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TITRE  VI. 

Ce  litre  esl  divisé  en  ciaq  chapitres  :.les  quatre  premiers  sont  rela- 
tifs au  divorce  ;  le  cinquième,  à  la  séparation  de  corps. 

DU   DIVORCE. 

(Décrété  le  21  mars  1803,  promalgaé  le  31  da  même  mois.) 

Le  divorce  est  la  dissolution  du  mariage  prononcée  sur  la  demande 
des  époux  ou  de  Tun  d'eux.—llla  été  aboli  parla  loi  du  8mai  1816.)  (i). 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES    CAUSES    DU    DIVORCE. 

229  —  *  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de 
sa  femme. 

330  —  *  La  femme  po'urra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  son  mari ,  lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. 

331  —  *  Les  époux  pourront  réciproquement  demander  le  divorce  pour 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  Tun  d'eux  envers  l'autre. 

233 — *  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante 
sera,  pour  Tautre  époux ,  une  cause  de  divorce. 

383 — Le  consentement  mutuel  et  persévérant  des  époux,  exprimé 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'elle  détermine ,  prouvera  suffisamment  que  la  vie  com- 
muDe  leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe ,  par  rapport  à  eux ,  une 
cause  péremploire  de  divorce. 

(I)  U  lot  4q  s  Bat  1816  aboUttve  da  dtvorce,  mds  autr«  eiplf cation,  a  Jeté  daof  ce  titre  an 
désordre  tel ,  qu'il  est  pour  aliitt  dire  Impossible  aujourd'hui  de  préciser  les  articles  qui  sont 
Bulntens.  Dans  le  doute,  c'est  à  lu  Jurisprudence  à  prononcer  ;  noun  nous  bornerons  à  indiquer 
par  on  astérisque  le^  anciens  articles  qui  nous  paraissent  aToIr  conaerré  soit  directement»  sott  par 
aoticfle ,  qaclqae  autorité  eo  matière  de  séparation  de  corps. 

u.  i 
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CHAPITRE  IL 

DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMIirÉB. 

SECTION  f. 

DES  FORMES   DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉS. 

3B4  —  *  Quelle  que  soit  la  nature  des  Taits  on  des  délits  qui  donneront 
lieu  a  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  cette  demande 
ne  pourra  être  formée  qu'au  tribunal  de  Tarrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile. 

335  ^  Si  quelques-uns  des  faUs  allégués  par  Tépoux  demandeur  don- 
nent lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public, 
l'action  en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises;  alors  elle  pourra  ôtre  reprise,  sans  qu'il  soit  permis  d*in- 
férer  de  Tarrôt  aucune  On  de  non-recevoir  ou  exception  préjudicielle 
contre  l'époux  demandeur. 

386  —  *  Toute  demande  en  divorce  détaillera  les  faits;  elle  sera  remise, 
avec  les  pièces  h  l'appui ,  s'il  y  en  a ,  au  président  du  tribunal  ou  au 
juge  qui  en  fera  les  fonctions ,  par  Tépoux  demandeur  en  personne,  h 
moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  maladie;  auquel  cas ,  sur  sa  réqui- 
sition et  le  certiflcat  de  deux  docteurs  en  médt*cineou  en  chirurgie, 
ou  de  deux  offlciers  de  santé,  le  magistrat  se  transportera  au  domi- 
cile du  demandeur  pour  y  recevoir  sa  demande. 

237  —  *  Le  juge,  aprèsavoir  entendu  le  demandeur  et  lui  avoir  fait  les 
observations  qu'il  croira  convenables,  paraphera  la  demande  et  les 
pièces,  et  dressera  procès-verbal  de  la  remise  du  lout  en  ses  mains., 
Ce  proccs-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  le  demandeur,  a  moins 
que  celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer,  auquel  cas  il  en  sera  fait 
mention. 

288  —  *  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son  procès-verbal ,  que  les  par- 
ties comparaîtront  en  personne  devant  lui ,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il 
indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie  de  son  ordonnance  sera  par  lui 
adressée  à  la  partie  contre  laquelle  te  divorce  est  demandé. 

239  —  *  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux  deux  époux ,  s'ils  se  prosen- 
tent, ou  au  demandeur,  s'il  est  seul  comparant,  les  représpntaiions 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un  rapprochomenl  :  s'il  ne  peut  y  par- 
venir, il  en  dressera  procès-verbal  et  ordonnera  la  coroniunicaiion 
de  la  demande  et  des  pièces  au  ministère  public ,  et  le  référé  du  lout 
au  tribunal. 

240  —  *  Dans  les  trois  jours  qui  suivront ,  le  Iribunal ,  sur  le  rapport 
du  président  ou  du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  sur  tes  conclu- 
sions du  ministère  public,  acconlora  ou  suspendra  la  permission  de 
citer.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le  terme  de  vin^t  jours. 

241  —  *  Le  demandeur,  en  vertu  de  la  permission  du  tribunal,  fera  citer 
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le  défendeur,  dans  la  forme  ordinaire ,  à  comparaître  en  personne  à 
l'audience,  a  huisclos ,  dans  le  délai  de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie , 
en  tèle  de  la  citation ,  de  la  demande  en  divorce  et  des  pièces  pro- 
duites à  Tappui. 

342  —  ^  A  récliéance  du  délai ,  soit  que  le  défendeur  comparaisse  ou 
non,  le  demandeur  en  personne ,  assisté  d'un  conseil,  s'il  le  jugea 
propos,  exposera  ou  fera  exposer  les  motifs  de  sa  demande;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  Tappuient ,  et  nommera  les  témoins  qu*il  se 
propose  de  faire  entendre. 

243  —  *  Si  le  défendeur  comparait  en  personne  ou  par  un  fondé  depou- 
voir,  il  pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  observations,  tant  sur 
le»  motifs  de  la  demande  que  sur  les  pièces  produites  par  le  deman- 
deur et  sur  les  témoins  par  lui  nommés.  Le  défendeur  nommera,  de 
son  côté,  les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre,  et  sur  les- 
quels le  demandeur  fera  réciproquement  ses  observations. 

344 —  *  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  comparutions,  dires  et  obser- 
vations des  parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou  l'autre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera  donnée  auxdites  parties ,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature,  ou  de  leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir 
signer. 

345  —  *  Le  tribunal  renverra  les  parties  à  Taudience  publique ,  dont 
il  fixera  le  jour  et  Tbeure  ;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  ministère  public ,  et  commettra  un  rapporteur.  Dans  le 
cas  où  le  défendeur  n'aurait  pas  comparu ,  le  demandeur  sera  tenu 
de  lui  faire  signer  Tordonnance  du  tribunal,  dans  le  délai  qu^eile 
aura  déterminé. 

246-—*  Au  jour  et  à  l'heure  indiques,  sur  le  rapport  du  juge  commis, 
le  ministère  public  entendu ,  le  tribunal  statuera  d'alMKd  sur  les  fins 
de  non-recevoir,  s'il  en  a  été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera  rejetée  :  dans  le  cas  con- 
traire, ou  s'il  n'a  pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la  demande 
en  divorce  sera  admise. 

947  —  *  Imméiliatement  après  l'admission  de  la  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  juge. commis,  le  ministère  public  entendu,  le  tri- 
bunal statuera  au  fond.  Il  fera  droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait 
eu  étald'êlre  jugée;  sinon ,  il  admettra  le  demandeur  à  la  preuve  des 
faits  pertinents  par  lui  allégués,  et  le  délVndeur  a  la  preuve  contraire. 

248  —  *  A  chaque  acte  de  la  cause,  les  parties  pourront,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la  parole ,  pro- 
poser ou  faire  proposer  leurs  moyens  respectifs ,  d  abord  sur  les  lins 
de  non-recevoir.  et  ensuite  sur  le  fond;  mais,  en  aucun  cas,  le  conseil 
du  demandeur  ne  sera  admis,  si  le  demandeur  n'est  pas  comparant 
cil  personne. 

249—  *  Aussitôt  après  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtf^,  legrefli^rdu  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  pro- 
cès-verbal qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les 
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parties  se  proposent  de  faire  eoleodre.  Elles  seront  ayerlies  par  le 
président  qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après 
ce  moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

360  —  *  Les  parties  proposeront  de  suite  leurs  reproches  respectifs  con- 
tre les  témoins  qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces 
reproches ,  après  avoir  entendu  le  ministère  public. 

361  —  *  Les  parents  des  parties,  à  Texception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la  parenté,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux ,  en  raison  de  cette  qualité;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  des  parents  et 
des  domestiques. 

252 — Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve  testimoniale  dêlom- 
mera  les  témoins  qui  seront  entendus,  et  déterminera  le  jour  et 
rheure  auxquels  les  parties  devront  les  présenter. 

358  —  Les  dépositions  des  témoins  seront  reçues  par  le  tribunal  séant 
à  huis  clos,  en  présence  du  ministère  public,  des  parties  et  de  leurs 
conseils  ou  amis ,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

354  —  Les  parties ,  par  elles  ou  par  leurs  conseils,  pourront  faire  aux 
témoins  telles  observations  et  interpellations  qu'elles  jugeront  k  pro- 
pos ,  sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs 
dépositions. 

355  —Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et 
observations  auxquelles  elle  aura  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'en- 
quête sera  lu  tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
seront  requis  de  le  signer  ;  et  il  sera  fait  mention  de  leur  signature  , 
ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

356  — *  Après  la  clôture  des  deux  enquêtes  ou  de  celle  du  demandeur, 
si  le  défendeur  n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tribunal  renverra  les 
parties  à  l'audience  publique ,  dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure;  il 
ordonnera  la  communication  de  la  procédure  au  ministère  public ,  et 
commettra  un  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera  signifiée  au  défen- 
deur, à  la  requête  du  demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  déter- 
miné. 

257  —  *  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  définitif,  le  rapport  sera  fait  par 
le  juge  commis  :  les  parties  pourront  ensuil^iaire ,  par  elles-mêmes 
ou  par  l'organe  de  leursconseils,  telles  observations  qu'elles  jugeront 
utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  ministère  public  donnera  ses  con- 
clusions. 

258  —  Le  jugement  définitif  sera  prononcé  publiquement  :  lorsqu'il  ad- 
mettra le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 

259  —  Lorsque  la  demande  en  divorce  aura  été  formée  pour  cause 
d'excès^  de  sévices  ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle  soit  bien  éta- 
blie, les  juges  pourront  ne  pas  admettre  immédiatement  le  divorce. 
Dans  ce  cas ,  avant  de  faire  droit ,  ils  autoriseront  la  femme  a  quitter 
la  compagnie  de  son  mari ,  sans  être  tenue  de  le  recevoir ,  si  elle  ne 
le  juge  à  propos  ;  et  iU  condamneront  le  mari  h  lui  payer  une  pen- 
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sion  alimentaire  proportionnée  à  ses  facultés,  si  la  femme  n'a  pas 
elle-même  des  revenus  suffisants  pour  fournir  k  ses  besoins. 

360  —  Après  une  année  d*épreuve,  si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies, 
répoux  demandeur  pourra  faire  citer  l'autre  époux  h  comparaître  au 
tribunal ,  dans  les  délais  de  la  loi ,  pour  y  entendre  prononcer  le 
jogement  définitif,  qui  pour  lors  admettra  le  divorce. 

361  —  *  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux 
eftt condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  formalités  à  observer 
consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expé- 
dation  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation  ,  avec  un  certi- 
ficat de  la  cour  d'assises  portant  que  ce  môme  jugement  n'est  plus 
soseeptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

262 —  En  cas  d'appel  du  jugement  d'admission  ou  du  jugement  défi- 
nitif, rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  en  matière  de 
divorce,  la  cause  sera  instruite  et  jugée  par  la  cour  royale,  cttunie 
affaire  urgente. 

263  —  L'appel  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  rendu 
contradictoirementou  par  défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  ë  la  cour 
de  cassation  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  sera  aussi  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  signification.  Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264 — En  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  qui  autorisera  le  divorce,  l'époux  qui  l'aura 
obtenu  sera  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée,  pour  faire 
prononcer  le  divorce. 

265  —Ces  deux  mois  ne  commueront  h  courir,  a  l'égard  des  jugements 
de  première  instance,  qu'après  l'expiration  du  délai  d'appel;  à 
l'égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en  cause  d'appel ,  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition;  et  à  Tégard  des  jugements  contradic- 
toires en  dernier  resort,  qu'après  l'expiration  du  délai  du  pourvoi 
en  cassation. 

266  —  r/époux  demandeur  qui  aura  laissé  passer  le  délai  de  deux  mois 
ci-dessus  déterminé ,  sans  appeler  l'autre  époux  durant  l'officier  de 
l'état  civil ,  sera  déchu  du  bénéfice  du  jugemenLqu'il  avait  obtenu , 
et  ne  pourra  reprendre  son  action  en  divorce,  sinon  pour  cause  nou- 
velle; auquel  cas  il  pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
causes. 


SECTION  11. 


0BS  MESURES  PROnSOIRES  AUXQUELLES  PEUT  DONNER  LIEU  LA    DEMANDE 

EN  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTERMINÉE. 

267  —  *  L'administration  provisoire  des  enfants  restera  au  mari  de 
mandeur  ou  défendeur  en  divorce ,  à  moins  qu*il  n'en  soit  autre 
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ment  ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit 
de  ia  famille,  ou  do  ministère  public ,  pour  le  plus  grand  avantage 
des  enfants. 
368  —  *  La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pendant  ia  poursuite,  et  demander  une 
pension  alimentaire  pfoportionnée  aux  facultés  du  mari.  Le  tribunal 
indiquera  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu ,  la  provision  alimentaire  que  le  mari  sera  obligé 
de  lui  payer. 

269  —  *  La  femme  sera  tenue  de  justifier  desa  résidence  dans  la  maison 
indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à  défaut  de  celle  jus- 
tification, le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et  «si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce ,  la  faire  déclarer  non  recevable 
a  continuer  ses  poursuites. 

270  •*  *  f^  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défenderesse 
en  divorce ,  pourra,  en  tout  état  de  caufie ,  à  partir  de  la  date  de  Tor- 
doniiance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238,  requérir,  pour  la 
conservation  de  ses  droits ,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobi- 
liers de  la  communauté.  Ces  sct'llés  ne  seront  levés  qu'eu  faisant 
inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les 
choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien 
judiciaire. 

271  —  *  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, toute  aliénation  par  lui  l'nite  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion eu  Tarticl»  296,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 


SECTION    IIL 

DES   FINS  DE  NON-RECEVOIR  CONTRE  l'aCTIOIC  EN  DIVOBGE  POUR  CAUSE 

DÉTERMINÉE. 

272  —  *  L'aetion  en  divorce  sera  éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux ,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
action ,  soit  depuis  la  demande  en  divorce. 

273  — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non  rece- 
vable dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nouvelle 
pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande. 

274  —  *  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ail  eu  réconciliation  «  le 
défendeur  en  fera  preuve  ,  soit  par  écrit,  soil  par  témoins,  dans  la 
forme  prescrite  en  la  première  section  du  présent  chapitre. 
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CHAPITRE  III. 

DU   DIVORCE  PAR  GOlSSEIfTElfElfT  MUTUEL. 

275 — Le  consentement  moluel  des  époui  ne  sera  point  admis,  si  le 
mari  a  aïoins  de  viugt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure  de  vingt- 
un  ans. 

276  —  Le  consentement  mutuel  ne  sera  adtnis  qu'après  deux  ans  de 
mariage. 

377  ^  Il  ne  pourra  plus  Tôlre  après  vingt  ans  de  mariage ,  ni  lorsque 
la  remmeawra  quarante-cinq  ans. 

278  —  Dans  aucun  cas,  le  consi^nlement  mutnel  des  ëpoui  ne  suffira , 
s*îl  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et  mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dants vivants,  suivant  les  règles  prescrites  par  Tarticle  150  au  titre 
du  Mariage, 

279  —  Los  époux  déterminas  à  opérer  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel seront  lenus  rie  faire  préalablement  inventaire  et  estimation  de 
tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  res- 
pectifs, sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins  libre  de  transiger. 

280  —  lis  seront  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leur  conven- 
tion sur  les  trois  points  qui  suivent  : 

1°  A  qui  les  enfants  nés  lie  leur  union  seront  confiés ,  soit  pendant 
le  temps  des  épreoves,  soit  après  le  divorce  prononcé; 

2<*  Dansquelle  maison  la  femme  devra  se  retirer  et  résider  pendant 
le  temps  des  épreuves  ; 

9*  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  a  sa  femme  pendant  le  même 
temps,  si  elle  n'a  pas  de  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses  be- 
soins.   . 

281  —  Les  époux*se  présenteront  ensemble,  et  en  personne,  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement ,  ou  devant  le  juge 
qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté, 
en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

282  —  Le  juge  fera  aux  deux  époux  réunis ,  et  a  chacun  d'eux  eu 
particulier,  en  présence  de  deux  Notaires,  telles  représentations  et 
eibortalions  qu'il  croira  convenables;  il  leur  donnera  lecture  du 
chapitre  IV  du  présent  titre ,  qui  règle  les  effets  du  divorce ,  et  leur 
développera  toutes  les  conséquences  de  leur  démarche. 

283  —  Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution ,  il  sera  donné  acte , 
par  le  juge ,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent  mu- 
tuellement; et  ils  seront  tonus,  de  produire  et  déposera  l'instant, 
entre  lc*s  mains  des  notaires,  outre  les  actes  mentionnés  aux  articles 
279  et  280  : 

t^  IjCs  actes  de  leur  naissance  et  celui  de  leur  mariage  ; 
2»  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur 
onioD  ; 
9*  La  déclaration  authentique  de  leurs  père  et  mère  ou  autres  as- 
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ceudantB  vivants ,  portant  que,  pour  les  causes  à  eux  connues,  ils 
autorisent  tel  ou  telle ,  leur  fils  ou  leur  ftlle ,  petit-fils  ou  petite-fille , 
marié  ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce  et  à  y  consentir. 
Les  pères ,  mères ,  aïeuls  e.t  aïeules  des  époux ,  seront  présumés 
vivants  jusqu'à  la  représentation  des  actes  constatant  leur  décès. 

284  —  Les  notaires  dresseront  procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  dit 
et  fait  en  exécution  des  articles  précédents;  la  minute  en  restera  au 
plus  âgé  des  deux  notaires,  ainsi  que  les  pi^es  produites ,  qui  de- 
meureront annexées  au  procès- verbal^  dans  lequel  il  sera  fait  meu* 
tion  de  l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme  de  se  retirer,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari ,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  prononcé 

â8&  —  La  déclaration  ainsi  faite  sera  renouvelée  dans  la  première  quin* 
zaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
vront, e^  observant  les  mômes  formalités.  Les  parties  seront  obligées 
à  rapporter  chaque  fois  la  preuve ,  par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères  ou  autres  ascendants  vivants,  persistent  dans  leur  première 
détermination  ;  mais  elles  ne  seront  tenues  à  répéter  la  production 
d'aucun  autre  acte. 

286  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année ,  à  compter  de 
la  première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux  amis, 
personnes  notables  dans  l'arrondissement,  âgées  de  cinquante  ans  au 
moins,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant  le  président 
du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fiera  les  foncti«h)s;  ils  lui  remettront  les 
expéditions  en  bonne  forme  des  quatre  procès*verbaux  contenant  leur 
consentement  mutuel ,  et  de  tous  les  actes  qui  y  auront  été  annexés, 
et  requerront  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence  néan- 
moins l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287  — Après  que  le  juge  et  les  assistants  auront  fait  leurs  observations 
aux  époux ,  s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de  leur  réqui- 
sition et  de  la  remise  par  eux  faite  des  pfëces  à  l'appui  :  le  greffier 
du  tribunal  dressera  procès- verbal ,  qui  sera  signé  tant  par  les  parties 
(k  moins  qu'elles  ne  déclarent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer^  auquel 
cas  il  en  sera  fait  mention  ) ,  que  par  les  quatre  assistants,  le  juge  el 
le  greffier. 

288  —  Le  juge  mettra  de  suite ,  aîu  bas  de  ce  procès- verbal ,  son  ordon- 
nance portant  que ,  dans  les  trois  jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout 
au  tribunal  en  la  chambre  du  conseil ,  sur  les  conclusions  par  écrit 
du  miniatère  public ,  auquel  les  pièces  seront,  è  cet  effet,  communi- 
quées par  le  greffier. 

289  — -  Si  le  ininistèfe  public  trouve  dans  les  pièces  la  preuve  que  les 
deux  époux  étaient  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans ,  lafenmiede 
vingt-un  ans ,  lorsqu'ils  ont  faiMeur  première  déclaration  ;  qu'à  cette 
époque  ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans,  que  le  mariage  ne  remon- 
tait pas  à  plus  de  vingt ,  que  la  femme  avait  moins  de  quarante-cinq 
ans,  que  le  consentement  mutuel  a  été  exprimé  quatre  fois  dans  le 
cours  de  Tannée,  après  les  préalables  ci-dessus  prescrits  Qt  avec  tou- 
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tes  les  fomalltés  requises  |>ar  le  présent  chapitre ,  notammeiit  avec 
Tautorisation  des  pères  et  mères  des  époax ,  ou  avec  celle  de  lears 
astres  ascendants  vivants  en  cas  de  prédëcès  des  pères  et  mères,  il 
donnera  ses  conclusions  en  ces  termes  :  La  M  permet;  dans  le  cas 
contraire ,  sescouclosions  seront  toujours  en  ces  termes  :  La  loi  jfm- 
pêche. 

—Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne  pourra  faire  d'autres  vérifications 
que  celles  indiquées  par  Tarticle  précédent.  S'il  en  résulte  que,  dans 
Fopinion  du  tribunal ,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rem- 
pli les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  Tofficier  de  Tétat  civil ,  pour  le  faire  pro- 
noncer :  dans  le  pat  contraire ,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  admettre  le  divorce ,  et  déduira  les  motifs  de  la  décision. 

391  —  L'appel  du  jugemenkqui  aurait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  h  ad- 
mettre le  divorce  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté  par 
les  deux  parties,  et*néanmoins  par  actes  séparés ,  dans  les  dix  jours 
an  plus  tèt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  juge- 
ment de  première  instance. 

M  ^  Les  actes  d'appel  seront  réciproquement  signifiés  tant  à  l'autre 
époux  qu'au  ministère  pubfic  près  le  tribunal  de  première  instance. 

293  —  Dans  les  dix  jours ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
foiledu  second  acte  d'appel ,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  fera  passer  au  procureur  général  près  la  cour 
rojale  Texpédition  du  jugement  et  les  pièces  sur  lesquelles  il  est  in- 
tervenu. Le  procureur  général  près  la  cour  royale  donnera  ses  con- 
dosions  par  écrit,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  réception  des 
pièces  :  le  président,  ou  le  juge  qui  le  suppléera,  fera  son  rapport  à 
la  cour  royale ,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  il  sera  statué  définitive- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise  des  conclusions  du 
procureur  général. 

394  —  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra  ledivorce,  et  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date,  les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en  personne  devant 
Fofficier  de  l'état  civil ,  pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
passé»  le  jugement  demeurera  comme  non  avenu. 


CHAPITRE  IV. 

DES   EFFETS  DU  DIVOBGE. 

39^ --Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
poorront  plus  se  réunir. 

396  —  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,  la  femme 
divereée  ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé. 

397  — Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  aucun  des 
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époax  ne  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  que  trois  ans  après 
la  prononciation  du  divorce. 
398  — Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adultère  , 
répoux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  com|lice.  La 
femme  adultère  sera  condamnée  parle  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  a  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  ten\f)s  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années. 

299  —  *  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du  con- 
sentement mutuel,  IVpoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis 
perdra  tous  les  avantages  que  Tautre  époux  lui  avait  faits  soit  par 
leur  contrat  de  mariage ,  soit  depuis  le  mariage  contracté. 

300  —  *  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à 
lui  faits  par  Tautre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques 
et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

301  —  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés 
ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de  Fépoux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accorder,  sur  les 
biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera 
révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'ôtre  nécessaire. 

302 —  *  Les  enfants  seront  confiés  h  Pépoux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à 
moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère 
public,  n'ordonne,  pour  le ^In^  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront  conûés  aux  soins  soit  de  Tautre 
époux ,  soit  d^une  tierce  personne. 

303  -^  *  Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront  con- 
fiés, les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de  sur- 
veiller l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  seront  tenus  d'y 
contribuera  proportion  de  leurs  facultés. 

804— La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  justice  ne 
privera  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
étaient  assurés  par  les  lois,  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d^ouverture  aux  droits  des  en- 
fants que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances  où  ils 
se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce. 

305 — Dans  le  cas  de  divorce  par  consentement  mqluel,  la  propriété  de 
la  moitié  des^biens  de  chacun  des  deux  époux  sera  acquise-  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  déclaration  ,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conserveront  néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants ,  à  la  charge  de  pour- 
voir à  leur  nourriture,  entretien  et  éducation,  conformément  h  leur 
fortune  et  a  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdits  enfants  par  les  conventions  ma- 
trimoniales de  leurs  père  et  mère. 
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CHAPITRE  V. 

DE  lA  ftéPARATIOXf  I»  CORPS. 

L'ancienne  lëgislalion  française  considérait  le  mariage  comme  un 
coQtrat  également  soumis  aux  lois  de  TÉglise  et  aux  lois  de  l'Élat  : 
eonformémeul  à  cette  parole  de  PÉvangile  :  Quod  Deus  con^unxU , 
komo  non  separet^  TËglise  professait  que  le  lien  du  mariage  ne  pouvait 
élre  brisé  du  vivant  des  épouXyetla  loi  civile,  soumise  à  la  loi  religieuse, 
n^aulorisait  que  la  séparalion  de  corps.  —Ainsi,  le  divorce ^  proscrit 
par  les  croyances  catholiques,  n'était  admis  qu'à  Tégard  de  ceux  qui 
pouvaient  Tinvoquer,  en  vertu  de  leurs  dogmes  particuliers^  comme  les 
juifs,  et  en  certains  cas,  les  protestants. 

La  remise  des  registres  de  Tétat  civil  anx  ofûciers  mtmicipaux  fut 
en  1789  un  acheminement  à  Tinstitution  du  divorce  comme  loi  de  TÉlat  : 
rassemblée  décréta  celle  innovation  le  20  septembre  1792;  mais  elle 
D^enlrevit  pas  les  abus  qui  pourraient  résulter  des  principes  trop  géné- 
naxqa^elle  venait  c}^  consacrer:  elle  Gt  du  divorce  te  corrélatif  du  ma- 
riage, ao  lieu  d'en  restreindre  l'usage  aux  circonstances  d'une  évidente 
et  absolue  nécessité;  de  l'admettre  seulement  comme  exception;  de 
Tassujetlir  à  des  conditions  rigoureuses.  Elle  déclara  que  le  mariage 
pourrait  se  dissoudre  par  consentement  mutuel ,  conformément  à  celte 
maxime  générale  de  la  loi  romaine:  Nihil  tàm  naturaie  quàm  eo  modo 
dissoici  quo  contrahuntur ;  sans  considérer  que  les  contrats  ordinaires 
n'intéressent  que  les  contractants,  tandis  que  le  mariage  intéresse  la 
société  entière. 

Mais  Ta  ne  se  borna  pas  le  législatenr  de  1792  :  il  prononça  Tabolilion 
de  la  séparation  de  corps:  a  A  l'avenir,  porte  l'article  7,  aucune  sépara- 
>  tion  de  corps  ne  pourra  être  prononcée ,  et  les  époux  ne  pourront 
»  éire  désunis  que  par  le  divorce.!  Son  but  étailde  régénérer  les  mœurs 
publiques;  cette  position  mixte  de  deux  époux  autorisés  par  uningement 
à  vivre  séparés  de  corps  et  de  biens  lui  paraissait  immoral  :  Dès  que 
le  divorce  sera  permis,  disait  Bayet  dans  la  séance  du  30  août  1792  , 
les  lUBuds  du  mariage  seront  plus  étroits  ;  le  divorce  sera  très-rare.  — 
L'assemblée,  cédant  à  un  fatal  entraînement ,  n'eut  point  égard  k  cette 
eoosidération ,  que  les  catholiques  ne  pourraient  user  du  divorce  sans 
froisser  leurs  croyances  religieuses ,  la  dissolution  du  mariage  du  vivant 
des  époux  étant  contraire  aux  lois  de  l'Église  ;  elle  ne  remarqua  point 
qv'elle  se  mettait  ainsi  en  contradiction  avec  le  principe  de  la  liberté  des 
râltes,  principe  qu'elle  venait  de  proclamer. 

Le  Gode  civil  admit  aussi  le  divorce;  mais  une  distance  énorme  sépa- 
rait rœovrc  de  l'an  XI  de  celle  de  1792  :  en  l'an  XI,  on  était  éclairé  par 
rexpérienee,  et  le  calme  politique  permettait  d'élaborer  avec  soin  des 
lots  d'ialéréi  privé:  la  séparation  de  corps  fut  rétablie,  mais  avec  cer- 
laines  restrictions. 

Lt  loi  du  8  mai  1816 ,  revenant  aux  principes  antérieurs  à  1792 ,  a 
pronoocé  à  son  tour  la  suppression  du  divorce. 
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L'article  !«'  de  cette  loi  est  aiosi  conçu  : 

c  Le  divorce  est  aboli. 

»  Toutes  demandes  et  instances  en  divorce  pour  cause  déterminée 
sont  converties  en  demandes  et  instances  en  séparation  de  corps  ;  les 
jugements  et  arrêts  restés  sans  exécution  par  le  défaut  de  prononciation 
du  divorce  par  l'ofâcier  de  l'étal  civil ,  conrormément  aux  articles  227, 
264,  265  et  266  du  Code  civil,  sont  restreints  aux  effets  de  la  sé- 
paration. 

•  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au  divorce  par  consentement  mutuel 
sont  annulés  ;  les  jugements  et  arrêts  rendus  en  ce  cas ,  mais  non  suivis 
de  la  prononciation  du  divorce»  sont  considérés  comme  non  avenus, 
conformément  à  rarticle294.  » 

Depuis  lors  ,  des  propositions  plusieurs  fois  réitérées  furent  faites 
pour  son  rétablissement ,  mais  elles  ont  échoué  devant  la  chambre  des 
pairs,  après  avoir  été  adoptées  cependant  par  la  chambre  des  députés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  doivent  être 
considérées  comme  deux  institutions  parallèles  :  il  faut  dès  lors  recourir 
au  chapitra  du  divorce,  soit  pour  interpréter  les  règles  de  la  séparation 
de  corps ,  soit  pour  les  compléter.— Telle  a  été  la  pensée  du  législateur 
de  Tan XI,  ainsi  que  le  démontre  Farlicle  306  Code  civil  (Locré,  Législ., 
t.  5,  p.  7-10,  p.  131-148),  et  la  loi  de  1816,  deuxième  alinéa,  qui  con- 
vertit en  demandes  en  séparation  d^  corps  les  demandes  en  divorce. 

Après  ces  observations  préliminaires,  occupons-nous  spécialement  de 
la  séparation  de  corps. 

On  nomme  séparation  de  corps,  la  position  où  se  trouvent  deux 
époux  dispensés,  par  un  jugement,   de  l'obligation  de  vivre  ensemble, 

La  séparation  de  corps  ne  détruit  pas  le  mariage  ;  elle  en  relâche 
seulement  les  liens  :  les  époux  se  trouvent  affranchis  de  la  vie  com- 
mune et  de  ses  conséquences;  mais  les  autres  effets  juridiques  du  lien 
conjugal  sont  maintenus.  (Voyez  sri.  203,  212,  218,  215,  217,  223, 
225,  267£od.civ.) 

Tout  ce  que  nous  dirons  sur  cette  importante  matière  se  renferme 
dans  le  cadre  suivant  :  causes  de  la  séparation  de  corps ,  —  formes  à 
suivre,  «-  effets  du  jugement,  — comment  la  séparation  peut  cesser. 


Causes  de  la  séparation  de  corps, 

—  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée ,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande 
•  en  séparation  de  corps. 

»s  jNous  verrons  successivement  :  V  quelles  sont  les  causes  de  sépara- 
tion; 2**  quelles  personnes  ont  qualité  pour  exercer  cette  action. 

La  séparation  de  corps  peut  être  prononcée  dans  les  divers  cas  où  il 
y  avait  lieu  au  divorce  pour  cause  déterminée. 
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Or  les  cas  de  divorce  pour  cause  déterminée  étaient  au  nombre 
de  trois  (1)  : 

1«  L'adoltère  de  Tun  des  époux  (axt.  229  et  230); 

^  Les  eieès,  sévices  ou  injures  graves  (281)  ; 

S»  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante  (282)« 

Quant  au  consentement  mutuel ,  il  n'est  pas  mis  au  nombre  des  causes 
des^ration.  (f'oyesart.  307.) 

Parlons  d*abord  de  la  séparation  fondée  sur  Tadultère. 
Les  deux  époux  sont  également  coupables  en  morale,  quand  ils  ont 
enfreint  la  foi  conjugale  \  mais  la  faute  de  la  femme  est  beaucoup  plus 
grave  aiu  yeux  du  législateur  que  celle  du  mari,  à  raison  des  consé- 
quences qu'elle  peut  entraîner. 

L'adultère  de  la  femme  entraine  dans  tous  les  cas  à  la  séparation 
de  corps,  en  quelque  liju  qu'il  ait  été  commis  (art.  220  C.  civ.),  qu'il 
s'agisse  d'un  fait  isolé ,  ou  de  relations  suivies  (229  C.  civ.)* 

L'adultère  du  mari  n'est  une  cause  de  séparation  que  lorsqu'il  se 
joint  au  scandale  de  Ventretien  cTune  concubine  dans  la  maUon  com- 
mune (230  C.  civ.)  (2). 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  séparation 
dans  ce  dernier  cas;  il  faut  : 

1<» Qu'il  y  ait  eu  concubinage,  c'est-à-dire>  des  relations  suivies, 
susceptibles  de  livrer  l'épouse  légitime  à  une  sorte  de  rivalité  :  quelques 
faits  accidentels  et  fugitifs  pourraient  constituer  une  injure  grave;  mais 
ils  ne  caractériseraient  pas  le  concubinage  (8)  ; 

2**  Que  la  concubine  ait  été  tenue ^  c'est-h-dire^  entretenue  dans  la 
maison  commune  :  sa  présence  passagère  ne  sufârait  donc  pas;  il  faut 
une  résidence  habituelle.  (Dur.,  n<*  547.) 

Du  reste,  que  la  concubine  ait  été  tenue  dans  la  maison  commune,  en 
qualité  de  domestique,  d'institutrice,  de  dame  de  compagnie,  d'amie 
ou  de  parente  (4);  qu'elle  j  ait  été  introduite  par  le  mari ,  ou  par  tout 

(I)  Art.  229.— >Le  nurt  pourri  denander  le  dlrorce  pour  came  d'adultèra  de  la  femme. 

Art.  230. —  La  femn«  pourra  demander  le  divorce  ponreause  d'adaltire  de  ion  mari,  lonqaMl 
awi  teaa  m  coocoblne  dini  la  miiion  commaoe. 

Art.  291.  — Lci  époox  ponrront  réciproquement  demander  le  dtforce  pour  excèi,  aévlcei  ott 
lijwai  graves  de  l'un  d'eni  en ven  l'autre. 

Ait.  232.  —  La  condamnation  de  l'un  dei  éponx  à  one  peine  Infamante  lera  pour  l'antre  une 
cMsc  de  divorce. 

Art.  23S.  •—  Le  comentement  mottel  et  ptnérdrant  des  époox ,  exprimé  de  la  manière  prei« 
trtK  pnr  la  loi ,  mu  iMcondltloni  et  iprèi  les  épreuves  qu'elle  détermine  «  proufe  luflliamment 
fie  la  vie  commune  leur  est  Insapportible  et  qu'il  exiite,  par  rapport  à  eux ,  une  caoae  pétemp* 
10^  de  dlTOrre. 

(1)  Art.  SS9  c.  péfl.  —  Le  mari  qui  aura  entretenu  one  eoacubine  diu  la  maison  cenjngile  « 
et  qui  aura  éUt  eonjalncu  lur  la  plainte  de  la  femme,  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr»  à  2*000 


(S)  Merlin»  Bép.,  vo  Adultère»  n«  $  bit;  ->CaM.,  5  Juillet  181S;  Rennes,  ISfévrlar  1817,  DeVt 
Hl.;  17  février  18S5,  Pul. 

(4)  Dur.,  n*  M7;  Ma»ol,  p.  34,  n»  9;  Oemolombe,  n««  870  à  372;  Zaeh.^  p»  552,  note  l(  «« 
IM)M,  »  Janvier  184<,  PU.,  1847,  2, 38. 
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autre  (I))  peu  importe  :  la  femme  n'a  pas  moins  été  bravée  et  humiliée; 
rarlicle  230  comprend  toutes  les  hypothèses  dans  la  généralité  de  ses 
termes. 

Bien  plus ,  la  loi  n'exige  même  pas  qile  le  tait  existe  encore  au 
moment  où  la  demande  est  formée;  il  suffit  que  la  concubine  tUt  été 
tenue  dans  la  maison  commune,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  réconciliation. 
{f^.  aussi  art.  389  G.  P.) 

Mais  que  faut-il  entendre  par  maison  commune?  La  loi  désigne  ainsi 
le  lieu  où  la  femme  a  le  droit  de  se  rendre»  où  le  mari  est  obligé  de  la 
recevoir;  non-seulement  le  lieu  de  rhabitalion  réelle,  habituelle ,  mais 
encore  celui  où  les  époux  résident  passagèrement  :  par  exemple,  une 
maison  de  campagne  (2). 

L'expression  maisan  conjugale  y  employée  à  dessein  dans  l'art.  389 
G.  P.,  au  lieu  de  maison  commune^  qui  se  trouve  dans  l'article  230  G.  G., 
rend  avec  précision  la  pensée  du  législateur;  elle  se  réfère  évidemment 
non  à  l'article  108,  mais  k  l'article  214  G.  G.  (3). 

Il  a  été  jugé  que  le  domicile  conjugal,  le  domicile  légal,  peut  se 
trouver  dans  un  hôtel  garni ,  alors  même  que  la  femme  n'y  résiderait 
pas  (4). 

Nous  n'excepterons  pas  même  le  cas  où  la  femme,  dans  un  moment 
d'humeur  ou  par  suite  d'insinuations  perfides,  se  serait  momentané- 
ment éloignée:  ce  fait,  s1l  prenait  le  caractère  d'injure  grave,  pourrait 
seulement  autoriser  le  niari  à  introduire  une  action  reconventionnelle 
contre  la  femme  demanderesse  en  séparation ,  afin  de  faire  compenser 
les  dépens,  et  d'obtenir  la  révocation  des  donations  qu'il  lui  aurait 
faites  ^5). 

Bien  plus,  l'autorisation  conférée  h  la  femme  d'avoir  une  résidence 
distincte,  pendant  l'inslance  en  séparation,  n'affranchit  pas  le  mari  de 
ses  devoirs;  il  aggraverait  sa  faute,  ou  ferait  naître  un  grief  nouveau 
contre  lui,  s'il  profitait  de  cette  circonstance  pour  introduire  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale;  car  la  femme,  surtout  lorsqu'elle 
est  demanderesse,  a  toujours  le  droit  d'y  rentrer  tant  qu'il  s'est  pas 
intervenu  de  jugement  détinitif  ^6). 

Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  Massol,  p.  33,  n<*  8,  que 

(1)  Dnr.,  n«  &46;  Zach.,  t.  3,  $  491;  Mamol,  Sépar.  de  corps,  p.  S3 .  vfi  2;  Merlin.  Rép.,  Adul- 
tère, n«  8  bi»,  p  10  et  H;  neinolorobe,  no37S.  —  Paris.  H  juillet  I8IS,  S.,  1812,  2,  425;  Cass., 

26  Julilil  1815,  S.,  1813,  1,  401. 

(2)  Zarh.,  p.  3&S,  n»  8;— Besançon,  9  avril  1808,  D«t.  Pal. 

(9)  Dolv.,  p  78,  no  3;  Dur.,  t.  2.  n»  544;  Valeiie  '•or  Proudhon,  t.  !«,  p.  551;  Ma«iol,  p.  51. 
no  8;  Biicjciiip.,  vil  Adulière,  nntelS;  Deinoiombe,  noi  571  et  sulv.;  — Cass.,  21  décenbre  1818, 

27  Janvier  1819.  1»  marii  1825;  Agen,  27  Janvier  1824,  Uct.  Pal. 
(4.  Cflw  ,  17  août  1825,  Dev.  Pal. 

(5)  Merlin,  Que^t.,  v*i  A<luUèr«>,  $  2  et  8;  Derooloinbe,  no*  S74  et  375;  Dnr  ,  no  545,  t.  2;  Va> 
zfllle.  t.  2.  no  535;  MnimoI,  p.  31.  uo  8  ;  -^  C^iks  .  18  aoùi  1825.  S..  1826  1,1;  21  décembre 
1818,  S.,  1819. 1, 163;  27  Janvier  1819,S„  1819,  1. 165;  9  mai  182l.  S.,  1821.  I,  349;  Limoffes, 
2jHltl«>i  1810;  Mulllers,  28  mes«idor  an  XII,  s..  1804,  2.  180;  Douai,  24  Juillet  1812,  S.,  1813, 
2,  33;  Oriean<(,  16  août  1820;  Agen,  27  Janvier  1824,  Dev.  Pui. 

(6j  Ca»8.,  27  avril  1838;  Grenoble,  18  novembre  1838,  Dev.  Pal. 


^ 
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Ja  séparation  de  corps  pourrait  être  accordée,  par  cela  seul  que  la  con- 
cubine demeurerait  sous  le  même  loit,  bien  qu'elle  occupât  un  autre 
local.  Cette  proposition  est  trop  générale  ;  par  maison  commune ,  il 
faiii  entendre  le  logement,  riolérieur  du  ménage  des  époux  :  ce  sera 
{appartement^  s'ils  n'occupent  qu'un  appartement;  la  maison  entière 
et  ses  dépendances,  s'ils  occupent  toute  la  maison  (1):  mais,  certes, 
OQ  U0  saurait  considérer  comme  suffisantes  pour  moti?er  la  sépa- 
ration, les  relations  que  le  mari  entretiendrait  afec  une  personne  qui 
occuperait  un  logement  distinct  do  sien,  dans  une  maison  où  se 
trouveraient  plusieurs  locataires  :  il  pourrait  y  avoir  injure  grave; 
par  exemple,  s'il  entretenait  sa  concubine,  sous  les  yeux  de  son  épouse, 
après  avoir  été  découvert  ou  averti,  ou  s'il  se  montrait  en  public 
avec  elle;  mais  non  cause  suffisante  de  séparation  pour  adultère  (2). 

L^adultère  n'est  pas  seulement  un  tort  grave  envers  l'un  des  époux  ;  il 
constitue  un  délit  : 
«  La  femme  convaincue  d'adultère  subira  la  peine  de  l'emprisonne- 

•  ment  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus(S37  G.  P.). 

t  Le  mari  reste  le  maitre  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  en 

•  consentant  à  reprendre  sa  femme.  »  (337  G.  P.,  :{«  alin  ) 

•  Le  complice  de  la  femme  adultère  sera  puBi  de  l'emprisonnement 
»  pendant  le  même  espace  de  temps ,  et,^cn  ouire,  d'une  amende  de 
■  100  fr.  à  2,000  fr.  (3a8  G.  P.). 

»  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette 
t  facuké  cesse  même  s'il  est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339.»  (336 G.  P.) 

•  \je  mari  qui  aura  entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conju- 

•  gale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  ta  femme,  sera  puni 
I  d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  (339  G.  P.). 

Deux  voies  sont  donc  ouvertes  h  l'époux  offensé  ;  il  peut:  ou  demander 
la  séparatifin  de  corps;  ou,  sans  former  cette  demande,  se  borner  à 
|)0rier  plainte  au  minisièrc  public,  et  faire  appliquer  à  son  conjoint  les 
peines  prononcées  par  la  loi  (3). 

Observons  ici  que  le  délit  d'adultère  a  un  caractère  spécial;  qu'il 
n'est  pas  S4)umis  aux  règles  ordinaires.  —  L'honneur  des  familles  exi- 
Veali  qu'on  laissât  à  l'intérêt  privé  le  soin  d'en  provoquer  la  répression  ; 
danlleurs,  la  prudence  commande  souvent  à  l'époux  offensé, surtout 
lorsqu'il  y  a  des  enfants  issus  du  mariage,  délaisser  ensevelis  les 
désordres  accomplis. 

La  réciprocité  de  torts  produirait  même  contre  le  plaignant  une  fin 
denoii-rfvevoir  en  ce  qui  toiidie  l'applicaiinn  de  la  peine  (4)  (argument 
des  articles  336  et  339  G.  P.  combinés);  mais  nous  verrons  que  celte 

{î\  Bnaiiçon,  9  avHI  ISOS. 

(î  Oewoiombe.  n^  371  e»  S77;  Vuelllp,  t.  f ,  n»  S46;  Z«cfi.«  t.  S.  p.  Sbt;  Ma«iinl.  p  38,  not  8 
rt  U;  II*  ftO:— BortfMui,  19  mmI  18S8,  S.,  18%8,  2,  MS,  Pal.  ;  l.imoRes  2i  mal  1835,  Ue? .,  1886, 
1.  4lf;  Cjt^.,  14  Juin  1836.  I)..  i83A,  1.  553;  Csen,  21  )ulltet  f83«,  Pat. 

(S)  iirit  ,  p    86,  no  10;  Dur.,  o«*  540  rt  548  romblnéii. 

.i;  OrleaM.  M  aodl  18S0;  Caïa.,  9  mal  1821,  Dev.  Pal. 


16  TITBB  6.--GHAPITBB  5. 

« 

circoDBlance  ne  safftt  pas  pour  faire  rejeter  la  demande  en  séparation. 
/'.  p.  17  et  25.) 

Enfin,  le  tribunal  civil  peut  frapper  la  femme  d'une  peine correction.- 
nelle ,  mais  seulement  par  le  même  jugement  qui  prononce  la  sépara- 
tion (80$  G.  eiy.)  :  ce  jugement  une  fois  rendu,  il  n'aurait  plus  qualité  (1); 
Tarticle  SSO  G.  P.  reprendrait  son  empire 

Observons  que  la  loi  ne  déroge  pas  pour  le  mari ,  comme  die  ie  fait 
pour  la  femme,  à  l'ordre  des  juridictions  :  le  tribunal  civil  ne  pourrait 
donc,  en  prononçant  contre  lui  la  séparation  pour  cause  d*adultère, 
lui  Infliger  la  peine  portée  par  l'article  889  G.  P.— Nous  reviendrons  sur 
ce  poinL  (Foy.p.  88.) 

Passons  à  la  deuiième  cause  de  séparation  : 

On  nomme  excès,  les  actes  d'emportement  ou  de  fureur  qui  dépassent 
toutes  mesures,  les  attentats  qui  peuvent  compromettre  la  vie  d'une 
personne. 

Les  sévices  sont  des  actes  de  méchanceté  qui,  sans  mettre  la  vie  en 
danger,  causent  néanmoins  un  mal  réel  ;  Ils  consistent  dans  des  voies 
défait,  dans  des  mauvais  traitements  (2)  :  pour  motiver  la  séparation 
de  corps,  ils  doivent  être  continuels;  quelques  rares  mouvements  de 
vivacité  ne  suffiraient  pas. 

Les  <«^«r6«. graves  résultent  d*actlons  qui  attaquent  l'honneur  et  la 
considération  :  la  continuité  est  de  rigueur  en  matière  de  séparation  (8). 

Les  Injures  sont  verbales  ou  réelles.-^  Les  \û]VLre&  verbales  consis- 
tent dans  des  expressions  de  mépris ,  dans  des  insultes,  Imprécations 
proférées  ou  écrites  :  quelques  paroles  dures,  échappées  dans  un  moment 
d'humeur,  n'auraient  pas  ce  caractère.  —  Les  Injures  réelles  con- 
sistent dans  des  voies  4e  fait,  dans  des  mauvais  traitements  (4). 

LMnjure  peut  motiver  une  demande  en  séparation  quoi^'elle  n*ait 
pas  reçu  de  publicité.  Les  auteurs  du  Gode  ont  manifesté  suffisamment 
leur  pensée  à  cet  égard,  en  rejetant  la  proposition  faile  par  M.  Tronchet, 
de  substituer  aux  mots  :  injures  graves,  ceux-ci  :  diffamation  publi- 
que (G)  :  la  non-publicité  de  l'injure  est  seulement  une  circonstance 
atténuante  (6). 

Les  lettres  confidentielles  écrites  à  un  tiers  ,  même  au  père  de  la 

(1)  Cette  dérogation  t'ex^lkine  par  des  rstaont  hUtorlqoei  t'I'adaHère  avait  ôeaté  d'être  ttta 
ao  noBbre  itoa  déllli  par  la  loi  da  i5  lepteoibre  1791.  Impatient  de  rétablir  une  pénalité,  le  légU' 
lateor  l'a  décrétée  dana  le  Code  civil,  en  a*ooenpani  de  la  aépnrattoo  de  corpa.  (  DemokNnbe , 
no  S80. } 

(2)  Merlin,  Rép.,  t»  Sépar.  de  corps,  S  1,  no  $.  DtU,  t»  Sépar.  de  eorpa,  p.  885,  no  5;  Dor., 
DM  &51  et  ftSt. 

(S)  Beaançon,  IS  pluTlôie  an  XlU,  ne>.  l^al. 

(4)  Merlin.  Rép.,  t»  Sépar.  de  corpa,  S  <*%  note  4;  Dor.,  1. 1,  no  SSS;  VatdUe,  n»  S49  à  551, 
t.  2. 

(5)  Touiller,  n'  762,  t.  2}  Dur.,  no554;  Merlln«  v»  Sépir.  de  eorpa,  g  1««-,  no  4;— Agen,  19  dé- 
cembre  1829;  Polders,  29  |ulUet  1806;  Dijon,  50  pluvldae  an  Xlll;  Caas.,  9  nofembte  1850,  Dev. 
Pal.;  DjI..  1830, 1,  398. 

<6)  Bourges,  4  Janf  1er  1825,  Dev.  Pal. 
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femme,  ne  penvent  servir  de  base  a  la  séparation (1);  mais  elles  per- 
draient leur  caractère  confidentiel  et  pourraient  servir  de  preuves , 
si,  dansTintentionde  Tépoux  qui  lésa  écrites,  elles  devaient  être  com- 
muniquées an  conjoint  (2). 

Les  excès  sont  toujours  une  cause  de  séparation  ;  —  en  ce  qui  con* 
cerne  les  sévices  et  injures,  tout  est  relatif  :  le  juge  doit  avoir  égard  h 
l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes  (3). 

Sans  admettre  la  doctrine  de  la  compensation  des  torts  réciproques , 
doctrine  contestée  même  quand  la  demande  a  pour  cause  Tadullère , 
il  nous  parait  hors  de  doute  que  la  réciprocité  doit  être  prise  en  consi- 
dération pour  apprécier  les  griefs  de  Fépoux  demandeur  contre  le  dé- 
fendeur (4).  Les  tribunaux  jugent  en  fait  ces  sortes  de  procès ,  il  n'y  a 
lieu  que  rarement  au  pourvoi  en  cassation  (Voy,  p.  25  )  (5). 

La  condamnation  de  Tun  des  époux  à  une  peine  infamante  (art.  7  et  8 
C.  P.)}  encourue  pendant  le  mariage,  est  la  troisième  cause  de  sépara- 
tion (232^  306  G.  cîv.)(6):  le  mariage  établit  entre  les  époux  une 
solidarité  de  considération;  Tobtigation  de  vivre  avec  son  conjoint 
déshonoré,  serait,  pour  celui  qui  est  honnête,  un  supplice  moral  qu'on 
ne  pouvait  lui  infliger. —Nous  supposons  que  la  condamnation n*est 
plus  susceptible  d'être  réformée  par  aucune  voie  légale  :  si  elle  a  été 
contradictoire ,  il  faut  ou  que  le  délai  de  3  jours  accordé  pour  le 
pourvoi  en  cassation  soit  expiré,  ou  que  le  pourvoi  ait  été  rejeté  (373 
et  374  Instruction  criminelle).  Si  elle  a  été  prononcée  par  défaut ,  la 
séparation  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  la  prescription  de  la  peine  (685, 
641  instruction  criminelle)  (7). 

La  commutation  de  la  peine  (8)  ou  la  grâce  ne  pourrait  être  opposée 

(I)  AU,  17  décembre  1854;  Limoges,  17  Jolo  1814,  Pal.  Dev. 
(1)  Klmei,  SO  avril  1834;  DUon,  D  plOTiAsean  VIII,  Uev.  Pal. 
(9)  BMaDÇon,  9  août  1808,  De?.  Pal. 

(4)  Demoloobe,  oo  385;  Toallter,  n»  764;  Zacb.,  t.  3,  p.  355  et  364;  Locré  sur  l'article  231; 
Herllo,  Rép.,  t»  Correction,  no  2^  et  v»  Divorce,  seci.  4.  S  12;  VazeUle.  n»  540;  Dur.,  n»  531;  — 
Ce».,  tl  frimaire  an  XIV,  14  prairial  an  Xill;  S.,  1807,  1,  908;  2  mars  1808  ,  25  mal  1808, 
19  avril  1815,  Dev.  Pal.;  Bourges,  4  Janvier  1825;  Metz,  7  mal  1807,  S.,  1807,  2,  649;  Tou- 
loow.  9 Janvier  1824,  S..  1824,  2,  170;  11  Janvier  1837,  D.,  1837,  1,  225;  Dev.,  1837,  1,  640; 
Caea,  S4  Janvier  1840;  Bourges.  4  Janvier  1825;  Paris,  6  avril  1811,   15  mars  1841,  B.,  1841,  2, 

m. 

(5)  Cmb..  11  frimaire  an  XIV,  S.,  1806.  l,  97;  16  février  1808,  S.,  1808, 1, 179;  2  mars  1808, 
S.,  1808,  1,  202;  25  mai  1808,  S.,  1808.  1,  412;  19  avril  1825.  S.,  1823,  I.  413;  16  novembre 
1825,  S..  I8i5,  1,  453.  Dev.  PaI.;  U  Janvier  1837,  Dev.,  1837,  1.  640;  Pal.,  1840.  1,  225. 

(8)  La  loi  ne  parle  que  des  pelneu  infamantei:  mais  eette  expremlon  a  été  employée  unlqnfr' 
■est  poor  exclure  les  peines  parement  affllctlves.  Il  n'est  point  douteux  que  les  peines  arUicUvea 
et  InlaaMotea  noUveralent  à  fortiori  la  séparation. 

Les  peines  afltetlvM  sont  la  mort,  tes  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les  travaux 
brcés  i  temps,  la  réclusion,  la  détention. 

Los  pdDra  iolliaMotes  sont  le  bannissement,  la  dégradation  civique. 

Il  est  clair  que  la  loi  n'entend  parler  que  des  peines  temporaires,  car  les  peines  affllctlves  per- 
fétiMlki  emportent  mort  civile. 

(7)  TovUier.  n*  673,  t.  2;  Vasellle.  t.  2,  no  554;  Demolombe,  no  397;  Mtutol,  p.  52,  no  1;» 
I.,  17  JnUi  1813,  S.,  1813,  I,  298;  Paris,  6  aoAt  1840,  D.,  1841 ,  2.  48. 

(9)  Parla,  19  août  1842;  Pal.,  1847,  2.  505. 

II.  2 
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comme  fin  de  non^recevoir  à  la  demande  en  séparation  (619  Instruction 

criminelle);  mais  11  en  est  autrement  de  la  réhabilitation;  car  elle 
efface  l'infamie  et  détruit  par  cela  même  la  cause  de  séparation  de 
corps  (1)  :  cessante  causa  cessât  ejjectus. 

Les  auteurs  signalent  avec  raison  une  bizarrerie  que  nous  ne  poo- 
¥ons  passer  sous  silence  :  la  loi  attache  aux  peines  in/amanto<,et  par 
suite,  au  bannissemeutetà  la  dégradation  civique  (art.  8C.  P.),  un  effet 
qu'elle  refuse  aux  peines  correctionnelles ,  bien  que  ces  peines  puissent 
consister  dans  un  emprisonnement  prolongé  :  il  s*ensuit  que  le  con- 
damné pour  affaires  politiques,  ou  les  adminislraleurs  convaincus  de 
s'être  immiscés  dans  Texercice  du  pouvoir  législatif,  se  trouvent  ex- 
posés à  une  action  en  séparation;  tandis  que  le  voleur,  condamné  suc- 
cessivement et  par  récidive  à  2  ans  ou  5  ans  de  prison,  conserve  néan- 
moins la  faculté  de  contraindre  la  femme  honnête  et  délicate  à  la  vie 
commune. 

Quoi  qu*il  en  soit,  le  texte  est  formel;  il  faut  l^appliquer. 

Telles  sont  les  causes  de  séparation.  Il  peut  arriver  que  les  faits ,  con- 
sidérés isolément,  ne  soient  pas  déterminants  par  eux-mêmes;  néan- 
moins, s'ils  démontrent,  réunis  en  faisceau,  que  la  vie  commune  est 
devenue  insupportable,  les  tribunaux,  appréciateurs  des  circonstances , 
doivent  faire  droit  à  la  demande. 

Il  est  de  jurisprudenceque  Ton  peut  invoquer  les  faits  postérieurs  à 
l'introduction  de  Tinstance,  même  les  injures  graves  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  cours  du  procès  et  à  son  occasion  (2). 

Par  quels  moyens  les  causes  de  séparation  peuvent-elles  être  prou- 
vées ? 

La  condamnation  à  une  peine  infamante  se  prouve  parla  productiim 
d'une  expédition  en  bonne  formede  l'arrêt  oudu  jugement,  avec  un  cer- 
tificat portant  que  la  condamnation  n'est  plus  susceptible  d'être  réfor- 
mée par  aucune  voie  légale  (261  C.  civ.). 

Quant  aux  faits  d'adultère,  d'excès,  de  sévices  et  d'injures  graves,  on 
peut  les  établir  par  des  écrits,  par  témoins  et  même  par  des  présomp- 
tions ;  car  la  preuve  matérielle  est  souvent  impossible,  surtout  quand 
il  s'agit  de  Tadultère.  «  On  porterait  trop  loin  le  scrupule,  dit  Vazeille, 
»  n®  533,  si  Ton  pensait  qu'il  n'est  permis  d'être  convaincu  de  Tadul- 
»  tère  que  lorsqu'il  y  a  preuve  de  visu  de  la  fréquentation  qui  consti- 
»  tue  ce  délit;  il  n'en  est  point  de  plus  mystérieux;  il  ne  laisse  pas 
»  de  traces  que  la  justice  puisse  vérifier,  et  l'on  ne  peut  que  très-diffir 
»  cilement  en  obtenir  des  preuves  matérielles.  Aussi,le  droit  canon  et  la 
•  jurisprudence  ont-ils  décidé  que,  pour  l'établir,  indépendamment  des 
»  écrits  de  l'accusé,  il  suffit  de  la  preuve  positive  des  faits  environ- 


Ci)  Dur.,  n»  559;  VaxeUlOt  not  538-559;  Zach.,  t.  S,  p.  356;  MaaMi,  p.  55,  ■«•  s  et4; 
loiBbe,  n»  596 . 

(2)  Gais  ,  26  mal  1A07;  Paris,  14  décembre  1810;  Rooeo,  13  mars  1816.  Pftl.  Der.;  Eenoas, 
21  août  1833,  s.,  1834;  2,  285;Cass.,  15  Juin  1836.  S.,  1837,  1,  89,  Pal. 
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»  mats  qui  décèlent  le  fait  priocipal,  par  le  rapport  éyident  Mi  les 
V  joint  ensemble  (1). 

Quelles  personnes  ont  qualité  pour  former  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps? -^ Ce  droit  est  exclusivemeot  attaché  h  la  personne  de 
l'époax  outragé  (466).  Les  créanciers,  bien  loin  d'avoir  la  faculté  de 
l'exercer,  ne  peuvent  môme  intervenir  dans  l'instance,  droit  qui  leur 
est  accordé  cependant  lorsque  la  séparation  de  biens  est  demandée 
principalement  (708, 1447)  :  il  s'agit,  en  effet ,  d'une  action  vindîctam 
sperans,  d'une  demande  qui  doit  avoir  pour  résultat  de  relâcher  le  lien 
conjugal,  si  elle  est  jugée  bien  fondée  :  elle  ne  fait  point  partie  des 
biens;  par  conséquent,  les  créanciers  n'ont  pu  la  considérer  comme 
leur  gage  (2092). 

Le  tuteur  de  Tépoux  interdit  pourrait,  sans  aucun  doute,  former 
cette  demande  (450)  (2),  mais  avec  l'aulorisation  du  conseil  de'famille 
.On  objectera  qu'en  principe,  il  a,  de  sa  propre  autorité,  la  capa- 
cité d'agir  lorsque  la  loi  ne  le  soumet  à  aucune  condition  préalable  • 
nous  répondrons  qu'il  faut  restreindre  cette  règle  au  cas  où  l'action  a 
pour  objet  l'administration  des  biens;  que  le  tuteur  est  sans  qualité 
pour  les  actes  qui  doivent  modifier  l'état  de  la  personne  (arff  des 
art.  175,  468,  510).  ®* 

S'il  arrivait  que  ce  fût  le  conjoint  de  l'interdit  fondé  à  demander  la 
séparation,  qui  eût  la  tutelle  (506,  507) ,  l'action  serait  exercée  par  le 
subrogé  tuteur  (420).  (Demolombe,  n»  428.) 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  la  séparation  ne 
peut  être  demandée,  après  la  mort  de  l'un  des  époux,  soit  par  les  héri- 
tiers du  prédécédé,  contre  le  survivant;  soit  par  ce  dernier  contre 
les  héritiers  du  prédécédé;  car  elle  n'a  plus  d'objet.  ' 

Mais  les  héritiers  ou  successeurs  de  l'époux  qui  a  introduit  l'instance 
peuvent-ils  la  continuer  ^t  La  séparation  de  corps,  disent  quelques  au- 
teurs, n'a  pas  seulement  pour  effet  d'affranchir  les  époux  de  la  vie 
commune;  elle  touche  aux  intérêts  pécuniaires,  puisqu'elle  donne  lieu 
à  une  liquidation ,  et  entraîne  contre  le  défendeur  la  déchéance  des 
libéralités  qu'il  a  reçues  de  son  conjoint  :  des  conclusions  sont  censées 
prises  à  celte  double  fin.  En  réalité,  il  y  a  deux  chefs  distincts-  par 
conséquent,  l'action  doit  passer  aux  successeurs;  on  ne  voit  pas  de 
raison,  d'ailleurs,  pour  les  placer  dans  une  position  moins  favorable 
que  les  héritiers  de  tout  donateur  (/'.art.  957)  :  les  faits  susceptibles  de 
fonder  la  séparation  sonl-ils  moins  graves  que  ceux  qui  peuvent  donner 
lieu  à  la  révocation  des  donations?  l'époux  défendeur  a-t-il  plus  de 
Utre  àTimpunité  que  le  donataire?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  lui  appliquer 
les  mêmes  déchéances?  La  demande,  il  est  vrai,  n'a  plus  d'objet  prin- 
cipal: mais  l'intérêt  pécuniaire  subsiste;  le  décès  de  l'époux  deman^ 

(!)  r.  aoul  l^ré  sur  les  articles  229  et  «30  ;  Merlin,  Rép.,  t*  Adultère.  n«  19-  auest    C  i  a 
a-  I  et  ï;  Zacb. ,  p.  Î57;  -  Bordeaux,  27  février  1807,  Dev.  Pal.  *'  5  iw, 

(«>  Maaol.p.  Î6,w»  5;  Denolombe,  no42S;  -  Colnwr,  7  Céfrler  183Î.  D..  1833  2  iio  p.i  . 
Paru,  21  août  1841.  Dcv.,  1841. 2.  488.  '    '        '  ^"•» 
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deor  n'empêche  pas  de  statuer  sur  ce  chef  accessoire  de  l'action  engagée. 
D'ailleurs  ne  faudra-l-il  pas  prononcer  sur  la  question  de  dépens,  et 
se  livrer  par  suite  au  même  examen  que  s'il  s'agissait  de  la  séparation? 
Donc  l'action  intentée  doit  recevoir,  en  l'état,  Peffet  qu'elle  peut  en- 
core produire  (1). 

L'opinion  contraire  s^appuie,  selon  nous,  sur  des  raisons  mieux 
fondées  en  droit  et  plus  conformes  à  l'équité  :  en  principe,  les  intérêts 
pécuniaires,  quand  il  s'agit  de  la  séparation  de  corps,  ne  sont  qu'ac- 
cessoires; répoux  outragé  demande  la  séparation;  c'est  là  son  principal 
intérêt  :  la  loi,  il  est  vrai,  attache  au  jugement  de  séparation  certai- 
nes déchéances;  mais  le  décès  a  rendu  impossible  la  cause  efficiente  de 
ces  déchéances.  ~  Quanta  la  question  de  dépens,  la  seule  qui  subsiste, 
l'article  131  Pr.  présente  un  moyen  équitable  de  tout  concilier:  on  peut 
les  compenser.-:- Au  surplus,  les  héritiers  ou  autres  successeurs  ne  sont 
pas  lésés,  puisque  l'article  957,  2«  alinéa,  les  autorise  à  faire  prononcer 
contre  le  survivant  la  révocation  des  libéralités  qu'il  a  reçues  :  autre 
chose,  sans  doute,  est  la  révocation  de  droit;  autre  chose  est  la  révoca- 
bilité qui  résulte  du  fait  d'ingratitude  :  mais,  nous  le  répétons ,  il  s'agit 
d'une  action  attachée  à  la  personne;  pour  que  les  héritiers  puissent 
continuer  l'instance,  il  faudrait  que  la  loi  s'en  fût  expliquée  (ce qui 
a  lieu  dans  les  cas  des  articles  330  et  957);  or  on  ne  trouve,  au  chapitre 
de  la  séparation  de  corps,  aucune  disposition  semblable. — En  matière 
de  divorce,  la  mort  de  l'un  des  époux  aurait  anéanti  l'action  (264  G. 
civ.);  il  doit  en  être  de  mêmequand  il  s'agitde  la  séparation  de  corps.  — 
Des  considérations   de  moralité ,  de  convenances  sociales,  s'élèvent 
d'ailleurs  contre  le  système  que  nous  combattons  :  qu'on  se  figure  des 
enfants  recherchant,  dans  une  enquête  publiée  à  l'audience,  la  preuve 
du  déshonneur  de  leur  mère  (2)  I 

Nous  avons  supposé  le  décès  de  l'époux  demandeur  :  l'instance 
pourrait-elle  être  continuée,  par  le  demandeur  survivant,  contre  les 
héritiers  de  l'époux  défendeur?  Si  le  décès  du  donataire,  défendeur  à 
une  action  en  révocation  de  la  libéralité  pour  cause  d'ingratitude, 
éteint  Taclion  (957),  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  (3). 

Fins  de  non-recevoir  que  Von  peut  opposer  à  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps, — Les  mêmes  causes  qui  donnaient  lieu  au  divorce  pour 
cause  déterminée, iponyvinimoiiyer  la  séparation  de  corps  (306),  il  parait 
conséquent  d'admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  mêmes  fins  de  non- 
recevoir;  or,  le  titre  6  du  divorce  contient  les  dispositions  suivantes  : 

Jrt,V^.  a  L'action  en  divorce  ^era  éteinte  par  la  réconciliation  des 
9  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  cette 
9  action,  soit  depuis  la  demande  en  divorce.  » 

(1)  VazelUe,  t.  2,  no  585;  Zach.,  t.  3,  p.  S60;  DelT.,p.  82,  n»  2;  Dnr.,  no  580;  — .Bruxelles , 
26  Bfrll  1806,  S.,  1806,  2,  450,  Dev.  Pal. 

(2)  Maasol.  p.  22,  no  4;  Demolombe,  n»  429;  —  Coss.,  17  Juin  1817,  S.,  1817,  1,  4;  Parla, 
6  juillet  1814,  S.,  1815,  2,  272;  Douai,  23  mal  1831,  D.,  1851,  i,  161. 

(3)  Uemolonibr,  no  430;  v.  cop.  Zacli.,  t.  3,  p.  360. 
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Art.  278.  i  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  déclaré  non 
f  reccTable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en  intenter  une  nou- 

•  Telle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconciliation ,  et  alors  faire 
»  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande.  » 

Art.  374.  i  Si  le  demandeur  en  divorce  nie  qu'il  y  ait  eu  demande 
t  en  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  preuve,  soit  par  écrit,  soit 

>  par  témoins.  » 

Au  fait  de  réconciliation  nous  ajouterons  la  renonciation  de  l'épout 
au  profit  duquel  le  droit  se  trouvait  ouvert,  lors  même  qu'elle  ne 
constituerait  pas  une  réconciliation  proprement  dite  (1). 

La  réconciliation  suppose  des  torts  commis  et  pardonnes  :  de  là 
quelques  personnes  concluent  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  point 
proposable  lorsque  la  demande  a  pour  cause  la  condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  infamante  :  elles  se  fondent  sur  l'article  261  G. 
civ.,  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison 

>  qu'un  des  époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules 

>  formalités  à  observer  consisteront  à  présenter  au   tribunal  de  fe 

>  instance  une  expédition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamna- 

•  tion,  avec  un  certificat  delà  cour  d'assises,  portant  que  ce  même 

•  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être    réformé  par  aucune  voie 

•  légale  (2).  D^C'est  là  s'attacher  trop  rigoureusement  aux  termes  du 
texte:  pourquoi  la  réconciliation  produit-elle  une  fin  de  non-recevoir? 
parce  qu'elle  suppose  l'abandon  d'un  droit;  or,  ce  motif  s'applique 
aussi  bien  au  cas  de  condamnation  qu'aux  autres  causes  de  sépara- 
tion (3). 

A  quelles  circonstances  le  juge  reconnaltra-t-il  la  réconciliation? 
Cette  question  estentièrement  livrée  à  son  appréciation  (4).  Il  n'y  a  pas 
même  lien  de  rechercher  si  les  faits  dont  on  prétend  la  faire  résulter 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  a  la  demande  en  séparation  (5).  —  Bien 
plus,  la  survenance  d'enfants  n*cst  pas  toujours  une  preuve  suffi- 
sante (6). 

On  6'acoorde  à  considérer  comme  une  remise  de  l'offense  ,  le  silence 
gardé  pendant  un  certain  temps  :  maisquel  doit  être  ce  délai?  Les  uns 
fixent  un  an ,  par  argument  de  l'article  957  C.  civ.  (Toullier,  n<>762, 
L  2};  d'autres  trois  ans,  par  argument  de  l'article  638  (Insir.  crim.; 
Massol,  p.  72,  n«  8);  d'autres,  enfin,  exigent  trente  ans  (Zach.,  t.  3,  p. 
363).  —  Mais  il  nous  parait  plus  conforme  aux  principes  et  plus  ration- 
Ci  )  Dar.,  !!••  56S  et  564;  Vaieille,  t,  t,  n»  575;  Demolookbf,  n»  40S;  Zach..  t.  S»  p.  S60;  Mai- 
Ml,  f .  CO,  w»  1;  TooDter.  t.  1,  no  761;  Valette  tar  Prottdbon,  u  1,  p.  5St  ;  IferUn,  Hép.,  t.  IS, 
S  î,  ■•  i;  »  Parts,  tt  Janvier  1822,  S.,  1824,  2,  95,  DeT.  Pal. 

(2)  Locré  tôt  rarttcle  272;  Delv.,  p.  79,  n»  10;  —  Grenoble,  17  aoùl  1821,  Oev.  Pal  ;  Rouen. 
•  terrier  1841.  O.,  1841,  2, 192;  Pal.,  1841.  1.  646. 
(5)  Dar.,  v*  572  et  573;  Zacb.,  t.  3.  p.  560;  Maasol,  p.  68,  n»  4;  DemoloBabe,  n«  404. 
(4j  ToQlUer.  n«  761;  Dur.,  n»  570;  Demolombe,  n»  405;  »  Cats.,  25  mal  1808. 

(5)  Caen,  20  Cévrlcr  1844. 

(6)  Ow.,  n»*  571  et  578;  Vaiellle,  no  576;  —  Besançon,  I**  férrler  1806;  Parts,  16  BTrtI  1807; 
Tarin,  14  férrler  IfliO;  Grenoble,  25  août  1822;  Nîmes,  25  février  1808;  Caas.,  14  JnlUet  1806, 
2S  mA  1808,  Der.  PaL;  15  Juin  1856,  S.,  1837, 1,  89,  Pal. 
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nel  de  laisser  au  juge  le  soin  de  prononcer  eu  égard  aux  circonstances. 
La  réconciliation  a-Uelle  eu  Heu  ?  Là  est  toute  la  qoestion  :  que  le  si- 
lence de  répoux  offensé  ait  duré  plus  ou  moins  longtemps,  cela  importe 
peu;  on  ne  saurait  établir  à  cet  égard  de  règle  absolue:  il  s'agit,  nous 
le  répétons  ,-d'Hne  pure  appréciation  de  faits.  (Pemolombe,  n"  409.) 

Les  faits  constitutifs  de  la  réconciliation  peuvent  s'établir  par  tous 
moyens  légaux  ,  c'est-à-dire,  par  des  écrits,  par  témoins,  par  des  pré- 
somptions et  même  par  Taveu  du  demandeur  ;  libre  à  lui ,  en  effet ,  de 
renoncer  à  son  action.— Mais  nous  excepterons  le  serment.  On  objectera 
que  le  défendeur  étant  libre  de  proposer  ou  d'abandouner  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  de  la  réconciliation,  il  n'y  a  point  de  raison  pour 
que  le  serment  ne  puisse  être  déféré  sur  ce  fait,  soit  par  Tune  des  par- 
ties à  Tautre,  soit  d'office  par  le  juge  (1357)  (1).  D'une  part,  ce  serait 
constituer  les  parties  arbitres  souverains  d'une  question  qui  touche  en 
définitive  à  Tordre  public*,  et  faire  revivre  le  danger  des  séparations 
voloalaires  et  concertées;  d'autre  part,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
défendeur  est  libre  d'opposer  ou  de  ne  pas  opposer  le  moyen  tiré  de  la 
réconciliation  :  ne  serait-il  pas  dérisoire  d'admettre  la  séparation  pour 
des  faits  éloignés,  par  cela  seul  que  le  défendeur  n'opposerait  pas  la 
réconciliation,  alors  qu'il  serait  démontré,  par  les  circonstances  ou  par 
des  é  crits,  que  depuis  lors  les  époux  ont  vécu  eu  parfaite  intelligence? 
D'ailleurs,  les  textes  sont  impératifs  :  «  L'action  en  divorce  sera  éteinte 
B  par  la  réconciliation  des  époux ,  »  porte  l'article  272.  —  a  Le  deman- 

»  deur  sera  déclaré  non  recevable,  »  porte  l'article  273 Dohc,  la 

réconciliation ,  dûment  établie  par  les  documents  de  la  cause,  doit  faire 
rejeter  la  demande ,  lors  même  que  le  défendeur  n'invoquerait  pas  ce 
moyen  ;  donc  elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  serment.  —  Le  serment  sup- 
pléloire  est  moins  dangereux  que  le  serment  décisoire,  sans  doute; 
mais  enfin,  comme  il  a  toujours  pour  effet  de  livrer  jusqu'à  un  certain 
point  à  la  volonté  des  parties  le  résultat  de  l'action ,  nous  le  rejet- 
terons également  (2). 

Il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  admettre  l'action  d'un  époux  qui  aurait 
prêté  les  mains  aux  faits  illicites  qu'il  invoquerait  pour  obtenir  la  sé- 
paration :  par  exemple,  s'il  avait,  de  quelque  manière,  contribué  à  l'in- 
conduite  de  la  tanme ,  ou  même  s'il  avait,  par  son  silence,  approuvé 
les  faits  (3).  "^ 

La  réconciliation  des  époux,  qu'elle  soit  antérieure  ou  postérieure  à 
la  demande,  éteint  la  cause  de  séparation.  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  le 
demandeur  doit  être  déclaré  non  recevable.— Nous  supposons,  bien  en- 
tendu ,  que  les  faits  susceptibles  de  motiver  la  séparation  étaient  par- 

(i)  Zach.,  t.  5,  p.  562;  —  Grenoble,  19  Juillet  1838,  Pal.  1839.  1,  568;  Trêves,  28  mal  1813, 
Oev.  Pal. 

{%)  Demoloffibe,  no<  420  et  475;  Masaol,  p.  125,  n»  24;  Touiller,  no  378;  Dur.,  no  574,  t.  15; 
Merlin,  Rép.,  ▼»  Serment,  $  2,  art.  2,  no  6;— Grenoble,  lU  Juillet  1838,  Dev.,  1839,  2,  415;  Cass.. 
8  déeeabre  1892, S.,  1833, 1,  528,  Pal. 

(3)  VaaeUle.  09  584;  Zacb.,  t.  3,  p.  364;  Demolombc,  la?  415;  Merlin,  Quett,  t*  Adultère,  $  9, 
n*  2;  —  Paris*  6  avrU  1811,  S.,  1812,  2, 14,  Dot.  Pal. 


DE  LA  SéFÀBÀTION  BB  COBPS.— ABT.  806.  911 

Tenus  à  la  connaissaDce  de  roffensé  à  Tépoqne  où  il  ▼ivait  avec  son 
conjoint;  aatrement,  on  ne  pourrait  dire  qn'il  a  renoncé  h  son  droit  (f). 

Da  reste,  nonoLstant  le  pardon,  il  peut  former  une  action  nouvelle 
pour  causas  survenues  depuis,  et  alors  faire  usage  des  anciennes  (ar- 
ticle 373)  (3).— Il  n*est  pas  niéoM  nécessaire  que  les  faits  nouveaux  soient 
par  eux-mêmes  assez  gravée  pour  faire  prononcer  la  séparation  (8). 
Ces  faits  trouvent  dans  les  griefs  anciens  la  gravité  qui  leur  manque  (4)  ; 
qulls  aient  été  articulés  dans  une  première  demande  rejetée  (5),  ou  qu'ils 
n'aient  pas  été  articulés  (6),  peu  importe  ;  quand  même  ils  auraient 
plus  de  30  ans  de  date  (Zach.,  p.  863) ,  quand  même  ils  seraient  d'une 
autre  nature  que  ceux  h  raison  desquels  la  deuxième  demande  est 
formée  :  ainsi,  des  excès,  des  sévices,  des  injures  graves,  feraient  re- 
vivre une  cause  résultant  de  Tadullère,  et  vice  versd.Les  faits  an- 
ciens se  présentent  sous  un  jour  nouveau  quand  on  les  invoque  à  Tap- 
pui  de  faits  plus  récents;  cet  ensemble  peut  éclairer  le  juge  (7). 

Mais  le  défendeur  peut  repousser,  par  Texceplion  de  la  chose  jugée, 
une  demande  fondée  sur  des  faits  qui  déjà  auraient  été  articulés  à 
l'appui  d^une  première  demande  non  admise  (1351) ,  Iorsqu*ils  ne  se 
joignent  pas  à  d'autres  faits. 

L'exception  résultant  de  la  réconciliation  peut  être  proposée  en  tout 
état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  en  appel  (8). 

—  La  groBsesse  de  la  femme  serait-elle  une  cause  de  séparation,  si  son  état 
avait  été  Inconou  du  mari  au  moment  du  mariage? 

Que  doit -on  décider  à  l'égard  de  la  condamnation  antérieure  au  mariage ,  en- 
courue par  Tun des  époux ,  s'il  a  dissimulé  ce  fait  à  son  conjoint? 

La  séparation,  dit  Doranton,  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  premier  cas  ;  elle  peut 
être  prononcée  dans  le  deuxième  :  en  effet ,  poar  qu'il  y  eât  adultère ,  il  fau- 
drait que  l'enfont  eût  été  conçu  pendant  le  mariage;  or,  nous  supposons  que  la 
eooeeption  remonte  à  une  époque  antérieure ,  donc  il  n'y  a  point  lieu  à  sépa- 
ration. — Quant  à  la  coodainnatloo,  l'art.  232  G.  civ.  ne  distingue  paa  si  eUe  est 
antérieure  ou  postérieure  au  nuirlage  (9);  la  vie  commune  pouvant  devenir 
iasopportable  avec  un  individu  flétri  d'une  peine  infamante. 

(I)  D«Boloial>e,n«  406;  MkHoI,  p.  67,  n»  S;  —  Lin«gea,  SI  mal  1835,  S.,  1855,  2,  469. 

(t)  Oar,,  d"  565;  Zach.«  p*  562,  t.  5;  Denolombe,  n«*  422  et  sulv.}  MamoI,  p.  70.  no  5  ;  — 
Bordeau,  18  aiars  1830,  Oev.  PaL;  Bennes,  20  août  1833,  Pal.;  Bonen,  27  juin  1844.  Pal.,  1844, 
2,290. 

(9)  Dur.,  D««  567  et  56S;  —  Parb,  28  Janvier  1822;  CaM.,  28  Juin  1825,  8  Juillet  1819,  0«t. 
Pal.;  IflMe,  14  nurt  1842,  Pal.  1842,  1,  750. 

(4)  Dor.,  t  2,  n^  566;  Zaeb.,  t.  3,  p.  562;  Massol,  p.  70,  no  5;  Denolonbe,  n«  423;  —CaM., 
2  Bars  1808,  S.,  1808, 1,  202;  Bennaa,  l«r  avril  1814;  7  mars  1838,  Pal.  1838,  n«T.  Pal. 

(5)  VaseUle,  t  2,  n»  577;  Maasol,  p.  71,  n»  6;  Uemolombe,  iàid.;  —  TouIoum,  90  janvier 
1821;  BeuMs,  14  mars  1842,  Pal.,  1842,  I,  750. 

(6)  Dar,  ii«  567,  t.  2;  Demolonbe,  iftid.;  Vaxellle,  no  581;  Zacb.,  t  9,  p.  962;  —  Casa., 
8  JnUiat  1813,  S.,  1815,  I,  128;  Bennes,  19  Ml  1812:  Parts,  28  JaaTler  1822,  S.,  «824,  2, 95;  U- 
aofes,  SI  Ml  1895,  D  ,  1835,  2.  167,  Pal. 

(7)  VaaeHIe,  t.  2,  Vf»  578 et  579;  Darantoa,  t,  2,  n«  568  ;  Zaeh. ,  t.  9,  p.  969;  UenoloBbe  , 
«Mtf.;  —Casa.,  28  JoId  1815,  S.,  1815,  1,  580;  Parla,  28  Janvier  1822. 

(8)  neMiQafte,  ii*421;  Zaeh.,  t.  9,  p.  861.  —  roy.  cep.  Alx,  21  déeenbre  1881»  PU. 

(9)  nor.,  tt««  541  et  562;  Dallos,  f«Sépar.  de  corpa,  p.  895,  no  15. 
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Ces  deux  Bolations  nous  paraisBeat  inconciliables  :  on  peut  combattre  victo- 
rieusement la  dernière,  par  le  raisonnement  suivant  :  pour  que  la  séparation 
puisse  être  prononcée ,  il  faut  que  Vun  des  époux  ait  été  condamné  ;  or,  nous 
supposons  que  la  condamnation  est  antérieure  an  mariage,  donc  la  demande  en 
séparation  est  mal  fondée.— Le  législateur  n'a  pas  supposé  qu'une  condamnation 
aussi  grave  ait  pu  rester  ignorée  du  conjoint.  —  En  cas  d'erreur,  il  peut  y  avoir 
nullité ,  mais  non  cause  de  séparation.  L'art.  232,  an  surplus  ',  ne  fait  pas  cette 
distinction  (1). 

La  plupart  des  auteurs  décident  par  suite  qu'on  ne  peut  voir  de  cause  de  sépa- 
ration ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas  ;  mais  ils  pensent  que  la  dissimulation  de 
faits  pourrait,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  injure  grave,  détermi- 
nante pour  le  Juge.  Cette  décision  nous  parait  équitable  et  Juridique  (2). 

Si  les  éponx  ont  demeuré  ensemble  depuis|les  faits  susceptibles  de  donner  lieu  à 
séparation,  doit-on  voir  dans  cette  circonstance  uneréconciiiationPwll  peut  arriver 
que  l'état  social  des  époux,  ou  leur  position  de  fortune,  lésait  mis  dans  la  néces- 
sité de  continuer  la  vie  commune  :  c'est  au  juge  à  se  décider  eu  égard  au  degré 
d'intimité  qui  a  régné  entre  eux  (3). 

Quid  si  la  femme  est  devenue  enceinte?  >r# La  grossesse  n'est  qu'une  suite  delà 
cohabitation  ;  elle  peut  être  le  résultat  d'un  acte  de  violence  ou  d'un  instant 
d'égarement  ;  il  s'agit  toujours  d'une  question  de  fait  (4). 

Quid  si  la  femme,  après  avoir  quitté  le  domicile  conjugal,  y  est  ensuite  ren- 
tréePwLe  juge  doit  tenir  compte  des  motifs  qui  ont  pu  lui  faire  prendre  cette 
détermination  (Demolombe,  no  412). 

Aux  termes  de  l'article  269  G.  civ.,  «  la  femme  était  tenue  de  Justifier  de  sa 
»  résidence  dans  la  maison  indiquée  par  le  tribunal  toutes  les  fois  qu'elle  en 
»  était  requise  :  à  défaut  de  cette  justification ,  le  mari  pouvait  refuser  la  pro- 
»  vision  alimentaire,  et  si  la  femme  était  demanderesse,  ia  faire  déclarer  non 
»  recevable  à  continuer  ses  poursuites.  > 

Cet  article  est-Il  applicable  à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps ?mi 
Pour  la  négative ,  on  dit  que  la  demande  en  séparation  de  corps  n'est  pas  sou- 
mise aux  mêmes  errements  de  procédure  que  la  demande  en  divorce  ;  que 
les  déchéances,  constituant  une  pénalité ,  ne  peuvent  être  étendues  d'un  cas  à 
un  autre;  que  le  législateur  lui-même  seipble  avoir  voulu  affranchir  la  femme 
de  cette  déchéance,  en  ordonnant,  par  l'art.  207,  que  les  demandes  en  séparation 
seraient  instruites  et  jugées  dans  les  formes  ordinaires;  qu'il  s'agit ,  dans  l'article 
269  C.  civ.,  d'une  règle  de  procédure;  que  suivant  l'aiticle  878  Pr.,  spécia- 
lement relatif  à  la  séparation  de  corps,  c'est  le  président  et  non  pas  le  tribu- 
nal (comme  en  matière  de  divorce]  qui  détermine  la  maison  où  la  femme  pourra 

• 

(1)  Touiller,  no  67S,  t.  2;  Proodbon,  p.  491;  Zadi.,  t.  3,  p.  355;  VazelUe,'t.  2,  n«  560;  FtTard. 
Rép.,  Sépar.,8ecl.  2,  $  1»,  n»  S. 

(2)  Dein«>loinlM,  no  392;  Delv.,  t.  1,  p.  78,  ne  7;  D.,  Sépar.  de  eorps,  p.  89i,  no  10;  Mtssol, 
p.  49,  no  9;  p.  53,  n«  5. 

(3)  Demolombe,  no  4i0;  Touiller,  no  762,  t.  2;  MauoI,  p.  71,  n»  7;— Bordeanx.  9  fructidor  an 
XII;—  Besançon,  H^férrier  1806;  Gènes,  19  aoAt  1811;  Rennes,  4  février  1812  et  1»^  avril 
1814,  DeT.  Pal;  Bordeaux.  4JttllUt  1843.  Pal.,  1844.  1,  128. 

(4)  Dur.,  no«  571  et  573,  t.  2;  Vazellle,  t.  2,  no  576;  Zacb.,  t.  S,  p.  361;  Demolombe,  no*  410 
et  sttiT.;  —  Bordeanx,  9  fructidor  an  XII,  4  JuiUct  1843;  Der.,  1845,  2 .  573;  Pal.,  1844,  1,  128; 
S..  1804,  2,  189;  Besançon,  l«r  férrier  1806,  S.,  1806,  2,  401;  Parts,  16  avril  1807,  S.,  1807,  2. 
661;  Caas.,  UjuiUet  1806,  25  mai  1808.  S.,  1808,  1.  412,  Dct.  Pal.;  15  juin  1836,  D.,  1836,  1, 
354;  Grenoble,  23  août  1822;  D.,  Sép.,  p.  896. 
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K  retirer;  qne  ce  texte  ne  inrooonce  pas  la  déchéance  pénale  qai  résalte  de  l'ar* 
tiele  269 G.  civ.;  enfin,  qoe  la  réconciliation  des  parties,  ou,  si  Ton  vent,  la 
renonciation  de  la  femme  à  l'action  qu'elle  a  formée,  ne  peut  s'induire  de  ce 
qu'elle  a  quitté  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée ,  puisqu'elle  n'est  pas  retournée 
arec  son  mari  (l).vwNoua  pensons  d'abord ,  que  l'article  269  G.  civ.  n'a  pas  le 
sens  absolu  qu'on  prétend  lui  attribuer  :  «  Le  mari  piturra ,  porte  cet  article , 
fûre  déclarer  la  femme  non  recevable.  >  La  déchéance  était  donc  fecoltatlTe; 
Uy  avait  donc  lien,  pour  les  magistrats,  de  se  déterminer  eu  égard  aux  ciroon- 
itances  :  pourquoi  ne  pas  étendre  cet  article  au  cas  de  séparation  de  corps? 
Le  mari  n'a-t-il  pas  le  même  intérêt  à  surtelller  la  conduite  de  sa  femme?  — 
L'article  307,  dltes-yons ,  consacre  une  règle  de  procédure ,  une  sorte  d'exception 
péremptoire  de  forme ,  ce  qui  le  rend  inapplicable  en  cas  de  séparation  de  corps  : 
qnoi  !  ne  faut-il  pas  recourir  fréquemment  aux  articles  du  diyorce,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  procédure  à  suivre  ?  Où  serait,  d'ailleurs,  la  sanction  de  l'article 
878  Pr.,  qui  confère  qualité  au. président  pour  autoriser  la  femme  à  procéder  sur 
la  demande,  et  i  se  retirer  provisoirement  dans  une  maison  indiquée?  La  femme 
ne  peut  suivre  l'Instance  qa'en  observant  toutes  les  conditions  prescrites  (2). 

La  réciprocité  de  torts  peut-^lle  être  opposée  comme  exception  par  l'époux  dé- 
fendeur? Ge  dernier  pourrait-il  valablement  alléguer  que  le  demandeur  se 
fonde  sur  des  faits  semblables  à  ceux  qu'on  peut  lui  reprocher  à  lui-même ,  ou 
sar  d'autres  faits,  si  l'on  veut,  mais  également  de  nature  à  motiver  la  séparatIon?>M 
Point  dedifflcnitéssi  tous  deux  ont  encouru  une  peine  infamante:  la  susceptibi- 
lité de  l'époux,  Ini-même  flétri^  ne  doit  pas  être  écoutée.  Ge  texte  de  l'article 
332  :  «  La  condamnation  de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  infamante  sera  pour 
l'antre  nne  cause  de  divorce,  »  suppose  que  le  demandeur  n'a  pas  lui-même 
encouru  de  condamnation  semblable.— Mais  que  faut-il  décider,  quand  il  s'agit 
de  l'adultère,  d'excès,  sévices  ou  injures  graves ?\m  Ici  les  opinions  se  divi- 
sent :  ceux  qui  admettent  la  compensation  des  torts  respectif  raisonnent  ainsi  : 
II  résulte  de  l'article  336  G.  pén.  que  l'adultère  de  l'un  des  époux  efface  la  faute 
de  l'antre;  or,  si  l'époux  coupable  ne  peut  faire  entendre  sa  plainte  au  crimi- 
oel,  à  plus  forte  raison  doit-on  lui  refuser  le  droit  d'agir  au  civil,  dans  son 
Intérêt  privé.  — La  même  solution  s'étend  aux  autres  causes  de  séparation  ;  con- 
damner l'époux  qui  a  les  mêmes  griefs  que  le  demandeur,  ce  serait  admettre 
en  quelque  sorte  le  prix  delà  course.  —  Enfin,  on  invoque  l'autorité  des  lois  ro- 
maines y  le  droit  canonique ,  l'opinion  des  anciens  auteurs  et  celle  de  certaines 
lois  étrangères  (3).  w  Nous  n'admettrons  pas  ce  système  :  les  articles  272-274 
n'établissent  d'autre  fin  de  non-recevoir  que  celle  qui  résuite  de  la  renonciation 
de  l'époax  à  sou  droit  ;  lis  ne  parlent  point  de  la  réciprocité  de  torts.  —  On 
argumente  de  l'article  336  C.  pén.,  relatif  à  l'adnltère;  cet  article  statue  seulement 
sur  l'application  de  la  peine;  il  est  étranger  aux  matières  civiles.  — On  cou- 

(I)  DVm  b«  578,  t.  i;  Zach.,  C.  9,  p.  569;  — Ca«s.,  IS  bromalre  an  XIV,  t7  janvier  1819,  S., 
(lit.  1, 1S5;  Baalla,  S  août  1824;  Heonea,  Il  féTrfer  185^  ;  Nancy,  50  août  1851;  Bordeaux»  21 
torénl  an  XIII,  S.,  1805,  S,  158;  6  Janvier  1835.  Der.,  1855.  2.  547;  27  Janvier  1819;  Trèvea. 
I  Janvier  1808;  Torln,  12 février  1811;  Toulonse,  7  août  1811,  10  Juillet  1822;  Ntmes,  26  décem- 
br«  1811;  Caaa..  16  janvier  1816;  Ronen,  26  décembre  1820.  27  Janvier  1819;  Grenoble.  26  fé- 
trtar  IStl,  Drv.  Pal. 

(f)  Delv.,  t.  1",  p.  79,  n«  10;  Cbauvean  sur  l'article  878  Pr.,  Qneat.  n»  2975;  Masaol,  p.  87, 
■•  14;  Vnletto  sur  Proudtaon,  t.  l«r ,  p.  557;  Demolombe,  n«  414;  Maiaol,  p.  87.  n«  14;~Bmellet, 
I"  ittllet  1807;  AgCD,  17  mars  1842,  Dev.,  1842.  2.  515;  Pal.  1842,  2.  550;  Caaa..  25  novembre 
l»41,Pal.,  1842, 1,17. 

(5)  VaaelUe,  t.  2,  B«*  596  et  542;  Dnr..  n»i  574  à  576;  Manaol,  p.  59,  no  4,  et  p.  85,  n»  15;  — 
.,  7  Bivûn  as  VII,  8.,  1804, 1,  187,  Dcv.  Pal. 
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çoK  ^06  le  mari  ne  paisse  provoquer  oontre  sa  femme  1*appltcatloD  de  la 
peine  eerrectienaelle  pour  des  faits  semblables  à  ceux  qui  peutent  loi  être 
inpstés  à  lai-méme  :  mais  la  position  change  quand  M  s'agit  de  prononcer  la 
séparation  de  corps ,  de  statuer  sur  des  intérêts  purement  civils.  —  Le  mari , 
disent  nosadfersaires,  obtiendra  indirectement  par  cette  vole  une  condamnation 
pénale;  erreur  :  la  femme  pourra,  lorsque  le  ministère  public  requerra  contre 
elle  l'application  de  la  peine ,  se  prétalolr  de  l'articto  336  du  Code  pénal  ;  et  le 
tribanai  civil ,  qui  remplit  l'office  dn  tribunal  correctionnel ,  aura  égard  à  cette 
exception  ;  il  n'infligera  pas  une  peine  que  ce  dernier  tribunal  ne  pourrait 
prononcer.  —  On  ajoute,  enftn,  que  la  séparation  ne  doit  pas  ôtre  le  prix  de  la 
oonrse  ;  rien  de  plus  yral  ;  mais,  alors,  que  chacun  des  époux  demande  la  sépa- 
ration :  tous  deux  gagneront  ;  tous  deux  perdront  ;  la  position  sera  égale  ;  aucun 
texte  ne  s'oppose  à  cette  action  simultanée.  —  Enfin ,  Il  est  une  dernière  consi- 
dération qui  nous  parait  toute-puissante:  la  séparation  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  l'intérêt  privé  ;  elle  a  pour  base  principale  l'ordre  public,  qui  se 
trouverait  compromis  si  deux  époux  à  jamais  irréconciliables,  fussent-Ils 
également  coupables  ,  étaient  néanmoins  forcés  de  supporter  la  vie  com- 
mune (I).— Au  surplus,  les  tribunaux,  appréciateurs  souverains  des  faits,  ne 
manqueront  pas  de  prendre  en  considération  cette  réciprocité  de  torts,  soit 
pour  apprécier  la  demande  en  elle-même ,  soit  pour  statuer  sur  les  questions 
d'intérêt  pécuniaire  qui  en  seront  la  conséquence;  par  exemple,  relativemeiit  à 
la  compensation  des  dépens  (ari.  131  et  147  Pr.,  1518  C.  civ.);  soR  sur  la  sur- 
veillance des  enfants  mineurs  (2). —  Il  est  même  admis  que  les  torts  de  la  femoM 
peuvent,  dans  certaines  circonstances,  rendre  excusables  les  violences  du  mari, 
et  que  les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  conduite  des 
époux  (3). 

Si  nous  rerusons  à  l'époux  défendeur  la  faculté  d'invoquer,  comme  An  de  non- 
recevoir,  des  faits  semblables  à  ceux  qu'on  peut  lui  imputer  à  lui-même ,  à  plus 
forte  raison  lui  interdirons-nous  la  faculté  de  se  prévaloir  de  faits  d'une  autre 
nature.^Par  exemple,  le  mari  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps 
ne  pourrait  oppos<;r  l'Inconduite  de  sa  femme,  comme  une  compensation  des 
excès,  sévices  ou  injures  dont  elle  se  plaindrait  (4). 


Procédure  en  séparation  de  corps. 

307  —  Elle  sera  iDtentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même  maDÎère 
que  toute  autre  action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lien  par 
le  consentement  mutuel  des  époux. 

=  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  considérés  dans  notre 

(i)  Favard,  Rép.,  Sép.  entre  époux,  sect.  2.  $2,  do6;  ToulUer*  t.  2.  o«  765;  Ztcb..  t.  3, 
p.  364;  Valette  sor  Praudhon,  t.  2,  p  532;  Merlin ,  QuesU,  vo  Adaltëre,  $  8,  no  2,  et  $  10,  do  2; 
Oiforce,  lect.  4,  S  12;  Pemolombe.  no  416;  —  MeU,  7  mal  1807;  Rouen,  13  oan  1816;  Orléans, 
16  août  1820;  Toulouse,  9 Janvier  1824;  Casa.,  9  mal  1821,  Dev.  Pal.;  Bour^M,  14  oiars  1840,  Der. 
1840,  2,  503;  Rennes,  28  décembre  183i>,  Pal.;  Bordeaux.  4  Juillet  1843,  Dev..  1843,  2,  57S;  AU, 
14  mars  1843,  Pal.,  1844,  2,  188;  Amiens,  l«rao6t  1840,  PaL,  1842.  2.  24. 

(2)  Touiller,  no  763;  Dur.,  n»  579;  Vaiellle,  t.  2,  no  583;  —  Cass.,  25  août  1809. 

(3)  Toulouse.  9  Janvier  1824;  Orléans,  16  août  1826.  11  avril  1832  ;  Rennes,  l«r  juin  IS:*;  ; 
Cass.,  9  mal  1821, 11  Janvier  1837;  PaU,  1840,  1,  225;  Bordeaux,  24  mai  1845,  P4I.,  1845,  2,  277. 

(4)  BruxeUes,  15  JulUet  1807,  Pal.  Dev. 


DE  LA  SBPAXATIÛN  M  GOBPS.— ART.  807.  37 

l<giik(ioQ ,  ùosi  qae  noas  TavoQS  dit  plosieurs  fois  déjà ,  oomme  àeai 
iBUitaUoo8  parallèles. — Toutefois,  le  législateur  n'admet  pas  lasépara* 
tioD  par  GonseniemeDt  mutuel.  Quels  soot  ses  motifs?  Il  a  considéré  : 

1<»  Que  le  divorce  par  consentement  mutuel  était  entouré  de  plusieurs 
coadilions  restrictives  qu'on  n'a  pu  admettre  dans  la  séparation  de 
corps  (art.  295  etsuiv.); 

2"  Que  les  époux  séparés  de  corps  ayant  toujours  la  faculté  de  se 
réunir,  on  avait  à  craindre  qu'ils  ne  se  fissent  un  jeu  du  mariage  en  se 
séparant  et  en  se  rapprochant  par  de  purs  caprices;  que  la  séparation  de 
corps  ne  favorisât  ainsi  Tinconstanceet  l'immoralité. — Cet  inconvénient 
M  se  présentait  point  eo  cas  de  divorce;  car  les  parties  ne  pouvaient 
pins  se  réunir  (296}  ; 

)*  Eoftn,  onacraintque  la  séparation  de  corps  par  consentement 
HHitiiel  ne  devînt,  pour  les  époux ,  un  moyen  de  fraude  ;  car  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  prendre  cette  voie  pour  arriver  indirectement  à 
la  sépara  tien  de  biens,  tout  en  échappant  à  l'intervention  des  créanciers, 
iolervention  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  matière  de  séparation  de  corps, 
■aisqui  est  autorisée  quand  la  séparation  de  biens  est  demandée  prin- 
apalement.  (1447  C.  eiv.,  871  Pr.)  (1). 

Du  principe  que  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir  lieu  par  con* 
miement  mutuel,  il  résulte  que  l'aveu  du  défendeur,  isolé  de  tout 
aitre  circonstance,  ne  suffirait  pas  pour  former  une  preuve  complète 
(S70Pr.);  ce  fait  ne  peut  être,  pour  le  juge,  qu'un  élément  de  con- 
Ticllon  (2). 

Quant  au  serment  (1358},  on  ne  doit  pas  même  le  déférer  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  .  Ce  genre  de  preuve  est   admis,  unique- 
ment quand  il  s'agit  d'une  contestation  relativeà  des  inlérôts  pécuniai- 
res; on  ne  saurait  l'étendre  aux  matières  qui  louchent  essentiellement 
k  l'ordre  public.  —  Le  serment  décisoire,  et  même,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  serment  su pplé toi re(Demolombe,  n^  475],  dessaisit  le  magis- 
trat, et  constitue  Tune  des  parties,  pour  ainsi  dire,  juge  du  procès; 
or,  cette  transaction  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'une  question 
d'État.  —Ajoutez,  en  ce  qui  concerne  le  serment  supplétoire, qu'il 
devrait  presque  toujours  être  déféré  au  demandeur,  ce  qui  constitue- 
rait une  fâcheuse  inégalité  de  position  judiciaire  entre  les  parties 
iVoyez   p^  22).  —  Du  reste,  nous  n'entendons  pas  exclure  l'intefro- 
galoire  surfaits  et  articjes:  le  tribunal  pourrait  certainement  autoriser 
ce  moyen    de  preuve;   car  la  loi  ne  l'interdit  pas.  Ce    n'est  là, 
bailleurs  ^  qu'une  mesure  préparatoire ,  qui  ne  préjuge  rien  ,  et  qui  ne 
frésente,  sous  aucun  rapport,  les  mêmes  inconvénients  que  le  serment 
m  Pr.)  (3). 

On  ne  regarderait  pas  comme  séparation  volontairCi  celle  que  l'époux 

f I)  La  créaaclert  oot  sealemeot  la  fkoulté  de  rarrtUler  la  liquidation  pov  eaiféeber  ««'elle 
[   «'•père  eo  fraude  des  drolta  de  la  femme.  ~  Carrée  p.  248,  n«  2980. 

(2)  Dm,,  w  «02. t  2;  VaaeUle,ii«  564,  t  2;  Zacb.,  t.  5.  p.  358;  Locré,  UgUl.,  t.  5,  p.  280; 
rrnrfbn,  t.  I«r,  f .  SS4;  DeoioloiBbe»  n"  474;  —  Ca«8.«  11  Crlnalre  an  XIV;  S.,  1806, 1, 97,  Dev . 
PaL 

(')  OcMiMbc,  ••  476;  *  Caco,  Si  JalUct  1819,  Der.  Pal. 
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défendeur  laisserait  prononcer  en  faisant  défaut,  ou  à  laquelle  il 
acquiescerait  tacitement  en  ne  s'opposant  pas  au  jugement  (1). 

Quel  serait  Teffetde  Tacquiescement  formel?  Si  les  délais  n*élaient 
point  expirés,  le  défendeur  conserverait  la  faculté  d'interjeter  appel; 
car  toutes  conventions  sur  les  questions  d'état  sont  réputées  non  ave- 
nues. 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  juges  violeraient 
l'article  S07,  s'ils  basaient  leur  décision  sur  un  acquiescement  à  une 
demande  en  séparation  (2). 

La  demande  en  séparation  de  corps,  porte  Tarticle  307,  sera  intentée, 
instruite  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile  :  il 
suit  de  là  que  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  articles  234  et  sui- 
vants G.  civ.,  sur  le  divorce,.ne  sont  point  applicables  en  cette  matière. 

La  procédure  en  séparation  de  corps  s'écarte  néanmoins,  sous  plu- 
sieurs rapports,  des  règles  ordinaires  :  on  remarque,  notamment,  les 
différences  suivantes  : 

l"»  Le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  lieu  devant  le  juge  de 
paix,  mais  devant  le  président  du  tribunal  civil.  —Le  tribunal  compé- 
tent est,  comme  de  raison  y  celui  du  domicile  conjugal  (878  Pr.). 

2»  Les  parents  et  les  domestiques  ne  sont  pas  reprochables  en  matière 
de  séparation  de  corps;  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  d'une  enquête 
ordinaire  (3). 

Voyons  quelle  est  la  procédure  à  suivre  : 

L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  doit  présenter,  au  prési- 
dent du  tribunal,  une  requête  contenant  sommairement  les  faits,  quand 
même  ces  faits  seraient  de  nature  à  motiver  une  action  criminelle,  et 
joindre  à  cette  requête  les  pièces  li  l'appui  (875  Pr.)  :  qu'il  se  fonde  sur 
la  condamnation  de  son  conjoint  à  une  peine  infamante  ou  sur  toute 
autre  cause ,  peu  importe  ;  Part.  307  est  absolu. 

La  femme  peut,  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice,  pré- 
senter cette  requête  (4). 

Les  mineurs  ont  également  cette  faculté ,  bien  qu'ils  n'aient  pas 
obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
assistés  de  leur  curateur;  car  la  loi ,  conçue  en  termes  généraux ,  s'ap- 
plique indistinctement  à  tout  époux  demandeur  (5). 

Pour  procéder,  en  matière  de  séparation  de  corps,  devant  toutes  les 
juridictions,  l'ordonnance  du  président  suffit  (6). 

(1)  Alx,  i4  décembre  1837;  Pal.,  1840,  l,  434;  Ctn.«  2i  ao&t  1838,  Pal.,  1838,  2,  134;  Parii, 
19  Janvier  1843,  Pal.,  1843,  1,  345. 

(2)  Ail,  ibld.;  Casa.,  ibid. 

(S)  Demolorobe,  no 447;  Dur.,  n^  581  ;  Touiller,  d«  765;  Zach.,  t.  S,  p.  365;  Vazeille,  n»  562  ; 
Chaoteau,  Quest.  2965;  —  Can.,  27  Jalllet  1825,  S.,  1825,  1,  382,  Dev.  Pal.;  Paris,  7  août  1835, 
Dev.,  1835,2,493. 

(4)  Cau.,  13  brumaire  an  XIV,  17  Janvier  1822;  Bordeaux,  21  Ooréai  an  XHl  ,  1"  juillet  1800: 
Bouen,  26  décembre  1820;  Lyon,  12  Janvier  1825;  D.,  Sip.  de  corps,  eh.  l«r,  sect.  3;  Dev.  Pal. 

(5)  Colmar,  12  décembre  1816,  et  autres  arrêts;  D.,  ibid.^  Pal.  Dev. 

(6)  TonUler,  n« 767;  Dur.,  n«  588,  t.  2; Massol,  p,  105,  dm  9  et  11;  DtnolOBbe,  v  445. 
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Le  président  fait  droit  à  la  requête  par  une  ordonnance  portant  que 
les  époox  se  présenteront  devant  lui  à  jour  indiqué  (876  Pr.)- 

Les  parties  doivent  comparaître  en  personne,  sans  assistance  d'avoués 
oi  de  conseils  (877  Pr.). 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  sont  de  nature  a  motiver  une 
poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  de  la  part  du  ministère  public, 
la  demande  en  séparation  reste  suspendue  jusqu'après  Tarrêt  de  la  cour 
d'assises  ;  cette  demande  peut  alors  ôtre  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'époux  deman- 
deur; car  la  faute  peut,  sans  paraître  assez  grave  pour  donner  lieu  à  des 
poursuites  criminelles,  être  néanmoins  de  nature  a  faire  prononcer  la 
séparation  (arg.  de  l'article  235 Code  civil,  et  3  Inst.  criminelle;  Locré, 

p.  156,  Uo   17)  (1). 

Les  tribunaux  criminels  ou  correctionnels  ne  seraient  pas  compé- 
tents pour  statuer  sur  la  séparation  de  corps  :  en  décidant  que  l'action 
civile  peut  être  poursuivie  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  pu- 
blique, Tart.  3  Inst.  crim.  n'a  entendu  parler  que  des  dommages- 
inléréls. 

Si  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  n'est  pas  moins  autorisé  à 
continuer  les  poursuites  ;  si  c'est  au  contraire  le  demandeur  qui  ne  se 
présente  pas,  il  est  censé  renoncer  à  son  action.  Le  juge  doit  prononcer 
sur  ce  point,  eu  égard  aux  circonstances;  la  loi  s'en  rapporte  à  son 
appréciation  (2). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  prolonge,  par  une  remise, 
l'essai  de  conciliation  (3) ,  pourvu  que  les  délais  ne  dégénèrent  pas  en 
déni  de  justice  (4). 

Le  président  fait  aux  deux  époux  les  observations  qu'il  croit  propres 
à  opérer  un  rapprochement  ;  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rend  ,  ensuite 
de  la  première  ordonnance,  une  deuxième,  portant  qu'attendu  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  devant  le  tri- 
banal^  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  essai  de  conciliation  au  bureau  de 
paix  ;  il  autorise  d'office,  par  la  même  ordonnance ,  la  feoune  deman- 
deresse oo  défenderesse,  ii  procéder  sur  la  demande  et  à  s*)  retirer  dans 
«ne  maison  qu'il  indique,  pour  y  rester  pendant  Tinstance  (268  C.civ.) 
(5),  (878  Pr.).— C'est  là ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer^  une 
exception  à  la  règle  de  l'article  283  Pr.  (6). 

En  verto  de  l'ordonnance  du  président ,  l'époux  qui  poursuit  la  sépa- 

(f )  Ddv.,  p.  SI,  o«  t;  Dor.f  no  &S8;  Mtssol,  p.  96,  n»  4;  D«iiioloiDbe,  ii«  445. 

(t.  CMS.,  28  mal  1818,  S.,  1828, 1,  254,  De?.  Pal. 

(9)  Valette  tor  Proudhoo,  t.  !•',  p.  556,  note.;  Demolombe,  n«  442;  Mauol,  p.  110,  n«  15; 
-fta.  18  JasYtcr  1850,  S.,  1850.  2, 185;  Paris,  20  mat  1844  et  15  Jotllet  1844;  Dev.,  1844«  2, 
S<ltt6<5;  Pal..  1844,  1,  757. 

(4)  Paris,  15  Juillet  1844.  Pal.,  1845,  1,  147. 

(5)  C«B.,  26  BJirs  1828;  Pottten,  14  jotn  1829,  Der.  Pal. 

(6)  Dv.,  tfi  607;  Touiller,  n  769;  Maasol,  p.  116,  n»  19;  ChaaTeaa,  Quest.  2985;  DeiDoloaibe, 
■•479;  Proaéhoa,  p.  558  et  559;  ^  Paris,  7  août  1809,  12  décembre  1809;  Caas.,  8  mal  1810; 
Toafonse.  25  Janvier  1821;  Amiens,  5  Juillet  1821;  Naney,  7  Jalllet  1827,  Pal.  Dev.;  Bordeaux, 
2cjàtl842,  Pal.,lS42,2,  698. 
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ratlm>  assigne  son  conjoint  k  comparaître  devant  le  tribunal ,  sans 
qu'il  soit  besoin  ,  dans  aucun  cas  ^. de  faire  afficher  et  publier  la  de- 
mande (ainsi  que  cela  est  prescrit  en  matière  de  séparation  de  biens); 
car  la  loi  ne  le  prescrit  point  (arg.  à  contrario  des  art.  866,  873 ,  878  à 
880  Pr.)(1). 

Si  Le  tribunal  juge  les  faits  pertinents,  il  ordonne  une  enquête  (258, 
424  et  suiv.  Pr.)  :  l'enquête  n'a  pas  Heu  sommairement  à  Taudience , 
mais  comme  en  matière  ordinaire  (2). 

Lesparentsdes  parties,  à  Texception  de  leurs  enfants  et  descendants, 
ne  sont  pas  reprocbables  du  chef  de  la  parenté ,  non  plus  que  les  do- 
mestiques des  époux,  en  raison  de  cette  qualité  :  ayant  assisté  né* 
cessairement  aux  discussions  intérieures  qui  se  sont  élevées  entre  les 
époux ,  on  a  pensé  qu'ils  seraient  à  même  d'éclairer  la  justice  [Z),  Mais 
le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  dépositions  (261 C.  ci v.). 

Est-ce  à  dire,  comme  on  Ta  prétendu  par  argument  de  l'article 
251  C.  civ. ,  qu'à  Texception  des  enfants  et  descendants,  tous  autres 
puissent  être  entendus  comme  témoins  (4)?  Ce  serait  méconnaître  la 
pensée  du  législateur  :  Tarticle  283  Pr.  contient  une  règle  générale; 
l'article  251  C  civ.  établit  seulement  une  exception  :  or,  cet  article  ne 
parle  que  des  parents  et  des  domestiques;  donc,  la  règle  conserve  son 
empire  Par  exemple,  on  pourrait  certainement  reprocher  le  dona- 
taire de  Pua  des  époux;  les  pei^onnes  qui  auraient  donné  des  certiûcats 
relatifs  au  procès ,  etc.  (5). 

L'enquête  terminée,  l'affaire  vient  à  l'audience  pour  être  jugée 
comme  toutes  autres  contestations,  après  plaidoiries;  le  ministère 
public  est  entendu ,  car  il  s'agit  d'une  question  d'état. 

Le  tribunal  peut,  sans  ordonner  d'enquête,  ou  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande ,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  pertinents  et 
admissibles  (253,  234,  etc.,  Pr.),  ou  prononcer  la  séparation  de  piano , 
si  les  faits  allégués  sont  prouvés  par  des  pièces  non  suspectes. 

L'époux  défendeur  peut  opposer  tous  moyens  propres  à  faire  rejeter 
la  demande ,  notamment  celui  résultant  de  la  réconciliation,  (f^.  suprà^ 
p.  20  et  suiv.) 

Le  mode  de  procéder  que  déterminent  les  articles  875-878  Pr.  souffre 
quelques  exceptions:  1»  on  admet  en  jurisprudence  qu'il  faut  étendre  à 
la  séparation  de  corps  l'article  261  du  divorce.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des  époux^est 

(1)  Merlin,  Rép.,  Sép.  et  corps,  $  3,  n»  10;  Dur.,  t.  2,  o»  598;  voy.  cep.  Plgeau,  t.  %  p,  K27. 

(2)  Carré,  p.  249,  no  2982;  Dur.,  n»  605;  Zacb.,  p.  366;  Massol,  p.  116,  n«  19;  —  Cobuar  , 
22  avril  1807;  Dat.,  t»  Sép.  de  corps,  p.  906. 

(3)  Cass.,  8  mal  1810,  S.,  1810,  1.  229;  Nancy,  7JoUlet  1827;  Parts,  7  août  et  12  décembre 
1809;  S.,  1811;.  2,  202;  Cass.,  8  Juillet  1815;  Amiens,  5  Juillet  1821,  S.,  1821,  2,  149.  Dot.  Pal.; 
Rennes,  22  Janvier  1840,  Dev.,  1840,  2,  149;  Bordeain,  2  août  1842,  Pat.,  1842,  t.  2,  p.  698. 

(4)  Zach.,  p.  358;  >  Coss,,  8  Juillet  1815,  S.,  1815,  1, 128. 

(5)  Dur.,  t.  2,  no  607,  note. 
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•  eondamaé  à  une  peine  infamaote,  les  seules  formantes  à  observer 
»  coDsisteroot  à  préseoter  au  Iribunal  de  première  installée  one  expé- 
»  dition  en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation ,  avec  un  certi- 
»  ficat  delà  cour  d'assises^  portant  que  ce  même  jugement  n'est  plus 

•  susceptible  d*élre  réformé  par  aucune  voie  légale  (i).  9 

Ce  que  l'article  261  C.  civ.  établit  pour  le  cas  de  condamnation  à 
une  peine  infamante ,  nous  rappliquerons  au  cas  où  le  demandeur 
produirait  des  lettres  contenant  des  injures  graves  (2). 

Il  est  généralement  admis  que  le  demandeur  pourrait  proposer,  à 
Pappui  de  sa  demande,  les  faits  qu'il  aurait  omis  d'indiquer  dans  sa 
requête  Introductive  ;  car  l'article  875  Pr.  n'attache  aucune  déchéance  a 
cette  omission. 

r  La  demande  recouTentionnelle  en  séparation  ,  formée  par  l'époux 
défendeur,  n'est  pas  soumise  à  l'application  des  articles  875  et  suiv.  Pr. 
Ces  articles  n'ont  évidemment  prévu  que  l'hypothèse  d'une  première 
demande  introduite  au  principal  :  à  quoi  servirait  un  essai  de  concilia- 
tion, puisque  Tinslance  est  engagée  (3)? 

lia  étéjugéque  la  séparation  peut  être  demandée  reconventionnelle- 
neot,  même  en  appel  (arg.  de  l'art.  666  Proc.)  (4). 

8»  Lorsque  le  demandeur  est  interdit,  l'action  est  exercée  par  son 
tuteur.  En  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  suffisamment 
remplacée  par  les  garanties  qui  résultent  des  articles  815  et  suivants 
(r.  p.  19)  (6). 

la  loi  n'impose  pas  aux  parties  l'obligation  de  se  présenter  devant 
rofficier  de  l'état  civil,  comme  cela  était  prescrit  pour  le  cas  de  di- 
vorce (364)  ;  la  séparation  de  corps  résulle  du  jugement. 

Le  jugement  doit  être  affiché  et  publié  dans  les  formes  voulues  par 
les  articles  873  et  880  Proc.;  que  l'un  des  époux  soit  ou  non  commer- 
çant, peu  importe  (16/15 Cod. civ.,  66Cod.  decom.):  c'est  là  une  condi- 
tion essentielle  pour  que  la  séparalion  de  biens ,  conséquence  de  la  sé- 
paration de  corps ,  produise  son  effet  vis-à-vis  des  tiers  (6). 

Voici  le  texte  de  l'article  872  Pr.  : 

Extrait  du  jugement  de  séparation  de  corps  doit  être  inséré  sur  un 

(i)  ngeau,  t.  2,  p.  574;  Carré,  Qoest.  2968;  Delv.»  p.  82;  Dor. ,  n^  586,  t.  2;  Blocbe,  Sép.  de 
evrps,  o«  54;  Maatol,Sép  de  corps,  p.  106;  Vttette  surProodhon,  p.  556,  note  a;  Masuol, 
p.  106,  B»  12;  DemoIoiBbe,  no433;  —  Cas.*.,  17  décembre  i839.  D.,  i840,  1,  68;  Paris,  6  août, 
«840,  Dev..  1844,  2,  50;  Pal.,  1840.  2,  370;  Colmar,  15  Juillet  1846.  Pal.,  1847,  1,  440;~v.  cep. 
Tsalller,  v  771,  t.  2;  Zach.,  t.  5,  p.  565;  FaTard,  Sép.  de  corpi,  t.  5,  p.  113;  Dlmolombe  , 
■•43S;  CbaoTcau,  Quf»t.  2968. 

(2)  Oemolooibe,  n-  472  et  473. 

(9)  DoMlOBbe,  n«*  456  et  aulv.,  —  Caaa.,  27  mal  1846,  nav.,  1846,  1,  747;  Pat.,  1846.  2,  82; 
Baàffea,  M  mal  1840,  Dev.,  1840,  2  503;  Pal.,  1840.  2,  515;  Rennea,  12  téwrïw  1844.  Pat.,  «844, 
1,  S25;  Paria,  24  JotDl844,  Pal  .  1844.  2,  92;  Bordeaux,  4  Jalltet  1843,  D«v.,  1843,  2,  573;  Pal., 
«844. 1.  «28;  Renoea,  I2févrler  1844,  Pal.,  «844,  1,  525;  ~  f .  cep.  Hanoi,  p.  96,  d»  8;  Blocbe, 
6ép.,  B*  79;  Chanveaa,  Qocat.  2972;  —  Bouen,  26  décembre  1850;  Boarges,  11  mat  1813. 

(4)  DcBOlombe,  n««  436  el  437;—  Angers,  8  avril  1840,  Dav.,  1840,  2,  411;  Cacn,  4  juin 
1854;  Pal..  14  Juin  1S42. 

\i)  Deanolomba,  d«438;  Maasol,  p.  167,  n»  13. 

'4;  Zacb.,  t.  3,  p.  368;  —  Caas.,  14  mars  1837,  S.,  1887,  1,  318. 
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tableau  èi  ce  destiné,  et  rester  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  de  première  instance  et  de  conunerce  du  domicile  du  mari , 
même  lorsqu'il  n'est  pas  négociant;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari  (872  Pr.). — Il  résulte  des  articles  880  Pr.  et  66  C.  de  com.,  que 
pareil  extrait  doit  être  inséré  au  tableau  .exposé  en  la  chambre  des 
avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a. 

La  séparation  de  biens  ne  produit  son  effet  k  l'égard  des  tiers  qu'à 
partir  de  l'accomplissemeut  de  ces  formalités,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  leurs  droits  contre  le  mari  sont  antérieurs  ou  postérieurs 
à  la  séparation  de  corps  prononcée. 

Mais  la  disposition  de  l'art.  1444,  qui  déclare  nulle  la  séparation  de 
biens  obtenue,  principalement  si  elle  n'a  point  été  exécutée  parle  paye- 
ment réel  des  droits  et  des  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  au- 
thentique, jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  {suivi  le  jugement,  et 
non  interrompues  depuis  «  n'est  point  applicable  à  la  séparation  de 
biens,  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  Cette  publicité  a  pour 
but  unique  d'empêcher  le  mari  d'abuser,  par  un  crédit  imaginaire»  de 
la  bonne  foi  des  créanciers  qui  ne  connaîtraient  pas  sa  position  ;  or, 
ce  danger  n'existe  pas  ici,  puisque  la  séparation  de  corps  n'a  pas  pour 
cause  la  mauvaise  administration  des  biens. 

Les  mômes  motifs  doivent  faire  décider  que  les  créanciers  du  mari 
ne  peuvent  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  corps  (  faculté 
qui  leur  est  accordée  quand  l'instance  a  pour  objet  principal  la  sépa- 
ration de  biens)  (1447),  et  qu'ils  ont  seulement  la  faculté  de  surveiller 
la  liquidation  des  droits  de  la  femme,  pour  empêcher  qu'elle  ne  se  fasse 
en  fraude  de  leurs  droits  {y.  p.  19)  (2). 

Le  jugement  de  séparation  peut  être  attaqué  par  voie  d'opposition, 
d'appel,  ou  de  cassation;  cela  n'est  pas  douteux,puisqtte  la  loi  ne  déroge 
point,  pour  ces  sortes  d'affaires,  aux  règles  de  droit  commun.  Il  faut 
même  observer  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  comme 
il  l'était  en  matière  de  divorce  (268):  le  texte  de  l'art.  307  est  positif  (3). 


Mesures  provisoires  et  conservatoires  auxquelles  donne  lieu  la  demande 

en  séparation  de  corps. 

Les  mesures  provisoires  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée,  s'appliquent  à  la  séparation  de  corps, 

{{)  Dar.,  no  611  ;  Zaeh.,  p.  S68:  —  CisSm  U  mars  1857,  Dev.»  1857,  1,  518;  Alx,  15  arrll 
1850,  nev.,  1859,  2,  501;  Orléans,  25  norembra  1848,  Pal.,  1848,  2,  676. 

(2)  Carré,  t.  5,  p.  248,  n»  2080. 

(5)  Dur.,  no*  605  et  600,  t.  2;  Zacb.,  t.  S,  p.  568;  Demolombe,  n»  402;  —  Bordeaux,  17  mea- 
fldor  an  XIII,  Dot.  Pal. 


DB  LA  SBP4BATI0N  DE  COBPS.— ÀBT.  307.  83 

SOUS  les  modifications  qui  résultent  de  l'article  307  Code  civ.  et  878 
Procéd.  (1). 

Ces  mesures  sont  relatives  à  la  personne  des  enfants ,  à  la  personne 
de  la  femme,  et  à  ses  intérêts  pécuniaires. 

Mesures  provisoires  relatives  aux  cn/hn/*.— Durant  le  pi  ocès,  ■  Tad- 
>  minislration  de  la  personne  des  enfants  reste  au  mari  (demandeur  ou 
■  défendeur),  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  tri- 

•  bunal,  sur  la  demande  soit  de  la  mère,  soit  de  la  famille,  ou  du 

•  ministère  public ,  pour  leur  plus  grand  avantage.  (267  Cod.  civ.)  » 
Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  (2);  ils 
confient  ordinairement  les  filles  à  leur  mère  demanderesse  (3). 

Souvent,  en  cas  d'urgence,  le  président  prend  sur  lui  de  statuer  pro- 
visoirement et  sans  délai  (Massol,  p.  154,  n?  2;  deBelieyme,  1. 1'^', 
p.  64). 

Du  reste,  il  n*y  a  rien  de  définitif  dans  ces  mesures  ;  comme  elles 
sont  prises  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfants ,  le  tribunal  peut 
toujours  les  modifier  ou  les  rétracter. 

A  plus  forte  raison,  doit-il  eu  être  ainsi  de  celles  qui  ont  été  prises 
par  les  époux^  d'un  commun  accord  (4). 

Mesures  provisoires  reicttives  à  /a /emm^.— La  demande  en  séparation 
de  corps  oe  peut  dépouiller  le  mari  de  ses  droits  sur  la  personne  et  sur 
les  biens  de  son  épouse,  ni,  à  plus  forte  raison,  sur  les  biens  communs  : 
mais,  d'une  part,  il  importait  de  soustraire  la  femme  au  danger  de 
rhabitalion  commune;  d'autre  part,  il  était  à  craindre  que,  pendant 
rînstance,  le  mari  n'abusât  de  ses  droits  comme  administrateur  des 
biens. 

La  loi  pourvoit  à  la  sûreté  de  la  personne  par  Tart.  878  Pr.,  ainsi 
conçu  :  «  Le  président  (5)  autorisera,  par  la  même  ordonnance,  la 
»  femme  à  se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties 

•  seront  convenues,  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les 

•  effets  à  l'usage  journalier  de  la  femme  lut  seront  remis  ;  lesdeman- 

•  des  en  provision  seront  portées  à  l'audience.  »  Cet  article  est  en  har- 
monie parfaite  avec  l'article  268  C.  civ.,  sur  le  divorce  (6). 

Delviocourt,  p.  84,  décide  que  la  maison  indiquée  à  la  femme  pour 

(t)  DcUm  P-  ^*  «t  85;  Dur.,  d"'  612  et  616;  Vazeltle ,  no»  567  à  574;  Dal.,  yo  sép.  de  corpg, 
p.  M7,  v>  9;  Bellot  des  Minières,  Contrat  de  mariage,  t.  2,  p.  180;  —  Bruxelles,  3l  aoftt  1808  . 
rrr.  Pal. 

(2)  Braxelles,  28  mars  1810;  Caen,  4  août  1810;  Cass. ,  28  Jaln  1815;  Limoges,  27  août  1821; 
Parts,  U  décembre  1821;  Cas».,  24  mal  1821;  Grenoble,  21  décembre  1820,  Oer.  Pal.;  Caaa., 
»|nlD  1841.  Pal..  1841,  2.  223. 

(3)  Bru&elles,  7  août  1829.  Pal.  Dev. 

(4)  MasMl,  p.  154,  n«*  2  et  suW.;  Demolombe,  n»  453;  Bordeaux,  9)ain  1832,  Dev.,  1832,  S, 
446;  Parts.  20  novembre  1852,  Dev.,  1832,  2,  654,  Pal. 

(5)  Ce  n*étatt  point  au  président,  mais  au  tribunal  entier  que  l'arUcle  268  C.  clT.  conférait  la 
pooTolr  dont  U  s'agit. 

(6;  Dur.  n9*  595  A  597:  —  Alx ,  29  frtmalre  an  Xlll;  Amiens,  4  prairial  an  XII,  5  plavlûae 
an  Xni;  Angers,  18  JaUlct  1808;  Cais.,  26  mars  1828;  Poitiers,  14  Jnln  1827,  Dev.  Pal. 
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se  retirer  doit  être  rapprochée  du  domicile  conjugal ,  afin  que  le  mari 
puisse  exercer  plus  efficacement  sa  surveillance  :  certes,  cela  paraît 
convenable  ;  la  présence  de  la  femme  pourra  même  faciliter  et  hâter 
rinstruction  :  mais,  en  cette  matière,  on  ne  saurait  admettre  de  règle 
absolue  ;  le  texte,  par  son  silence,  laisse  au  président  du  tribunal  une 
appréciation  souveraine  (1). 

a  La  femme  sera  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la  maison  in- 
»  diquée,  toutes  les  fois  qu*elle  en  sera  requise  ;  à  défaut  de  celte  justifi- 
B  cation,  le  mari  pourra  refuser  la  provision  alimentaire,  et  si  la 
»  femme  est  demanderesse ,  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 
»  les  poursuites.  »  (269  C.  civ.)  —  Cet  article  est  le  complément  de  l'ar- 
ticle 878  Pr.;  il  faut  l'étendre  nécessairement  à  la  séparation  de  corps  (2|. 

Mais  remarquons  ces  derniers  mots  :  non  recevable  à  continuer  les 
poursuites  :  est-ce  à  dire  que  le  législateur  ait  voulu  créer,  en  faveur  du 
mari,  une  exception  péremptoire  cte  fond?  Quand  il  s'agissait  dii 
divorce,  on  considérait  cette  disposition  comme  une  simple  règle  de 
procédure ,  comme  une  exception  de  forme  ;  car  aucun  texte  ne  pro- 
nonce la  déchéance  du  droit  :«en  matière  de  séparation  de  corps,  le 
doute  sur  ce  point  n'est  pas  même  possible  (  voyez  les  art.  307  C.  civ. 
et  878  Pr.  combinés)  (3). 

La  femme  demanderesse  ou  défenderesse  n'est  pas  tenue  de  quitter 
le  domicile  conjugal  ;  la  loi  ne  prétend  lui  conférer  qu*uiie  simple 
faculté;  libre  à  elle  de  ne  pas  eu  user  (4).  Il  faut  seulement  excepter 
le  cas  où  sa  présence  pourrait  compromettre  la  sûreté  du  mari ,  ou 
autres  circonstances  majeures  que  le  tribunal  doit  apprécier  (5). 

Les  demandes  en  provision,  porte  rarlicle  878  Pr.,  in  fine,  sont 
portées  à  Taudience  :  l'expression  provision  comprend  les  secours  ali- 
mentaires et  les  avances  ad  lites,  —Il  est  bien  entendu  que  le  tribunal 
ne  doit  en  accorder  qu'autant  que  la  femme  n'a  pas  de  biens  personnels 
suffisants. 

Quoique  les  articles  268  C.  civ.  et  878  Pr.  ne  s'expliquent  formelle- 
ment sur  ce  point  qu'à  l'égard  de  la  femme ,  il  faut  étendre  la  règle  au 
cas  oïl  c'est  le  mari  qui  se  trouve  dans  le  besoin  (argument  de  l'art.  212). 
—  Ainsi ,  le  mari ,  défendeur  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
peut  obtenir  de  la  femme  une  provision  alimentaire  et  une  provision 
ad  lites  (^). 


(i)  Demolonibe,  no '456;  Maasol,  p.  156.  n»  9. 

(2)  Amiens,  5  plavtôM  an  XUI,  Dev.  Pal. 

(3)  Bordeaux,  21  Ooréal  an  Xlll  ;  Alx,  29  frimaire  an  XIU;  Turin.  12  révricr  1811;  Bmxelled 
26  décembre  1811:  Cass  .  14  mars  1816,  27  Janvier  1819,  Dev.  Pal.;  Bordeaux,  6 Janvier  1835 
Poitiers,  15  marit  1856.  Pal. 

(4)  ToaUler.no»  761  et  762;  Demolorobe,  n»  455;  Del?.,  p.  183,  n»  11;  Vazellle.  n»  569;  Zacl)., 
t.  3,  p.  569;  Valette  sur  Proadbon;  Hassol,  p.  156. 

(5)  Dur.,  n»  597,  note  1;  Vazellle,  t.  2,  vfi  570;  Demolombe,  n<»  467;  —  Caen,  25  août  1840, 
Dev.,  1841.  2.  569. 

(6)  Massol,  p.  160;  —  Dijon,  10  mars  1841;  Orléans,  13  mars  1845,  Pal.,  1845,  1,  481. 
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ObserroDS  : 

1*  Qae  c'est  le  tribunal  entier  et  non  le  président  qui  prononce  sur 
les  demandes  en  provision  (1); 

2»  Que  la  femme  ne  peut  prétendre  à  une  provision  alimentaire 
qu'autant  qu'elle  a  quitté  la  maison  commune  (2); 

dP  Que,  si  elle  est  restée  dans  la  maison  commune,  elle  ne  peut  récla- 
mer qu'une  provision  pour  subvenir  aux  frais  de  son  action  en  sépara- 
tion [ad  lites)  (3). 

Les  demandes  alimentaires  ou  en  provision  peuvent  être  formées 
pour  la  première  fois  en  appel  :  il  est  possible ,  en  effet ,  que  Tépoux  ait 
eu  des  ressources  suffisantes  pendant  que  le  tribunal  se  trouvait  saisi  ; 
que  le  besoin  ne  se  soit  manifesté  que  depuis  le  jugement  de  première 
instance.  —  A  raison  de  leur  caractère  provisoire  et  de  l'urgence ,  ces 
sortes  de  demandes  sont  affranchies  des  deux  degrés  de  juridiction  (4). 

Nous  déciderons,  par  le  même  motif,  que  de  nouvelles  provisions 
peuvent  être  obtenues  en  appel  comme  en  \^  instance,  si  la  première 
est  devenue  insuffisante  (5). 

Il  est  même  admis  que  l'avoué  de  la  femme  (demanderesse  ou  défen- 
deresse) peut ,  indépendamment  de  toute  décision  préalable  sur  la  pro- 
vision ,  répéter  les  frais  qui  lui  sont  dus  contre  le  mari ,  que  la  sépara- 
tion ait  été  ou  non  prononcée  (6). 

Mesures  provisoires  relatives  aux  biens.  —  Le  mari  demeure ,  pen- 
dant l'instance  en  séparation ,  chef  de  la  communauté  (  1421  )  et  admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  la  femme  (1428)  (7).  Néanmoins, 
comme  il  était  h  craindre  qu'excité  par  le  ressentiment ,  il  n'abusât  de 
ses  pouvoirs,  la  femme  est  autorisée  à  prendre  certaines  mesures  con- 
§ervatoires.  Tous  les  auteurs  tombent  d'accord  ,  et  la  jurisprudence,  du 
reste,  corrobore  cette  doctrine,  que  les  articles  270  et  271  C.  civ. 
s'appliquent  à  la  séparation  de  corps  (8).  Ces  textes  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  270.  i  La  femme  commune  en  biens ,  demanderesse  ou  défen- 
»  deressc  en  divorce ,  pourra ,  en  tout  étal  de  cause ,  à  partir  de  la  date 
•  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  238 ,  requérir, 
>  pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les 

(1)  Zacb.,  p.  369;  MtMol,  p.  156,  n^  9. 

(2)  Angers,  18  Juillet  1808;  klx,  29  frimaire  an  Xlll,  Der.  Pal. 

(5)  Dnr.,  n»  595;  ^  Amiens,  4  prairial  an  XU;  Rrnxelles,  12  floréal  an  Xlf.  Dev.  Pal. 

(4)  Merlla.  Rép.,  ?»  Appel,  sect.  i'*,S  9*  n®  ?»  QuesUon,  ▼»  Appel,  S  i*,  art,  Iw,  n<>  18  ;  Ma*- 
ioK,p.  159,  no  11;  Demolombe ,  no«  459  et  468;  ~  Bordeaux,  3  janvier  1826,  S..  1826,  2  ,  202, 
Der.  Pal.;  Dtjon,  10  mars  1841,  Dev..  1841,  2,  356;  D.,  1841.  2,  216;  Caaa.,  UJulUet  1806,  Det. 
PbL  "Foy.  cep.  Rennes,  2  mal  1812,  DeT.  Pal. 

^S)  Parts,  17  léTrler  1845.  Pal.,  1845,  1,  390;  Douai,  Il  Juin  1847,  Pal.,  1847,  2,  440. 

(6)  CbaaTeaa,  Tarif,  t.  2,  p.  365;  —  Cass.,  Il  Juillet  1837;  Nîmes,  5  avril  1838. 

(7)  Rolland,  v«  Sépnr.  de  corps,  n»  6;—  Angers,  27  août  1817;  Paris,  15  Juillet  1825,  Der.  Pal. 

(8)  Dur.,  n»  613;  Zacb.,  t.  3,  p.  370;  Carré,  p.  246,  n»  2976;  Demolombe,  n»*  f61, 462  et  464  ; 
MaiSdl,  p.  160,  n*  13;  Prondhon,  t.  !•',  p.  537;  —  Bruxelles,  8  mal  1807. 11  août  1808,  S.,  1809, 
S,  47;  13  août  1812;  —  D.,  Sép.  de  corps,  cb.  l«r,  sect.  2;  —  Amiens,  4  prairial  an  XU;  Uége, 
13  Janvier  1806;  Cnsa.,  30  Jnln  1807;  Paris,  4  mal  1825,  Dev.  Pal.;  Rennes,  3  JoUlet  1841.  De?., 
1841,  2,  548. 
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»  effets  mobiliers  de  la  commuDaulé.  Les  scellés  ne  seront  levés  qQ*en 
»  faisant  inventaire  avec  prisée ,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  repré- 
»  senter  les  choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
»  gardien  judiciaire  »  (ce  qui  le  rend  contraignable  par  corps). 

Art.  271.  «  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
»  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en 
»  dépendent,  postérieure  à  la  date  de  Tordonuancedont  il  est  faitmen- 
»  tion  en  l'article 238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé,  d^aillcurs, 
j»  qu'elle  ait  élé  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme,  o 

Après  l'apposition  des  scellés,  le  mari  n'a  donc  plus  le  droit  de 
vendre,  de  céder  ou  de  donner  en  payement  le  mobilier  de  la  commu- 
nauté, sans  le  consentement  de  la  femme  ou  sans  autorisation  de 
justice  (1). — Non-seulement  la  vente  qu'il  ferait  serait  nulle,  mais 
encore  elle  pourrait,  suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'acheteur,  sMl  n'était  pas  de  bonne  foi  (2). 

Comment  concilier  le  pouvoir  d'administrer ,  et  par  conséquent 
d'aliéner  indirectement  les  biens  de  la  communauté,  réservé  au 
mari,  avec  la  faculté  accordée  à  la  femme,  par  l'article  271,  de  faire 
apposer  les  scellés  et  de  faire  inventaire?  Il  suffit  de  considérer  la 
position  respective  des  parties  : 

l"»  La  femme  peut  discuter  le  mérite  de  l'obligation  contractée  par  le 
mari  administrateur,  afin  do  s'en  affranchir  pour  sa  part,  si  elle  n'a 
pas  eu  un  but  utile:  en  disposant  du  mobilier,  le  mari  priverait  la 
communauté,  sans  retour^  d'une  partie  de  son  actif  ; 

2^  Les  mesures  conservatoires  dont  il  s'agit  sont  facultatives  pour  la 
femme;  si  elle  n'en  a  pas  usé  ,  le  mari  conserve  le  droit  de  disposer 
librement  des  biens  communs; 

3»  Enfin  ^  il  faut  observer  que  cette  entrave  aux  pouvoirs  du  mari 
administrateur  ne  porte  que  sur  le  mobilier;  qu'aucune  mesure  con- 
servatoire n'est  autorisée  en  ce  qui  touche  les  immeubles  :  à  quoi  cela 
eût-il  servi  en  effet?  D'une  part,  l'aliénation  des  immeubles  à  titre 
gratuit  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns ,  et  par  conséquent  pour  l'accomplissement  d'un  devoir  imposé 
aussi  bien  à  la  femme  qu'au  mari  (1422);  d'autre  paftt,  si  l'aliénation 
a  eu  lieu  a  titre  onéreux,  il  est  facile  de  reconnaître  la  fraude  ;  car  on 
ne  peut  faire  disparaître  des  immeubles  comme  des  objets  mobiliers. 

Par  une  juste  réciprocité,  et  même  par  un  argument  à  fortiori  de 
l'article  270 ,  on  décide  que  le  mari  a  le  droit  de  faire  mettre  sous  les 
scellés  et  inventorier  les  effets  mobiliers  dont  la  femme  se  trouve  en 
possession  dans  un  appartement  séparé  (3). 

La  femme  ou  le  mari  doivent-ils  obtenir  Tautorisation  de  justice  pour 

(1^  Bruxelles,  M  août  1808;  Reone»,  24  décembre  18l9,  Dev.  Pal. 
(2)  Rennes,  <6U. 

fS)  Vazellle,  t.  2,  w>  575;  Deroolombe,  n»  469;  Mnssol,  p.  170,  n»  19;  —  AngArs,  16  déceibbre 
1817,  Det.  Pal.— roy.  crp.  Paris,  9  Janvier  1823;  D.,  Sép.  de  corps,  p.  908  et  909. 
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faire  apposer  les  scellés? La  loi  ne  Texige  pas  :  le  mot  requérir ^  qui  se 
IrooTe  dans  Farlicle  370  C.  civ.,  exclut  même  celle  pensée;  d'ailleurs, 
l'urgence  d'une  semblable  mesure  n'admet  aucun  retard  (1). 

—  Les  art.  259  et  260,  qui  accordaient  au  tribunal  la  faculté  de  surseoir,  pendant 
un  certain  temps,  à  la  prononciation  du  jugement  définitif  sur  le  divorce,  lorsque 
la  demande  était  formée  pour  eicès,  sévices  ou  injures  graves,  sont-ils  applicables 
à  la  séparation  de  corps  ?  v^  Le  divorce  et  la  séparallon  de  corps  étant  deux  insti- 
taUons  paraiièies ,  il  semblerait  rationnel  d'autoriser  les  tribunaux  à  prononcer 
une  sorte  de  trêve  pendant  laquelle  les  passions  pourraient  se  calmer  (2).\m  Mais 
les  textes  s'opposent  à  une  semblable  assimilation;  l'article  307  veut  que  la 
demande  en  séparation  de  corps  soit  «  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  même 
>  manière  que  toute  autre  action  civile.  *•  Or,  en  principe,  les  tribunaux  ne 
peuvent  suspendre  la  prononciation  de  leurs  jugements  j  les  articles  259  et  260 
C.  civ.  constituaient  des  exceptions  au  droit  commun  ;  on  ne  saurait  donc  les 
étendre  d'un  cas  à  nn  autre  (3). 

Ce  fut,  pendant  longtemps,  une  question  débattue,  que  celle  de  savoir  si  l'arti- 
cle 22  da  décret  du  30  mars  1808 ,  d'aprôs  lequel  les  questions  d'état  portées 
en  cour  d'appel  devaient  être  jugées  en  audience  solennelle,  s'appliquait  aux 
instances  en  séparation  de  corps.  Sur  ce  point ,  la  jurisprudence  a  varié  :  pen> 
dant  longtemps  elle  s'est  prononcée  pour  la  négative ,  par  ce  motif  que  la  sépa- 
ration de  corps  ne  brise  pas  le  lien  du  mariage,  qu'on  doit  considérer  cette 
institution  comme  une  mesure  d'ordre  public  (4). 

La  cour  de  cassation  a  considéré  ensuite  que' si  la  dissolution  du  mariage  n'a 
pas  lieu  ,  les  liens  conjugaux  se  trouvent  néanmoins  relâchés,  les  rapports  entre 
les  époux  modifiés,  l'autorité  maritale,  et  quelquefois  l'autorité  paternelle,  alté- 
rées; que  ces  sortes  d'affaires  rentrent  par  conséquent  dans  le  domaine  des 
questions  d'état,  et  tombent  dès   lors  sous  l'application  du  décret  de  1808  (5). 

Mais  eUe  a  reconnu ,  enfln,  que  les  audiences  solennelles  avaient  l'inconvénient 
de  ralentir  l'administration  de  la  justice;  et  sur  le  vu  d'une  ordonnance  royale 
du  16  mai  1835  (S.  1835  ,  2,  275},  modiflcative  du  décret  du  30  mars  1808,  elle 
est  revenue  à  sa  première  interprétation.  —  Ainsi,  les  affaires  de  séparation  de 
corps  sont  jugées  en  audience  ordinaire.  —  L'ordonnance  de  1835  a  été 
attaquée  plusieurs  fois  sans  succès  comme  illégale  ;  elle  est  encore  observée 
aujourd'hui  (6). 

L'éponx  défendeur  acquiesce  tacitement  au  jugement  de  séparation  de  corps, 
quand  U  laisse  expirer  ln^  délais  d'opposition  ou  d'appel  ;  mais  l'acquiescement 
pourrait-il  être  exprès ?tftf  On  a  jugé  que  toutes  les  règles  de  procédure,  sans 
excepter  l'acquiescement,  devaient  s'appliquer  à  la  séparation  de  corps,  par  ce 

(f)  Delv.,  t.  1,  p.  85,  n»  4;  Deroolombc,  &•  470;  Vazeille,  t.  2,  n^  i»73;  MomoI.  p.  163,  d<>  14; 
—  Aoffer»,  id  décembre  1817,  précUé.  —  y.  cep.  ToalUer,  t.  13.  n»  61. 

(2)  Carré,  Pr.,  t.  3,  n«  2985;  Favard ,  Rép.,  ro  Sépar.  entre  époax,  t  3,  p.  113;  Massol, 
p.  132,  n»  27. 

(3)  nemolombe,  n°  486;  Zacli..  t.  3,  p.  367:  Cbauveau,  Qoest.,  no  2985:  Dor.,  no  610;  Merllo, 
Rjp.,  To  Sép.  de  rorps,  $  3.  no>  H  et  12;  —  Montpellier ,  l«r  prairtal  an  XIU .  S.,  1813,  2,  300; 
acDoes,  21  février  1826,  S.,  1828,  2,  167,  Dcr.  Pal.  —  Foy.  cep.  Massol,  p.  132,  no  27. 

(4)  Angers,  9  déceaobre  1808,  DeT.  Pal.;  Ca^*.,  26  mars  1828,  S.,  1828,  1,  359;  28  mal  1828  , 
S.,  1828.  1,  234;  Rouen,  9  mara  1808;  S.,  1815,  2,  201;  Bordeaux,  9  mal,  1834. 

(5)  Angert,  9  mal  1808;  Orléans,  11  arrll  1832;  Cats.,  27  décembre  1831,  Uer.  Pal.;  15  Janvier 
1834.  4  mars,  18  mars,  Sjoin,  14  Juillet,  23  août,  15  décembre  1835;  Pal.  Dev..  1955, 1,  166. 

(6)  (Um.,  11  Janvier  1837,  Dev.,  1837,  1,  640;  Pal.,  1840,  1,  225;  26  mars  1858,  DCT.,  1838, 
1,  545;  Pal.,  1858,  2,  133;  ~  Chaufeao,  Qnest.,  no  2970;  Zach.,  t.  3,  p.  567. 


• 
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motif  qae  l'article  307  déclare  que  la  demande  sera  jugée  suivant  les  formels  ordi- 
naires (1).  w  Mais  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  mesure  d'ordre  public  ; 
que  cette  mesure  ne  peut  être,  par  conséquent,  l'objet  d'un  traité  volontaire  ou 
d'une  adhésion  spontanée  :  le  défendeur  ne  peut  dès  lors  renoncer  ni  au  droit  de 
contester  la  décision  qui  prononce  contre  lui  la  séparation  de  corps ,  ni  au  délai 
qui  lui  est  accordé  pour  remettre  en  question  la  chose  jugée  en  première  in- 
stance.—  Autre  chose  est  de  laisser  expirer  les  délais  d'opposition  ou  d'appel  > 
autre  chose  est  d'acquiescer  (2). 

Nous  supposons  l'acquiescement  du  défendeur;  il  n'est  pas  douteux  que  lé 
désistement  du.  demandeur  qui  aurait  succombé  en  première  instance  serait  an 
contraire  valable.  (Paris,  22  juillet  1813;  Dur.,  t.  5,  p.  160.) 

Le  défendeur  peut-il  du  moins  acquiescer  au  jugement  interlocutoire  qui  a 
ordonné  l'enquête  ?\m  L'enquête  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  ;  la  défense 
reste  libre  sur  le  fond;  pourquoi  donc  lui  refuserait-on  la  faculté  d'acquiescer 
au  jagement  qui  ordonne  cette  mesure?  (  Demolombe  ,  no  490;  Massol , 
p.  125,  n«28.) 


EFFETS  DE  LA  SEPABATION  DE  COBPS. 

Les  effets  de  la  séparation  de  corps  doivent  ôtre  considérés  sous  trois 
points  de  vue  : 
1^  En  ce  qui  concerne  les  enfants; 

3<>  En  ce  qui  concerne  les  rapports  personnels  des  époux  entre  eux  ; 
3<*  En  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Effets  de  la  séparation  de  corps  par  rapport  aux  enfants. 

Nonobstant  la  séparation  de  corps,  Tautorité  paternelle  continue 
d'appartenir  au  père,  lors  même  que  le  jugement  a  été  prononcé  contre 
lui;  mais,  dans  la  position  où  se  trouvent  les  époux,  des  mesures 
doivent  être  prises  relativement  à  la  personne  des  enfants  et  à  Padmi- 
nistration  de  leurs  biens. 

Le  législateur  avait  réglé  Tun  et  Tautre  points  en  matière  de  divorce  ; 
voici  les  textes  : 

Art.  802.  «  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le 
»  divorce ,  a  moins  que  le  tribunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
»  ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus  grand  avantage  des 
»  enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seront  confiés  aux 
V  soins  soit  de  Tautre  époux,  soit  d'une  tierce  personne,  o 

Art.  303.  «.Quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  seront 
»  confiés,  les  père  et  mère  conserveront  respectivement  le  droit  de 
D  surveiller  l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants ,  et  seront  tenus 
»  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés.  » 

Art.  386.  «  Cette  jouissance  (l'usufruit  légal  du  père  ou  de  la  mère 

(1)  CaM.1  21  août  1838,  Dev.,  1838,  i,  688;  Paris,  19  Janvier  1843.  Pal.,  1845,  p.  345; 
Alz,  14  décembre  1837.  Det.,  1838,  2,  290. 

(t)  Dur.,  no  608,  t.  2;  Tonllier.  n»  760,  t.  2;  Merlin.  Rép.,  vo  Appel,  scct.  1",  J  l«r,  n»  11  ; 
Demolombe,  no  488;— Caas.,  17  aoûli807.  S.,  1807,  1,M3;  2  Janvier  1823, S.,  1823,  1,  88;  Caen, 
15  décembre  1826.  D.,  1827,  2,  95;  Bordeaux,  3  Juillet  1829,  S.,  1829,  2,  298;  Poitiers,  5  août 
1832,  DeT.,  1852,  2,  205;  Paria,  10  février  1836.  Dev.,  1856,  2,  365;  Parla,  29  mal  1B40. 
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•  sur  les  biens  de  lears enfants)  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
A.père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé.  » 

Ces  articles  sont-ils  applicables  au  cas  de  séparation  de  corps  ?  — 
«  Les  art.  873  et  384 ,  peut-on  dire ,  confèrent  au  père  seul ,  pendant  le 
mariage ,  Tautorilé  sur  la  personne  des  enfants  et  la  jouissance  de  leurs 
biens  :  or,  d'une  part,  la  séparation  de  corps  ne  dissout  pas  le  mariage  ; 
d'autre  part,  aucun  texte  n'a  modifié  les  articles  373  et  384,  et  n'a  étendu 
à  la  séparation  de  corps  les  dispositions  du  divorce  sur  ce  point;  donc 
le  père  conserve,  dans  tons  les  cas,  ses  droits  sur  ta  personne  et  sur 
les  biens  de  ses  enfants  (1).  »  — Mais  il  est  généralement  admis  en  juris- 
prudence que  les  articles  302  et  303  sont  applicables  à  la  séparation  de 
corps;  qu'il  appartient  en  conséquence  aux  tribunaux  de  prescrire, 
dans  rintérôt  des  enfants,  telles  mesures  qu'ils  jugent  convenables  (2). 
—  Ils  peuvent  décider,  par  exemple,  que  Tenlrelien  et  l'éducation  des 
enfants  seront  confiés  à  la  mère,  qu'elle  ait  été  demanderesse  ou  défen- 
deresse, soit  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  un  certain  âge,  soit  mêpie 
jusqu'à  leur  majorité  (3} ,  en  réservant  au  père  le  droit  de  surveillance  ; 
qu'ils  seront  placés  dans  une  maison  d'éducation  ou  chez  une  tierce 
personne  (4^  sauf  ensuite  à  faire  un  nouveau  choix  si  les  circon- 
stances l'exigent  :  les  juges  ne  sont  jamais  liés  à  cet  égard  par  une  pre- 
mière décision  (5). 

Du  reste,  te  père  conserve  l'autorité  paternelle ,  bien  qu'il  ait  perdu 
l'administration  de  la  personne  de  ses  enfants,  et  qu'il  ne  puisse 
plus,  dès  lors,  exercer  cette  puissance  dans  toute  son  étendue  :  une 
décision  judiciaire  peut  modiOer  ses  effets  légaux ,  mais  non  la  détruire 
complètement  (371 ,  373),  car  elle  est  inhérente  à  la  qualité  de  père  (6). 

Appliquerons-nous  au  père ,  en  cas  de  séparation  de  corps ,  l'art.  886 
C.  civ.  relatif  au  divorce?  Les  convenances  et  la  moralité  ont  pu  faire 
admettre,  dans  l'intérêt  des  enfants,  une  dérogation  au  droit  commun, 
quand  il  s'agit  de  l'administration  de  leurs  personnes  ;  mais  la  morale 


(1)  Demolombe,  iio509;  Zacb.,  t.  S,  p.  372,  n«>  \  et  Demante ,  Progr.,  pensent  néanmolm  que 
les  txibaiiaoi ,  dans  le  cas  où  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  contre  l'époni.  ont  le  droit 
de  confier  la  garde  des  enfants  soit  i  la  mère,  sott  û  une  tierce  personne. —  F'ojf.  dans  ce  dernier 
lens  :  Liègr,  25  août  1809;  Paris,  12  Jalllct  1808  et  16  février  1829,  Dot.  Pal. 

(2)  Dur.,  no  436;  Touiller,  n»  777;  Demolombe,  n»  511;  Merlin.  ?•  Éduratlon,  S  ^"»  ^°  '*•  Va- 
nille, i|o591;  Nassol.p.  !21;  —  Cass..  28  Juin  1815,  S.,  1815,  1,  380;  l>.,  Sép.  de  corps;  Paris, 
Il  décenbre  1821  ;Caas.,  24  mal  1821,  S.,  1821,  1,  333;  Grenoble,  21  décembre  1820;  Caen, 
4  août  1810;  Lyon,  16  mars  1825;  Paris.  12  Juillet  1808,  S.,  1810.  2,  462.  485.  488;  H  décembre 
1821,  s.,  1822,  2,  161;  Grenoble  ,  21  décembre  1820;  Rennes,  21  février  1826.  S.,  1828,  2, 167, 
Der.  Pal.;  Bordeaux,  9  Juin  I85S,  Dev.,  1833,  2,  446;  Montpellier.  4  février  1835,  Dct.,  1835, 
t,  288;  23  Juin  1841,  D„  1841,  1,  21)9;  17  Juin  1845,  Dev.,  1846,  1,  52. 

O)  Zacb.,  t.  3,  p.  372;  Bruxelles,  28  mars  1810;  Caen,  4  août  1810;  Metz,  18  Juillet  1811  ; 
Caea.,  28  Jala  1815,  24  mal  1821;  Paris.  11  Juillet  1821  ;  I.yon,  16  mars  1825;  Paris,  16  féTrter 
U29,  Dev.  Pal.;  Bennes,  21  février  1826;  Bruxelles,  16  mal  1831;  Montpellier,  4  février  1835; 
Cass.,  23  Juin  1841.  Psi.,  1841.  2,  225. 

(4)  Zacb.,  ibid.;  ^Casa.,  24  avril  1821;  Lyon,  16  mars  1825;  Bordeaux,  2  avril  1830;  Rennes 
21  février  1826.  Der.  Pal.;  Bruxelles,  16  niAl  1831. 

(5)  Bordeanx,  9  Juin  1832,  Dev.  Pal. 

(6)  Gtii.,  17  )wlD  1845,  Pal.,  1845,2,  140. 
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publique  n'est  pas  intéressée  à  ce  que  le  père  soit  privé  de  la  jouissance 
de  leurs  biens,  quoiqu'il  ait  pu,  par  ses  désordres,  donner  lieu  à  ta 
séparation  de  corps;  d'ailleurs  les  textes  s'y  refusent  :  en  effet,  d'une 
part,  l'article  38/i  déclare,  en  termes  généraux,  que  celle  jouissance 
appartient  au  père  durant  le  mariage;  or,  la  séparation  de  corps  ne 
dissout  pas  le  mariage;  —  d'autre  part,  l'article  386,  disposition  exor- 
bitante, ne  prononce  de  déchéance  que  pour  le  cas  de  divorce;  or,  il 
est  de  principe  que  les  peines  (et  il  faut  considérer  comme  telle  la  pri- 
vation du  droit  d'usufruit) ,  doivent  se  restreindre  au  cas  prévu  (1). 
Remarquons ,  d'ailleurs,  que  la  séparation  de  corps ,  exlrémité  regret- 
table assurément  sous  tous  les  rapports,  est  loin  de  causer  aux  enfants 
le  même  préjudice  que  le  divorce;  car  ils  n'ont  point  à  craindre  que  le 
père  se  remarie ,  et  fasse  profiter  une  nouvelle  famille  de  leur  fortune 
(297  ,  298  C.  civ.) 

Puisque  le  père  conserve  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants,  il 
doit  continuer  de  les  administrer^  a  moins  que  le  tribunal  n'ait  cru 
devoir  prendre  d'autres  mesures;  par  exemple,  si  des  abus  lui  ont 
été  signalés,  ou  s'il  importe  de  les  prévenir  (2).  (Arg.  de  l'art.  302.) 


Effets  de  la  séparation  de  corps  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 

époux  entre  eux. 

La  séparation  de  corps  affranchit  les  époux  de  l'obligation  de  vivre 
ensemble  ;  la  femme  peut  avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son 
mari;  le  mari  cesse  d'être  tenu  de  la  recevoir.— Toutefois,  si  la  surveil- 
lance des  enfants  lui  a  été  confiée ,  elle  ne  peut  s'éloigner  de  manière 
à  rendre  impossible,  ou  même  a  gêner  le  père  dans  l'exercice  de  son 
droit  de  surveillance  :  c'est  là  une  appréciation  de  fait  (3). 

La  séparation  de  corps  laisse  subsister  entre  les  époux  les  droits  et 
les  devoirs  qui  résultent  du  mariage. 

Ainsi,  l'époux  qui  se  trouve  dans  le  besoin  peut  prétendre  à  des  se- 
cours, quand  môme  la  séparation  aurait  été  prononcée  contre  lui  (4). 

Le  devoir  d'assistance  personnelle  n'est  pas  même  détruit,  bien  qu'il 
ne  subsiste  plus  au  même  degré  (5). 

(1)  Proadhon^  Usât.,  t.  i",  no  142;  Dur.,  n**  654,  t.  2;  Toulller-Duvergier,  t.  I«r,  ao  1064, 
note  2;  Zaeb.,  t.  3,  p.  372;  Massol,  p.  334,  n^  7;  Demolorobe,  n»  510. 

(2)  Demolombe,  no  512;  Massol,  p.  327,  no  4. 

(3)  Angers,  6  mal  1841,  De?.,  1841.  2,  218;  Pal.  1841,  2,  60;  Gass.,  28  février  1842,  Dev., 
1842,  1.  210. 

(4)  ToDiUer,  no  780,  t.  2;  Uemolombe,  no  501;  Dur.,  t.  2,  no  633;  Vazellle,  t.  2,  no  588;  — 
Cass  ,  8  mal  1810,  28  Juin  1815,  Pal.  Dev.;  30  Janvier  1838;  Lyon,  46  mars  et  16  Juillet  1835,5., 
1836,  2,  239;  Colmar,  9  Janvier  1834;  Bordeaux,  8  Janvier  1838,  Pal.,  1840.  2,  535;  Alz.  18  Jan- 
vier 1841,  Pal.,  1842,  1,705. 

(5)  Tonlller.  no  780;  Demolombe,  no  502;  Massol.  no  6,  p.  194;  —  Cass.,  8  mai  1810,  Dev. 
Pal.;  28  Juin  1815  ~  Tous  les  auteurs  ne  partagent  point  cette  opinion.  Les  époux  séparés  de 
corps  ne  se  doivent  pins,  suivant  Zacbaric,  t.  3,  p.  371,  aucune  assistance  personnelle.  Au 
contraire,  suivent  Demante.  Progr.,  t.  l«r,  no  282,  ce  devoir  subsiste  dans  toute  sa  force. 
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Le  mari  n'est  pas  affranchi  de  la  règle  Pater  is  est  quem  nnptix 
demofutrant  {^ri,  313.  ^oyez  toutefois  article  313). 

L'adultère  de  la  femme  est  toujours  punissable  (336  Code  pénal). — 
Quant  au  mari  qui  se  serait  rendu  coupable  du  même  fait,  il  ne  pour- 
rait évidemment  encourir  aucune  peine,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  maison 
coojugale  (339  Code  pénal)  (1). 

La  femme  reste  soumise  à  la  nécessité  d'obtenir  Tautorisation  de 
son  mari  ou  de  justice  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  qui  ne  sont 
point  une  conséquence  du  droit  d'administrer  ,  droit  qu'elle  acquiert 
par  la  séparation  de  corps  (1449,  311  Cod.  civil)  (2). 

Il  est  admis  que  la  prescription  ne  court  point  entre  époux ,  lors 
même  qu'ils  sont  séparés  ;  car  l'article  2253  est  conçu  en  termes  géné- 
raux et  absolus: — on  doit  craindre  en  effet  que  les  actes  interruptifsde 
la  prescription  ne  deviennent  l'occasion  de  démonstrations  hostilesaux- 
quelles  les  conjoints  séparés  sont  déjà  trop  enclins  (3),  et  ne  mettent  de 
nouveaux  obstacles  à  un  rapprochement  qui  est  toujours  dans  le  vœu 
de  la  loi. 

Enfin  ,  les  époux  conservent  respectivement  les  droits  que  l'article 
767  établit  au  profit  du  survivant  (723)  (4) ,  encore  qu'ils  ne  se  soient 
pas  réunis;  deux  raisons  le  veulent  ainsi  :  l**  l'article  767  ne  fait 
exception  que  pour  le  cas  de  divorce  ;  il  ne  parle  pas  de  la  sépa- 
ration de  corps  ; — 7P  en  principe,  le  droit  de  succéder  est  réciproque, 
à  moins  que  la  loi  n'en  ait  décidé  autremeul  ;  or,  il  n'est  pas  douteux 
que  répoux  qui  a  été  demandeur  en  séparation  conserve  le  droit  de 
succéder  à  son  conjoint. 


E^eis  de  la  séparation  de  corps  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécu- 
niaires des  époux» 

311  —  La  séparation  de  corps  emportera  toujours  séparation  de 
biens.  , 

«La  séparation  de  corps  place  les  époux,  quant  à  leurs  biens,  dans 
réiat  où  ils  seraient  s*ils  avaient  adopté  ,  par  leur  contrat  de  mariage, 
le  régime  de  séparation  de  biens  (1536-1539),  ou  si  la  femme  avait  ob- 
tenu cette  séparation  par  action  principale  (1443  et  suiv.). 

La  séparation  de  biens  entraîne  la  liquidation  de  la  communauté,  et 
oblige  le  mari  à  restituera  la  femme  ses  apports,  si  elle  est  mariée 
tous  le  régime  dotal  (1540  et  suiv.),  ou  sous  le  régime  exclusif  de  com- 
munauté (1530  et  suiv.). 

(1)  Mtssot,  p.  f  0%,  n«  4. 

(2)  DvTm  h*»  <Î9  et  624;  Vazcille,  t.  2,  n»  587;  ^Cau.,  6  mars  1827,  S.,  1827,  1,  534;  Dct. 

'~  Deoioloaibe,  n<>  507:  Troplong.  Prescrlp. ,  t.  2 ,  n«  742  ;  Massol,  p.  277,  n»  40.— f^oy.  cep. 
lna&ctle«,  13  octobre  1822;  D.,  v«>  Sép.  de  corps,  p.  910. 

(4)  1  ocré,  p.  99,  art.  54.  d»  2;  p.  148  et  149,  art.  50;  Zach.,  p.  374  et  575;  Chabot  aar  Tar- 
ticte7(7;  D«r.,  a*  635,  t.  2;  Vazellle,  t.  2,  n«  589;  Demolombe,  n»  519;  Massol,  p.  315,  w  14. 
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Mais  les  immeubles  stipulés  dotaux  continuent  d*être  inaliénables 
^1554),  bien  que,  par  une  étrange  bizarrerie,  ils  deviennent  prescrip- 
tibles (1561). 

Quant  aux  droits  de  survie,  ils  ne  s'exercent  qu'après  la  dissolution 
du  mariage  (t452)  arrivée  soil  par  la  mort  naturelle ,  soit  par  la  mort 
civile  de  l'un  des  conjoints  (1517, 1518). 

Les  effets  de  la  séparation  de  biens ,  suite  de  la  s^aration  de  corps , 
sont-ils  exactement  semblables  à  ceux  que  produit  celle  séparation 
lorsqu'elle  est  demandée  principalement  (  1443) ,  nolamm^t  en  ce  qui 
touche  la  rétroactivité  au  jour  de  la  demande?  Oui,  disent  quelques 
auteurs,  les  mêmes  raisons  se  présentent;  dans  les  deux  cas ,  il  importe 
de  mettre  l'époux  demandeur  à  l'abri  de  la  résistance  injuste  de  son 
agresseur;  d'ailleurs,  l'article  1445  ne  distingue  pas  (t). 

Suivant  des  autorités  non  moins  puissantes,  les  effets  de  la  séparation 
de  biens,  conséquence  delà  séparation  de  corps,  remontent  au  jour 
de  la  demande  à  l'égard  des  époux  ;  mais  par  rapport  aux  tiers,  ils  ne 
datent  que  du  jour  du  jugement  :  en  effet,  Tarticle  880  Pr.  prescrit 
seulement  la  publicité  du  jugement,  et  garde  le  silence  sur  la  publi- 
cité de  la  demande;  ce  qui  démontre  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la 
pensée  du  législateur  d'appliquer  à  la  séparation  de  corps  le  principe 
de  rétroactivité,  principe  formellement  proclamé  pour  la  séparation 
de  biens  (1445  G.  civ. ,  866  Pr.)  (2).  —  D'ailleurs  comment,  sans  blesser 
l'équité,  soumettre  aux  conséquences  de  celle  demande  les  tiers  qui 
n'étaient  point  légalement  prévenus  à  l'époque  où  ils  ont  traité  avec  le 
mari  (3)? 

Nous  irons 'plus  loin  :  la  séparation  de  biens,  conséquence  de  la 
séparation  de  corps,  n'a  pas  même  d'effet  rétroactif  vis-à-vis (/e^  époux. 
L'article  1445,  dont  on  argumente ,  est  uniquement  relatif  à  la  sépa- 
ration de  biens  demandée  principalement;  or,  les  auteurs  du  Code 
n'ont  point  envisagé  les  deux  situations  de  la  même  manière  :  la  sépa- 
ration de  biens  a  pour  cause  le  péril  de  la  dot  ;  on  a  dû  craindre  que  le 
mari  n'abusât,  pendant  l'fnstance,  du  reste  d'autorité  qu'il  conserve; 
les  intérêts  pécuniaires  ont  été  l'objet  direcl  et  principal  de  la  préoccu- 
pation du  législateur  :  tandis  que  la  séparation  de  corps  a  une  cause 
toute  morale;  la  femme,  si  c'est  elle  qui  poursuit,  ne  se  plaint  pas  du 
désordre  des  affaires  du  mari^  mais  de  mauvais  traitements,  d'injures 
qui  rendent  la  vie  commune  insupportable  :  on  peut  être  fort  mauvais 
mari  et  très-bon  administrateur. 

La  séparation  de  biens ,  nous  le  répétons ,  n'est  qu'un  accessoire 

(1)  Merlin,  Rép.,  ▼«  Sép.  de  corps,  S  4,  n»  4  ;  Tonmer-OiiTerglcr ,  t.  !•',  no  77ft;  Bellot  des 
Minières,  t.  2.  p.  192;  Zacb..  t.  S,  p.  469;  Hanoi,  p.  20S,  n«  13;— Atx,  7  Janvier  1812;  Limoges, 
17  Juin  1855,  Dev.,  1836,  2,  61. 

(2)  Touiller,  t.  13,  no  108;  Dur.,  no  414,  t.  14  ;  Zach.,  t.  5 ,  p.  469  et  478  comb.;  PIgeau  , 
t.  2,  p.  541;  —  Bordeaux,  11  mal  1843,  Dev.,  1843,  2,  541  ;  Riom,  31  Janvier  1826,  Dev.  Pil.; 
Rouen,  9  août  1839,  Dev.,  1840,  2,  153. 

(3)  Cass.,  14  mars  1837,  Dev.,  1837,  1,  318 


DE  LA  SÉPABATIOR  DE  GOBPS.— ABT.  307.  43 

attaché  parla  loi  aa  jugement  de  séparation  de  corps;  l'effet  ne  peut 
donc  remonter  au  delà  de  sa  cause.  —  Pourquoi  les  jugements  inter- 
venus ont-ils  en  général  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  demande? 
parce  que  le  jugement  est  une  sorte  d'acquiescement  forcé;  parce  qu'il 
est  équitable  que  le  demandeur  qui  gagne  son  procès  soit  mis  dans  la 
position  où  il  se  trouverait  si  l'affaire  eût  été  jugée  immédiatement  : 
cette  rè^le  suppose  dès  lors  que  le  défendeur  aurait  pu  accéder  à  la 
demande;  or,  la  séparation  de  corps  ne  pejut  avoir  lieu  par  consente- 
ment mutuel.  —  D'ailleurs,  nul  n'a  osé  soutenir,  en  présence  de  l'ar- 
ticle 271,  que  le  divorce  remontait,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de 
la  demande;  pourquoi  se  montrerait-on  plus  bienveillant  pour  la 
femme ,  en  cas  de  séparation  de  corps  ? 

Repoussons  donc  la  distinction  que  Ton  voudrait  établir  entre  les 
tiers  et  les  époux,  relativement  aux  effets  du  jugement  intervenu  ; 
elle  est  arbitraire  ;  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus.  —  Au 
surplus,  cette  décision  ne  présente  aucun  danger;  car,  si  la  dot  est  en 
péril ,  la  femme  peut  demander  cumulativement  la  séparation  de  corps 
et  la  séparation  de  biens  (1). 

Puisque  le  jugement  de  séparation  de  corps  touche  aux  intérêts  pécu- 
niaires des  époux,  il  est  clair  que  les  créanciers  peuvent,  d'après  Tar- 
ticle  1447,  attaquer  sous  ce  rapport  celui  qui  a  été  obtenu  en  fraude  de 
leurs  droits,  ou  s'opposer  à  l'exécution  du  jugement  non  publié,  s'ils  se 
trouvent  lésés  par  le  défaut  de  publication  (art.  880  Proc.].— L'article  66 
du  Code  de  commerce  applique  ce  principe  au  cas  où  L'un  des  époux 
serait  commerçant. 

Mais  les  créanciers,  nous  le  répétons,  ne  peuvent,  comme  en  matière 
de  séparation  de  biens ,  intervenir  dans  l'instance  (  art.  1447, 2«  partie). 
—  Il  en  serait  autrement ,  si  l'époux ,  leur  débiteur,  avait  introduit  à  la 
fois  une  demande  en  séparation  de  corps  et  une  demande  principale 
en  séparation  de  biens. 

L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  «  conserve  les  avantages 
»  à  lui  faits  par  l'autre  époux  ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  récipro- 
»  ques,  et  que  la  récfiprocité  n*ait  pas  lieu.  »  (Art.  300.)  —  Ces  avantages 
subsistent  tels  qu'ils  étaient  :  irrévocables ,  s'ils  résultent  du  contrat  de 
mariage  (1395);  révocables^  s'ils  ont  eu  lieu  pendant  le  mariage  (109G)  (2). 

Aucun  texte  n'interdit  à  l'époux  donateur,  contre  lequel  la  séparation 
a  été  obtenue,  le  droit  de  révoquer  les  donations  qu'il  a  faites  à  son 
conjoint  pendant  le  mariage;  car  la  séparation  de  corps  ne  change  pas 
le  caractère  de  la  libéralité. 

—  Les  déchéances  qoe  le  divorce  entraînait  doivent-elles  être  étendues  à  la  sé- 
paration de  corps  P  Voyous  les  textes  : 

(1)  DelT.,  p.  85.  D»  3;  Valette  nir  Proodhon,  t.  1er,  p.  }^i.  oar..  no  622,  t.  X;  Demolombe , 
•M  SU  et  folT.;  Zach.,  t.  3,  p.  506;  Maacol,  p.  146,  no  35;— Bordeaux,  4  février  1811,  S.,  1811, 
S,  163,  Der.  Pal. 

(2)  TonUlcr,  n«  743;  Proodhoo,  t.  {•',  p.  319  et  sulv.;  Dur.,  no  631;  DeW.,  p.  86,  n»  3. 
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Art.  399.  «  Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu ,  hors  le  cas  du  consen- 
»  temcnt  mutuel ,  rêpoux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra  tous  les 
»  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
»  soit  depuis  le  mariage  contracté.  » 

Art.  300.  «  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui 
»  faits  par  l'autre  époux ,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  ,  et  que  la 
»  réciprocité  n'ait  pas  lieu.  » 

Art.  386.  «  La  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  n'aura  pas  lieu  au  pro- 
»  flt  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé.  > 

Art.  767.  «  Lorsque  le  défunt  ne  [laisse  ni  parents  au  degré  successibic,  ni 
»  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  au  conjoint  non 

>  divorcé  qui  lui  survit.  » 

Art.  IÔ18.  «  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le  divorce 
»  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  Heu  à  la  délivrance  actuelle  du  pré- 
»  ciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le  divorce ,  soit  la  séparation  de  corps , 

>  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cas  de  survie.  i> 

Déjà  nous  avons  établi  que  l'article  386  est  inapplicable  à  la  séparation  de 
corps.  —  Nous  en  dirons  autant  de  l'article  767;  car  ce  texte  ne  prive  du  droit  de 
succéder  que  le  conjoint  divorcé, —  Quant  à  l'article  15l8,  aucun  doute  ne  peut 
s'élever;  11  est  applicable;  le  texte  est  formel  (1).— Mais  de  graves  difûcultéss'élè- 
vent  sur  l'application  des  articles  299  et  300  Code  civil  : 

Première  opinion.  —  Les  donations  entre  époux  ne  sont  pas  révoquées  de 
plein  droit  en  vertu  de  l'article  299  :  cette  disposition  est  pénale;  clic  ne  peut  re- 
cevolr  d'extension  :  Pœnalia  non  sunt extendenda,  —On  applique ,  il  est  vrai , 
quelques  articles  du  divorce  h  la  séparation  de  corps;  mais  il  faut  observer  que 
ces  articles  sont  purement  réglementaires  s  cela  est  tellement  vrai ,  que  le  législa- 
teur a  jugé  nécessaire  de  reproduire ,  pour  la  femme  séparée ,  la  faculté  d'avoir 
un  domicile  distinct  de  celui  du  mari ,  et  qu'il  n'enlève  qu'à  i'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  obtenu ,  la  jouissance  légale  des  biens  des  enfants  et  le  droit 
de  succéder  à  son  conjoint.  —  D'ailleurs,  les  mêmes  raisons  n'existent  plus  :  dans 
le  cas  de  divorce,  la  révocation  (299)  était  nécessaire,  car  les  conventions  ma- 
trimoniales se  trouvent  à  jamais  dissoutes;  mais  la  dissolution  n'est,  en  réalité, 
que  provisoire  dans  le  cas  de  réparation  de  corps  ;  le  rapprochement  des  époux 
peut  avoir  Heu;  ce  rapprochement  est  désirable  ;  or,  il  serait  à  craindre  que  le 
désir  de  conserver  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  donation  révoquée  n'y  mit 
obstacle  (2).  —  En  assimilant,  relativement  à  la  déchéance  du  préciput ,  Tépoux 
contre  lequel  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps,  à  celui  qui  a  donné  lieu  au 

(f)  Dur.,  no  626;  Massot,  p.  286,  n»  47;  Zai*h.,t.  5.  p-  371; —  Rennes,  4  mars  1820,  Dct.  Pal. 

(2)  Dur.,  no  629,  t.  2;  n°  572,  t.  8;  Déniante,  Progr.,  t.  i",  n»  285;  TouUler,  t.  2,  n©  781  ; 
Grenier,  Don.,  t.  2,  p.  592,  404  et  405;  Zach.,  t.  3,  p.  575-578;  Coln-DelUle  anr  l'article  959, 
no«  4  et  8ulv.;  Merlin,  Queat.,  Sép.  de  corp^,  $  i";  Rép.,  Sépar.  de  corpA,  $  4,  n»  5;  F^ivard. 
Sép.  entre  époux,  sect.  2.  S  8,  n^  8;  —  Casa.,  17  Juin  1822,  S.,  1822,  1,  359;  13  jalilct  1813,  S., 
1815,  1,  115;  19  août  1823,  S.,  1824,  1.  30;  30  mars  1824,  13  fiirrler  1826,  S.,  1826.  1.  265; 
30  mars  1856,  Dev.,  1836,  1.  728;  21  décembre  1842.  Uev.,  1843,  1,  728;  Pal..  1843.  1,  640; 
21  noTembre  1843,  De?.,  1844.  1,  43;  Pal..  1844,  1,  403;  Agen,  28  avril  1824,  S.,  1824,  2,  556; 
Paris,  9  mai  1826,  16  février  1820;  Douai,  15Janvier  1826,  S.,  1826,  2,  140;  Grenoble,  29  mars 
1833;  Alx,  25  JuUlet  1833;  Caen,  9  décembre  1836;  Rouen,  28  janvier  1837,  Dev.,  1837,  2,  166; 
Pal.,  1837,  1.  452;  Pal.,  1837,  1,  435;  Rtoro,  19  août  1839.  Dev.,  1840.  2,  59;  4  décembre  1843, 
Dev.,  1844,  1,  43;  Pal.,  1845,  1,  138;  Toulouse,  25  Janvier  1820;  Caen,  9  décembre  1836,  Pal., 
1837,  1.  452;  7  mars  1840.  Pal..  lK41,  1.  314;  Coliuar,  10  Juillet  1840.  Pal.,  1840,  2,  453;  Rouen. 
26  août  et  15  notembre  1842,  Pal.,  1843,  1,  183;  Orléans,  19  novembre  1842,  Pal.,  1843,  1,  2~: 
Lyon,  21  décembre  1844.  Pal..  1845,1,  418;  Caen,  22  août  1845,  Pal.,  1846.  1,  577;  Douns 
10  mars  1847,  Pal.,  1848,1,  727;  Dal.,  2,  95. 
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diYorce.rart.  1  &i  8  repousse,  par  cela  même,  toate  assimilation  en  ce  qoi  con- 
cerne la  perte  des  avantages  matrimoniaux. 

Deuxième  opinion.  —  Les  donations  ne  sont  pas  révoquées  de  plein  droit  en 
vertu  de  l'article  299  ;  car  les  excès  peuvent  être  de  nature  à  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps,  sans  avoir  la  gravité  nécessaire  pour  entraîner  la  révocation 
des  libéralités  ;  c'est  au  juge  à  examiner  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  régie  de  l'ar- 
ticle 956  sur  la  révocabilité  (I). 

Troisième  opinion,  —  Les  articles  299  et  300  sont  applicables  à  la  séparation 
de  corps;  en  conséquence,  la  révocation  ne  résulte  pas  seulement  des  causes 
d'ingratitude  (955),  mais  encore  de  tous  les  griefs  qui  peuvent  motiver  la  sépara- 
tion. Ce  dernier  point  doit  seul  nous  occuper  pour  le  moment.— Les  auteurs  du 
Code  ont  puisé  dans  l'ancien  droit  le  principe  de  la  révocation  ;  or,  notre  ancienne 
jurisprudence  n'admettait  pas  le  divorce,  et  cependant  elle  privait  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  avait  été  prononcée  du  l^ienfait  des  donations  qu'il  tenait 
de  son  conjoint,  entre  autres  de  son  douaire;  bien  plus,  la  femme  perdait  sa 
dot.  (Pothier,  Contrat  de  mariage,  no  527.)  C'était  là  une  suite,  sinon  néces- 
saire, du  moins  ordinaire  de  la  séparation,  quelle  que  fût  sa  cause.— Puisque  l'on 
admettait  ce  principe  sous  l'empire  d'une  loi  religieuse  qui  proclamait  l'indisso- 
lubilité du  mariage  ,  comment  croire  que  les  auteurs  du  Code ,  qui  n'étaient  pas 
imbus  des  mêmes  scrupules ,  aient  reculé  devant  son  application.— La  loi,  dit-on, 
a  restreint  cette  déchéance  au  cas  de  dissolution  du  mariage  ;  erreur  :  elle  ne 
résultait  pas  du  divorce  par  consentement  mutuel  ;  dans  le  cas  de  divorce  pour 
cause  déterminée ,  elle  n'atteignait  que  l'époux  contre  lequel  il  était  admis.  —La 
révocation  des  libéralités  n'est  donc  pas,  comme  l'ont  prétendu  quelques  auteurs, 
un  effet  de  la  dissolution  du  mariage  :  quelle  est  donc  sa  cause?  ^ingratitude  et 
Vinexécution  des  conditions  :  \e  don&i&he  ingrat  rompt  les  liens  d'affection  qui 
runissaient au  donateur;  il  méconnaît  les  lois  de  la  reconnaissance  et  trompe  les 
espérances  de  son  conjoint:  telles  sont  les  considérations  qui  ont  dicté  les  règles 
des  art.  299  et  300.  Or,  il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  que  le  légis- 
lateur a  entendu  faire  marcher  la  séparation  de  corps  parallèlement  avec  le  di- 
vorce, afin  de  procurer  ainsi  au  catholique  qui  reculerait  devant  la  dissolution 
de  son  mariage ,  le  moyen  de  mettre  fin  à  la  vie  commune  et  de  garantir  ses  in- 
térêts pécuniaires; — en  un  mot ,  qu'il  a  considéré  la  séparation  de  corps  comme 
le  dWorce  des  catholiques.  (  Foyez  Locré,  Législ.  civ.,  t.  5,  p.  23  ,  36  et  suiv.) 
Les  mêmes  causes  doivent  donc  produire  les  mêmes  effets.  —Il  est  à  regretter, 
sans  doute ,  que  sa  volonté  sur  ce  point  n'ait  pas  été  plus  clairement  exprimée  ; 
mais  elle  résulte  suffisamment  du  silence  qu'il  a  gardé  sur  les  effets  de  la  sépa- 
ration ;  car^  pour  compléter  cette  matière ,  il  faut  recourir  nécessairement  au  titre 
du  divorce,  le  Code  ne  contenant  aucune  règle  spéciale  h  la  séparation  de  corps, 
les  articles  308,  310  etSli  exceptés.  — Mais  jetons  les  yeux  sur  l'article  1518: 
cet  article,  soit  par  sa  rédaction,  soit  par  le  caractère  même  de  la  déchéance 
qu'il  prononce ,  nous  parait  déterminant  :  sa  rédaction;  elle  suppose  la  révoca- 
tion prononcée  par  une  disposition  antérieure;  or,  cette  disposition  ne  peut  être 
que  celle  de  l'article  299  ;  —  le  caractère  de  la  déchéance;  car  si  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée  perd  son  droit  au  préciput,  qui  est  une 
clause  de  communauté,  par  conséquent  une  véritable  convention  à  titre  onéreux 
(1516),  doit-il  à  fortiori  perdre  son  droit  à  une  libéralité  pure?  — Au  surplus,  11 
est  un  argument  de  texte  qui  nous  parait  sans  réplique  :  l'article  310  accordait  à 
l'époux  défendeur  en  séparation  la  faculté  de  demander  le  divorce,  lorsque 

(0  Rooen,  ti  février  1828,  S.,  1828,  2,  141;  5  luarft  1834  et  9  décembre  1850,  Ûcfv,  1837,  2, 
IS4;  t«t  avril  18S9,  Dev.,  1839,  2,  372;  18  JoUlet  1843;  Caen,  2S  mil  1845, 


46  TITRE  6.— CHAPITRE  5. 

la  séparation  avait  doré  trois  ans.  Si  l*on  admettait  qu'il  n*eAt  pas  été  privé ,  par 
le  jugement  de  séparation ,  des  avantages  qui  lui  avaient  été  faits  par  son  con- 
joint. Il  s'ensuivrait  qu'en  obtenant  le  divorce,  c'eût  été  l'époux  innocent  qui  se 
serait  trouvé  frappé;  l'article  399 ,  en  effet,  porte:  «  pour  quelque  cause  que  le 
»  divorce  ait  lieu ,  l'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis  perdra ,  etc.  » 
—  Vainement  dit-on  que  la  révocation  deviendrait  un  obstacle  à  la  réunion 
des  époux  ;  le  contrat  de  mariage  diffère  essentiellement  du  mariage  ,  considéré 
comme  lien  civil  :  les  époux  peuvent  fort  bien  faire  cesser  les  effets  de  la  sépara- 
tion quant  an  corps,  sans  rétablir  leurs  conventions  quant  aux  biens.  La  réunion 
des  époux  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  opérer  le  rétablissement  de  lenrs  con- 
ventions matrimoniales.  — 11  ne  faut  point  s'arrêter  à  l'argument  tiré  de  ce  que 
les  articles  386  et  767  parlent  seulement  de  l'époux  divorcé  :  il  s'agit,  dans  ces 
articles,  des  effets  de  la  dissolution  du  mariage;  or,  la  séparation  de  corps  laisse 
subsister  le  mariage. — Ces  .considérations  nous  paraissent  déterminantes  (1}. 

Ainsi ,  la  séparation  de  corps  entraine  la  révocation  non-seulement  des  libéra- 
lités faites  par  contrat  de  mariage,  mais  encore  de  celles qnl  ont  eu  lieu  pendant 
le  mariage  (2);  elle  révoque  môme  les  libéralités  testamentaires  :  la  règle  est 
générale  et  absolue  (3). 

En  cas  de  séparation  de  corps ,  les  donations  sont-elles  révocables  pour  cause 
d'ingratitude  ?  >m  Sur  ce  point ,  les  opinions  sont  également  divisées,:  pour  la 
négative,  on  dit  que  la  révocation  prononcée  par  l'article  299  est  une  peine; 
qu'on  ne  saurait  dès  lors,  sans  violer  tous  les  principes,  étendre  son  application 
d'un  casa  un  autre.— On  argumente  du  texte  de  l'article  959,  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  donations  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'Ingrati- 
»  tude  ;  »  disposition  qui  comprend  dans  sa  généralité  les  donations  faites  par 
des  tiers  et  celles  faites  entre  époux.  (Art.  1088, 9ô9  et  960.)— Enfin ,  on  répond  à 
l'argument  tiré  de  l'article  1518 ,  en  disant  que  le  préciput  n'est  pas  une  donation; 
qu'il  faut  renfermer  cet  article  dans  sa  spécialité  ;  que  le  législateur  devait 
assimiler  la  séparation  de  corps  au  divorce ,  en  ce  qui  concerne  la  perte  du 
préciput,  car  il  était  juste  d'enlever  ce  bénéfice  à  l'époux  qui,  par  sa  faute,  a  occa- 
sionné la  dissolution  anticipée  de  la  communauté  ;  mais  que  cette  déchéance 
est  exceptionnelle  ;  qu'une  disposition  spéciale  a  paru  nécessaire  pour  l'établir  ; 
enfin  que  ce  luxe  de  révocation  serait  sans  utilité  (1516)  (4). 

(1)  Dalloz,  ▼<>  Sépar.  de  corps,  chap.  l*r,  sect.  4;  Demolombc,  no  527;  Del?.,  p.  83*  n»  6,  et 
p.  86,  no<  1  et  i;  Vazeille,  t.  2,  n»  58d;  Pigeau,  t.  2,  p  571;  Valelte  sur  Proudhon,  t.  l<r,  p.  543 
et  sulv.;  VazciUe,  n»  589;  Massol,  p.  297,  n«  52;— Angers,  22  mars  1820;  Caea,  15  Juin  1821;  Alx, 
28JuUletl821,  21  Janvier  1823;  Parts*  8  mars  1823  et  28  août  1829;  Metz,  25  mars  1823;  Casa., 
17  Juin  1822  et  13  féTTler  4826;  Amiens*  15  février  1827;  Rouen,  25  Juillet  1829.  Dev.  Pal.;  2JuU- 
let  1840,  l*al.,  1840,  2,  712;  Bordeauz,  31  mal  183^  Dev.  1839.  2,  14;  Pal.,  1840, 1,  590;  Rouen. 
25  Juillet  1829,  Der.  Pal.:  l^  novembre  1858,  Pal.,  1838.  2,  427;  Dev..  1859;  Rennes.  21  mars 
et  3  mil  1808,  Dev.  Pal.;  21  Juillet  1845,  Dev..  1843.  1,  729;  Cacn,  22  avril  1812;  Colmar,  26 
Juin  1817;  Rennes,  5  Juin  1818.  4  mars  1820;  Agen,  \*f  mai  1821  ;  Toulouse,  22  novembre  1819, 
20  février  1832;  Caen.  1"  juillet  1845,  D.,  1845,  4.  473;  Colmar,  15  Juillet  1846,  Pal.,  1847.  I, 
440;  Riom,  14  août  1846,  Pal.,  1847,  2,  385;  5  novembre  1846,  Pal..  1848,  1,  730;  Dal.,  2,  96; 
Paris,  5  février  1S47,  Pal.,  1847,  1.  336;  Dal.,  4,  437;  Rennes,  1er  février  |g47,  PaU,  1848,  1,  38; 
8  mars  1848.  Pal.,  1849,  1,  64;  Dal.,  1849,  2,  103;  Cais.,  23  mal  1845,  O.,  1845,  1,  225;  Pal., 
1845.  1,  625;  Dal.,  1845,  I,  225;  l7  juin  1845.  D.,  1845,  1,415;  Pal.,  1845,  S.  140;  Dal.,  1845. 
1,  415;  28  avril  1846,  Pal.,  1846,  1,  713;  Dal.,  1846,  1,  210 ;  Cass.,  4 avrU  1849,  Dal.,  1849,  1, 
107;  18  Juin  1849,  Dal.,  1850;  Bordeauz,  19  mars  1849,  Dal.,  1849,  2.  105. 

(2)  Colmar,  l*r  février  1847.  Pal.  1848,  1,  38;  Rouen,  25  mars  1846,  Pal.,  1847,  1,  552;  Ren- 
nes, 23  février  1849,  Pal.,  1849,  2,  86. 

(3)  Cass.,  3  décembre  1849,  Pal..  1850, 1,  5;  Dal.,  1850,  1,  53. 

^4)  Zacb.,  p    375  el  377;  ToalUer,  UP  581;  Dur.,  n«  629;  —  Ntmes,  15  Juin  1821,  S.,  1822, 
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Mous  pensons  qne  les  donations  révoquées  de  plein  droit  par  la  séparation  de 
eorpe,  en  Tertu  des  articles  299  et  300 ,  sont  de  pins  révocables  pour  cause  d*in- 
graUtode,  en  vertu  de  l'article  953.  —La  Cour  de  cassation ,  dans  le  dernier  état 
de  sa  jurisprudence,  et  quelques  auteurs,  considèrent,  il  est  vrai ,  comme  inutile 
ee  loxe  de  déchéance,  et  croient  superflu  de  s'occuper  de  la  révocabilité  (1). 
Mais  M  est  facile  d'établir  que ,  même  en  admettant  la  révocation  de  plein  droit, 
répOQX  donataire  peut  avoir  intérêt  à  user  de  la  révocabilité  :  supposons  qu'une 
femme ,  après  avoir  obtenu  la  séparation  de  corps,  et  par  suite  la  révocation  des 
donatioas  qu'elle  a  faites,  se  rende  ensuite  coupable  d'adultère  :  refusera-ton  au 
mari  la  faculté  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'article  953  ?  —  Si  le  donateur  est 
mort  victime  d'un  attentat  commis  par  sa  femme ,  ne  faudra-t-il  pas  laisser  aux 
héritiers  l'action  en  révocation  ?  -^n  argumente  de  l'art.  959,  lequel  déclare  que 
«  les  donations)  en  faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révocables  pour  cause  d'ingra- 
>  titade;  >  ces  expressions  générales  comprennent,  dit-on,  les  donations  faites  aux 
époux  par  des  tiers  et  celles  qui  sont  faites  par  les  époux  l'un  à  l'autre;  erreur  : 
poorqaol  les  donations  en  faveur  du  mariage  sont-elles  exceptées  du  principe  de 
la  révocabilité?  Parce  que  la  déchéance  est  une  peine  ;  or,  sans  cette  exception  , 
la  peine  aurait  atteint, par  le  fait,  non-seulement  l'époux  donataire,  mais  encore 
son  conjoint  et  les  enfants  du  mariage.— Ces  considérations  ne  se  présentent  pas, 
lorsque  les  libéralités  ont  été  faites  par  l'un  des  époux  à  l'autre  ;  les  enfants 
retrouveront,  dans  la  sueoesslon  du  donateur,  les  biens  qu'ils  auraient  recueillis 
dans  celle  du  donataire  :  on  peut  dire  qu'ils  sont  intéressés  à  ce  que  ces  biens 
retournent  entre  les  mains  de  Tépoux  honnête  et  probe.  — Ces  principes  étaient 
admis  par  nos  anciens  auteurs;  la  plupart  décidaient  que  les  donations  entre 
époux  étaient  révocables  pour  cause  d'ingratitude;  ils  ne  considéraient  comme 
ayant  pour  cause  le  mariage  que  les  donations  faites  aux  époux  par  des  tiers  (2)  : 
comment  admettre  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  eu  d'autres  pensées  ?  Le 
contraire  nous  est  démontré  par  les  discussions  au  conseil  d'Ëtat  (Fenet,  t.  12 , 
p.  601  et  636}  ;  par  l'article  299,  qui  prononce  la  révocation  de  plein  droit,  dispo- 
sition qui  serait  inconciliable  avec  celle  de  l'article  959 ,  s'il  était  vrai  que  ce  der- 
nier article  comprit  non-seulement  les  donations  faites  par  des  tiers ,  mais  encore 
les  donations  entre  époox;  avec  les  articles  1082  et  1093 ,  qui  distinguent  avec 
soin  les  donations  faites  par  des  tiers  aux  époux,  de  celles  qui  sont  faites  par  les 
époux  l'on  à  l'autre  ;  enfin  ,  avec  tous  les  articles  des  chapitres  8  et  9 ,  titre  3, 
liv.  3 ,  qui  confirment  la  même  distinction.— L'article  960  est  le  seul  qui  établisse 
eette  confusion  ;  mais  on  peut  dire  que  c'est  là  une  disposition  exceptionnelle , 
qui  se  justifie  par  la  règle  spéciale  que  le  législateur  se  proposait  d'établir  sur  les 
effets  de  la  survenance  d'enfants.  —  Au  résumé,  les  mêmes  causes  qui  donnent 
lieu   à  séparation   caractérisent  l'ingratitude  (985)  ;  par  conséquent ,  l'époux 
offensé  doit  avoir  la  faculté  de  choisir  l'une  ou  l'autre  voie  :  les  donations  entre 
époux  ne  sont  point  réputées  faites,  comme  celles  qui  émanent  des  tiers,  en  faveur 
do  mariage,  mais  à  l'occasion  du  mariage  :  propter  nuptias  (3). 

2.  106;  ToolouM,  11  avril  1809,  S.,  1813,  2,  330;  Ctss.,  SO  mars  1824,  S  ,  1824,  1,  306;  Gre- 
Mbie,  29  mars  1833;  Riom,  19  août  1839,  Pal.,  1840,  1,590;  30  mal  1836;  Rouen, 2  Juillet  1840, 
Pal.,  iS40,  2.  712;  28  Janvier i837.  Pal.,  1837.  1,  435;  15  novembre  1842,  Pal..  1843,  1,  183. 

(1)  Masaoi.  p.  217,  n«  52;  Delv.,p.  86,  no  1  ;  Proudhon-Valette,  t.  l«r,p.  543-548;  Vazellle, 
t.  2,  Oo  519;  —  Casa.,  23  mal  1845,  D.,  1845,  1,  225;  17  Juin  1845,  D,  1845  ,  1 ,  415. 

(2)  y.  Potbiar,  Don.,  sect.  3,  art.  3,  S  3;  Merlin,  Rép.,  vo  Ingratitude,  n»  2;  InsUtut.  coDtr., 

(3}  Proodhon,  t.  l«r,p.  543;  Demolombe,  n°  528;  Merlin,  Sëp.  de  corpa;  *  Rennec,  23  avril 
1810-  TooloiMc,  11  avril  1809;  Nlmea,  15  juin  1821;  Amiens,  15  février  1827,$.,  27,  2,  71;  AU, 
f)  mars  1827,  S.,  27,  3,  156;  Rouen,  23  lévrier  1828,  S.,  28,  2, 141;  25  Juillet  1829, 15  noTem- 
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L'époux  coDtre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  obtenue  conserve-t-il  du 
moins  les  donations  qnl  lui  ont  été  faites  par  les  parents  de  son  conjoint?  vw  Les 
articles  299  et  300  sont  limitatifs  (!}. 

H  est  de  principe  que  les  donations  entre  époux ,  faites  pendant  le  mariage , 
sont  irrévocables  (1096)  ;  mais,  lorsque  la  séparation  a  été  prononcée,  les  dona- 
tions conservent-elles  ce  caractère  à  l'égard  de  l'époux  donataire  demandeur  en 
séparation  P  wf  Quelques  auteurs  décident  qu'elles  deviennent  irrévocables  :  de 
même ,  disent-ils ,  que  l'article  299  enlève  au  défendeur  les  avantages  qu'il  a 
reçus  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis  ;  de  même  l'article  300  maintient 
ceux  qui  ont  été  faits  à  l'époux  demandeur  (2).  «#  La  réponse  est  toute  simple  : 
si  le  demandeur  conserve  les  avantages  que  son  conjoint  lui  a  faits,  ces  avan- 
tages du  moins  ne  doivent  pas  être  augmentés  ;  or,  c'est  ce  qui  arriverait,  si  les 
libéralités  devenaient  irrévocables  ,  de  révocables  qu'elles  étaient  (3). 


Peines  prononcées  contre  la  femme  adultère, 

306 — La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  sera 
prononcée  pour  cause  d  adultère ,  sera  condamnée  par  le 
même  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
à  la  réclusion  dans  une  maison  de  correction  (4)  pendant  un 
temps  déterminé ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois , 
ni  excéder  deux  années. 

=3:  L'adultère  est  une  cause  de  séparation  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  :  mais  la  faute  de  la  femme  est  beaucoup  plus  grave  que  celle  du 
mari  ;  car  elle  peut  avoir  pour  conséquence  de  conférer  des  droits  héré- 
ditairesquela  loi  n'entend  accorder  qu'aux  enfants  légitimes. — 11  a  paru 
convenable  d'accorder  au  juge  déjà  saisi  de  Taction  civile,  le  pouvoir 
de  prononcer,  contre  la  femme  coupable,  la  peine  portée  par  la  loi 
pénale ,  afin  d'éviter  autant  que  possible  le  renouvellement  de  débats 
scandaleux  toujours  fâcheux  pour  la  famille.  Ce  n*est  point  là  une  déro- 
gation au  principe  de  l'article  336  C.  pén.  :  sans  doute,  il  est  de  règle 
que  rapplication  de  la  pelue  correctionnelle  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
la  plainte  du  mari;  mais  on  doit  considérer  comme  équivalente  à  une 
plainte  la  demande  en  séparation  qu'il  a  formée  pour  celle  cause. 

bre  1858,  Pal.,  18S8,  2,  568;  Donal,  15  juillet  1829;  Parte,  28  août  1829,  S.,  29,  2,  257,  Dev. 
Pat.:  Caen,  9  décembre  1856,  S.,  37,  2.  164;  Pal.,  1837,  1,  452;  28  avrU  1839,  Pal.,  1840, 1,  590; 
7  mars  1840,  Pal.,  1841.  1,  314;  Rouen,  2lamet  1840,  Pal.,  1840,  2,  712;  26  août  1^2,  Pal., 
1843,  1, 183;  Caeo,  22  aoûl  1845,  Pal.,  1846. 1,  377;  RioiD,  5  noTombre  1846,  Pal.,  1848,  1,  730. 

(1)  Proodhon,  p.  523;  Maasol,  p.  310  et  SU;  Demolombe,  n»  529.-~f^O|fex  cep.Dclv.,  p.  86, 
no  2. 

(2)  ToaUler.  n»  743;  Proudhon,  t.  l«r,  p.  518.  t 

(3)  Dur.,  t.  2,  t.  2,  vfi  631;  Maaaol,  p.  311,  n»  S;  Demolombe,  n»  530. 

(4)  C'est-à-dire  t  remprlsoonemcDt.  —  Cette  disposition  serait  mieux  placée  dans  le  Code 
pénal,  palsqu'elle  établit  une  peine;  mais  on  a  cru  devoir  la  comprendre  dans  ce  titre,  parce  que 
le  Code  pénal  de  brumaire  an  IV,  en  vigueur  lorsque  le  Code  civU  a  été  bit,  ne  portait  aucune 
peine  contre  l'éponx  adultère  :  or,  le  Code  civil  eat  antérieur  an  Code  pénal.  «  Cette  même  peine 
ic  retrouve  dans  l'art.  298  2«  C.  C,  relatif  an  divorce. 


DE  lA  séPAfiÂTlÔN  DE  CORPS.  —  ÀBT.   308  ET  309.  4^ 

La  peine  est  de  d  mois  à  3  ans  de  prison  ;  mais  il  y  a  cela  de  parli- 
Cttlier ,  que  le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  Teffet  de  cette  condamna- 
tion en  consentant  à  reprendre  sa  femme  (337  G.  pén.). 

Observons,  snrtoat,  que  le  tribunal  civil  n'est  compétent  que  relative- 
ment k  la  femme;  le  complice  ne  peut  être  condamné  que  par  le  tri- 
banal  de  police  correctionnelle  :  les  seules  preuves  admises  contre, loi 
sont ,  outre  le  flagrant  délit ,  celles  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
quMI  a  écrites. — ^La  peine  est  de  3  mois  à  3  ans  de  prison ,  et  de  100  fr. 
à  2,000  francs  d'amende  (338  C.  pén.  ). 

C*est  également  au  tribunal  correctionnel  seul  qu'il  appartient  de 
statuer  contre  le  mari  coupable  d'adultère  (1).  La  peine  consiste  dans 
une  amende  de  100  francs  à  2,000  francs  (339  C.  pén.).  Le  tribunal  ne 
peut  être  saisi  que  sur  la  plainte  de  la  femme. 

Le  tribunal  civil  condamne  la  femme,  sur  la  réquisition  du  minUtère 
public;  mais  il  faut  observer  qu'il  ne  peut  prononcer  la  peine  que  par 
le  jugement  même  qui  statue  sur  la  séparation  de  corps  :  ce  jugement^ 
une  fois  rendu ,  il  est  dessaisi  de  l'action  principale ,  et  se  trouve  dès 
lors  incompétent  pour  statuer  sur  l'accessoire  (308  C.  civ.,  336  et  337 
G.  pén.)  (2). 

Bien  plus,  l'emprisonnement  prononcé  contre  la  femme  coupable 
06  peut  être  l'objet  d'une  action  correctionnelle  de  la  part  du  ministère 
public,  qu'autant  qu'il  y  a  plainte  du  mari  (art.  336  G.  pén.)  (3). 

Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer  contre  la  femme 
adultère  aucune  peine,  lorsqu'il  s'est  écoule  plus  de  trois  ans  depuis  le 
fait  reproché  ;  que  ce  fait  est  alors  couvert  par  la  prescription  (4). 

La  femme  traduite  en  police  correctionnelle  pour  délit  d'adultère ,  et 
renvoyée  de  la  plainte  par  l'acte  de  désistement  du  mari ,  ne  reste  pas 
moins  soumise  à  l'application  des  articles  précités  du  Gode  pénal ,  si  elle 
est  ensuite  convaincue  d'adultère  devant  le  tribunal  civil  saisi  de  la  de- 
mande en  séparation;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  établi ,  cette  demande 
équivaut  a  une  plainte  (5). 

300 — Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation ,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme. 

«  Gette  disposition  est  reproduite  dans  l'article  337  G.  pén. 

L'intérêt  de  la  société  n'étant  que  secondaire  quand  il  s'agit  de 
l'adultère ,  il  a  paru  convenable  de  laisser  au  mari  ledroitde  grâce.  Le 
législateur,  toujours  désireux  d'opérer  un  rapprochement  entre  les 
époux ,  a  pensé  que  Findulgence  pouvait  être  un  moyen  de  ramener  la 
femme  au  devoir. 

(1)  Favard,  Sép..  »ecl.  2,  $  3,  n»  2;  Zach.,  t.  3,  p.  373;  MaMol,  p.  198,  o«  S. 
(f)  RooeOf  fioMl  1829,  Dct.  Pal. 

(5;  Rouen,  U  mal  1829,  Der.  Pal.;  Orléans.  12  avril  1842,  Pal.,  1842,  1,  618;  Cau. ,   S  Jolo 
1842.  PaL.  1842,2,20. 
•      (4)  Paria,  20  février  1845,  Pal.  1845,  1,  422. 

(5)  Paru,  31  tout  1841,  Pâl.,  1841,2,  390;  Rouen,  18  novembre  1847,  Dal.,  1848,  2,  50. 

II.  4 
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Il  est  admis ,  Déanmoios ,  que  le  mari  ne  peut  reprendre  sa  feoMue 
malgré  elle,  après  qu'elle  a  subi  sa  peine  (1). 

310  —  Lorsque  la  séparation  de  corps ,  prononcée  poar  tonte 
autre  cause  que  Fadultère  de  la  femme ,  aura  duré  trois  ans , 
répoux  qui  était  originairement  défendeur  pourra  demander 
le  divorce  au  tribunal ,  qui  l'admettra ,  si  le  demandeur  origi- 
naire, présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiate- 
ment à  faire  cesser  la  séparation. 

»  Le  divorce  élanl  aboli ,  cet  article  se  trouve  implicitement  abrogé. 


Comment  la  séparation  de  corps  peut  cesser  ;  effets  de  la  réunion  des 

époux. 

Il  est  toujours  libre  aux  époux  de  faire  cesser  les  effets  du  jugement 
de  séparation  :  la  loi  voit  môme  avec  faveur  ce  rapprochement;  elle 
n'exige  pas  qu'il  soit  établi  par  un  acte;  elle  ne  reproduit  pas  la  dispo- 
sition suivante  de  Tarticle  37  du  projet  :  «  La  séparation  cessera  par  le 
»  rétablissement  notoire  de  la  vie  commune,  ou  par  la  déclaration  que 
»  feront  les  époux,  dans  un  acte  authentique,  qu'ils  entendent  faire 
»  cesser  l'état  de  séparation  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  5).  Le  concours  des 
deux  volontés,  telle  est  la  seule  condition  requise  :  aucune  formalité 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  n'est  prescrite.  —  La  preuve  de  cet  accord 
peut  résulter  d'un  acte  ou  des  circonstances  ,  notamment  de  la  réunion 
volontaire  des  époux  (2)  :  nul  doute  que  les  faits  de  réconciliation  qui 
auraient  pu  être  présentés  comme  Ous  de  non-recevoir  par  l'époux 
défendeur,  feraient  tomber  de  plein  droit  le  jugement,  s'ils  surve- 
naient depuis  (3).  —  On  ne  saurait ,  du  reste ,  poser  à  cet  égard  de  règle 
absolue  ;  il  s'agit  d'une  pure  question  de  fait  :  les  époux  sout4ls  récon- 
ciliés? tel  est  le  seul  point  à  rechercher.  —  Il  va  de  soi  que  des  faits 
équivoques  no  suffiraient  point  :  par  exemple ,  les  soins  ou  les  consola- 
tions que  Pun  des  époux  serait  allé  donner  à  l'autre,  en  cas  de  maladie, 
de  revers  de  fortune,  ou  de  vifs  chagrins,  seuls  et  isolés  de  toute  autre 
circonstance,  n'attesteraient  point  suffisamment  l'intention  irrévocable 
et  définitive  de  renoncer  au  jugement  de  séparation  :  dans  le  doute ,  le 
juge  doit  maintenir  ce  qui  est. 

La  réconciliation  des  époux  fait  disparaître  toutes  les  atteintes  por- 
tées aux  effets  du  lien  conjugal  par  le  jugement  de  séparation  ;  les  droits 
et  devoirs  respectifs  des  époux  renaissent;  les  attributs  de  la  puissance 
paternelle  reprennent  toute  leur  force,  soit  en  ce  qui  concerne  la  per- 

(1)  Ca«.,  S  février  1841,  Pal.,  1841.  i.  i76. 

(2)  Zach.,  p.  S78;  VazeiUe,  t.  X,  p.  S9S;  --ParU,  16  avril  1807,  Dct.  Pal. 

(S)  Dar.,  no  6S7;  Toallier,  n»  783;  VaidUe,  ibid.;  £ach.,  ibid,;  Masaol,  p.  347. 
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SMM  des  eofauls  dont  la  garde  aurait  été  confiée  à  un  tiers ,  soit  en  ce 
qai  coocerne  leurs  biens  :  toutefois,  cette  tierce  personne  doit  pnidem- 
meot  cootinuer  ses  soins  aux  enfants,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  l'ail 
dégagée  des  devoirs  qui  lui  ont  été  judiciairement  imposés  (1). 

Que  faat-il  décider  à  l'égard  des  biens  de  la  femme?  La  réconciliation 
dei  époux  a-t-elle  pour  effet  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied  ?  — 
L'art.  1451  règle  les  effets  de  la  réconciliation  pour  le  cas  de  commu- 
oaalé.  II  est  ainsi  conçu  :  «  La  communauté  dissoute  par  la  séparation 
I  soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie 

>  du  consentement  des  deux  parties.  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un 
I  acte  passé  devant  notaires  et  avec  minute ,  dont  une  expédition  doit 
»  être  affichée  dans  la  forme  de  Tarticle  1445.  En  ce  cas,  la  communauté 
"  rétablie  reprend  son  effet  du  jour  du  mariage;  les  choses  sont  re- 

>  mises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation ,  sans  pré- 

>  jodice,  néanmoins,  de  Texécution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle, 

>  ont  pu  être  faits  par  la  femme,  en  conformité  de  l'article  1449.  Toute 
•  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  communauté 

>  soas  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieure- 
■  ment  est  nulle,  b 

Ainsi,  la  réunion  des  époux  ne  fait  cesser  la  séparation  de  biens 
qu'autant  que  les  époux  font  une  convention  (r^f^oc.— Yalin  s'exprimait 
ainsi:!  Quand  la  femme  retourne  avec  son  mari  sans  lui  confier  la 
direction  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  elle  ne  fait  que  mettre 
fin  à  la  séparation  de  corps ^  et  cela,  sans  doute ,  par  principe  de  reli- 
gion et  par  raison  de  conscience  :  il  est  bien  évident,  alors,  qu'elle  ne 
tend  pas  à  déroger  à  la  séparation  de  biens  ;  (et  quoique  cette  sépara- 
tion n'ait  été  ordonnée  que  par  une  suite  naturelle  et  inévitable  de  la 
séparation  d'habitation,  rien  n'empêche  qu'elle  ne  puisse  subsister 
malgré  la  révocation  de  l'autre,  puisque,  après^son  exécution,  son  effet 

est  absolument  indépendant  de  toute  réconciliation Il  serait  même 

de  dangereuse  conséquence  qu'il  en  fût  autrement,  attendu  que  l'in- 
térêt que  les  parties  pourraient  avoir  de  ne  pas  renoncer  à  la  commu- 
ittQté  serait  peut-être  un  obstacle  invincible  à  leur  réunion  (2).  i 

Comme  cet^ctede  renouvellement  n'est  soumis  à  aucune  condition 
^iale,  il  nous  parait  que  les  époux  mineurs  peuvent  le  consentir 
(^  assistance  ni  autorisation  ;  en  effet,  il  ne  s'agit  point  d'innover , 
ttis  de  revenir  à  un  acte  passé  légalement. 

Lorsque  ces  formalités  ont  été  remplies ,  la  communauté  reprend  son 
<ffel  du  jour  du  mariage ,  et  les  choses  sont  remises  au  même  état  que 
^\  n'y  avait  point  eu  de  séparation;  sans  préjudice,  néanmoins^  de 
l'exécution  des  actes  qui ,  dans  cet  intervalle ,  ont  été  valablement  faits 
parla  femme. 

Toutefois ,  les  époux  ne  peuvent  rétablir  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient  antérieurement  (1451  el 
1385  oomb.). 

(i)  Zacb.,  t.  3,  p.  578;  Vas.,  1. 1,  nos  WJ  et  S58;  D«aiolom]>«,  no  5S8. 
(1)  ABfcn,  19  arrtl  1859,  Pal.,  1859, 1,  «65. 
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Bien  qa*il  ne  soit  parlé  textuellement  dans  Tarticle  1461  que  du  ré- 
gime en  communauté ,  il  faut  appliquer  le  même  principe  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  rétablir  le  régime  matrimonial  primitif,  quel  qu'il  soit, 
car  les  mômes  raisons  se  présentent. 

Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  les  donations  faites  par  contrat 
de  mariage  à  Tépoux  défendeur  en  séparation .  revivent  par  Teffet  de 
la  réconciliation ,  lorsque  les  parties  ont  manifesté  dans  les  formes 
prescrites  par  Tarticle  1451 ,  la  volonté  de  rendre  force  à  leur  contrat 
de  mariage  (l|. 

On  a  prétendu  que  ces  donations  devaient  être  considérées  comme 
faites  pendant  le  mariage,  et  qu'elles  étaient  en  conséquence  essen- 
tiellement révocables  (1096);  mais  il  résulte  des  textes  que  le  retour  au 
contrat  de  mariage  reconstitue  les  choses  dans  leur  premier  état; 
que  les  donations  renouvelées  reprennent  leur  caractère  dlrrévoca- 
bilité  (2). 

L'époux  qui  s'est  réuni  k  son  conjoint ,  après  avoir  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps,  conserve  la  faculté  de  former,  pour  des  causes  nou- 
velles, une  deuxième  demande;  et  il  peut  môme,  en  pareil  cas,  faire 
valoir  à  l'appui  les  faits  qui  ont  motivé  l'admission  de  la  première  (arg. 
de  Fart.  273)  (3). 

—  L'époux  (homme  ou  femme)  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  pour 
toute  autre  cause  que  celle  de  Tadultère,  peut-il  renoncer  au  Jugement  et  con- 
traindre son  conjoint  à  la  vie  commune?  yi^  Pour  raf&rmative,  on  raisonne  ainsi  : 
répoux  défendeur  ne  saurait  se  faire  un  titre  du  Jugement  rendu  contre  lui; 
ce  jugement  confère  au  demandeur  un  droit  particulier  ,  celui  d'avoir  une 
habitation  séparée  :  libre  à  lui ,  par  conséquent ,  d'y  renoncer.  —  Le  condamné 
à  qui  l'autorité  supérieure  fait  grâce  ne  peut  refuser  cette  grâce  (4).  \r# 
L'opinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  un  coRtrat*judiciaire  s'est 
formé  tacitement  entre  les  époux ,  le  Jour  où  ils  se  sont  trouvés  en  présence,  par 
l'effet  de  Tinstance  engagée;  on  doit,  par  conséquent,  appliquer  à  ce  contrat  la 
règle  de  l'article  1 1 34 ,  2«  partie  :  Quod  ab  initio  voluniatis ,  ex  post- facto  no- 
ceisitcUis,  —Le  mariage,  sans  doute,  a  beaucoup  de  dispositions  spéciales  ;  mais 
il  ne  faut  point  conclure  de  là  qu'il  est  complètement  affranchi  du  droit  commun. 
—Vainement  argumenterait-on  de  l'article  309  C.  civ.  :  cet  article  règle  unique- 
ment le  cas  où  la  séparation  a  été  prononcée  pour  cause  d'adult^e  de  la  femme. 
—De  hautes  considérations  de  morale  exigeaient  que  le  mari  fût  libre  de  pardonner 
une  faute  qui  l'atteint  principalement  dans  ses  affections;  il  fallait  bien  un  texte 
formel ,  pour  que  le  mari  pût  faire  remise  à  sa  femme  d'une  peine  prononcée 
par  la  Justice;  mais,  hors  ce  cas  exceptionnel ,  la  règle  générale  reprend  son  em- 
pire. —  L'article  I4ôl  nous  fournit  un  argument  puissant  :  si  la  seule  volonté  de 
l'une  des  parties  ne  suffit  pas  pour  faire  cesser  la  séparation  de  biens ,  comment 

(1)  DemoloiDbe,  d^  M4.  F'of.  toutefois  Dorenton,  d»  629,  t.  2. 

(2)  Oemolombe,  d<»  545  etsolT.;  Proadhon,  Valette,  p.  554.  ^F'oy.  cep.  OeW.,  p.  8S«  n»  11. 
(S)  Demolombe,  oo  548;  VazelUe.  t.  2,  vf»  578  et  suIt.;  Zach.,  t.  3,  p.  565;  Hassol,  p.  79, 

no  10;  —  fftmes,  26  décembre  1811;  Paris,  16  avril  1807;  Dev.  Pal.,  19  Juin  1839  ;  Pal.  1839, 
2,80. 

(4)  Dur  ,  iioi  525  et  518.  t.  2;  Locré.  t.  4.  p.  496;  t.  2,  no  595;  VaselUe,  n»  595;  Pavard,  r»  Se* 
paratlon  de  corps,  sect.  2,  $  4,  t.  S,  p.  119;  D.,  Sép.  de  corps,  cb.  I«>-,  sect.  3,  n»  4. 
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ftolOrait-eDe  pour  faire  cesser  la  séparation  de  corps?  Les  mêmes  raisons  se 
présentent  dans  Tan  et  l'autre  cas.—Le  Jugement  Intervenu  n'est  point  un  con- 
trat anllatéral  :  il  modifie  l'état  des  époux  ;  il  relâctie  pour  tous  deux  les  liens  du 
mariage;  Il  constate  que  la  vie  commune  est  devenue  insupportable.— I>e8  causes 
qui  ont  produit  la  désunion  ne  peuvent  donc  cesser  que  par  le  concours  des 
deux  Yolontés  ;—  il  s'agit  au  surplus  d'une  question  de  fait  (i). 

La  réhabilitation  de  l'époux  qui  a  été  condamné  à  une  peine  infamante  suffit- 
elle  pour  anéantir  l'effet  de  la  séparation  prononcée?  ««  La  réhabilitation  ne  pro- 
doit d'effet  que  pour  l'avenir  f  447  et  633  Inst.  crim.);  mais  il  en  serait  autrement, 
si,  par  snite  de  la  révision  de  son  procès,  cet  époux  avîiit  été  acquitté,  absous 
on  condamné  à  une  peine  non  infamante;  le  Jugement  de  séparation  se  trouve- 
rait alors  de  plein  droit  anéanti  :  ce  second  jugement  rétroagirait  sur  le  pre- 
mier (2). 


RÉSURÏÉ  DU  CHAPITRE  V. 

On  nomme  séparation  de  corps,  Félat  où  se  trouvent  deux  époux  dis- 
pensés ,  par  un  jugement ,  de  l'obligation  de  vivre  ensemble. 

Causes  de  la  séparation. 

La  séparation  de  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  oii  il  y 
aurait  lieu  au  divorce  pour  cause  déterminée.  —  La  loi  n'admet  pas 
la  séparation  de  corps  par  consentement  mutuel. 

Ces  cas  sont  au  nombre  de  trois  :  Tadultère  ;  les  excès,  sévices  ou 
injures  graves  ;  la  condamnation  devenue  irrévocable  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  infamante.  ** 

V adultère  de  la  femme  entraîne  la  séparation  de  corps,  dans  quelque 
lieo  qu'il  ait  été  commis.  — •  Un  fait  isolé  suffit.  ^ 

uâduliévfB  du  mari  n'est  une  cause  de  séparation  que  lorsqu'il  se 
joint  au  scandale  de  l'entretien  d'une  concubine  dans  la  maison  com- 
mune. (P.  13.) 

Ventretien  suppose  une  résidence  habituelle.  —  Le  concubinage  sup- 
pose des  relations  suivies.  —  La  maison  commune  désigne  le  lieu  où 
la  femme  a  le  droit  de  se  rendre,  où  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir. 
(P.  14.) 

Il  importe  peu,  du  reste,  que  la  concubine  ait  été  introduite  dans  la 
ttlson  commune  par  le  mari  on  par  tout  autre  ;  qu'elle  y  ait  été  tenue 
ea  qualité  de  domestique ,  d'amie ,  ou  de  parente  ;  la  loi  ne  distingue 
pas.  (P.  13.) 

L'adultère  n'est  pas  seulement  un  tort  grave,  une  cause  de  sépara- 
lioQ,  il  constitue  un  délit  (337,  338,  339  C.  pén.).  (P.  15.) 

(1)  HmwI,  p.  3S0  no  S;  Oenolombe,  n9*  532  et  talv.;  Zach.,  t.  3,  p.  318;  —  Caw.,  3  février 
IMl,  O.,  1841.  1,  107;  Angen,  19  avr»  1839,  D.,  1839,  S,  79;  Der.,  1839.  2,  243;  Fil.,  1839, 
I,  MS.       ' 

(2)  VaHiUe,  p.  957;  Zteli.,  p.  379. 
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Si  l'adultère  a  été  commis  par  la  femme ,  la  peine  est  prononcée  soit 
par  le  tribunal  civil ,  à  la  requête  du  ministère  public ,  lorsqu'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  a  été  formée  (309  C.  P.),— soit  directement 
par  le  tribunal  correctionnel ,  sur  la  plainte  du  mari  (S36  C.  P.). 

Le  tribunal  civil  ne  peut  condamner  correctionnellement  la  femme 
que  par  le  jugement  même  qui  prononce  la  séparation  ;  ce  jugement  une 
fois  rendu ,  il  cesse  d'être  compétent. 

Si  Tadultère  a  été  commis  par  le  mari ,  le  tribunal  correctionnel  seul 
peut  lui  infliger  une  peine ,  s^r  la  plainte  de  la  femme  (339  C.  P.). 

On  nomme  eoccês^  les  attentats  qui  peuvent  compromettre  la  vie  d'une 
personne;  —  sévices  y  les  actes  de  méchanceté  qui ,  sans  compromettre 
la  vie,  causent  néanmoins  une  souffrance  ; — injures  graves,  les  actions 
qui  attaquent  Phonneuret  la  considération.  — Pour  motiver  la  sépara- 
tion de  corps ,  les  sévices  et  les  injures  doivent  être  continuels.  —  La 
publicité  de  Tinjure  n'est  pas  une  condition  essentielle. 

Les  excès  sont  toujours  une  cause  de  séparation;  mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  sévices  et  les  injures,  tout  est  relatif  :  le  juge  doit  avoir  égard 
à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes.  (P.  16.) 

L'effet  que  la  loi  attache  aux  peines  infamantes  (p.  17)  s'étend ,  à 
fortiori,  à  celles  qui  sont  en  même  temps  afflictives  :  son  seul  but,  en 
se  bornant  à  parler  des  peines  infamantes,  a  été  de  faire  entendre  que 
les  peines  afflictives  ne  suffiraient  pas  ;  —ainsi ,  les  peines  qui  donnent 
lieu  h  séparation  de  corps  sont  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  les  travaux 
forcés  à  temps ,  la  détention ,  la  réclusion ,  le  bannissement,  la  dégra- 
dation civique.  —  On  signale  cette  bizarrerie  choquante,  que  l'adminis- 
trateur otndamné  à  la  dégradation  civique  pour  s'être  immiscé  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  se  trouve  dans  un  cas  de  séparation 
d^corps,  tandis  que  l'individu  condamné  pourvoi  à  une  peine  correc- 
tionnelle conserve  la  faculté  de  contraindre  sa  femme  a  la  vie  com- 
mune. 

La  commutation  de  peine  ou  la  grâce  n'élève  pas  de  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  séparation;  mais  il  en  est  autrement  de  la 
réhabilitation ,  car  elle  efface  l'infamie.  (P.  17.) 

Les  faits  d'adultère ,  d'excès ,  de  sévices  ou  d'injures  graves  se  prou- 
vent par  des  écrits,  par  témoins,  et  même  par  des  présomptions.  —  La 
condamnation  se  prouve  par  la  production  d'un  extrait  en  bonne 
forme  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  avec  un  certificat  portant  que  la  con- 
damnation n^est  plus  susceptible  d'être  réformée.  (P.  18.) 

Le  droit  de  poursuivre  la  séparation  de  corps  est  exclusivement 
attaché  à  la  personne  de  l'époux  outragé;  les  créanciers  ne  peuvent 
même  intervenir  dans  l'instance.  —  Le  tuteur  de  l'époux  interdit  n'est 
admis  à  former  cette  demande  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
conseil  de  famille.  (P.  19.) 

La  séparation  ne  peut  être  demandée  après  la  mort  de  l'un  des  époux, 
car  elle  n'a  plus  d'objet.  Telle  est  même,  selon  nous,  la  rigueur  de 
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la  règle ,  que  les  héritiers  ou  successeurs  de  l*époux  outragé  ne  peuvent 
oonlinaer  l'instance  qu'il  a  introduite.  (P.  20.) 

Les  mêmes  causes  qui  donnaient  lieu  au  divorce  pour  cause  déter- 
minée pouvant  motiver  la  séparation  de  corps,  il  faut  admettre ,  dans 
le  silence  de  la  loi ,  les  mêmes  fins  de  non-rccevoir. 

Dans  ce  nombre ,  on  remarque  le  fait,  la  réconciliation  des  époux. 
—  Cette  fin  de  non-recevoir  est  proposable,  lors  même  que  la 
demande  a  eu  pour  cause  la  condamnation  du  défendeur  h  une  peine 
infamante.  Le  juge  est  souverain  appréciateur  des  faits;  on  peut  en 
établir  la  preuve  par  tous  moyens  légaux  ,  môme  par  l'aveu  du  deman- 
deur; —  mais  nous  excepterons  le  serment  soit  décisoire,  soit  supplé- 
toire  ;  car  ce  serait  constituer  les  parties  arbitres  d'une  question  qui 
touche  en  définitive  à  Tordre  public.  (P.  21  et  22.) 

Au  surplus ,  le  pardon  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'une  action  nou- 
velle soit  formée  pour  cause  survenue  depuis  ;  on  peut  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes ,  lors  môme  que  les  faits  nouveaux  ne  sont  pas 
assez  graves  par  eux-mêmes  pour  motiver  la  séparation.  (  P.  28.  ) 

Questions,  —  La  grossesse  de  la  femme  au  moment  de  son  m^f  iage 
n*est  point  une  cause  de  séparation ,  lors  même  qu'elle  a 
été  dissimulée  au  mari.  — Même  décision  a  l'égard  de  la 
condamnation  antérieure  au  mariage.— La  dissimulation 
de  ces  faits  peut  seulement,  suivant  les  circonstances, 
constituer  une  injure  grave.  (P.  23.) 

La  réconciliation  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  ce 
seul  fait,  que  les  époux  n'auraient  pas  cessé  d'habiter 
ensemble  (p.  24)  ; 

Kl  de  ce  que  la  femme  serait  rentrée  *  au  domicile 
conjugal  (p.  24); 

Ni  de  ce  qu'elle  serait  devenue  enceinte.  (P.  24.) 

Il  faut  étendre  à  la  séparation  de  corps  l'article  269 
C.  civ.,  sur  le  divorce.  (P.  24.) 

La  réciprocité  de  torts  n'élève  point  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps;  mais 
les  tribunaux  doivent  y  avoir  égard  pour  apprécier  lagra- 
vité  des  faits  reprochés  au  défendeur.  (P.  26.) 

Procédure  en  séparation  de  corps. 

Le  divorce  et  la  séparation  de  corps  sont  considérés  comme  deux 
institutions  parallèles ,  soumises  ,  en  général ,  aux  mêmes  règles;  mais 
la  loi  prend  soin  de  déclarer  que  la  séparation  ne  peut  avoir  lieu  par 
consentement  mutuel  (art.  307). 

De  là  il  résulte  qde  l'aveu  du  défendeur,  isolé  de  toute  autre  circon- 
stance, ne  suffit  point  pour  former  une  preuve  complète.  —Quant  aa 
serment ,  il  ne  peut  être  déféré ,  car  il  aurait  pour  résultat  de  dessaisir 
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le  tribunal,  pour  consliluer  l'une  des  parties  juge  du  procès  ;  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  matières  qui  touchent  essentiellement  à  Tordre 
public. —Du  reste,  nous  n'entendons  pas  exclure  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles;  ce  n'est  là  qu'une  mesure  préparatoire  qui  ne  préjuge 
rien.  (P.  28.) 

Il  est  bien  entendu  qu'on  ne  considérerait  pas  comme  séparation 
volontaire,  celle  que  le  défendeur  laisserait  prononcer  en  faisant  défaut. 

Mais  il  ne  serait  point  déchu  du  droit  d'interjeter  appel,  s'il  avait 
acquiescé  formellement  au  jugement  intervenu  ;  car  toute  conventioa 
sur  les  questions  d'état  sont  réputées  non  écrites.  (P.  28.) 

La  séparation  de  corps  est  intentée ,  instruite  et  jugée  de  la  môme- 
manière  que  toute  autre  action  civile  (art.  307) ,  sauf  les  différences 
suivantes  (p.  28)  :  r  le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas  lieu  de- 
vant le  juge  de  paix,  mais  devant  le  président  du  tribunal  civil;  2»  les 
parents  ou  alliés  et  les  domestiques  peuvent  être  entendus  comme 
témoins. 

L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en  séparation  présente  requête  au 
président  du  tribunal  civil. 

Le  président  répond  la  requête  par  une  ordonnance  portant  que  les^ 
époux  comparaîtront  devant  lui  à  jour  indiqué.  —  Si  le  défendeur  fait 
défaut,  le  demandeur  n'est  pas  moins  autorisé  à  continuer  ses  pour-^ 
suites. —  Si  c'est  au  contraire  le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas ,. 
le  président  peut  considérer  cette  absence  comme  une  renonciation  aux 
poursuites  commencées. 

Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  prolonge  l'essai  de- 
conciliation. 

Si  les  parties  ne  peuvent  se  réconcilier,  le  président  les  renvoie  h 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  ;  il  autorise  d'office  la  femme  à  se 
retirer  dans  telle  maison  qu'il  indique,  et  à  ester  en  jugement. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  le  demandeur  fait  assigner 
son  conjoint. 

Si  le  tribunal  juge  les  faits  exposés  dans  la  requête  pertinents  et 
admissibles ^  il  peut,  suivant  les  circonstances ,  ou  prononcer  sur-le- 
cbamp  la  séparation  (de  plano)^  ou  ordonner  une  enquête. 

L'enquête  n'a  pas  lieu  sommairement  a  l'audience,  mais  comme  en 
matière  ordinaire.  (252  et  suiv.  Pr.) 

L'affaire  vient  ensuite  à  l'audience  pour  être  jugée,  comme  toutes 
autres  contestations ,  après  plaidoiries. 

Lorsque  la  demande  est  fondée  sur  la  condamnation  de  Tun  des 
époux  à  une  peine  infamante,  le  tribunal ,  comme  de  raison ,  n'ordonne 
pas  d'enquête;  il  prononce  sur  le  vu  d*un  extrait  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment de  condamnation.  (P.  29  et  30.) 

La  séparation  de  corps  résulte  du  jugement;  la  loi  n'impose  pas  aux 
parties  l'obligation  de  se  présenter  devant  l'officier  de  l'état  civil , 
comme  cela  était  prescrit  pour  le  cas  de  divorce  (294  G.  C). 
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Le  jugement  de  séparalioo  peut  éive  attaqué  par  voie  d'opposition , 
d'appel  ou  de  cassation. 

Observons  ^  en  terminant  sur  ce  point,  que  Faction  doit  toujours  être 
portée  devant  le  tribunal  civil  ;  elle  ne  pourrait  se  débattre  devant  un 
tribunal  criminel.  —  Si  Taclion  criminelle  est  iinlenlée  avant  ou  pen- 
dant l'action  civile ,  celle-ci  reste  suspendue  jusqu'à  la  décision  h.  inter- 
venir, conformément  à  l'article  3  Inslr.  crim. 

• 

Mesures  provisoires  et  conservatoires  auxquelles  donne  lieu  la 

demande  en  séparation  de  corps. 

Les  mesures  provisoires  auxquelles  pouvait  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  déterminée  s'appliquent  à  la  séparation  de 
corps. 

Ces  mesures  sont  relatives  :  à  la  personne  des  enfants ,  a  la  personne 
et  aui  intérêts  pécuniaires  de  la  femme. 

L'administration  de  la  personne  des  enfants  reste  au  mari  (deman- 
deur ou  défendeur),  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
tribunal. — Souvent,  eu  cas  d'urgence,  le  président  prend  sur  lui  de 
statuer  sur  ce  point. 

La  loi  pourvoit  à  la  sûreté  de  la  femme,  en  décidant  que  le  président 
l'autorisera,  par  l'ordonnance  de  renvoi  h  l'audience,  à  se  retirer  provi- 
soirement dans  telle  maison  dont  les  parties  seront  convenues,  ou  qu'il 
indiquera  d'office ,  et  prescrira  au  mari  de  lui  remettre  les  effets  à  son 
usage  journalier. 

Quant  aux  demandes  en  provision  pour  a/t'mén^5  ou  adlUes,  elles 
sont  portées  à  Taudieuce. 

Le  mari  demeure,  pendant  l'instance  en  séparation,  chef  de  la  com- 
munauté et  administrateur  des  biens  personnels  de  la  femme. 

Mais  la  femme  (demanderesse  ou  défenderesse)  peut ,  en  tout  état  de 
cause  ,  à  partir  de  la  date  de  Tordonnance,  requérir,  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la 
communauté. 

Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, et  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, postérieure  à  la  date  de  l'ordonnance  du  président,  est  nulle,  s'il 
est  prouvé  qu'elle  a  eu  lieu  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

Comment  concilier  le  pouvoir  d'administrer,  avec  la  faculté  accordée 
à  la  femme  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  inventaire?  (  V,  p.  36.) 

Questions.  —  Les  articles  259  et  360 ,  qui  accordaient  au  tribunal  la 
faculté  de  surseoir,  pendant  un  certain  temps,  à  la  pro- 
nonciation du  jugement  définitif  sur  le  divorce,  lorsque 
la  demande  était  formée  pour  excès ,  sévices  ou  injures 
graves,  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps.  (P.  37.) 
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L'article  22  du  décret  da  30  mars  1808,  d*après  lequel 
les  questions  d'état  portées  en  cour  d'appel  doivent  être 
jugées  eu  audience  solennelle ,  ne  sont  point  applica- 
bles en  cas  de  séparation  de  corps.  (P.  37.) 

L'acquiescement  exprès  de  l'époux  défendeur,  au  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  ne  le  prive  pas  du  droit  da 
former  opposition  ou  d'interjeter  appel  :  autre  chose,  en 
effet ,  est  de  laisser  expirer  les  délais  accordés  pour  atta- 
quer le  jugement,  autre  chose  est  d'acquiescer.  (P.  37.) 

Le  défendeur  peut  acquiescer  au  jugement  interlocu- 
toire qui  a  ordonné  l'enquôte.  (P.  38.) 

Effets  de  la  séparation  de  corps. 

Les  effets  de  la  séparation  de  corps  peuvent  être  considérés  sous 
trois  points  de  vue  : 
1<»  En  ce  qui  touche  les  enfants  ; 
2^  En  ce  qui  concerne  les  relations  des  époux  entre  eux  ; 
3<>  En  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Par  rapport  aux  enfants ,  le  père  conserve  l'autorité  paternelle,  lors 
même  qu'il  a  été  défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  corps  ; 
—  toutefois,  le  tribunal  peut  prescrire  telles  mesures  qu'il  juge  conve- 
nables, relativement  à  leur  personne  et  à  l'administration  de  leurs 
biens;  les  articles  303  et  303  sur  le  divorce  s'appliquent  à  la  sépara- 
lion  de  corps.  —Quant  à  l'article  386,  qui  déclare  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  a  été  obtenu,  déchu  de  la  jouissance  des  biens  de  ses 
enfants,  on  s'accorde  à  décider  qu'il  faut  le  restreindre  au  cas  de 
divorce;  car  c'est  là  une  disposition  exorbitante.  (P.  39  et  40.) 

En  ce  gui  touche  tes  rapports  des  époux  entre  eux ,  la  séparation  de 
corps  les  affranchit  de  l'obligation  de  vivre  ensemble;  la  femme 
^  acquiert  le  droit  d'avoir  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  mari,  et 
'  réciproquement,  ce  dernier  cesse  d'être  tenu  de  la  recevoir.  —  Du 
reste ,  ils  demeurent  soumis  à  toutes  les  règles  du  chapitre  6,  titre  5 , 
sur  les  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux;  car  le  mariage  n'est  pas 
dissous.  (P.  40.) 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  pécuniaires  des  époux  (311  C.  civ.) , 
la  séparation  de  corps  emporte  de  plein  droit  la  séparation  de  biens; 
ce  qui  donne  lieu  a  une  liquidation.  —  Mais  il  faut  observer  que  la 
séparation  de  biens,  suite  de  la  séparation  de  corps,  ne  produit  d'effet 
qu'à  partir  du  jugement ,  non-seulement  vis-à-vis  des  tiers ,  mais  encore 
par  rapport  aux  époux;  tandis  que  la  séparation  de  biens,  prononcée 
principalement,  rétroagit  au  jour  de  la  demande  (1445):  pourquoi  cette 
différence.'  La  demande  en  séparation  de  biens  a  pour  cause  unique  le 
désordre  des  affaires  du  mari  ;  le  demandeur  en  séparation  de  coi  ;^s 
prétend  que  la  vie  commune  est  devenue  insupportable  :  dans  ce  der- 
nier cas,  la  séparation  de  biens  n'est  qu'une  conséquence  du  jugement 
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iofervenu.  C'est  à  la  femme,  si  elle  vent  obtenir  la  séparation  de  biens 
avec  effet  rétroactif,  h  former  simultanément  une  demande  en  séparation 
de  corps  et  une  demande  en  séparation  de  biens. 

Par  suite  du  même  principe,  on  décide  que  les  créanciers  ne  peuvent 
intervenir  dans  Tinslance  en  séparation  de  corps,  tandis  que  cette 
focullé  leur  est  formellement  accordée  quand  il  s*agit  de  la  séparation 
de  biens.  (P.  43.) 

Questions.  —  Les  articles  399  et  300 ,  relatifs  au  cas  de  divorce ,  s'ap- 
pliquent à  la  séparation  de  corps.  (P.  44.) 

Les  donations  faites  à  Tépoux  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  a  été  obtenue  sont  de  plus  révocables  pouf 
cause  d'ingratitude.  (P.  46.) 

Mais  il  conserve  celles  qui  lui  ont  été  faites  par  son 
conjoint  (P.  47.)  « 

Les  donations  faites  à  l'époux,  demandeur  en  sépara- 
tion, par  son  conjoint,  ne  cessent  pas  d'être  révocables 
(1096).  (P.  4a.) 

Peines  prononcées  contre  la  femme  en  cas  de  séparation  pour  cause 

d'adultère. 

Par  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps ,  le  tribunal 
civil  doit  condamner  la  femme,  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
aux  peines  portées  par  l'article  337  du  Code  pénal. 

Observons  :  1**  que  cette  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  le  jugement  ;  —  2»  que  le  tribunal  civil  n*est  compétent  que  par 
rapport  à  la  femme;  il  ne  peut  donc  prononcer  de  condamnation 
pénale  ni  contre  le  complice  (388  C.  pén.  ) ,  ni  contre  le  mari  coupable 
d*adul(ère.  C'est  au  tribunal  correctionnel  seul  qu'il  appartient  de 
statuer.  (338  C.  pén.,  808  C.  civ.) 

Comme  l'intérêt  de  la  société  n'est  que  secondaire  quand  il  s'agit  de 
l'adultère,  il  a  paru  convenable  de  laisser  au  mari  le  droit  d'arrêter 
■l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  (309  C. 
civ.).  (P.  49.) 

Comment  la  séparation  de  corps  peut  cesser,  —  Effets  du  rapproche- 
ment des  époux, 

La  loi  voit  avec  faveur  le  rapprochement  des  époux  ;  elle  n'exige 
même  pas  qu'il  soit  dressé  acte  de  ce  fait  :  le  concours  des  deux 
volontés,  telle  est  la  seule  condition  requise  ;  le  juge  apprécie  les  cir- 
constances. (P.  60.) 

La  réconciliation  des  époux  fait  renaître  dans  toute  leur  étendue, 
entre  les  époux,  les  droits  et  devoirs  résultant  du  mariage;  mais  ils 
restent  séparés  de  biens  tant  qu'ils  n'ont  pas  manifesté,  par  un  acte  passé 
devant  notaire ,  avec  minute,  la  volonté  de  revenir  à  leurs  conventions 
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primitives.  —  Cet  acte  n*esl  soumis,  du  reste,  à  aucune  condition  spé- 
ciale. (P.  61  et  52.) 

Questions,  —  La  faculté ,  pour  Tépoux,  de  contraindre  son  conjoint 
défendeur  à  la  demande  en  séparation  de  se  réunir  à 
lui,  est  restreinte  au  c^s  d'adultère.  (P.  53.) 

La  réhabilitation  de  Tépoui  condamné  à  une  peine 
infamante  ne  sufût  pas  pour  anéantir  l'effet  de  la  sépa-  i 

ration  prononcée.  Il  en  serait  autrement  si  cette  coq-  i 

damnation  avait  été  réformée.  (P.  58.)  ^t 


TITRE  Vn. 

DE  lA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

(Décrété  le  23  mars  1803 ,  promalgué  le  2  aTril.  ) 

Les  moU  patemUé  eifiliaiion  sont  deux  corrélatifs  qui  expriment, 
Tao  la  qualité  de  père,  et  l'autre  la  qualité  de  fils. 

Mais  sous  cette  dénomination  générale  ^  patemUé  ^  la  loi  comprend 
ici  le  lien  paternel  et  le  lien  maternel. 

La  paternité  peut  être  naturelle  et  civile  tout  à  la  fois,  naturelle  seu- 
lement, ou  civile  seulement. 

Elle  est  naturelle  et  civile  (mixte,  comme  le  disent  quelques  auteurs), 
a  regard  des  enfants  conçus  pendant  le  mariage ,  ou  légitimés  par  ma- 
riage subséquent  ; 

Elle  est  civile,  pour  les  enfants  adoptifs  ; 

Naturelle^  à  Tégard  des  enfants  conçus  hors  mariage.  Nous  verrons 
toutefois  que  la  loi  donne  ce  nom,  mais  improprement^  aux  enfants 
nés  pendant  le  mariage,  bien  qu'ils  aient  été  conçus  antérieurement 
{tu).  —  La  paternité  naturelle  se  subdivise  en  naturelle  simple ,  adul- 
térine ou  incestueuse. 

Les  questions  relatives  à  la  paternité  et  à  la  filiation,  comme  toutes 
celles  qui  concernent  Télatcivil  en  général(i),  intéressent  Tordre  public; 
dès  lors ,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  ni  d'un  compromis,  ni  d'une 
transaction  ;  elles  ne  sont  point  soumises  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (49  Pr.j;  elles  doivent  être  communiquées  au  ministère  public  (88 
Pr.);  enfin,  elles  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle,  à  moins 
qu'elles  ne  s'élèvent  incidemment  comme  défense  à  Taclion  principale 
(décret  du  30  mars  1808).  —  Du  reste ,  ces  sortes  d'actions  se  forment, 
s'instruisent  et  se  jugent  comme  toute  autre  action  civile  (2). 

L'action  relative  à  la  filiation  peut  être  intentée  soit  par  Tenfant  ou 
ses  héritiers,  soit  contre  lui. 

Dans  le  premier  cas,  elle  prend  le  nom  de  réclamation  d'état; 

Dans  le  deuxième,  elle  est  désignée  sous  le  nom  générique  de 
mUestation  d'état. 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 
Le  premier  traite  de  la  filiation  des  enfants  légitimes; 
Le  deuxième,  des  diverses  manières  d'en  établir  la  preuve  ; 
Le  troisième  concerne  les  enfants  naturels. 


(*)  On  MianBe  qwettUm  d'état  toute  dlttcoUé  relative  A  la  poiltioo  d'un  lodlvldo  daoa  la  so* 
cUtt  ca  qoallté  de  père  ,  nère ,  eafkot  oa  époai  ;  tonte  question ,  en  nn  mot ,  relative  k  l'état 
0*11  d'œ  peraonne. 

(t)  CaM.,  lî  déeesbre  18t7$  Pan,  9  mal  1829;  a».,  19  mal  1830,  Pal.  Dev. 
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CHAPITRE  PREHIEB. 

DE  LA   FILlATIOIf   DBS  EIÏFAUTS  liGHTMES   (1). 

Sous  cette  rubrique ,  la  loi  donne  la  qualification  à'enfant  légitime 
à  Tenfant  qui  a  été  conçu ,  et,  par  extension ,  à  celai  qui  est  né  pendant 
le  mariage  (314). 

Puisque  la  légitimité  a  pour  source  unique  le  mariage,  il  est  clair 
que  celui  qui  prétend  à  la  qualité  d'enfant  légitime  doit^au  préalable, 
prouver  la  célébration,  (yoy.  art.  194-200.) 

Cette  preuve  faite,  c'est  aux  personnes  qui  contestent  la  légitimité, 
en  d'autres  termes,  qui  opposent  que  le  mariage  est  nul,  à  établir 
l'existence  du  vice  sur  lequel  ils  se  fondent  (181-193)  :  Reu$  excipiendo 
fit  actor. 

Rappelons-nous  que  le  mariage  frappé  de  nullité  produit  néanmoins 
ses  effets  légaux,  tant  en  faveur  des  enfants  qu'en  faveur  de  l'époux  ou 
des  époux  qui  ont  été  de  bonne  foi  (201  et  202). 

En  principe ,  pour  connaître  la  filiation  d'un  enfant,  c'est  à  l'époque 
de  sa  conception  qu'il  faut  se  reporter  ;  car  l'enfant  vit  dans  le  sein 
de  sa  mère  :  mais  comment  reconnaître  l'époque  de  la  conception? 
Tout,  à  cet  égard,  repose  sur  des  probabilités  {voyez  Fenet,  t.  10, 
p.  13  et  suiv.)  :  le  législateur  a  dû  se  borner  à  déterminer,  d'après 
l'avis  des  hommes  de  l'art,  et  en  prenant  pour  base  l'intérêt  de 
l'enfant,  les  limites  extrêmes  de  la  gestation  la  plus  courte  et  de  la  ges- 
tation la  plus  longue  :  il  a  fixé ,  pour  le  premier  cas,  180  jours ,  et  pour 
le  second,  300  jours. 

Ainsi,  l'enfant  est  illégitime,  s'il  naît  viable  avant  le  180«  jour  du 
mariage ,  ou  s'il  nait  plus  de  300  jours  après  celui  de  la  dissolution. 

Pareillement,  pour  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage  soit  censé 
provenir  des  œuvres  du  mari ,  il  faut  que  la  cohabitation  ait  été  pos- 
sible avant  le  ISO''  jour  qui  a  précédé  sa  naissance;  en  d'autres  termes, 
il  faut  que  la  conception  ait  eu  lieu  dans  l'intervalle  du  temps  anté- 
rieur à  la  naissance  qui  se  trouve  compris  entre  le  terme  de  la  gestation 
la  plus  longue  et  celui  de  la  gestation  la  plus  courte  (120  jours)  ;  on  ne 
peut  la  placer  hors  de  ces  limites. 

Observons  ici  que  la  loi  ne  compte  point  par  heure,  de  momento  ad 
nutmerUum;  mais  par  jour ,  de  die  ad  diem  (312,  314,  315 ,  2147,  2160, 
2161);  que  le  jour  légal  est  de  24  heures,  de  minuit  à  minuit  (2);  que 
ce  jour  appartient  en  entier  à  l'enfant. 

Ici  vient  se  placer  une  question  qu'il  faut  examiner  dans  cet  exposé 
préliminaire ,  car  elle  touche  à  des  généralités  :  le  jour  à  quo ,  c'est-à- 

(1)  Rubrique  loexicte  ;  U  fallait  ^Ire  :  des  enfants  conçus  ou  nés  pendant  le  mariage. 

(2)  Merlin,  Bép.,  ?<>  Date,  n»  S;  fo  jour,  no  1;  Demolombe,  n«  S7,  t.  1*';  no  18,  t.  5;  Dur, 
no  44,  t.  S;  Valette  sur  Proudbon,  1. 1,  no  26. 
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dire,  le  jour  soit  de  la  célébration,  soft  de  la  dissolution,  soit  enfin 
celui  où  a  commencé  Tim possibilité  physique  de  cohabitation;  le  jour, 
en  un  mot,  auquelil  faut  remonler  pour  faire  le  calcul  du  temps  de  la 
gestation,  est-il  compris  dans  le  terme? — Que  doitron  décider  h  Tégard 
do  jour  ad  quem,  c*esl-a-dire,  dans  la  matière  qui  nous  occupe,  du 
jour  de  la  naissance? 

Premier  système  :  Lorsque  Fenfant  est  né  pendant  le  mariage^  le  jour 
de  la  célébration,  ou  celui  auquel  remonte  1  impossibilité  physique  de 
cohabitation ,  et  le  jour  de  la  naissance  {dies  à  quo  et  dies  ad  quem) , 
sont  compris  dans  les  180  jours.  — S'il  est  né  après  la  dissolution  du 
mariage;  en  d*autres  termes,  lorsqu'il  s*agitde  calculer  Xemaximumàe 
la  gestation  (300  jours),  le  jour  de  la  dissolution  [dies  à  quo)  est  eiclu 
do  terme;  par  conséquent,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèse,  on  se 
décide  par  l'intérêt  de  la  légitimité.  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  les 
termes  de  l'article  314  :  V enfant  né  avant  le  \%^  jour  du  mariage , 
porte  cet  article ,  peut  être  désavoué.  De  là  deux  propositions  :  1°  l'en- 
fant né  le  i80«  jour  ne  peut  être  désavoué,  puisque  la  présomption 
d'illégitimité  ne  frappe  que  l'enfant  né  avant  ce  jour;  —  2^  le  jour  de 
la  célébration  est  compris  dans  la  supputation  du  nombre  de  jours;  car 
le  mariage  date  du  jour  où  il  est  contracté ,  il  ne  date  pas  du  lende- 
main. —  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  la  conception  a  été  possible 
le  jour  même  de  la  célébration. —  Les  considérations  qui  ont  fait 
comprendre  le  dies  à  quo  dans  le  terme ,  lorsqu'il  s*agit  de  calculer 
la  durée  la  plus  courte  de  la  gestation  ,  expliquent  pourquoi  on  Texclut , 
pourquoi  on  rentre  dans  la  règle  dies  à  quo  non  computatur  in 
termino  (règle  fondamentale  en  matière  de  prescription),  lorsqu'il 
s'agit  de  calculer  le  maximum  de  fa  gestation  (300  jours)  :  la  conception 
a  encore  été  possible  le  jour  de  la  dissolution;  par  conséquent,  ce  jour 
doit  appartenir  à  l'enfant.  —  Ajoutons  que  l'article  3 15  porte  300  jours 
après  la  dissolution  (1).. 

Deuxième  système  :  Le  jour  de  la  célébration  ou  le  jour  de  la  disso- 
lotion  {dies  à  quo) ,  et  le  jour  de  la  naissance  {dies  ad  quem),  sont  com- 
pris soit  dans  \e  minimum  (180  jours),  soit  dans  le  maximum  (300 
jours)  (2). 

Troisième  système  :  Le  jour  à  quo  est  exclu  soit  du  minimum,  soit  du 
maximum,  —  Voyous  les  textes  :  l'article  315  porte ,  ainsi  que  nous 
Tavons  déjà  fait  remarquer  :  a  La  légitimité  de  l'enfant  né  300  jours 
après  la  dissolution  du  mariage  peut  être  contestée.  »  —  L'article  312 
est  ainsi  conçu  :  «  Depuis  le  SOO'^  jour  jusqu'au  180*  avant  la  naissance 
de  Tenfant.  »  Donc,  le  jour  à  quo  n'est  compté  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'antre  cas.  — Ces  mêmes  textes  paraissent  démontrer,  au  contraire  , 
que  le  dernier  jour  du  terme  (  le  jour  de  la  naissance,  dies  ad  quem  ) 
doit  être  compté  (3)  :  qu'on  se  place ,  en  effet,  dans  le  cas  de  l'article 

(1)  Oop.,  ii«  5Î  et  u.  t.  5. 

(S)  DelT.,  p«  83,  DO  S;  Proadlion,  t.  2,  p.  57;  ToalUer,  o^  792,  t.  2. 

(S)  Zacb.,  t.  5,  p.  622,  623,  631 ,  632,  636  et  637;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  26-29  ;  Du* 
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312  OU  dans  ceax  des  artieles  314  et  315,  la  grossesse  a  anemémé  durée; 
il  n'y  a  qu*UD  seul  terme,  appliqué  à  des  espèces  différentes. — Ce  système 
est  généralement  admis  aujourd'hui. 

Au  résumé,  nous  pensons  que  l'enfant  né  viable  le  180*  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  célébration  (179  jours  pleins)  est  réputé 
avoir  été  conçu  pendant  le  mariage. 

Que  s'il  naît  avant  ce  terme,  par  exemple,  le  179*  jour,  toujours  non 
compris  le  dies  à  quo^  il. est  censé  conçu  avant  le  mariage. — Nous  ver- 
rons, toutefois  (art.  314),  qu'il  se  trouve  en  possession  de  la  qualité 
d'enfant  légitime. 

Appliquez  cette  décision  au  cas  d'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation survenue  pendant  le  mariage. 

Que  s'il  naît  le  300*  jour  après  celui  de  la  dissolution  (  299  jours 
pleins),  il  est  légitime;  que  s'il  naît  le  301*,  il  est  naturel. 

Ce  premier  point  résolu,  envisageons  Tensemble  du  chapitre. 

Tout  enfant  né  pendant  le  mariage  est  réputé  avoir  pour  père  le  mari 
de  la  mère  :  Pater  is  est  queni  nuptias  demonsirant.  Celui  qui  prétend 
repousser  les  effets  de  cette  présomption  légale  doit  désavouer  l'enfant. 

On  nomme  ac/<on  en  désaveu  (c'est-à-dire,  en  dénégation  de  pater- 
nité), celle  qui  a  pour  but  de  dépouiller  un  enfant  de  sa  qualité  de  fils 
ou  de  fille  légitime  ;  de  le  priver,  par  suite,  de  tous  les  ayanlages  atta- 
chés h  la  légitimité,  et  de  le  rejeter  dans  la  classe  des  enfants  adultérins. 

Il  ne  faqt  pas  confondre  le  désaveu  avec  la  contestation  de  légitimité  : 
le  désaveu  est  l'espèce ,  la  contestation  est  le  genre. 

Le  désaveu  suppose  que  l'enfant  est  sous  la  protection  de  la  règle 
Pater  is  est,  —  La  contestation  embrasse  tous  les  cas  où  il  a  été  conçu 
hors  mariage  :  le  contestant  ne  prétend  pas  que  l'enfant  est  adultérin, 
mais  seulement  qu'il  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  la  légitimité,  par 
une  cause  quelconque:  soit  parce  qu'il  n'est  pas  identiquement  celui 
dont  la  mère  est  accouchée,  soit  parce  que  le  mariage  était  dissous  à 
l'époque  où  il  est  légalement  réputé  avoir  été  conçu. 

Quand  il  s'agit  du  désaveu ,  Texistence  du  mariage  n'est  pas  en  ques- 
tion: le  litige  porte  uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  le  mari  de  la 
mère  est  le  père  de  l'enfant  ;  la  légitimité  ou  l'illégitimité  n'est  qu'une 
conséquence  de  la  solution  affirmative  ou  négative  de  la  question.  — 
Dans  le  cas  de  contestation ,  c'est  le  fait  de  la  conception  pendant  le 
mariage  qui  est  l'objet  du  procès. 

I^  désaveu  s'exerce  toujours  par  voie  d'action.  —La  contestation 
n'est  d'ordinaire  qu'une  fin  de  non -recevoir,  qu'une  simple  défense 
aux  prétentions  de  celui  qui  invoque  les  effets  delà  légitimité. 

L'action  eu  désaveu  n'appartient  qu'au  mari)  ou  à  ses  héritiers, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  317  :  la  mère  elle-même  ne  peut  dés* 
avouer;  elle  est  seulement  admise  à  nier  Taccouchement  ou  l'identité. 
—  La  faculté  de  contester  appartient  sans  distinction  à  tous  ceux  qui 

Tergler  fUT  Touiller ,  t.  2»  n<»  7W;  Demolombe ,  n«  19;  Demante,  Prog.,  ii»  M5;  —  Grenoble , 
21  décembre  1830,  Dey.,  1832,  2,  607,  Pal. 
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oolinlérdi  à  établir  l'illégitiiiilté4tereiiraiU.II  n'est  pas  même  nécessnire 
que  rinlérêt  soit  pécuniaire;  un  intérôt  moral  est  suffisant:  il  peut 
importer,  en  effet,  d'empêcher  un  individu  de  prendre  un  nom  et  des 
titres  qui  sont  Tapanage  exclusif  d'une  famille  (1). —L'enfant  lui-môme 
pourrait  contester  la  qualité  qu'on  prétendrait  lui  attribuer;  car,  en 
certaines  circonstances ,  la  qualité  d'enfant  naturel  est  préférable  à 
celle  d'enfaot  légitime.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  ooneep- 
tien  est,  soit  antérieure  au  mariage,  soit  postérieure  à  sa  dissolution  . 
éyidemment,  on  n^admettrait  pas  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  à 
répudier  la  légitimité;  car  cette  action  tendrait  à  le  faire  considérer 
comme  adultérin  (335  et  342). 

L'action  en  désaveu  doit  être  exercée  dans  un  délai  fatal  (317-318); 
—  la  loi  ne  prescrit  pas  de  délai  pour  contester  la  légitimité:  le  droit 
d'opposer  une  exception  doit  durer  autant  que  Taction;  or,raciian 
ea  réclamation  d'état  est  imprescriptible  (2).  —  Mais  ne  confondons 
pas  la  question  d'état  mvec  les  intérêts  pécuniaires  qui  en  sont  une 
conséquence  :  si  l'enfant  s'était  mis  de  fait  en  possession  des  droits  ei 
avantages  attachés  à  la  légitimité  (3),  on  pourrait ,  sans  nul  doute ,  se 
prévaloir,  contre  les  réclamants ,  des  effets  de  la  prescription  acquise. 

Du  reste,  l'action  en  réclamation  et  l'action  en  contestation  d'état 
sont  régies,  à  beaucoup  d'égards,  par  les  mômes  règles  : 

Ainsi ,  Tune  et  l'autre  sont  également  irrecevables ,  lorsque  l'état  de 
l'enfant  se  trouve  établi  au  moyen  d'un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  et  d'une  possession  conforme  a  ce  titre.  (  Arg.  des 
art.  319  et  320.)  (4).  —  Elles  sont  soumises  aux  mêmes  règles  de  com- 
pétence (326  et  327).  ^  Enfin  *  les  jugements  intervenus  n'ont  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  qu'au  regard  des  personnes  qui  ont  été  parties  ou 
dûment  représentées  dans  Tinstance. 

L^enfont  est  considéré  comme  adultérin,  lorsqu'il  succombe  dansune 
action  en  désaveu  :  le  mari  peut  alors  s'armer  du  jugement  passé  en 
force  de  chose  jogée,  et  intenter  contre  sa  femme  une  action  en  sépa- 
ration de  corps  pour  cause  d'adulière.— Quant  h  Taction  en  contestation 
de  légitimité,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  le  faire  déclarer 
étranger  à  la  famille  de  celui  dont  il  se  prétend  issu,  et  de  le  rejeter,  par 
rapporté  la  mère,  dans  la  catégorie  des  enfants  naturels  simples. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  aurons  à  examiner  les  trois  hypo- 
thèses suivantes  : 
1<*  L'enfanta  été  conçu  et  il  est  né  pendant  le  mariage; 
2»  II  est  né  pendant  le  mariage ,  mais  il  a  été  conçu  auparavant; 

(1)  Mérite,  Rép.,  ▼•  Qoertloo  d'éUt,  $  S,  «rt.  i..n«  6;  Zach.,  p.  664;  —  Gais.,  16  février  IS23, 
Smtt  iStt.  J>ef.  FbL;  18  awrt  I8S4,  Dev.  d85&,  1,  SOO,  Pal.;  — Braielles,  S5  novembre  i8S9, 
Dev.  PiJ. 

(2)  ToalHer,  a*  VOS,  t.  ï;  Zach.,  t.  S.  p.  664;  Delv.,  p.  86,  n^  7;  Prottdhon,  t.  2,  p.  t25  et 
116;  Dgr.,  a*»  147,  t.  3;  OcnoloiBbe,  ii«*  828  et  «alv. 

(S)  Toalller,  n*  834.  t.  i;  Dur..  ii«  91,  t.  S:  Dl«s«rt.  de  Sirey,  (822,  2.   Mi-,  Zach.,  p  Br,l 
c(  652. 
*U)  Bordean.  i2r4vrlçr  1858,  Dev.,  18M,  2.  4()6. 

11.  *i 
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30  II  est  né  depuis  le  mariage,  mais  II  a  été  conçu  avantsa  dissolultoo. 


De  Penfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage, 

312  —  L*eiifant  conçu  peudant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 
Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  Tenfaut ,  s  il  prouve 
que ,  pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois  centième 
jnsqu  an  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
cet  enfant,  il  était ,  soit  par  cause  d'éloignement,  soit  par 
Teffet  de  quelque  accident ,  dans  Timpossibilité  phjsique  de 
cohabiter  avec  sa  femme. 

«La  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétrable  la  transmission  de 
notre  existence;  cependant,  il  importait  à  la  société  que  la  paternité  ne 
restât  pas  toujours  incertaine ,  et  que  le  sort  des  enfants  fût  flxé  d'une 
manière  invariable  :  à  défaut  de  données  précises ,  il  a  fallu  recourir 
h  des  présomptions  : 

•  Les  présomptions  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le  magistrat 
tire  d'un  fait  connu  (le  mariage)  ànnfait  inconnu  (la  paternité)  (1349).» 

Le  mariage  opère  donc  une  présomption  légale  de  paternité;  de  là 
ce  principe  fondamental  :  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour 
père  \e  mari  :  Pater  is  est  quem  nuptiae  demonstrant. 

Telle  est  la  force  de  cette  présomption,  qu'elle  ne  pourrait  être 
détruite  ni  par  des  énonciations  étrangères  faites  dans  l'acte  de  nais- 
sance, c'est-à-dire ,  par  l'indication  d'un  père  autre  que  le  mari  de  la 
mère  (1),  ni  parla  déclaration  de  la  mère  (2). 

Toutefois,'  il  faut  supposer  qu'il  y  a  eu  cohabitation  ,  et  que  la  mère 
a  fidèlement  gardé  la  foi  jurée  :  —  de  ces  deux  circonstances ,  la  pre- 
mière est  essentielle;  mais  nous  verrons  que  l'inconduitede  la  mère, 
•même  légalement  prouvée,  ne  suffit  pas  pour  détruire  l'effet  de  la  règle, 
lorsqu'il  y  a  eu  cohabitation  ;  car,  nonobstant  l'adultère ,  le  mari  peut 
être  père  de  l'enfant.  (  Voy.  art.  314.) 

Puisque  la  légitimité  repose  sur»  la  présomption  de  cohabitation  ,  il 
«st  clair  que  le  mari  doit  être  admis  a  repousser  Tenfant ,  lorsqu'à 
l'époque  où  se  place  légalement  Ja  conception  ,  tous  rapports  entre  lui 
et  sa  femme  étaient  physiquement  impossibles. 

L'impossibilité  physique,  en  ce  qui  concerne  la  matière  qui  nous 
occupe,  ne  peut  résulter  que  de  deux  causes  : 

V*  De  Véloignement. -^^owv  motiver  le  désaveu,  on  exige  qu'il  ai't 
été  continuel  et  certain. 

I^  loi  ne  .fixe  pas  la  distance  qui  doit  avoir  séparé  les  deux  époux; 
mais  il  faut  que  tout  rapprochement ,  môme  momentané ,  ait  été  phy- 
siquement impossible  entre  eux  (3):  l'emprisonnement  ne  suffirait  pas , 

(i)  B6MDÇOD,  4  août  1808,  Pal 
(2)  Paris.  6  janvier  1834,  Pal.  « 

(5)  Cass  ,  SJuin  1840.  D.,  1840,  1.  240;  25  Janvier  1831,  Dcv.,  18S1,  1,  81:  -  ParU,  9  aoAt 
ISl?,  S..  18iS.  2.  SIO;  2  Janvier  1815,  S  ,  1816,  2.  206;  Rouen,  5  mars  1828  ,  S.,  1828.  2 
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Cir  il  serait  possiUe  que  les  gardiens  se  fussent  laissé  corr<Hnpre  (l). 
Au  surplus,  les  Iribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances  ;  xlans 
le  doute,  ils  doivent  prononcer  en  faveur  de  Tenfant  (3)  :  in  dubio  prm- 
valecU  ei*gà  favorpariûê, 

T  De  rimpuissance  causée  par  quelque  accident  postérieur  au  ma* 
riage,  telle  qu'une  mutilation  ou  une  blessure  :  il  faut  que  l'acte  de 
génération  n'ait  pu  s'accomplir;  que,  dans  l'intervalle  présumé  de  la 
conception  à  celui  de  la  naissance ,  on  ne  puisse  supposer  un  seul  in- 
stantoù  le  mari  aurait  pu  devenir  père  de  l'enfant  :  c'est  là  une  question 
défait. — Mais  il  est  certain  qu'une  maladie,  quelque  grave  et  prolongée 
qu'elle  soit,  n^suflfirait  pas  (3). 

La  lot  prend  soin  de  déterminer  les  deux  époques  entre  lesquelles  a 
dû  exister  l'impossibilité  physique,  pour  faire  cesser  la  présomption 
légale  de  paternité.  Rien  déplus  simple  que  ce  calcul  :  on  remonte  dans 
le  passé  jusqu'au  300«  jour,  puis  on  redescend  jusqu'au  180"  inclusi- 
vement; ce  qui  fait  131  jours  ou  179  jours  pleins,  plus  3  fractions  : 
Tune  prise  au  point  dedépùrl(]a  fraction  de  jour  qui  suit  le  retour 
du  mari);  l'autre  au  point  d'arrivée  (celle qui  précède  la  naissance.)  — 
Rappelons-nous,  en  effet,  que  le  minimum  du  temps  légal  de  la  gros- 
sesse est  de  180  jours,  non  compris  le  jour  à  quo,  le  jour  où  la  coha- 
bitation a  été  possible;  mais  en  y  comprenant  le  jour  ad  qttem ,  le  jour 
de  la  naissance.  Le  mari  doit  donc  établir  qu'il  n'a  pu,  dans  cet  in- 
tervalle, cohabiter  avec  sa  femme. 

Ce  système  nous  paraît  en  tous  points  conforme  à  ces  termes  de  Tar- 
licle  313^  relatifs  à  la  supputation  des  délais  -.Jusqu'au  iSO*  Jour  avant 
ta  naissance;  il  n'est  nullement  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  314i. 
{F.suprà^  p.  63.) 

Si  le  mariage  a  été  dissous  à  une  époque  où  le  mari  se  trouvait  dans 
rimpossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme,  on  doit,  pour 
compléter  les  300  jours,  durée  la  plus  longue  de  la  grossesse  (315), 
joindre  au  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  celte  impossibilité  le  temps 
postérieur  II  la  dissolution  du  mariage  :  réciproquement,  si  le  mari, 
incapable  d'engendrer  au  moment  de  la  célébration,  est  devenu  capable 
depuis,  on  doit  comprendre  dans  les  300  jours  le  temps  antérieur  et 
le  temps  postérieur  &  la  cessation  de  cette  impossibilité. 

—  L'impuissance  accidentelle  antérieure  au  mariage  est-elle  une  cause  de 
désaveu?  «w  L'article  3 12  ne  prévolt  que  le  cas  d'un  accident  postérieur  à  la 
eélébrathm  :  mats  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  ;  car  des  signes 
extérieurs,  Cscllesà  reconnaître,  rendent  évident  l'état  du  mari.  D'ailleurs,  la  loi 

Oer.  fal.; Grenoble,  21  déeembrelSSO,  Dev.,  1852,  2,  607;  Cais.,  24  Jolllet  1844,  Dev.,  1844,  1, 
«U. 

(1)  Dur.,  tt*  41,  t.  3;  —  TouIoom,  20  jaUlet  I80S,  Dev.  Pal. 

(2)  Dv„  o»"  40  et  41,  t.  3;  Touiller.  n<»  808  et  809;  MalleTllIe  fttir  l'art.  312;  Locré, 
McHlB,  v«  LéfftttiBité.  MCt  2,  S  2,  n**  2:  —  Part*,  9  iTrlI  1813,  19  jaln  1826.  Dev.  Pal.;  18  fé- 
vrier 1849,  Pal..  1843,  \i  532;   Lyon,  7  férrier  1839,  Pal.,  1839,  1,  523, 

{Vf  Prowlhon,  t.  2,  p.  23;  Dur.,  t.  3,  n*  42;  Zneh.,  p.  636;  Ixieré,  \.àf\s\.  elv.,  t.  6,  p.  36, 
T7et  149:  Contré  IMrryrtcr,  exposa  des  motih. 
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Hfie  repousst  Kaetion  tn  AésaYvu  fondé  tnr  rimpotomnce,  que  lors^^'elte  profient 
d'un  vlcedB  ntlnre  («t.  at8)  (i). 

Leoiari  peai-U  désttrotnr  l'enfant  qui  s'est  paa  né  ?idbie?ifvLa  loi ,  disent 
^Helqnes  autears,  n'élève  de  fin  de  non-recevoir  pour  cause  de  non-viabilité  que 
pour  le  cas  où  l'enfant  est  né  avant  le  180e  jour  (art.  314).—  Le  mari  est  toujours 
intéressé  à  désavouer,  afin  de  se  ménager  l'action  en  séparation  de  corps  (2).>MMais 
l'opinion  contraire  nous  parait  mieux  fondée  :  contre  qui  le  mari  dirigerait-il  son 
action? où  serait  pour  lui  l'intérêt,  puisque  l'enfant  non  viable  n'a  pas  d'exis- 
tence légale?  —  La  nen-viabilité,  d'ailleurs,  doit  faire  présumer  que  cet  enfîint 
n'est  pas  venu  à  terme;  par  conséquent,  le  faîtde  sa  naissance  ne  peut  être  in- 
voqué eomiDé  ODO  preuve  irréfragable  de  Fadultdre ,  comme  une  canse  de  sépa- 
ration de  corps.— Au  surplus,  le  mari  qui  veut  intenter  cette  dbmière  action  a 
d'antres  mosfens  s  la  facilité  de  prouver  l'impossibilité  physique  de  cohabitation 
ne  lui  est  pas  interdite  (3}. 

SIS  —  Le  mari  ne  pmirra ,  en  alléguant  son  impuissance  nala* 
relie ,  désavouer  Tenfant  :  il  ne  poarra  le  désaToaer  même 
poor  caase  d'adaltère ,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui  ait  été 
cachée ,  auquel  cas  il  sera  adnons  à  proposer  tous  les  faits 
propres  à  justifier  qa*il  n*en  est  pas  le  père. 

<  En  eas  de  séparation  de  corps,  pr<moncie  ou  même  d^ 
»  mandée ,  le  mari  pourra  désavouer  V enfant  qui  sera  né 
•  300  jours  après  l'ordonnance  du  président,  rendue  aux 
»  termes  de  Varlicle  878  Pr.»  el  moins  de  180  jours  depuis  le 
>*  rejet  Hfimtifde  la  demande,  on  depuis  la  réconciliation.  — 
»  L action  en  désaveu  ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de 
»  fait  entre  le^  époux.  >  (Loi  do  6-15  décembre  1850)  (4). 

=sNous  avens  vu,  article  312,  que  rimpossibilité  physique  déco- 
liabitalion  est  une  cause  de  désaveu  :  la  loi  établit  dans  noire  article  une 
modification  k  celte  règle  ;  elle  reruse  au  mari  le  droit  de  désavouer , 
lorsqu'il  fonde  uniquement  son  action  sur  l'impuissance  naturelle. 

Les  lois  romaines  admettaient  le  désaveu  pour  cette  cause  ;  mais  la 
difficulté  de  reconnaître  d'une  manière  certaine  Timpuissaoce  naturelle, 
jointe  au  scandale  qu'entraînaient  toujours  ces  sortes  de  débats,  ont 
fait  rcyeter  de  nos  lois  ce  principe.  D'ailleurs,  celui  qui  a  osé  se  marier, 
coDDaissant  son  impuissance,  doit  s'imputer  de  s'être  placé  sous  l'em- 
pire de  la  présomption  légale  de  paternité. 

Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant  pour  cause  d'adultère,  même  con- 

•     (i)  Delv.,  p.  88,  no  10;  Denolombe»  n«  36;  Zach-,  p.  636. 

(S)  Toonier,  n«  822,  t.  2;  Delv..  p.  84,  n«  5;  Proadhoo,  t.  2,  p.  53.55. 

(3)  Dur.,  d»  34,  t.  5;  Zach.,  t.  3,  p.  64(;  DaTergicr  cur  Toulltcr,  t.  2,  n»  822;  Valette  tar 
l*rondhoD. 

(4)  C»  ptragraptae  addiUoonel  a  été  adopté  sur  la  proposition  de  M .  Demante.  —  La  prise  en 
«onsidération  a  eu  tien  le  17 juin  IStîO;  —la  première  délibération,  le  15  norcmbre;  la  deuxième, 
le  22;  latrobléme,  le  6  déceMbre. 
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slaléepar  Jugemenl;caroQ  peut 4iéaniDoiD$  lui  alti'ibuer  UpateruUé: 
Cwn  passit  et  mater  adultéra  esse ,  et  imputer  de/unctum  patref^i 
habuisse.  —  Vaiofimeat  la  mère  affirmeraU*eUe  que  renfaut  esl  des 
OBUTres  d'un  autre  ;  on  ne  Técouterait  pas  :  la  suppression  de  Tétat  des 
enfants  conçus  pendant  le  mariage  ne  saurait  dépendre  de  la  déciaration 
des  père  et  mère. ^D*ail leurs,  il  peut  arriver  qu'une  pareille  déclara- 
tion ait  été  concertée,  ou  qu'elle  soit  inspirée  par  une  passion  aveugle 
et  violente  :  Nemo  creditur  turpitudinem  suam  allegans  (t). 

Cependant,  lorsqu'au  fait  d'adultère  vient  se  Joindre  la  circonstance 
que  la  femme  a  caché  au  mari  la  naissance  de  t'enfant,  cet  aveu  tacite 
produit  un  effet  que  la  loi  n'attribue  pas  à  l'aveu  exprès  :  assurément^ 
ces  deux  faits  ne  suffisent  pas  pour  justifier  l'action  en  désaveu;  mais 
la  présomption  de  paternité  se  trouve  balancée  par  les  doutes  que  fait 
Battre  ce  mystère  :  le  mari  peut  désavouer,  en  ce  sens  qu'il  est  alors  (sy 
admis  à  proposer  les  faits  propres  h  établir  une  impossibilité  morale 
de  eobabitation ,  c'est-^-dire,  a  prouver,  par  voie  d'inductions  tirées  de 
certains  faits ,  qu'encore  bien  que  la  maternité  soit  constante,  tl  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant. 

Ainsi ,  l'impossibilité  morale  résulte  d'un  ensemble  de  circonstances 
susceptibles  d'établir  que  les  époux  ne  pouvaient  avoir  de  rapports  en- 
semble; par  exemple,  à  raison  de  la  haine  qu'ils  avaient  Fun  pour 
f antre,  de  leur  séparation  volontaire ,  d'une  maladie  interne  dont  le 
narl  était  atteint,  de  son  âge  avancé.  Le  juge  est  souverain  appréciateur 
4esfails(3). 

Vadultère  peut  être  prouvé  par  tous  moyens  légaux,  même  par  des 
présomptions.— Il  va  de  soi  que  Tadultère^doit  correspondre  a  l'époque 
de  la  Gouception  :  le  fait  qui  se  reporterait  a  un  autre  temps  aurait 
seulement  pour  effet  de  rendre  vraisemblable  la  continuation  d'incon- 
doita. 

Le  recel  peut  s'établir  de  la  même  manière  :  observons  que  le  deman- 
deur en  désaveu  (4)  est  seulement  tenu  de  prouver  le  fait  de  recel;  on 
présume  alors  qu'il  a  ignoré  la  naissance;  c'est  au  défendeur  à  détruire 
cette  présomption  légale  (5). 

▲a  résumé ,  pour  que  Fimpuiasance  naturelle  fHiisse  fonder  une  ac- 
tjoo  en  désaveu ,  il  faut  ; 
i^  Que  la  femme  se  soit  reudue  coupable  d'adultère  ; 

(i)  G«p«ateBt  oettc  4éoUndoft  powisil  être  taToquét  CMioMt  inrfloe  4*«it  t«poMlMllté  mo-' 
nte  4a  colMbiUtion.  —  Mcrila,  ▼«  UgUtnlté.  mgL  2,  %  %,  n«*  5  et  6;  Zâcb.,  p.  656,  n«  61;  Dur, 
,»  4$;  _  Parts,  2  janvier  1834,  D.,  34,  2.  107. 

(1)  Alx.  20  tvrll  1837,  Pal.    1837,  2,  543;  Rou«n.  2  «Tril  1840,  Pal..  1842,  1,  211. 

(5)  Delv..  t.  I»,  p.  208;  Dur.,  t.  3,  w*  53  er  54 ,  et  t.  2,  n«  652;  Touiller,  l.  2,  ■••  617  et 
gl9;  . —  CuMm  4aTaU  1837. 

(4)  Rouen.  2  avril  1840,  Pal.,  1842,  1,  211-,  Paris,  28]uln  1819  et  4  décembre  1820,  P«l.  OeT.; 
Borde«o&.  S  juillet  1843,  Pal.,  1844.  2,  168. 

(5)  Oclvlnc<Airt ,  p.  207  et  208,  mer  la  preuve  du  non-recéleme«t  &  ta  charge  du  défendeur 
,a  éé%v*tfk  ;  mats  évidemment  In  preuve  à  admltiltrer  porte  sur  un  fait  positif  et  non  sur  un  fait 
o^CsUL  —  Dur.,  n9  SO. 
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2^  Qu'elle  ait  caché  à  soq  mari  la  naissance  de  Tenfant; 
So  Que  des  faits  d'impossibilité  morale  Tiennent  corroborer  la  pré- 
somption de  non-paternité  qui  résullede  ces  trois  circonstances. 

Observons  qu'en  autorisant  le  désaveu ,  dans  le  cas  de  Tarticle  813 ,  Ta 
loi  ne  donne  pas  au  mol  naissance  une  acception  liUéraleet  restriclive; 
elle  emploie  cette  expression  comme  le  résumé  d'un  fait  compleie, 
comprenant  la  conception ,  la  grossesse  et  Taccouchement  ;  le  fait  de 
l'existence  de  l'enfant,  en  un  mot(l). 

Voyons  comment  et  dans  quel  ordre  doivent  être  prouvés  ees  faits  ; 
remarquons  d'abord  que  les  articles  312  et  313  prévoientiieux  positions 
bien  distinctes  :  dans  le  cas  de  l'article  312,  Taduilère  se  trouve  établi 
par  une  conséquence  de  ractlon  en  désaveu;  si  cette  action  est  jugée 
bien  fondée,  l'enfant  ne  peut  devoir  le  jour  qu'à  rincouduite  de  sa 
mère  :  dans  le  cas  de  Tarticie  313,  au  contraire,  Tadultère  ne  peut 
être  admis  par  conséquence  ;  il  faut  que  le  mari  établisse  directement 
la  preuve  du  fait  :  — mais,  alors,  celle  preuve  doit-elle  précéder  l'action 
en  désaveu?  Les  opinions  sont  divisées  sur  celle  question. 

Première  opinion  :  C'est  principalement  sur  l'adultère  que  l'action  en 
désaveu  est  fondée  :  l'article  313  porte,  en  effet  :  Le  mari  ne  peut  dés- 
avouer même  pour  cause  d'adulùre^  etc.  Il  faut  donc  un  jugement  oif 
hoc  ;  et  ce  jugement  doit  précéder  Taclion  en  désaveu.— Le  recel. n'est 
qu'une  circonstance  accessoire;  il  peut  avoir  été  motivé  par  la  crainte 
de  la  brutalité  du  mari.  —  Dans  le  cas  prévu ,  ce  n'est  qu'à  l'aide  des 
conséquences  déduites  des  faits  connus  que  l'on  arrive  à  la  présomp- 
tion légale;  or,  au  premier  rang  de  ces  faits,  se  trouve  Padullère  de 
la  femme  :  décider  autrement ,  ce  serait  mettre  la  conséquence  avant, 
le  principe.  — La  discussion  au  conseil  d'État  nous  démontre  d'ailleurs 
que  telle  a  été  la  pensée  du  législateur  (2). 

Deuxième  opinion  :  Le  recel,  de  môme  que  l'adultère,  doit  résulter 
d'un  jugement  ad  hoc  ;  ces  jugements  doivent  précéder  la  décision  sur 
le  fond ,  car  ils  sont  interlocutoires.  —  Le  projet  de  loi ,  disait  le  tribun 
Duveyrier,  n'admet  l'exception  de  l'impossibilité  morale  fondée  sur 
l'adultère  que  sous  trois  conditions  formelles:  il  faut  que  l'adultère  ^\i 
constant,  et  il  ne  peut  l'être  que  par  un  jugement;  il  faut  de  plus  que  la 
femme  ait  cacAé à  son  mari  la  naissance  de  l'enfant  adultérin;  et  ces 
deux  conditions  remplies,  il  faut  encore  que  le  mari  présente  la  preuve 
des  faits  propres  à  justifier  qu'un  autre  est  le  père  de  l'enfant  (3). 

Troisième  opinion  :  Le  recel  de  la  naissance  est  la  seule  preuve  h  faire, 
faseulecondition  requise  :  la  loi  n'exige  pas  là  preuve  spéciale  de  l'adul- 
tère; cette  preuve  résulte  implicitement  des  faits  qui  tendent  à  établir 
la  non-paternité  (4). 

(0  Partti  18  février  184S,  Pal.,  «849, 1,  532. 

(2)  ToDilter  Mir  Duv«rgier,  no*  8t2  et  815;  Zech.,  t.  S  et  sulv.,  p.  640;  —  Ntines,  15  Juillet 
1827,  S.,  1828,  2. 15»;  D.,  1828,  2,  106. 

(S)  Locré.  LéglHl.  civ.,  t.  6.  p.  195,  ^0,  241  et  295;  Mérita,  v»  UglUnillé,  sect.  2,  S  2,  n»  5; 
Dur.,  nos  51  et  52. 

(4)  CaM  ,  25  janvier  1831,  T).,  J 831,  1,  112;  S  ,  1851.  I,  91,  Pal.;  9  mal  1838,  Dev..  18.^^8,  1, 
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Quatriètne  opinion  :  Chacune  des  ces  théories  lient  h  une  formule  trop 
absolue  ;  la  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  que  Tadultère  de 
la  femme  doit  être  prouvé  ;  mais  quelles  sont  les  règles  à  sniyre  ?  voilà 
ce  qu'il  faut  rechercher. 

La  loi  n*a  pu  vouloir  imposer  au  mari  Tobligalion  de  prouver  au 
préalable  Tadultère;  autrement,  elle  eût  rendu  impossible  le  désaveu 
fondé  sur  Timpuissance  naturelle;  elle  se  serait  mise  en  contradiction 
atec elle-même  :  en  effet,  le  désaveu,  aux  termes  de  Fart.  318,  doit  élre 
iotenté  dans  le  mois  de  la  naissance  de  l'enfant ,  si  le  mari  se  trouve  sur 
leslieux;  et  dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  môme  époque, 
il  était  absent  :  or,  il  est  certain  que  le  mari  ne  pourrait,  dans  ce  court 
délai,  établir  à  la  fois,  d'une  manière  juridique,  la  preuve  du  recel  et 
celle  de  l'adultère  (316)  ;  bien  plus,  les  héritiers  du  mari  se  trouveraient 
privés  de  l'action  en  désaveu,  puisqu'ils  ne  peuvent  dénoncer  directe- 
ment l'adultère  de  la  femme.~ll  est  évident  que  la  pensée  du  législateur 
a  été  d'autoriser  le  mari  à  désavouer  dans  le  délai  prescrit  par  l'arti- 
de  316,  à  charge  par  lui  d'établir  ensuite,  mais  spécialement ,  posiii' 
vement  et  non  par  voie  de  conséquence,  le  recel  et  l'adultère  :  on 
conçoit  que  la  loi  ait  dû  exiger,  pour  admettre  à  la  preuve,  lorsqu'il 
n'existe  que  des  causes  d'impossibilité  morale,  un  concours  de  circon- 
stances parfaitement  établies,  susceptibles  de  faire  naître  le  doute.  — 
n  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  hypothèses  prévues  par  les  ar- 
UdesS12et313. 

Noos  le  répétons,  par  ces  mots  :  pour  cause  <£ adultère ,  la  loi  ne  se 
propose  pas  d'établir  un  ordre  successif,  la  forme  à  suivre;  mais  de 
faire  entendre  que  Tadultère,  d'abord  simplement  allégué,  doit  être 
ensuite  spécialement  prouvé  :  les  orateurs  au  corps  législatif,  dont  on 
invoque  l'opinion  dans  le  premier  et  dans  le  deuxième  système,  n'ont 
pas  en  d'autre  pensée.  Les  magistrats  ont  trois  faits  à  rechercher  :  la 
iemme  a-t-elle  commis  un  adultère?  a-t-elle  caché  la  naissance  de  so)i 
enfant?  peut-on  attribuer  au  mari  la  paternité?  Si  la  preuve  directe 
de  l'adultère  n'est  pas  établie ,  ils  se  détermineront  par  des  présomp- 
tions ou  indices.  —D'ailleurs,  presque  toujours  l'adultère,  le  recel  et 
l'impossibilité  morale  seront  prouvés  simultanément  ;  un  seul  et  môme 
jugement  suffira.  Aussi  est-il  admis  que  le  mari  peut  se  dispenser  d'ar- 
ticuler, avant  de  former  l'action  en  désaveu,  les  faits  qui  tendent  à 
établir  la  non-paternité  (1)  ;  la  loi  ne  l'oblige  pas  môme  k  indiquer  le 
complice. 

Au  résumé,  nous  admettons ,  avec  la  jurisprudence,  que  le  mari 
Q*e$t  pas  tenu  de  prouver  le  fait  d'adultère  avant  d'introduire  l'instance 
en  désaveu;  que  le  vœu  do  la  loi  est  rempli,  lorsque  ce  fait  se  trouve 

»W;  Pal..  1858,  2.  350;  8  Juillet  I81i.  S  ,  iHli,  1  .  377;  U..  p.  552,  t.  8;  et  autres  •ATtèK*  ;  ^ 
'•Th.  î»  Juillet  I8i6,  S..  1827.  2,  185;  Bordeaui.  5  Juillet  1845.  Dev..  l844,  2,  185;  Pal.,  1844. 
*'  IMiftooen.  5  wirs  1828.  S..  1828,  2,  145;  D..  1828,  2.  166;  Metz,  28  décembre  182h.  s  ,  1827. 
î.  «W:  D..  1827,  2.  »2.  I'«l 

0  CiM.,  ^  Juillet  i«l2,  Pal    Drv. 
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contlalé  dans  le  jugemeot  qui  intervient  sur  le  désaveu  :  mais  oous 
pensons,  néanmoins ,  qu'il  doit  être  spécialement  prouvé ,  ne  serait-ce 
qu'indirectement ,  par  exemple ,  par  la  preuve  des  liaisons  intimes 
que  la  femme  aurait  entretenues  avec  un  étranger  (1). 

Il  nous  reste  a  dire  quelques  mois  sur  la  disposition  additionnelle 
décrétée  par  rassemblée  nationale  les  6-15  décembre  1850. 

La  grande  règle,  en  matière  de  désaveu  de  paternité,  c'est  que 
l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari  (312  C.  civ.). 
Cette  règle  s'explique  et  se  justifie  dans  l'état  normal  du  mariage;  mais 
lorsque  la  séparation  a  été  prononcée,  les  choses  sont  bien  changées  :  sans 
doute,  le  lien  n'est  pas  rompu;  mais  il  y  aurait  souveraine  injustice  à 
faire  peser  de  tout  son  poids  sur  le  mari ,  privé  de  tout  moyen  de  sur- 
veillance, la  présomption  de  paternité,  telle  qu'elle  existe  de  droit 
commun.  On  l'avait  senti  dès  l'origine  ;  le  projet  de  la  section  de  légis- 
lation contenait  môme  un  article  en  ce  sens  :  mais  l'examen  de  la  ques- 
tion fut  ajourné  jusqu'à  la  discussion  ultérieure  du  chapitre  de  la  sépa- 
ration, et  il  n'a  pas  été  repris. --Dans  le  silence  de  la  loi,  le  mari  demeure 
donc  soumis,  nonobstant  le  fait  de  séparation,  à  l'empire  de  la  règle 
Pater  is  est  (312  et  313).  Ce  déplorable  état  de  choses  a  excité,  h  plu- 
sieurs époques,  la  sollicitude  du  législateur  :  en  1817  et  en  1834,  notam- 
ment, des  propositions  furent  faites  aux  chambres  pour  y  remédier; 
mais,  par  une  déplorable  fatalité,  ces  propositions,  bien  qu'accueillies 
avec  faveur,  n'eurent  pas  de  suite.  Tels  ont  été  les  précédents  législatifs 
de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

Pénétrons-nous  bien  de  son  esprit  ;  elle  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
cesser  de  plein  droit,  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps ^  la  présomp- 
tion de  paternité,  suite  du  mariage,  ni  même  d'attribuer  au  simple 
désaveu  du  mari  un  effet  péremptoire  :  le  mariage  subsistant ,  le  com- 
merce des  époux  est  licite;  tout  autre  commerce  constituerait  un  adul- 
tère; donc  la  loi,  qui  ne  peut  supposer  le  mal,  doit,  s'il  naît  un 
enfant,  présumer  la  paternité  du  mari  ;....  toutefois ,  tandis  que ,  dans 
l'état  normal  du  mariage,  la  force  de  la  présomption  est  telle  qu'elle 
n'admet  point  de  preuve  contraire,  il  convient  ici ,  parce  que  le  com- 
merce des  époux  est  seulement  probable,  d'autoriser  à  faire  cette 
preuve  par  tous  les  moyens  possibles.  (Rapport  de  M.  Demande.)— -En 
un  mot,  le  fait  de  séparation  de  corps  autorise  la  preuve  résultant  de 
l'impossibilité  morale,  preuve  qui  n'était  admise  par  l'article  31S 
qu'en  cas  d'impuissance  naturelle  du  mari,  jointe  à  l'adultère  de  la 
femme  et  au  recel  de  l'enfant. 

Précisons  maintenant  le  poiutde  départ  du  droit  exceptionnel  conféré 
au  mari  :  l'effet  du  jugement  remonte  à  l'ordonnance  qui  autorise  la 
femme  à  se  retirer  hors  de  la  maison  conjugale  ;  ce  qui  est  rationnel , 


^i)  Proudliun  et  ValcUe.  t.  i,  p.  30  et  35;  Ueuiolouibe,  !)«>«  42  et  »uiv.;  Merlia,  v»  l>gltlMlté, 
*cct.  i,  S  2,  n"  j,  Qucsl.,  S  2;  —  Metz.  39  décciobre  18i3,  Dcv.  Pal.:  Cass..  9  mai  1858,  !)•▼., 
1R38.  I.  «M;  i  avril  1x37.  I»al.,  I«3:,  1,  :»4i. 
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or  les  motils  Urés  de  la  cessation  de  k  vie  commuoe  devionueul 
applicables  avant  même  que  la  séparation  soit  prononcée. 

Mais  cet  effel  de  la  séparation  provisoire  est-il  surbordoané  au 
succès  de  la  demande  en  séparation  de  corps?  Il  a  paru  que  l'état  de 
séptration  provisoire ,  basé  sur  une  ordonnance  du  président ,  devait 
aroir  assez  de  force  pour  autoriser,  en  faveur  du  désaveu,  les  inductions 
qui  se  tireraient  du  jugement  môme  de  séparation  de  corps.  Sans  doute, 
ees  ioductions  cesseraient,  si  Tinstance  venait  à  être  abandonnée,  ou  si 
U  demande  était  rejetée;  mais  ce  serait  seulement  pour  Tavenir  et  à 
r^d  des  enfants  conçus  depuis  la  réconciliation  ou  depuis  le  rejet 
définitif  de  la  demande. 

Au  résamé,  l'économie  de  la  lot  se  réduit  aux  trois  points  suivants  : 

1*^  Eq  cas  de  séparation  de  corps,  le  mari  est  admis  à  désavouer,  en 
se  bornant  à  invoquer  des  faits  d'impossibilité  morale  de  cohabi- 
latieo. 

t»  L'effet  qui ,  dans  la  pensée  première ,  n'était  attribué  k  Tordon- 
mee  da  président  que  sous  la  condition  du  jugement  h  intervenir, 
Rapplique  purement  et  simplement  au  cas  d'instance  en  séparation  de 
corps. 

P  Le  désaveu  dont  il  s'agit  ne  s'applique  à  l'enfant  né  800  jours 
après  Tordonnance,  qu'autant  qu*il  est  né  moins  de  180  jours  depuis 
le  rejet  définitif  de  la  demande,  ou  depuis  la  réconciliation. 

Ea  résultat,  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'addition  d'un  cas  nouveau  de 
désaveu  ;  cette  addition  n'entratne  aucune  règle  particulière  sur  la 
natière. 

—  Les  bérltiers  poarraient-ils  désavouer  l'enfant  né  moins  de  300  jours  après 
bdlHolution  du  mariage,  en  prouvant  que,  dès  avant  cette  disposition  ,  leur 
«Qtear  était  dans  rirapossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  ?  vm 
L'afflrmaUve  est  conforme  à  Tesprit  et  à  la  lettre  des  art.  312  à  3i5  (tJ. 


De  Venfant  né  pendant  le  mariage^  mais  conçu  auparavant. 

S14  —  L*enfant  né  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour  da  ma- 
riage ne  pourra  être  désavoué  par  le  mari ,  dans  les  cas  sui- 
vants :  —  1^  8*ii  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ;  —  2®  s*il  a  aBsisté  à  Tacte  de  naissance ,  et  si  cet 
acte  est  signé  de  lai ,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait 
signer;  —  3^  si  Tenfant  n  est  pas  déclaré  viable. 

«L'enfant  né  le  180"  jour  du  mariage  depuis  et  non  compris  celui  de 
la  célébration  est  légitime  ;  que  ce  soit  au  commencement  ou  à  la  fin , 
peu  importe  :  on  ne  compte  pas  les  délais  de  momento  ad  tnomentum, 

(t)  D«r.,  n«  43,  t.  3;  Zach.,  t.  5,  p.  637;   Dcmolombe,  n"  "iS;  —  Caw..  23  novembre  I84i, 
l>et.,  «M>,  I.  b.  y.  cfp.  Bruxdliw,  «  >  Jalllrt  iHi2;  D..  y<^  HIlalliHi,  t.  S,  p.  JU. 
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mais  de  die  ad  dietn  ;  l6l80*  jour  lui  appartient  en  entier.  (Arg.  des 
articles  314  et  315).— S'il  nait  yiable  avant  le  180*  jour,  par  exemple,  le 
179« ,  on  doit  dès  lors  le  réputer  conçu  ayaut  le  mariage  :  ce  n*est  là 
qu*une  application  du  principe  que  nous  avons  exposé  plus  haut. 

Toutefois,  le  législateur  a  pensé  qu'il  serait  dangereux  de  faire  cesser 
de  plein  droit,  dans  le  cas  de  naissance  précoce,  la  présomption  légale 
de  légitimité;  car  il  peut  arriver  que  le  mariage  ait  été  précédé  entre 
les  deux  époux  d'une  fréquentation  intime,  et  qu'ils  ne  se  soient  unis 
que  pour  réparer  leur  faute  :  la  loi  déclare  que  l'enfant  se  trouvera,  par 
le  seul  fait  de  sa  naissance ,  quand  même  l'acte  qui  la  constate  contien- 
drait des  énonciations contraires,  en  possession  provisoire  de  la  légiti- 
mité; sauf  au  mari  à  le  désavouer.  ^Arg.  de  ces  mois  de  Tartlcle  314  : 
pourra  désavouer.) 

Mais  doit-on  le  réputer  légitime  7  n'ést-il ,  au  contraire ,  que  légitimé? 
Il  importede  préciser  ce  point;  car  l'une  et  l'autre  solutions  conduisent 
à  des  résultats  bien  différents  :  nous  aurons  plus  loin  occasion  de  les 
déterminer.  (F.  art.  331  et  suiv.)  —L'enfant  est  légitimé,  disent  la  plu- 
part des  auteurs;  cette  espèce  de  légitimation  ne  diffère  de  la  légiti- 
mation ordinaire  que  par  la  forme  :  elle  est  tacite;  tandis  que  celle-ci 
ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance  formelle.  (Comp.  316  et  331.) 
Du  reste,  les  effets  sont  identiques  :  ainsi,  la  légitimation  ne  peut 
avoir  lieu  au  profit  des  enfants  issus  d'un  commerce  incestueux,  lors 
même  que  les  père  et  mère  se  seraient  ensuite  mariés  avec  dispenses; 
ni  au  profit  de  ceux  dont  la  conception  remonte  légalement  à  une 
époque  où  le  père  se  trouvait  engagé  dans  les  liens  d'un  autre  mariage, 
car  ils  seraient  alors  adultérins  (i). 

D'autres  décident  que ,  par  une  espèce  de  fiction  légale,  l'enfant  est 
réputé  légitime;  ils  invoquent  Tinlitulé  de  ce  chapitre,  ainsi  conçu  : 
De  la  filiation  des  enfants  légitimes  ou  nés  pendant  le  mariage; 
l'article  314 ,  qui  n'admet  contre  l'enfant  que  l'action  en  désaveu,  aicliou 
exclusivement  attribuée  au  mari  et  à  ses  héritiers  (316,  317)  ;  Tart.  331 , 
qui  n'applique  la  légitimation  qu'aux  enfants  nés  hors  du  mariage; 
enfin,  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs,  par  M.  Porlalis  :  «  Le 
caractère  de  la  légitimité  est  propre  à  l'enfant  qui  nait  pendant  le 
mariage,  soit  que  cet  enfant  ait  été  conçu  avant  ou  après;  la  loi  doit 
d'abord  lui  imprimer  ce  caractère.  C'est  la  naissance  de  l'enfant  et  non 
sa  conception  qui  fait  sou  titre;  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  et 
né  après  est  légitime  si  le  père  ne  réclame  pas.  «  (  Locré,  Législ.  civ., 
t.  6,  p.  44  et  45.)— S'il  était  vrai, disent-ils,  que  l'enfant  ne  fût  que  légi- 
timé, il  faudrait  admettre  les  tiers  à  prouver  que  le  père  était,  pour 
cause  d'accident  ou  d'éloignemenl,  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  la  mère  à  l'époque  de  la  conception  ;  car  ce  droit  leur 
appartiendrait  s'il  s'agissait  de  la  légitimation  ordinaire  (2);  il  faudrait 

(i)  Valette  sur  Proadhon.  t.  2,  p.  2i  et  23;  Hcmantc,  IVogr.,  t.  I«r,  n»  310;  Dur.,  t.  3.  p.  âO 
et  ai:  Dclv..  p.  204  et  205,  t.  I''. 

(2)  Cais.,  10  février  1847,  Dev.,  1847.  f,  81. 
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teor  accorder  la  faculté  de  prouver  que  le  mari  a  épousé  une  femme 
enceinte  des  œuvres  d'un  autre  :  or,  le  texte  de  Farticle  314  se  refuse  à 
une  semblable  interprétation  :  Teofant,  porte  cet  article,  j»o«rra  être 
désavoué  :  ces  expressions  sont  absolues  ;  elles  embrassent  toutes  les 
hypothèses.  Le  silence  du  mari  est  donc,  aux  yeux  de  la  loi,  une  pré- 
somption irréfragable  en  faveur  de  la  légitimité  de  l'enrantné  pendant 
le  mariage;  que  la  conception  coïncide  avec  Fépoque  où  des  empêche- 
ments an  mariage  des  père  et  mère  existaient,  soit  è  raison  de  la 
parenté,  soit  à  raison  de  ce  que  le  père  était  engagé  par  mariage ,  peu 
importe  :  le  texte,  les  motifs,  les  principes  du  droit,  la  morale,  le 
bon  ordre  des  familles  repoussent  toute  distinction;  un  voile  impéné- 
trable est  jeté  prudemment  sur  tout  ce  qui  a  pu  se  passer  avant  le 
mariage  (1). 

Que  déciderons-nous?  Cet  enfant  n'est  ni  légitime  ni  légitimé  :  il 
n'est  pas  légitime,  puisque  le  mariageseul  produit  des  enfants  légitimes; 
il  n'est  pas  légitimé,  puisqu'il  se  trouve  en  possession  de  l'état  d'enfant 
légitime ,  sans  même  qu'il  soit  intervenu  de  reconnaissance,  puisqu'il 
n^est  pas  né  avant,  mais  depuis  le  mariage  :  sa  situation  est  toute  spé- 
ciale. 

Ainsi  l'enfant  jouira  du  bénéfice  de  l'article  314 ,  bien  qu'il  soit  issu 
de  rapports  incestueux ,  si  les  père  et  mère  se  sont  depuis  mariés  avec 
dispenses;  car  le  mariage  eût  été  possible  à  l'époque  de  la  concep- 
tion (3). — 11  en  sera  privé ,  si  son  père  se  trouvait  alors  engagé  dans 
les  liens  d'un  autre  mariage  ;  en  d'autres  termes,  s'il  est  issu  d'un 
commerce  adultérin  (3). 

Du  reste ,  dans  tous  les  systèmes  on  admet  les  résultats  suivants  : 

1"*  L'enfant  ne  peut  être  dépouillé  de  son  état  que  par  une  décision 
judiciaire  rendue  sur  un  désaveu  formel  (4).— En  conséquence,  Taclion 
doit  être  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
demande  en  ratification  (5)  ; 

2»  Il  suffit  au  mari,  pour  faire  admettre  le  désaveu,  de  démontrer 
que  Tenfant  est  né  avant  le  180e  jour  du  mariage  :  cette  preuve  fait 
eemplétement  évanouir  la  présomption  de  paternité;  l'enfant  se  trouve 
alors  placé  dans  la  position  d'un  enfant  naturel  dont  la  filiation 
paternelle  est  incertaine  (6)  ; 

9P  L'enfant  n'est  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  légitimité  qu'a 
partir  de  la  célébration  du  mariage  :  il  ne  pourrait,  par  exemple ,  in- 
voquer sa  filiation  légitime  pour  réclamer  des  droits  ouverts  antérieu- 
rement (7)  ;  la  légitimité  qui  lui  est  conférée  ne  rétroagit  pas  au  delà  du 

(i)  Deaioloaibe,  v^*  57  et  mit. 

(S)  D«r.,  DO  se;  Zacb.,  p.  6SS  «t  6i6,  t.  S. 

(S)  Oor.,  ■<>•  24  et  25;  Zach.,  ibid  ;  Merlin,  v»  LégUlmatlon,  sect.  2,  $  2,  n°  7. 

(4)  Dnr..  B«  22;  —  Liège,  12  fractldor  ao  XIII. 

(5)  Col0Mr«  15  Juin  1831,  Pal. 

(6)  Zacb.,  p.  631;  ProQdhoD,  t  2,  p.  17  er  19;  Dur.,  t.  3,  nos  20-25;  Valette  Kur  Proudbon  « 
t.  2.  p.  22  et  23;  Delv..  p.  204  et  205:  Merlin,  Rép.,  vo  Légitimité,  sect.  S.  $  2.  n*"  4  et  S;  — 
Ca«..  2SaoAt  1506.  Dev.  PaL;  Liège,  12  fructidor  an  XIII,  Pal.  Dev. 

'7)  Merlin,  Qnnt.,  t*  LégltimUé,  $  4, et  v«  Snccrss.,  S  H;  Sép.,  t"  succession,  sect.  i",  S  %« 
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mariage  (233)  ;  car  l'effet  ne  peut  précéder  la  cause ,  surtout  au  préju- 
dice des  tiers. 

La  règle  que  le  mari  peut  désavouer  Tenfaot  né  avant  le  180*  j6ur  du 
mariage  souffre  exception  dans  trois  cas  : 

1°  Si  te  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage  :  on 
présume  alors  qu'il  a  voulu  donner  à  la  femme  une  preuve  d'affection, 
et  assurer  à  l'enfant  le  bénéfice  de  la  légitimité.  ^  Ce  fait  peut  ôtre 
établi  soit  par  des  présomptions,  soit  par  témoios,  sans  commence- 
ment de  preuve  :  le  juge  prononce  eu  égard  aux  cireonstances.  Nec 
obstat  Parliclc  340,  qui  prohibe  la  recherche  de  la  palernité  :  cet  article 
ne  statue  que  pour  les  enfants  naturels  {\). 

3«  S'il  a  assisté  à  Pacte  de  naissance,  et  sMI  a  approuvé  cet  acte,  soit 
en  le  signant,  soil  en  y  faisant  insérer  la  déclaration  de  ne  savoir  signer. 
—  Il  faut  bien  saisir  le  sens  donné  ici  au  mot  assister  :  la  loi  n'entend 
point  parier  du  seul  fait  de  la  présence  du  mari  à  la  rédaction  de 
l'acte  (évidemment,  cela  ne  pourrait  sufUre),  mais  de  son  concours,  en 
qualité  soit  de  déclarant,  soit  de  témoin  sans  protestation  ni  réserve. 
(Locré,  Législ.civ.,  t.  6,  p.  46.)->Du  reste,  il  importe  peu  que  le  mari 
ait  été  nominativement  désigné  comme  père  de  Peufant;  celte  désigna- 
tion est  implicite  lorsque  la  mère  est  indiquée  (art.  319). 

L'acte  de  naissance  ne  peut  élre  opposé  au  mari,  lorsqu'il  renferme 
des  énonciations  contraires  à  la  présomption  légale  de  paternité;  par 
exemple,  lorsqu'il  indique  pour  père  un  autre  que  le  mari  de  la  mère. 

Un  auteur  (Zach.,  p.  627,  t.  3)  donne  également  pour  exemple  le 
cas  où  l'enfant  serait  désigné  dans  l'acte' comme  né  de  père  inconnu; 
mais  nous  n'irons  pas  jusque-là  :  toute  ta  question  est  de  savoir  ai  le 
père  a  renoncé  à  l'action  en  désaveu  ;  or,  renonciation  dont  il  s'agit  ne 
détruit  pas  l'effet  de  la  règle  Pater  is  est. 

Nul  doute  que  le  mari  ou  ses  héritiers  seraient  non  reoevables  à 
exercer  l'action  en  désaveu ,  s'ils  avaient  expressément  renoncé  h  celle 
aciion  par  un  acte  quelconque ,  authentique  ou  privé ,  même  par  lettres. 
—-Ils  argumenteraient  vainement  de  Tarticle  334  ;  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  enfants  légitimes  :  si  la  loi  déclare  le  mari  non  recevable 
lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part  renonciation  tacite,  lorsqu'on  ne  peut  lui 
opposer  qu'une  présomption  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  en  dtre  ainsi, 
quand  II  a  reconnu  formellement  sa  palernité  (3). 

Suivant  un  auteur  (Zach.,  t.  3,  p.  628),  la  restriction  qui  résulte  de 
Particle  314-2°  ne  s*élend  pas  aux  héritiers  :  mais  celle  distinction  nous 
parait  erronée  ;  le  fait  qui  rend  le  mari  lui-môme  non  recevable  doit 
pouvoir  être  opposé  à  ses  représentants.  Ce  qui  était  vrai  pour  le  mari 
doit  l'être  également  pour  ses  héritiers. 

art.  K,  n»  i;  Zach.,  t.  3,  p.  626;  —  Cass.,  Il  msini  ISll }  Paris,  21  déceiabrc  i812 ,  De«.  Pal.; 
nioiD,  3  Juillet  1840,  2,  362. 

(i)  Locré,  t.  6,  p.  156  «t  157;  Toollier.  n»  826.  t.  i;  Dur.,  n»>  22  et  23,  t.  S;  Proudbon,  t.  2, 
p.  19  et  20;  Merlin,  t«  Ugitioilté,  «ect.  11,  $  i^Mi»  6. 

(2)  Locré,  UgUI.,  t.  6,  p.  2.%  cl  297;  Touiller,  t  2,  u"  824;  Dur.,  n»  32;  thek.  sur  l'article 
314;  Dur.,  n»»  2b  cl  S7;  Proudhon,  t.  î,  p.  12. 
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Le  f»tl  indiqué  dans  cet  alinéa  de  )*art.  314  est-il  le  seul  dont  on  poisse 
faire  résulter  de  la  part  du  mari  une  reconnaissance  tacite  de  pater- 
nité? Le  législateur  n*a  entendu  s'expliquer  ici  que  sur  les  faits.Ies  plus 
ordinaires  :  il  est  admis  que  Ton  peut  induire  la  renoncialion  taeitede 
toute  circonstance  susceptible  d*élablir  Ta veu  de  paternité ,  et  que  Tar- 
tiele  814  n'est  pas  limitatif.  Si  le  mari ,  par  exemple,  a  placé  renfant 
en  nourrice  ou  assisté  à  l'acte  de  baptême,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  pré* 
sente  cet  enfant  )i  ses  amis ,  ou  qu*il  a  fréquenté  sa  femme  avant  son  ma- 
riage, ces  faits,  s'ils  ne  sont  considérés  comme  une  renonciation, 
contribueront  puissamment,  du  moins,  à  ébranler  la  conviction  du 

3^  Si  Tenfantest  déclaré  non  viable,  c'est-h-dire,  s'il  est  reconnu  par 
des  gens  de  l'art  qu'il  ne  pourra  supporter  la  vie  ,  la  non-viabilité  fait 
présumer  que  l'enfant  n'est  pas  venu  a  terme.  D'ailleurs,  l'action  en 
désaveu  serait  sans  intérêt,  puisque  l'enfant  non  viable  n'a  pas  d'exis- 
tence légale  :  elle  ne  pourrait  avoir  d'autre  but  que  celui  de  porter 
atteinte  à  la  réputation  de  la  mère  ;  or  la  loi  ne  peut  prêter  son  appui 
à  la  malveillance. 

Mais  le  décès  de  l'enfant,  survenu  quelques  jours,  quelques  heures 
même  après  raccouchement ,  ne  serait  point  un  obstacle  au  désaveu, 
s'il  apparaissait  que  cet  enfant  était  né  viable. 

Il  est  bien  entendu  que  la  preuve  des  circonstances  énumérées  dans 
cet  article  est  k  la  charge  du  défendeur  à  l'action  en  désaveu, 
eoBibrmément  à  cette  règle  du  droit  commun  :  Reus  excipiendo  fa 
actor  (2). 


De  renfant  né  après  la  dissolution  du  mariage, 

31S  —  La  légitimité  de  Tenfant  né  trois  cents  jours  après  la 
diflsolQtion  da  mariage  pourra  être  contestée. 

«Remarquons  d'abord  cette  expression  :  pourra  être  contestée  :  la  loi 
ne  dit  pas,  pourra  ^^re  désavoué,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  naissances 
arrivées  pendant  le  mariage;  l'action  n'est  donc  pas  la  même  :  le 
désaveu  suppose  que  les  enfants  sont  nés  ou  conçus  pendant  le  ma- 
riage; cette  action  n'appartient  qu'au  mari  et  à  ses  héritiers.  —  La 
eontestatioa  de  légitimité  suppose  que  la  conception  est  postérieure  a  la 
dissolution  du  mariage;  toute  personne  intéressée  peut  l'eiercer. 

Le  terme  extrême  des  naissances  tardives  est  flxé  au  Seo*"  jour  depuis 
et  non  compris  celui  de  la  dissolution  (ajoutons  :  ou  de  l'annulation  ) 
do  mariage;  l'enfant  né  le  30l«  jour  est  par  conséquent  illégitime  de 
plein  droit. 

(i)  Tovlller.  DM  8t6  et  8Î8:  Prdadhon,  Valette,  p.  IS;  Dar.,  n«30;  D.,  Filiation,  p.  549.  n»  1); 
Mcmn,  Rép.,  T*  UgtUmité,  lect.  1,  $  1'',  n^  6;  Zach.,  n*  2i. 
(1)  Tooliter,  t.  2,  n*  825;  Dor.,  n**  iS  et  t9;  Zich.,  p.  619;  Lorré,  p.  61,  t  4. 
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Povrqnoi  donc  se  pas  proekuner  cette  règle  d'une  manière  absolao? 
Pourquoi  se  borner  à  direque  la  \é^iimïé  pourra  êire  cotUesiée  si  l'en- 
fant natt  après  le  300«  jour?  Dureyrier ,  dans  son  rapport,  expose  ainsi 
la  pensée  du  législateur  :  «  Tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  com- 
battu que  par  un  intérêt  contraire;  la  loi  n'est  point  appelée  à  réformer 
ce  qu'elle  ignore;  si  l'enfant  se  trouve  en  possession  des  avantages  eS 
des  droits  attachés  à  la  légitimité ,  il  continue  par  conséquent  d'en  jouir 
tant  qu'un  jugement  ne  l'en  a  pas  dépouillé  11).»— ^i  l'enfant  réclame  le 
bénéfice  de  la  légitimité ,  il  suffira  donc,  pour  repousser  sa  demande, 
de  lui  opposer,  par  voie  d'exception ,  qu*il  est  né  plus  de  800  jours 
après  la  dissolution  du  mariage.— L'admission  ou  le  rejet  de  la  demande 
ne  dépend  pas  de  l'appréciation  discrétionnaire  du  juge,  comme  dans  le 
cas  de  désaveu  :  il  s'agit  de  constater  un  fait;  ce  qui  peut  avoir  lieu 
facilement,  en  rapprochant  l'acte  de  naissance  de  Tacte  de  décès.  L'il- 
légitimité est  une  conséquence  forcée  de  la  naissance  tardive. 

—  Quid  si  c'est  par  les  consenti  du  mari  que  Tenfont  a  été  inscrit  comme  né 
de  père  et  mère  Inconnus?  allons  pins  loin  :  si  la  déclaration  de  naissance  a 
été  faite  par  lui Pwi  II  parait  choquant,  au  premier  abord,  qu'un  mari  Jaloux, 
abusant  de  son  autorité,  puisse,  par  une  suppression  d'état,  améliorer  sa  position 
personnelle  aux  dépens  de  son  enfant,  et,  par  sa  faute,  se  créer  nn  droit.  (Rouen* 
12  février  1888,  Dev.,  1838,  3,  406.  )  mi  Néanmoins ,  la  tendresse  paternelle  est 
un  sûr  garant  que  le  mari  ne  se  laissera  égarer,  eu  pareUie  matière  ni  par  la 
jalousie  ni  par  la  haine  ;  de  graves  présomptions  s'élèveront  contre  la  légitimité 
de  l'enfant. — Dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  auront  égard  aux  circonstances  ;  Ils 
devront  toujours  rechercher  si  les  faits,  en  prouvant  que  reniant  est  le  fils  de  te 
femme ,  établissent  suffisamment  qu'il  a  pour  père  le  mari  (2). 

Les  articles  812,  814  et  315,  qui  déterminent  ie  minimum  et  le  maximum  de 
la  durée  légale  de  la  grossesse,  sont-ils  applicables,  en  général,  dans  tous  les  cas  où 
il  y  a  lieu  de  préciser  l'époque  de  la  conception?  Quid,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'agit  de  savoir  si  l'enfant  peut  venir  à  une  succession  P  w  Toutes  les  fols 
que  le  débat  s'élève  sur  l'état  de  l'enfant ,  ces  articles  sont  applicables  ;  mais  lors- 
que la  question  de  légitimité  ne  s'élève  qu'à  l'occasion  d'un  autre  débat  engagé 
sur  des  intérêts  pécuniaires,  les  magistrats  doivent  se  décider  d'après  les  cir- 
constances ,  notamment  eu  égard  à  l'état  et  à  la  conformation  de  l'enfant  ;  il  ne 
s'agit  pius  que  d'une  question  de  fait  (3).  w  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  Jurisprudence 
admet  que  les  présomptions  résultant  des  articles  312, 314  et  815  sont  dans  tous 
les  cas  applicables  (4). 

Les  créanciers  n'ont  pas  l'exercice  de  Tactlon  en  désaveu ,  puisqu'elle  ne 
fait  point  partie  du  patrimoine  de  leur  débiteur  :  nul  ne  peut  se  saisir  d'une  ac- 

(1)  Proadhon  et  Valette,  t.  2,  p.  41-46;  DelT.,  p.  SOft  «t  tOS;  Davergler  sur  Toallier.  ii<»  818 
et  829;  Dur.,  ii«*  56-59;  D.,  FUiatioD,  o»  14,  t.  2,  p.  585,  t.  !•';  DeiDolombe,  Q«  86;  Zaeh.,  t.  5, 
p.  653;  Merlin,  Légitimité,  lect.  2,  S  S,  d«  54»  et  Ftevard,  Paternité,  n*  6;  Locré,  Léf .  cIt..  t.  6, 
p.  58,  41.  244  .  286  et  258  ;  —  A\x»  6  avril  1807.  Caïa.,  13  avril  1820,  S..  1821, 1.  8  ;.  Umogva. 
18  Juin  1840.  Dev.,  1840.  2  ,  509;  Angerti.  H  avril  1821.  S.,  1822,  2,  177;  Grenoble,  12  avril 
1809;  D..  t.  8.  p.  553;  S.,  1809,  2,  288  ;  Alx,  8  Janvier  1812:  D.,  t.  8.  p.  554,  n«  1;  S.,  1812,  2. 
214. 

(2)  Locré,  liAgtsl.  civ.,  t.  6.  p.  78-81;  TouUler,  t.  2,  n»  894  et  895;  Demolombe,  n«  146. 

(3)  Touiller.  Uarcrgler.t.  4,  n»  9^;  Dur.,  n«*  71  et  72.  t.  6;  Demolombe.  n*  100. 

(4)  Paria,  19  Juillet  1819.  S..  1819.  2.  213:  Caas.,  8  février  1821,  S.,  1821,  I,  40.i;  Orléans 
16  mars  1832,  etCa».,  28  novembre  1S33;  D.,  1835.  I,  3%,  Pal. 
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thm  qoe»  par  dea  raisons  de  haate  convenance  et  de  moralité ,  il  vent  laisser  en- 
sevelie :  mais  est-ce  À  dire  que  le  tuteur  do  mari  interdit  ne  puisse,  an  nom  de 
eelui-d.  Intenter  Tact  ion  en  désaveu  ?  w  Le  désaveu ,  a-t-on  dit,  a  ponr  base  le 
mariage  ;  or ,  le  mariage  prend  son  origine  dans  la  loi  naturelle  ;  donr,  cette 
action  ne  peut  être  déléguée  ;  elle  est  exclusivement  attachée  à  la  personne  ;  il 
s'agit  d'nne  question  d'honnenr.  —  Assurément ,  la  loi  déclare  que  ie  tuteur 
représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils  (450)  ;  maie  elle  suppose  que  ces 
actes  concernent  les  biens,  qu'ils  ne  sont  point  relatife  à  l'état  de  la  personne  : 
nul  ne  soutiendra ,  par  exemple,  qu'il  peut  reconnaître  un  enrant  naturel ,  con- 
seotir  une  adoption ,  faire  ou  révoquer  un  testament  ou  une  donation  :  l'action 
sommeillera  donc  pendant  la  durée  de  l'interdiction,  et  le  délai  pour  l'intenter  ne 
commencera  à  courir  que  du  Jour  où  l'action  aurait  pu  être  formée  soit  par  le 
mari,  soit  par  ses  héritiers  (1).  w  11  nous  parait  plus  exact  de  distinguer  les  actes 
civils  proprement  dits  de  ces  attributs  qui  dérivent  d'une  qualité  toute  person- 
nelle, 4iol  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  traduire  en  actes  civils  :  non ,  sans  doute , 
le  tuteur  ne  saurait  ni  reconnaître  un  enfiint ,  ni  tester  pour  lui ,  ni  se  substituer 
à  l'interdit  dans  Texercice  de  la  puissance  paternelle  ou  maritale  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'une  faculté  ou  un  droit  peut  donner  lieu  à  une  action  en  justice ,  la 
règle  générale  doit  reprendre  son  empire  :  or,  les  art.  450  et  509  déclarent  que  le 
tuteur  représente  le  mineur  et  l'interdit  dans  tous  les  actes  civils  ;  la  loi  n'en 
eieepte  aucun.  —  Les  pouvoirs  du  tuteur  ne  sauraient  être  assimilés  à  ceux  des 
ciéaneiers  ;  la  position  n'est  pas  la  même  :  ces  derniers  n'ont  pour  but  que  leur 
propre  intérêt,  que  la  conservation  de  leurs  créances  :  le  tuteur  est  IMnterdit  lui- 
roéme;  donc,  11  doitayolr  l'action  en  désaveu.— Cette  action  ne  dérive  pas  seule- 
ment du  droit  naturel,  comme  on  l'a  dit,  mais  principalement  du  droit  civil  :  si 
le  tuteur  peut  exercer,  au  nomde  l'Interdit,  beaucoup  de  droits  intransmissibles, 
tel  que  celui  de  demander  la  séparation  de  corps  ou  des  aliments ,  à  plus  forte 
raison  doit-il  pouvoir  désavouer,  puisque  le  désaveu  a  pour  conséquence  le  règle- 
ment d'intérêts  pécuniaires. —  De  même  que  le  tuteur  serait  admis  à  exercer,  au 
nom  de  Tenfant,  l'action  en  réclamation  d'état ,  de  même  il  doit  avoir  qualité 
pour  désaTouer. —Ajoutons  qu'il  serait  fâcheux  pour  le  mari  et  pour  l'enfant  lui- 
même,  de  laisser  sommeiller  Tactloo  en  désaveu  :  pour  le  mari ,  parce  que  cette 
action  n'aurait  plus  aucune  chance  de  succès  après  un  certain  temps  ;  parce 
qoe  ce  serait  assurer  l'Impunité  de  la  femme  :  pour  l'enfant ,  parce  qu'il  importe 
de  ne  pas  le  ^laisser  indéfiniment  dans  un  état  incertain.  —Au  résumé,  nous  ad- 
mettons que  la  chose  Jugée  avec  le  tuteur  sera  irrévocablement  jugée  pour  Tin- 
teidlt  (2). 


AquiappartierU  l'actUmen  désaveuf^De  lacontestcUion  de  légitimité. 

Du  vivant  da  mari ,  nul  autre  que  lui  ne  peut  désavouer;  car  il  s'agit 
priocipalement  d'une  question  d'honneur  et  de  conscience  ;  la  ques- 
tion d'intérêt  n'tôt que  secondaire  (  Arg.  désert.  S09  et  317 combinés). 
L'action  est  personnelle  au  père  ;  il  suit  de  là  : 

(1)  Zach.,  L  S,  p.  S45;  Retue  de  droit françali  et  étraDger,  1844 ,  p.  7ib;  Dur.,  t.  3 ,  n»  68; 
MiliefUie  car  l'article  316;  Prondhon,  t.  2,  p.  33;  —  ColBtr,  SI  Janfler  1841.  Oev.,  1841.  î, 
H7;TooloiMe,  14  JoUlet  1827  el  29déceiDbre  1828,  S.,  28,  2,  202;  29,  2,  157;  De?.  Pal. 

(2)  Deawlonbe,  n«  118;  McrtlD,Qaciit.,  v»  UglUmllé,  $  8;  Refue  de  droit  français  H  étranger; 
—  Ca«..  24  Jalllet  1844,  Dér..  1844,  1,  926;  Pal.,  1844.  1,   365. 
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10  Que  les  créanciers  soit  du  mari,  solide  Tenfaut,  ne  peuvent  in- 
tervenir dans  rinstance  pour  veiller  à  leurs  intérêts;  droit  qui  ienr 
appartient  quand  il  s*agit  d'une  action  ordinaire  (1166  et  1167).  La 
qualité  de  la  personne,  sa  ûliation ,  est  Tobjet  unique  du  procès  (1); 

20  Que  si  le  mari  renonce  à  Faction ,  ou  succombe  dans  Vinstaoce 
qu'il  a  introduite ,  la  renonciation  ou  le  jugement  produit  son  effet  en- 
vers et  contre  tous,  non-seulement  vis-à-vis  des  parents  paternels, 
mais  encore  à  Tégard  de  ceux  de  la  ligne  maternelle  (2); 

3"*  Que  le  désaveu  n'est  point  une  action  de  famille  accordée  à  tous 
eeux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  la  proposer.  Si  le  moindre  doute  s*éle- 
Tait  à  cet  égard ,  il  sufûrait ,  pour  te  détruire ,  de  se  reporter  aux  tra- 
vaux préparatoires  :  Tarticle  9,  titre  7  du  projet,  portait  :  «  Si  le  mari 
»  est  décédé  sans  avoir  fait  le  désaveu  ,  mais  ayant  encore  la  faculté  de 
»  le  faire ,  la  légitimité  de  Tenfant  peut  être  contestée  par  tous  ceux  qui 
»  y  ont  intérêt.  »  —  Cette  rédaction  fut  changée,  pour  limiter  au  mari 
et  aux  seuls  héritiers  du  mari,  l'exercice  de  Taction  qu'il  n'a  pas  intentée 
lui-môme. 

11  a  môme  été  jugé  que  l'action  ne  peut  être  exercée  parles  héritiers 
présomptifs  de  l'absent  envoyés  en  possession  provisoire,  bien  que 
Tenfant  soit  né  depuis  l'absence  du  mari  (3). 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  ici 
comprises  sous  la  qualification  à'hérUiers  :  déterminons  d'abord  le  ca- 
ractère du  droit  qui  leur  est  conféré. 

L'action  en  désaveu  n'est  pas  exclusivement  restreinte  à  la  personne 
du  mari  comme  l'action  en  réparation  d'injure  pure  et  simple,  bien 
qu'elle  dérive  d'un  fait  injurieux;  elle  est  réelle,  en  ce  sens  que  des 
droits  sur  les  biens  s'y  rattachent  :  par  conséquent,  elle  affecte  son 
patrimoine,  et  passe  dès  lors  à  ses  héritiers^  lorsqu'il  n'y  a  pas  renoncé, 
soit  expressément ,  soit  tacitement,  par  exemple  en  laissant  expirer  le 
délai  qui  lui  était  accordé  pour  agir  (3i6).—- Ainsi,  après  la  mort  du 
mari,  l'état  civil,  considéré  d'une  manière  abstraite,  ne  peut  plus  être 
l'objet  du  litige;  seulement,  la  loi  réserve  à  ceux  qui  pourront  se  trou- 
ver lésés  parle  concours  de  l'enfant,  par  exemple  s'il  se  présente  au 
partage  de  l'hérédité,  le  droit  de  désavouer,  seul  moyen  légal  de  dé- 
fendre leurs  intérêts! — Mais  alors,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  plus  de 
repousser  l'enfant  de  la  famille,  de  lui  enlever  le  nom  du  mari  de  la 
mère  ;  Taction  a  pour  but  unique  de  le  priver  des  avantages  attachés  à 
la  légitimité  (4). 

Ce  premier  point  résolu,  voyons  quelle  est  ici  la  signification  du 
mot  héritiers  : 

(i)  Demolombe,  n»  158;  Dur.,  n»  (60;  —  Cass.,  6  Juillet  1856,  Dev.,  1836,  1,  635. 
(S)  Merlin,  Rép  ,  Qae«t.  d'état,  %  5,  art.  l*i-,  n»  S:  ProatfliOD,  Valette,  p.  !S0  et  S7;  Dur., s»*  99 
et  100;  Dcuolonibe,  n«  178. 

(3)  ToQloiiM,  30  décembre  1828  et  14  Juillet  1M7,  Der.  Tal. 

(4)  TouUlcr,  1. 1,  n»  538;  Pr<nidhon,  Valette,  t.  2.  iî«»  54-57;  Znch.,  p.  644.  /'oy.  cep.  De Jt  , 
t.  1«',  p.  209. 
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Cette  déDomiiiation  comprend  non-seulement  les  héritiers  légitimes 
proprement  dits,  mais  encore  toutes  les  personnes  qui  viennent  à  un 
titre  quelconque  recueillir  une  partie  de  la  masse  héréditaire  (723, 
813, 1003, 1010, 1013,  I08d  C.  civ.)  (1),  tels  que  les  donaUires,  les  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel  (2) ,  les  successeurs  irréguliers  et 
le  curateur  à  la  succession  vaeainte.  (Valette  sur  Proudhon ,  p.  66.) 

Delviocourt,  1. 1,  p.  84,  n^  13,  n'exclut  pas  même  les  légataires  parti- 
culiers :ces  légataires,  dit-il,  peuvent  avoir  intérêt  à  désavouer,  par 
exemple,  pour  empêcher  la  réduction  de  leur  legs  (art.  913  et  920) ,  si  le 
montant  des  libéralités  doit  excéder  la  portion  disponible.  Au  premier 
abord,  cette  dernière  conséquence  semble  rigoureusement  conforme  k 
la  règle  que  nous  venons  d'exposer  (  Locré  sur  Tart.  313  );  mais  il  est 
hôk  de  reconnaître  qu'elle  est  le  résultat  d'une  confusion  entre  Taction 
es  désaveu  et  Taction  en  contestation  de  légitimité  :  sans  doute,  les 
légataires  particuliers  peuvent  avoir  intérêt  k  désavouer  ;  mais  »  ob- 
serre  avec  raison  Demolombe  (n»  130)^  Tinlérêt  ne  suffit  pas  pour  agir; 
il  bot  de  plus  avoir  qualité:  or,  comme  les  actions  sont  comprises 
dans  la  masse,  ceux-là  seuls  ont  qualité,  qui  succèdent,  sinon  à  Tuniver- 
salité,  du  moins  à  une  quote-part  de  Funiversallté  des  biens  (816, 
S17, 819, 841,  etc.)  :  or,  dans  aucun  texte  ,  les  légataires  particuliers  ne 
sont  considérés  comme  héritiers  (3). 

Dq  principe  que  Taction  des  héritiers  n'a  pour  base  que  l'intérêt 
pécuniaire  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

1^  Pour  Texercer,  il  faut  avoir  des  droits  héréditaires;  par  consé- 
quent elle  ne  passe  point  aux  héritiers  qui  ont  renoncé  (785)  :  ils  ne 
poorraient  agir  que  comme  parents  ;  or  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  ac- 
tion de  famille.  Cependant,  tous  les  auteurs  n'admettent  pas  cette  con- 
téqueoce.  (F.  art.  317,quest.) 

>  Chacun  des  héritiers  agit  individuellement  et  divisément  pour  sa 
part  héréditaire;  ils  ne  se  représentent  pas  réciproquement  (724, 1220). 
La  déchéance  encourue  par  l'un,  ou  sa  renonciation  au  droit  d'agir, 
est  sans  effet  contre  les  autres.  (  Dur.,  n^ 71  ;  Zach.,  p.  646.)  Les  juge- 
ments intervenus  n'ont  d'autorité  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  y  ont  été 
parties;  les  autres  héritiers  ne  sont  pas  admis  a  s'en  prévaloir,  et  réci- 
proquement il  ne  peut  leur  être  opposé  (1351).  — Vainement  invoque- 
rail-oo  en  leur  faveur,  ou  contre  eux ,  le  principe  de  l'indivisibilité 
de  l'état:  l'état  civil,  sans  doute,  est  indivisible  dans  son  essence; 
mais  il  est  divisible  en  ce  qui  touche  les  effets  positifs  qui  en  décou- 
lent 4).  ^Nous  supposons,  bien  entendu  ,  que  la  question  n'a  pas  été 
jogée  avec  le  mari  ;  autrement  on  la  considérerait  comme  souveraine- 

(1}  DroBOlDBbe.  n»«  125  et  sulv.;  Proodhon  et  Valette»!.  2.  51  ei  52.  p.  65-67;  Dur.,  t.  5, 
■*«(t,  S0.85;  Merlim  v»  UgHinitte,  p.  274;  Touiller,  t.  2,  n-  835;  têcb.,  p.  644. 

(ij  Touiller.  ii«  825,  i.  2,  n'aceorde  Tactlon  eo  désaveu  qu'aux  légatalrea  anlveneb  qui  re- 
F^witaot  le  défunt  vl003).  MaU  cette  dlaUoettoD  est  arbitraire. 

(SJ  l*roodtiao-Vatott«,  ibid.;  Dur.,  D»*  80-83;  Zach.,  t.  5,  p.  644. 

(4)  Zach.,  p.  650  et  651;  Valette  «or  ProudlioD,  t.  2,  p.  66  et  67;  Demolombe,  im  i77  et  178, 
-Aiicn,  H  août  t82l,  Dct.  Pal. 

II.  6 


Bient  décida  ë  Tëgard  de  toutes  penomes  «  mdme  Tkt4-Tis  de  eeiies 
qui  n'auraient  pas  été  parties  au  prooès. 

Il  pourra  très-bien  arriver ,  laus  doute ,  que  l'enfant  ait  sucoetubé 
dans  sa  lutte  avec  eerteins  successeurs  du  mari,  et  qu'il  ait  obtenu  gain 
de  cause  à  l'égard  de  certains  autres  :  mais  cette  position,  ambigoè  en  ce 
qui  concerne  les  tiers ,  s'interprète  en  faveur  de  l'enfant  «  c'esl^^dire , 
qu'il  conserve  sa  place  dans  la  famille  tant  qu'il  n'en  est  pas  eipulsé. 
fZach.,  p.  061  ;  Val.  surProudhon,  p.  67.} 

S»  Les  créanciers  des  héritiers  peuvent ,  au  nom  de  leur  débiteur, 
exercer  l'action  en  désaveu ,  puisqu'il  ne  s'agit,  par  rapport  à  eui ,  bous 
le  répétons,  que  d'uu  intérêt  pécuniaire.  (Zaeh.,  p.  646 ,  t.  8  ;  p.  988 , 

t.  a.) 

Les  héritiers  sont  mis  aux  lieu  et  place  de  leur  auteur;  ils  ont  le 
droit  d'agir  dans  les  divers  cas  où  il  aurait  eii  lui-même  ce  droit;  les 
termes  de  Particle  817  sont  généraux  et  absolus. 

On  a  prétendu  que  les  héritiers  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  Tadol* 
tère  qu'autant  que  la  femme  aurait  été  condamnée  pour  ce  fait  sur  la 
plainte  du  mari  (386  C.  pén.)  (l).  C'est  là  une  erreur  :  sans  doute,  le  mari 
seul  peut  dénoncer  l'adultère,  è  Teffet  d'obtenir  la  séparation  de  corps 
ou  de  faire  appliquer  la  peine;  mais  ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s^agit 
ici  du  désaveu ,  sorte  d'action  qui  n'entratne  contre  la  femme  Tapplica- 
tion  d'aucune  peine.  D'ailleurs,  dans  le  cas  de  désaveu ,  la  femme  n'est 
point  partie,  mais  seulement  présente  an  procès  (art.  318]  (2). 

A  l'égard  des  héritiers  de  la  femme,  l'action  en  désaveu  leur  est  refu- 
sée, bien  qu'ils  puissent  avoir  intérêt  a  faire  déclarer  l'enfant  illégi- 
time :  ils  sont  aux  droits  de  la  mère  ;  or,  la  mère  pouvait  seulement 
dénier  l'accouchement,  ou  contester  l'identité  de  l'enfant. 

Nous  dirons  peu  de  mots  sur  l'action  en  contestation  de  légitimité; 
c'est  là  une  véritable  action  de  famille,  et  le  plus  souvent  une  défense 
à  l'action  en  réclamation  d'étet,  action  imprescriptible  :  elle  appartient 
individuellement  et  divisément  à  toute  partie  intéressée ,  aux  parents 
maternels  comme  aux  parents  paternels;  même  à  Penfantqui  préfére- 
rait, par  des  raisons  particulières ,  la  qualité  d'enfant  naturel  à  celle 
d'enfant  légitime,  (f^oye^art.  815.)  (3). 

Parlons  maintenant  des  délais  accordés  pour  exercer  l'action  eu  dés* 
aveu. 


Dans  quels  délais  doit  être  exercée  Vactian  en  désaveu. 
Les  délais  déterminés  pour  exercer  l'action  en  désaveu  courent  cou- 

» 

(t)  UMsrétorl'artlele  SIS. 

(2)  Tottllter,  no  841;  Dur.,  v>  7S;  Valette  bot  f»roQdhOD,  t.  9,  p.  M;  Soch.,  t  S,  9.  ei5  et 
Ml  '-  Ctn.,  S5  Mil  I80S,  OeT.  Pfll.;  D»,  flUMIoii,  p.  548,  &«  •;  p.  «M,  ii«  4. 
(S)  Dur.,  t.  9,  n««  79,  79  et  83;  ToolUer  no  833;  Ztdi.,  t.  3,  p.  SSl. 
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(re  tooC65  {Mrsoooes,  même  contre  led  mlneors  et  les  interdits  (t).  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  d'oae  prescription  ordinaire,  mais  d'une  déchéance. 
•«Or,  les  déctiéanees  peuvent  être  opposées  en  tout  état  de  canse ,  même 
pour  la  première  fois  en  appel  (2). 

La  dttrée  et  même  le  peint  de  départ  des  délais  accordés  varient,  sui- 
vant que  Tadion  est  exercée  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers  ;  ils  ne  se 
eomplent  point  par  jour,  mais  par  mois ,  c'est-à-dire,  de  quantième  à 
quantième  (3).  —  On  applique ,  du  reste ,  la  règle  générale  :  Dies  à  quo 
«OR  compfUatnr  in  tetinino  ;  dies  ad  queni  computatur  in  termino  (4). 

En  déterminant  un  délai  fatal  pour  Teiercice  du  désaveu ,  la  loi  n'en- 
tend refuser  ni  au  mar4  ni  a  ses  héritiers  le  droit  d'agir  avant  son  ex- 
piration; le  désaveu  peut  être  formé  à  toute  époque  :  mais  nous  n'ad- 
meilons  pas  qu'il  puisse  avoir  lieu  avant  la  naissance  de  l'enfant;  car 
on  Ignore  s'il  naîtra  viable.  D'ailleurs^  dans  tous  les  articles  relatifs  au 
désaveu ,  la  loi  suppose  que  l'enfant  est  déjà  né  :  si  l'enfant  conçu  est 
en  certains  cas  réputé  existant ,  ce  n'est  que  par  exception ,  et  lors  seu- 
lement qu'il  s'agit  de  ses  intérêts  (5). 

316 — Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer ,  il 
devra  le  faire  dans  le  mois  ,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  soif  retour,  si ,  à  la  même  époque, 
il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si 
OD  lui  avait  caché  la  naissance  de  Tenfunt. 

SB  Trois  cas  sont  prévus  par  cet  article  : 

Le  mari  se  trouve  sur  les  lieux  ;  -*  il  est  absent  ;  '—  la  naissance  de 
l'enfant  lui  a  été  cachée. 

Le  mari  doit  réclamer  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux. — 
Que  faut-il  esiendre  par  cette  expression  vague  :  s^ur  les  lieux  f  La  loi 
veut-elle  parler  de  la  commune ,  du  canton ,  du  département?  C'est  là 
QM  question  de  fait  ;  les  tribunaux  doivent  prononcer  eu  égard  aux 
circonstances  :  le  mari  est  réputé  sur  les  lieux ,  lorsque  la  proximité 
de  sa  résidence  ne  permet  pas  raisounablemenl  de  supposer  qu'il  ait  pu 
ignorer  le  fait  (6). 

Si  la  naissance  de  Venfant  lui  a  été  cachée^  il  doit  agir  dans  les 

(1)  Dor..  no  89,  t.  3«  a»  290.  t.  21;  Zach.,  t.  3.  p.  046;  Troploog,  PreacrtpUon,  no  27,  t.  !«'. 
^  Grrpoble..  27  décfoibrr  IS21,  Dcv.  Pul. 

(2)  AgrQ.28  mal  (821.  De?.  Pal. 

<3)  CMi.»  21  joilft  1818;  Orl^ns,  3  nâl  1819,  Der.  Pal. 

(4)  Dur..  D»  84.  t.  3;  Zacb.,  t.  5,  p.  646;  Troplong.  Ujp.,  t.  1»,  iv>*  294-314;  Denolombe, 
■•1». 

(&)  Dcmolombe.  n'  161;  —  Cms.,  25  août  1806;  Llèfe.  12  frncU4oran  XHI,  OeT.  Pal.;  r.  cep. 
XMll.,p.  646. 

(6)  Locr4  flor  Tartlcle  Si6,  Zacb.,  p.  646  ;  TonUrn',  t  2,  n»  SS9;  I>«r.,-t.  ft,  n»  8$;  «-  Ptrli, 
9  aoât  1818,  Der.  PaU 
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deux  mois  à  partir  de  la  découverte  de  la  fraude,  c*est-à-dire,  h  partir 
du  moment  où  il  a  acquis  la  preuve  positive  de  révénement  :  un  simple 
soupçon  ne  suffirait  pas  pour  faire  courir  les  délais  (1). — C'est  au  mari 
à  prouver  que  la  naissance  lui  a  été  cachée ,  et  de  plus  qu*i1  est  encore 
dans  les  délais  utiles  pour  agir,  si  l'on  allègue,  comme  fin  de  non-rece- 
voir,  que  plus  de  deui  mois  se  sont  écoulés;  car  l'enfant  a  en  sa  faveur 
une  présomption  légale  de  légitimité  qu'il  faut  détruire  :  Ei  incumbit 
probatio  qui  dicU  non  qui  negat,  —  Du  reste,  la  preuve  du  premier  fait 
emportera  presque  toujours  celle  du  second. 

Cette  double  preuve  peut  se  faire  par  titres ,  par  témoins  et  même  par 
des  présomptions  (2). 

Si  le  mairi  était  absent  au  moment  de  la  naissance  de  Venfant^  deuil 
mois  lui  sont  accordés  pour  réclamer ,  à  partir  de  son  retour ,  quand 
même  il  aurait  eu  connaissance  de  l'événement  avant  cette  époque  :  ce 
qui  a  été  dit  pour  le  cas  de  naissance  cachée  (8)  ne  se  trouve  pas  répété 
dans  le  paragraphe  qui  nous  occupe. 

Observons  que  le  mot  absent  ne  s'entend  pas  seulement  de  l'individu 
sur  Texisteoee  dfiquel  peuvent  s'élever  des  doutes;  ît  comprend  égale- 
ment les  non  présents. 

Il  est  superflu  de  dire  que  les  délais  accordés  au  mari  pour  agir  ont 
pour  but  de  lui  laisser  la  facilité  de  s'éclairer;  peut-être  aussi,  de  ne 
pas  le  placer  dans  la  nécessité  de  précipiter  une  action  aussi  grave,  et  de 
le  mettre  en  garde  contre  ses  premières  impressious. 

—  Si  le  mari  est  en  état  de  démence,  de  qael  joar  comptera-t-on  le  délai  de 
deux  mol8?vtf  Du  jour  où  il  aara  pa  apprécier  l'éTénement  :  c'est  là  un  fait  livré  A 
l'appréciation  du  juge,  (Delv.,  p.  89,  u?  4}  Maileville  sur  Tarticle  316;Zach.| 
p.64t;Dur.,  n»84.) 

317  —  Si  le  mari  est  mort  avant  d^avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héri- 
tiers auront  deux  mois  pour  contester  (4)  la  légitioiité  de  Teu- 
faat,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  rois  ea 
possession  des  biens  du  mari,  on  de  Tépoque  où  les  héritiers 
seraient  troublés  par  Fenfant  dans  cette  possession  (5). 

=s  II  peut  arriver  qu'au  moment  de  la  mort  du  mari,  les  délais  dé- 
ci)  Locré.  ihid.;  —  Angers,  18  Juin  18S7;  Eoaeo,  5  mars  {828,  Dev.  Pal.;  Cass..  9  mal  1858, 
Det.  1838,  1,  854;  Bordeaux,  SI  mal  1836.  Pal.;  Ca^.,  91  mal  1838;  Pat.»  1848«  %  560. 
(S)  Dur.,  fio  86,  t-  3;  Zach.,  p.  647,  t.  3;  Oemolombe,  n»  144. 
(S)  Zaeh.,  p.  647;  —Paris,  9  août  1815,  DeT.  Pal. 

(4)  Le  mot  eontesfer  eut  employé  dons  cet  article  comme  synonyme  de.  fMi{ivoti«r.  (Cass.,  81 
d4c.  1834.  Dm  1835,  1,  5,  Pal.  * 

(5)  Demolombe,  no  151,  fait  remarquer  qae  la  famille  mat^elle  se  trouve  ainsi  sacrifiée  aux 
convcnanees  des  bérltiers  du  mari .  polMiue  aeals  Ils  peoVent  désavouer  :  le  délai  ne  commence 
même  A  coarir  contre  eux  que  du  Jour  oà  Ils  ont  été  troublés  dans  lear  possession  ;  de  lA  ce 
téanltAt  blurre ,  qoe  l'enbnt  peut  se  présenter  comme  légitime  aux  partages  qui  ont  lien  dans 
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torminés  par  l'art.  316 ,  pour  introduire  TacUoD  en  désaveu ,  soient  sur 
le  poîul  d^expirer,  ou  que  les  héritiers  n'aient  pas  été  instruits  immé- 
diatement du  décès;  il  est  possible  que  les  faits  susceptibles  de  fonder 
l'action  en  désaveu  leur  soient  inconnus  ;  limiter  pour  eux  Texercice  de 
cette  aeliou  au  court  délai  qui  restait  encore  au  mari  pour  agir,  c*eQt  été 
souvent  rendre  illusoire  la  faculté  qu'on  entendait  leur  conférer.  L'é* 
quité  voulait  d'ailleurs  qu'on  changeât  le  point  de  départ. 

Deux  mois,  aui  termes  de  notre  article,  sont  accordés  aux  héritiers 
pour  désavouer  :  le  délai  se  compte  différemment ,  selon  qu'ils  sont 
demandeurs  ou  défendeurs  ; 

Au  premier  cas,  il  court  du  jour  où  Tenfant  a  pris^  enceUe  qualité^ 
possession  de  quelques  biens  héréditaires  :  nous  disons,  en  cette  qualité; 
car  Teufani  paui  avoir  eu^  pour  s'emparer  des  biens,  d'autres  litres 
que  celui  d*hérUier,  des  titres  à  l'exercice  desquels  les  héritiers  ne 
seraieoi  pas  fondés  à  s'opposer  ;  par  exemple ,  s*il  est  nu-propriétaire 
d'uo  bien  dont  le  défunt  avait  Tusufruit.  (Dur.,  n»  88.) 

Au  deuxième  cas,  le  délai  court  contre  les  héritiers  du  jour  où  ils 
ont  été  troublés  par  l'enfant  dans  leur  possession.  —Le  trouble  ne  peut 
évidemment  résulter  que  d'une  action  en  justice  quelconque  :  une  de- 
mande en  rectification  d'acte  de  l'état  civil  (1),  ou  même  un  acte  extra- 
Judiciaire  (2)  dûment  notifié  aux  héritiers,  par  lequel  l'enfant  manifes- 
terait ses  prétentions  à  la  légitimité,  constituerait  un  trouble  suffisant; 
caria  loi  n'exige  pas  une  demande  directe  formée  par  acte  judiciaire. 
—  Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  d'appréciation  (3). 

Quant  au  trouble  de  fait,  on  a*y  aurait  pas  égard. 

Observons  que  le  délai  n'est  point  prolongé  par  l'absence  des  héri- 
tiers; l'absence  n'est  une  cause  de  prolongation  que  pour  le  mari  (316). 
(Locré,  p.  106;  Dur.,  n»  88.) 

Nous  avons  déjà  faii  remarquer  que  les  héritiers  ne  sont  pas  tenus 
d'attendre ,  pour  agir,  que  l'eofaut  ait  manifesté  l'intention  de  prendre 
qualité  :  il  peut  leur  importer  de  prendre  l'offensive ,  afin  de  ne  pas 
rester  exposés  a  une  action  en  délaissement,  et  de  déjouer  les  calculs  de 
Teofant  qui  voudrait  laisser  arriver,  pour  manifester  ses  prétentions, 
le  dépérissemeat  des  preuves  ou  Talténition  des  souvenirs  (4). 

—  Les  héritiers  du  mari  peaveot-Hs  désavouer  après  avoir  renoncé  à  sa  soc- 
eesdlon?  vw  De  graves  objections  s'élèvent  ici  :  d'une  part,  on  dit  :  les  héritiers 
da  mari  ont  toujoors  intérêt  à  désavouer ,  car  un  nom  est  une  propriété  de 
fomlUe;  des  étrangers  ne  doivent  pas  être  admis  à  se  l'approprier  :  le  mot  héri" 

te  ligne  maternelle ,  sans  craindre  de  s'exposer  au  déssTeii;  tandis  qa'U  ne  peot  prétendre  aux 
Uns  de  la  ligae  paternelle  sans  être  Immédiaterocnt  Hrappé  d'Illégitimité. 

(1}  Cas».,  31  déeeflobre  1834,  DeT.,  1935,  1,  545;  Dal.,  1835,  1,  5,  Pal.;  Grenoble»  5  ré?rler 
1SS6,  l>«v..  1836,  î,  299.  Pal.;  Roaen,  5  mars  1828,  De?.  Pal. 

(2/  CaH.,  2<  OMn  1817,  Uev.  Pal. 

(3)  Cas».,  ibi4.;  Orléans,  6  février  1848,  Dcr.  Pal.;  vof.  cep.  Rouen,  2  mal  1855,  Dcy.  Pal. 

(4)  Uége,  12  fructidor  «n  tXll;  Casa.,  25  avril  1806,  Oev.  Pal. 
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Hêr  n'est  pas  employé  Ici  dans  le  sens  de  l'article  726  ;  Il  signifie  héritier  prê- 
somptif,  appelé  à  succéder, — D'ailleurs,  rintêrét  pécuniaire  existe,  sinon  pour  le 
passé,  do  moins  pour  l'avenir,  en  faveor  des  héritiers  qui  ont  renoncé  ;  en  effet,  H 
peut  leur  importer  d'empêcher  an  enfant  d'acquérir  une  prétendue  possession 
d'état  qui  lui  donnerait  des  droits  aux  successions  non  encore  ouvertes.— L'action 
en  désaveu  se  rattaclie  donc  principalement  à  la  parenté.  (I>elv.,p.  89,  n«  6.) 
w  Nonobstant  ces  graves  considératione,  nous  ne  défierons  pas  de  nos  principes  ; 
la  loi  est  formelle  :  pour  désavouer.  Il  faut  ôtre  héritier  (317);  or,  l'héritier  qai 
renonce  est  censé  n'avoir  jamais  eu  cette  qualité  (786}.  — L'action  en  désaveu  , 
nous  te  répétons,  se  trouve  dans  la  succession  du  mari  ;  pour  être  admis  à  l'exer- 
cer, Il  faut  donc  succéder.— Vainement  dit-on  que  le  renonçant  a  toujours  intérêt 
à  empêcher  l'usurpation  de  son  nom  de  Camille  ;  il  doit  s'Imputer  de  ne  pas  avoir 
accepté  au  moins  bénéûciairement.  —  Au  surplus ,  les  conséquences  pour  l'ave- 
nir sont  peu  ft  craindre,  puisque  la  loi  ne  fait  courir  le  délai  pour  désavouer  qu'à 
partir  de  l'époque  où  l'enfant  s'est  mis  en  possession  des  biens  du  mari ,  ou  de 
l'époq«e  oà  les  héritiers  outété  troublés  par  lui  dans  cette  poiaessloa.  «-^  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  fraude;  ce  caa  est  toujours  excepté  :  toute  personne  intéressée 
peut  s'en  prévaloir,  de  quelque  manière  qu'elle  se  soit  manifestée.  (Proudbon- 
Valette  ,  p.  67;  Touiller,  t.  2,  uo  836;  Dur.,  t.  3,  n"  72.) 

La  mère  on  ses  héritiers  pourraient^Us  désavouer?  yi  Aucun iexte  ne  leor  ac- 
corde cette  faculté  :  l'action  en  désaveu  fait  partie  des  droits  héréditaires;  elle  ne 
peut  donc  appartenir  qu'aux  héritiers  ou  aux  successeurs  du  mari  (1). 

On  demande  si  le  mari  pourrait  renoncer  aui  effets  du  jugement  qui  anrait 
admis  le  désaveu ,  et  restituer  ainsi  à  l'enfant  le  bénéfice  de  la  légitimité  P  w  Aa 
premier  abord,  l'affirmative  semble  ratioooetie,  car  toute  personne  peut  renoncer 
au  bénéfice  du  jugement  rendu  en  sa  faveur;  et  d'ailleurs,  il  parait  moral  d'ac- 
corder au  mari  qui  s'est  laissé  entruiner  par  un  mouvement  de  jalousie ,  ou  qui 
a  été  trompé  par  un  concours  de  circonstances  que  le  temps  a  ensuite  éclaircles, 
la  faculté  de  réparer  les  conséquences  de  son  erreur  (2).  \m  Mais  l'opinion  con- 
traire doit  prévaloir  :  la  loi  ne  livre  pas  l'état  des  personnes  au  caprice  des  parties; 
le  droit  est  acquis  à  tous  de  considérer  l'enfent  comme  adultérin  ;  le  jugement 
iniervenn  est  absolu  ;  ses  effets  sont  irréparables.  (Demolombe,  no  181.) 

Quid,s\  le  Jugementa  été  rendu  pendant  l'absence  dn  mari?  celui-ci,  de  retoor, 
serait-il  irrévocablement  lié  par  le  jugement  intervenu  sur  le  désaveu  formé  par 
les  envoyés  en  possession  provisoire?  w  Nous  avons  admis  que  l'action  en  désaveu 
fait  partie  des  biens  de  l'absent  :  dès  lors  ;  celte  question  doit  être  résolue  affir- 
mativement.^il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  les  envoyés  avaient  conclu  seu- 
lement à  ce  que  l'enfant  fût  déclaré  illégitime  quant  à  présent.  (Demolombe,  n*  1B8.) 

L'article  317  suppose  le  cas  où  le  désaveu  s'élèverait  sur  l'hérédité  même  du 
mari  :  mais  qa'adviendraitrll ,  si  l'enfant  qui  ne  s'est  pas  présente  à  la  succession 
de  ce  dernier ,  élevait  ensuite  des  prétentions  sur  la  succession  d'un  fils  ou  d'un 
frère  du  mari?  Les  héritiers  pourraient-Ils  désavouer?  jouiraient-ils,  pour  inten- 
ter cette  action,  du  délai  que  leur  accorde  cet  article >tf)«  L'article  8i7  n'est  pas 
restrictif;  on  doit  étendre  son  application  à  l'espèce  qui  nous  occupe ,  puisqu'elle 
est  en  tout  point  semblable  à  celle  qu'il  prévoit.  —  Toutefois,  les  parties  peuvent 
être  placées  dans  une  position  différente  ;  car  on  ne  se  trouve  plus  dans  la  lettre 

(i)  TooUter  ii«  855,  t.  2;  Dur.,  n«  77,  t.  S;  Demolofiibe,  no*  iS4  «t  198  ;  Za«h.,  p.  844, t.  S; 
voy.  G«p.  Merllfl,  v»  Légitimité,  aeci.  4,  $  |w,  n»  1;  Del?.,  p.  Si»  n»  18. 
(2)  Merlbi,  Quett.,  v»  UgltliDité>  $  8. 
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mâmii  de  Ui  bri  :  supposes  que  cette  suocession  nouvelle  soit  possédée  psrrenftint, 
en  qualité  de  frôre  ou  de  neveu  du  de  eu/ia,  depuis  pins  de  deux  mois  :  les 
héritiers  du  mari ,  s'ils  se  présentent  et  acceptent  après  ce  délai,  seront  déchus 
del'actieaen  désaveu  :  mais  ils  conserveront  aette  action  s'ils  renoncent;  car 
on  ne  pourra  pins  dire  alors  qu'ils  ont  été  troublés,  que  i'enfont  s'est  mis  en 
possession  des  biens  qui  leur  appartenaient  (Demolomhe,  no  uo.) 

318— Tout  acte  eitrajudiciaire  coutenaol  la  désavea  de  la  pari 
du  mari  oa  de  sea  héritiers  sera  comme  non  avenu ,  s'il  n'est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice  diri- 
gée contre  on  tuteqr  ad  hoc  donné  à  l'enfant ,  et  en  présence 
de  sa  mère. 

»  La  loi  restreint  à  on  délai  fort  court  l'exercice  du  désaveu,  parce 
qu'il  importait  de  ne  pas  laisser  trop  longtemps  incertaine  la  position 
de  l'enfant  :  mais  on  peut  le  prolonger,  en  désavouant  par  oc^e  e^tra- 
Judiciaire  :  cet  acte,  en  quelque  sorte  conservatoire  du  droit ,  a  pour 
effet  de  procurer  aux  intéressés  un  mots  de  plus ,  à  partir  de  sa  date, 
poor  introduire  la  demande  (I).  •—  Il  serait  dès  lors  sans  objet,  si  les 
délais  ordinaires  n'étaient  point  expirés. 

L*acte  extrajudiciaire  portant  désaveu  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  :  il  appartient  aux  tribunaux  d'examiner,  eu  égard  aux  cir- 
constances ,  si  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  ;  leur  décision  échapperait 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (2).  — On  s'accorde  à  considérer , 
comme  atteignant  le  but,  une  protestation  par  huissier ^  et  même  uue 
simple  déclaration,  soit  devant  notaires,  soit  par  un  écrit  sous  seing 
privé  af ant  acquis  date  certaine  <3).  —  Dans  ces  deux  derniers  cas , 
il  sera  prudent  toutefois  de  notifier  Tacte  aux  personnes  contre  les- 
quelles sera  dirigé  le  désaveu,  c'est-è-dire,  au  tuteur  adhoc^  s'il  est  d^à 
nommé,  et  k  la  mère  (4),  bien  qu*elle  ne  soit  point  partie  principale. 

'Le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire  est  comme  non  avenu,  s'il  n'est 
suivi,  dans  le  mois,  d'une  actUmenjttsUceiee  qui  doit  s'entendre  d'ane 
Instance  introduite  devant  les  tribunaux  civils  :  une  citation  en  conci- 
liatioo  ne  suffirait  point;  car  les  questions  d'état  sont  dispensées  de  ce 
préliminaire  (49  Pr.)  (5). 

(1)  Hcrtia,  Qu«t.,  ▼•  UsUlmttA,  S  ^  nelr.,  p.  SSS;  Touiller,  t.  S,  a»  84S  ;  Dor.,  t.  S,  d«  9t; 
—  CtM..  4  avril  1897,  Oct.,  4SS7,  4, 459;  Ptl.,  ISS7, 1,  SM  et  5411;  Boam,  5  aoùi  1841 ,  Pal., 
IS4I,  S,  SU. 

(S)  CaM.,  Snal  18S8,  Der.,  iSSS.  1,  S54;  Pal.,  1858.  t,  9S0. 

(S)  Rooen,  5  août  1841,  Pal.,  1841,  2. 111. 

(4)  Zaeh.,  t.  S,  p.  S48;  Dar.,  n«  9S;  Delv..  p.  89,  n»  9;  Demolombe,  n*  154. 

(I)  Des  aatorttéi  graves  argnnentent ,  il  est  vrai ,  des  art.  1248  C.  ew.  et  57  Pr.  :  Ces  aiilcias, 
AMil^tlas»  s'appliquaat  aoi  déehèaAecs  comme  aax  prsaertptioos;  aux  eanses  dispensées  do 
préUmlitaire  de  coBClIlation  comme  à  celles  qal  y  sont  soomlsaii.  (Merlin,  Rép. ,  ▼»  PretcrlptlOB« 
isct.  i«»,  n9  8;  f  Légfttarfté,  S  t$  Vax..  Prescrip.,  oo  191;  Zacb.,  p.  64S;  —  Cass.,  9  noremkre 
1809  et  15  avrU  18 10,  Dot.  Pal.  )  —  U<ls  non  ne  persistons  pas  moins  dans  notre  opinion  :  ad- 
■ettre  le  préliminaire  de  coDClllation  ee  serait  procurer  la  faolltté  de  prolonfer ,  pendant  on 
mob  (57  Pr.) ,  ka  délsia  accordés  pour  désavouer  par  las  articles  9i6,  817  et  818.  —  D'atlienrs, 
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Formes  de  Paction  en  désaveu  et  de  la  contestation  de  la  légitimité* 

Le  désaveu  peut  être  Tormé  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'exception  :  il  faut  nécessairement  employer  ce  dernier  mode  lorsque 
l'enfant,  inscrit  sur  les  registres  de  Télat  civil  comme  né  de  père  et 
mère  inconnus,  ou  comme  ayant  eu  pour  père  un  autre  que  le  mari  de 
sa  mère,  demande  la  rectification  de  son  acte  de  naissance  (1). 

Le  désaveu  doit  être  dingé(sou8  peine  de  nullité)  contre  Tenfant, 
s'il  est  majeur  (Zacli.,  p.  649);  et  contre  un  tuteur  ad  hoc^  dans  les  cas 
suivants:  loSi  Tenfant  est  mineur  ou  interdit,  quand  même  il  auraitdéjà 
un  tuteur  ordinaire  (2); — 2^  si  la  mère  est  prédécédée  ;  car  le  père ,  in- 
vesti de  la  tutelle  légale ,  ne  saurait  évidemment  défendre  à  une  action 
qu'il  intenterait  en  sa  qualité  de  mari; — 3<^  en  cas  de  prédécès  du  père: 
il  répugnerait  è  la  raison  d'imposer  a  la  mère  la  nécessité  de  compa- 
raître dans  une  affaire  qui  doit  entacher  gravement  sa  réputation;  -^ 
4o  enfin,  si  la  tutelle  a  été  confiée  à  un  étranger  :  on  peut  craindre  que, 
retenu  par  des  considérations  particulières,  ce  tuteur  ne  prenne  pas 
avec  tout  le  zèle  désirable  la  défense  de  l'enfant.  D'ailleurs,  souvent  il 
arrivera  que  ses  intérêts  seront  liés  a  ceoi  du  demandeur  en  désaveu  , 
par  exemple ,  s'il  est  proche  parent  du  père. 

L'enfant  devrait  être  pourvu  d'un  tuteur  ad  hoc,  lors  même  qu'il 
serait  émancipé  :  dans  une  procédure  aussi  importante ,  il  lui  faut  la 
plus  exacte  défense  (3). 

Dans  tous  les  cas,  la  mère  doit  être  mise  en  cause;  car  son  intérêt 
est  nécessairement  lié  ù  celui  de  l'enfant;  elle  a  son  honneur  à  défendre. 
D*ailleurs,  nul  mieux  qu'elle  ne  peut  fournir  les  renseignements  néces- 
saires à  la  défense (4). —Si  elle  fait  défaut,  le  désaveu  ne  se  poursuit 
pas  moins  (5)^  puisqu'on  ne  demande  aucune  condamnation  contre  elle. 

Le  tuteur  peut  opposer  a  l'action  en  désaveu  tous  les  faits  propres  à 
établir  que  l'enfant  appartient  au  mari  ;  la  loi  n'exclut  aucun  mode  de 
preuve. 

'^  Recherchons  maintenant  par  qui  doit  être  nommé  le  tuteur  ad  hoc  : 
il  faut,  disent  quelques  auteurs,  observer  les  règles  ordinaires  de  la 
tuteUe,  puisque  la  loi  ne  détermine  pas  de  formes  spéciales  :  ainsi ,  le 
poursuivant  est  tenu  de  requérir  la  convocation  d'un  conseil  de  famille. 
Ce  conseil  doit  être  composé  de  parents  pris  moitié  dans  la  ligne  pater- 
nelle et  moitié  dans  la  ligne  maternelle ,  conformément  à  la  règle  de 

ce  préUmlnMre  ne  peut  être  coniidéré  comme  une  iMtanccJudleUire,  puisqu'il  a  précisément 
pour  effet  de  la  prévenir  (Dur.,  ii«  9S  ;  Delv.,  p.  80,  d«  li  ).—  Les  arrêts  JUiroqués  dans  ropkilon 
contraire,  notamment  celui  du  0  novembre  (809,  ncslgnlflent  rien;  car,  dan»  IVspéce sar  Ia-> 
quelle  II  a  statué,  il  ne  s'agirait  pas  du  désaveu,  mais  de  la  eonteatatlon  de  légitimité. 

(1)  Cass.,  21  décambre  1834,  Dev.,  i855,  1.  545;  Grenoble,  5  février  1836,  De?.,  1856,  2, 
29»,  Pat. 

(2)  Delv..  p.  89,  n»  12;  Demolombe,  n»  165;  — Colmar,  15  Juin  1831;  Pal.  Dev.,  1835,  2,  39. 
(S)  Merlin,  vo  Légitimité,  sect.  4,  $  2,  n»  1. 

(4)  Touiller,  t.  2,  no  845;  Proadhon,  t.  2,  p.  45;  Zach,,  p.  649;  Dur.,  no  96. 
(!»)  Colmar,  15  Juin  1831,  Pal.  Dev, 
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rarticle  407  C.  G.  (Arg.  de  Tari.  968  Pr.  )  (l).  Od  a  jugé,  il  est  vrai,  que 
les  parents  maternels  doivent  seuls  être  appelés,  par  ce  motif  que  la 
famille  du  père  deviendra  élrangèreà  Tenfant  si  le  désaveu  est  admis  (2): 
mais  alors,  pourquoi  ne  pas  exclure  également  les  parents  paternels? 
rront-ih  pas  intérêt  ace  que  l'enfant  soit  déclaré  adultérin  ,  dans  les 
cas  des  articles  312  et  313 ,  et  naturel  dans  le  cas  de  Tarticle  314,  afin 
de  Tempécher  de  succéder  à  la  mère  (762)? 

Il  nous  parait  plus  convenable  de  décider  que  le  tuteur  doit  être 
nommé  parle  tribunal  :  telle  est  la  forme  ordinairement  suivie^  quand 
il  s'agit  de  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc;  nous  ne  voyons  pas  de 
raison* pour  nous  écarter  ici  de  cette  règle  (3). — Assurément,  la  pro- 
cédure ne  serait  pas  frappée  de  nullité,  par  cela  seul  que  le  tuteur  aurait 
été  nommé  par  on  conseil  de  famille,  puisque  Kjarticle  318  garde  le 
silence  sur  ce  point;  mais  les  membres  du  conseil  se  trouveraient  sous 
le  coup  de  préventions  fâcheuses,  et  assumeraient  sur  eux  une  grave 
responsabilité. 

—  Est-il  de  rignenr,  sous  peine  de  déchéance,  que  la  mère  soit  mise  en  cause 
dans  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire  ?  Suffirait-il  que  le  désaveu  eût  été  formé 
dans  ee  délai  eontre  le  tuteur  ad  hoc?^  La  loi  veut  que  l'action  soit  dirigée 
contre  l'en  fa  nt,en  présence  delà  mère  :  elle  exprime  clairement,  par  ces  mots.que 
la  mèrese  trouve  partie  principale:  il  importe  en  effet  qn'eiie  soit  mise  à  même  de 
contredire  les  témoins  de  l'enquête  et  ceux  de  la  contre-enquête ,  ce  qui  ne  pour- 
rait aroir  lieu  s'il  était  possible  d<;  l'appeler  utilement  à  quelque  époque  que  ce 
fât  ;  l'instruction  ne  procède  régulièrement  qu'en  présence  de  la  mère  et  contra- 
dictoirement  avec  elie.~Toutefots,  dans  le  silence  de  la  loi,  nous  comprenons  que 
la  nullité  ne  puisse  être  prononcée  par  cette  seule  cause  que  la  mère  n'aurait  pas 
été  appelée  dès  le  principe  :—  ces  considérations  ont  une  égale  force,  que  le  mari 
ait  agi  soit  dans  le  mois  t  soit  dans  les  deux  mois  h  partir  de  la  naissance  de  i'en- 
fast ,  on  qa'il  ait  en  recours  à  an  acte  extrajudiciaire  (4). 


E/fets  du  jugement  qui  admet  ou  qui  rejette  le  désaveu* 

Pendant  4'instance  en  désaveu,  l'enfant  Jouit  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  légitimité;  il  peut,  notamment,  réclamer  une  pension 
alimentaire  sur  les  biens  du  mari  de  sa  mère  (5). 

Il  a  été  jugé  que  Tènfanl  né  plus  de  300  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  a  les  mômes  droits;  nous  pensons  qu'il  doit  du  moins 
donner  caution  pour  sûreté  de  restitution  (6). 

(f)  Dure,  iio9S;  Tooltler,  do  843;  ProudliOD,  p.  45. 

(S)  CâM.,  i5  Joln  1S06,  Pal.  De?.;  Montpellier,  12  mars  4835,  Pal. 

(5)  D«lT.,  p.  89,  n*  lï;  Valette  sur  Proudhon,  t.  î,p.  59;  touiller,  t.  1",  p.  389;  —  Com.,  25 
aoAi  1K>9,  l>ev.  Pal.;  Dur.,  n«  96,  t.  S;  DemoIomlKr,  n»  169;  —  Çtom,  25  novembre  (828,  Dcr. 
PaL;  Caw.,  50  «rrU  t854,  Dcr.,  1854,  1,  444,  Pal. 

(4)  nemoliMBbe.  »«•  168  et  l69:~Cafls.,  24  décembre  18S9;  Dev.,  1846,  1,  167;  9  man 
1947,  D.,  1S47.  1.  157;  BeaDe«,  8  Juin  1843,  Ocr.,  1844,  2,  249. 

(5)  Besançon,  23  mal  1806,  Det.  Pal. 
(ê)  Alx,  6  aTril  1S07»  IXr.  Pal. 
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Si  Teofant  vient  à  décéder  pendant  rinstanoe ,  l'action  n'est  pai 
éteinte;  car  sa  qualité  lui  donnait  droit  à  des  inléréla  pécuniaires  que 
ses  représentants  pourraient  vouloir  exercer  en  son  nom  :  il  tmporie 
dès  lors  qu*un  Jugement  intervienne  (I). 

Le-jogementqoi  admet  le  désaveu  détruit  foas  les  effets  de  la  règle 
Pater  U  est  :  Teofant  est  considéré  comme  adultérin ,  s'il  a  été  conçu 
pendant  le  mariage  (313, 818) ,  et  comme  naturel  simple ,  s'il  se  trouve 
dans  le  cas  de  Tarlicle  314  ;  ce  qui  donne  lieu  h  l'applicatioB  des  Mi- 
cles  756*766. 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  le  jugement  rendu  avec  le  mari  fait  toi  pour 
toute  la  famille:  en  conséquence,  l'enfant  viendra  comme  héritier  à  la 
succession  de  ses  collatéraux,  sans  que  son  état  puisse  être  contesté, 
même  par  ses  parents  maternels  ;  car,  pondant  la  durée  du  mariage ,  le 
mari  a  été  mandataire  légal  de  la  famille,  et  même  seul  contradicteur 
légitime  de  Tenfant. 

Mais  la  position  est  toute  différente,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu 
entre  Tenfant  et  les  héritiers  du  mari  :  ce  jugement  n'a  Tautorité  de  la 
chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties  ou  représentés  dans 
rinstance  (1351];  il  ne  peut  être  opposé  aux  autres  héritiers  et  récipro^ 
quement  ces  derniers  n'ont  pas  la  faculté  de  s'en  prévaloir  (3). 

Pareillement,  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  pendant  les  délais  ac- 
cordés pour  désavouer,  le  jugement  intervenu  avec  ses  représeotants , 
qui  ont  réclamé  en  son  nom  des  droits  pécuniaires  auxquels  il  aurait 
pu  prétendre»  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ont  figuré  dans  Tin- 
stance  (3). 

Indépendamment  de  la  fin  de  nonrecevoir  résultant  de  l'expiration 
des  délais  déterminés  par  les  articles  316-318,  l'enfant  peut  se  prévaloir 
de  tous  les  faits  qui  emportent,  de  la  part  du  poursuivant,  reconnais- 
sance  de  sa  qualité  ;  le  juge  a  sur  ce  point  une  appréciation  discrétion- 
naire (4). 


CHAPITRE  II. 

DES  PREUVES  DE  LA  FILIATIOri  DES  ERFAlfTft  LEGITIMES. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer  au  commencement  de  ce 
titre,  l'expression  :  enfant  légitime ^  ne  s'applique  régulièrement 
qu'aux  individus  qui  ont  été  conqus  pendant  le  mariage,  ^Sï  le  légis- 
lateur a  compris  sous  la  même  dénomination  ceux  dont  la  conception 

(1)  Bes«nçon,  tQ  prsIrUI  an  Xllt,  Der.  fal. 

(2)  TMilU«r,  ne*  m,  229  et  230;  MerUa,  Bép.,  ▼<>  Question  d*état,  S  S;  -^  Cata.,  f  0  ttal  iSOS. 
(S)  Zacb.,  p.  649  et  651;  ToiaUer*  dm  $51  et  2U,  1. 10;  Dur.,  t.  S.  af»  102 ;t.  45<  n*  627;  Mer- 
lin, Rép.,  ▼«  Question  d'état,  $  S,  art.  l«r,  n*»  S,  11  et  14. 

(4)  Kont^eUler,  4  février  1842,  Dev.  Fel.;  Cintra  1892,  Pal. 


PBBUTBS  SB  LA  nUATIOH      LBfilTIHB.  —  ART.   S19.  91 

naoQte  h  une  époque  antérieure ,  par  cela  seul  qu'ils  soal  nés  depuis 
leBirii^,  ee  n'est  que  par  eitension. 

Qooi  qn'il  eu  soil,  toutes  les  règles  que  nous  allons  eiaminer  s'appli- 
fiKBl  à  l'un  et  k  l'autre  cas ,  saul  cette  diftérenoe,  qu'il  saffll,  pour  Taire 
njetef  delà  famille  l'eDlaiil  conçu  avant  le  mariage,  d'établir  ce  fait, 
UBS  recourir  d  d'autres  preuves. 

Girdoo^nous  de  conrondre  ]aJiliatlon  avec  la  légttbnUé. 

La  ftHatlom  est  la  qualité  de  Gis  de  tel  pire  et  de  telle  mère; 
qatlité  qui  peut  être  légitime  ou  naturelle. 

U  légUimiti  est  la  qualité  d'enfant  issu  dn  mariage,  ou  légitimé  par 
mariage  subséquent. 

n  ne  Mirai  donc  point  ï  l'enfant  qui  réclame  le  béné6cR  de  la  légili- 
nilé  de  prouver  sa  fliiatîon  ;  il  doit  de  plus  établir  la  preuve  do  ma- 
rine; ce  qu'il  peut  faire  en  représentant  un  acte  de  célébration  (195)  ; 
00,  si  ses  père  et  mère  sont  morls  lous  deux,  en  prouvant  qu'ils  avaient 
Il  possession  d'état  d'époux  légalement  mariés  (197). 

iiasi,  le  réclamant  doit  démontrer  trois  choses: 

>•  Sa  naissance  pendant  le  mariage  on  dans  les  100  jours  qui  ont 
uiri  II  dissolution; 

1°  Son  identité,  s'il  représente  un  acte  de  naissance; 

I*  Le  mariage  de  ses  père  et  mère. 

La  loi  suppose,  dans  ee  chapitre .  que  le  mariage  est  cosslant,  mats 
qu  11  filiation  est  doateuse  ;  elle  détermine  la  manière  d'en  établir  la 
pmve:  ce  dernier  point  doit  donc  seul  nous  occuper. 

\ja  enfaols  légitimes  peuvent  prouver  leur  filiation  : 

I*  Par  la  représentatioo  d'un  acte  de  naissaoce  inscrit  sur  les  regis- 
ires  de  l'état  civil  [319); 

^  Par  la  possession  d'état  (8S0-3331; 

1°  Par  la  preuve  testimoniale  (323  et  334). 

Lorsque  l'enfant  a  eu  recours  a  ce  dernier  genre  de  preuve,  il  ne  se 
IriMTe  pas  nécessairementet  irrévocablement  placé  sous  l'empire  de  la 
[^  Pater  la  ett  (SS&)  :  nonobstant  la  maternité  prouvée,  le  mari  peut 
(tibJir,  sans  recourir  k  une  action  en  désaveu ,  qu'on  ne  peut  lui  attri- 
Wlapaleroilé. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  actions 

«  rédantalion  4'état  (&M)  :  telle  est  mâme  la  rigueur  de  la  règle,  que 

I  délit  du  suppression  d'étal  ne  peut  com- 

défittitif  sur  la  question  d'élat(327), 

état  est  imprescriplible  à  l'égard  de  Ven- 

!t  d'un  compromis  |ia04  Pr.),  ni  parcoosé- 

B);  elle  est  dispensée  du  prélimiDaire  de 

.     ,  ,.  Ile  doit  être  communiquée  au  ministère 

paUk(8S]'r,)-— Cet  sortes  de  queslioos,  comme  toutes  ceHes  qui  GORcei^ 

uni  Célat  des  penonoes ,  sont  jugées  en  audience  solennelle. 

L'acUon  en  réclamation  d'état  passe  aux  héritiers  de  ll'eafant,  mail 
Hu  certaine»  conditions  (839). 
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Preuves  de  la  filiation  par  l*acte  de  naissance. 

319  —  La  (iliatiou  des  enfants  légitimes  se  prouve  parles  actes 
de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

»La  preuve  de  la  filiation  résultesuffisamment,  pour  les  enfants  légi- 
times, de  la  représentation  de  leur  acte  de  naissance,  pourvu  que  cet 
acte  ait  été  inscrit  régulièrement  sur  les  registres  de  Tctat  civil. 

De  là  nous  sommes  amené  à  conclure  que  l'acte  serait  insuffisant ,  s*il 
était  entaché  de  quelque  vice;  paresemple^sMI  avait  été  inscrit  sur  feuille 
volante  (F.  1. 1«^  p.  164  et  479);  si  la  déclaration  de  naissance  n'avait 
pas  été  faite  par  Tune  des  personnes  auxquelles  la  loi  donne  mission 
spéciale  h  cet  effet  (f  ) ,  enfin ,  sMI  avait  été  inscrit  sans  jugement ,  après 
le  délai  de  S  jours  déterminé  par  Tarticle  55  G.  civ.  pour  faire  la  décla- 
ration de  naissance  (K.  p.  174,  t.  !«"  )  (2). 

Tout  au  plus  Tacte  irrégulier  pourrait-il  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  (3). 

Quant  aux  inexactitudes  qui  se  seraient  glissées  dans  la  rédaction  de 
Tacte,  elles  donneraient  lieu  h  une  procédure  en  rectification;  mais 
elles  ne  le  vicieraient  pas  dans  son  essence. 

Au  nombre  des  énonciations  que  doit  conlenir  Factede  naissance, 
Tarticte  57  C.  civ.  place  le  nom  du  père:  mais,  en  rapprochant  l'ar- 
ticle 312  de  Tarliclc  319,  il  est  facile  de  reconnaître  que  cette  énoucia- 
tion  n'est  pas  substantielle;  car  la  paternité  légitime  se  prouve  par  la 
maternité. Peu  importerait,dès  lors,  que  la  mère  eût  été  désignée  sous  son 
nom  de  fille  (4),  ou  même  qu'on  ehi  attribué ,  par  erreur^  la  paternité 
k  un  autre  qu'au  mari  (5)  :  pour  donner  lieu  à  rapplicalion  de  Ta  règle 
Pater  is  esf^  etc.,  il  suffit  que  la  mère  soit  certaine;  sauf  ensuite  la 
rectification  de  Tacte,  ou  Tactiou  en  désaveu  réservée  au  mari  (6). 

L'acte  de  naissance  prouve  la  filiation  légitime,  lors  même  qu'il  n'est 
pas  corroboré  par  la  possession  d'état ,  lors  môme  que  Teofant  a  une 
possession  d'état  contraire  aux  énonciations  que  Tacte  renferme  (7); 
bien  plus ,  lors  même  que  la  naissance  aurait  été  cachée  au  mari ,  sauf 
ensuite  l'effet  de  Taction  en  désaveu.  (Demolombe,  uo236.) 

(1)  ToolUer,  i|0«  8SS  et  867;  Dor.,  n"**  119  et  i2i,  t  3;  Demolombe,  ih>  i91;  —Parte.  15  JaUlet 
1808,  Pal.  Der. 

(t)  Caeo,  S  mars  18S6.  Uer..  1858,  2,  486. 

(5)  Dur.,  no«  120,  121  et  126,  t.  S;  ToaUier,  t.  2,  n«*  863  et  867;  Demolombe,  no  190;  Dal., 
T»  Filiation.  n«8. 

(4)  Touiller,  no863;  Dur.,  n»*  114  et  115;  DeW.,  p.  208;  Zacfa.,  p.  654,  t.  3. 

(5)  Zaeh.,  ibid.;  Dor.,  ibid.;  Touiller,  n»  861;  Merlin,  Rép.,  v^  Légitimité ,  sert.  2,  S  2,  n»  7; 
—  Caen,  9  août  1815;  Parla,  28  Janvier  1819,  Dev.  Pal.,  6  Janvier  1834,  Pal.;  Caas.,  19  mal  1840, 
Pal.,  1840,  2,  250. 

(6)  Merlin,  ?<>  Légitimité,  seet.  2.  $  2.  n»  7;  Locré,  t.  6.  p.  33  ;  Toolller,  t.  2  ,  D«i  858,  860, 
862  et  896;  Dur.,  t.  3,  n<»  115,  119  et  138;~Pari8,  0  avril  1812,28  Juin  1819;  Toulonae,  14  Jaillet 
1827,  Der.  Pal.;  6  Janvier  1834,  Der.,  1834,  2, 151,  Pal.;  Paris,  31  décembre  1834,  D.,  1855  1, 
5,  FaL;  Grenoble.  5  février  1836,  Dav.,  1836,  2,  299;  Montpellier,  29  mars  1838,  Dev.,  1839,  2, 
279.  I^oy.  cep.  Caaa.,  22  JanvlerlSli,  et  Parte,  5  mars  1814,  Dev.  Pal. 

(7)  Demolombe,  n«  197;  Dur..  i|o«  298  à  810,  t.  l«r;  n»  112,  t.  3;  Delv.,  p.  215. 
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Dans  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  nous  sommes  placé, 
il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  dans  rhypodièse  où  la  filiation ,  du 
moins  eoce  qui  louche  la  mère,  serait  directement  prouvée  par  l'acte  de 
Baissance  :  la  preuve  de  la  maternité  n'emporterait  pas  nécessairement 
celle  de  la  paternité,  si  Tenfant  avait  eu  recoursà  la  preuve  testimoniale. 
Nous  reviendrons  sur  ce  point  {Voy,  art.  385.) 

Les  registres  étant  ouverts  à  tout  le  monde,  Tenfant  qui  se  prévaut 
d'un  acte  de  naissance  doit  nécessairement  prouver  qu'il  est  identique^ 
ment  celui  à  qui  ce  titre  s'applique  (1)  :  mais  autre  chose  est  de  jus- 
tifier une  réclamation  d'état,  autre  chose  est  d'établir  l'identité  :  cette 
dernière  preuve  peut  se  faire  par  témoins,  quoiqu'il  n'existe  pas  de 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  et  même  par  des  présomptions  (2). 
yec  obstat  l'article  325  :  cet  article  statue  pour  le  cas  seulement  où  Ten- 
fant  n'a  en  sa  faveur  ni  possession ,  ni  titre  ;  pour  le  cas  de  réclamatiou 
d'état  proprement  dit  (3). 

L'ideotité  reconnue,  l'acte  de  naissance  prouve  la  filiation  jusqu'à 
ittscriplioa  de  faux,  nonobstant  toute  dénégation  de  la  part  de  la 
mère  (4). 

• 
—La  reconnaissance  des  père  et  mère,  admise  comme  preuve  de  la  filiation  na* 
toreile,  peot-elte  établir  la  Qliation  légitime  {voy,  p.  184)  P  w  La  filiation  légitime, 
peut-on  dire,  est  plus  favorable  que  la  filiation  naturelle  :  si  la  reconnaissance 
suffit,  dans  ce  dernier  cas,  pour  établir  la  fiflatlon,  elle  doit  suffire  à  fortiori  dans 
le  premier  :  ne  serait-ll  pas  inhumain  d'interdire  à  des  parents  qui,  dans  un  mo- 
ment d'égavemeot,  auraient  sopprimé  l'état  de  leur  enfant ,  la  faculté  de  le  loi 
rendre?  (Merlin ,  Rép.,  to  Légitimité,  sect.  2 ,  $  4 ,  no  3.  )  wSans  donte  un  tel 
résolut  est  regrettable }  mais  les  textes  ne  reconnaissent  que  trois  genres  de 
preoTes  peur  la  filiation  légitime  :  l'acte  de  naissance  (319) ,  la  posseaeion  d'état 
(330) ,  la  preave  testimoniale  (323  et  suiv.);  ils  ne  parient  pas  de  la  reconnais- 
sance postérieure  à  l'acte  de  naissance.  Pourquoi  cette  restriction? Elle  est  établie 
dftos  l'Intérêt  des  familles  :  le  législateur  n*a  pas  voulu  qu'il  pût  dépendre  du 
îaM  de  l'on  de  ses  membres  d'y  introduire  des  individus  étrangers.  —  Quand  il 
s'agit  de  filiation  naturelle,  les  mêmes  inconvénients  ne  se  présentent  pas;  car  cette 
filiation  est  restreinte  à  l'auteur  de  la  reconnaissance  (5). 

(1)  TovlUrr.  w*  S54;  Dur.»  n»  121;  Proodhon,  t. S,  p.  58;  Merlin,  Bép.,  v»  UgfUmlté,  seet.  %, 
S4,B*S. 

tX)  TooUier,  n^ SSS,  t,  2;  Valette  sar  Proqdbon.  t.  2,  p  79  et  80; Zaeb., p.  653;  Demolombe , 
■•fi»;  Dur.,  n««  123 et  saiv.;  ftlerlin,  v»  Léglllmllé.  WGt.  2,  $  4,  o«  5;  —Paris,  23  floréol  an  XIII} 
Braxenc*»  9  J alliât  1821.  —  Fotf.  oep.  Cass;,  27  Janvier  1818,  S  avril  1820  ;  Bordaaui ,  25  août 
182S,  IMT,  Pal. 

(5)  0«r  »  no  1 S6;  Valette  aar  Prondhon.  t  2.  p.  77;  Demolombe,  n»  2SS. 

(4  NerlIiL.  Rép.,  «<>  Materoité»  d«  6;  f«  Faux,  %  2;  Qnea.,  vo  Qaestloo  d*étit $  TottUlar,  t.  2, 
w*  8S4,  835  k  S59  et  860;  Zacb . ,  p.  654. 

(5)  Dur.,  n»  125;  Demolombe.  no  193;  Merlin.  Qoeft.,TO  LégUlnUté, S  2;  —  Casa.,  9  novembre 
IM9,9.,  ISiO,  1.  77;  Paris,  11  Juin  1814,  S.,  1815,  2,  17;  Dev.  Pal. 
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Preuves  de  la  filiation  par  la  possession  délai. 

820  — A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  cooslante  de  Fétat 
d'eafaot  légitime  saffît. 

as  La  première  rédaction  de  Tarticle  320  portait  :  «  Si  les  registres 
B  sont  perdus  ou  s'il  n*en  a  pas  été  tenu ,  »  renvoyant  ainsi  à  Tartiele  46  : 
mais  cette  rédaction,  trop  restrictive,  ne  rendait  pas  la  pensée  du  légis- 
lateur; on  lui  a  substitué  ces  mots  :  à  défaut  de  ce  tUre^  expression  qui 
comprend,  danssa  généralité,  tous  les  cas  où^  par  uneeause  quelconque, 
Teurant  se  trouverait  dans  rimpossibilité  d'établir  sa  filiation  par  un 
acte  de  naissance;  soit  parce  qu'il  n'en  aurait  pas  été  dressé,  ou  parce 
qu'ils  seraient  détruits  ou  perdus;  soit  parce  que  la  mère  n'y  serait  pas 
exactement  désignée  ;  soit  parce  que  Fenfant  aurait  été  inscrit  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus  ;  soit  parée  qu'il  ignorerait  le  liey  de  sa 
naissauce. 

L'enrant  qui  invoque  sa  possession  d'état  n'est  pas  tenu  d'établir 
qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  un  titre;  car  on  lui 
imposerait  ainsi  une  preuve  négative  :  c'est  à  ses  adversaires  a  démon- 
trer qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  ta  loi  (1). 

On  appelle  possession  détat^  la  notoriété  qui  résulte  d'une  suite  non 
interrompue  d'actes  faits  par  la  même  personne ,  en  la  même  qualité. 
(Foy.  art.  321.) 

La  loi  veut  que  cette  possession  soit  constante ,  c'est-à-dire ,  non  in- 
terrompue, continue^  suivie ,  sans  lacune;  que  les  faits  allégués  ne 
puissent  être  contestés. 

Au  premier  abord ,  on  pourrait  croire  que  la  possession  d'élat  est 
placée  sous  tous  les  rapports  sur  la  même  ligne  que  le  litre  de  nais- 
sance ;  qu^elle  a  le  même  degré  de  force,  et  qu'il  suffit  en  conséquence  à 
l'enfant  d'établir  sa  possession  d'état  par  rapporta  sa  mère,  pour  être 
admis  à  réclamer  le  bénéfice  de  la  légitimité.  Mais  remarquons  ces 
mots  de  l'article  320  :  possession  d'état  d'enfant  légitime;  ils  nous  révè- 
lent toute  la  pensée  du  législateur  :  sans  doute ,  lorsque  l'enfant  repré- 
sente un  acte  authentique,  un  acte  dressé  sur  la  déclaration  de  per- 
sonnes investies  d'une  mission  spéciale  à  cet  effet,  un  acte  revêtu  d'un 
tel  caractère  de  vérité,  qu'on  ne  peut  Tattaquer  que  par  la  voie  du  faux, 
n  est  rationnel  de  conclure  que  I  enfant  a  pour  père  le  mari  de  la  mère 
indiquée  :  mais  la  possession  d'état  se  compose  d'une  réunion  de  faits 
uniquement  abandonnés  k  rappréciatlon  du  juge  ;  de  circonstances  sou- 
vent insignifiantes,  si  on  les  considère  isolément  :  comment  asseoir  sur 
cette  base  une  présomption  légale  de  légitimité?  dans  quels  étranges 
abus  ne  se  trouverait-on  pas  jeté,  si  on  admettait  on  pareil  système? 
L'enfant  auquel ,  par  un  pur  sentiment  de  bienfaisance,  une  femme 

m 

{i\  TooUlfir,  t.  i,  !!••  87> ,  87i,  880;  Dor.»  D'  W-,  I^oeré  sur  l'article  lîO;  Delv.,  t.  i", 
p.  213. 
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aianée  tortii  doûoé  des  eoins  avec  rintenUon  de  l'adopter  plus  tard , 
poDiraît  ofoteoir  ainsi ,  a  Tinsa  du  mari ,  des  titres  à  la  légitimité. 
D'ailleors,  à  partir  de  quelle  époque  ferait-on  courir  contre  le  mari  le 
délai  fatal  qui  doit  lui  être  accordé  pour  désavouer?  Ajoutons  que 
raveu  public  de  maternité  n*est  qu'un  scandale  quand  i)  n'émane  pas 
également  du  mari ,  et  qu'attacher  à  ce  fait  des  conséquences  aussi 
graTes,  ce  «eraît  eocMirager  la  violation  de  la  foi  conjugale.  *-La  légi- 
tiDité  suppose  qae  Tenfant  est  issu  du  mariage;  il  fout,  dès  lors, 
qae  la  possession  d^élat  le  rattache  indivisément  à  l'un  et  à  l'autre 
époux. 

Noos  Irons  plus  loin  :  la  possession  d'état,  par  rapport  à  la  mère 
seole,  ne  suffirait  point  pour  établir  ta  filiation  à  son  égard;  car 
fenfant  ne  peut  être  qu'adultérin  s'il  n'appartient  pas  au  mari  :  or, 
la  loi  n'admet  pas  la  reconnaissance,  lorsqu'elle  doit  avoir  un  sem- 
blabfo  résultat  (1). 

Iferlesmêmes motifs,  nous  déciderons  que  les  soins  du  mari,  lorsqu'ils 
a'éantteotque  de  lui  seul,  ne  constituent  qu'une  possession  incomplète, 
ea  ceseos  qu'elle  est  sans  aucun  effet  à  l'égard  de  la  femme. 

On  a  demandé  si  la  possession  d'état,  une  fois  acquise,  pouvait  être 
interrompue  sans  se  perdre?  Chaque  jour  il  arrive  que  des  enfants 
quillent  la  maison  paternelle  pour  ne  reparaître  qu'après  nombre  d'an- 
oées  :  pourquoi  donc  les  priver  de  leur  état?  La  loi  n'exige  pas  de  conti- 
noité.— Sans  prétendre  appliquer  ici  les  règles  de  la  prescription,  nous 
dirons,  par  argument  des  articles  2229  et  2242  combinés,  que  la  pos- 
session d'état  une  fois  acquise  se  conserve  par  l'intention  ,  et  qu'il  suffit 
à  renfant  qui  invoque  les  effets  de  la  légitimité,  de  prouver  son  iden- 
yié. 

Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  la  possession  d'état  primitive  eût 
été  détruite  par  des  faits  postérieurs;  ce  qui  arriverait,  par  exemple, 
si  Teafant  avait  acquis,  dans  l'intervalle,  une  autre  possession  d'état  : 
Tarticle  320  veut  que  la  possession  de  Fétat  réclamé  soit  constante.  (De- 
iiiolombe,no2l0.) 

Observons,  en  terminant,  que  la  possession  d'état  serait  insuffisante 
pour  établir  la  filiation,  si  un  acte  de  naissance  qui  contredirait  cette 
(oisession  était  produit;  caria  possession  d'état  n'est  admise  qu'à  (/^at/^ 
et  titre.  L'enfant  doit  donc  faire  tomber  ce  titre  avant  d'invoquer  sa 
possession  ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'inscription  de 
tan  (2). 

Stl — La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante 
de  faits  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 

(1)  Ztcb.,  t  3,  p.  656  et  6&7;  Dcoolonbe,  n»  21l;~CaM.,  25  août  1612;  Paris,  11  Juin  1814, 
Oif.  Pal.;  TiMUonae»  4  jota  1642,  Dct.,  1643,  2,  307. 

(2)  Dv.,  v»  136  etMlT.;  Mtrtlii,  ▼•  Acte  de  naitstiice,  1 11,  n»  2;  Qaeat.  d*état,  no  |  ;  d., 
nilMlMi,p.  679,  ao  4]  —  Gaat.,  20  prairial  et  10  OMisMor  an  Xll,  12  Juin  1823 ,  Der.  Pal.;  21 
Jtfki  1631,  Pal. 


entre  uo  individu  et  la  faHûUe  à  laquelle  il  préteotf  appar- 
tenir. 

Les  prineipanx  de  ces  faits  sont  : 

Que  rindividu  a  toujoars  porté  le  nom  du  père  auqael  il 
prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  Ta  Iraité  cemme aon  mifafit>  «la  poartn ,  en 
oetie  qualité  9  a  «on  édacatioD ,  à  son  entretien  et  à  son  éta- 
blissement; 

Qn*il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  jla  société  ; 

Qu*il  a  été  reconnii  pour  tel  par  ia  famille. 

sLes  termes  du  premier  alinéa  de  notre  article  démiHiireal,* selon 
nous,  jusqu*a  révidence,  que  Tenfant  doit  preuver  siraoltaiiémeat et 
indivisément  sa  filiation ,  tante  Tégard  de  sa  mère  qu'a  l'égard  dumari 
de  celle-ci ,  lorsqu'il  a  recours  à  la  possession  d'étui;  priacipe  quenous 
avons  posé  dans  nos  observations  sur  Parlicle  précédent:. en  e(fet,ees 
mots  :  à  /a/amf/f^,s*appliquent,dans  leur  généralité,  il  Tua. et  à  Fautre 
époux. 

Les  faits  qui  peuvent  établir  la  possession  d'élat  sont  trop  nombreux 
et  trop  variés  pour  qu'il  soit  possible  d'en  faire  rénumération  :  la  loi 
se  borne  a  déclarer  qu'ils  doivent  a,voir  pour  objet  d'é^a^ir  les  ^rois 
points  suivants  : 

L'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  mari  de  la  mère,  nomen  ; 

Le  mari  Ta  traité  constamment  et  publiquement  comme  son  enfant, 
iractcUm; 

Il  a  toujours  été  reconnu  pour  tel  dans  la  famille  et  d^as  la  société, 
fama. 

Observons,  toutefois,  que  la  loi  n'entend  pas  exiger  nécessairement  la 
réunion  de  ces  trois  circonstances ,  de  manière  qu'à,  défaut  de  Tune 
d'elles ,  les  deux  autres  devraient  être  rejetées  :  elle  n'e^t  pas  conçue 
en  termes  absolus  (1)  ;  son  seul  but,  uous  le  répétons,  a  été  de  déter- 
miner le  caractère  et  la  nature  des  rapports  dont  on  peut  légalement 
induire  la  conséquence  exacte  et  la  preuve  de  la  possession  d'étal. 

Les  faits  peuvent  être  établis  par  titres,  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions  ;  la  loi  ne  refuse  au  juge  aucun  mof  en  de  s'éclairer. 

La  preuve  par  titres  peut  résulter  de  toute  espèce  d'écrits,  fussent-ils 
étrangers  à  l'enfant;  par  exemple ,  des  actes  de  naissance  doses  frères  et 
sœurs ,  ou  de  l'acte  de  décès  de  sa  mère  (2). 

li'admission  à  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  ce  n'est  point  ici  le 
cas  d'appliquer  l'article  323 ,  puisqu'il  s'agit  uoiquement  d'établir  la 

(1)  Dur.,  no  ISi;  Locré  Mr  l'arttcle  Sil;  Ftrard,  V»  PlUaUoo,  $  1»,  ii«  3  ;  —  Cass.,  15.  août 
iSlî,  DcT.  rai. 

(2)  Oreii9ble,6lévri0r  1807,  Dcv.ral« 
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possession  d^élat  {ty.  On  aura  égard  sartout  au  témoignage  de  la  fa* 
mille  (2). 

Quant  anx  présomptions,  elles  sont  abandonnées  à  l'appréciation  du 
Juge  :  il  doit  avoir  égard  à  l'âge  des  parents,  à  leur  position  sociale  et 
anx  circonstances. 

De  leur  côté,  les  adversaires  de  l'enfant  peuvent  combattre  ses  pré- 
tentions par  tous  les  moyens  possibles  (3)  ;  par  exemple ,  en  démontrant 
qu'il  n'existe  pas  d'enTants  issus  du  mariage,  ou  que  les  enfants  sont 
décédés;  eu  produisant  un  acte  de  naissance  qui  lui  donne  une  filiation 
autre  que  celte  qu'il  veut  établir  (4).  —  Rappelons*nous,  en  effet,  que 
l'acte  de  naissance  neutralise  la  possession  d'état,  et  que  l'enfant  doit 
faire  tomber  cet  acte  (ce  qni  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  d'inscrip- 
tion de  faux)  (art.  45)  (5),  avant  d'être  admis  h  la  recherche  de  la  ma- 
ternité ivay.  art.  320)  (6)  ;  que  la  possession  contredite  par  le  litre  ne 
peut  rien  en  cette  matière  (197). --Du  reste,  il  s*agit  d'une  pure  ques- 
tion de  fait  (7). 

Bien  que  le  caractère  des  faits  constitutifs  de  la  possession  d'état  ne 
soit  détermine  par  la  loi  qu'à  Tégard  du  père,  les  mêmes  conditions  sont 
évidemment  requises  pour  la  preuve  de  la  maternité  :  l'attention  des 
rédacteurs  du  code  s'est  portée  sur  le  père ,  parce  qu'il  donne  son 
nom  à  l'enfant. 

322  —  NqI  ne  peut  réclamer  un  étal  contraire  à  celui  que  lui 
donnent  son  litre  de  naissance  et  la  post»ession  conforme  à  ce 
litre  j 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui 
qai  a  ane  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance. 

==  L'acte  de  naissance  sans  la  possession  d'état ,  de  même  que  la  pos- 
session d'étal  séparée  de  l'acte  de  naissance ,  ne  forment  point  une 
preuve  irréfragable  de  la  filiation  :  les  adversaires  de  reufant  peuvent 
repousser  les  conséquences  qu'il  prétend  tirer  du  litre  ,  en  contestant 
Fidenlité  ;  par  exemple ,  en  prouvant  que  le  véritable  enfant  est  mort  ; 
qu'il  y  a  eu  substitution  d'enfant,  soit  au  moment  où  l'acte  a  été 
rédigé,  soit  en  nourrice;  ou  combattre  la  prétendue  possession  qu'il 
s'attribue,  en  démontrant  que  les  faits  ne  sont  pas  concluants. 

De  son  côté,  l'enfant  ne  saurait  être  plus  lié  par  la  possession  d'état 
que  par  un  acte  :  s'il  peut  réclamer  contre  son  titre ,  lorsque  ce  litre  est 

10  OroiolonU,  a»  il  S:  Zach..  t.  5,  p.  657;  Dur.,  n^  ISO;  — Pau,  9  mai  18S9,  De?.  Pal.;T00' 
lottw,4  Juin  tS4«;  Oct..  1833.  2,  507. 
(t)  TOalDOM,  17  août  1809,  Dev.  Pal. 
(S)  CaM..  n  MVMBbre  18^,  Pal. 
(41  Zach.,  p.  658;  TouUirr,  A<>  880;  Proudbon,  t.  2,  p.  61. 

(5)  Vaicttr  sur  Prouâbon.  p.  80  et  84. 

(6)  DemoloBbe,  n«  216;  Proudhon,  t.  2,  p.  84  et  85;  —  Casa.,  2  mal  <809,  Dev.  Pal. 

(7)  Ca«.,  8  Jaoflcr  1806,  25  août  1812,  19  mal  1850,  Der.  Pal.;  27  novembre  189S,  Pal. 

n.  7 
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eûiàthé  de  fon,  pourquoi  lai  refuserait-on  la  faculté  d'éiatUr  que  sa 
possession  n'est  pas  conforme  à  la  vérité?  . 

Mais  ces  deux  éléments  de  preuve  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  lors- 
qu'ils se  trouvent  réunis  :  la  fraude  est  alors,  sinon  impossible,  du 
moins  invraisemblable. — ^L'enfant  estnon  recevable  à  rédamer  une  filia- 
tion contraire  (1),  lors  même  qu*il  a  en  sa  faveur  les  commencements 
de  preuves  les  plus  forts;  et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester 
son  état  (3)  -^Yaincment  le  réclamant  offrirait^il  d'établir  que  l'acte  est 
entaché  de  faux  :  on  répondrait,  soit  en  faveur  de  l'enfant ,  soit  contre 
lui ,  que  la  filiation  fondée  sur  le  concours  du  titre  et  de  la  possession 
est  inattaquable;  que  les  termes  de  l'article  332  sont  absolus  (3)  :  per- 
mettre de  combattre  isolément  le  titre  et  la  possession  ,  ce  serait  neu- 
traliser cet  article  et  rentrer  dans  l'hypothèse  de  Tarticle  833.  —  La 
règle  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public. 

Nous  stipposons ,  bien  entendu  ,  qu'il  s'agit  d'une  action  en  contes- 
talion  d'état  proprement  dite  :  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de 
Tarlicle  833  ne  s'appliquerait  ni  au  cas  de  désaveu ,  ni  au  cas  où  fa 
légitimité  (en  d'autres  termes,  rexistence  du  mariage  k  Tépoque  de  la 
conception)  serait  l'objet  du  litige  (4).  Assurément,  laquaKté  de^fs 
de  tel  homme  et  de  telle  femme  est  suffisamment  établie  par  le  con- 
cours du  titre  et  de  la  possession  ;  mais  sauf  cette  réserve ,  que  la 
femme  n'aura  pas  enfreint  la  foi  conjugale,  et  qne  le  mariage  ne  sera 
pas  contesté  (art.  104  à  t97)  :  ce  sont  là  des  faits  djstincts  et  essentielle- 
ment indépendants  (5). 

Que  décideraît-on  si  l'enfant  soutenait  que  Tacte  a  été  altéré  après 
coup,  pour  le  rendre  conforme  h  la  possession?  Pourrait-on  lui  opposer 
les  termes  de  l'article  332?  L'article  333  suppose  évidemment  que 
l'acte  représenté  est  tel  qu'il  a  été  rédigé  à  l'époque  de  la  naissance  ; 
qu'il  n'a  subi  depuis  aucune  altération  :  or,  on  prétend  établir  que 
l'acte  ne  concernait  pas  dans  l'origine  celui  qui  s'y  trouve  frauduleu- 
sement désigné  ;  qu'il  y  a  faux  matériel  :  le  titre  se  trouvant  alors 
séparé  de  la  possession ,  nous  ne  sommes  plus  dans  le  cas  de  l'art.  332; 
donc  il  faut  admettre  la  preuve  (6). 

(i)  Cai».,  8  prtlrlal  an  XII,  D«t.  Ptl. 

(Sj  Bordeaux,  12  février  18S8,  Dev.,  1838,  2,  406;  Pal.,  1858, 1,  559. 

(5j  Touiller,  iio878;  Zach.,t.  3,  p.  665;  Merlin,  t»  LéglUmllé,  sect.  S,  n«4.  /^oy.  cep.  MaUe- 
Tlllc  sur  l'article  32^. 

(4)  Touiller,  no«  881  et  882;  Valette  sur  ProadDon,  t.  2,  p.  85;  Del?.,  p.  89,  n^  16;  Demo- 
loaobe,  a«  229;  Dur.,  no  134;  Zach.,  t.  2.  p.  665.  —  La  eoor  de  Montpelllfr  (2  vmr»  1882,  Der., 
1832,  2,  610,  Pal.)  nous  parait  aToIr  confondu  ces  deuicas,  bien  différents «ependant,  en  appli- 
quant rartlcle  522  dan»  une  espèce  où  il  s'agisMli  de  la  contestation  de  légitimité. 

(5)  Delv.,  t.  Mr,  p.  89; Touiller,  p.  149,  t.  2;  Dur.,  t.  3.  p.  100;  Merlin,  Rép'.,  T»FlllaUon; 
Pavard,  ▼<>  Ptiiatloo.  |  l«r,  no  2;  ^-Donal,  8  mars  1845,  Pal..,  1846,  f ,  24. 

(6)  Dcnolonbe.  no«  225  et  226;  Valette  sur  Proadben,  t.  2,  p.  85;  n«r.,  n»  iSS  Ms;  De- 
mante,  Progr..  t.  l«r,  no  304;  Merlin,  Bép.,  t»  Légitimité,  sect  8,  n«  4. 
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•  ... 

Preuve  vocale  de  la  filiation, 

- 

—  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante ,  ou  si  Ten- 
faut  a  été  inscrit ,  soit  sous  de  faux  noms ,  soit  comme  né  de 
père  et  mère  inconnus.,  la  preuve  de  filiation  peut  se  faire  par 
témoiiM. 

Kéafnmoins ,  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit ,  ou  lorsque  les  pré- 
somptions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants 
sont  assez  graves  pour  déterminer  Tadmission. 

as  rïous  arrivons  à  Thypothèseoù  Tenfant,  n'ayaat  en  ^a  faveur  ni 
UCre  ni  possession,  se  trouve  réduit,  pour  établir  sou  état,  à  invoquer  la 
preuve  lestimoniale.— Cette  expression,  (^e/au^  de  titre,  comprend,  ainsi 
que  nous  Tavons  déjà  fait  remarquer  {voy,  art.  320) ,  toutes  les  causes 
quelconques  qui  empêchent  l'enfant  de  s'appuyer  sur  un  acte  de  nais- 
sauce  ;  soit  pfircê  qu'il  ignore  le  lieu  où  il  est  né;  si)it  parce  qu'on 
a  uégligé  de  le  faire  inscrire;  soit  parce  que  les  registres  sont  perdus 
ou  ont  été  détruits  (1). 

L'inscription  comme  né  de  père  et  mère  iwonnvs  équivaut  évidem- 
menl  au  défaut  de  titre  ;  —  nous  en  dirons  autant  de  Tiascriplion  sous 
de  faux  noms,  en  supposant ,  bien  entendu ,  que  le  nom  de  la  mère  ne 
soil  pas  même  exactement  énoncé;  car  si  rinexaclitude  portait  seule- 
ment sur  le  nom  du  père,  cela  importerait  fort  peu  ;  la  règle  Pater  is  est 
deviendrait  applicable. 

Mais  une  difticullé  s'élève  :  avant  d'être  admis  à  la  preuve  testimo- 
niale ,  Tenfant  inscrit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  on  sous  de 
faux  noms  doit-il  faire  tomber  le  titre  qu'on  lui  oppose? 

Dans  le  premier  cas,  la  négative  ne  peut  être  douteuse  :  en  effet,  à  quoi 
bon  attaquer  un  litre  qui  ne  contrarie  en  rien  les  préloulionsque  l'enfant 
veut  élever?  Cest  en  réalité  comme  s'il  n'existait  pas  de  titre.  — Le 
tribunal  doit  donc  autoriser  Tenquôte ,  sans  procédure  préalable ,  si  le 
réclamant  a  en  sa  faveur  un  commencement  de  preuve  qui  réunit  les 
conditions  requises  :  pas  de  difficultés  (2). 

Mais  les  opinions  sont  divisées  sur  le  deuxi^e  point  :  suivant  quel- 
ques autorités  graves ,  Tinscriptior)  sous  de  faux  noms  doit  être  assi- 
milée à  rinscriplion  comme  né  de  père  et  mère  inconnus  ;  c'est-à-dire, 
que  l'enfant,  muni  d'un  commencement  de  preuve,  peut  établir  sa 
filiation  par  témoins,  de  piano ^  sans  avoir  besoin  ,  au  préalable ,  de 
faire  tomber  le  titre  ;  qu'en  prouvant  sa  qualité  réelle,  il  démontrera, 

(1>  DMMlonbe,  &«  i33,  t.  5;  ^  Cms.,  12  décembre  i827»  Oer.  Pal.  Fcjf.  eep.  ToaUler, 
i^S84, 1. 1. 
(S)  DeaMlMBbe,  b«S59.  fof'  eep-  ProudhOD,  1. 1,  p.  88. 
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par  cela  même,  le  vice  de  Tacle.  —  L'article  823  suppose  cette  simuT- 
tanéilé  ,  disent-ils ,  puisqu'il  garde  le  silence  sur  la  procédure  en  faux  ; 
d'ailleurs,  ce  n'est  point  ici  le  cas  des  articles  146  et  147  C.  pén.; 
Je  crime  commis  est  l'un  de  ceux  que  prévoit  Farticle  345,  et  qui  est 
puni  de  la  réclusion  (1).  —Celle  opinion  ne  peut  se  soutenir  :  il  s'agit 
évidemment,  dans  notre  espèce ,  d'une  question  de  faux  incident  civil , 
puisque  l'enfant  doit  paralyser  Peffet  d'un  titre  qu'on  lui  oppose  inci- 
demment. Celte  question  est  donc  un  préalable  qu'il  faut  juger  avant 
tout  ;  car  l'acte  authentique  fait  foi  tant  qu'il  n'est  pas  détruit  (  art.  45, 
13t7 ,  1319).  —  Telle  est  la  règle  générale  (9). 

Gardons-nous  surtout  de  confondre  la  réclamation  d'état  avec  l'action 
en  rectification  de  Tacte  :  les  mêmes  règles  ne  sont  pas  applicables  (3). 

Passons  aux  conditions  requises  pour  que  la  preuve  de  la  filiation 
paisse  être  établie  par  témoins. 

La  preuve  testimoniale  ne  présente  pas  toujours  les  garanties  dési^ 
râbles,  surtout  en  matière  de  question  d'état  ;  la  loi  ne  voit  qu'avec 
défiance  ce  genre  de  preuve  ;  elle  ne  refuse  pas  à  l'enfant  la  faculté  d'y 
recourir  lorsqu'il  n'a  ni  titre  ni  possession  ;  mais  alors  de$  mesures 
sont  prises  pour  mettre  autant  que  possible  les  familles  à  l'abri  des  té- 
moignages suspects  :  l'enfant  doit  produire  un  commencement  de 
preuve. 

On  nomme  commencement  de  preuve ^  tout  indice  qui  rend  vraisem- 
blable le  fait  allégué  en  justice. 

Le  commencement  de  preuve,  en  matière  de  filiation  légitime,  peut 
résulter  de  certaines  écritures  ou  de  présomptions  :  les  tribunaux  ont 
une  appréciation  discrétionnaire  à  cet  égard. 

Le  législateur  prend  soin  de  déterminer,  dans  un  article  spécial 
(voy,  art.  324),  les  écrits  auxquels  il  entend  conférer  cette  autorité; 
mais  il  s'en  remet  à  la  sagesse  du  juge  sur  l'appréciation  des  indices  qui 
doivent  servir  de  base  à  la  preuve  testimoniale  ,  et  se  borne  a  détermi- 
ner leur  caractère  :  i^  les  faits  doivent  être  constants, — Un  fait  conleslé, 
qu'on  ne  pourrait  établir  qu'avec  te  secours  des  témoins,  ne  saurait 
évidemment  remplir  le  but  de  la  loi  (4)  ;  toutefois,  l'aveu  du  défendeur 
ue  serait  pas  indispensable ,  si  les  faits  résultaient  d'un  acte  authen- 
tique; —  2°  ils  doivent  être  assez  graves  pour  faire  naître  le  doute:  on 
donne  pour  exemples  le  cas  de  perle  ou  de  non-existence  des  registres; 
le  cas  où  l'enfant  serait  né  à  l'époque  où  la  mère  est  accouchqe;  la  pos- 

(1)  Touiller*  Qo  90%  t.  ï;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  80  et 89. 

(2)  Nous aupposoQs  le  faux  Incident  civil.  —  La  vole  du  faux  principal  est  Interdire  A  l'enfant 
(r.  art.  326  et  S28).  Dur.,  n<»  139  et  140;  Blcrlln,  Qaest.  d'état,  S  <  et  2;  Merlin,  v«  UtlterAlt^, 
R«p.,  no  6;  Zach.,  t.  5,  p.  659;  Prondbon,  t.  2,  p.  88;  ^  Cass  ,  28  mal  1800  et  20  pralrUl  tu 
xn,  Der.  Pal. 

(9)  Paris,  6  Janvier  18S4,  Dav..  18M»  2,  151. 

(4)  ProudbonrValette,  p.  90.  —  On  a  Jugé  néanmoins  que  la  possession  d'état  pouvant  ètr.e 
prouvée  par  témoins,  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  exclure,  dans  notre  espèce,  la  preuve  taiti- 
montale.  ^  Cass.,  19  mal  18S0,  Dcv.  Pal.;  Bordeaux,  28  avril  1841,  PaL,  1841|  2,  202. 
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session  d'étal  qui  aurait  duré  pendant  un  certain  temps;  les  actes  de 
reconnaissance  émanés  d'un  ascendant;  quelques  marques  corporelles  et 
visibles  observées  sur  Penfant ,  etc. 

Nous  signalerons,  en  terminant,  une  dérogation  grave  apportée  par 
Tarticle  323  aux  règles  générales  qui  résultent  des  articles  1347,  1348 
et  46  :  rarticle  1347  n^admet  le  créancier  à  la  preuve  testimoniale 
qu'autaat.qu'il  s'appuie  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
En  matière  de  filiation  légitime  y  la  loi  n'exige  pas  nécessairement 
qu^OD  écrit  soit  produit;  elle  se  contente  de  simples  vraisemblances 
résultant  de  faite  graves  et  constants.  —  Mais  aussi  le  commencement 
de  preuve  est  de  rigueur;  dans  aucun  cas,  l'enfant  ne  peut  s'en 
affranchir. 

I/article  323  s'écarte  donc,  sous  ce  rapport,  non-seulement  de  ^article 
1347,  mais  encore  de  l'article  13<i8,  lequel  dispense  exceptionnellement 
le  créancier  de  produire  un  commencement  de  preuve,  lorsqu'il  y  a  eu 
pour  lui  impossibilité  de  se  procurer  une  preuve  littérale;  et  même  de 
Part.46jeqiiel  laisse  au  juge  la  faculléd'admettedésimplestémoignages 
sans  aucun  préalable,  pour  établir  la  preuve  du  fait  de  raccoucheoient, 
du  mariage  et  do  décès,  lorsqu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  lorsqu'ils 
sont  perdus  ou  détroits,  {f^oy.  p.  166,  t.  i^'.) 

—  Pourrait-on ,  nonobstant  la  réunion  de  l'acte  de  naissance  et  de  la  posses- 
sion,  désavouer  l'enfant ?>m  La  filiation  légitime  est  prouvée,  sans  doute,  mais 
Je  désaveu  tend  à  renvei'ser  cette  preuve;  on  peot  même  aller  jusqu'à  dire  qa'il 
n'y  a  de  désavea  possible  qu'autant  que  la  liiiatloD  est  établie.  (Zach.,  t.  Z, 
p.  666.)  v«  Mais ,  observe  avec  raison  Demolombe,  n""  230 ,  Tart.  322  suppose  que 
reRÛmt  a  la  ponession  eonstaifte  d'état  d'enfant  légitime  »  non-seulement  & 
l'égard  de  la  mère,  mais  encore  à  l'égard  du  mari  :  or,  comment  concevoir 
qu'un  enfvnt  qui  réunit  les  conditions  déterminées  par  l'article  322  soit  exposé 
au  désaveu? 

S24 —  Leeommenoement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres 
de  famille^  des  registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de 
la  mère ,  des  actes  publics  et  même  privés  émanés  d'une  partie 
engagée  daos  la  coutestatiou ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
vivante. 


1 

»£n  principe,  le  commencement  de  preuve  par  écrit  doit  néces- 
sairement'émaner  du  défendeur  ou  de  celui  qu'il  représente.  (Voy,  ar- 
ticle  1347.  )  Mais  la  loi,  toujours  favorable  à  Tcnfant  légitime,  en  ma- 
tière de  réclamation  d'état,  exige  seulement  que  les  écrits  n'apportent 
avec  eux  rien  qui  puisse  faire  suspecter  leur  témoignage. 

Les  pièces  auxquelles  ce  caractère  de  sincérité  est  légalement  attribué 
sont  :  l^*  les  titres  de  famille;  — 2""  les  registres  et  papiers  domestiques 
du  père  ou  de  la  mère  :  comme  ils.  ne  sont  pas  destinés  à  faire  preuve 
complète,  on  ne  distingue  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'article  46,  si 
les  père  et  mère  sont  vivafiis  ou  s'ils  sont  décédés ;^V*  enfin,  les  actes 
publics  ou  môme  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la  contes- 
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talion,  00  qui  y  ouraH  intérêt ,  c'esUà-^îre ,  qui  anmit  un  intérêt  con- 
traire à  celui  do  réclamant,  ai  die  était  vivante  :  on  donne  poar 
exemple  une  pièce  écrite  par  un  frère  décédé ,  dont  l^étatne  serait  pas 
contesté. 

On  s'accorde  %  décider  que  cette  énuméralion  est  limitative:  ainsi ,  le 
tribunal  ne  devrait  pas  avoir  égard  ;  par  exemple,  à  une  pièce  émanée 
d'un  tiers  qui  n'aurait  aucun  intérêt  dans  la  contestation  (i). 

Il  est  bien  entendu  que  l'appréciation  du  degré  de  vraisemblance  qui 
peut  résulter  de  tel  ou  tel  écrit  appartient  aux  tribunaux  (2). 

-^DeB  lettre»  missives  pourraient-^les  servir  de  commencement  .de  preave? 
Devrait-on  les  considérer  comme  des  titres'de  fiimiIle?>M  Si  la  loi  admet  des  re- 
gistres demestiquc^s ,  de  simples  cahiers  tenus  pour  se. rendre  compte  du  service 
Intérieur  de  la  maison ,  pourquoi  rejetterait-on  une  lettre  missive  écrite  ^  par 
exemple,  à  une  sage-ferame,  à  un  instituteur,  à  l'enfant  lui-même?— En  matière 
d'obligations  conveDlionuclles,  une  lettre  pourrait  sans  aucun  doute  servir  de 
commencement  de  preuve  :  pourquoi  lui  refui^eralt-on  cette  autorité  en  matière 
de  réclamation  d'état?— D'ailleurs,  le  mot  acte,  qui  seul  Tait  naître  le  doute ,  a  un 
sens  large  :  H  comprend  tout  écrit,  en  général ,  susceptible  d'établir  un  droit. — 
L'énumération  faite  par  l*arUcle  334  prouve  évidemment  que  ce  mot  est  employé 

Ici  dans  cette  acception  {3)« 

« 

826  —  La  preuve  contraire  pourra  so  faire  par  tous  les  moyens 
propres  a  établir  que  le  réclamant  n*est  pas  Tcufant  de  la 
mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée, 
qiiMI  n'est  pas  Tenfant  du  mari  de  la  mère. 

=  Lorsqu'un  enfant  a  recours  à  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
sou  état,  la  preuve  contraire  est  de  droit,  sans  adminicule  préalable, 
conformément  aux  règles  générales  de  la  procédure  :  la  position  du 
défendeur  diffère  essentiellement  sous  ce  rapport  de  celle  de  TenfaDt; 
pas  de  difficultés. 

IViais  supposons  que  Teufanl  soit  parvenu  à  découvrir  sa  mère, 
c'est-'a*dire,  à  démoutrer  le  double  fait  de  l'accouchemeut  et  son  iden- 
tité :  quel  Sera  contre  le  mari  l'effet  do  cette  preuve?  Tapplicatiou  de 
la  maxime  PcUer  U  est  en  sera-t«élle  la  conséquence  nécessaire?  Quel 
sera  le  degré  d'autorité  de  cette  présomption  ?  Ces  divers  points  doivent 
nous  occuper  spécialement  Ici. 

Deux  bypoltièses  peuvent  se  présenter  : 

La  réclamation  a  été  formée  contre  la  femme  seule  ou  contre  ses 
héritiers ,  cas  prévu  par  l'article  ^5  (1)  ;  le  mari  ou  ses  héritiers  ont  été 
mis  en  cause  (4). 

(1)  Zacli.,  p.  !$S0;  Demolombe,  no  245. 

(2)  Proudhon,  Valeito,  p.  90;  —  CaM.,  2S  août  iS12.  tl  avril  1826,  28  février  t828, 17  «ttU 
1930;  Paru.  11  Juin  1814,  16  et  22  novembre  1825,  Dev.  Pal.;  CaM.,  6  août  1839.  Der.,  18S9,  1, 
562;  Pal.,  1859,  2,  203. 

(5)  Demolombe,  no  246;  —  Rennes,  29  jiUUet  1816,  Dev.  Pal.;  Cass.,  10  Juin  18SS;  PariR, 
Caen,  5  Jalllet  1849,  2  mars  1814,  Dev.  Pal. 
(4)  Valette  «or  Prondtaon,  t.  2,  p.  78-75;  Locré»  Léglal.  ciT.,'^t.  6. 
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Première  hypothèse  :  Dq  gra? es  présomptions  s'élèvent  contre  la 
IflfHimiléd'un  enfant  qui  se  trouve  réduit,  p^ur  établir  sa  iliation,  à 
faire  eoteodre  des  témoins  :  la  preuve  de  ta  maternité  n'emporte  plus 
alors  nécessairement  celte  de  la  paternité,  ou  du  moins  la  présomption 
légale  n*a  plus  te  même  degré  de  force  :  tout  porte  à  croire  que  Ten- 
faut ,  s'il  appartient  à  la  mère ,  est  le  fruit  de  l'adultère  ;  sans  doute ,  il 
jouira  des  prérogatives  de  la  légitimité  si  oui  ne  s'y  oppose;  mais,  d*un 
antre  côté,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  |e  repousser,  de  recourir  aux 
règles  du  désaveu  :  l'enfant  prouve  qu'il  est  né  de  telle  femme ,  et  il  en 
conclut  qu'il  a  pour  père  le  mari  de  sa  mère;  le  mari ,  ses  héritiers  ou 
autres^  intéressés  à  contester  sa  légitimité,  prouvent  qu'il  n'est  pas  fondé 
il  réelamer  le  bénéfice  de  cette  règle. 

Nous  disons  ou  autres  inééressés ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  du 
désaveu  proprement  dit,  mais  d'une  défense  a  l'action  dirigée  par  l'en- 
fant, d'une  exception  qu'on  ne  pent  restreindre  par  conséquent  au 
mari  et  a  ses  héritiers.  LÎes  derniers  mois  de  l'article  325  ne  se  réfèrent 
pas  uniquement  aux  cas  exceptionnels  prévus  par  les  articles  313  et  314, 
comme  t'a  prétendu  Malleville;  le  teinte  de  l'article  325  repousse  cette 
interprétation,  qui ,  d'ailleurs,  rendrait  l'arlicle complètement  inutile. 
Nous  supposons  que  Tenfant  est  demamieur  en  réclamation  d'état;  il 
convient,  par  conséquent,  de  laisser  à  toute  personne  la  faculté  de  re- 
pousser des  prétenijons  mal  fondées  qui  peuvent  leur  préjudicier  :  d'ail- 
leurs, l'art.  395  n'est  pas  restrictif:  lorsque  la  lutte  s'engage,  la  défense 
doit  être  libre  (1). 

Les  mêmes  motifs  doivent  faire  décider  que  Ton  peut  opposer  à  l'en- 
fant, non-seulement  la  circonstance  d'impossibilité  physique  de  coha- 
bitation, mais  encore  tous  autres  faits  susceptibles  d'établir  qu'il  ne 
peut  avoir  pour  père  le  mari  de  la  mère.  I^  loi  n'excepte  aucuns 
moyens  de  preuve  (2) ,  pas  même  les  présomptions.  —  Le  juge  est  ar- 
bitre souverain  :  les  règles  que  nous  avons  exposées  sur  la  contestation 
d'état  reçoivent  ici  leur  application  (3). 

Demolombe,  n<»  358,  va  plus  loin  :  suivant  cet  auteur,  le  jugement 
fBï  constate  la  maternité  ne  peut  être  opposé  au  mari ,  s'il  n'a  pas  été 
mis  en  cause,  même  à  l'effet  de  rejeter  sur  lui  la  charge  de  détruire 
la  présomption  légate  de  paternité:  «  Le  jugement,  dit-it,est,  a  l'égard 
de  oeox qui  n'y  ont  pas  été  parties ,  res  inter  alios  acia  ;  il  y  aurait  trop 
de  dangers  dans  la  doctrine  qui  rendrait  le  mari  ou  ses  héritiers  vic- 
times de  l'impéritie  ou  de  la  négligence  avec  laquelle  la  femme  ou  ses 

(1)  Oevolombe,  n*  160;  Merlto,  <}ac>t.,  v«  UglUnlté,  |t;  €acn,  17  onts  iS47. 

{2>  Merllo,  v*  Lésllimlié.  seçt.  2,  $4,  n»  7;  Dur.»  no  137;  Proudhon-Valette,  t.  2,  p.  7S  i  77; 
Zftcl^,  t.  S,  p  660;  DemolomlM,  no  25tf;'  ToQlIler ,  no*  594  cl  895;  —  Bordeaui ,  12  février  1858. 
Pal.,  1838,  2,  559;  Cjm.,  9  Dorembre  1809,  22  Janvier  1811.  Oe?.  Pal.;  Rlom,  7  Juin  1844;  Caen, 
17  Mars  1847,  D»l.,  1847,  2,58;  D.,  p.  44,  2,  147;  D.  A  ,  8,  585;  Cau.,  22  Janvier  1840eC  22 
Mrrier  1823.  l«r  mal  1849,  D..  1849,  i,  198. 

(S)  Merlin,  QMst,  v»  Légitimité,  %  2;  Zach..  p.  661;  Valette  aur  Proadbon,  t.  2,  p.  75;  Ucré , 
léftot,  t.  6;  Rounip  20  avril  1838,  Dev.,  i838,  2,  40. 
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héritiers  se  seraient  défendus ,  ou  souvent  même  de  la  collusion  frau- 
duleuse qu*ils  auraient  prêtée  à  Tattaque.  »  Tel  est  aussi  Tavis  deProu- 
dhon  (p.  74). — ^Mais  celle  interprétation  nous  parait  contraire  à  la  lettre 
et  à  Tesprit  de  Tarlicle  325  :  la  filiation  maternelle  une  fois  établie ,  la 
présomption  de  paternité  en  est  une  conséquence.  Les  règles  sur  la  pa- 
ternité et  sur  la  filiation  sont  sous  ce  rapport  exceptionnelles. 

Deuxième  hypothèse .-  En  règle  générale,  un  jugement  n*a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties  ou  qui  ont 
été  représentés  dans  Tinstance  (1351)  :  ce  principe  doit  recevoir  icî  son 
application.  Nous  ne  pensons  même  pas  qu'après  ce  jugement,  le  mari 
soit  admis  a  désavouer;  car  il  a  pu ,  comme  la  femme  elle-même,  com-. 
battre  par  tous  les  moyens  possibles  les  prétentions  de  Tenfant.  «  Îl  est 
facile ,  dit  Demolombe ,  n»  359 ,  de  justifier  ici  celte  exception  aux  prin- 
cipes posés  dans  les  art.  3t2  et  313  r  c'est  que  celte  situation  insolite  et 
extraordinaire  est  dès  lors  éminemment  suspecte  ;  c'esl  qu'enfin ,  pour 
tout  dire  d'on  seul  mot,  il  no  s'agit  pas,  delà  pari  du  mari,  d'une 
demande  en  désaveu  par  laquelle  il  aurait  à  dépouiller. l'en fanl  de  sa 
légitimité^  mais  bien  plutôt,  d'une  défense  par  laquelle  il  veut  l'empê- 
cher de  Paoqiiërir;  il  se  défend  :  donc  lous  les  moyens  sont  ouverts.  » — 
L'art.  836  est  conçu  dans  les  mêmes  termes  et  dicté  par  le  même  esprit 
que  l'art.  318;  il  laisse  à  la  défense  du  mari  une  libre  carrière;  admettre 
le  désaveu,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  ce  seeaii  lui  reconnaître 
la  faculté  de  faire  revivre  une  question  jugée  (1). 

Ces  deux  points  résolus,  nous  n'avons  pas  à  noiis  occuper  de  la 
question  de  savoir  par  qui  et  dans  quel  délai  peut  être  combattue  la 
présomption  de  paternité  :  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  action  en 
désaveu,  le  mari  n'est  pas  lié  par  les  délais  que  délerminent  les  articles 
316-318. 

Mars  on  peut  se  demander  s'il  faut  deux  instructions  distinctes  et 
deux  jugements  séparés  ,  à  l'effet  de  statuer  d'abord  sur  la  maternité, 
puis  sur  la  paternité,  bien  que  le  réclamant  ait  mis  en  cause  le  mari  et 
la  femme? Ordinairement,  la  preuve  contraire,  c'est-a-dire  la  contre- 
enquéte,se  faitsimultanémentparlesdeux  époux;  le  même  jugement  qui 
statue  sur  la  maternité  statue  en  même  temps  sur  la  paternité.:  mais  le 
mari  pourrait,  sans  aucun  doute ,  s'il  Jugeait  que  cela  pât  être  utile  à 
sa  défense  ,  demander  la  division ,  et  se  borner  à  rester  dans  l'instance 
pour  combattre  les  prétentions  du  réclamant  relativement  à  sa  mère; 
sous  la  réserve  de  prouver  ensuite,  si  le  fait  de  la  maternité  est  établi , 
qu'il  n'est  pas  père  de  l'enfant. — Toutefois,  il  devrait,  comme  de  raison, 
présenter  cette  fin  de  non-rccevoir  avant  l'expiration  des  délais  de  Ten- 
quôte  (2). 

(I)  Dur.,  t  3,  no  157;  Zich.,  t.  3,  p.  «60;  Toalller,  t.  l*»-,p.  3W;  t.  2,  n«>«  894  et  895;  Pron- 
dhon,  Valette,  c.  2,  p.  75-77;  Demolombe,  n»  659;  Merlin,  Rép.,  ▼«  Lé(rltiinité,  «ect.  4,  §  4,  n°  7: 
—  Poitiers,  29  Juillet  1808;  Cau.,  9  novembre  1809,  Der.  Pal.;  Cass.,  25  JanTlcr  18^1,  Pal  ;  Bor-. 
deaai,  13  février  1838,  bev.,  1838,  2,  406. 

(t)  Demolombe,  n«  261;  —  Caen,  5  JaUlet  1843  et24  Jtrin  1846. 
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De  Cautorité  compétente  peur  prononcer  sur  la  question  détat, 

—  Les  tribunaux  civils  (1)  seront  seuls  compétents  pour 
siataer  sur  les  réclamations  d'étal  (2). 

=Ué(at  civil  des  citoyens  est  placé  sous  la  protection  spéciale  des  tri- 
tonaux  civils  :  les  tribunaux  jugeant  au  correctionnel,  les  juges  de 
commerce  et  même  les  juges  de  paix  sont  incompétents  pour  connaître 
même  incidemment  des  questions  qui  s'élèvent  à  cette  occasiou  (3). 

827—  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppressiou  d'état 
oe  pourra  commencer  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
qoestioD  d'état. 

=Le$  rédanations  d'état,  avons-nous  dit,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils;  le  plus  léger  doute  ne  peut  même  s*élever 
sarce  point,  lorsque  la  destraction  de  la  preuve  a  été  le  résultat  d'un 
aectéeat.  Mais  il  peut  arriver  aussi  qu'elle  ait  été  la  suite  d'une  erreur; 
par  exemple,  que  l'acte  de  naissance  ait  été  falsifié  ou  altéré;  qu'il  Y  ait 
eo  enlèvement,  recel ,  substitution  d'un  enCant  à  un  autre  ;  en  uû  mot , 
suppression  {fêtai  (4)  ;  ou  même ,  quoique  l'article  827  garde  le  silence 
sarce  point,  qu'il  y  ait  eu  supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
oe  serait  pas  aecouctiée  (345  €.  pén.)  (5)  :  deux  actions  naissent  alors 
simottanément  :  l'action  civile  et  Faction  pu6/i9t^^.— De  droit  com- 
mim  :  •  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant 
»  les  mêmes  juges  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi  l'êtro  sépa- 
»  rëment;  dans  ce  cas,  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 

•  proooQcé  définitivement  sur  racliou  publique  intentée  avant  ou  pen- 

•  dani  la  poursuite  de  l'action  civile  (art.  3  Insl.  crim.)*  »  — D^  i^  ^^ 
vieil  adage  :  Le  criminel  tieiU  le  civil  en  état,  (Pr. ,  art.  239  et  240.) 

Ces  règles  sont-elles  applicables  en  matière  de  réclamation  d'état? 
Peot-OD  porter  l'action  civile  incidemment  devant  la  juridiction  cri- 
mioelle?  peut-on  saisir  la  justice  répressive  avant  qu'il  n'ait  été  statué 
^r  la  question  d'état? Tels  sont  les  points  k  examiner.  Déjà  nous  avons 
foquc  Tarticle  325  enlève  formellement  à  la  juridiction  criminelle  la 

fl)  Prenlère  Instance  et  conr  d'cppel  :  les  tribunaux  de  connxierce  sont  incompétents. 

(t)  Innactltude  :  lei  trfbananx  seuls  sont  également  compétents  en  cas  de  contestation 

(»)  MerUB,  Qwtt.  d*éUt.  S  i*^»  v»  t  «t  5;  Zach.,  ».  6«6. 

(4)  n  y  a  soppression  d'état  lorsque  ,  par  une  fausse  déclaration  faite  à  l'officier  de  l'état  olvU 
M  par  toote  antre  manceovre  frandnleuse ,  on  dépouille  on  enfant  de  la  filiation  qui  lui  appar- 
-tlaot. 

(&)  U  f«ut  en  effet  appliquer  i  la  supposition  de  part  les  règles  établies  sur  |a  suppression 
é'éut;  carfl  y  a  même  raison  de  décider.— Merlin,  Rép..  v»  Supposition  de  part,  S  2,  n«  2;  Quest., 
*>«ttltoo  d'élat.  S  l«r;  carnot  sur  l'art.  345,  C.  pén.;  Manglii,  n»  186;  Zacb..  p.  666;  --Cass., 
^  prairial  et  iO  messidor  an  \\l,  2  mars  iS09,  24  joUIet  1823^  Dev.  Pal.;  9  Juin  (838 ,  PaU, 
t«8. 2, 546;  30  mars  t8l5,  De?.  Pal. 
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eompéteHce  iodirecCe  qui  serait  résultée  pour  elle  de  rarticle  3  Iiist. 
crim.  ;  Tartlele  887,  qui  en  est  to  corollaire,  arrête  et  suspend  Tactioa 
crimiDelle  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'intérêt  civil  :  ainsi,  la 
ràgfe  est  renversée  :  c'est  le  civU  qui  tient  h  criminel  en  état  (art.  2S7), 
lors  mémo  que  l'enfant,  après  avoir  introduit  Tinstauceen  réclanutlion 
d'éiat,  aurait  ensuite  abandonné  son  aclion(l);  la  règle  est  absolue. 

Pourquoi  cette  différence?  Le  législateur  a  voulu  encipécber  la  viola- 
tion indirecte  du  principequi  interdit  la  recherche  de  la  filiation  par 
témoins,  sans  commencement  de  preuve  préalable  (art.  433)  (t)  ;  cette 
condition  n*étant  pas  exigée  en  matière  criminelle,  pour  que  des 
témoins  puissent  être  entendus.  Il  a  craint  que  l'enfaut  ne  procédât 
au  criminel^  par  simple  voie  d'information,  et  ne  parvint  ainsi  à 
éluder  la  prohibition  de  l'art.  323;  il  a  considéré  que  les  juges  civils 
n'auraient  plus  alors  qu'un  rôle  secondaire.  —  En  décidant  que  les  tri* 
bunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations 
d'étal ,  et  que  Taction  criminelle  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  sur  l'action  civile,  on  prévient  ce  danger;  sauf  ensuite  à  l'en* 
faut  a  se  porter  partie  civile  au  criminel  pour  obteuir  des  dommages* 
intérêts. 

Il  est  dangereux ,  sans  doute ,  de  suspendre  l'action  criminelle  quand 
il  s'agit  d'un  fait  qui  intéresse  au  plus  haut  degré  l'ordre  social  ;  mais  la 
nécessité  de  protéger  le  repos  des  familles  contre  des  témoignages  sou- 
vent suspects  Ta  emporté  sur  toute  autre  considération. 

Au  surplus,  le  jugement  qui  fait  droit  à  la  demande  ne  préjuge  rien 
sur  le  crime,  puisqu'il  est  uniquement  relatif  à  l'intérêt  civil  :  la  ques- 
tion de  savoir  comment  l'enfant  a  perdu  son  état,  si  c'est  par  fraude  ou 
par  accident ,  appartient  à  la  juridiction  criminelle. 

Si  le  réclamant  avait  échoué  devant  les  tribunaux- civils,  Taction 
répressive  ne  serait  pas  éteinte  assurément,  puisque  le  fait  matériel 
n'existerait  pas  moins;  mais  l'enfant  ne  pourrait  se  porter  partie  civile, 
car  la  question  serait  jugée  à  son  égard. 

Rendoos*nous  compte  du  but  que  le  législateur  s'est  proposé  par  les 
articles  326  et  837  :  il  n'est  pas  entré  dans  sa  pensée  de  suspendre 
l'exercice  de  Taction  publique,  mais  seulement,  nous  le  répétons, 
d'empêcher  que  Tenfanl  ne  puisse  employer  ce  moyen  détourné,  pour 
échapper  à  la  nécessité  d'un  commencement  de  preuve.  ~  Ainsi  donc, 
la  règle  de  l'art.  3S7  n'est  vraie  qu'autant  que  l'action  criminelle  se 
prouve  essentiellement  liée  h  l'action  civile  ;  nul  doute  que  le  ministère 
public  pourrait  agir,  bien  qu'il  n'eût  pas  encore  été  statué  sur  la  ques- 
tion d'état,  si  l'arrêt  criminel  ne  devait  préjuger  en  rien  cette  question  ; 
par  exemple ,  en  cas  d'enlèvement,  de  suppression  ou  d'exposition  d'en- 
fant, d'altération  matérielle  ou  de  destruction  totale  d'un  acte  de  nais-. 

(1)  Dur..  D«  165;  Touiller,  na  905,  t.  9,  no  t51,  t.  9;Zach,,  t.  8,  p.  666;  DemoloBte,  n»  270; 
Proudboo-Valette,  1. 1,  p.  9S-96;  — Casa.,  20  prairial  et  10  metaidor  an  Xll,  25  noveiobre  ISPS, 
9  rirrler  1810,  21  «oàl  1S12,  50  mars  et  21  mai  1S15,  24  jDUlet  1823,  Dev.  Pat.;  2iiiiUtet  ISOi. 
Pal.;  9 Juin  18S8,  l*al.,  f  8S8,  2,  546 
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saace  «  punque,  dans  ces  espèces,  les  poonaites  n'ao raient  point  peur 
résultai  d'établir  la  âliaiîoQ ,  mais  de  faire  punir  ie  Crime.  -^  Elles  ne 
seraient  point  préjudicielles  h  Taclion  civile. 

Cette  distinction  concilie  parfaitement  les  articles  8S7  G.  civ.,  147  et 
34&  G.  pén.,  dispositions  qui ,  au  premier  abord ,  paraisseit  contradic- 
toires (1). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  les  articles  326  et  327  G.  civ.  statuent  seu- 
lement sur  les  réclamations  dJétat  d'enfant  légitime  :  on  ne  pourrait 
appliquer  les  mêmes  règles  au  cas  où  il  s'agirait  de  prouver  la  célébra- 
tion d'un  mariage  (art.  190)  :  i<^  parce  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  que  ce 
fait  puisse  être  établi  par  témoins,  un  commencement  de  preuve;  — 
^  parce  que  la  célébration  est  un  fait  public,  qu'un  grand  nombre  de 
personnes  ,  par  conséquent,  peuvent  attester,  tandis  que  la  naissance 
peut  avoir  eu  lieu  secrètement  ;  —  Z"*  parce  que  rarticle  198. attribue 
compétence  h  la  juridiction  criminelle.  Sans  doute,  la  question  de 
légitimité  se  trouvera  tranchée  implicitement;  mais  il  n'y  a  rieri  là  de 
contraire  aux  articles  326  et  827,  puisque  ces  articles  ne  statuent  que 
sur  la  preuve  de  la  Qliation. 

D'ailleurs,  toute  considération  doit  tomber  devant  les  termes  formels 
de  rarticle  198  (2). 

II  a  été  jugé  que  la  disposition  exceptionnelle  de  rarticle  327  G.  civ. 
s'étend  à  la  suppression  d'état  des  enfants  naturels  comme  à  celle  des 
enfants  légitimes  ;  t<6i  eadem  ratio  idem  jus  (3). 

Quelques  mots  en  terminant  sur  la  compétence  du  tribunal. 

L'action  relative  à  l'état  de  l'enfant  peut  être  principale  ou  incidente  : 

Elle  est  principale  y  lorsqu'elle  a  pour  objet  unique,  abstraction  faite 
des  droits  qui  peuvent  s'y  rattacher,  de  faire  déclarer  l'enfant  légitime 
ou  illégitime  :  celte  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur,  puisqu'elle  concerne  la  personne. 

Elle  est  incidente ,  lorsqu'elle  prend  naissance  pendant  le  cours  d'un 
procès  ;  par  exemple,  h  l'occasion  de  la  liquidation  ou  du  partage  d'une 
hérédité  :  —  en  ce  cas ,  la  question  d'état  est  préjudicielle ,  c'est-à-dire 
qii*on  doit  la  résoudre  avant  de  statuer  sur  les  droits  des  parties.  —  Le 
iriimnal  saisi  de  la  contestation  sur  le  fond  peut  en  connaître,  puis- 
qu'il doit  statuer  sur  tous  les  moyens  invoqués,  pourvu  qu'il  soit 
oMBpétent  ratione  maierim;  ce  qui  suppose  que  c'est  un  tribunal  civil 
qui  se  trouve  saisi  :  un  tribunal  de  commerce  (Pr.  426),  ou  même  un 
juge  de  paix,  serait  certainement  Incompétent  (4).  -«-Nous  avons  déjà 

(I)  TMilUer»  B»  905;  — C«w.,  24}afUet  1823«  Oev.  Pal.;  il  Juillet  1851.  Pal.  Dev.,  1832,  I, 
107;  12  dérembre  182*.  D.,  p.  603,  t.  8;  S.«  24,  1,  181;  26  neptembre  1823,  D.,  Coar  d'aaaUea, 
t.  4.  p.  392;  S.,  24.  1.  107;  7  avril  1831.  D.,  1831.  1,  176;  10  octobre  1842,  D.,  1842, 1,  417; 
SmI  1828.  D.,  1828.  t.  238;  10  «oàt  1836,  Der..  1836,  1,  543;  4  juillet  1840,  Der.,  1840.  1,  796; 
AAger^,  27  novembre  1829.  D.,  30,  2,  131;  21  Juillet  1831,  S.,  32.  1.  407. 

{2}  Demofombe,  n»  276  bU;  -^  Grenoble,  9  décembre  1822,  Dev.  Pal.;  D..  FiliatloD  ,  cbap.  2, 
fpft.  4,  arf.  2,  B«  5.  j 

(9)  Manfflo,  t.  I*',  D«S87;-~Ca«.,  Vi  notembre  1808,  Der.  Pal.;  12  mal  18S4,  Pal. 

(4)  aép.,  Qaest.  d'^Ut,  %  itr,  n«*  1  et  2;  Proudbon.p.  114,  t.  2. 
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eu  oecasion  de  dire  que  le  ministère  public  doU  toujoois  être  entendu 
dans  les  causes  de  cette  nature  (6S  Pr.^,  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
Tobjel  d'un  compromis. 


Caractère  de  Vactîon  en  réclamation  et  en  contestation  cTétat. 

328 —  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriplible  à 
l'égard  de  l'enfant. 

asL'éiatcivil  tient  essentiellement  à  Tordre,  public  ;  par  conséquent , 
il  ne  peut  ni  s'acquérir  ni  se  perdre  par  prescription  (1). 

Ainsi,  nonobstant  une  longue  séparation  de  fait,  les  époux  ne  restent 
pas  moins  unis  par  mariage,  et  vice  versa: --a\n^\,  la  cohabitation,  quel- 
que prolongée  qu'elle  ait  été,  ne  peut  conférer  la  qualité  d'époux;  les 
bonnds  mœurs  réclameraient  d'ailleurs  contre  un  semblable  fait.  — 
Ainsi ,  celui  qui ,  pendant  nombre  d'années,  a  passé  pour  fils  de  telle 
personne,  ne  peut  venir  exercer  les  droits  attachés  à  cette  qualité,  s'il 
est  clairement  démontré  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  (2);— -d'un  autre 
côté, quelque  prolongé  qu'ait  été  le  silence  d'un  individu» il  conserve, 
néanmoins^  le  droit  de  réclamer  son  état. 

Le  même  motif  doit  faire  déciderque  l'étal  civil  ne  peut  être  l'objet 
d'un  compromis  (2044),  ou  d'une  transaction  (2045);  qu'on  ne  pourrait 
se  prévaloir  contre  1  enfant  d'un  acte  par  lequel  il  aurait  renonce  à 
son  action,  ou  se  serait  interdit,  pour  un  certain  temps,  la  faculté 
d'agir  (3). 

Nous  parlons  seulement  de  Tétat  civil  :  les  droits  pécuniaires  atta- 
chés à  l'état  réclamé  ne  sont  point  affranchis  des  règles  sur  la  prescrip- 
tion :  par  exemple,  si  l'enfanl  exerçait  une  action  en  pétition  d'hérédité, 
l'héritier  apparent,  détenteur  des  biens  de  la  succession,  serait  sans 
aucun  doute  fondé  à  le  repousser  par  une  lin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  que  l'ouverture  de  la  succession  remonterait  à  plus  de  trente  ans 
(art.  1 S7  et  2262)  (4). 

Remarquons  ces  mots  de  l'article  :'à  l'égard  de  Venfant.  Vis-à-vis  de 
ses  héritiers  ou  autres  intéressés,  l'action  est  donc  prescriptible  :  les 
héritiers,  en  effet,  n'ont  que  des  intérêts  pécuniaires  à  réclamer;  ce 
n'est  point  l'état,  proprement  dit,  qui  est  Tobjet  de  leur  action ,  ce  sont 
les  droits  utiles  qui  en  résultent.  Le  droit  change  en  quelque  sorte 

(1)  n  A*est  pft«  ezMt  de  dire ,  coane  la  plupiirtdet  auteora,  qoe  l*état  cl?U  e«l  lapreacrlp- 
Ub)e  parce  qu'il  Mt  inaliénable;  ctxit  coiMéqoence  n'e«tpa«  néeeaaalri;  par  exemple,  rtni* 
meoble  dotal  ect  inaliénable ,  et  cependant  il  est  prescripUble  (1561). 

(2)  Zach.,  p.  665;  —  Rennet.  12  férrler  18ft4;  BeMBçon,  ISiulllet  iSll,  Dct.  Pal.  ^oy.  eep. 
Ail,  16  Juin  1856,  Uer.,  18S7,  2,  25,  1858,  1,  699. 

(S)  Douai,  26  décembre  1835,  Pal.;  Caas.,  25  Juin  1825  et  3  avril  1826,  Der.  Pal. 
(4)  Prondbon,  t.  2,  p.  117  et  118;  Touiller,  X,  2,  nos  9iû  et  915;  Dv.,  n»  154,  t  3;  Uelv    ^ur 
l'article  329 


PmiUVES  DE  LX  Vli*XL'non  LBGITIUE-.  —  ABT.   338-329.         f 09 

de  caractère  m  momcne  dii  décès  de  l'enfant  :  la  règle  générale  re- 
preAd  «on  empire.  { F.  toutefois  t'article  330  ^  quedt.  ) 

Les  contestants  sont  non  leceyables  (1),  s'ils  ont  reconnu  la  qualité 
de  l'enfant,  soit  expressément  (2) ,  soit  tacitement  ;  par  exemple,  s'ils  ont 
concouru  à  nne  délibération  du  conseil  de  famille  relative  h  Tenfant 
considéré  comme  légitime  (3)  ;  s'ils  l'ont  admis  en  cette  qualité  à  un 
partage  (4},  etc. — Mais  on  ne  pourrait  se  prévaloir  contre  eux  des  actes 
intervenus  à  une  époque  où  ils  n'avaient  pas  intérêt  b  repousser  les 
prétentions  de  Tenfant ,  puisque  ces  actes  n*emporleraient  pas  intention 
de  renoncer  (6). 


—  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'en- 
fant qui  n'a  pas  réclamé,  qu'autant  qnMI  est  décédé  mineur, 
on  dans  les  cinq  années  après  sa  mujorité* 

• 

s^^IjCS  héritiers  se  trouvent  dans  une  position  différente ,  suivant  que 
Fenfant  es4  mort  sans  avoir  réclamé  ou  après  avoir  introduit  l'instance  : 

Au  premier  cas,  on  dislingue  :$i  l'enfant  est  décédé  mineur^  même  à 
an  âge  rapproché  de  sa  majorité,  on  ne  peut  évidemment  induire  ni 
de  son  silence ,  ni  d'aucun  acte,  qu'il  ait  renoncé  à  son  action  ;  point  de 
difflcultés.  —  S'il  était  majeur,  la  loi,  guidée  par  la  nécessité  d'assurer 
le  repos  des  familles  et  de  mettre  le  plus  promptement  possible  un 
terme  à  la  position  précaire  des  tiers  acquéreurs  de  biens  auxquels 
l'enfant  aurait  pu  prétendre,  n'accorde  h  ses  héritiers  le  droit  daglr 
qu'autant  qu'il  est  décédé  avant  l'âge  de  '26  ans  accomplis  :  s'il  meurt 
après  cet  âge,  l'action  ne  leur  est  pas  transmise  :  vainement  les  héritiers 
offriraient-ils  d'étatxlir  que  l'enfant  n'a  jamais  connu  son  état;  la  loi 
ne  dislingue  point;  elle  présume  qu'il  s'est  reconnu  sans  droit.  —  Cette 
présomption  légale  est  une  de  celles  qui  sont  dites,  en  droit,  juris  et 
de  jure  (1352),  parce  qu'elles  excluent  la  preuve  contraire  (6). 

Mais  aussi,  lorsque  l'enfant  est  mort  en  minorité  ou  dans  les  5  ans 
de  sa  majorité*  ses  héritiers  se  trouvent  en  son  lieu  et  place;  ils  peu- 
vent en  conséquence,  comme  il  aurait  eu  le  droit  de  le  faire  lui-même, 
introduire  uuc  instance  nouvelle,  bien  qu'il  ail  laissé  périmer  la  pre- 
mière ou  qu'il  s'en  soit  désisté  :  vainement  les  contestants  se  prévau- 
draient-ils de  ces  mots  de  Tarlicle  :  n*a  pas  réclamé^  pour  en  con- 
clure que  les  héritiers  ne  sont  plus  recevables  lorsque  leur  auteur  a 
échoué  dans  une  première  instance  :  on  répondrait,  avec  raison  ,  que 
cçtte  expression  de  l'article  329  a  pour  but  unique,  dans  la  pensée  dn 

• 

(1)  AOflen.  11  «rrll  1821;  MontpeUler,  4  février  1824;  Cass.,  19  novembre  1820, 18  avril  1820, 
Dev«  raL;  t?  décembre  1851,  24  JoUict  1836;  Montpellier,  2  mark  1832 ,  Pal.;  Pau,  20  janvier 
1837,  Pal.,  1837,  1,  314 

(2   Parb,  18  janvier  1819;  Douai,  15  novembre  1819.  Oev.  Pal. 

(S)  HoDCpellIer,  4  février  1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Caas..  13  avril  1820,  Dev.  Pal. 

(5]  Douai,  8  âara  1845,  Pal.,  1846, 1»  84. 

(•)  Tooliier,  t.  2,  n«  010;  Dur.,  no  151,  t.  3;  Zach.,  p.  662;  Demolombe,  n^  294, 
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\é%\9i9lkBnt^  de  mîeai  faire  saàir  la  différenee  qo'il  se  firopottati  diéfA- 
blir  entre  les  deux  hypoUièses  préiroes  par  les  articles  399  et  SttO-(i). 
-* Vainement  dirait-on  4|U'en  évitant  d'employer  le  mol  péremption, 
la  loi  reconnaît  implicitemeni  que  ce  n'est  point  seulement  Tiostaoce, 
mais  Taction  qui  se  trouve  éteiale  (2)  :  elle  n'a  pu  vouloir  donner 
plus  d'effet  à  une  discontinuation  de  poursuites  qu'à  un  désistemeni  : 
or,  il  est  certain  que  le  désistement  n'entraînerait  que  l'exlinction  de 
rinstance;  d'ailleurs,  la  périphrase  du  texte  rendait  inutile  remploi 
du  mot  péremption. 

La  loi  ne  s'explique  pas  formellement  sur  le  délai  peudaol  lequel  les 
hériliers  sont  recevables  a  intenter  la  demande  :  a  défaut  de  disposition 
spéciale  sur  ce  point,  il  faut  dès  lors  se  référer  aux  principes  du  droit 
commun,  et  déclarer  l'action  prescriptible  contre  les  hérilie&'s.par  le 
délai  de  trente  ans ,  puisqu'il  s'agit  d'une  action  pécuniaire. 

La  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  de  l'enfant, 
époque  a  laquelle  l'action  cesse  d'ôlre  imprescriptible. 

t/arlicle  3S9  suppose ,  ne  le  perdons  par  de  vue,  que  Penfant  n'a  eu 
deson  vivant  ni  possession  ni  titre  ;  s'H  avait  joui  de  la  qualité  d'enfant 
légitime,  son  silence  aurait  eu  pour  cause  évidente  la  certitude  de  sa 
position  dans  la  famille;  ses  héritiers  pourraient  en  conséquence  le 
représenter,  et  venir  exercer  en  soit  lieu  et  place  les  droila  qu'il  aurait 
recueillis  s'il  eût  été  vivant,  lors  même  qu'il  serait  mort  «prèa  avoir 
accompli  sa  26*  année  (3). 

Recherchons  maintenant  ce  qjue  devient  l'action  en  réclamaiion 
d'élat  après  la  mort  de  l'enfant. 

830 — Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  loraqu'elte  a 
été  commencée  par  Tenfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fftt  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  années  sans 
poursuites ,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

as  Tant  que  l'homme  est  vivant,  son  état  «st  imprescriptible;  mais, 
après  sa  mort,  la  question  change  de  nature  :  comme  il  ne  s'agit  plus 
que  d'intérêts  pécuniaires,  la  loi  n'admet  faction  des  hériliers  que  sous 
certaines  conditions  et  pendant  un  certain  temps. 

Nous  avons  parlé  du  cas  où  l'enfant  est  décédé  mineur  ou  dans  les 
cinq  ans  qui  ont  suivi  sa  majorité  ;  voyons  ce  qui  arrive  lorsqu*il  est 
mort  h  l'âge  de  26  ans  accomplis,  mais  après  avoir  commencé  l'in- 
stance. 

Notre  article  décide  que  les  héritiers  peuvent  continuer  l'instance, 
sans  égard  à  l'âge  auquel  l'enfant  était  parvenu;  pourquoi?  parce  qu'il 

(1)  Dur.,  no  157;  Zacli.,  t.  S,  p.  MS;  Oemolonlie,  n«  S01. 

(2)  Locré»  OelT.,  p.  90,  no  15;  D.,  to  FiUaUon,  p.  593  ;  Heriln,  fo  UgltUnité,  MCt.  4*  $  1; 
O.,  Filiation,  cbap.  2,  sect.  H,  no  4. 

(3)  AU,  17  aoùl  iS98;  Pau,  9  mal  1829|  Dev.  Pal. 
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wmHdMMié  vie  à  8(»É  droit  eo  Texer^nt,  et  manifesté ,  par  suite,  la 
toknilé  d'user  des  atanta^es  péeimiaires  qui  y  sont  attachés. 
Xoatefois,  celte  faculté  leur  est  interdite  dans  deux  cas  : 

l«  Lorsque  reufant  s'-est  désisté  de  Taction  (408  Pr.)  :  la  position  des 
héritiers  diffère  essentielloment ,  sons  ce  rapport ,  de  celle  de  leur  au- 
teur :ee  dernier ,  en  effet,  aurait  été  admis,  nonobstant  son  désiste^ 
ment,  li  reaouteter  l'instance,  puisqu'il  n'a  pu  renoDcer  à  son  droit 
^128)0). — Telle  est  l'interprétalion  que  rarlicie  a  reçue  au  conseil 
d*Êtat.  f^  projet  posait  en  principe  que  les  hcriliers  pouvaient  suivre 
Vaction  «  lorsqu'elle  avait  été  înlenlée  et  non  abandonnée  par  FeD- 
faut.  ■  Le  sens  au  mot  abandon  était  expliqué  dans  un  article  séparé 
ainsi  eon^  :  t  L^abandon  résulte,  ou  du  désistement  formel,  ou  de  la 
eesMtioBdes  poursttites  pendant  trois  ans,  à  compter  du  dernier  actedc 
proeédure.  »— Lors  de  la  communication  officieuse,  le  (ribunatayant 
manifesté  la  crainte  que  la  définition  de  l'abandon,  par  un  article 
séparé,  ne  laissât  supposer  que  Penfant  lui-même  était  privé'du  droit 
de  renouveler  Tinstanoe,  on  a  réuni  les  deux  articles  en  un. seul ,  afin 
de  lever  tous  les  doutes  et  de  bien  (aire  entendre  que  les  héritiers  seuls 
étaient  frapi^  de  déchéance. 

T  IjOreqa'il  a  laissé  passer  trois  annét^s  sans  poursuites ,  à  compter 
du  dernier  acte  de  procédure.  —Quelques  junsconsultes  voient  dans 
l^rt.  38D  une  prescription  du  droit  (2);  ce  qui  paraît  contraire  au  texte  : 
—  d'autres  pensent  qu'il  s'agit  d'une  renonciation  ;  que  la  péremption 
rseolte  de  la  loi  ;  qu'il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  proposer  cette 
exception  (3);  qu'elle  résulte  du  simple  fait  de  la  discontinuation  des 
poursuites  pendant  trois  années,  à  compter  du  dernier  acte  de  procédure 
(S9T  etsolv.  Pr.). -Cette  dernière  opinion  est  également  inadmissible: 
dès  le  monenloù  l'on  reconnaît  qu*il  s'agitd'une  péremption  d'instance, 
pourquoi  s'écarter  des  règles  générales?  Le  Code  civil  a  pu ,  ditDemo- 
lombe,  n^"  292 ,  se  borner  a  poser  le  principe^  en  laissant  au  Gode  de 
procédure  le  soin  d'en  réglcrles  détails;  lebutessentielde  l'article  330  est 
celui-ci:  permettre  aux  successeurs  deTenfant  de  continuer  l'instance,  si 
elle  existeencore;  or,  elle  existe  encore,  tant  que  la  péremption  n'a  pas 
été  demandée.  11  s'agit  ici  d'une  péremption  ordinaire,  c'esl-h-dire , 
d'un  sWDple  abandon  de  l'instance. 

Rappelons-nou:%  que  le  jugement  n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que 
Yi«-ii-vh  des  parties  qui  ont  été  en  cause.  On  ne  pourrait  Topposer  aux 
héritiers  qui  n'y  auraient  pas  figuré;  et  réciproquement,  ils  ne  pour- 
raient s'en  prévaloir  (1351).  L'état  civil  est  bien  indivisible  dans  son 
essence  ;  mais  il  no  l'est  pas  en  ce  qui  touche  les  effets  juridiques  qui 
en  découlent. 


(I)  1«  4tttMtimnvÊ  ait  m  icto  par  toqoel  une  partie  dédare  remmcar  à  tes  prMontioM  (401 
Pr.)-  ^  l^ocré,  t.  S,  p.  178  et  188;  Oor.»  no*  «M et  156;  Taiim«r ,  p.  i94;  Zaeli.,  t.  8,  p.  lot; 
Dc»ok>Bbe.n<«  flSStttolv. 

(t)  OeU.,  p.  88,  n»  8. 

(S)  lacb.,  1. 1,  p.  081. 
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^VoyoDS  maiotenant  quelles  sont  lee  .penonnes  que  leftartieles  339  et  430 

désignent  sous  la  qualification  A*hérUieri  :  ei  <i*abord  les  enfants  et  dascendaDls 
y  sont-ils  compris?  w  Le  mot  hiritiert^  peut-on  dire,  est  générique;  i]  s'ap- 
plique indistinctement,  dans  sa  généralité,  à  tous  ceux  qui  Tiennent  exercer  les 
droits  du  défunt  ;  presque  toujours   les  descendants  seront  seule  intéressés  à 
renouer  l'anneau  qui  les  rattache  à  une  famille  :  ainsi ,  l'action  en  réclamation 
d'état,  placée  sur  la  même  ligne  que  l'action  pécuniaire ,  enchaînée  ea  quelque 
sorte  à  cette  dernière  action ,  s'éteint  par  la  renonciation  de  l'enfant,  noUmment 
par  le  silence  qu'il  a  gardé  pendant  cinq  années  depuis  sa  majorité.— Cette  nctloa 
est  même,  à  l'égard  des  descendants ,  aliénable  et  prescriptible;  Ils  ne  l'auront 
qu'en  qualité  d'héritiers,  c'est- à-dire*  sons  la  condition  d'accepter  la  succession  (1  ). 
>M  Cette  théorie  nous  parait  contraire  aux  yrals  principes  t  suivant  nous ,  l'ac- 
tion en  réclamation  d'état  doit  avoir ,  dans  la  personne  des  enfants  et  descen- 
dants légitimes,  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  effets  que  dans  la  personne 
de  l'enfant  lui-même  ;  car  il  s'agit  pour  eux ,  non-seulement  d'un  intérêt  pécu- 
niaire, mais,  surtout,  de  leur  état  personnel ,  de  leur  légitimité ,  de  leurs  droits 
de  famille,  d'un  nom  qu'ils  ont  intérêt  à  conserver,  qui  est  leur  propriété,  et 
qu'ils  tiennent  directement  de  la  loi  :  le  petit-enfant  est  aussi  un  enfant;  c'est 
son  état  propre  qu'il  réclame  :  il  a  pu  négliger  d'agir  dans  les  délais  déterminés 
par  les  articles  329  et  330,  parce  qu'il  savait  la  succession  de  son  auteur  sur- 
chargée de  dettes;  mais  conclure  de  là  qu'il  a  renoncé  à  son  état ,  qnll  est 
devenu  étranger  à  sa  famille ,  qu'il  ne  pourra  plus  se  présenter  poar  re cueltlir, 
au  lieu  et  place  de  son  auteur,  les  siiocessione  auxquelles  il  aurait  été  appelé , 
s'il  eût  survécu,  ce  serait  aller  trop  loin.  Nous  le  répétons,  les  descendants  n'agis- 
sent pas  comme  héritiers  ;  ils  se  présentent  en  leur  nom  personnel ,  comme  récla- 
mant nne  famille,  un  titre,  un  nom  :  ce  n'est  point  l'article  329,  mais  l'ar- 
ticle 328  qu'ils  Invoquent  (2).— Vainement  objecterai t-on  quece  système  aurait 
l'inconvénient  de  Jeter  l'inquiétude  dans  la  famille ,  et  de  laisser  les  propriétés 
perpétuellement  Incertaines  :  nous  répondrions   que  la  loi  a  suffisamment  pourvu 
aux  intérêts  pécuniaires,  en  déclarant  prescriptible  par  30  ans  l'action  en  péti- 
tion d'hérédité;  l'inconvénient  n'existe  donc  pas. i— An  résumé,  l'action  est  In- 
aliénable et  Imprescriptible  dans  la  personne  des  descendants  légitimes  {art.  338)  : 
—  ils  peuvent  l'exercer  indépendamment  de  tout  intérêt  pécuniaire ,  lors  même 
qu'ils  auraient    renoncé  à  ta  succession  de  leur  auteur  ,   lors  même  qu'il 
serait  mort  plus  de  cinq  ans  après  sa  majorité  sans  l'avoir  exercée,  lors  même 
qu'il  aurait  renoncé  à  son  droit,  ou  aurait  été  déclaré  mal  fondé  pnr  une  déci- 
sion Judiciaire  devenue  irrévocable.  —  Bien  plus ,  11  n'y  a  pas  de  rai$ion  pour 
Interdire  aux  descendants  la  faculté  d'exercer  cette  action  du  vivant  de  leur  père, 
malgré  lui,  en  le  mettant  en  cause,  puisqu'ils  peuvent  introduire  l'Instance 
de  leur  propre  chef.  Eu  un  mot,  les  articles  329  et  330  ne  concernent  pas  les 
héritiers  qui  Joignent  à  leur  qualité  celle  d'enfant  ou  de  descendant,  qui  peuvent 
venir  par  représentation  ;  l'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  daos 
leur  personne. 

Du  reste ,  la  qualiflcatlon  d'héritiers  comprend  en  général  tous  autres  qui, 
à  un  titre  universel  quelconque  ,  sont  appelés,  comme  héritiers  ou  comme  suc- 
cesseurs, à  recuellllr  une  partie  des  biens  de  l'enfant;  tous  sont  frappés  de 

(1)  D«r  ,no«  151,  t-  î;  158  et  159,  t.  S;  Zach..  t.  S,  p.  664;  Proadhoo,  t.  S,  p  ill;  T«ii|iter, 
1. 1,  Do«  910  et  914;  Demolonbr,  d»*  504  et  505;  Zach.,  p.  66t;  D-,  FtUatloii,  p.  595,  n*  5. 

(i)  Touiller,  w»  914.— ^oy.  cep.  Dur.,  np  15S;  ProodbM,  %.  S,  p.  SS;  D.,  ?«ntttilos,  p.  99$; 
Demoloml>e,  ibîd. 
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déehéftdce  après  ]*expfrat1on  deâ*  délais  fixés  par  les  articles  3?^  et  330  (1). 

Du  principe  que  tes  héritiers,  antres  que  les  enfants  et. descendants,  sont 
appelés  comme  successeurs  aux  biens  »  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

t^  lis  ne  peutent  venir  que  par  transmission  ;  en  d'autres  termes ,  qu'autant 

qne  le  droit  s'est  ouvert  au  proflt  d^  l'enfant  avant  sa  mort  (726)  ;  '^do«6  droit 

est  prescriptible  et  aliénable;— 3<>  les  créanciers  des  successeurs. p«QV«nt  re&ercer 

.  en  verta'de  l'article  1 166.  (Demolombe ,  n<>*  284  et  301  ;  vay*  c9p..Diir.|  t*  3 , 

n«l#t).) 

Les  créanciers  de  l'enfani  ponmleDt-ilB,  deson  chef,  exêreer  l'action  en  réela- 
maliaa  d'él%t?  ^  Si  cette  aetUm  comprend  des  biens ,  disent  quelques  auteurs , 
ce  n'est  que  par  voie  de  epnséqcience;  c'est  l'état  qui  forme  l'objet  principal  de 
l'action:  or,  TeufaDt  et  seft^hérHiera»  suivant  les  distlnetlofl»  qui  précèdent,  sont 
seuls  admis  h  former  une  sembMle  demande  (2).  w  11  noue  semble  qne  les 
créanciers  doivent  avoir  la  faculté  d'Invoquer  toiislesmoyenssuBceptrbies  de 
l^arantir  leurs  créances  :  ne  peut-il  pa»  arriver  que  la  réclamallon  d'état  soif  pré- 
judicielle d'une  question  d'kitérét;  par  exenapie,  lorsqu'il  s'agit  d'une  pétition 
d'hérédité  ?— La  dénomination  é'kériHer  comprend,  selon  nous,  dans  les  articles 
329  et  ^0,  tous  ceux  qui  ont  des  droits  sur  lee  biens  de  l'enfant  à  un  titre  quel- 
conque (3). 

Nous  appliquerons  les  mêmes  règles  aux  légataires  particuliers  de  fenfant ,  car 
on  peut ,  jusqu'à  un  certain  point,-  les  considérer  comme  créanciers;  en  ce  sens 
qu'ils  ont  aussi  le  droit  d'esereer  les  actions  qn  (bat  partie  de  l'hérédité,  pour 
obtenir  le  payement  de  leur  legs,  (  Demolombe ,  n»  302  ;  Valette  sur  Proudhon , 
t.  2,  p.  122,  noteo.) 


CHAPITRE  m. 

DES   EÎIFAUTS   NATURELS. 

* 

L'efpresgion  enfant  naturel  n'avait  pas,  en  droit  romain,  le  sens  qui 
loi  est  donné  par  le  Code  civil.  —  A  Rome ,  on  divisait  les  enfants  en 
trois  etHSscs  :  les  enfants  légitimes  (  /egi/tmi  liberi  )ou  issus  de  ju&ies 
noces  (exjustis  nuptiis  );  —  les  enfants  naturels  (liberi  naiurales),  fruit 
(io  concubinat,  sorte  d'union  autorisée  par  la  loi ,  mais  qui  cependant 
U6  produisait  pas  d'effets  civils;  —  les  spurii  ou  vuigo  concepti,  nés 
ex  vagd  vénère^  en  dehors  de  justes  noees  et  du  concubinal  :  on  les 
considérait  comme  n'ayant  point  de  père  ;  quasi  sitte  pâtre  filii, 

La  législation  francise  n'a  jamais  admis  qu'on  seul  mode  de  mariage  : 
csliri  qiiï,  contracté  dans  les  formes  prescrites,  produit  des  eoranls  légi- 
times. Aussi,  Tèxpression  enfant  Tiaturel  n'est-elle  pas  usitée  dans  nos 

• 

(I)  Valette  rar  Froadhon,  t.  t,  p.  119-lii;  Dar„  n-  15$  et  159;  Zaeb.,t.  3,  p.  6S2;  Dttao- 
loate,  0»  t9S;  Touiller,  b»  914;  D..  vo  Filiation,  p.  593,  ao  5. 

(t)  Dur.,  na  169,  t.  3;  w>  563,  t.  10;  Demolombe,  n«  306;  Re?ue  étrangère  et  tTançalaa  da 
MlMaftloB;  t.  4,  ».  SSf  et  «Mt. 

(3)'  Deir.,  p.  90,wn'r  MarlHi,  ▼<>  Ufltlmlté,  aect.  4,  $  l«r;  Toolller.  t.  6,  n««  371  et  914; 
fUatU  aar  Proaébott;  Mertln,'  f <»  LéfUlmUé,  tect.  4,  f  l«i-,  Qaest.,  t»  Hjpoth.  ;  Favard,  t«  Nul- 
IMé,  S  ^t  B«  4;  O.f  V*  FllUrtloo,  p.  K93;  Zach.,  p.  336, 1. 1;  p.  665, 1. 1. 
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textes  coutnmkrs  :  on  qualifia  de  bâtards ,  indîstintteiiieQt,  ious  kg 
enfaots  oés  hors  mariage. 

Cette  qualification  n'a  pas  été  reproduite  par  les  lais  interaié- 
diaires  (I),  sans  doute  parce  qu'on  reconsidérée  comflM  bumilianle. 
Ces  lois,  en  effet,  parlent  des  enfants  nés  hors  mariage  :  Teipressioa 
enjànts  natureis  n'a  même  été  employée  que  dans  la  deorième 
rédaction  du  Code  civil. 

Sous  cède  rubrique  :  enfant»  naturels^  la  loi  comprend  ici  tous  les 
enfants  illégitimes  en  général. 

On  distingue  trois  sortes  d'enfants  naturels: 

lo  Les  eofanls  naturels  proprement  dits,  c'est-à-dire ,  ceux  qui  sont 
issus  de  deux  personnes  qui ,  à  l'époque  où  ils  ont  été  conçus ,  auraient 
pu  valablement  s'unir  par  mariage; 

2<>  Les  enfants  adultérins ,  ceux  dont  les  père  et  mère  ou  l'un  d'eux 
étaient,  ë  l'époque  où  l'enfant  à  été  conçu,  engagés  non  entre  eux,  mais 
avec  d'autres  personnes  dans  des  liens  légitimes  ; 

3^  Les  enfants  incestueux,  ceux  qui  sont  issus  de  deux  personnes 
entre  lesquelles  existait,  quant  au  mariage,  a  l'époque  où  ils  ont  été 
conçus,  un  empêchement  légal  fondé  sur  la  parenté  ou  sur  ralliance. 

De  même  qu'il  faut  se  reporter  au  temps  de  la  conf^ption  pour  sa- 
voir si  un  enfant  est  légitime  ou  naturel;  de  môme  il  faut  remonter  à 
cette  époque  pour  reconnaître  s'il  est  naturel  simple,  incestueux  ou 
adultérin.  —  Appliquez  ici  les  règles  que  nous  avons  posées  sous  les 
articles  313  et  suivants,  en  ayant  toujours  soin  d'adopter  le  parti  le 
plus  favorable  à  l'enfant,  c'est-à-dire,  en  prenant  pour  base,  tantôt  le 
plus  long  terme ,  tantôt  le  plue  court. 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  sont  privés  de  tous  droits  de 
famille  attachés  à  la  naissance;  mais  la  loi  s'est  montrée  pUis  indul- 
gente envers  les  enfants  issus  de  deux  personnes  libres  :  elle  permet  de 
leur  conférer ,  par  une  reconnaissance,  les  droits  de  filiation  naturelle, 
et  même  de  les  élever,  par  la  légitimation ,  au  rang  d'enfiants  légitimes. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  deux  sections  :  la  première  traite  de  la  légi- 
timation des  enfants  naturels,  et  la  seconde  de  la  manière  de  recon- 
naître ces  enfants. 


SECTION    !'•. 

»E  Li  LÉGHTIMATION  DBS  SffFâNTS  NITUIBLS. 

Constantin  avait  introduit  la  légitimation  par  mariage  subséquent, 
per  matrimanium  siubsequens^   en  faveur  des   enfants  dé]k  uét  h 

(1)  r.  lois  des  4  jQlQ  et  Si  Jafltel  f70S,  16  HkiviUIwm  l¥«t  t  vtBtSi*  ta  VI. 
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l'époque  d0  sa  constitution  ;  son  but  était  d'eopger  les  père  et 
mère  à  sortir  du  concubinatus ,  pour  fX>niracter  de  justes  noces  : 
la  &égiUina(ion  supposait  donc  une  filiation  certaine ,  môme  à 
regard  du  père;  aussi,  ne  s'appltquai^elle  point  aux  enfants  dits 
ipuru ,  mais  seulement  à  ceux  qui ,  étant  issus  du  concubinat,  se  nom- 
maient liberi  naturales.  —  Gomme  les  enfants  légitimés  oe^aient 
d^élre  suijvris^  ce  changement  d'étal  ne  pouvait  s'opérer  malgré  eux. 

La  constitution  de  Constantin,  renouvelée  par  Zénqn ,  toujours  dans 
le  même  but,  n'a  été  admise  comme  règle  générale  que  sous  Justinien  : 
—  le  concubinatus  fut  définitivement  aboli  par  Léon  le  Philosophe 
(Nov.  91).  La  légitimation  devint,  à  partir  de  celle  époque,  sans 
application  possible  fl). 

Au  moyen  âge ,  le  droit  canonique  fit  revivre  la  légilimalion  par  ma- 
riage subséquenl  :  plus  indulgent  encore  que  ne  l'avait  été  Justinien,  il 
étendit  ce  bénéfice  indislinctemenl  a  tous  les  enfants  nés  d'un  com- 
merce illicite ,  et  voulut  qu'il  produisit  son  effet  de  plein  droit,  c'esl-à- 
dire,  indépendamment  de  la  volonté  soit  des  parents ,  soit  des  enfants. 
On  trouve  en  effet,  dans  lesDécrétales,  au  chapitre  :  Quifdii  sunt  legi- 
iimi,  la  règle  suivante  :  Tanta  vis  est  matrimonii  ut  qui  antea  sunt 
geniti  post  contractum  matrimonium  Ugitimi  haheantur. 

Uoedécrétaledu  pape  Alexandre  III  décida,  toutefois,  que  les  enfants 
adoUérias  ne  pourraienl  être  légitimés  :  mais  ce  n'était  là  qu*unecon- 
séq^Dce  de  la  règle  qui  interdisait  a  l'époux  coupable  d'adultère,  et  h 
son  complice,  de  s*unir  par  mariage:  quoniamlegitimum  matrimonium 
inier.se  contrahere  tion potuerunt. --horsque  cet  empâchement  fut  levé, 
la  légitimation  devint  possible;  néanmoins,  les  docteurs  ont  toujours 
interprété  la  décrétale  en  ce  sens,  que  les  enfants  conçus  a  une  époque 
où  le  mariage  était  légalemenl  impossible  entre  leurs  père  et  mère, 
étaient  exclus  de  ce  bénéfice,  parce  qu'ils  portaient  en  eux  un  vice 
ineffaçable. 

Quant  aux  enfants  incestueux ,  on  ne  trouvait  à  leur  égard  dans  le 
droit  canonique  aucune  règle  d'exclusion.  Il  était  admis  qu'en  accor- 
dant des  dispenses  pour  le  mariage ,  la  cour  de  Rome  aurait  la  faculté 
d'y  joindre  la  clause  expresse  de  légilimalion  pour  les  enfants  déjà  nés. 
—Toutefois,  ces  dispenses  n'ont  jamais  été  octroyées  ni  aux  parents  en 
ligne  directe  ,  ni  à  ceux  de  la  ligne  collalérale  au  degré  de  frère  ou  de 
soNir,  de  tante  ou  de  neveu  ;  mais  seulement  pour  le  mariage  de  l'oncle 
avec  la  nièce ,  de  la  tante  avec  le  neveu. 

L'empêchement  résultant  de  l'alliance  entre  beaux-frères  et  belles- 
MBurs  pouvait  être  également  levé  par  des  dispenses. 

La  jurisprudence  distinguait  deux  sorlcs  de  dispenses  :  i^  celles  que 
la  cour  de  Rome  accord  ai  t/aci/emen/,  comme  simple  mesure  de  forme; 
ces  dispenses  étaient  autorisées  par  le  concile  de  Trente  pour  le  ma- 
riage entre  cousins  germains;  elles  produisaient  un  effet  rétroactif.  — 
Parune  sorte  de  fiction,  le  mariage  élaitcensé  avoirété  contracté,  sinon 

(i)  Merlin,  sect.  2,$  Ivr;  Loiieau,  p.  232  et  suiv.;  Rolland,  qo  ISl. 
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légalement,  du  moins  d'intention^  à  Tépoque  où  Penfant  avait  été  conçu. 
2°  Les  dispenses  accordées  di/Jtcifement^  cognitâ causa  .-dles  ne  pro- 
duisaient d'effet  que  pour  l'avenir,  et,  par  conséquent  «  elles  ne  pou- 
vaient légitimer  les  enfants  nés  antérieurement:  telles  étaient  celles  qui 
avaient  pour  objet  le  mariage  entre  l'oncle  ei  la  nièce,  entre  la  faute 
et  le  neveu ,  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

Après  ces  données  historiques,  entrons  plus  spécialement  daus  Texa- 
men  de  noire  ciiapitre.  £t  d'abord,  qu'est-ce  que  la  légitimation? 

La  légitimation  est  une  fiction  légale,  par  l'effet  de  laquelle  un  enfant 
né  avant  le  mariage  est  assimilé  aux  enfants  légitimes  issus  du  mariage. 

Ainsi  le  Code  rejette  le  principe  de  rétroactivité;  il  considère  les 
enfants  légitimés  comme  issus  du  mariage  (333),  et  ne  leur  accorde, 
en  conséquence ,  le  bénéfice  de  la  légitimité  qu'à  partir  de  la  célébra- 
tion. 

Cette  institution  est  de  droU  civil;  dès  lors  elle  oe  profite  qu'aux 
enfants  nés  d*un  Français.  •*•  Elle  constitue  un  statut  personnel  :  ainsi, 
un  enfant  naturel  sera  légitimé ,  quoique  le  mariage  de  ses  père  et 
mère  ait  eu  lieu  en  pays  étranger;  quand  même  les  lois  dé  ce  pays 
n'admettraient  pas  la  légitimation. 

On  ne  doit  point  rechercher  si,  dans  l'intervalle  du  temps  où  l'enfant 
a  été  conçu  au  mariage  de  ses  père  el  mère ,  un  empôcbemcnt  légal  li 
leur  union  a  existé;  auraient-ils  pu  se  marier  valablement  a  Tépoque 
de  la  conception?  réunissent-ils,  au  moment  où  ils  se  marient,  les 
conditions  voulues?  tels  sont  les  seuls  points  à  examiner  ;  intermedium 
matrimonium  non  nocet  legiiimatiomi  la  règle  est  générale  et  absolue  (I). 

Nous  disons  que  la  légitimation  est  wne  fiction  légale^  parce  qu'elle 
s'opère  par  le  seul  effet  de  la  loi,  même  \  l'insu  des  enfants,  quoique 
les  contractants  n'aient  pas  exprimé  leur  volonté  à  cet  égard ,  indé- 
pendamment de  toute  mention  dans  l'acte  de  mariage  (2). 

Nous  disons  que  les  enfants  légitimés  sonlassimilés  aux  enfants  con- 
çus  et  nés  pendant  le  mariage,  parce  qu'ils  ne  peuvent,  au  préjudice 
des  tiers,  élever  de  prétentions  a  aucuns  droits  ouverts  antérieure- 
ment; parce  qu'ils  ne  sont  point  réputés  les  aînés  des  enfants  issus  d'un 
mariage  intermédiaire. --rBien  que  nos  lois  n'attribuent  plus  à  la  primo- 
géniture  aucun  avantage  particulier  {v.  Pothier,  Traité  du  contrat 
de  mariage,  n^  "tSâ),  cette  xibservation  a  toujours  son  importance 
pour  le  règlement  des  droits  relatifs  aux  substitutions  qui  ont  été  faites 
dans  les  termes  de  la  loi  du  17  mai  1826  (t;o^e2  article  lOâO),  et  à 
l'égard  des  majorais  créés  avant  la  loi  du  12  mai  1835. 


(i)  Pothler,  n»  4St;  Mfritn.  r*  Légiticnatloo,  «eei.  2,  S  2,  n»  Il  ;  RoUond,  n»  1(^8;  TouUlcr, 
n<*  92S;  Dor.,  n«  172,  t.  3;  Lobeaa,  pi  2â2t  Zarb.,  P>  970;  Dal.,  Fillatloo,  p.  605,  n«  7.  . 

(2)  Pothtor,  Uroltadu  iii«riag«,  n»  422;  Delr.,  p.  S6,  w>  12;  Dur.,  a«  179;  Valette  sur  Proudbon, 
t.  2,  p.  167;  a^cb.,  t  9,  p.  670;  Deuolombe,  no  565. 
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S31 — Les  enfants  né${\)  hors  mariage ,  autres  que  ceux  nés 
d*Qn  commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque 
ceux-ci  les  auront  lég;alement  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qa'iU  les  recounaitront  dans  Tacte  même  de  célébration. 

=Remarqaons,  dlabord,  que  te  mot  pourront  ne  doit  pas  être  pris  à  la 
loUre  :  ce  n'est  point  nne  facuUé  que  le  législateur  entend  laisser  aux 
époilx;  libre  a  eax  de  ne  pas  se  marier,  sans  doute;  mais ,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu^  dès  que  les  conditions  exigées  sont  réunies,  Tenfant 
se  trouve  légitime  par  le  seul  fait  du  mariage,  sauf  h  lui  b  contester  la 
reconnaissance  (2).  Les  père  et  mère  ne  peuvent  modifier  les  résultats 
légaux  que  le  mariage  produit  quant  à  Pétat  des  personnes.  Par  cette 
eipressioii,  la  loi  se  propose  uniquement  de  faire  entendre  qu'un 
mof  en  leur  est  offert  pour  réparer  la  faute  qu'ils  ont  commise. 

Pour  que  la  légitimation  ait  Heu  ,  cinq  conditions  sont  requises;  il 
faut: 

i<»  Que  Tenfanl  soit  issu  des  deux  personnes  qui  se  marient; 

7^  Qu'il  ait  été  conçu  avant  le  mariage; 

30  Que  Tenfant  soit  naturel  simple,  c'est-li-dire,  qu'il  ne  doive  le  jour 
ni  à  un  inceste  ni  h  un  adultère.  Le  vice  qui  entacherait  son  origine 
serait  un  obstacle  à  ce  qu'il  fût  reconnu  ;  or ,  la  condition  d'une  recon- 
naissance est  exigée  pour  que  la  fiction  reçoive  son  effet. 

Peu  importerait  que  les  époux  eussent  ignoré  l'empôchement  qui  s*op- 
posiat  a  leur  nnion  ;  ou  même ,  qu'ils  eussent  été  induits  eu  erreur  par 
des  actes  aullientiqucs  :  aux  yeux  de  la  morale,  ils  ne  sont  pas  moins 
en  faute.  D'ailleurs ,  le  texte,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus,  re- 
fuse le  bienfait  de  la  légitimation  à  tout  enfant  né  d'un  commerce 
incestueux  00  adultérin  (8). 

n  n'est  point  donteux  que  si  une  jeune  fille  a  conçu  avant  l'âge  de 
15  ans  accomplis,  ou  une  femme  veuve  dans  les  dix  mots  de  sa 
vidulté,  l'enfant  sera  légitimé  (4). 

•!<»  Que  les  deux  époux  aiebt  reconnu  l'enfant  avant  leur  mariage 
(simultanément  par  un  seul  et  même  acte,  ou  par  des  actes  séparés) , 
ou  qu'ils  le  reconnaissent  au  plus  tard  dans  l'acte  de  célébration.  — La 
loi  refuse  a  la  reconnaissance  postérieure  au  mariage  l'effet  de  légiti- 
mer l'enfant;  ellee  craint  que  deux  époux- n'introduisissent  ainsi  dans 
la  famille  des  enfants  qui  leur  seraient  étrangers,  et  ne  se  tissent  de  la 
légitimation  un  moyen  facile  d'adoption.  Cette  fraude  n'était  point  a 

{1}  Ctti'k^irt  êonçtu  :  l'article  SS1  fait  allastoD  *  ee  qui  arrive  onUaalreineiit.  —  Noua  avons 
fkarié,  art.  314.  des  enfanta  conçu  avant  la  180«  Jour  du  mariage. 

it)  Dor.,  w»  t79  et  199  ;  Helt.,  p.  9f ,  no  3;  Merlin,  fiép.,  v«  LégiUlnattoo,  sect.  2.  $  2;  — 
Paris  ^  décembre  1811,  Wl.  Dev. 

(5)  Marlln,  Rép.,  vo  UgHlmatloD,  scct.  t,  n»  10;  Touiller,  n»  657,  t.  1*';  Demolorobe,  no  5nO. 
yof.  cep.  Pothler,  Succosaions,  cbap.  i*'^  sect.  i,  $5. 

(4)  Angcra,  49  aoAt  1606,  Oev.  Pal. 
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craindre  au  moment  du  mariage  ;  car  le$  époux  ignorent  s'ils  auront 
des  enfants.  Altribuer  dos  effets  aux  i  econnaissances  tardives,  ce  serait, 
disait  le  premier  consul  (1) ,  «  laisser  les  familles  dans  Tincertitude,  et 
»  donner  la  faculté  de  créer  des  enfants  par  consentement  mutuel.  » 
Tronchet ,  Reynier  et  Portalis  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens. 
«  Dans  le  système  opposé ,  a  dit  ce  dernier ,  un  individu  pourrait,  trente  * 
ans  après  le  mariage,  venir  réclamer  la  qualité  d'enfant  et  changer  * 
l'état  de  la  famille  ;  ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  » 

La  reconnaissance  peut  être  volontaire  on  forcée,  —  La  reconnais- 
sance volontaire  doit  résulter  d'un  acte  authentique;  mais  f  inscription 
sur  les  registres  de  l'état  civil  n*est  pas  prescrite  :  il  est  de  jurispru- 
dence qu'un  acte  secret  passe  devant  notaires  remplit  suffisamment 
le  vœu  de  la  loi;  ce  point  a  môme  été  reconnu  au  conseil  d'État  (2). 
{Voy.  au  surplus  nos  observations  sur  rarticle  334.  ) 

I^  reconnaissance  forcée  produit ,  en  ce  qui  concerne  la  légitifflati«Q, 
les  mêmes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire,  lorsqu'elle  a  eu  lieu 
avant  le  mariage. 

Mais  elle  ne  saurait  avoir,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation,  d'effets 
plus  étendus  :  ainsi ,  encore  bien  que  la  recherche  de  la  maternité 
soit  admise  (340),  si  une  femme  avait  été,  après  son  mariage,  déclarée 
mère  d'un  enfant  n^  antérieurement,  cet  enfant  ne  serait  pas  légi- 
timé,  quand  même  il  aurait  été  reconnu  avant  le  mariage  par  le 
mari  de  cette  femme  (8).— On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'enfant  avait  le 
droit  acquis  de  rechercher  sa  mère  (340),  et  même  son  père,  en  certains 
cas  (341);  qu'en  principe  ,  les  jogements  ne  sont  pas  attributifs,  mais 
déclaratifs  du  droit;  enfin,  que  Tintervention  de  la  jusMce  prévient 
tout  danger  de  fraude  (4). 

Cette  opinion  ne  peut  se  soutenir  en  présence  du  texte  de  Tart.  331  : 
il  s'agit  ici,  ne  lejperdons  pas  de  vue,  d'une  faveur,  d'un  bienfait  de 
la  loi  :  cette  matière  est  soumise,  par  conséquent,  à  des  règles  excep- 
tionnelles, règles  fondées,  ainsi  que  nous  l'avons  vii,  sur  Tiutérôtdes 
familles  et  sur  l'ordre  public;  par  conséquent,  il  faut  les  appliquer 
dans  leurs  termes  stricts  :  or,  la  loi  exige  que  la  reconnaissance  ait  eu  ' 
lieu  avant  le  mariage,  sans  distinction  entre  le  père  et  la  mère;  donc 
la  reconnaissance  postérieure  ne  suffit  pas. 

Peu  importe,  du  reste,  qu'un  mariage  intermédiaire  ait  eu  lien  entre 
l'époque  où  l'enfant  a  été  conçu  et  l'union  de  ses  père  et  mère  : 
l'enfant,  quoique  né  durant  le  premier  mariage,  ne  sera  pas  moins 
légitimé  par  le  deuxième;  car  c'est  l'époque  de  la  conception  qui  fixe 
l'état  de  l'enfant. 


(1)  ^sDce  du  14  brumaire  an  X. 

(2)  liocré,  p.  212,  t.  &;  Touiller,  no  926;  Merlin,  Rép.,  t»  Légitimation,  tect.  2,  $  2,  n«  IK;  De- 
molenbe,no561;  — Cass.,  11  atril  1820;  Douai,  13  mal  1816; KImes,  S  Juillet  1819,  Dev.Pal.; 
Paris,  15  décembre  1834,  Der.,  1835, 2, 1,  Pal. 

(S)  DelT.,  p.  86.  n«  12;  Zacta.,  t  S,  p.  671;  Favard,  Rép.,  n»  Légitimation,  $  1,  no  5, 0. 
(4)  Dur.,  n»  180,  t.  5;  ValetU  surProudboo,  t.  i,  p.  146;  Paris,  27  Juin  1812,  Dev.  Pal. 
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Il  nifllralt,  fiefoa  aoi»,  quef  Inslanee  eût  été  îniroduite  avant  le  ma- 
riage ,  bieo  qae  le  jugemenl  n'eût  été  rend  a  que  depuis;  car  les  juge- 
ments produisent  en  général  un  effet  rétroactif  an  jour  de  la  demande. 

Lonqoe  eesdtveneftcoadiUoos  se  trouvent  réunies,  la  légitimation 
s'opète  de  plein  dmt,  par  une  oonséquenee  nécessaire  eu  mariage  ; 
e'esitë  on  effelde  la  loi.  —  Deméaeque  l'enfant  ne  peut  répudier  la 
légilimalion ,  de  même  il  ne  pent  dépendre  des  père  et  mère  de  légi- 
timer ou  de  ne  pas  légitimer  leur  enfant. 

Quant  aux  enfants  reconnus,  pendant  le  mariage,  par  l'un  et  Fautre 
époux ,  ils  ont  les  droits  d'enfants  naturels  reconnus.  (  Foy.  art.  887.) 

*-L'effit  4e  la  légitimation  est-il  attacbésq  mariage  putatif  P  vu  (f^oy.  p.  491, 
1. 1".) 

L'ealint  né  d*tin  onde  et  d'ane  nièce ,  de  la  tante  et  du  neveu ,  d'un  beau- 
Arèreel  d'usé beUe-sœor  (tel  du  16  avril  1632) ,  peut-il  être  légitimé  par  le  ma- 
riage de  ses  pète  et  mère  contracté  depuis  en  vertn  de  dispenses  P  w  D'une  part» 
on  raieenne  ainsi  t  le  droit  eanonhioe  voyait  avec  faveur  un  mariage  ^ul  devait 
avoir  ponr  résultat  d'effacer  les  traees  d'une*  faute  commise;  Il  admettait,  en  cer- 
tains cas,  que  l'effet  des  dispenses  remontait  à  l'époque  de  la  conception  :  cette 
doetrine  était  consacrée  par  notre  ancieone  Jurisprudence,  et  rien  ne  démontre 
que  le  Code  oivil  se  soit  écarté  de  ces  traditions.  —L'art.  331  exclut ,  il  est  vrai , 
les  enfants  Incestueux  du  bienfait  de  la  légitimation  ;  mais  il  ne  définit  pas  Tin- 
cesie  ;  or,  il  serait  trop  rigoureux  de  donner  ce  nom  au  commerce  de  deux  per- 
sonnes entre  lesquelles  il  n'existerait  qu'un  empêchement  susceptible  d'être  levé 
par  des  dispenses  .—Si  l'on  se  reporte  d'ailleurs  aua  travanx  prépanatelres  do  Gode 
eivfl ,  on  reoonnait  qnc  le  mot  ineêstueux  s'est  glissé  dans  l'afticleasi,  par  suite 
de  l'kabitnde  où  l'on  était  de  i'acooler  toujours  au  mot  <iduUérin.^Le  projet  por- 
tait s  «  Les  enfants  nés  hors  mariage  d'un  père  et  d'une  mère  libres  pourront 
•  être  légitimés.  »— Un  autre  article  conçu  dans  le  même  esprit  autorisait  la 
reconnaissance  des  enfants  nés  d'un  commerce  libre;  ce  qui  ne  concernait  que 
les  enfants  adultérins.—  Le  tribunat  fit  observer  que  la  même  prohibition  devait 
s'appliquer  aux  enfan'*s  inceitueua,  et  H.  BIgot-Préamencu ,  chargé  d'opérer 
cette  rectification,  fit  au  texte  de  l'article  331,  adopté  purement  et  simplement, 
on  changement  qu'il  ne  devait  introduire  que  dans  l'article  885.  (Fenet,  t.  10, 
Comp.,  p.  42-48,  et  p.  l4&-l48.>-^L'humanlté,  la  morale,  l'ordre  social  ne  seraient- 
ils  pu  profondément  blessés  si  les  enfants  devaient  rester  flétris ,  alors  que  leurs 
pèie  «I  mère  seraient  absous  par  leur  mariage;  si  l'on  devait  voir  élever  sous  le 
mène  toit  deux  catégories  d'enfants  ,  les  uns  déchus  de  toute  espèce  de  droits , 
les  antres  Jouissant  de  tons  les  avantages  de  la  légitimité?  — Ajoutons  que  l'exis- 
tence d'enfants  qu'il  faut  légitimer  est  ordinairement  la  principale  cause  des 
dispenses  (i).  —Du  moins  faut-il  admettre  la  légitimation  en  faveur  des  enfants 
conçus  depuis  Tobtentlon  des  dispenses  (2). 

Nous  n'hésitons  pas  à  rejeter  ee  système.  Deux  arguments  de  texte  se 
présentent  tont  d'abord  :  d'une  part,  l'article  331  considère  comme  possible 
le  martoge  de  cerlaloes  personnes  qui  ont  eu  des  entants  ineestae«x  ;  er,  l'oncle 

(1)  Merlin,  0»^^*  ^  Révoe.  e«  4oii,  1 5,  p.  5SS-58S;  R«IIaiul de  VUIârgac»,  n"  IM;  Nall«- 
vine  car  Part  551;  Maguin,  MlBoriré»,  t.  l«r,  ■»  255. 

\t)  Toaincr,  «•  SSS;  Dutm  vfi»  tS,  t7S  €t  aalv.,  t.  8;  Lolneav,  p.  S61  ;  O.,  v«  FltlaUoa,  p.  SOS, 
n*  4;  —Casa.,  tS  Janvier  181i«  S.,  1812,  1,  161  ;  Boarg»,  14 mat  1809,  S  ,  1809,  2,  20S(  Or»* 
MMe ,  8  van  flSfS;  !>«▼-«  ISSS,  S,  1 4S. 
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et  U  alèce ,  la  tante  et  le  neveu ,  les  beaux- frèrea  et  belles-sœurs,  sont  les  seules 
personnes  qui  puissent  se  marier  avec  dispenses  ;  donc ,  c*est  de  leur  union  qu'il 
est  ici  question.  —D'autre  part,  ce  même  article  n'admet  ia  légitimation  qu*en 
faYcur  des  enfants  qui  ont  été  préalablement  reconnus  :  or ,  l'article  335  interdit 
la  reconnaissance  des  enfants  Incestueux;  donc  ils  ne  peuvent  dtre  légitimés,  donc 
M.Bigot-Préameneu,  en  rectîQant  l'article 335 ,  a  rectifié  lmpllcilemept)*«rt.3$]. 
-*  Od  objecte  que  le  Code  civil  n'a  point  défini  l'inceste  :  à  quoi  bon  ?  Tout  le 
monde  toit  qne  l'inceste  consiste  dans  les  rapports  de  deux  personnes  parentes 
ou  alliées  au  degré  prohibé  pour  le  mariage.— -Quant  aux  considérations  de  morale, 
loin  de  combattre  notre  système,  elles  vienneotau  contraire  l'appuyer:  rappelons- 
nous,  en  eiïet ,  que  les  dispositions  des  articles  331  et  336  ont  eu  pour  objet  de 
prévenir  des  espérances  coupables  et  des  désordres ,  par  la  crainte  de  ne  pouvoir 
légitimer  des  enfants  qui  en  seraient  le  résultat.— On  voit  combien  nous  sommes 
loin  d'admettre  que  l'existence  d'un  enfant  puisse  devenir  un  titre  pour  obtenir 
des  dispenses.  —  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'enfant  a 
été  conçu  avant  ou  après  l'obtention  des  dispenses  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
eaftmts  ne  seraient  pas  moins  incestaeux.  Les  dispenses  sont  accordées  pour  le 
mariage  et  non  pour  effacer  les  traces  du  concvbinage.  -^Assurément  II  serait 
convenable  d'établir  une  différence  entre  l'inceste,  cause  qui  peut  être  effacée  par 
une  dispense,  et  l'adultère;  mais  la  loi  est  absolue  (l). 

S8S —  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé  des  descendants  ;  et ,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

«B  Les  mêmes  considérations  de  morale  qui  ont  fait  accorder  à  Ten- 
fant  né  avant  le  mariage  ie  bénéfice  do  la  légitimation  ,  se  présentent 
lorsqu'il  s*agit  de  ses  descendants  légitimes;  car  les  descendants  ne 
sont  en  quelque  sorte  qu*une  continuation  de  leur  auteur. 

Nous  disons,  de  ses  descendants  légitimes;  car  les  enfants  naturels 
n'ont  point  de  famille.  —  Il  n'existe  point  de  parenté  civile  entre  un 
enfant  naturel  et  les  ascendants  de  ses  père  mère. 

S38 — Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent  auront 
les  mêmes  droits  que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

»La  légitimation  confère  aux  enfants  légitimés  les  mêmes  droits 
qu'aux  enfants  nés  du  mariage  -.ainsi,  les  enfants  légitimés  entrent 
avec  tonte  leur  descendance  légitime  dans  ia  famille  des  époux  (332). 
—  Mais  remarquons  ces  mots  :  que  s'ils  étaient  nés  de^e  mariage  :  ils 
expriment  suffisamment  que  la  légitimité  ne  date  pour  eux  qu'à  partir 
do  ta  célébration  (2)  que  la  légitimation  ne   produit  pas  d'effet  rétro- 

(1)  Dcnolorobe,  no*  554  et  S5S;  Valette  sur  Proudbon,  1. 1,  p.  1(5  et  I6j;  Dutergler  sur  Toui- 
ller, t.  i,  ii«  9SS,  note  a\  Zacb.,  t.  5.  p.  672;'MerIin,  to  LéfflttiDttloii,  eect.  2.  S  2.  n°  9;  Farard, 
t»  téfUtmatlon,  $  i«r,  n»  t;  Delv.,  p.  01,  no  4;  Revae  de  léfiBlaUoo ,  p.  57  et  455,  t.  S;  Dev., 
1858,  2,  i49;  —  Orléans,  25  avril  1859,  Dct.,  1895,  S.  522,  Pal.;  Oreaobto.  S  nars  1838,  S.,  38, 
t,  145;  Cireulairé  do  garde  des  sceaux  *  l'occasion  de  la  loi  du  18  avrU  1852 ,  AKmUwt  du  29 
tfa  Bème  inots. 

(2)  Rolland,  ii«*  200  à  205;  Tonlller,  n°  929:  Dur.,  a«  187;  Herllo,  lect.  2,  S  5,  d«4. 
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aclif  au  joar  où  renfant  a  été  conça;  de  là,  les  conséquences  suivantes  : 

i^  Les  enfanls  Icgitimés  ne  peuvent  réclamer  aucune  pari  dans  les 
succcisioDs  qui  se  sont  ouvertes  avant  le  mariage  (1)/  quoiqu'ils  aient 
eiisté  à  celte  époque  :  ces  successions  sont  irrévocablement  acquises  aux 
personnes  qui  les  onl  recueillies. 

2»  Si  Tun  des  époux  avail  contracté  un  mariage  intermédiaire ,  et 
que  des  enfants  fussent  issus  de  ce  mariage ,  ceux-ci  seraient  civilement 
considérés  comme  les  aînés,  bien  qu'ils  fussent  plus  jeunes:  si  donc 
un  legs  était  fait  à  l'aîné  de  la  famille  y  ce  serait  eux  qui  le  recueille- 
raient ,  à  l'exclusion  de  l'enfant  légitimé.  (A',  suprà,  p.  116.) 

Lorsque  plusieurs  enfants  onl  été  légitimés  par  le  mariage ,  quel  est 
Tainc?  L'intérêt  des  enfants  du  premier  lit  est  la  seule  cause  qui  em- 
pêche la  légitimation  de  rétroagit  au  jour  de  la  naissance  ;  dès  le  mo- 
ment où  cet  iniérél  n'existe  pas,  il  faut  rentrer  dans  la  réalité:  en 
cas  de  concours  entre  les  enfanls  légitimés  ,  la  qualité  d'aîné  doit  donc 
appartenir  au  premier  né.  (Demolombe,  n^  372  ;  Potbier,  Contrat  de 
mariage ,  n»  37.  ) 

30  Les  père  et  mère  n'acquièrent  qu'a  partir  du  mariage,  sur  les 
biens  des  enfants  légitimés ,  la'jouissance  accordée  aux  père  et  mère 
légitimes'par  l'article  384  sur  les  biens  de  leurs  enfants.  (Dur.,  n®  188; 
Zach.^  t.  3,  p.  673.) 

4**  Enfin  les  donations  entre-vifs  faites  par  des  personnes  qui 
D*avai€nt  point  d'enfants  au  moment  du  contrat,  sont  révoquées  de  plein 
droit  par  [la  .légitimation.  Nous  n'entendons  parler,  bien  entendu, 
que  des  donations  antérieures  a  la  naissance  de  Tenfant;  celles  qui  ont 
été  faites  postérieurement  sont  maintenues  (960  et  961  ).  -*  Ce  principe 
sera  développé  plus  loin  (2). 

SECTION  II. 

« 
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Les  enfants  abandonnés  par  leurs  père  et  mère  ont  droit  à  des 
secours  et  à  une  protection  particulière  ;  le  corps  social  dont  ils  sont 
nembres  prend  soin  de  leur  enfance  et  les  protège  lorsque,  parvenus 
à  on  âge  plus  avancé,  ils  veulent  entreprendre  une  carrière  ou  con- 
tracter mariage.  Nous  n'entreprendrons  point  d'exposer  les  mesures 
prises  à  leur  égard;  elles  son l  du  domaine  du  droit  administratif. 
{Vùff.  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  cl  le  décret  du  19  janvier  1811  sur 
les  enfanls  trouvés.  )  La  loi  civile  s'est  uniquement  occupée  de  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels  et  de  ses  conséquences. 

(t)  MerllB,8crt.  y  $  9,  a<  &;  v»  Socceasioo,  a«ct.  {*•,  $  S,  art.  5»  ne  4;  Loiseao,  p.  5S9;  Roi- 
Ub«,bo  200;  ToulOeMio  9i9;  Dur.,  uo  187;  Proudbon,  p.  108;—  Cus.,  11  mars  1811;  Paris, 
SI  décembre  1812.  Poy.  cep.  Orléani,  16  lévrier  180)1,  Dev.  Pal. 

(2}  Merlin,  acct.  1.  $  3,  ii«  4;  RoUand,  n»  202;  Grenier,  t.  t*',  p.  408  et  400;  —  Caaa.,  28  frl- 
naireanXlll;  Parla,  f  Jttln  1889,  DeT.  Pdl. 
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Avilit  de  commencer  Texameii  de  ceUe  maiière,  il  imperle  d'atoir 
quelques  idées  sur  la  législalion  antérieure  au  Code. 

De  tout  temps,  les  père  et  mère  ont  eu  la  faculté  de  réparer  leur 
faute  par  un  aveu  volontaire;  mais  les  règles  s«r  la  recherche  soit  de 
la  paternité)  soit  de  la  maternité;  ont  varié  suivant  les  époques. 

Notre  ancienne  jurisprudence  admettait  cette  maxime  daogereoae  > 
encore  en  vigueur  dans  quelques  paysétrangers  :  CredUurvirgM  prm-^ 
gncmti.  Mais,  d'un  autre  cdié, les  enfants  illégilimea  étaient  traités  avec 
une  extrême  rigueur  :  la  reconnaissance,  qu'elle  fût  volontaire  ou 
forcée,  avait  pour  seuls  effets ,  dans  la  plupart  des  coutumes,  de  con- 
férer à  Tenfant  le  nom  de  sa  mère  ou  celui  de  son  père,  s'il  avait  été 
reconnu  par  ce  dernier,  et  de  lui  donner  droit  k  des  aliments.  Ses 
auteurs  ne  pouvaient  faire  à  son  profit  de  dispositions  à  titre  gratuit 
que  dans  certaines  limites;  et  lors  môme  qu'il  n'avait  rien  reçu»  il 
était  exclu  de  leur  succession. 

Quant  aux  biens  laissés  par  l'enfant  au  jour  de  son  décès ,  s'il  n'en 
avait  pas  disposé  par  lestament/ils  passaient  à  ses  enfants  légitimes;à 
leur  défaut,  à  son  conjoiDt;etàdéfaut  de  conjoint  «  soit  au  roi,  soit  au 
seigneur  haut  justicier. 

Nos  lois  interméiliaires  se  sont  ressenties  de  la  réaction  violente  qui 
s'opérait  contre  les  institutions  de  l'ancien  régime. 

Le  4  juin  1793,  la  convention  décréta  en  principe  que  les  enfants 
naturels  viendraient  à  la  succession  de  leurs  pèro  et  mère  dans  la  forme 
qui  serait  ultérieurement  déterminée.  —La  loi  du  12 brumaire  an  II 
(art.  3)  leur  conféra  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légitimes,  uon- 
seulemeut  par  rapport  au  père  et  à  la  mère,  mais  encore  à  l'égaitl  des 
collatéraux  :  c'était  là  une  mesure  destructive  des  liens  deXamille ,  uu 
acheminement  a  l'abolition  du  mariage.  —  Cet  état  de  choses  fut  .con- 
firmé par  la  loi  du  17  nivôse  an  II  sur  les  donations  et  testaments. 

Nous  devons  toutefois,  à  la  loi  de  brumaire  an  II,  une  heureuse  inno- 
vation :  c'est  elle  qui  a  prononcé  Pabolition  de  la  règle  Creditur  virgini^ 
en  déclarant  qu*h  l'avenir,  le  père  ne  serait  plus  connu  que  par  son 
propre  aveu,  constaté  soit  par  des  écrits  publics  ou  privés  émanés  de 
lui,  soit  par  une  suite  de  soins  qu'il  aurait  donnés  sans  interruption,  à 
titre  de  paternité,  a  l'entretien  et  à  l'éducation  des  enfants.  —  L'appli- 
cation du  même  principe  fut  étendue  à  la  mère. 

Les  auteurs  dii  Code  ont  sagement  concilié  l'intérêt  que  doit  inspi- 
rer la  position  bien  triste  des  enfants  naturels,  avec  la  faveur  que  mé- 
rite le  mariage  :  ainsi,  d'une  part,  l'article  334  maintient  le  prin- 
cipe de  la  reconnaissance  volontaire,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  pour 
résultat  d'imprimer  à  l'enfant  la  tache  d'incestueux  ou  d'adultérin  (335); 
l'art.  840  admet,  sous  les  mêmes  réserves,  la  recherche  de  la  maternité; 
l'article  341  interdit  la  recherche  de  la  paternité;  il  accorde  néanmoins 
cette  action  dans  le  cas  d'enlèvement.  —  D'autre  part,  le  lien 
civil  qui  résulte  de  la  reconnaissance  est  restreint  au  père  et  h  U 
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mare;  il  m  s'étend  ni  k  leurs  eollatérauic,  ni  même  li  lears  parents  en 
ligne  directe.  -^ Enfin,  nous  Terrons  (articles 338,  7&6  etsuiv.)  que 
l'enfant  naturel  ne  peut  prétendre  qtt*à  une  portion  des  biens  hérédi- 
taim  de  ses  père  et  mère. 

Du  reste,  les  droits  et  lesde?orrs  de  l'enfant  naturel  ont  le  même 
earaelère  que  ceux  de  l'enlant  légitime ,  puisqu'ils  sont  le  résultat  des 
rapporta  de  paternité  et  de  filiation  (1).  (  f^ey.  art.  168 ,  383 ,  756,  785, 
ele.  ).  Il  faut,  en  censéquenoe,  étendre  au  chapitre  3  les  dispositions 
d« chapitre  a,  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  soit  expressément ,  soit 
tacitement. 

La  reconnaissance  d*enfants  est  l'aveu  d^un  fait  ;  elle  n'est  point 
attributite ,  mais  déclarative  du  droit. 

De  ce  principe  il  résulte  : 

1<»  Que  ses  effets  remontent  h  l'époque  où  Tenfant  a  été  conçu,  sauf 
Tapplication  des  règles  particulières  sur  la  légitimation  (art.  331  et 
soir); 

'  9»  Qu'à  la  différence  des  contrats ,  lesquels  ne  peuvent  être  opposés 
qu'aux  parties  contractantes,  à  leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  elle  prb^ 
duit  ses  effets  envers  et  contre  tous ,  sauf  les  restrictions  détermf- 
aces  par  l'article  337  ; 

ZP  Qu'elle  peut  avoir  lieu  h  loute  époque ,  quel  que  soit  Tâge  de  l'en- 
fant ou  de  son  auteur ,  quand  même  ils  seraient  mariés  l'un  et  Taulre, 
quand  même  ils  auraient  des  enfants  (Demolombe,  n^^"  412  et  413); 

4*  Que  Taction  en  réclamation  d'état  est  inaliénable  et  imprescrip- 
tible :  Tenfant  ne  pourrait,  par  une  transaction,  renoncer  à  recher- 
cher son  état;  et,  de  leur  côté,  ses  père  et  mère  ne  pourraient  s'inter- 
dire la  faculté  de  le  reconnaître  :  mais  les  intérêts  pécuniaires  peuvent 
être  prescrits  (appliquez  ce  que  nous  avons  dit  sous  les  articles  828, 
339  et  330); 

5fi  Que  l'auteur  de  la  reconnaissance  doit  être  capable  de  manifester 
une  volonté  réfléchie;  ce  qui  exclut  celui  qui  est  en  état  de  démence  (2), 
à  moins  qu'il  n'ait  agi  pendant  nn  intervalle  lucide  (8);  en  ce  cas,  il 
importe  peu  que  rinterdictîon  ait  été  ou  non  prononcée.  — Mais  nous 
ne  pensons  pas  que  la  capacité  civile  de  contracter  soit  requise;  car 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat ,  mais  d'une  simple  déclaration,  de 
l'accomplissement  d'un  devoir,  d'une  affaire  de  conscience.  (Zach., 
p.  40.  Voy.  cep.  Loiseau ,  p.  476  et  477.) 

Noos  déciderons,  par  suite,  que  la  reconnaissance  peut  émaner  d'un 
individu  frappé  d'interdiction  légale  (Loiseau,  p.  4S8),  ou  soupiis  h  un 
eooseil  judiciaire  (4);  d'une  femme  mariée,  même  non  autorisée  de 

rt]  TropUni;,  TranMCtlon,  art.  2045, 2046,  oo  67,  t.  4,  p.  82;  ^  Cass.,  12  juin  18S8 ,  De?., 
IS38, 1,  695;  tf  féTrIer  1839.  Bev.,  1839,  1, 161.  Fo^.  cep.  Parts,  S  Juillet  1812,  Oev.  I»al.;  Ali, 
l6ialJi  1836.  Dev.,  1837,  2.  25. 

(i)  Braielies,  4  jinricr  1821;  Tonlonse,  19Janfier  1813,  De?.  Pal. 

(S)  Zach.,  p.  41;  Lolaeaa,  pb  487;  Favard,  v»  BecooDalaaaoce  d'enfant  natart  1,  sect.  U;  $  l«r, 
••S, 

(4)  Boul,  23  Janvier  1819,  De?.  Pal.;— Lolacau,  p.  483;  Zacb.,  p.  42. 
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son  mari  et  de  justice  (  arg.  de  Tarticle  337)  (i)  ;  d'un  éiraager  (Loiseau, 
p.  493,811  etsuiv.];  d'un  mineur  émancipé  non  assisté  de  son  cura- 
teur (2),  ou  d'un  mort  civilement  (bien  entendu  4|ue,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  ne  produira  que  les  effets  compatibles  avec  les  conséquenoes 
légales  de  la  mort  civile,  c'est-à-dire,  qu'elle  ne  donnera  droit  qu'à  des 
aliments.— Enfin  ^  on  accorde  cette  faculté  même  au- mineur  non  éman- 
cipé (3)  :  mais  comment  Texercera-t-il  ?  sera-ce  par  rintermé<liairede 
son  tuteur?  Non,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  étrangère  l'adminlstralio» 
de  la  personne  et  des  biens,  et  par  conséquent  h  la  lotelle.  —  Le  tuteur 
devra-til  du  moins  être  présent? — Son  concours  serait  sans  utilité; 
en  quoi  pourrait-il  corroborer  la  déclaration  de  l'enfant?  Il  s'agit  d'un 
acic  de  conscience,  de  l'aveu  d'un  fait  qui  a.dû  nécessairement  échapper 
à  la  surveillance  du  tuteur.  Sans  doute,  cet'aveu  entraînera  des  charges 
et  par  conséquent  une  lésion  (1 124-1300);  mais,  en  maiière  de  recoi^nais- 
sance  d'enfants,  cette  considération  n'est  que  secondaire  iZacb.,p-  4i). 

6<>  Que  la  reconnaissance  d'enfants  peut  être  rescindée  pour  cause  do 
violence,  de  dol  ou  d'erreur  ;  c'est  là  une  règle  commune  à  tous  les  actes  • 
qui  supposent  une  manifestation  de  volonté  (arg.  derarticle  1109)  (4). 

Si  l'erreur  vicie  l'acte,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque 
la  déclaration  est  mensongère;  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si 
l'homme  qui  s'est  attribué  la  paternité  s'était  trouvé,  dans  l'intervalle 
du  300«  au  180^  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  rimpessibilité 
physique  de  cohabiter  avec  la  mère  (5)  ;  ou  s'il  était  alors  impubère, 
question  purement  physiologique  qui  doit  se  résoudre  eu  égard  à 
l'état  physique  de  la  personne  qui  a  reconnu  Tenfant.  — Ûbservonsquo 
le  juge  n'a  pointa  rechercher  si  cette  personne  était  piir  venue  à  l'àgo 
requis  pour  contracter  mariage  (144)  :  en  effet,  le  législateur  n'a  pas 
supposé  que  l'impuberté  se  prolongerait  jusqu'à  18  ans  pour  les  hom- 
mes et  16  ans  pour  les  femmes;  son  but  unique  a  été  de  prévenir  ,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public,  iesiunions  prématurées (6). 

La  déclaration  est  réputée  conforme  à  la  vérité  jusqu'à  preuve  du 
contraire  :  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  s'écarter  ici  de  cette  règle  géné- 
rale (7).  Nous  n'admettous  pas  que  la  seule  déclaration  de  la  mère 

(1)  MatleTllle  mtr  l'arUrlo  337:  Proudhon.  t.  i,  p.  102  et  105;  Tonliier,  t.  t.no  961;  Dur.,!.  3, 
n«  257;  LolMau.p.  415i  A15;  RoUaiKl,n«  241;  D«It.,  t.  l«r,  p.  i44. 

(2)  AU«  S  déeenibre  1807,  Dev.  Pal. 

(3)  Dclv.,  t.  1er,  p.  258;  Dar.,  n»  258;  Zsch.,  p.. 40,  t.  4;^Proadhon.  t.  2,  p.  116;  ToalUcr« 
B»  962;  Dur.,  n«  238;  i^fvran,  p.  483,  510  er  314;  Merlin,  Quest.,  ▼<>  Paternité,  S  2  ;  Favard, 
Rép.»  vo  ReconnaludDce  d'enfhnt  naturel,  «ect.  l***,  $  l«r,  n<>  3;  —  Briizcilcs,  4  février  1811  ; 
Touloiue,  19  )9iiTlcr  1813;  Ca»..  22  Juin  1815;  Rouen,  fO  inar^  1815;  Alx,  S  décembre  1807, 
DcT.  Pal.:  Douai.  17  mars  1840,  Dev.  1840,  2,  255;  Caaa.,  4  novembre  ISS»,  Dev.,  tS35,  1,  7S3. 
Foif.  cep.  Revue  de  iéffialallOD,  t.  4,  p.  43,  Malpel.  ^ 

(4)  Lolseau,  p.  503  et  504;  Favard,  Rép.,  vo  Recopnalsaance  d'enfant,  secl.  i'«,  $  5,  art.  2, 
n«  3;  —  Cass.,  29  aoAt  1811;  Toulooae,  24  jalUet  1810;  Rouen.  10  mars  t815,  Dev.  Pal.;  Paris, 
14  décembre  1833,  Pal. 

(5)  Dur.,  i.  3,1)0  261;  Dclv..  p.  241,  t.  i";  — Colmr,  11  mars  1819,  Dev.  Pal. 

(6)  Locré,  Ugbl.,  t. 4,  p.  316  et  lulv.;  LolMau.  p.  415,  479  etsuiv.;  Favard.  ReconiiaUsaac« 
d'eofaat,  sect.  t»,  $  t«s  n»*  1  et  2;  Zach.,  p.  44;  Magotn,  t.  l«r,  n*  213;  RlefT.,  »«  140;  —  Don  \ 
17  mars  1840.  Dev.,  1840,  2,.  155. 

C7}  Delv.,  t.  l<r.  p.  241;  TooUler,  t.  2,  no  965;  Dor„  t.  3,  no  260;  Prondbon.  t.  2,  p.  117  et 
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puisse  détruire  Tcffet  de  la  reconnaissance  antérieure  du  père.  Cette 
propoeiUon ,  faite  an  conseil  d*État  lors  de  la  discussion ,  a  dté  rejetée, 
ir.  Fenet,  p.  29  et  suiv. ,  (.  10)  (art.  336). 

70  Que  la  reconnaissance  d*enfanls  est  un  acte  essentiellement  per- 
sonnel :  la  fitiation  paternelle  «'établit  par  Taveu  du  père,  et  la  filiation 
SMlernellepar  Paveude  la  tnère. 

Ainsi  j  rindiTidu  qui  aurait  été  désigné ,  sans  son  consentement, 
comme  père  de  Tenfant,  dans  un  acte  de  reconnaissance  émané  de  la 
mère,  pourrait  faire  condamner  Tauleur  de  cette  déclaration  comme 
diffemateur  {\o\  du  17  mai  1819,  art.  13  et  18)  (!) ,  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts solidairement  tant  contre  lui  que  contre  l'officier 
publie  lui-même,  car  ce  dernier  aurait  manqué  u  ses  devoirs  (arg.  des 
articles  340  et  67C.  civ.),  et  faire  ordonner  la  rectification.— (.es  mêmes 
actions  seraient  ouvertes  b  la  femme  qui  aurait  été  désignée ,  sans  son 
aveu, comme  mère  de  renTant,  dans  Tacte  de  reconnaissance  dressé 
sur  la  déclaration  du  père  :  mais  il  y  a  celte  différence,  qu'elle  n'au- 
rait poii>t  d'action  contre  TofÛcier  public  ;  car  l'usage  admet  qu'il  ne 
peut  se  refuser  à  mentîoorter  le  nom  de  la  mère,  lorsqu'il  est  dédaré. 
Du  reste  ^  cette  indication  n'a  point  de  force  juridique;  elle  ne  pour- 
rait servir  à  l'enfant  même  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  une  instance  en  réclamation  d'état  qu'il  dirigerait  contre  la  per- 
sonne désignée,  puisqu'elle  serait  étrangère  à  l'acte  (1347). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  père  et  la  mère  naturels  reconnaissent 
leur  enfant  par  un  même  acte  :  si  la  reconnaissance  est  déclarée  nulle 
par  rapport  à  l'un,  elle-ne subsistera  pas  moins  h  Tégard  de  l'autre;  car 
il  n'y  a  pas  Indivisibilité  (2). 

9^  Eufln,  que  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  hors  ta  présence  et 
même  contre  le  gré  de  l'enfant  (3). 

La  reconnaissance  des  enfants  naturels  est  volontaire  ou  forcée. 

La  reconnaissance  volontaire  résulte  d'une  déclaration  faite  sponta- 
nément, dans  les  formes  légales,  par  le  père  ou  par  la  mère  de  l'enfant. 

Les  articles  334,  340  et  341  semblent  s'opposer  à  ce  que  la  filiation 
naturelle  s'établisse  par  la  possession  d'étaL  (f^oy.  toutefois  art.  341, 
quest.  ) 

La  reconnaissance  est  d'ile/orcéey  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
judiciaire.  Celte  expression  a  été  introduite  par  la  doctrine;  elle  ne  se 
trouve  dans  aucun  texte  (4). 

En  principe,  la  recherche  de  la  maternité  est  admise;  la  recherche 


Ii6;  —  CaM.,  8  décenbrfl  1829,  Der.  Pal.;  F«rU,  ibéd.  »r.  eep.  Dur. ,  t.  S,  no*  Mi  et  263; 
HowA»  lftfli«r«  iSSS.Ptl.  Hw, 

(I)  Lol^au,  p.  S97  et  426;  Malleiille  tor  l'article  956;  RoUajMl,  n«  257;  Tovlltcr,  »«  956; 
Zaeh^  p.  4Sw 

(t)  Locfé,  Léftal.,  t.  6.  p.  148,  arl.  23;  Lalieau,  p.  494;  Bollaod,  D»  2&6;  Favard ,  Reconoafa- 
aa»ec  d'enfanl,  aecl.  t'*.  S  5,  art.  1»,  n''  5.  roy,  cep.  Dor.,  n»  262,  t.  8. 

(S)  Tottlller,  n«  963;  Onr.,  a»  260;  Proudbmi,  p.  181,  t.  2;  Uheaa,  p.  49.1;  FaTard,  Ma, 

i4)  0»oa  iMdiipoaltlona  do  Codct  It  atot  r^eonnaéuanet  m  «'entend  que  de  la  reconnalaaance 
voloalalre  («.  art.  S55  et  342  cogablnéi).  —  Au  contraire»  cette  loentlon  enfimtt  naturtU 
ccmwrtnâ  ccox  qui  ont  4lé  rcconnaa  soU  par  un  acte,  aott  par  ntt  Jogeneot. 
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de  la  paternité,  au  contraire,  est  interdite,  si  ce  n'est  dans  ie  cas 
d'enlèvement  (340  et  341  ). 

La  loi  prévient  les  conséquences  fàcbenses  que  pourrait  entratner 
rindicalion  d'une  Causse  paternité  ou  d'une  fausse  maternité ,  en  lais- 
sant à  toute  partie  intéressée  la  faculté  de  contester  la  reiconnaissance. 

L'enfant  naturel  qui  veut  recourir  à  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  son  état,  doit  être  porteur  d'un  commenoement  de  preuve  par 
écrit  :  sa  position  est  moins  favorable  que  celle  de  reniant  légitime , 
puisque  ce  dernier  est  admis  à  ce  genre  de  preavessur  de  simples  pré- 
somptions ou  indices. 

Passons  aux  effets  de  la  recounaissance. 

La  reconnaissance  est  en  principe  irrévocable  de  la  part  de  celui  de 
qui  elle  émane,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entachée  de  nullité. 

Elle  produit  des  effets ,  soit  quant  à  la  personne ,  soit  quant  aux 
biens. 

Quant  à  la  personne,  Tenfant  prend  le  nom  de  son  père,  ou  celui  de 
sa  mère,  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère.-^La  reconnaissance  pos- 
térieure à  l'acte  de  naissance  équivaut  à  celle  qui  aurait  été  faite  dans 
cet  acte. 

L'enfant  se  trouve  placé  sous  la  puissance  paternelle  de  ses  père  et 
mère;  en  conséquence,  les  articles  158  et  383  lui  deviennent  appli- 
cables. 

Bien  que  le  lien  civil  formé  par  la  reconnaissance  d'enfants  se 
trouve  restreint  au  père  et  k  la  mère,  il  produit,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  art.  I61  et  162,  les  mêmes  empêchements  au  mariage 
que  si  l'enfant  était  légitime  :  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public  le  veulent  ainsi. 

Les  père  et  mère  naturels  doivent  à  leurs  enfants  des  aliments  (celte 
obligation  est  réciproque)  (207)  ;  ils  sont  également  tenus  du  devoir 
d'éducation  ;  mais  il  va  de  soi  que  ce  devoir  est  moins  étendu  que  par 
rapport  aux  enfants  légitimes. 

Quant  aux  biens ,  l'enfant  naturel  acquiert  des  droits  sur  la  succes- 
sion de  ceux  qui  l'ont  reconnu  (art.  338, 756  et  suiv.)*  H  serait  préma- 
turé de  les  déterminer  ici. 

Des  effets  identiques  sont  attachés  è  la  reconnaissance  forcée  et  à  la 
reconnaissance  volontaire. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'un  et  à  l'autre  cas  se  trouvent 
confondues  dans  un  même  chapitre.  D'ailleurs  on  ne  voit  pas  de  raison 
pour  distinguer  :  que  l'enfant  ait  été  reconnu  volontairement,  ou  que 
la  filiation  ait  été  constatée  par  jugement,  la  reconnaissance  n'est  pas 
moins  légale  (1). 

(1)  Merlin ,  Rép.,  ?**  SucceMlon,  sèct.  2,  S  î.  ort.  t«r ,  et  Quest.,  v»  Maternité,  p.  Î91 ,  dit  qnt 
Teliltlit  atturel  dont  la  ailaU«ii  D*a  été  conitafée  que  par  Jugement  ne  pcnt  prétendre  qa*à  dea 
ftUments;  qoMI  n'a  point  de  droka  héréditaires.^  Mats  cette  doctrine  est  unanimement  repoussée 
par  la  dœlHne  et  yar  la  larlspmdanee;  noas  n'entreprendrons  pas  do  la  réfuter.  (  Demolombe, 
BM  538  et  suit.;  Valette  anr  Prondlioii,  1. 1,  p.  fSf;  Dur.,  no  1259.  t.  5;  Chabot,  Succession,  art. 
756,  no  7;  Dot?.,  p.  00,  b«4;  BoUantt ,  &«•  380  et  560;  ^  Paris,  27  Juin  1812 ;  fioaen ,  17  mars 
1813,  De?.  Pal.;  Câia.,  7  avril  1852,  Pal. 
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Lts  eafants  inoestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  prétendre  qu'à  des 
aliments,  même  sur  la  succession  de  leurs  auteurs.  Cette  faculté  cesse 
torsqne  le  père  ou  la  mère  lui  ont  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou 
lorsque  Tun  d'eux  lui  a  assuré  des  aliments  (762-764). 

De  la  reconnaissance  volontaire. 

La  reeonMîfisanoe  d'enfants  est  la  déclaration  solennelle  que  le  père 
OQ  la  mère  fait  de  sa  qualité. 

La  toi  subordonne  la  validité  de  la  reeonnaissance  volontaire  à 
f'olMerfation  de  certaines  formes. 

334 — La  reconnaissance  d'an  enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne  Taura  pas  été  dans  sou  acte 
do  naissaiice. 

»  L'acte  de  reconnaissance  doit  être  en  forme  authentique  (1).  — • 
L'autiienticité  a  pour  but  :  1^  de  garantir  que  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  avec  réflexion  et  en  pleine  liberté  ;  —  2»  d'assurer  la  conservation 
de  Tacte. 

On  peut  reconnaître  un  enfant  de  deux  manières  :     * 

]^  Dans  son  acte  de  naissance  (art.  62)  :^nul  ne  peut  être  désigne  sans 
son  aveu  comme  père  ou  mère  de  l'enfant  (336)  :  ce  principe  s'applique 
dans  tonte  sa  rigueur  à  l'égard  du  père;  mais  ,  comme  la  recherche 
de  la  maternité  est  admise  en  principe  (340; ,  l'usage  s'est  introduit  de 
désigner  la  mère  ,  bien  qu'elle  n'ait  point  manifesté  la  volonté  de  faire 
connaître  son  nom.  (^.  p.  125  et  ce  que  nous  avons  dit  sous  Tar* 
ticle  57.) 

Nous  supposons  ici  que  la  reconnaissance  est  régulière  en  la  forme, 
c'est-à-dire,  que  le  père,  présent  à  la  rédaction  de  l'acte  de  naissance 
qui  lui  attribue,  en  termesclairs,  précis,  formels,  la  paternité»  a  apposé 
sa  signature  au  bas  de  cet  acte  ,  en  qualité  de  déclarant  ou  de  témoin, 
sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation  de  sa  part  (2);  —  quant  à  la  mère,  oq 
ne  peut  exiger,  de  sa  part ,  ni  signature  de  registres ,  ni  même  une 
reconnaissance;  l'état  de  maladie  où  elle  se  trouve  ne  lui  permet 
guère  de  se  préoccuper  d'affaires. 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  avant  la  naissance  de  l'enfant  (3); 
car  les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours  aux  père  et  mère 
d^atlofldreee  moment  pour  satisfaire  à  leur  conscience  :  ainsi,  le  père 
peut  se  trouver  forcé  de  s'éloigner  ou  en  danger  de  mort  ;  la  mère  peut 
craiiidro  de  succomber  dans  les  douleurs  de  l'enfantement,  etc.; 

(I)  L'acte  amkatiqne  ctt  dtlol  qui  a  dté  reça  par  on  otùcltv  pabttc  eonpéient  et  atec  In 
MkaBliét  wf  iwcii  (1347). 

(S,)  BruaUct.  4  JaUkt  1811;  Colmart  U  tMt$  1813;  RloB,  29  Jalllct  1809.  De?.  Pal. 

(S)  ToQlUcr.  ii«  !^55;  Dur.»  b«  211  ;  Valaite  sur  PrgwtJiOD,  t.  2,  p.  149 :  Loitean,  p.  421;  Bol* 
laad,ii« 247;  Zacb.,  t.  4,  p.  46;  Oenolombe,  no  414;  Rteff.»  Actet  de  l'étal  cl?U,  n^  150;  — >  Ali. 
3  ôéotabn  1807.  10  février  1806;  Cafs.,  18  d4e«oibrfl  1811;  CoUnar,  11  mars  1819;  MeU,  19 
acAt  1824;  ParU,  l«r  février  1812;  Colmar,  11  mars  1819,  Oer.  Pal.;  Grenoble ,  18  Janvier  1840, 
Dcv..  1840,  2,  215;  Pal.»  1840,  2,  234;  0rléaD«,  16  janvier  1847,  D.,  1847,  2,  19. 
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rinlérél  de  l'enfant  exigeait  d'ailleurs  qu'on  leur  laissât  cette  racuUé. 

Toutefois,  il  nous  semble  juste  aussi  d'accorder  h  Tauteur  de  la 
reconnaissance  l'action  en  rescision ,  pour  le  cas  où  la  conception  re- 
monterait à  une  époque  où  tout  rapprocliement  entre  lui  et  la  mère 
était  physiquement  impossible  (1).  On  doit  môme  considérer  comme 
fatal  le  terme  qu'il  aurait  assigné  h  la  naissance;  par  exemple,  s'il  a 
dit  :  Je  reconnais  l'enfant  dont  telle  femme  est  enceinte,  pourvu  que  cet 
enfant  vienne  au  monde  dans  les  60  jours  :  la  reconnaissance  sera 
réputée  non  avenue,  si  l'enfant  naît  après  ce  terme  ;  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'eiciper  de  la  règle  de  l'article  315  (2).  —  Celufqui  fait  la  déclaration 
est  seul  juge  de  son  opportunité;  elle  doit  être  prise  avec  tontes  les 
conditions  qui  s'y  trouvent  apposées. 

2o  Par  un  acte  passé  devant  un  officier  public  compétent  (  antérieur , 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  ou  postérieur  à  Tacte  de  naissance). 
—  La  loi  ne  prescrit  pas  de  termes  sacramentels  ;  elle  n'exige  même  pas 
que  l'acte  ait  été  dressé  ad  hoc  :  il  suffit  que  rinlcnlion  soli  clairement 
exprimée,  fût-ce  d'une  manière énonciative.— La  reconnaissance  peut 
avoir  lieu  par  une  phrase  incidente ,  insérée  dans  un  acte  quelconque 
relatif  à  tout  autre  objet  (3).  Par  exemple,  elle  résulterait  suffisam* 
ment  de  la  signature  du  père  apposée  au  contrat  de  mariage  de 
l'enfant,  si  cette  qualité  lut  était  donnée  (4),  même  d'une  procura- 
tion en  forme  authentique  qui  le  désignerait  comme  tel  (5j.  (Voyez 
in/rà.  ) 

La  personne  qui  veut  reconnaître  un  enfant  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  pouvoir;  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  quelle 
doit  être  la  forme  du  pouvoir?  Quelques  auteurs  distinguent  :  suivant 
eux ,  Tauthenticité  est  de  rigueur  pour  la  reconnaissance  devant  un 
officier  de  l'état  civil  (arg.  de  l'article  (36);  mais  un  acte  privé,  dûment 
enregistre,  suffit,  conformément  h  la  règle  générale  de  l'art.  1985,  pour 
iareconnaissancedevantnotaires(6).— Nous  n'hésitons  pas  à  décider  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  procuration  doit  être  spéciale  et  authentique. 
Peu  importe,  en  effet,  le  caractère  de  l'officier  public  :  la  reconnais- 
sance ne  constitue  pas  moins  un  acte  de  l'état  civil  (art.  86). — ^Au  surplus, 
la  question  nous  paraît  tranchée  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  juin  1843, 
ainsi  conçu  :  <(  A  Tavenir ,  les  actes  notariés  contenant  donation  entre* 
»  vifs,  donation  entre  époux  pendant  le  mariage ,  révocation  de  dona- 
»  tion  ou  désistement ,  reconnaissance  d'enfants  naturels ,  et  les  procu- 

(1)  Ca«..  27  août  1811.  Oet.  Pal.;  Paris,  24  décembre  18S3.  Pal. 

(2)  Douai,  13  mars  1S41,  Pal.,  1841.  2  ,  497;  Casa.,  {•'  août  1843,  Der.,  ^843,  t,  926;  —  De- 
roolorobe,  a»  415. 

(S)  DemoLombe,  n«  410;  Zach.,  p.  53;  Tbémia,  t.  2,  p.  125  et  126;— Casa.,  16  mal  1809;  BastU, 
17  août  1829;  Poitiers,  18  août  18iO;  Agen,  16  avril  1822;  Bruielles,  17  jola  1807;  lUom,  29 
Juillet  1809  et  13  Julo  18i7;Colmar,  24  mars  1813;  Briiielies.  4  Juliret  1811,  Der.  Pal.  —  FOff. 
cep.  Rolland,  o»  227;  Dur.,  n*»  213  et  214;  —  Casa.,  16  mai  1809,  Dev.  Pal. 

(4)  Rlom,  29  JuUlet  1809,  Pal.  Dev. 

(5)  Agen,  16  avril  1823,  Pal.  De?. 

(6)  Dur.,  no*  222  et 223,  t.  S. 
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9  rations  pour  conseotir  ces  divers  actes,  seront,  a  peine  de  nullité, 
9  reçus  conjointement  par  deux  notaires  «  ou  par  un  notaire  en  pré- 
■  sence  de  témoins  (1).  »  —  Du  reste,  que  la  procuration  soit  en  minute 
ou  en  brevet,  cela  importe  peu  (2). 

Par  suite  de  ce  qui  précède,  il  est  admis  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  authentique ,  ni  la  reconnaissance  faite  en  vertu  d*une  déclara- 
lion  contenue  dans  une  lettre  missive ,  quand  même  on  annexerait  cette 
lettre  b  l'acte  rédigé  par  Tofficier  public  (3);  ni  celle  qui  serait  consignée 
dans  un  testament  olographe  (4).  —  Mais  le  legs  fait  a  Tenfant  parce 
même  testament  produirait  soû  effet  nonobstant  la  nullité  de  la  re- 
connaissance (voy.  p.  135};  car  la  désignation  d'une  fausse  qualité  ne 
vicie  pas  les  dispositions  à  cause  de  mort;  il  sufût ,  pour  leur  validité, 
qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  Findividualité. 

Quels  sont  les  ofûciers  publics  compétents  pour  recevoir  des  actes  de 
reconnaissance?...  Dans  le  silence  de  la  loi,  on  doit  recourir  à  des  in- 
ductions tirées  des  principes  généraux  (arg.  de  Tart.  1158).— Or,  il  faut 
se  rappeler  :  1"  que  Pétat  civil  est  placé  sous  la  protection  de  rautorité 
judiciaire;  ^  que  Tinçompétence  des  officiers  publics  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  leur  circonscription. 

Cela  posé, nous  n'hésiterons  pas  a  recounattre qualité  aux  offlciers  de 
l'étal  civil,  puisqu'il  s'agit  de  constater  des  rapports  de  paternité  et 
de  filiation  :  leur  compétence  résulte  de  la  nature  môme  de  leurs  fonc- 
tions. Ajoutons  que  l'arrêté  du  19  floréal  an  VIII  a  compris  des  modèles 
d'actes  de  reconnaissance  parmi  ceux  relatifs  aux  autres  actes  que  les 
officiers  de  Tétat  civil  ont  mission  formelle  de  recevoir. 

Il  y  a  plus  :  d'après  le  projet,  eux  seuls  devaient  avoir  qualité  (Locré, 
Législ.,  t.  6 ,  p.  31,  art.  12)  ;  Tarticle  62  est  même  conçu  dans  cet  esprit 
Plus  tard  seulement,  lors  de  la  discussion  de  l'article  334,  il  parut 
convenable  d'étendre  ce  pouvoir  aux  juges  de  paix  et  aux  notaires,  afin 
de  faciliter  les  reconnaissances  (5). 

La  loi  n'attribue  compétence  exclusive  a  l'officier  de  l'état  civil  d'au- 
cun lieu  :  elle  est  conçue  en  termes  généraux.  —  Celui  qui  veut  recon- 
naître un^enfant  peut  se  présenter  devant  un  officier  de  l'état  civil  quel- 

(I)  DelT..  p.  SS5  et  234;  Demotoaibe,  no  407;  Merlin,  Rip.,  KtliaUon,  n«  15;  Aoliand,  n«  216; 
t^otano.  1p.  420;  Ziidi.,  t.  4,  p.  51;  Rleff.,  n»  149;  F^vard,  Recono.  d'enfant»  ; —Rlom,  20  férrier 
Ut7;  tavis,  2  Jois  iSlO;  Caen,  It  juin  1824;  LImofea,  27  août  1811;  Casa. «  4  octobre  1812. 
Dar .  Pal. 

(2}  Rolland.  n«  216;  Merlin,  Rép.«  Filiation,  n»  15;  FaTard.  scct.  1^*,  S  '•  a^*-  *''>  ^  ^i  naU., 
«•  FitUttont  P-  628  et  629,  n«  9:  Parl^  !•*  Avrler  1812,  DeT.  Pal. 

(5)  C«ia.,  li  toAt  1808;  Rennea.  18  février  1809;  ParU.  27  Aoréal  an  Xni ,  2  Janvier  1819.  ^ 
/"Of.  cep.  Bruxcllea.  11  Juillet  1808,  Dev.  Pal. 

(4^  Parti,  27  Ooréal  an  XIII;  Ronen,  20  Juin  18f7,  Dcr.  Pal  ;  Mmoget,  6  Juillet  1832;  Cau., 
7  aaal  1859,  Pal.;  Mmea,  2  )uln  1857,  Dev.,  1837,  2,  Sf7.  —  Foy.  crp.  ToDHIer,  no  955.  t.  2; 
Mcrilo,  ▼•  Filiation,  no  8;  —  Cau.,  5  septembre  1806.  Cette  opinion  eit  fondée  lur  nne  eonfii- 
aloo  érldente  de  raiitbentlclté  atce  là  solennité.  D'ailleurs,  elle  se  troure  en  oppotltion  mant- 
ta»e  avec  le  tekle  de«artlclea  1317  et  999. 

(S)  Dur.,  &•«  211  et  212;  Lorré  sur  l'article  334;  Merlin,  Rép.,  ▼•  Ptllatton  ,  n»  6;  MalICTlUe 
Mr  rarticle 554;  Loiaeaa,  p.  451  ;  FaTard,  t*  Reconn.  d'cnfknta  natnrela,  tect.  1*«,  S '•  *rt-  ^ i 
■•  2;  —  Parla.  1»  féTrlcr  1812,  Oef.  Pal. 

II.  9 
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conque.  Ifoiiâ  pensons,  tootefois,  que  cet  officier  doit  donner  â? i«  de  ta 
reconnaissànoe  à  celui  dn  lien  on  renfanl  est  né ,  si  ce  Iteu  esteonnui 
afin  qu'il  paisse  en  être  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance , 
conformément  à  l'arlicle  62.  (Loiseau  ,  p.  452  à  450;  Zach.,  p.  47.) 

Kéguiièrementy  Tacte  doit  ôlre  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  des 
actes  de  l'état  civile  et  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  (art.  62)  (1]  :  on 
admet  cependant  que  la  rédaction  sur  feuille  Yolanle  n'emporté  pas 
nullité  (t^.  p.  164,  t.  !«'}  (2). 

Les  notaires,  agissant  dans  les  limites  de  leur  ressort  et  avec  les  forma- 
lités requises,  ont  également  qualité.  La  loi  du  SSyentôsean  XI,  art.  i*^^ 
les  déclare  compétents  pour  recevoir  les  actes  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère  authentique  attaché  aux 
actes  de  Tautorité  publique;  or,  Tacte  de  reconnaissance  est  do  ce 
nombre  (884)  (3).  —  En  conférant  celte  autorité  aux  notaires ,  le  législa- 
teur a  voulu ,  dans  rintërétderenfant,  offrir  aux  père  et  mère  naturels 
un  moyen  de  satisfaire  à  leur  conscience  sans  livrer  à  la  publicité  le 
secret  de  leur  fauté.  (Loi  du  25  ventAse  an  XI ,  article  23)  (4). 

Mais  toute  contravention  aux  règles  prescrites  comme  essentielles 
par  la  loi  de  ventre  emporterait  nullité  de  la  reconnaissance  (5). 

L'acte  de  reconnaissance  peut-il  être  délivré  en  brevet?  La  jurispru- 
dence parait  incliner  vers  ce  système  (6)  :  mais  nous  n'hésitons  pas  à  le 
rejeter,  comme  subversif  des  règles  de  la  matière  :  en  effet ,  le  législateur 
s'est  proposé,  avant  tout,  d'assurer  la  conservation  et  Tirrévocabilité 
des  actes  de  reconnaissance  ;  or,  ce  but  serait-il  atteint  si  on  se  bornait 
a  les  délivrer  en  brevet?  ^  On  peut  dire ,  il  est  vrai ,  par  argument  de 
l'article  981 ,  que  la  loi  prend  soin  de  manifester  expressément  sa  vo- 
lonté ,  toutes  les  fois  que  l'acte  doit  être  dressé  en  minute ,  et  que  Far* 
ticlc  384  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu  :  mais  observons  que 
cet  article  a  pour  objet  unique  de  poser  le  principe  de  l'authenti- 
cité :  il  faut  recourir,  dès  lors,  pour  les  formes  à  suivre,  aux  dispositions 
spéciales  de  la  loi  de  ventôse.  —  L'article  981  s'explique,  comme  le  fait 
observer  M.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  148, par  cette  circonstance^ 
qu'il  a  été  copié  textuellement  dans  l'ordonnance  de  1781 ,  laquelle 
prescrivait  une  minute.  -—  Au  surplus,  les  articles  20  et  68  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  déclarent  que  les  notaires  doivent ,  ë  peine  de  nullité , 
conserver  minute  de  tous  leurs  actes ,  excepté  des  actes  simples ,  qui , 
d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet  :  or,  d*unc  part»  Far- 

(1)  PvlUert,  SB  afrtl  1810;  ParU,  ibtd.,  DeT.  Pal. 

(S)  Parla,  ibid.:  Bourges,  10  aoftt  1809;  Amiens,  2  Juin  t8î9;  Meli,  19  arrll  1834;  Brnxelltt, 
11  Jalllet  1808,  Dct.  Pal. 

(3)  Mall«TUle  sur  l'article  334;  Lotoeao,  p.  451  à  452t  Rolland,  n»  219;  Dur.,  n»  212. 

(4)  Merlin,  Rép.,  vo  FUiatlon,  n«  6;  Lobeau,  p.  451;  Rolland,  n«  219;  Uur.,  n*»2t2;  Zacb., 
t.  4,  p.  49;  Locré  mit  Tartlcie  S34. 

(5)  Rolland,  n»  220;  ^  BruxeUcâ,  12  janvier  1808,  16  déceiobre  1811.  Dev.  Pal. 

(6)  Favard,  Rép.,  t.  4,  p.  735;  ~  UoU,  19  août  1824;  Parts  <*'  lévrier  1812,  Dey.  Pal. 
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tîele  334  ae  fait  pas  exception  à  celte  règle  ;  d'aatre  part ,  on  ne  saurait 
'  soutenir  qu'une  reconnaissance  d*enfant  est  un  acte  simple. 

Rappelons  ici  qae  l'acte  de  reconnaissance  reçu  par  un  notaire  n'est 
pas  soumis  à  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  l'art.  62 
C.  civ.,  qui  prescrit  cette  formalité,  suppose  que  l'acte  a  été  reçu  par 
un  ofOeier  de  l'état  civil  ;  or,  la  faculté  de  reconnaître  un  enfant  par- 
devaut  notaires  a  précisément  pour  but  de  procurer  le  moyen  d'éviter 
cette  publicité.— En  un  mot,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  dès  que  l'acte 
est  authentique  (!}. 

La  compétence  attribuée  aux  notaires  appartient  à  fortiori  ^  nonob- 
stant le  silence  de  la  loi,  a  Fautorité  judiciaire,  puisqu'il  s'agit  d'un 
acte  de  l'état  civil  :  ainsi  ^  l'aveu  fait  en  justice  (et  nous  considérons 
comme  tel  celui  qui  serait  f$itsoit  devant  le  tribunal  assemblé,  soit 
devant  un  juge,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ,  ou  dans 
une  enquête;  soit  mémo  devant  un  jiigedinstractioD)  suffirait  pour 
assurer  l'état  de  l'enfant,  pourvu  que  celte  déclaration  fût  consignée 
dans  uo  procès^verbal  ;  car  le  juge  commis  représente  le  tribunal 
entier  (2). 

Les  juges  de  paix  sont  également  compétents,  qu'ils  siègent  comme 
juges  ou  en  conciliation  (8)  :  sans  doute,  le  procès* verbal  qu'ils  doivent 
dresser  dans  ce  dernier  cas  n'emporte  ni  hypothèque  ni  exécution 
parée;  mais  ce  n'est  pas  moins  là  ua  acte  authentique  émané  do  Tau- 
torilé  judiciaire  (4)^ 

Les  juges  de  paix  peuvent-ils ,  comme  les  ofûciers  de  Pélat  civil  et 
les  notaires,  recevoir  des  actes  de  reconnaissance,  lors  même  qu'ils 
n'exercent  pas  un  acte  de  juridiction  contentiense  ?  Ce  serait  leur  re- 
connaître une  compétence  plus  étendue  qu'aux  tribunaux  supérieurs; 
ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  Vainement  argumenterait-on  de  l'ar- 
ticle 358,  qui  charge  spécialement  les  juges  de  paix  de  recevoir  des 
actes  d'adoplion ,  et  du  titre  10  de  la  lot  des  16-24  août  1790 ,  qui  leur 
impose  l'obligation  de  dresser  un  procès-verbal  des  dires,  aveux  ou 
dénégations  des  parties  sur  les  points  de  fait  (6)  :  l'adoption  est  un  acte 

(i)  Zacb.,  t.  4,  p.  49;  Demolomb«,  fio*  596  et  397;  Locré,  t  5,  p.  250 et  2St;  LoiSMO,  p.  297; 
—  Tool4Hi«e,  19  août  1824,  D..  1826,  i,  225;  Lyon,  29  décembre  1827,  D.,  1828,  2.  105;  Casa., 
SJtAUei  1827.  D.,  1827,  1.  295;  21  JulHet  1830,  0.,  1830,  1«  376. 

(2)  MerUn,  Bép..  vo  FlUalloo.  n»  6;  Demolombe,  n«>  395  et  598  ;  Lolseau,  p.  459  4^Ro(- 
laad,  n«  219;  Dar.,  n»  2i2:  Pavard,  Rép.,  «<>  Reconn.  d'coront  naturel,  «eot.  1»,  5  3^A.  2, 
■•  4;  Z«rb..  t.  4,  p.  49  et  50;  Valette  «nr  Proudhon,  t.  2,  p.  149; .—  Grenoble ,  15  thermidor 
SB  XIII;  Nlnea,  11  JotUet  1827;  Coiroar,  24  mars  1813.  Dct.  Pal. 

(5)  Dur  ,  n««  212  et  22l«  t.  S;  Lolaeao,  p  457;  Zach.,  t.  4,  p.  49;  Valette  sur  ProQdbon,  t.  2 , 
p.  149;  Mallevlile  aor  l'art.  3;>4:  Toalller,  t.  9,  a»  120;  t.  10,  no  271;  MefllB,  ?<>  Filiation,  no  6; 
Denotombe.  b«  399;  Farard,  L  4,  p.  135;  -^  Pau,  5  pr.ilrial  an  XIII ,  S.,  1806,  2,8;  Grenoble, 
14  ▼«flUae  an  XII,  15  Ihermktor  an  X1II«  S.,  1907,  2,  953;  Gaas.,  6  Janvier  1808,  S.,  1808.  1,  86, 
FaL  Der. 
i4)  Locré,  LégM't  t.  SI,  p.  252;  Lolaean .  p.  457;  Dor.,  n»  2t2;  Grenoble,  14  ventôse  an  XII. 
(ft|  Dv.,  no  212,  i.  3;  RolUnd  4«  VlUargnea,  n»  222;  LoUc«n,  p«  457;  U.,  w  PUtatlon,  p.  626, 
••  9;  Mcrlia  et  Favasd. 
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de  juridiction  gracieuse,  tandis  que  la  reconnaissance  d*enfant  est  un 
acte  de  l'état  civil.  Quant  à  la  loi  de  1790,  elle  suppose  que  les  parties 
comparaissent  devant  le  bureau  de  paix ,  c'est-li-dire ,  devant  le  Juge  de 
paix  siégeant  comme  juge  ou  comme  conciliateur;  par  conséquent,  il 
n'y  a  point  d'arguments  à  tirer  de  ses  dispositions  en  faveur  du  sys- 
tème que  nous  combattons  (1).^  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour 
recevoir  une  reconnaissance  d'enfant,  nous  le  répétons,  que  lorsqu'il 
statue  sur  une  affaire  litigieuse  :  la  loi  prend  soin  de  s'expliquer  for- 
mellement lorsqu'elle  entend  lui  conférer  des  attributions  spéciales  en 
dehors  do  ses  fonctions  (853,  392  ,  398  et  477);  une  fois  descendu  de 
sou  siège,  il  n'a  plus  d'autorité  que  par  exception  :  or,  elle  a  gardé  un 
silence  absolu  sur  les  reconnaissances  d'enfants. 

Que  déciderons-nous  à  l'égard  des  greffiers  de  première  instance  ou 
de  justice  de  paix?  Suivant  quelques  arrêts,  ils  ont  qualité  pour  recevoir 
des  actes  de  reconnaissance,  môme  hors  la  présence  et  sans  le  concours 
du  juge  (2)  :  mais,  selon  nous,  il  est  inconséquent  de  leur  attribuer  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  ceux  de  l'autorité  dont  ils  sont  appelés  à 
constater  les  opérations  :  or,  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  el  les 
juges  de  paix  ne  sont  compétents  que  lorsqu'ils  font  un  acte  de  juri- 
diction contentieuse.  D'ailleurs,  les  greffiers  n'ont  point  reçu  mission 
de  la  loi  pour  conférer  l'authenticité  à  un  acte  (3). 

Nous  n'avons  pointa  nous  occuper  des  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, tels  que  les  préfets,  les  sous- préfets ,  les  commissaires  de 
police,  etc.  :  évidemment,  ils  ne  peuvent  recevoir  d'actes  de  reconnais- 
sance, puisque  l'état  ci  vil  est  du  domaine  eiclusif  de  l'ordre  judiciaire  (4). 

—  La  reconnaissance  peut  être  faite  dans  un  testament  par  acte  public  ;  cela 
n'est  pas  douteux  (5).—  Il  n'est  pas  moins  certain  aujourd'hui,  quoique  cela  ait 
été  d'abord  contesté  (e) ,  qu'elle  ne  peut  être  faite  dans  un  testament  olographe , 
puisque  cet  acte  est  sous  signature  privée  (7). 

Mais  peut-elle  résulter  d'un  testament  mystique  (976-979)  P  vw  On  dit ,  pour 
Taflirmative,  que  l'acte  de  suscription  imprime  au  testament  une  sorte  d'au- 
thenticité (8}  imais  comment  attribuer  cet  effet  à  la  déclaration  faite  par  le  tes- 
tateur, quelle  que  solennelle  qu'elle  soit  P  Le  notaire  n'afilrme Iplus  alors,  d^vtfm 

(1)  Zacta.,  p.  50;  Dcmolombe,  n»  400. 

(2)  Cau.,  15  Juin  i824;  Amiens,  2  août  182L  Dev.  Pal. 

(3)  Merlin,  Rép  ,ToFilUUon,  no  6;  Loteeao.  p,  452-456;  Zacb.,  t.  4.  p  47;  Valette  sur 
Proudhon;  Demolombe,  d»*  402  et|03;  TooUter,  t.  I,  p.  421;  — DUon,  24  sial  1817,  S.,  1817,  2. 
r8;  Cais.,  16  mal  1809,  S.,  180V,  1,  577. 

(4)  Paria,  22  aTril  1833,  Dev.,  1835,  2.  226;  Lyon,  SI  décembre  1835,  Pal.-.  Dijon,  ibtd. 

(5)  Merlin,  r>  FillaUon,  n»  7;  —  ParU,  2  Janfier  1819;  Amlena,  9  férrier  1826;  Bastia,  SJoIlleC 
1826,  DeT.  Pal. 

(6)  Touiller,  n»  959;  Merlin,  Rép.,  vo  Filiation,  n«  8:  —  Casa..  S  aeptembre  1806,  Dot.  Pal. 

(7)  Valetle anr Proudfaon,  t.  2,  p.  149;  Lolseou,  p. 464  et  465;  Zach..  t.  S.  p.  51;  IHir.,  aB215, 
1.  S;  Duvcrgier  ftor  Touiller,  t.  2,  no953,  note  a;  Chabot,  Sucoeas..  anr  l'art.  7&6;  Delv.  p.  94, 
n*  5;  —  Parla.  27  floréal  an  Xlll,  S.,  1807,  2.  764;  Rouen,  20  Juin  1817,  S.,  1817 ,  2,  423;  Li- 
moges. 27 août  1811,  6  Juillet  1852,  Der.,  1832,  2,  497;  Nlmea,  2  mai  1857,  Dev.,  1837,  2,  517; 
Pal.,  1857,  2,  285;  l«r  lévrier  1843,  Pal.,  1845,  I,  299;  Casa.,  7  mal  1855.  DfT.,  1855, 1,  555. 

(8)  DeU.t  p.  90,  no  4;  Dur.,  no  217;  Lolscau,  p.  466  et  467  ;  Merlin  ,  Rép  ,  ▼•  Tcitamoit  « 
aect.  2,  S  3.  art.  3,  no  29;  Dal.,  Rép.,  vo  Fillttion,  p.  628,  no  8;  23  mars  1811,  Dev.  Pal. 
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il  auditu ,  qa'on  aveu  de  paternité  Juf  a  été  fait  librement  et  avec  réflexion , 
mais  seolement  qa'on  papier  lui  a  été  présenté  :  Il  ignore  complètement  les 
dispositions  qae  ce  papier  renferme  ;  dès  tors ,  les  garanties  dont  la  loi  a  voulu 
entourer  lea  aetes  de  reconnaissance  ne  se  rencontrent  plus.— Des  considérations 
graves  peuvent  empêcher  le  testateur  de  disposer  ouvertement  de  ses  biens  :  mais 
un  père  ne  doit  pas  craindre  d'avouer  hautement  sa  paternité  ;  celte  déclaration 
est  un  acte  honorable  et  moral ,  une  louable  réparation  de  quelques  instants 
d'erreur  (1).  —  11  en  serait  autrement,  sK  l'acte  de  suscriplion  relatait  la  teneur 
du  testament ,  en  ce  qui  concerne  la  reconnaissance.  (  F'oyex  la  question  sui- 
vante.) 

Le  dépôt  fait  en  l*étade  d'un  notaire,  du  testament  olographe  contenant  recon- 
naissance d'enfant ,  remplirait-il  suffisamment  le  vcbu  de  la  loi?  vw  Les  raisons 
qui  s'élèvent  contre  la  validité  d'une  reconnaissance  consignée  dans  on  testament 
mjstique,  se  présentent,  à  forHori^  lorsque  ce  testament  est  seulement  déposé.— 
Des  auteurs  graves  se  prononcent,  il  est  vrai,  pour  l'opinion  contraire  :  Pour- 
quoi »  disent-ils,  la  reconnaissance  ne  serait-elle  pas  validée  ainsi  ,  alors  que 
l'hypothèque  constituée}  dans  un  acte  privé  acquiert  par  le  dépôt  fait  ches  un 
notaire  (2131)  (2)  l'autorité  qui  lui  manque?  Au  [moment  du  dépôt ,  l'auteur  de 
Il  reconnaissance  ne  jouit-il  pas  d'une  entière  liberté?—  La  réponse  est  toute 
simple  :  Il  est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  l'offlcler  public  atteste  lui-même,  de  vi9u 
etaudiiUf  que  la  personne  a  bien  compris  le  caractère  et  la  portée  de  sa  déclara- 
tion :  or,  le  dépôt  ne  satisfait  pas,  sous  ce  point  de  vue,  aux  conditions  exigées  ;  il 
faudrait  pour  cela  que  ia  teneur  de  l'acte  déposé  y  fût  relatée  en  substance  ;  ce 
qui  a  lieu ,  du  reste ,  dans  la  pratique  :  alors  seulement  la  reconnaissance  acquiert 
l'authenticité  voulue  (3). 

La  reconnaissance  par  acte  privé  est-eile  absolument  dénuée  d'effet?  peut-elle 
recevoir  un  caractère  authentique  par  ia  vérification  ou  par  ia  reconnaissance 
d'écriture  faite  en  justice  ?  \m  L'article  334,  disent  ies  uns,  ne  contient  pas, 
comme  l'article  931 ,  ces  mots  :  soui  peine  de  nullité;  par  conséquent ,  on  rentre 
dans  la  règle  générale  de  l'articte  1322,  article  ainsi  conçu  :  «  L'acte  sous  seing 

•  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu, 
»  a  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héritiers  et  ayants  cause  la 

•  même  fol  que  l'acte  authentique.  •F'oy.  aussi  les  art.  193  à  196  Pr.— iVae  obaiat 
l'art.  340  :  agir  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture,  ce  n'est  pas 
rechercher  la  paternité  (Touiller,  t.  2,  n«*  9&l  et  952).  —  La  vérification  ,  suivant 
d'autres,  ae  peut  conférer  à  l'acte  de  reconnaissance  l'autorité  qui  lui  manque: 
mais  il  en  est  autrement  de  la  reconnaissance  d'écriture  faite  spontanément  en 
justice  ;  il  résultera  de  cet  aveu  une  preuve  aullientiquc  que  l'auteur  de  l'acte  a 
joui  d'une  pleine  et  entière  liberté.  (Arg.  de  l'article  t3ô6)(4).>M  Toutes  ces  distlnc- 
lions  sont  contraires  aux  principes  :  la  loi  exige  que  ta  reconnaissance  ait  lieu  par 
acte  authentique  ;  cette  règle  est  générale,  inflexible  et  absolue;  une  reconnais- 

(1)  Zaeb.p  t.  4.  p.  51;xVilette  tar  Proadhon,  t.  S,  p.  149;  Duvergicr  sur  Toalller,  t.  2.  do  953; 
DoBolonb*,  n*  405;  D.,  ToFlllatlOD,  p.  6i8,  n»  9. 

(t)  Marlii»,  Bép.,  t»  Filiation,  nfi  12;  FavArd,  acct.  |r«,  $  3.  art.  2,  no  S;  Toolller,  do  951; 
Procidlioo.  t.  2,  p.  172;  Dur.,  t.  S.  n»*  215  et  218;  Rolland.  ii«  221  :  Chabot,  to  Enfant  naturel, 
54,  go  4;^  Cais.,  Il  JoUIel  1815,  5  septembre  1806.  Der.  Pal. 

(5)  Zach.,  t.  4,  p.  53:  Loisean,  p.  464-472;  Demoloiobe,  no  406;  Touiller,  n»  954;  Rouen ,  50 
|m1o  1817.  Oer.  Pal. 

(4)  l>ar.,  o  •  214  et  sulv.;  —  Delf . ,  p.  90,  n»  4;  p.  94,  n»  S  ;  —  Colmar,  24  mars  1813,  S., 
1814,  2,  2;  Câaa..  août.  1808,  S.,  1808,  1 ,  499;  16 norembre  1808 ,  S.,  1809,  1,  110;  Amlent,  9 
BlTOaean  XU;  O.,  t.  8*p.  658, oo  1;  ReDoes,  31  décembre  1854,  Dot.,  4836,  2,  506,  Del.  Pal. 
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saace  ott  ^ae  vérUlcatioD  poitérieare  oe  peut  doaner  Yie  iiin  acte  qui  n'a  jamais 
ea  d'élémeots d'existence  :  que  prouverait  d'alileura  on  jngementf  Qn'uB  aele  a 
été  fait;  mais  qui  garantit  qae  l'autear  de  la  reGOBoaissance  a  joui  d'one  entière 
liberté,  qu'il  o'a  été  ai  trompé  ni  violenté?  —  On  ot^ecte  que  l'article  3S4  ne 
prescrit  pas  l'autbenticité  de  Tacte  à  peins  de  nuililé  :  lea  artielea  1394  et  2i29  » 
relfitlfs  au  contrat  de  mariage  et  à  la  constitution  d'hypothèque ,  renferment-Us 
ces  mots?  Cependant,  qui  oserait  soutenir  qu'un  centrât  de  mariage  oo  une  consti- 
tution d'hypothèque  soient  affranchis  de  la  forow  authentique? — Keraarqoons» 
enfin ,  qu'une  'demande  en  reconnaissance  ou  eu  vérification  d'écriture  ne  seraR 
en  réalité  qu'une  recherche  de  paternité ,  recherche  formellement  interdite  par 
l'art.  340,  à  moius  qu'on  ne  se  trouve  dans  le  cas  exceptionnel  que  cet  article  pré- 
voit (1). 

QvM^  si  celui  a  qui  est  attribuée  récriture  a  feH  en  Justice  l'aveu  de  sa  pater- 
nité? ww  La  position  change  :  cet  aveu,  régulièremeut  constaté  par  le  juge ,  oon- 
stUoerait  une  reconnaissaoee  authentique.  (Merlin,  Rép.,  i6id., n»  It;  Zach., 

p.  56.  ) 

La  preuve  de  la  maternité  pourrait-elle  résulter  d'un  acte  privé?  wDu  principe 
que  la  recherche  de  la  maternité  est  admise  (34i),  quelques  auteurs  concluent 
que  l'acte  de  reconnaissance  sons  seing  privé  prend  le  caractère  d'acte  authen- 
tique A  l'égard  de  la  mère  »  lorsqu'il  est  vérifié  ou  reconnu  en  justice(2}.  «v#Nous 
nous  bornerons  &  répondre  que  l'article  334  ne  fait  aucune  distinction  entre 
le  père  et  la  mère;  ton  te  fols,  l'acte  de  reconnaissance  sous  seing  privé  pourra 
servir  de  commencement  de  prenve  (3). 

L'acte  sous  seing  privé  contenant  reconnaissance  donneralt-11  du  moins  à  l'en- 
fant reconnu  le  droit  de  réclamer  des  ail menls?>M  Cette  question  a  été  contro- 
versée autrefois  :  la  recensa issanee ,  disait>en ,  bleu  que  faite  par  un  acte  sous 
seing  priyé,  impose  à  celui  de  qui  elle  émane,  l'obUgation  de  fburnir  des  ali- 
ments, lors  même  que  l'acte  ne  renferme  sur  ce  point  aucun  engagement;  car 
les  aliments  sont  une  dette  naturelle  :  que  la  loi  refuse  à  un  acte  semblable 
des  effets  civils ,  soit;  mais  elle  ne  peut  modifier  ceux  qui  sont  imposés  par  la 
nature.  Oseraitron  valider  le  mariage  qu'un  père  aurait  contrasté  avec  sa  fille 
naturelle  qu'il  aurait  ainsi  reconnue  (4)  ?  w  Zach.,  p.  57,  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  la  plupart  des  arrêts  sur  lesquels  s'appuie  ce  système  supposent  que  la 
reconnaissance  est  antérieure  à  la  toi  du  12  brumaire  an  II,  époque  à  laquelle 
la  recherche  de  la  paternité  était  admise  d'une  manière  illimitée.  —  Examinons 
donc  la  question  eu  égard  à  la  législation  qui  nous  régit  :  ta  reconnaissance  par 
acte  privé  est  nulle;  dès  lors ,  elle  ne  peut  servir  de  base  à  robligation  accessoire 
de  fournir  des  aliments  ;  il  ne  saurait  y  avoir  de  demi-preuves,  ni  de  demi-recon- 

(1)  Denolombe,  n^  420  et  421;  Proiidbon*  Valette,  t.  i,  p.  M%\  RoUand,»>  S32;  Merljo,  &ép., 
▼o  FUlatloo»  SS  9  et  10  add.,  do  1<;  D.,  vo  FUblloo,  p.  629.  n»  iO;  Dur.,  t.  S,  0°  266;  CbalMtcnr 
rarttcle  756,  Qtie«t.  transit.,  t»  Bnlants  aarurelff ,  %K,  n«  S;  Rolland,  n»  332;  Lolseau,  p.  459, 
460,  469  et  471;  Zach.,  t.  4,  p.  56;  Dal.,  Filiation,  no  10;  —  Casa.,  4  août  1812,  S.,  1815,  1,  139; 
Ainlew,  9  venltee  an  XII,  Det.  Pal. 

(2)  Prondhon,  t.  2,  p.  175;  Dur.,  n»  227,  t.  3;  Detv.,  p.  94,  no  5;  TonlUcr,  n»  950;  —  Bra* 
Eellea,4  février  1811,  S  ,  1811,  2,  199;  22  Joln  1813,  S.,  1813,  2,  281;  Paris.  2»  pratritlao  XIII, 
S.,  1807,  2,  4,  DCT.  Pal. 

(3)  Dcmolombe,  n»*  422  et  423;  Zach.,  t.  4,  p.  69;  Valette  aar  Proadhon,  t.  2,  p.  184;  Dover» 
gler  aor  Toalller,  t^  950  ,  acte  a;  Chabot ,  Qucat.  transltotrea ,  v*  Enfants  naturels,  $  4 ,  n»  S; 
Sneceasions,  sur  l'art.  756. 

(4)  Delr.,  p.  96,  n»  4;  Proudhon.t.  2,  p.  174-178;  —  Parts,  25  prairial  a&  XIII,  S.,  1807,  2,  4; 
ABger8,25  thermidor  an  XIII,  S..  1807, 2, 778;  Mttnea,  28  Janvier  1806,  S„  1806,  2,  161  et  391; 
Grenoble,  5  mars  fSlO,  S.,  1810,  2,  134;  Nancy,  20  ntl  1816,  S.,  1817,  2, 149,  Dev.  Pal. 
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naissances  :  la  loi  préaame  que  cet  acte  est  le  résaltak  de  rohaession  ou  d'aoe 
larpriae.  •*  Mais  uo  argameot  qol  Doqs  parait  décisif  se  présente  :  ea  principe , 
roUigatioo  alimentaire  doit  être  réciproque  :  or ,  l'auteur  de  la  recoo naissance 
pourrait-il  demander  desalimeots  à  l'enfant  quMI  aurait  ainsi  reconnu?  — Sans 
doute,  U  y  a  poar  le  père  obliflatioo  naturelle  de  nourrir  ses  enfants;  mais  en- 
core fiiutm  prouver  l'existence  de  cette  obligation  (1). 

Ce  principe  étant  pesé,  nous  déciderons,  loque  la  reconnaissance  par  acte  privé 
ne  mettrait  pas  obstacle  an  mariage  de  l'enfant  avec  une  personne  que  œt  acte  lui 
attribuerait  ponr  fllle,  pour  père  ou  pour  mère  (2)  ;  T»  que  la  promesse  d'ali- 
ments ,  et  même  les  libéralités  faites  par  testament ,  en  fhveur  de  l'enfent , 
seraient  maintennes,  nonobstant  la,  nullité  de  la  reconnaissance.— Vainement  ar- 
gnmenteralt-on  de  l'indivisibilité  dn  testament  (8);  vainement  dirait-on  qoe 
les  dispositions  testamentaires  sont  subordonnées,  dans  la  pensée  dn  testatenr, 
au  maintien  de  la  reconnaissance  :  ce  serait  là  tomber  dans  une  pétition  de  prin- 
cipes: on  peut ,  par  acte  prité,  contracter  robligation  de  nonrHr  nn  enfant; 
mais  on  ne  peut  le  reconnaître  dans  cette  forme.— Le  testament  prouve  qu'un  legs 
a  été  fait;  Il  ne  prouve  pas  la  filiation  du  légataire  ;— le  principe  de  rindivisiblllté 
suppose  que  fnne  et  l'autre  obligation  sont  conformes  à  la  loi  ;  or,  cela  n'a  pas 
lien  dans  l'espèce;  donc,  renonciation  relative  à  la  reconnaissance  ne  pent  em- 
pêcher l'efllet  do  legs  (4). 

On  doit  répuler  valable,  à  fortiori,  l'obligation  contractée  par  acte  privé  de 
fournir  des  aliments  à  un  enfant,  s!  cet  acte  ne  contient  pas  reconnaissance  for- 
melle: vainement  obJecteralt-on  que  cette  promesse ,  nulle  comme  donation ,  h 
raison  de  ce  que  la  forme  authentique  n'a  pas  été  observée ,  doit  ôtre  également 
annulée  comme  obligation  sans  cause,  aucun  lien  légal  ne  rattachant  l'enfant  à 
celui  qui  s'est  chargé  de  lui  fournir  des  aliments  :  Tobligation  a  une  cause  suffi- 
sante dans  un  sentiment  Intime ,  dans  on  scrupule  honorable ,  qui  peut  très-bien 
subsister,  alors  que  la  paternité  demeure  incertaine,  même  aux  yeux  de  celui 
qui  s'oblige.  Il  s'agît,  par  conséquent,  d'une  obligation  civile  ordinaire  (5). 

Si  le  chiffre  de  la  pension  n'est  pas  fixé ,  Il  appartient  aux  tribunaux  de  sup- 
pléer à  ce  silence  :  Ils  peuvent  ordonner,  par  exemple,  que  les  aliments  seront 
fournis  à  l'enfant  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  dix-huitième  année  (6). 

Noos  avons  admis  que  la  reconnaissance  par  acte  privé  ne  donne  pas  droit  aux 
atoents  :  qoe  but-il  décider  à  l'égard  des  sommes  déjà  payées  à  ce  titre?  sont- 

(1)  LoUeM.  p.  &61  «t  fulT.;  Dar..  n»  S31  ;  MaUeTiUe,  1. 1,  p.  i4S  et  cnlv.;  Merlin,  Rep., 
fo  AllmenUiS  !•'.  art.  2,  n°  8;  Fatard,  Enfants  naturels,  $  l«t,  n»  4;  Chabot  sur  l'article  756;  ^ 
lofien.  IS  février  1809;  Pau.  18  Juillet  1810;  Umoget,  27  août  1811;  CaM.,  4  octobre  1819;  injon. 
t4  mal  1817,  De?   Pat.;  Montpellier,  7  décembre  1849,  Pal.,  1845.  2.  2S1. 

(2)  DeaioloBbe,  ir>«  424  et  tulT.;  Valette  sur  Proadbon ,  t.  2,  p.  178-180  ;  —  Parla ,  22  JoiUel 
lail,  Dev.  P«l. 

(S)  ll«Hlo,  Rép..  v«  Allnealfl,  $  l«r;  art.  2,  »<>  9;  —Parla,  21  lnlllet  1811,  Dcv.  Pal.;  D.,  FI- 
IfadM  Mtiir-  ■>  2iS;  R«llaiMl,  ftip.,  vo  Bofiata  oatarak,  no84;<-KlBBiM,  2  nal  1857,  2,  317. 

(4)  Dor.nM  228  el  «uIt.;  toiscau.  p.  561  et  571;  Touiller.  n'^MI,  976  et  977,  t.  2;  Zach., 
p.  S7,  t.  4;  Valette  aor  ProudtaoD,  t.  2,  p.  178;  Rolland,  no  254;  Detuotombe.  ibid.;  —  Caaa., 
4  octobre  1812,  9  YentAw  an  X,  10  mara  1808,  26  man  1607;  Pan  .  18  Juillet  «810;  Unogea, 
27  aoAt  1811,  Der.  Pal.;  Rennea,  31  décembre  18S4,  D.,  1836,  2,  109. 

(5)  Rolland,  Rép.,  r>  BnfanU  naturel»,  n«  85;  Zach.,  p. 58;  Merlin.  t«  Fornication,  S  2 ,  no  2; 
▼•  Alteenta,  5  l«r,  art.  2,  no  9  ;  Oemolombe,  ibid.:  Lolaean,  p.  571  ;  Dur.,  no*  229  et  230;  — 
Aslena,  7  )olilet  1842;  Montpellier,  7  décembre  1843,  Dev.,  1844,  2.  205;  Boorgea,  3  aoèt  1844, 
Dc«.,  1845,  2. 600;  D.,  ibid.,  p.  659,  no  1;  635,  no  3;  660,  no  9;  D.,  1844,  2.  122;  Parla,  2  Jan- 
Ticr  1SI9;  Caaa.,  10  nan  1808;  Dijon  ,  U  asal  1817;  Agen.  9  novembre  1823,  84  lérrlar  1825, 
Dw.Pal. 

(6)  BOT4ea«i,  S  août  IS47  etSJaiitler  1848,  D.,  1848,  2,  97  et  98. 


136  TITBB  7.—  CHÂPITBB  8.  -*  SIGTlOIf  3. 

elles  sujettes  à  répétition? im Le  payement  a  été  sans  cause,  il  est  vrai:  mais 
antre  chose  est  dMmposer  nne  obligation  personnelle ,  antre  chose  est  de  statuer 
sur  la  restitution  d'une  somme  :  celui  qui  a  reçu  cette  somme  peut  se  retrancher 
derrière  sa  possession  légitime.  Nous  excepterons  seulement  le  cas  où ,  à  raison 
de  son  importance ,  on  devrait  la  considérer  comme  nn  capital  :  le  Jnge  doit  pro- 
noncer .'eu  égard  aux  circonstances  (t). 

Si  la  recoonaisBance  a  eu  iiea  dans  un  testament  authentique,  la  révocation 
du  testament  emporte-t-eile  aussi  révocation  de  la  reconnaissance  M  Pour  Tafflr- 
matlve,  on  dit:  la  révocation  ne  prive  pas  le  testament  de  sa  force  prolMinte;  cela 
est  tellement  vrai ,  qu'il  peut  revivre  par  la  révocation  de  Tacte  révocatolre.  — 
Assurément ,  on  peut  disposer  de  ses  biens  en  toute  liberté;  mais  une  reconnaU- 
sance d'enfants  n'est  pas  un  bien  ;  c'est  un  aveu  qui  appartient  à  la  société  entière, 
lorsqu'il  a  eu  lieu  dans  les  formes  légales. —  Il  serait  contraire  à  l'ordre  public  et 
à  la  morale  qu'un  individu  pût,  au  gré  de  ses  caprices ,  quitter  et  reprendre  la 
paternité  qu'il  aurait  reconnue  (2) .wCette  opinion  est  admise  par  les  autorités  les 
plus  puissantes  ;  peut-^lre  ;pourralt-on  objecter  qu'elle  conduit  à  des  consé- 
quences bixarres  :  en  effet,  il  faut  admettre  que  l'enfant  peut  réclamer  une  pen- 
sion alimentaire  immédiatement  après  la  confection  du  testament;  il  faut  attri- 
buec;ainsi  des  effets  à  un  testament  révoqué,  et  révéler  du  vivant  du  testateur 
le  secret  d'un  acte  qui  n'était  destiné  à  rerevoir  d'exécution  qu'après  sa  mort  : 
certes,  rien  ne  serait  pins  regrettable.  —  Ajoutons  que  le  testament  est  la  pensée 
Intime  du  disposant  ;  qu'il  est  destiné  à  rester  secret;  qu'il  demeure  à  l'état  de 
projet  jusqu'au  moment  de  la  mort  du  testateur.  —  Ces  considérations,  assuré- 
ment,  auraient  moins  de  force),  si  la  [reconnaissance  émanait  de  la  mère;  car  la 
recherche  de  la  maternité  serait  permise  malgré  la  révocation  du  testament  :  le 
testament  révoqué  servirait  alors  de  commencement  de  preuves  par  écrit  (3). 

On  admet  généralement  que  la  reconnaissance  d'nn  enfant  naturel  peut  avoir 
lieu  après  sa  mort,  quand  il  a  laissé  des  enfants  ;  car  elletproflte  à  ces  derniers 
(759)  :  mais  ^id,  s'il  est  décédé  sans  postérité P>m  La  reconnaissance,  disent  quel- 
ques auteurs,  ayant  pour  objet  direct  l'intérêt  de  toute  la  descendance,  le  décte  de 
l'enfant  rend  cet  acte  Impossible,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  descendants.^  D'ailleurs , 
une  reconnaissance  anssi  tardive  est  suspecte  ;  on  doit  craindre  qu'elle  ne  soit 
dictée  par  une  honteuse  spéculation  (4).v>#Ges  considérations,  toutes  morales, 
seraient  pour  nous  déterminantes  si  les  textes  n'étaient  formels  :  l'article  334 
déclare  bien  que  la  légitimation  peut  avoir  lieu  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants;  mais  aucun  texte  ne  pose  cette  restriction  quand  il 
s'agit  de  la  reconnaissance.— Ne  pourrait-il  pas  arriver  que  la  reconnaissance  eût 
été  retardée  par  des  événements  indépendants  de  la  volonté  des  père  et  mère  ; 
par  exemple,  par  des  voyages  ou  par  une  affection  mentale?  —  N'oublions  pas, 
d'ailleurs,  que  la  reconnaissance  n'est  que  l'aveu  d'un  fait;  qu'elle  n'est  point 
attributive,  mais  seulement  déclarative*da  droit:  il  faut  donc  toujours  ramener 

(1)  Denolonbe.  n»  427;  Paris,  5  «o&t  1825»  D«t»  Pal. 

(2)  Dar..  H»  219,  t.  S;  Rolland  de  Vlliarsuett  D<>  257;  Zach.,  t.  4,  p.  62;  Lotseao,  p.  468;  M«r« 
lin.  Filiation  et^B^TOC.  de  te^tanaot^  no  7,add  ;  ^Casa..  22  mars  1857.  Dcv.,  1857,  1 ,  505, 
Amieoa,  0  février  1826,  D.,  1829,  2.  265;  Baatia,  17  août  1829.  D.,  1829,  2«  229];  Pottiler,  Don. 
teat.,  ck.  6.  iaot.  2,  $  5;  AJacclo,  5  JuUlel  1826,  S.,  1827,  2,  106;  D.,  1827,  2.  65;  17  août  1829, 
8.,  1829,  2,  279;  D.,  1829.  2,  229. 

(5)  DenelonlMi  w»  455;  Lolaeaa,'p.'468  et  469;  Merlin,  >•  PlUatlon,  vfi  7;  vo  TeaUment, 
aect.  2,  56,  n"  S. 
(4)  DelT.,  p.  6,  n«  5,'aiir  l'art.  954;  —  Parla,  25  mal  1855,  Pal. 
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la  qaestloD  à  ce  seol  point  :  la  reeoonalssance  est-elle  valable  P  Or,  son  eiRcaeité 
n'est  pas  sabordonnée  à  la  condition  que  l'enfant  naturel  aura  des  descendants. 
—La  reconnalasance,  dit-on,  ne  peut  avoir  lien  que  pour  assurer  l'état  de  l'enfant; 
enteodons-nons  :  lai  refuserait-on  la  faculté  de  rechercher  sa  mère ,  bien  qu'elle 
fût  déeédéef  — Ad  surplus,  dans  notre  hypothèse ,  les  tribunaux  admettront  facl- 
lenent  la  contestation  de  maternité  (l).--On  fait  encore  le  raisonnement  suivant  ; 
nul  ne  peut  être  privé  d'un  droit  acquis  ;  or,  la  succession  de  l'enfant  non  re- 
connu ,  décédé  sans  postérité,  a  été  dévolue  à  l'État  ou  à  ses  légataires,  donc 
le  père  on  In  mère  ne  sauraient  détruire ,  par  ane  reconnaissance  tardive,  l'effet 
de  cette  dévolution  (2).  Mais  rappelons-nous  que  la  reconnaissance  est  l'aven 
solennel  d'un  felt;  que  son  bat  principal ,  le  seul  que  la  loi  considère,  est  d'as- 
surer l'état  de  l'enfint ,  de  constater  sa  filiation  :  dès  lors ,  comment,  sans  arbi- 
traire, détacher  de  ses  effets  accessoires  le  droit  de  succession?  sur  quels  textes 
se  fonderait-on?  Evidemment,  l'État  n'a  pu  recueillir  les  biens  que  sous  la  con- 
dition tacite  que  l'enfant  ne  serait  pas  reconnu  dans  les  30  ans  (3). 

Nom  avons  vu  que  la  reconnaissance  est  annulable  pour  cause  de  violence , 
de dol  oo  d'erreur  (l  t09 ,  Il  16)  :  mais  suffit-il  que  la  reconnaissance  ait  été  libre 
et  réfléchie?  doit-elle  être  spontanée?  Que  faudralt-il  décider,  notamment,  si 
elle  avait  eu  lien  par  voie  de  transaction  oo  autrement?  w  Avant  la  loi  de  bru- 
maire an  II,  la  recherche  de  paternité,  disent  quelques  auteurs,  pouvait  avoir 
lieu  ;  en  sorte  qull  ne  restait  souvent  à  l'homme  soumis  à  de  semblables  pour- 
suites d'autre  ressource  que  celle  de  reconnaître  l'enfant  par  voie  de  transaction  : 
Qoe  semblable  reconnaissance  était  annulable ,  non-seulement  pour  déteut  de 
spontanéité ,  mais  encore  pour  défaut  de  liberté  :  la  loi  de  brumaire  ayant  sou- 
mis la  recherche  de  la  paternité  à  certaines  garanties ,  il  n'y  a  plus  de  raison 
pour  frapper  de  nullité  la  reconnaissance  qui  résuite  d'une  transaction  (4).  vi# 
Si  la  reconnaissance  peot  résulter  d*un  aveu  Judiciaire ,  disent  d'autres  auteurs, 
ce  n*e8l  que  dans  une  instance  étrangère  à  la  recherche  de  la  paternité ,  lorsque 
le  père  demande  lui-même  acte  de  sa  reconnaissance  :  hors  ce  cas,  l'aveu  de  la 
paternité  doit  être  spontané  ;  Il  serait  comme  non  avenu  s'il  aviit  en  lieu  sur  les 
pouTsattes  de  l'enfant.  (  Loiseau ,  p.  605.  )  wli  nous  est  difficile  de  considérer 
une  poursuite  Judiciaire  comme  un  acte  de  violence  ;  ce  ne  peut  être  là  qu'une 
question  de  fait  :  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  y  a  eu  défaut  de  liberté  (5)  ;  si  l'action 
en  Justice  est  permise  ou  si  elle  est  illicite. 

Nul  doote  que  l'aoteur  delà  reconnaissance  peut  demander  l'annulation  pour 
causes  de  violence,  d'erreur  ou  de  dol,  car  l'action  est  introduite  principalement 
en  sa  faveur  (arg.  des  articles  1304  et  1338).  — Il  est  également  ceitain  qu'il 
pourrait  Invoquer, d  fortiori,  les  nullités  d'incompétence  ou  de  forme  dont 
Tacta  se  tronverait  entaché. 


(I)  Loteetn,  p.  444;  M4lp«l,  SnceesalonSip.  165;  Fafard,  v»  ReeoniiatflMiiee  d*eof«nta,  p.  79); 
Rolland,  f«  Bafiot  naturel,  tfi  S7;  Valettaaar  Proodlion,  1. 1»  p.  450;  Demolombe,  n»  41S. 

(1)  D«r.,  H"  169;  Chabot  aor  l'art.  765;  Zacb.,  p.  66;  —  Caaa.,  22 Juin  I8IS,  Dev.  Pal.;  Parli, 
tS  awl  1839,  Pal.  De?.,  fS9S.  2,  292;  Pau,  9  lalllet  1844,  Der.,  1845.  2.  10. 

(S)  Zack.,  t.  4,  p.  66,  ii«  37;  Deaaolombe,  ibU.;  Malpel*  Suce,  o»  165;  FaTard,  Reconoala- 
aaaee  d'carant  oaioret,  sect.  lr«,  52,  n»  5;  —  Casa.,  26  arril  1824,  Dct.  Pal. 

(4)  Oor., no  220,  t.  8;  Zacb.,  t.  4,  p.  12;  Merlin,  t<>  Bâtard,  $  2,  v»  3;  ▼<>  FlUattoo ,  D«*  il,  14 
et  19;  —  Angora,  17  JoUlet  1828,  Dot.  Pai. 

(9)  Dovergler  aiir  ToolUer,  n»  963,  t.  i";  Demolombe,  n»  432,  Amiens.  Il  floréal  an  XII,  S., 
1904,  2,  182;  Pau,  9  prairUl  an  Xlll,  S.,  1806,  2,  8;  Blon,  1"  août  1809,  S.,  1810,  2 ,  265; 
Grenoble,  9  mara  1810,S.,  1810,  2,134;  ^  Caaa.,  5  août  1807,  S.,  1807,  1,  976. 
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Mais  l'adjoettmit-oa  à  ie  h\re  rMtitaer  «ontre  la  déobovIkM ,  »ms  préittte 
qu'elle  serait  mensoogôrd  ^M  Pour  i'^filrnoativev  on  ralaonoe  ataisl  :  k  natlère  des 
recoanaiasances  d'ealaoU  îolëreMe  l'ordre  pMbtic  ;  la  déolaration  mensongère  ne 
peui  do«2c  lier  celui  de  qui  elle  émane.  D'ailleurs ,  il  n'est  donné  à  personne  de 
créer  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation  qui  n'existent  pas  Féelloment  ;  ea 
serait  U  une  sorte  d'adoption,  Caite  en  dehors  de  toutes  les  règles  qoe  ia  loi  prend 
soin  de  déterminer.(  Zacb.»  t.  4,  p.  61  ).  \n  Comment  admettre  «ne  «emblable  ré- 
tractation P  oUe  serait  odieuse  :  on  perle  de  scandale  ;  mais  il  aérait  bien  autre- 
ment grave  si  un  homme , invoquant  sa  propre  turpitude,  pouvait  être  admis  à 
prétendre  qu'il  a  menti  en  s'attriboant  mensongèrement  la  paternité  d'an  enfent. 
-*  Que  dirions-nous,  s'il  avait  épousé  la  mère  de  cet  enfant  depuis  l'acte  de  rwoB* 
naissanceP  —  En  cette  matière ,  l'aveu  fait  pleiae  foi  ;  —  on  ne  peut  se  Jouer 
de  l'état  des  citoyens  (1). 

La  reconnaissance ,  avons-nous  dit ,  peut  être  annxilée  si  elle  a  été  le  résultat 
de  Terreur,  de  la  violence  ou  de  la  fraude  :  ces  trois  causes  d'annulation  peuvent- 
elles  être  proposées  par  l'enlant  reconnu  l^itf  Suivant  les  principes  généraux  en 
matière  d'obligations  conventionnelies ,  ce  sont  là  des  moyens  que  l'auteur  de  la 
reconnaissance  peut  seul  invoquer  (Zach.,  t.  A,  p.  60).>MMais  les  termes  de  l'ar- 
ticle 339  sont  généraux  et  absolus  :  la  reconnaissance  peut  être  contestée  par 
toutes  personnes  intéressées  (2). 

L'enfant  a  été  reconnu  par  plusieurs  personnes  ;  fi  n'a  contesté  aucune  de  ces 
reconnaissances  :  quidjurii  ?\m  Un  auteur  ne  lui  accorde  qne  le  droit  de  ehoislr: 
•«- Il  fant  aller  plus  loin:  suivant  nous,  il  exercera  ses  droits  d'enfant  naturel 
contre  tous. ceux  qui  l'auront  reconnu;  sauf  le  droit  de  contester,  réservé  aux 
parties  intcresséee  (339)  (Demoiombe,  no477). 

L'action  en  nuilitéde  la  reconnaissance  est-clle prescriptible?  peut-elle  s'éteindre 
par  la  ratification  Pw Oui,  en  tant  qu'elle  s'attaque  aux  droits  pécuniaires  ;  mais 
l'état  lui-môme  est  inaliénable  et  imprescriptible  ;  par  conséquent ,  la  sincérité  do 
la  reconnaissanceapeut  être  contestée,  nonobstant  toute  renonciation  à  l'action 
en  nullité.  —  Cela  posé,  nous  déciderons  que  l'action  en  nullité  de  la  reconnais- 
sance est  toujours  et  en  tout  temps  recevable  de  la  part  de  l'enfant  et  de  ses 
descendants ,  bien  qu'ils  soient  déchus  des  droits  pécuniaires  attachés  à  l'état 
qu'ils  réclament.  —Quant  aux  héritiers  collatéraux ,  ou  autres  successeurs» 
comme  leur  intérêt  est  purement  pécuniaire,  leur  action  est  prescriptible  et  sus- 
ceptible de  s'éteindre  par  la  ratiOcatlon  (  Demolomhe,  n*"*  4SI  et  4ô2 }. 

Mais  par  quel  délai  s'opérera  la  prescription P^Suivant  Loiseau,  p.  5l2,  l'action 
s'éteint  par  dix  ans ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'erreur,  la  violence  ou  ledol ,  et 
par  trente  ans  dans  tous  autres  cas.— Nous  pensons  que  la  prescription  ne  peut 
s'accomplir  qoe  par  trente  ans  (arg.  de  l'art.  2262),  car  11  ne  s'agit  pas  d'une 
conventiou  proprement  dites.  —  Du  reste ,  le  délai  court  du  Jour  où  la  violence 
a  cesaé  ;  en  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  Ils  ont  été  déeoaTerts  ;  et  lorsque 
l'action  est  exeroée  par  les  hérHiers,  du  Jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  recon- 
naissance. (  Demolombe ,  no  451  ;  Zach. ,  t.  4,  p.  61 .) 

SS5 —  Yijyez  page  165. 

(1)  Demolombe,  a»  437;  —  Golaw.  il  m«n  1819,  8.,  4810, 1,  ISS;  Varb,  U  décembre  lOSS, 
liev.,  1854,  S,  0. 

(S)  Demelombe,  n*  450;  ^  Bordeaas,  10  evHI  1849.  De?.,  1845.  t,  481$  Owitl,  7  hiln  1842 , 
Pal.,  1842,  2,  209. 
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—  La  reconnaisfiance  du  père ,  sans  Tindication  et  TaTea 
de  la  mère,  n*a  d'e/fet  qaà  l'égard  du  père. 

»La  recoonaissanee  d'enfant  est  un  a?eu,  un  acte  par  conséquent 
essenliallement  personnel  :  ainsi ,  te  père  ou  la  mère  ne  pourrait 
faire  une  reconnaissance  d'enfants  pour  son  fils  ou  pour  sa  fille,  un 
tateur  pour  le  mineur  ou  Tinterdit;  le  père  pour  la  mèfe,el  vice 
versa. 

Nous  poserons  même  eu  principe  que  l'auteur  de  la  reconnaissance 
M  peut  défiler  la  personne  avec  laquelle  il  a  eu  Tenfant  reconnu. — 
Toutefois^  quelques  autours  éiëblîssent  sous  ce  rapport  une  différence 
entre  le  père  et  la  mère  :  nul  doute ,  disent-ils,  que  la  mère  ne  peut 
désigner  l'bomme  à  qui  elle  attribue  la  paternité  ;  les  articles  35  et  340 
C.  civ.  s'y  opposent  :  en  cas  d*infraclion ,  ce  dernier  serait  fonde  à  for- 
mer contre  elle  et  contre  Tofficier  public  une  action  en  dommages- 
iotérêts  (o.  t.  !*>',  p.  179),  et  même  à  la  poursuivre  personnellement  eu 
diffamation  (1)  :  mais  le  père  est  admis,  sous  sa  responsabilité,  à  faire 
connaître  la  mère;  l'officier  public  qui  reçoit  la  reconnaissance  oe 
peut  se  refuser  à  énoncer  cette  déclaration. 

Écartons  d'abord  un  premier  point  :  tout  le  monde  tombe  d'accord 
qae  l'indication  de  la  mère,  faite  par  le  père,  ne  peut  valoir  contre  elle 
reconnaissance  ;  les  arL  334  et  336  sont  précis  et  formels  :  quelques  au* 
leurs  argumentent  des  termes  de  l'art.  336  :  <  cet  article  porte,  disent- 
ils,  que  la  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère, 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père;  donc,  à  contrario ,  la  reconnaissance 
du  père  avec  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère  a  effet  même  à  Pégard 
de  la  mère.  »  —Mais  quel  sera  l'effet  de  cette  indication?  Pourra- 
trelle  servir  de  commencement  de  preuve  lorsque  l'enfant  recherchera 
sa  mère?  Non,  puisqu'elle  n'émane  pas  de  la  femme  contre  laquelle  on 
feuts'on  prévalois(324,  1347). — Alors,  h  quoi  bon  l'autoriser?  U  suf- 
fira ensuite  à  l'enfant,  répondent  les  partisans  de  ce  système,  d'obtenir 
de  la  mère  un  simple  aveu;  cet  aveu  ne  sera  soumis  à  aucune  forme 
spéciale  ;  il  pourra  résulter  d*écrils  privés  et  même  des  circonstances  : 
par  exemple,  de  soins  donnés k  l'enfant;  il  s'identifiera  en  quelque 
sorte  avec  l'acte  émané  du  père  ;  il  complétera  cet  acte  ;  il  participera 
ainsi  )i  sa  date  et  à  son  authenticité.  On  ajoute,  enfin,  que  ces  principes 
sont  particutièrement  vrais,  lorsque  la  déclaration  de  maternité  a  eu  lieu 
dans  i'aete  de  naissance  portant  reconnaissance  (2). 

Cette  théorie  nous  parait  contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  lot. 
Elle  doit  tomber  devant  les  considérations  suivantes  : 

(I)  LolMao,  p.  597  el  426  ;  MalterUte  tor  rartlcle  536;  Rolland,  il*  257;  Toa1U«r,  b«  056; 
Zaeb..  t.  4,  p.  45. 

(t)  Touiller,  n*  9t7,  t.  2;  TouUlar-Dafergter,  do956,  note  6;  Dor.,  n«  245,  t.  5;  Zacb.,  t.  4, 
p.  &4;  ProwlkOB,  1. 1,  p.  100;  «i.  Cai».,  12  Jotn  1815,  S..  1815,  1,  281;  26  aYril  1824,  S,  1814, 
1.  317;  O.,  1824,  i,  155;  22  JaATter  1859,  De?.,  1859,  1,  6;  Douai,  25  Janvier  1819,  S.,  1820,  S, 
102;  BoHaaos,  19  ianvler  1851,  Dev.,  t851,  2,  251;  15  férrler  1832,  D«t.,  1852,  2,  410;  Paris, 
20  atrU  1659,  Oev.,  1859,  2,  249;  15  décembre  1854,  D.,  1835,  2,  58. 
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i^  S'il  élait  vrai  qae  le  père  e(U  le  droit  d'iadiquer  la  mère ,  il  faa- 
drait  accorder  celte  même  faculté  aux  docteurs  en  médecine,  s«iges- 
femmes  et  autres  personnes  qui ,  ayant  assisté  h  raccouchement .  sont 
tenues  de  déclarer  la  naissance  (art.  66)  :  or,  nul  u*oserait  aller  jusque- 
là.  Nous  croyons  avoir  démontré  (art.  57)  que  la  mère  ne  peut  être 
désignée  sans  son  aveu. 

3«  Le  législateur  s'est  proposé ,  par  rarliete  33G,  de  rendre  les  père 
et  mère  naturels  complètement  indépendants  Tun  de  Paulre,  et  nulle- 
ment de  porter  atteinte  a  la  règle  de  Tarticle  334 ,  règle  qui  a  pour  but 
de  garantir  à  Tauleur  de  la  reconnaissance  une  entière  liberté  et  de 
s'assurer  qu'il  agit  avec  réflexion  :  comment  admettre ,  dès  lors ,  que  la 
loi  ait  entendu  placer  la  mère  à  la  merci  des  caprices  du  père;  qu'elle 
puisse  être  privée,  par  une  simple  indication  faite  sans  mandat ,  du 
bénéfice  des  articles  336  et  334? 

Reportons-nous,  au  surplus,  à  l'historique  de  rarticle  336  :  c'était 
autrefois  une  question  fort  débattue  que  celle  de  savoir  si  la  recou- 
naissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  était  valable. 
Locré ,  Législ.  civ.^  t.  6 ,  p.  30 ,  nous  apprend  que  la  section  de  législa- 
tion avait  même  proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  Toute  reconnais- 
»  sauce  du  père  seul,  non  avouée  par  la  mère ,  sera  de  nul  effet  tant 
9  à  l'égard  du  père  que  de  la  mère,  sans  préjudice  néanmoins  de  la 
»  preuve  de  la  maternité  et  de  ses  effets  contre  la  mère  seulement.  » 

Dans  la  séance  du  26  brumaire  anX,  on  adoptala  rédaction  suivante  : 
«  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée  par  la  mère,  sera 
B  de  nul  effet.  » 

Le  but  des  auteurs  de  ces  propositions  avait  été  de  prévenir  le  scan- 
dale de  plusieurs  reconnaissances  d'un  même  enfant,  et  de  mettre  la 
mère  à  l'abri  des  désagréments  qui  seraient  résultés  pour  elle  d'une 
fausse  déclaration  :  a  La  reconnaissance  du  père,  disait  le  premier 
consul ,  pose  sur  un  fait  dont  la  certitude  n'existe  que  par  l'aveu  de  la 
mère;  ainsi ,  celte  reconnaissance  ne  prouve  rien  quand  elle  est  isolée. 
La  mère,  qui  est  mieux  instruite,  pourrait  venir  ensuite  et  donner  avec 
plus  de  vérité  un  père  à  l'enfant.  » 

La  discussion  fit  reconnaître,  néanmoins,  qu'on  ne  pouvait  subordon- 
ner la  reconnaissance  du  père  à  l'aveu  de  la  mère  :  «  Quel  désespoir  ne 
serait-ce  point  pour  un  père,  répondit  M.  Emmery,  de  ne  pouvoir 
reconnaître  son  fils ,  si  la  disparition  ou  la  mort  de  la  mère  rendait 
désormais  impossible  la  condition  de  son  aveu?  »— Il  aurait  pu  ajouter 
que  la  reconnaissance  du  père  ne  présente  aucun  inconvénient,  dès  le 
moment  où  elle  peut  être  contestée. 

On  proposa,  en  conséquence,  un  article  ainsi  conçu  :  i  La  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui 
l'aura  reconnu.  »  Puis,  finalemeut,  cette  disposition,  modifiée  dans  ses 
termes ,  est  devenue  l'article  336.  —Aucun  doute  ne  peut  doue  s'élever 
sur  la  pensée  du  législateur; évidemment,  il  a  voulu  rentrer  dans  In 
règle  qui  exige  un  aveu  direct ,  formel,  et  légalement  constaté  :  pré- 
tendre que  la  déclaration  de  maternité  faite  sans  mandat  par  le  père 
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est  valable,  parce  qu*U  peut  arriver  qa'un  jour,  la  femme  désignée 
eomplète  la  preuve  qui  en  résulte^  soit  par  un  aveu  tacite  de  maternité , 
soit  par  un  aveu  exprès  échappé  dans  un  acte  privé ,  ce  serait  tendre  à 
la  mère  un  véritable  piège,  et  rendre  absolument  vaines  à  son  égard  les 
mesures  protectrices  déterminées  par  Tarticle  834  ;  ce  serait  exposer 
une  fille  bonnôte  a  des  actes  de  vengeance ,  à  une  flétrissure  qa*elle  ne 
parviendrait  certes  pas  k  détruire  par  une  poursuite  eu  diffamation  (l), 
et  dont  le  dommage  ne  se  trouverait  pas  compensé  par  les  indemnités 
pécuniaires  qu'elle  obtiendrait  (2). —Ainsi  tombe  Targument  à  con- 
trario tiré  des  termes  de  l'article  336. 

Au  résumé,  la  reconnaissance  doit  résulter  d'un  acte  authentique. — 
La  reconnaissance  du  père  cl  celle  de  la  mère  sont  complètement  indé-* 
pendantes  Tune  de  l'autre. — L'aveu  soit  de  paternité,  soit  de  maternité, 
doit  être  direct  et  positif. 

Du  reste,  le  père  et  la  mère  peuvent  reconnaître  simultanément 
leur  enfant  par  le  môme  acte. 

337 — La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage  y  par  l'un 
des  époQx ,  au  profit  d'un  enfant  naturel  qu^il  aurait  eu,  avant 
son  mariage,  d'un  antre  que  son  époux  ,  ne  pourra  nuire  ni 
à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de 
ce  mariage,  s*il  u*en  reste  pas  d'enfants. 

8  Les  père  et  mère  peuvent  reconnaître}  pendant  leur  mariage,  un 
enfant  naturel  qu'ils  ont  eu  antérieurement  ;  car  la  reconnaissance  est 
seulement  déclar^ive  de  la  paternité  et  de  la  maternité. 

Mais  alors  quels  sont  ses  effets?  Distinguons  : 

L'enfanta  été  reconnu  par  les  deux  époux ,  ou  par  l'un  d'eux  seule- 
ment : 

Ju  premier  cas,  il  n'est  point  légitime,  assurément,  puisque  le  béné- 
fice de  la  légitimation  n'appartient  qu'aux  enfants  reconnus  avant  le 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  ou  au  plus  lard  dans  l'acte  de  célébra- 
lion  (331):  mais  il  jouit  de  tous  les  droits  attachés  ^  la  filiation  natu- 
relle; par  conséquent,  il  vient,  comme  successeur  irrégulier,  à  la  suc- 
cession de  ses  père  et  mère;  il  peut  prétendre  de  leur  vivant  à  des  ali- 
ments, etc.  (756  et  suiv.).  —  Rieu  de  plus  rationnel,  car  l'harmonie 
da  mariage  n'est  pas  troublée  par  cette  reconnaissance  :  la  famille  ne 
peut  dire  qu'elle  a  été  trompée  dans  son  attente  (8). 

j4u  deuxième  cas^  celui  que  prévoit  notre  article ,  la  reconnaissance 
ne  produit,  tout  en  constatant  néanmoins  la  filiation,  que  les  effets 

(t)  £acb..  t.  4.  p.  45;  Touillent.  2,  n»  056. 

(i)  Loeré.  Lé«1il.  clv.,  t.  6,  p.  126,  137, 148.  t6S,  166  et  181  ;  Vatotte  sar  Proudhon,  t  2, 
p.  lit,  «Ole  a;  OenolOBbc,  d»*  383  etinU.;  Oemante,  Progr.,  d»9I7. 

(S;  Locré  Mr  l'article  937:  Touiller,  do  960}  Loiseau,  p.  435  et  436;  Dar.,  n»*  248  et  249; 
Z^cb.,  t.  4,  p.  65;  Demolombe»  no  468. 
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compatibles  avec  rinlérét  du  conjoiot  et  arec  celui  des  enfants  légl« 
times  nés  ou  k  naiire  : 

Ainsi ,  Tenfant  preud  le  nom  de  Tépoui  qui  l'a  reconnu  (l'intérêt 
BK>ral  que  les  enfants  issus  du  mariage  ou  Tautre  conjoint  pourraient 
avoir  k  s'y  opposer,  n'a  point  paru  suffisant  pour  paralyser  cet  effet 
absolu  de  la  filiation  constatée);  il  est  soumis  à  Pautorité  paternelle ,  à 
tontes  les  obligations  et  a  tous  les  devoirs  qui  en  résultent;  il  peut 
même  prétendre  à  des  aliments ,  mais  seulement  sur  les  biens  dont  son 
auteur  a  l'administration  et  la  jouissance  :  par  exemple,  si  Tenfant  a  été 
reconnu  par  le  mari  commun  en  biens,  la  pension  alimentaire  sera 
supportée  par  la  communauté  (1409-1431).  S'il  a  été  reconnu  par  sa 
mère ,  elle  se  prélèvera  sur  les  biens  personnels  dont  elle  a  l'admini- 
stration et  la  jouissance  (1449,  1536  et  suiv.,  1574etsuiv.)(l}-  (Voy. 
infrà ,  quest.  ) 

Mais  cet  enfant  ne  jouira  pas  dn  bénéfice  des  articles  756  et  suiv.;  il 
ne  viendra  pas  en  concours  avec  les  héritiers  légitimes  ;  il  n'exclura  pas 
môme,  selon  nous,  le  conjoint  qui  se  présenterait,  soit  eu  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  soit  en  vertu  de  rartide  767,  comme  appelé  à 
recueillir  la  succession  a  défaut  d'héritiers  au  degré  successible  :  le 
deuxième  aiioéa  ne  peut  établir  une  position  différente  pour  les  en- 
fants et  pour  le  conjoint,  puisqu'il  n'est  qu'un  développement  du 
premier,  puisqu'il  y  a  môme  raison  de  décider.  —  Ainsi ,  l'article  75S 
souffre  exception  dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'article  387. 

Toutefois,  cette  dernière  décision  est  contestée  :  maintenes  en  faveur 
du  conjoint,  disent  quelques  auteurs,  les  droits  résultant  du  contrat 
do  mariage,  soit;  mais  n'allez  pas  lui  conférer  des  biens  héréditaires  ; 
car  il  a  dû  savoir  que  ces  biens  ne  lui  seraient  dévolus  qu*à  défaut  d'en- 
fants naturels  (767).  C'est  de  la  loi  seule  qu'il  lient  ses  droits;  une  dispo- 
sition spéciale  doit  pouvoir  en  modifier  l'exercice. 

Ce  raisonnement  n'est  que  spécieux  :  on  peut  répondre  que  le  droit 
de  succession  conféré  aux  enfants  naturels  est  aussi  purement  légal; 
que,  sous  ce  rapport,  leur  position  est  la  môme  que  celle  du  cou- 
joint. 

Au  surplus,  recherchons  dans  les  procès-verbaux  au  conseil  d'État 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  :  le  projet  contenait  sur  ce  point 
trois  articles  ainsi  conçus  :  —  Art.  10.  «  En  cas  de  mariage,  celui  des 
»  époux  qui  aurait  des  enfants  naturels  d'un  autre  que  son  époux,  et 
>»  qui  ne  les  aurait  pas  reconnus ,  devra  en  faire  la  reconnaissance 
»  avant  la  célébration.  »^Art.  11.  «  La  reconnaissance  faite  posté- 
»  rieurement  audit  mariage  par  l'un  des  époux  ne  pourra  produire 
»  aucuiT effet  à  l'égard  de  Tautre  époux  et  des  enfants  de  ce  mariage.  » 
—  Art.  12.  «  j4prés  la  dissolution  de  ce  mariage  j  et  s'il  n'en  reste  pas 
»  den/ant^  l'époux  qui  aurait  omis  de  reconnaître  son  enfant  avant  le 
i  mariage  pourra  en  faire  la  reconnaissance  dans  les  formes  prescrites 
»  au  titre  de  l'état  civil.  »  (  Fenct,  p.  73,  1. 10  ).— Ce  dernier  article 

(i)  Rolland,  09  14i;  loltetn,  p.  345;  Ztcli.i  p.  S4;  ^  Renoet,  IS  mars  1810,  Der.  PaL 
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ssppMftit  done  le  prédécès  du  eonjorliit  ;  il  avait  p^ur  objet  unique 
d'accorder  à  l'époux  surviyaot  la  faculté  de  reeonnattre  Tenfatit  qu'il 
aurait  eu  âTani  son  mariage  :  on  l*a  supprimé  comme  inutile,  et  c'est 
évidemment  par  inadvertance  qu'on  a  laissé  subsister  un  membre  de 
phrase  qui  ae  trouTerait,  nous  te  répétons ,  en  contradiction  manifeste 
avec  le  principe  consacré  dans  te  premier  alinéa,  n  on  Tentendait  en 
ee  sens,  que  l'enfant  doit  recueillir  la  succession  de  son  auteur  à  l'ex- 
clusion du  conjoint  survivant,  [f^oy.  Demolombe,  no475;  Zach.,  p.  68.) 
Mais  nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire,  avec  Duraoton  (n<>  253),  que  les 
libéralités  entre-viCs  ou  testamentaires,  faites  au  conjoint  par  l'auteur 
de  la  reconnaissance^  produiraient  leur  effet ,  lors  même  qu'elles  excé- 
deraient la  portion  disponible  :  tel  ne  peut  être  le  sens  de  notre  article, 
quelque  fénéraax  que  soient  ses  termes.  La  loi  protège  le  conjoint 
contre  les  suites  d'une  reconnaissance  tardive;  elle  ne  veut  pas  qu^il 
soit  trompé  dans  son  attente;  or,  on  ne  pent  dire  que  l'éventualilc 
d'une  donation  ou  d'un  legs  ait  été  pour  toi  la  cause  déterminante  du 
mariage  :  donc,  les  libéralités  faites  à  son  profit,  depuis  ta  célébration, 
qu'elles  soient  postérieures  ou  antérieures  à  la  reconnaissance,  peu 
importe,  ne  doivent  porter  aucune  atteinte  à  la  réserve  de  l'enfant 
naturel.  —  D'ailteurSi,  l'art.  S37  suppose  que  l'époux  agit  en  celte  qua- 
lité; il  ne  statue  pas  sur  le  cas  où  il  se  présente  ooinme  légataire  ou 
comme  donataire.  —  Ajoutons  que  les  libéralités  faites  pendant  le  ma- 
riage sont  essentiellement  révocables  (895  et  1096),  et  que  la  reconnais- 
sance peut  être  considérée  comme  une  révocation  tacite.  —  Ce  dernier 
moyen  s'appliquesnrtoutaux  donations  faitesavant  la  reconnaissance(1]. 
—Nous  le  répétons,  les  seuls  avantages  assurés  au  conjoint  sont  ceux 
qni  résultent  de  la  loi  ou  de  son  contrat  de  mariage. 

Du  reste,  fa  reconnaissance  produit  ses  effets  ordinaires  li  l'égard  de 
tous  antres  que  l'époux  et  les  enfants  du  mariage;  l'article  837  n^établit 
de  restriction  aox  principes  généraux  qu'en  faveur  de  ces  derniers  : 
ainsi,  Tenfant  naturel  reconnu  pendant  te  mariage  ne  serait  exclu 
de  la  succession  de  sou  auteur,  ni  par  tes  enfants  légitimes  issus 
d'une  autre  union  postérieure  k  la  reconnaissance  (2),  ni  a  plus 
forte  raison  par  les  collatéraux ,  lors  même  que  le  conjoint  aurait  sur- 
vécu :  ce  dernier  ne  pourrait  se  plaindre ,  puisqu'il  serait  écarté  si 
Tentant  naturel  ne  se  présentait  pas. —  D'un  autre  côté,  les  collaté- 
raux ne  sauraitent  se  prévaloir  de  l'existence  du  conjoint ,  puisque  ce 
ne  aooiptts  eux,  mais  le  conjoint  seul  que  la  loi  a  entendu  favoriser  : 
c'est  Ui  umé  tiisarrerie  choquante  ou  premier  abord;  mais  il  faot  bien 
l'aceapter,  puisqu'elle  est  rigoureusement  conforme  aux  textes  (3). 

(1)  Delff.,  t.  i*'t  p.  S43;  Chabot,  Succeallons,  sar  l'article  756,  n«  7;  Zach.,  t.  4,  p.  65;  Df« 
noloiiihe,  D**  476;  Valirtte  inr  Proudhoo,  p.  146;  —  Caen,  24  Tcotôse  an  XH. 

(f)  Dnr..  t.  3,  n'>  25i;  LoUeau,  p.  436; Del?.,  p.  94,  no  il;  Chabot,  SacceMiona,  aar  Tait. 756, 
■•745;  Zach',  p.  63. 

(9)  Ucré.  UgUl*  cl?.,  t.  6,  p.  SI;  Dar.,  n<>  254,  t.  5;  Touiller,  I.  2,  d"  959;  ProadhoD,  p.  147; 
2»cta.,U  4.  p.  G5;  Demoloiiibe,  Du461;  —  Can..  6  Janvier  1803,  S.,  I8U8,  1,  86;  D.,  p.  651, 
t.  9;  Pao,  5  pralrtftl  an  Xlll,  S.»  1806,  2,  8;  DeT.  Pal. 
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Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la  reconnaissance  antérieure 
au  mariage  :  évidemment,  elle  produit  tous  ses  effels  légaux,  lors 
môme  qu'elle  a  été  tenue  secrète.  Sans  doute,  celte  dissimulation  peut 
devenir  une  cause  de  mésintelligence;  mais  les  droits  acquis  doivent 
remporter  sur  cette  considération  :  le  père  ou  la  mère  ne  peuvent  avoir 
la  faculté  de  modifier  par  leur  fait  personnel  la  position  de  Fenfant. 

—  L'article  337  ne  parlant  que  des  enfants  reconnus  pendant  le  mariage,  on 
demande  si  l'enfant  naturel  né  avant  le  mariage,  et  reconnu  seulement  depuis 
la  dissolution,  pourrait,  au  préjudice  des  enfants  issus  du  mariage,  réclamer 
les  droits  d'enfant  naturel  reconnu ?>m  Le  préjudice,  dit  Delvineourt,  sera  Je 
même  pour  la  famille,  que  l'enfant  naturel  ait  été  reconnu  pendant  le  mariage 
ou  depuis  sa  dissolution.  (Deir.,  p.  94,  n«  10;  p.  91,  no  5.) ^ Mais  c'est  là,  selon 
nous ,  perdre  de  vue  la  véritable  pensée  du  législateur  ;  les  raisons  suivantes  se 
présentent  contre  ce  système  : 

10  L'article  337  parle  uniquement  de  la  reconnaissance  faite  pendant  le  ma» 
riage  :  cette  disposition  est  exceptionnelle  ;  il  faut  donc  la  restreindre  dans  ses 
termes. 

2«  Lu  crainte  de  troubler  l'harmonie  du  ménage  a  motivé  ce  texte;  or,  nous 
supposons  que  le  mariage  est  dissous. 

3»  La  légitimation  d'un  enfant  naturel  pourrait  avoir  lieu ,  bien  qu'il  existât 
des  enfants  Issus  d'un  mariage  intermédiaire  :  si  cet  enfiint  peut  être  légitimé , 
à  plus  forte  raison  doit-on  pouvoir  ie  reconnaître. 

4«  Enfin ,  le  projet  du  Gode  renfermait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Après  la  dls- 
•  solution  du  mariage,  et  s'il  n*en  reste  peu  dCenfani»^  i'époux  qui  aurait  omis 
»  de  i*econnaitre  son  enfant  avant  le  mariage  pourra  en  faire  la  reconnaissance 
»  dans  les  formes  prescrites  au  titre  des  actes  de  l'état  civil.  •  Cet  article  a  été 
supprimé  ;  donc  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, qu'il  existe  ou  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  légitimes  (I}. 

Après  avoir  reconnu  l'enfant  pendant  le  mariage ,  l'époux,  devenu  veuf,  pour- 
rait-il reconnaître  une  deuxième  fois  cet  enfant  à  l'effet  de  lui  conférer  des  droits 
au  préjudice  de  ses  enfants  légitimes  P  v^  Non,  évidemment  :  les  effets  de  la  recon- 
naissance sont  déterminés  par  la  loi;  à  partir  de  ce  moment,  ils  ne  peuvent  plus 
être  modifiés  par  le  fait  des  père  et  mère  ;  par  conséquent,  une  deuxième  recon- 
naissance ne  changerait  rien  à  la  position  de  l'enfant.  (Demolombe,  no  462.) 

On  s'est  demandé  si  l'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  mariage  pourrait  du 
moins  exiger  des  aliments  au  préjudice  de  l'autre  époux  et  des  enfants  issus  du 
mariage  ?  mi  Distinguons  :  s'il  réclame  contre  l'auteur  même  de  la  reconnaissance, 
sa  prétention  doit  être  admise:  ie  conjoint  et  les  enfants  issus  du  mariage  ne  se- 
raient pas  fondés  à  se  plaindre ,  puisqu'on  dispose  de  revenus  sur  lesqueto  ils 
n'avaient  aucun  droit  (2).  —  Ainsi ,  l'enfant  reconnu  par  son  père  pourra  exiger 
des  aliments  sur  les  biens  de  son  père  (1421),  et  même  sur  les  revenus  des  biens 
dont  il  a  la  Jouissance  (1401,  1530,  1549).  — Ainsi,  l'enfant  reconnu  par  sa 
mère  pourra  lui  demander  des  aliments,  si  elle  est  séparée  de  biens,  ou  si, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  a  des  paraphernaux  (i449,  1536,  1576).— 
Mais  toute  action  lui  serait  refusée  sur  les  biens  dont  l'autre  conjoint  aurait 

(i)  Cau.,  27  août  1811,  S..  1812, 1,  13,  Dev.  PaL 

(2)  Lolseau,  p,  455;  RoUand,  D»  242;  VueUte,  Mariage,  t.  2,  n»  50b;  -^  Caaa.,  27  août  1811 
S.,  1812.  I,  15,  Dev.  Pal. 
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la  joniasaoce  (1)  ;  iMir  conséquent ,  s'il  a  été  reconnu  par  la  mère ,  il  ne  pent  en 
exiger  an  préjndioe  du  droit  d'usufruit  qui  compète  au  mari«  (140J ,  14*21 ,  1428 , 
1690»  1531,  1&49.) 

Après  la  mort  de  son  auteur,  l'enfant  a-t-il  droit  à  des  aliments ,  si  sa  de- 
mande pent  nuire  soit  au  conjoint,  soit  aux  enfants  issus  du  mariage?  <m  On 
dit  pour  TafllrmatiTe  que  les  successeurs  doivent  supporter  les  charges  de  la  suc- 
eesaion  qu'ils  recueillent  (2).  Mais  11  faut  observer  que  l'obligation  alimentaire  9X 
ofeio  piêiatis  n'est  pas  transmissible.  — 11  paraîtra  bien  rigoureux ,  sans  doute, 
de  reAiser  aux  enfants  naturels  simples  des  droits  que  l'on  s'accorde.à  reconnaître 
i  des  enfants  adultérins  ou  incestueux  (762);  mais  l'article  337  est  formel  (3). 

L'article  337  eet-41  applicable  au  cas  de  recounaissanoe  foreéeieu  d'autres 
termes,  al  la  filiation  est  judiciairement  établie P  >m  Pour  la  négative»  on  raisonne 
ainsi:  l'article  337  parle  de  rêconnaisianee  faite  ;  Il  suppose,  par  conséquent, 
le  cas  d'une  déclaration  spontanée  :  lorsqu'un  Jugement  intervient,  ce  n'est  plus  là 
une  reconnaissance  proprement  dite  ;  la  flilation  est  proclamée  forcément.— L'en- 
ftint  n'a  pu  être  privé  par  le  mariage  de  son  auteur,  du  droit  que  lui  confère  la 
loi  de  former  une  demande  en  réclamation  d'état.— En  accordant  ce  droit  à  l'en- 
fint ,  le  texte  ne  distingue  pas  si  ses  père  et  mère  sont  ou  non  mariés.  —  De  ces 
principes,  il  résulte  que  les  effets  du  Jugement  intervenu  remontent  au  jour  delà 
naiaeance,  ou  plutôt  de  la  conception ,  et  que  l'enCsnt  doit  être  admis  à  exercer, 
nonobstant  l'article  337,  las  droits  d'enfant  naturel  reconnu,  déterminés  par  les 
articles  767  et  suivants  (4).v«  Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  semble  rationnel  de  décider 
que  l'article  337  doit  s'appliquer  même  aa  cas  de  reconnaissance  forcée  :  le 
texte,  disent  nos  adversaires,  emploie  cette  expression  :  reconnaissance /aite. 
—Quoi  I  fonder  sur  un  mot  une  distinction  aussi  grave  par  ses  conséquences?— Ce 
ne  serait  pas  trop  d'exiger,  du  moins,  une  disposition  spéciale  :— dans  quel  dédale 
ne  se  trouverait-on  pas  jeté  avec  un  pareil  système?  Les  uns  accordent  plus 
d'effet  à  la  reconnaissance  volontaire  qu'à  la  reconnaissance  forcée ,-  les  autres 
loi  en  accordent  moins  :  tout  cela  ne  démontre-t-il  pas  le  danger  des  distinc- 
tions arbitraires?  —  Revenons  donc  à  une  règle  uniforme:  la  reconnaissance  est 
déclarative  de  la  paternité  ou  de  la  maternité;  qu'elle  soit  forcée  ou  volontaire, 
elle  constate  un  fait  antérieur  ;  par  conséquent,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle 
doit  produire  les  mêmes  effets.— La  reconnaissance  volontaire,  ajoutent  quelques 
•otems,  oet  acte  spontané,  sera  considéré  comme  une  violation  de  la  foi  promise, 
comme  on  outrage  pour  l'autre  époux  ;  elle  jettera  inévftablement  la  mésintelli- 
gence dans  le  ménage  :  l'Inconvénient  ne  sera-i-ii  pas  le  même  dans  le  cas  de 
reconnaissance  forcée?  Iji  cause  réelle  de  cette  mésintelligence  sera  bien  moins  le 
mauvais  procédé  du  conjoint  que  l'appréhension  du  dommage  qui  pourra  en 
résulter;  et  d'ailleurs,  est-il  possible  qu'un  parfait  accord  puisse  exister  désormais 
dans  le  ménage,  lorsqu'un  procès  aura  révélé  la  conduite  scandaleuse  de  la 
fcoune  avant  son  mariage ,  ses  rapports  intimes  avec  un  autre  que  son  mari , 

(1)  DciMlMiièe,  o»  472;  UlMta,  p.  435;  —  Renaca,  22  man  1810,  S.,  1810,  2,  255,  !)«▼.  Pal. 

(2)  ClulM»t,  SoecesalOD*,  sur  l'article  756:  Dur.,  n»  252,  t.  3;  Zach.,  t.  4.  p.  64;  DeW.,  p.  90, 
■•  12;  Toulllar,  n«  957.  t.  2;  —  Paria,  12  et  15  Juin  1809;  Agen;  13  mara  1817,  S.,  1817,  2,  281; 
BiMii ,  22  mari  1810;  Caaa.,  27  août  1811,  DeT.  Pal. 

(9)  Lolaeau,  p.  4S5;  ValeUe  sur  Proudhoo,  t.  2,  p.  146  ;  Demolombe ,  n»*  47S  et  474;  —  Ton- 
lovae.a  aaal  1826.  Dev.  Pal. 

(4)  Toallter.  n»  958,  t.  2;  Cbabot  Mir  rartlcle  756;  Dnr.,  n»'  255  et  256,  t.  S;  Valetta  aar 
ftradboa,  t.  9,  p.  146;  Zacb.,  t.  4,  p.  65;  —  Reanea,  22  mars  1810;  Airen,  13  mara  1817;  Caas., 
tJnril  1811;  Rouen,  20  mal  1829.  D.,  1833.  2,  31;  ParU,  27  Juin  1812;  Caaa.,  24oe?eaBbre 
1830.  DeT.  PaL;  ParU,  17  Jolllet  1840,  PaK,  1841,  2, 187. 

n.  40 
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OU  IbVstili'li  fltefi  établi  4bë  te  tearl  is'fest  rendu  èoopabïé  d'hn  cttfètëttlteritP 
Le  conjoint  n'ààra-t-U  pas  été  ïndigncinttit  ttotapéP— FaltW  donc  pont  Idi 
ce  que  vous  auriex  fait  au  cas  de  reconnaissance  volontaire:  melteK-)é  à  rabri 
du  dbtamâgë  pècùniaîtc  qdl  pourra  résulter  de  cètie  aiMimuMtMm  eoupàWfe  (t). 


De  la  reconnaissance  forcée  (2). 

La  filiation  naturelle  lië  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance.  ~ 
Lorsque  l'enfant  produit  un  titre,  il  lui  suffit  d'établir  son  identité  : 
loutëia  question  est  de  savoir  s'il  est  bien  celui  ^  qai  le  tit^e  îs'applt^ae  ; 
fait  susceptible  d'élrt  élabM  pât  témélns  et  môikre  pdr  des  pl-ésompUons, 
sans  cdtomencement  de  priBUTe(8).  Qnelqdcfe  autorités  exigent,  il  est 
vrai ,  cette  condition;  roaiâ  elles  nous  paraissent  dvoîr  confohdu  deux 
positions  essentiellement  distinctes  :  ta  reconnaissance  volontaire  et  la 
reconnaissance  forcée.  (Demolombe ,  n»»  484  et  suiv.) 

Lorsque  Tenfaut  n'a  pas  de  titres ,  c*est  alors  seulement  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  aux  règles  que  nous  allons  déterminer. 

Quftnt  aux  effets  produits  par  la  reconnaissance  forcée,  ils  sont  les 
mômes  que  ceux  qui  résultent  de  la  recontiaUsaca  volontaire  :  Tenfant 
t)eul  prétendre,  boil-seulcmfenlà  deë  alimenté,  mais  çncore  à  une  part 
dans  là  succession  de  son  auteub  (4). 

Lés  principes  relatifs  a  la  preuve  de  la  filiation  naturelle  sont  diffé- 
rents ,  suivant  qu'il  s'agit  d^établtr  le  fait  de  malernilé  ou  dé  paternité. 


De  la  déclaration  judiciaire  de  maternité. 

3&i  —  La  recherche  ûe  la  maternité  est  admise. 

Uenfaot  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu  de  prouver  qu*il 
est  ideiftiqiieiiieiit  le  même  que  reofiant  dont  elle  est  aooou- 

chée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins  «  que  lors- 

taoll  aura  déjè  on  commencement  de  preuve  par  écrit. 

=  La  loi ,  conçue  en  termes  ^néraux,  admet  toute  personne  à  la  re- 
cherché dc*la  malemiié,  sans  distinguer  si  la  mère  est  encore  libre 
ou  si  elle  est  mariée  :  l'accouchement  et  Tidentité  sont  des  faits  suscep- 
libles  d'être  constatés  avec  certitude  :  mater  certa  est.  —Mais  par  quels 
moyens? 

(t\  Dmooloinbe,  n»  466;  Delv.,  p.  90,  n«  11;  W,  no  iO;  Favard,  Rép. .  hecoon.  d'enf.  nat, 
Jtî   U   no  î;Loûca.i.p.  433;-Parls.l7juUletl841,Pal..l845,2,987. 

(î)  CeltJ  Mpreaalon  n'eal  paa  consacrée  par  U  loi  ;  elle  a  été  Introduite  par  la  doctrine. 

(i\  Bordeaux,  i8  féfrler  1846,  Dal..  1848,  i,  81.  i 

\J\  Tourner  n«  97Î  et  078;  Dur.,  n».  t45,  Î54  cl  «uU.;  -  Paris.  VI  Juin  18IÎ;  Hoaco  ,  17 
mars  1815;  Renne»,  25  novembre  1816.  ^.  cep.  Merlin,  Rép..  ïo  Maternité,  n»  9;  v  Succession», 
sccl.  t,  S«r»rt.  1". 
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Il  7  a  deax  faits  h  établir  1 1»  raoeoQefaement  de  la  mèra;^^»  Fidea- 
tîté  de  Tenfant 

Lorsque  raccoocbement  est  prouvé ,  ce  qui  peut  avoir  tieu.aoit  par  la 
production  d'un  acte  de  naissance  (t),  soft  par  Taveu  de  la  mère,  il 
suffit  à  Tenfant  d'établir  son  Identité. 

Mais  supposons  que  la  mère  soit  accouchée  secrètement,  et  qu'il  y  ait 
incertitude  sur  Taccouchement  :  alors  deux  questions  se  présentent  : 
ces  deux  faits  sont-ils  soumis  pour  la  preuve  a  un  ordre  de  priorité f 
Le  même  mode  de  preuves  est-il  eiigé  pour  l'un  commj?  pour  l'autre? 
FfXOBS-oous  d*abord  sur  ces  deux  points  : 

Suivant  quelques  auteurs  (9),  l'accouchement  doH  être  préalable- 
ment prouvé;  la  loi  le  suppose,  disent-ils,  puisqu'elle  se  borne  à  parler 
de  la  preuve  de  ridentité.-— Nous  répondrons  que  l'article  341  se  réfère 
au  cas  le  plus  ordinaire  :  celui  où  Taccoucbemeot  n'est  pas  révoquée» 
doute  ;  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  cet  article  :  l'argument 
porte  donc  à  faux. 

Dans  le  cas  exceptionnel  où  Taccouchement  est  incertain  ,  Demo- 
lombe ,  n<»  SOI ,  décide  que -les  juges  doivent ,  avant  d'admettre  l'enfant 
à  en  éublir  la  preuve,  avant  d'autoriser  des  poursuitesqui  porteraient, 
sans  résultat  probable,  une  grave  alleinle  à  la  réputalion*^de  la  femme] 
s'éclarrer  sur  les  moyens  qu'il  compte  employer  pour  établir  son  iden' 
titc,  et  s'assurer  qu'il  n'agit  pas  légèrement,  qu'il  a  intérêt  et  qualité.— 
Entendons-nous  :  il  est  certain  que  le  tribunal  n'autorisera  la  preuve 
testimoniale  qu*autant  que  les  faits  exposés  dans  la  requête  présentée 
par  le  poursuivant  lui  paraîtront  pertinents  et  admissibles  :  c'est  là  une 
règle  générale  (2d2  et  353),  absolue,  en  matière  d'enquête:  mais ,  cette 
autorisation  obtenue,  il  n'y  a  point  d'ordre  de  priorité  pour  la  preuve. 
Que  l'identité  soit  établie  après  raccoucbemeni,  ou  que  ces  deux  faits 
soient  prouvés  simultanément,  peu  importe;  il  s'agit  de  découvrir  la 
vérité.  Presque  toujours,  d'ailleurs,  cette  simultanéité  aura  lieu  ;  les 
deux  faits  étant  connexes,  la  preuve  de  l'identité  emportera  nécessaire 
ment  celte  de  l'accouchement,  et  très-souvent  la  preuve  de  l'accouche- 
ment emportera  celle  de  l'identité  :  prouver  que  je  sifk  l'enfant  de 
telle  femme ,  c'est  prouver  que  cette  femme  est  accouchée  et  que  Je  suis 
identiquement  celui  qu'elle  a  mis  au  monde.  Les  choses  ne  peuvent  se 
passer  autrement. 

Ce  premier  point  résolu ,  passons  au  deuxième  : 

U  enfant  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins^  porte  Tar- 
tlcle  341 ,  que  lorsquHl  aura  un  commencement  de  preuve  par  écrit  : 
quellepreuve?— Une  divergence  d'opinions  s'élève  ici  entre  les  auteurs  : 
les  UB6  permetteot  de  prouver  d^  piano  l'accouchement  sans  commen- 
cement de  preuve  (Delv. ,  p.  98,  n"  lo);  — les  autres  décident  que 

(!)  Roaeo,  tOm»!  ISM;  ParU,  7  Juillet  I8S8.  Dev.  Pat.. 

(î)  Toolitor,  n«  Mt;  Mcrltii,  QiicM.,  ir«  Maternité,  p.  JSO  et  Ml  ;  KoUaDd,  ii«  «75;  DaUot, 
f  PUtoUoA,  ck.  9«  ««et.  t.  art.  S,  n«  4;  —  Amiens,  9  août  iStl;  Caaa.,  i%  join  1818.  OtT.  Pal. 
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raccoachement  ne  peut  être  prouvé  qae  par  ccril  :  la  loi  ,dis«nt-ils, 
parle  seulement  de  Tidenlité  :  or,  qui  dicit  de  uno^  negai  de  altère 
(Toullier ,  p"*  942  et  943  )  (t). 

Pour  nous,  qui  réunissons  les  deux  faits,  cette  difGculté  n*a  point  de 
base  :  les  auteurs  qui  la  soulèvent  supposent  que  le  réclamant  doit  faire 
deux  preuves  distinctes  :  or,  nous  avons  démontré  que  la  preuve  est 
;  complexe;  par  conséquent,  l'enquête  et  la  nécessité  d*uu  commence- 
ment de4)r6«ve  s'appliquent  au  fait  de  raccouchement  comme  au  fait 
Se  ^identité  (2). 

Une  autre  difficulté  s'élève  :  en  quoi  doit  consister  le  commencement 
de  preuve? Il  faut  un  écrit:  sous  ce  rapport,  la  position  de  l'enfant 
naturel  est  bien  moins  favorable  que  celle  des  enfants  légitimes;  noys 
avons  vu,  «n  effet,  que  ces  derqiers  sont  admis  a  la  preuve  testimo- 
niale suf  des  présomptions  ou  indices  (323). — ^Pourquoi  celte  diffé- 
rence? On  devait  craindre  d'exposer  une  fille  honnête  aux  reehercbes 
déshonorantes  de  la  malveillance;  mais  la  femme  mariée  n'est  point 
exposée  à  ce  danger  :  prétendre  ^qu'elle  est  devenue  mère  pendant  le 
mariage  y  ce  n*est  point  Toutrager,  puisque  tel  est  le  but  de  Tunion 
conjugale.  Les  recherches  ne  compromettraient  son  honneur  qu*au(ant 
que  Tenfant  4iurait  été  reconnu  par  un  autre  que  le  mari  de  la  mère; 
mais  alors  on  Jie  l'admettrait,  en  ce  cas ,  à  rechercher  la  maternité, 
qu^autant qu'il  aurait,  au  préalable,  fait  tomber  la  reconnaissance  du 
prétendu  père  (arg.  de  l'art.  335)  (V.  infrà^  art.  339)  (3). 

Quel  doit  être  le  caractère  de  l'écrit?  il  doit  rendfe  le  fait  vraisem- 
blable et  s'appliquer  au  réclamant  lui-même.  •  Il  n'y  a  ,  disait  le  mi- 
nistre de  la  justice,  un  véritable  commencement  de  preuve  par  écrit» 
que  lorsqu'il  est  direct  et  relatif  à  la  personne,  et  non  lorsqu'il  peut 
s'appliquer  à  plusieurs.  »  (Locré,  Lôgisl.  civ.,  t.  6,  p.  J25.)  Or,  deux 
fafts  sont  allégués  :  la  (emme  est  accouchée;  le  réclamant  est  l'enfant 
qu'elle  a  mis  au  mohde. 

Op  donne,  pour  exemple  des  écrits  qui  peuvent  être  produits,  lea 
actes  dans  lesquels  l'enfant  a  pris  la  qualité  de  fils  de  la  mère  qu'il 
réclame,  et  auxquels  ont  participé  les  personnes  qui  contestent  ^pluelle- 
mont  son  état;  des  publications  de  bans  (4)  contre  lesquelles  aucune  ré- 
clamation ne  s'est  élevée  ;  des  lettres  missives  attribuées  à  la  personne 
que  l'enfant  réclame  pour  mère  ,  lorsqu'elles  ont  été  reconnues  et 
vérifiées  (6);  des  lettres  confidentielles  écrites  ii  un  tiers,  pourvu  qu'elles 
soient  produites  avec  le  consentement  de  ce  tiers  (6). 

(1)  AraleDS,  9  août  1821;  Paris,  SI  mars  1826,  Der.  Pal. 

(S;  Dtmolonibe,  do  500;  Merlin,  Bép..  vo  Maternité.  ii»4;  Queat.,  ▼»  Maternité;  Dur.,  n*  240, 
I.  3;  Dnvergler  tor  Toulltor,  t.  2.  no  942;  Zach.,  U  4,  p.  79;  —  Grenoble.  24  janvier  1844,  PaL, 
1845.  2,  545. 

(5)  Rolland.  b«  278;  ToaUler,  n^  945;  Merlin  .  Qnett.,  t*  Maternité;  —  Cata.,  28  mai  1810. 
F,  cep.  Rennea,  51  aoAt  1808,  DeT.  Pal. 

(4)  Rouen,  21  août  18l2. 

(I)  Rennes.  SOjanrier  1815,  29  Juillet  1816.  De v.  Pal. 

(6)  Merlin,  Rép.,  ▼•  Uttre,  n*  5;  —  Cas».,  12  Juin  1823  et  4  a?rll  1821,  De?.  Pal, 
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Oo  s'accorde  à  considérer  comme  insaffisant  l'acte  de  reconnaissance 
sous  seing  prive  :  cet  acte  peut  servir  pour  la  preuve  de  Tacconcbe- 
ment,  mais  11  ne  diminue  en  rien  les  doutes  qui  régnent  sur  Tidentité. 

A  l'égard  de  l'acte  de  naissance,  si  la  mère  a  été  désignée  de  son  aveu, 
if  y  a  reconnaissance  ;  mais  comme  toute  personne  a  la  faculté  de  se 
rappliquer,  les  registres  étant  ouverts  à  quiconque  en  demande  des 
extraits,  le  réclamant  doit  prouver  son  ideutité,  ce  qu'il  peut  faire  en 
ce  cas ,  selon  nous,  sans  commencement  de  preuve  (voy,  p.  146)  (1). 

Si  la  déclaration  de  maternité  a  été  faite,  sans  le  consentement  de  la 
mère,  par  Tune  dep  personnes  indiquées  dans  Fart.  56,  Pacte  de  nais- 
sance fait  preuve  a  mplète  de  raccouchoment(2);  mais  il  resteà  établir 
ridenlilé:  pour  celi,  un  commencement  de  preuve  par  écrit  est  néces- 
saire; or,  l'acle  produit  ne  saurait  avoir  cette  force;  décider  le  con- 
traire, ce  serait  confondre  deux  faits  bien  distincts  :  l'accoucbement  et 
la  filiation.  (Voy,  ce  que  nous  avons  dit  h  cet  égard  sous  les  articles  45  et 
56,  p.  178;  57 ,  p.  180.  )  Un  semblable  système  serait  eu  contradiction 
manifeste  avec  les  termes  de  rarlicle336;  tout  au  plus,  le  juge  pour- 
rait-il avoir  égard  à  l'acte  de  naissance,  dans  l'instance  en  réclamation 
d'état  (3). 

La  question ,  du  reste  ,  a  été  décidée  en  ce  sens,  lors  de  la  discussion 
au  conseil  d'État  ;  dans  le  projet,  l'article  341  contenait  un  quatrième 
alinéa ,  ainsi  conçu  :  «  Le  registre  de  Tétat  civil  qui  constatera  la  nais- 
sance d'un  enfant  né  de  la  mère  réclamée,  et  duquel  le  d^cès  ne  sera  pas 
prouvé,  pourra  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  —  Cette 
disposition  a  été  supprimée  dans  la  séance  du  26  brumaire  an  X,  sur 
Tobservalion  du  ministre  de  la  justice  qu'on  tournait  dans  un  cercle 
vicieux  ,  puisque  la  question  était  précisément  de  savoir  si  l'acte  pro- 
duit s'appliquait  au  réclamant  (4). 

Zachariœ,  p.  79 ,  décide  qu'il  ne  peut  existet  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'identité  :  il  est  certain  que  la  présomption  ac- 
querra d'autant  plus  de  force  qu'elle  s'appuiera  sur  la  possession  d'état; 


;i)  l»eflM>Iofnl»e,  n*  504;  Dor.,  no  297;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  l40;  Locré,  LéglslaUon , 
p.  It4  et  lS5.  n*  8,  et  t.  4.  p.  422;  Rolland,  o»*  275  et  277  ;  Toallipr,  n««  942-948  ;  Lolucan, 
p.  it;  Merlin,  QucRt.,  T*Maiernil^:  Zarh.,  p.  77  et8l:~C«M.,  28  mai  iBlO;  Paris,  16  idmI  l809 , 
iBiara  i8l4,  Der.  Pal.;  Bourge«,  2  mal  1857,  Pal-.  1838,  1,  193;  Bastla  ,  3i  mara  1840,  Pal., 
184<,  2,  184;  Grenoble,  5  avril  184S  et  24  )anvler  1844.  Pal.,  1845,  2.  545;  Paria.  7  Jolllet  1838  ; 
Pal.,  t7]alllct  1841;  Pan,  29  juillet  1844,  Dev.,  1845,  2.  l93  et  194;  Pal.,  1845,  1,  489;  Tou- 
leoae,  13  )oU1el  l84«,  Dal.:  1848,  2,  83;  Bordeaux,  18  et  19  révrler  l84«,  Dev.,  1846  .  2 ,  289  et 
294.  —  n  a  été  Jafé  que  la  déalgoalloii  de  la  mère  faite  dana  Tacte  de  nalaaance  par  l'une  dea 
peraoaae*  ladlqiiéee  par  l'artlele  56  pouvait  servir  conune  Indice  daoa  la  recherebe  de  la  oMter- 
mé  (Bovfea,  4  Janvier  1839;  Pal.,  1843,  2,  441) .  On  peut  entendre  l'arrêt  en  ce  aena,  que  le  ré- 
«JaBant  peut  argumenter  du  registre ,  que  laa  juges  Uoivenl  y  avoir  égard  ;  mala  certea  on  ne 
aaoralt  voir  M  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

(2)  Merlin,  Qooat.,  v»  Maternité;  Touiller,  t.  2.  n«  866;  Rolland^  n»  276;  Proadbon,  t.  2, 
^  97  et  98. 

(3)  Demolombe,  vp  505;  Valette  sur  Proddbon,  t.  2,  p.  140;  —  Parla,  l7  Juillet  1840,  Dev., 
1841,2,187. 

(4)  f^,  Ucré,  Légbl.,  t.  6,  p.  30,  art.     ;  p.  l24,  n«*  7  et  8,  p.  i49,  art.  28. 
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iMMis  admettioas  mâoie  qae  la  possession  d*élal  suffit  pénr  proo^er 
l'identilé,  et  par  oonséqueot  pour  établir  la  ftlialion  maternelle.  (Y.  Hir 
frày  quest.  )  Mais  enfin  on  comprend  que  eertaios  écrits  peuvent  rendre 
l'identité  de  celui  qui  les  produit  asseï  vraisemblable  pour  qu'il  7  ait 
lieu  de  Tautoriser  à  compléter  la  coaneiion  des  juges  par  la  preuve 
testimoniale.— Dans  loos  les  cas,  le  réclamant  pourrait  étab1ir,a«  moyen 
de  la  possession  d'état  dont  il  jouissait  à  l'époque  oii  l'écrit  a  été  fait, 
que  cet  écrit  s^applique  réellenieai  k  lui  ;  ce  qui  ne  préjugerait  en  ries 
la  question  de  filiation.  (Zacb.,  p.  78.) 

—  Asus  !•  SOS  de  rartlele  141 ,  te  eommeneement  de  preufe  par  écrit  pour- 
lalMI  résulter,  comme  dans  le  cas  des  articles  S23  a  324,  d'actes  publics  on 
privés  émaaés  d*aae  partie  engagée  dans  la  contestaUoo ,  ou  qui  y  aurait  intérêt 
si  elle  était  ▼iTanteF  m  Pour  l'affirmative,  on  dit  :  TarUcle  324  pose  une  règle 
générale  ;  11  faut,  par  conséquent ,  se  référer  à  cette  règle  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'y  a  pas  dérogée  ;  or,  le  chapitre  3  ne  contient  aucune  disposition  spéciale 
snr  les  caractères  du  commencement  de  preuve  par  écrit  (i).—On  donne  pour 
exemple  l'acte  de  naissance  auquel  ont  concouru  les  personnes  qui  auraient  in- 
térêt à  contester  si  elles  vivaient,  m  La  question  est  pvécisément  de  savoir ,  répond 
Demolombe,  uo  50e,  si  le  chapitre  3  ne  déroge  pas  à  l'article  324  en  ce  qui  ooa- 
oerne  le  oommencement  de  preuve;  or,  ce  a'est  point  dans  ce  dernier  article  qu'il 
£iut  chereher  le  droit  commun ,  mais  dans  l'arUcle  1347,  et  cet  article  n'admet, 
comme  pouvant  servir  de  commencement  de  preuve,  que  Vécrit  émané  de 
celui  contre  lequel  la  demande  cet  formée  ou  de  celui  qu*il  représente  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  —  SI  les  écrits  d'un  tiers  sont  admis  à 
ce  titre,  en  matière  de  filiation  légitime (324) ,  ce  n'est  que  par  exception;  cette 
exception  est  la  conséquence  de  l'article  323 ,  qui  considère  les  présomptions 
provenant  de  ftiitseu  Indices  comme  sufAsantes  pour  servir  de  base  à  la  preuve 
testlmoniais;  mais  ,  puisque  les  présomptions  ne  sont  pas  admises  en  matière 
de  filiation  naturelle,  il  serait  contradictoire  d'autoriser  la  preuve  iestimonials 
a»r  des  écrits  émanés  d'ua  tiers ,  écrite  qui  ne  sont  en  réalMé  que  des  témoi- 
gnages étrangers  (2).  -~  Mais  nous  admettrons  les  actes  dans  lesquels  l'enfant  a 
pris  la  qualité  de  fils  de  la  mère  qu'il  réclame ,  et  auxquels  ont  participé  ceux 
qui  contestent  son  état,  tels  que  des  publications  de  bans,  des  lettres  missives 
reconnues  ou  vérifiées,  et  même  l'acte  de  naissance  signé  par  le  défendeur  (3). 

Peut-on  rechercher  la  maternité  contre  l'enfant,  à  l'effet  d'obtenir  la  réduction 
des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites ,  si  leur  montant  excède  la  portion  disponible 
(338 ,  356»  SOS)  ?vtf  D'une  part,  on  argumente  de  la  généralité  de  ces  termes  de 
l'article  341  :  la  recherche  de  la  maternité  est  admise, -^  On  répond  i  l'argu- 
ment tiré  da  deuxième  alinéa  de  l'arUele  34 1  (  lequel  suppose  que  l'enfant  est 
demandeur)  que  h  loi  s'est  uniquement  proposé,  par  cette  disposition,  de  régler 
te  mode  de  preuve ,  les  ooadittons  requises  pour  que  des  témoios  poissent  éUns 
entendus,  et  non  d'indiquer  tes  personnes  auxquelles  eHe  entend  eonlérer  le  béné- 
fice de  l'acUon  ;  —  que  si  la  recherche  de  la  paternité ,  dans  le  cas  exceptionnel 
où  elle  peut  avoir  lieu ,  est  ouverte  à  toutes  parties  intéressées  (art.  340) ,  tl  doit 


(1)  C««o,  10  ttTrter  18SS.  D«?.  Pal.;  7  «ttII  iSSS,  Pal.;—  Parla.  7  ialllet  ISSI,  Pal.,  ISS8<  t. 
IS9;  DcT.,  184&,  t,  194. 
(t)  DeiDOlombt,  a*  SOS;  Boimler.  Daa  pr«oTe»,  n»  145. 
(9)  loueo,  SO  mal  tns,  Dev.  Pal. 
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em  être  de  Même,  à  fortiori ,  de  |a  reohecehe  de  k  mtterotté,  R^^lg^a'eU»  e|t 
adsieeca  principe.  —  On  i^eote  C|ue,  soub  le  rapport  des  Intérêts  pécuiMaireft» 
l'enfant  oatorel  hea  reconnu  ne  mérite  pas  plue  de  faYéur  que  celui  fm\  a  une 
recoanaiseanee  légale  (e08);— que  iareclierc^  de  la  pateroUé  et  la  rech,er<ïbe  de 
la  Biateffnitéaoni  deux  actions  parallèles;*—  que  lee  recherches  falies  cofUre  J'en- 
Cint  n'entraineroot  pas  un  scandale  plus  graad  que  si  elles  étaient  /ormées  à  se 
requête  ;  —enfla,  que  les  Inopavénleots  sont  attachés  à  l'action  elto-méme,  et 
mn  à  la  qualité  des  personnes  qui  rexerceot(i). 

Quoi  qu'il  en  soit ,  on  peut  justement  préteudre  que  rexerclce  de  l'action  est 
exduaîTemeot  réservé  à  Fenfant;  car,  dans  Iaus  lee  articles  du  cbapltre  3,  la  loi 
soppoee  que  les  redierches  aoat  AiUes  par  lui  ou  en  son  nom  (93^342)  ;  il  n'est 
parié  des  tiers  que  dans  l'article  S89  ;  eacor e  cet  article  ^  lH>rne*t'il  à  leur  accor- 
der la  bcttlté  de  eoafMter,  ce  qui  suppose  le  cas  A'une  re;connaissence  vo^ootaiire 
consommée ,  ou  d'une  action  en  recherche  soit  de  paternité ,  soit  ,d^  maternité , 
portée  devant  les  tribunaux.  —  Quanl  à  la  généralité  de  ces  mots  de  Tarticle  34  J  : 
«  la  recherche  de  la  maternité  est  admise,  »  ils  s'expliquent  Cacilemeot,  si  l'on 
considère  que  le  législateur  a  voulu  état>Ur  une  aptltbèse  avec  l'ar^.  3|^,  lequ|si 
pnecrit  d'une  manière  absolue ,  dans  son  premier  alinéa  ,  l'action  en  réclamatloi^ 
d'état  :  la reekérehê  de  la  patetniU  etlinUrdUfi ,  porte  l'article  340;  i4^  recA^- 
ek9  de  la  malfirnité  Bit  admiwê,  porte  l'article  341 .  —  L'argument  tiré  de  la  pré- 
tendue «éolproeité  ae  mérite  aocune  réfutatiqn  :  4fi  ce  que  les  tiers  ue  sont  pas 
admii  à  rechercher  la  aiaternité  contM  l'enfant,  lorsque  cette  reobeircheoe  peut 
avoir  Heu  à  sa  requête,  il  ne  s'ensnitpas  qu'ils  aient  ce  droit  ^on^i^e  l'action  est 
accordée  à  l'enfant;  l'argumeat  à  corurario  n'est  pas  nécessaire.  —Ce  n'est  pas 
tout  :  accorder  aux  tiers  la  reohericbe  de  la  maternité ,  ce  ferait  mécunnaitre 
l'esprit  de  la  loi  :  en  effet,  pourquoi  a-t-elle  restreint  les  droiU  héréditaires  de 
l'enfant  naturel  {7&7  et  7&8)Pdan6un  but  d'ordre  public:  poujr  quei'action  des 
tiers  fût  recevable ,  il  faudrait  qu'ils  pussent  Invoquer  cette  considération,  or» 
ils  n'agiraient ,  en  recherchant  la  paternité  ou  la  maternité  contre  l'enfant,  que 
dans  des  va»  personnelles.  —  Laisses  l'enfant  dans  l'oubli ,  lorsqu'il  Juge  conve- 
nable de  garder  le  silence  :  sa  peeition  est  déjà  bien  asses  pénible  ;  la  loi  j  com- 
patit, en  lui  accordant  la  Cscolté  de  soulever  le  voile  de  sa  naissance  :  mais  c'est  là 
une  faveur  extrême,  un  droit  admis  exceptionnellement  et  avec  une  reserve  q^i 
se  jnanifesta  dans  toutes  les  dispositions  de  ce  chapitre,  notamment  dans  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  341.  Comment  admettre  que  des  tiers  p^iict^ent  s'emparer 
de  celte  action ,  et  In  diriger  contre  l'eafaot ,  h  l'effetjée  lui  imprimer  un  caractère 
qn'il  reponese ,  et  que  ses  père  et  mère  eux-mêmes  lui  refusent?  Qe  comprend 
que  la  loi  ait  pu  faire  fléeWr  la  cralole  du  scandale  devant  J'Iot^ét  Xçut  moral 
de  l'enfant  ;  mai»  la  règle  doit  reprendre  sa  loree  dès  le  moment  où  il  ne  s'agit 
plna  que  de  l^lntérêt  des  tiers  :  ^  d'ailleurs  l'eafant  défendeur  serait  dans  une 
position  bien  difHeile ,  surtout  après  la  mort  de  sa  mère  ;  car  il  n'aurait ,  pour  se 
défendre,  que  des  eoosldérations  d'invraisemblance.—  An  résemé ,  les  articles 
340  et  S4i  sont  conçus  dans  le  même  ordre  d'idées  ;  ils  réservent  exclusivement 
à  l'eafiint  naturel  le  bénéfice  de  l'action  (3). 

Quelle  est  l'influence  de  la  possession  d'état,  en  ee  qui  conceme  la  preuve  de  la 
flllatioo  naturelle  ?  w  Trots  opinions  se  sont  élevées  : 

(1)  ToolUtr.  t.  i**,  p.  1S7;  VaMM  «or  ProQdlioB,  t.  1.  p.  .tlO.  aote  I:  Xaeli.,  t.  I,  p.  73; 
Mcrlia,  «•  Matorallé.  iip*  6,  add.;  Refve  4e  Léflalatloo.  l.  19,  p.  351;  —  Cam.,  U  JmU  i3î9;â., 
letl.  ft.  lei;  Favto,  Si  mm  ilM,  7  av«il  tese.  S.,  1830,  1, 173,  Dev.  Pal. 

(2)  D«r.,  v^  142;  Faostlo  Hélle,  Théorie  da  Code  pénal ,  t.  5.  p.  i8S  ;  Deinolombo ,  n«>  527  et 
OTfT.;— Parla,  Idééeaabre  (S33;  CaM-,  12|uUi  iêil;  Avlfi»,  9  4e<it  lail;  BasUa.  51  omt»  1810, 
D.,  leie.  S,  iie$ColMir,  i«r  Biai  1811.  ntf.»  tau,  »,au3iPal..  iSil,  I»  »85;  EomeD,  lO^dé- 

un,  Ptf .,  tflil,  l,aia;  Dtv.»  leil,  i,  M3;Cmi.,  W  eoreviiif  i/ilS;  P/ii.,  ^11.  i,.^^.. 
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Première  opim'on  ••  La  pocsession  d'état  ne  prouve  ia  filiation  natareUe  ni  à 
l'égard  du  père  ni  à  l'égard  de  la  mère.—  Deux  genres  de  preuve  seulement  sont 
admis  :  une  reconnaissance  anthentlqne  (334-339);  un  Jugement  (340-343)  :  le 
législateur  a  sans  doute  considéré  que  la  possession  d'état ,  qaelqoe  constante 
qu'elle  soit,  ne  fournit  qn'one  présomption  plus  ou  moins  Incertaine  :  ce 
silence  n'est  donc  point  une  omissipn  voiontaire ,  mais  une  exclusion  réfléchie. 
—  Quels  textes  oppose-tH>n  à  ce  système P  On  invoque  en  premier  lieu  la  loi  do 
11  brumaire  an  11,  art.  8  :  mais  II  faut  otwerver  que  cet  article  restreignait  la 
preuve  résultant  de  la  possession  d'état  aux  enfants  dont  les  père  et  mère  étaient 
décédés  avant  sa  promulgation.  D'ailleurs ,  cette  loi ,  purement  transitoire ,  ne 
statuait  que  sur  les  cas  urgents,  ainsi  que  le  démontre  l'article  10,  qui  renvoie 
aux  dispositions  futures  du  Gode  civil  pour  le  règlement  du  droit  des  enfants 
qui  avaient  encore  à  celte  époque  leurs  père  et  mère;  par  conséquent,  il  n'y  a 
pas  de  conclusion  à  en  tirer.  —  On  argumente,  en  second  lieu,  de  ia  rédaction 
primitive  de  l'article  341,  article  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  réclamant  ne  pourra 
être  admis  à  la  preuve  testimoniale  de  ces  faits  (  l'accouchement  et  l'identité } , 
s'il  n'a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou  une  poseetsion  constante  de 
la  qualité  de  flis  naturel  de  la  mère  qu'il  réclame  ;  •  et  de  la  suppression  de  ces 
derniers  mots,  opérée  par  la  section  de  législation  lors  de  la  rédaction  défini- 
tive, suppression  qui  aurait  eu  lieu  par  suite  de  l'observation  faite  par  Portails, 
que  la  possession  d'état  ne  formait  pas  seulement  un  commencement  de  preuve, 
mais  une  preuve  complète.  Rien  ne  démontre  que  telle  ait  été  ia  pensée  do 
législateur  :  s'il  avait  voulu  donner  à  la  possession  d'état  une  semblable  autorité, 
on  doit  croire  qu'il  s'en  serait  formellement  expliqué.  —  La  loi ,  ajoutent  quel- 
ques personnes,  a  dû  garder  le  silence  sur  la  possession  d'état  ;  car  celui  qui  pos- 
sède n'a  rien  ft  réclamer  :  ce  raisonnement  prouve  trop, car  il  faut  l'étendre  au 
cas  où  la  possession  existerait  relativement  an  père;  or,  cette  conséquence  est 
inadmissible,  puisque  la  loi  proscrit  en  termes  formels  la  recherche  de  la  pater- 
nité (341).— Pourquoi  donc  le  texte  du  projet  a-t-il été  modifié?  Parce  qu'il  n'ex- 
primait pas  une  Idée  vraie,  parce  qu'il  allait  au  delà  du  but  que  se  proposait  Ia 
législateur  :  en  effet,  la  possession  d'état,  si  on  veut  l'admet re,  ne  doit  pas  seule- 
ment former  un  commencement  de  preuve,  mais  une  preuve  complète  de  la  filia- 
tion (1). 

Detixiéme  opinion  :  La  possession  d'état  prouve  ia  filiation  naturelle ,  non- 
seulement  à  l'égard  de  la  mère,  mais  encore  à  l'égard  du  père  :  elle  est  plus  com- 
plète et  plus  décisive  encore  que  le  titre;  car  le  titre  est  l'œuvre  du  moment;  H 
ne  prouve  pas  l'identité;  tandis  que  la  possession  d'état  est  aoe  reconnaissance 
persévérante,  publique,  qui  rend  impossible  toute  substitution  de  personnes  : 

—  l'enfant  se  trouve  avoir  en  sa  faveur  ces  trois  caractères  de  la  possession  :  no» 
men,  traetatus^  famat  pourquoi  donc  le  priver  du  bénéfice  des  articles  320-323? 

—  La  loi ,  il  est  vrai ,  ne  parle  point  de  la  possession  d'état  dans  le  chapitre  3, 
relatif  aux  enfants  naturels  ;  mais  tout  le  monde  admet ,  que  le  chapitre  2  ren- 
ferme les  bases  des  preaves  en  matière  de  filiation ,  et  qu'il  faut  s'y  référer  pour 
compléter  le  chapitre  3 ,  ce  dernier  chapitre  contenant  seulement  quelques  règles 
spéciales  aux  enfants  naturels  :  point  de  doute  qu'il  faut  observer  les  articles  326, 
327  et  328,  lorsqu'on  soulève  une  question  de  compétence;  pourquoi  donc  ue  pas 
appliquer  les  articles  320  et  321  en  matière  de  preuves?  Ne  serait-ce  point  là 
une  contradiction  choquante?— 11  ne  s'agit  pas ,  dans  notre  espèce,  d'une  action 
en  réclamation  d'état  (340-342)  ;  cette  action  ne  se  conçoit  qu'à  défaut  de  pos- 
session constante  (323)  :  or,  nous  supposons  la  possession  acquise.  —  On  objecte, 

(0  Locré,  t.  5,  p.  279;  TonUlcr.  »••  970  et  971;  ZaA. ,  t.  4,  p.  74;  IxbMa,  p.  474,  StS-SSS: 
O.,  ▼•  Filiation,  p.  579,  n«  8;  ~  Bourges,  2  mars  1857.  Pal.,  18S8,  1,  199;  Dftv.,  18S8,  X  5; 
4  jtnTter  1859,  Der.,  1899,  t,  SS9;  Bonaa,  tO  Ml  1819;  Dcv.,  18M,  S,  S,  Pfti. 
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en  ee  qni  oooeeroe  le  père,  qae  la  recherche  de  la  paternité  est  Interdite  :  celte 
recherche  est  permise  dans  le  cas  d'enlèTcment  ;  pourquoi,  dans  ce  cas  spécial, 
ne  pas  admettre  que  la  possession  d'état  forme  ane  preuve  suffisante  de  paternité, 
Alors  que  la  maternité  peut  être  ainsi  étahllep  ce  qui  est  Tral  pour  la  maternité 
doit  être  admis  ponr  la  paternité.-— A  ceux  qui  ne  Tolent,  dans  la  possession  d'état 
d'enbnt  naturel ,  qu'un  commencement  de  preuve  ayant  pour  seul  effet  d'auto- 
rlier  la  preuve  testimoniale,  la  réponse  OBt  facile  :  d'une  part,  on  ne  recherche  pas , 
on  ne  réclame  pas  ce  que  Ton  possède;  d'autre  part,  l'article  341  ne  fait 
résulter  le  commencement  de  preuve  que  d'un  écrit.  —  Jetons  les  yeux  sur  les 
travaux  préparatoires  du  Gode  civil  :dans  la  discussion,  Portails  s'est  exprimé 
ainsi  t  «  Toutes  les  fois  qu'on  jouit  de  son  état  constamment ,  publiquement  et 
sans  trouble,  on  a  le  plus  puissant  de  tous  les  titres  ;  il  serait  donc  alnurde  de 
présenter  la  possession  constante  comme  un  simple  commencement  de  preuve , 
puisque  cette  sorte  de  possession  est  la  plus  naturelle  et  la  plus  complète  de  toutes 
les  preuves.  Des  faits  [de  possession  isolés,  passagers,  peuvent  n*étre  qu'un  com- 
mencement de  preuve  i  mais,  encore  une  fojs,  Il  y  a  preuve  entière  lorsqu'il  y  a 
possession  constante.  »  (Fenet,  1. 10,  p.  78.)— Puisque  la  possession  d'état  est  un 
véritable  titre,  eu  établir  la  preuve  n'est  autre  chose  que  prouver  l'existence  de  son 
titre  :  aussi,  les  auteurs  delà  loi  de  brumaire  an  11  avaient-ils  maintenu  la  preuve 
résultant  de  la  possession  d'état ,  bien  qu'ils  eussent  aboli  la  recherche  de  la 
paternité  (art.  8).— 11  ne  faut  donc  pas  confondre  ces  deux  cas  :  réclamer  son  état 
et  invoquer  les  effets  de  l'état  déjà  reconnu  et  prouvé-:  4'eafant  naturel  qui  pos- 
sède son  état  setrouve  dans  la  dernière  position. — «  Il  est  difficile  de  concevoir  , 
disait  CambacérèSfCommenton  blesserait  les  principes,  en  admettant  pour  preuve 
de  paternité  la  possession  d'état  acquise  à  un  enfant  contre  son  père.»  (Fenet,  1. 10, 
p.  77.) — Après  quelques  autres  observations ,  un  article  du  projet  qui  n'attribuait 
k  la  possession  d'état  que  l'autorité  d'un  commencement  de  preuve  a  été  retran- 
ché. —  Mous  le  répétons ,  les  articles  334 ,  340  et  341  s'occupent  seulement  de  la 
preuve  par  titre  et  de  la  réclamation  d'état,  à  l'effet  de  déroger  aux  articles  319 
et  323  :  l'article  320  conserve  donc  toute  son  autorité.  —  Nous  Irons  plus 
loin  :  l'aven  tacite  qui  résulte  de  la  posi|BSlon  d'état  a  plus  de  force  en  matière 
de  filiation  naturelle  que  dans  le  cas  de  filiation  légitime;  car  pour  accomplir  des 
devoirs  qui  n'ont  d'autre  base  que  les  sentiments  de  la  nature,  il  faut  se  mettre 
so-dessas  du  blftmede  l'opinion.— «Ce  serait  ébranler  les  fondements  de  la  tran- 
quillité publique ,  disait  Gochln ,  que  de  ne  pas  reconnaître  l'autorité  de  la  pos- 
session d'état  ;  celui  qui  l'a  en  sa  faveur  n'est  pas  obligé  de  remonter  à  d'autres 
preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les  ordonnances  exigent.  »  —  La 
Jorisprudence ,  il  est  vrai ,  n'admet  pas  que  la  possession  d*état  puisse  établir  la 
paternité  naturelle  ;  mais  elle  sera  conduite  à  ce  résultat  par  la  force  des  choses; 
car  dans  les  campagnes,  et  même  dans  les  grandes  villes ,  combien  d'individus 
se  rapprochent ,  vivent  ensemble,  élèvent  leurs  enfants  et  légitiment  ainsi  aux 
yeux  du  inonde  nne  position  qui ,  légalement,  n'est  qu'un  concubinage.  —  Au 
larpltts,  les  faits  de  possession  ne  peuvent  soulever  le  scandale  que  le  législateur 
a  voulu  éviter  en  prohibant  la  recherche  de  paternité  ;  Il  s'agit  tout  simplement 
de  prouver  que  l'enbnt  a  reçu  des  soins  constants  (i). 

Trotiiéfiw  opinion  :  ta  possession  d'état  prouve  la  filiation  à  l'égard  de  la 
■1ère,  mais  non  à  l'égard  du  père  :  en  effet,  elle  peut  avoir,  vis-A-vis  de  la  mère 
qol  a  nourri  et  élevé  son  enhnt,  un  caractère  qu'on  ne  saurait  lui  reconnaître 
par  rapport  an  père ,  même  dans  le  cas  exceptionnel  que  prévoit  l'article  340; 

(I)  BoflAlcr,  Dct  prtoTM.  ■«  144;  Demoloahe,  b«  480;  Mvaa  à»  légUUtton,  t.  i«r,  p.  417; 
-       -     ,  1. 1.».  150  et  180. 
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la  preovt  de  k  f^imoMA  pêv  la  potêenlOB  d'élat  eainalnenilt  ttoloon  dm 
d^ts  icandalei»  qa'on  a  touIu  é¥Her.  Cette  coneldëntion  n'àvatt  poiot 
éohapiiéaqx  aatean  de  la  loi  de  bfamaire  an  il  :  la  peeeeeston  d^état  Begaflieli 
paa  aoue  Feaipire  de  cette  loi  ppur  eoneteter  la  paterpité  natuieHe.  {f^op.  uo  rap- 
port en  oilnlstfe  de  la  JuBtioe  ineéré  dans  un  arrêté  du  Directoire  exécatlf  dn 
12  veotôse  an  V;  Dev„  Recueil  dea  lois,  décrets  et  erdonaances.  )  CoBaaaent 
eappesar  que  le  Code,  beaaeoiip  motos  fiivonible  a|ix  en  fonts  natarels ,  ait  youIo 
innover.  -^  D'aillears,  les  textes  sont  foranels  (33A-S39^tO-S42  )  :  «  La  âliatlon , 
ddsait  Bigot-Préa milieu  ,  ne  pourra  JamiiU  être  établie  contre  le  père  que 
pat  sa  propre  reconnaissance,  et  encore  Aiudra-t-H  qne  catte  reconnaissance  ait 
été  fiiite  on  par  l'acte  méase  de  naissance ,  ou  par  «a  acte  aothentiqae  (  Fenet , 
t.  10,  p.  l&&).-r—  Du  reste,  les  considérations  invoquées  pour  le  deuxIèoM  sys- 
tème se  représentent  naturellement  en  ce  qui  touche  la  preuve  de  la  mater- 
nité (1).^  La  lurisprudence  incline  vers  ce  système  :  Il  nous  parait  fondé  en  4roU 
et  en  équité. 

L'article  322  est-il  applicable  à  Tenfant  naturel  *  En  d'autres  termes ,  l'en- 
fant naturel  reconnu  par  son  père  et  qui  a  une  possession  d'état  conforme  à  ce 
titre ,  peut-Il  réclamer  une  autre  flllation  ?  réciproquement  peut-on  lui  contester 
rétat  dont  il  Jouit?  vm  Quatre  opinions  se  sont  produites  : 

Première  opinion  :  Cette  expression  de  l'article  322  ,  nul  ne  peut,  etc.,  in- 
dique une  disposition  générale  qui  s'applique  aux  enfants  naturels  comme  aux 
enfants  légitimes  :  tes  motifs  sont  les  mêmes;  nne égale  présomption  de  vérité 
s'attache,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  au  concours  de  ces  deux  circonstances  i2). 

Deuxième  opinion  :  L'article  322  est  applicable  lorsque  la  reconnaissance  a  eu 
lieu  dans  l'acte  de  naissance;  Il  est  inapplicable  dans  le  cas  contraire  (3). 

Troisième  opinion  :  f^articie  322  doit  recevoir  son  application,  même  indé- 
pendamment de  toute  reconnaissance ,  par  cela  seul  que  l'enfant  est  inscrit  dans 
son  acte  de  naissance  sous  le  nom  de  la  femme  à  l'égard  de  laquelle  il  a  la  pos- 
session d'état  d'enfant  naturel.—  Il  peut  être  opposé  à  l'enfant  qui  réclame  une 
flliatlon  naturelle  ou  une  filiation  légitime  (4). 

Qucurième  opinion  :  L'article  322  n'eit  point  applicable  à  l'enfant  naturel  :  cet 
article  est  conçu  en  termes  généraux ,  il  est  vrai  ;  mais  nous  avons  admis  qu'on 
ne  peut  étendre  au  chapitre  3  les  règles  du  chapitre  2,  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé;  or^  en  déclarant  que  toute  reconnaissance  pourra  être  contesté<^  Tar- 
tlcle339  nous  parait  modifier  essentiellement  l'art.  822.» Pourquoi  cette  dilVérence? 
Le  législateur  a  considéré  que  les  fraudes  et  les  déclarations  mensongères  sont  à 
craindre,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  la  filiation  naturelle.  —  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  si  la  reconnaissance  résulte  d'un  acte  de  l'état  civil  ,  on  d'un  acte 
authentique  :  les  mêmes  soupçons  s'élèvent  ;  d'ailleurs,  le  texte  de  l'article  339 
est  absolu  (&). 

(1)  DelT.,  p.  93,  D«  10;  Dur.>  n«  t3S,  t.  S;  ProadbM.  Vtiette,  t.  2,  p.  ii3  et  lit;  D.,  T*  FUU- 
tlOD.  p.  667  €t  668;  —  Paris,  27  Juin  1812,  S.,  1812.  1,  418;  Cm.,  13  mars  1B27,  S.,  1827,  I, 
444  ;  Roum,  20  mal  1829,  Pal.;  D..  1835.  2,  31  et  6  ;  Dot.,  1858,  2,  6;  Ba«itia,  17  novembre  1934, 
S.,  1835.  2,  70,  Pal.;  Bord&iui,  10  Janvier  1851,  Dev.,  1851.  2,  251;  Paris,  17  Jalllet  1841,  F«l., 
1841,  2,  187;  Rouen.  19  décembre  1844.  Pal.,  1845.  I.  320;  Qrnioble,  13  Janvier  1840,  Ptl., 
1840.  2,  aS4;  ToalMue.  la  )«Ulat  1646,  Dev.,  1848, 2,  SS;  Paria,  Si  JuUIel  1840,  ML,  ÀnÂ9,  2. 
210. 

(^)  ProMlMW,  A.t,p.  449;  TpaUlM  w>  999;  Mp..  f«  UflUasilé,  «col.  a.  n» 4;  ^  AMiaa,  IS 
m»!  1826,  Oav.  Pat* 

(S)  Bordeaux,  12  février  1836.  Dev..  1838,  2,  401-406. 

(4)  Zaeh.,  p.  665,  t.  5. 

(«}  Oor.,  o*  IW,t.  S;  DcMoloaAe,  B«  481;  —  Cafa.,  43  février  I8S9.  Ptl.,  1040,  1,  265; 
DeT.,  1840,  I,  19;  22  JasTler  1840,  Dct.,  1840, 1,  125;  22  férrier  1240,  Dt? .,  !•«•,  1, 120. 
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La  recherche  de  la  filiation  natarelle  peatr-elle  être  exercée  sott  par  les  créaa- 
ciers  de  Fenfant,  de  son  vlTant  ;  soit  par  sea  suecesBeurs»  après  sa  mort? 

Le  preniler  point  ne  peut  donner  lien  à  aucune  difficulté  :  nous  croyons  avoir 
démontré  que  cette  action  est  excluslTement  attachée  A  la  personne  de  ranftioi 
(Demolonhe,  n««  382-38&  et  &i9  ;  Dur.,  n«  243  ]. 

Maie,  ear  le  deailème,  trois  opinions  sont  en  préeenct  : 

Première  opinion  :  L'action  s'éteint  avec  Fenfant  ;  cette  aatioa  est  toute  spé- 
ciale ;  elle  n'est  accordée  ni  aux  héritiers  ni  aux  successeurs  de  l'enfant  ;  les  dis- 
positiona  des  articles  328  et  830  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  la  filiation  naturelle  ;  l'action  en  réclamation  d'état  conférée  à  l'enfant, 
dans  le  cas  des  articles  840  et  341 ,  eat  on  bénéfice  personnel  t  on  ne  saurait  pro- 
longer Indéfiniment  les  inconvénients  inévitables  d'une  pareille  action  ;  le  légis- 
lateur a  pu  se  montrer  bienveillant  envers  l'enfant;  mais  il  n'avait  point  de  ralsoo 
pour  protéger  des  socceaaeurs  qui  ne  sont  animés  que  par  l'intérêt  pécuniaire;  il 
n'a  pas  admis  que ,  pour  une  semblable  cause ,  on  pût  venir  troubler  le  repos 
des  ftunlltes  (1). 

DmuÊième  opinion  t  L'action  est  transmissible  aux  successeurs  de  l'enfant , 
lors  mène  qm'W  eat  mort  pius  de  &  ans  aprée  ea  fntuforité  sans  avoir  réclamé. 
L'article  789  C.  G.  appelle,  en  cas  de  prédécès  de  l'enfant  naturel,  ses  propres 
eafaots  à  reeueiUir  les  droits  qui  lui  sont  attribués  par  l'article  7&8  :  cet  ortieley 
conçu  en  termes  généraux ,  les  autorise  doAc  Implicitement  à  faire  constater  Tétat 
de  leur  auteur.  —  Aucun  texte  ne  déclare  l'action  dont  il  s'agit  intransmissible  ; 
bien  plus,  les  dispositions  des  articles  3?9  et  330 ,  dispositions  restrictives  du  droit 
commun ,  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  filiation  naturelle ,  puisqu'elles 
n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  chapitre  relatif  è  cette  matière  :  le  législateur  a 
saoi  doute  considéré  qu'elle  entraîne  des  conséquences  moins  graves  pour  la 
famine  qae  l'action  en  réclamation  d'état  d'enfant  légitime ,  puisqu'elle  ne  peut 
este  a«x  réolamants  de  liens  de  parenté  avec  d'autres  que  les  père  et  mère  (2). 

TraiMième  opinion  :  Le  chapitre  2  contient  des  règles  générales  {  le  chapitre  8 
ne  renferme,  en  ce  qui  touche  la  transmission  du  droit  dont  il  s'agit,  aqpuoe  vègla 
modificative;  donc,  les  articles  329  et  330  «'appliquent  purement  et  simplement  à 
la  filiation  naturelle.  —  Mais  admettre  que  l'action  est  transmissible  avec  plui 
d'étendue  et  de  force  que  la  réclamation  d'état  d'enfant  légitime,  c'est  aller  trop 
tofn  :  certes,  le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de  traiter  plus  favorablement  les 
représentants  de  l'enfant  naturel  que  ceux  de  l'enfant  légitime.  —  Bien  que  la 
jvfspméence  n'ait  pas  consacré  cette  opinion ,  elle  est  selon  nous  dans  l'esprit 
des  vraia  princlpea  (8). 

Puiafae  aoos  admettons  que  l'action  eei  transmissible  ,noi»  déciderons  qu'elle 
peut  dire  exercée  pfr  tout  ceux  qui  recueilieat  tout  ou  partie  de  l'unlver- 
lalité  des  biens  béréditalres.— Toutefois,  dans  la  personne  des  héritiers  on  des 
successeurs ,  elle  change  de  caractère  :  elle  devient  prescriptible  et  aliénable , 
puisqu'elle  n'est  plus  relative  qu'à  des  droits  pécuniaires  ;  d'où  il  suit  qu'elle 
peut  être  l'objet  d'une  transaction.  — Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce 
point  sous  les  articles  828 ,  329  et  330.  (Demolombe,  no'325  et  326.) 

(I)  Dur.,  00  242;  —  Paris,  16  décembre  183S,  D.,  1854,  1.  1S5,  Pal.;  t1  mars  I8S7,  Dct., 
1§S7.  2,  369;  Pal.,  1S40,  t,  145;  âmlens,  t5  JaBvIer  4658,  DeT.,  tS9S,  2, 457;  Cass.»  It  Joln  1858, 
Oer.  1838,  I,  698;  20  noTcmhre  1845,  DeT.,  t845,  4,  640. 

(t)  Butta,  ai  MM  1840,  fat,  1S46,  t  ;  RMOes,  ti  «oA»  1644,  Pal.,  1844,  2,  545. 

(•)  TaMteaor  fVoadJMB,  1. 1, p.  255;  DemolombCt  n*  524. 
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De  la  recherche  de  la  paternité, 

340 — La  recherche  de  la  paternité  est  ioterdite.  Dans  le  cas 
d*enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception  ,  le  ravisseur  pourra  être ,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  »  déclaré  père  de  Tenfant. 

«Notre  ancienne  jnrisprudence,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit, 
admettait  la  roaiime  Creditur  virgini  prœgnanti:  des  présomptions, 
une  sitopic  lettre  sufAsaieut  pour  faire  attribuer  la  paternilc  à  Thommc 
qui  avait  eu  avec  une  femme  devenue  mère  quelques  faniiliarités;  de 
là  des  transactions  arrachées  souvent  par  une  sorte  de  violence  morale, 
des  procès  scandaleui ,  des  jugements  arbitraires.  Depuis  longtemps  on 
réclamait  contre  ces  déplorables  abus  :  la  loi  du  12  brumaire  an  II,  loi 
transitoire,  il  est  vrai,  y  mit  un  terme  en  prohibant  pour  Tavenir  la 
recherche  de  la  paternité.  Ias$  auteurs  du  Code  ont  consacré  le  même 
principe  :  ainsi,  le  père  ne  peut  plus  être  connu  aujourd'hui  que  par  sa 
propre  reconnaissance.  I.a  prohibition  est  absolue. 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  soit  contre  le  père,  lors 
même  qu'elle  aurait  pour  but  de  procurer  à  Tenfant  des  aliments  (i) , 
ou  à  la  mère  des  dommages-intérôls  (2);  soit  contre  Tenfanl ,  par 
exemple,  à  Teffet  de  faire  réduire  aux  limites  de  la  portion  disponible 
le  montant  des  libéralités  qu'il  aurait  reçues  (338,  766 ,  908)  :  dans  Tun 
et  l'autre  cas ,  la  même  incertitude  règne,  le  même  danger  se  présente , 
le  même  scandale  est  à  craindre  (8). 

Cette  règle,  Tune  des  plus  absolues  de  notre  législation  nouvelle, 
n'est  soumise  qu'à  une  seule  exception  :  poCir  en  apprécier  la  portée, 
il  Importe  de  bien  peser  les  termes  de  la  loi  :  or,  deux  conditions  sont 
exigées  par  Tarticle  340  C.  civ.  Il  faut  :  \^  qu'il  y  ait  eu  enlèvement; 
—  2^  que  Tépoque  de  Tenlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  concep- 
tion (4).  —  Ces  deux  conditions  sufûsent  pour  faire  admettre  Faction  ; 
mais  elles  n'établissent  pas  encore  le  droit  :  le  ravisseur  pourra 
être  déclaré  père,  dit  la  loi  ;  il  pourra  donc  ne  pas  l'être  ;  par  consé- 
quent^ une  troisième  condition  est  nécessaire  pour  que  la  paternité 
soit  déclarée:  il  faut  que  le  juge  soit  convaincu  de  la  réalite  du  fait. 

Revenons  sur  chacune  de  ces  conditions;  et  d'abord  quel  est  ici  le 
sens  du  mot  enlèvement? 

Venlèvementj  suivant  l'Académie ,  est  l'action  d'emmener  une  per- 

(1)  Zacb..  t.  4.  p.  61;  •  Cms.,  Ift  mars  1806;  Unoges.  27  août  1111. 
(S)  Catt  ,  5  DlTÔM  an  XU;  10  nart  1808,  DfT  Pal. 

(3)  Touiller,  no  939;  Dm.,  n«>  207  et  25S  :  Zacb  ,  ibid.;  Valette  tor  Proadhon,  1. 1.  p.  tSf; 
Merlin,  Qnest.,  vo  Paternité.  $  !•';  ▼•  Filiation,  add.,  t.  8,  p.  667,  n"i  2  etaulf.;  — LUDOffea,  7 
décembre  1809;  Caaa.,  14  mal  1810,  14  mal  1811,  17  décembre  1816,  1"'  avril  ltl8,  t«r  noi^t 
i827,  Pal.  De?.:  Tootonae.  15  afril  18S4,  Dot.,  1895,  2,  548;  D.,  1854,  2,  228.  Pal. 

(4)  Delv.,  p.  95,  n*  7;  —  Paris,  29  mars  1821;  Caat.,  28  JoUlet  1821,  Der.  Pal. 
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sonoe  nuUgré  elle ,  par  force;  ce  qui  emporte  Tidée  d'une  séquestra- 
tion plus  ou  moins  longue ,  pendant  laquelle  la  personne  enlevée  a  été 
tenue  en  chartre  privée.  Tel  est  aussi  le  sens  du  mot  latin  rapere^  dont 
nous  avons  fait  rapt-  et  ravisseur  :  Raptns  in  personas  eadit  guœ  per 
vim  abducuntur  aut  quitus  per  vim  stuprum  in/ertur.  —  Cependant , 
Taneienne  jurisprudence  avait  consacré  l'expression  de  rapt  de  séduc- 
tUmy  c'esl-ii-dire,  reulèvement  par  fraude  et  sans  violence;  ce  qui 
était  abusif,  puisque  la  personne  séduite  conserve  son  entière  liberté. — 
t  On  dislingue ,  dit  le  Répertoire ,  deni  sortes  de  rapt  :  l'un  se  fait  par 
la  violence  et  malgré  la  personne  ravie ,  et  celui-là  est  le  rapt  propre- 
ment dit.  »  —  L'orateur  du  tribunat  a  exprimé  la  même  pensée  dans  le 
passage  suivant  de  son  discours  au  corps  législatif  :  «  Il  n'y  a  pas  de 
cohabitation  publique^  mais  il  y  a  cohabitation  forcée;  la  violence  de 
Tun ,  Toppression  de  l'autre  suppléant  au  consenlement  authentique 
et  mutuel.  ■  (Discours  de  Duvergier  au  corps  législatif.) 

Demandons-uous  maintenant  si  le  mol  enlèvement  comprend  ici  le 
rapt  de  séduction?  Lorsque  les  auteurs  du  Code  civil  ont  parlé  de  Ten- 
lèvementy  lorsqu'ils  ont  attaché  à  ce  fait  la  présomption  de  paternité, 
ils  ne  pouvaient  avoir  en  vue^  disent  quelques  auteurs,  que  te  seul 
enlèvement  connu  dans  notre  législation  criminelle,  et  qu'elle  punissait 
comme  un  attentat.  Or,  le  Code  pénal  de  1791,  sous  lequel  nous  vivions 
alors,  ne  parlait  que  du  rapt  de  violence;  il  était  muet  sur  le  rapt 
de  séduction.  —  Le  Code  pénal  de  1810  (art.  356)^  punit ,  il  est  vrai ,  le 
rapt  de  séduction,  mais  il  n'a  pu  fixer  l'attention  des  auteurs  de  nos 
lois  civiles,  puisqu'il  n'existait  pas  à  l'époque  où  elles  ont  été  promul- 
guées.-*Dira-t-on  qu'il  en  a  modifié  l'esprit?  Une  seule  remarque  suf- 
firait pour  détruire  cet  argument  :  il  s'agit,  dans  l'article  340  C.  civ.^ 
non  de  la  peine  prononcée,  mais  du  sens  attaché  par  cet  article  an 
mot  enlèvement^  pour  tirer  de  Ik  des  conséquences  purement  civiles. 
—  Au  surplus,  des  considérations  toutes  morales,  dictées  par  le  simple 
bon  sens  ,  viennent  démontrer  que  le  rapt  de  séduction  ne  saurait  au* 
loriser  la  recherche  de  paternité  :  pour  que  cette  recherche  ait  lieu ,  il 
faut  nécessairement  que  l'époque  de  la  conception  coïncide  avec  celle 
lie  l'enlèvement;  cette  coïncidence  peut  être  facile  à  établir  lorsqu'il  y 
a  eu  violence  ;  car  c*est  Ta  un  fait  matéHel ,  remontant  h  une  époque 
précise,  et  dont  la  durée,  qui  ne  peut  se  prolonger,  trouve  naturelle- 
ment sa  limite  dans  letemps  où  la  victime  a  été  tenue  en  chartre  privée: 
on  prendra,  si  l'on  veut,  pour  point  de  départ^  le  moment  où  la  fille 
aura  quitté  la  maison  paternelle.  Mais  qui  pourrait  fixer  les  bornes  de 
l'empire  exercé  par  la  séduction?  qui  pourrait  en  assigner  le  terme  et 
la  durée?  comment  fixer  l'époque  où  la  séduction  aura  cessé  ?  L'homme 
qu'une  fille  aura  consenti  à  suivre  devru-t-il,  pendant  toute  sa  vie,  être 
exposé  à  se  voir  attribuer  la  paternité  de  tous  les  enfants  qu'elle  pourra 
mettre  au  jour?  Une  telle  conséquence  suffit  pour  démontrer  que  Tex- 
eeption  consacrée  par  l'article  340  est  étrangère  au  rapt  de  séduction. 
Tels  sont,  en  substance,  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  dans  une 
espèce  portée  devant  la  cour  d'appel  do  Paris  le  28  Juillet  1821.  (Locré, 
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Légisi.  cïr.f  t.  6,  p.  tS)  (i).— Mais  labour  a  pensé,  et  sa  éécisiM  est  gêné* 
ralemeol  admise  aujourd'hui  par  la  doctriDe,qtte  Tart.  S40  s'applique 
au  rapi  de  fraude  dit  de  séducétan^  comme  au  rapt  de  Tloleflce;  que  le 
Hiot  enlèveoient  s'y  trouveemployé  d'aue  manière  générique,  pour  expri- 
mer Taeiîon  de  détourner  par  des  moyens  Illicites,  même  sans  violence, 
une  jeune  fille  mineure ,  de  la  maison  paternelle  ;  de  la  conduire  ou  de 
la  faire  conduire  d'un  lieu  dans  un  autre  pour  abuser  d'elle  (Merlin, 
v<>  Rapt., p.  710}.  —Tel  est,  en  effet,  le  sens  donné aoT  termes  etUéve- 
ment  etra9isfeifr,daD8  les  art.  $64,366  et 960 Cpén.:  ils  s'appliquent  au 
rapt  de  séduction  comme  an  rapt  de  violence  (3).  L' Académie  elle-même 
Ta  entendu  ainsi^  puisqu'elle  définit  l'enlèvement  :  «  raction  par  laquelle 
une  personne  estenlevée  malgréelle^  malgré  celui  àqui  elleappartieiit ,  ou 
malgréoelui  qui  la  désire  :  »  or,  dans  nos  pri  nci  pes  d'organisation  sociale , 
Tenfant  mineur  a  pour  maîtres,  pour  directeurs,  ses  parents  ;  oe  qu'un 
tiers  fait  pour  le  soustraire  à  cette  autorité,  est  donc  précisément,  dans  le 
sens  grammatical  du  mot,  ce  qui  constitue  Tenlèvement.  -- Reportons- 
nous  à  nos  anciens  auteurs  ;  leur  autorité ,  quand  il  s'agit  de  termes 
techniques,  vaut  bien  celle  de  l'Académie  :  Denisart  appliquait  le  mol 
rapt,  expression  plus  énergique,  assurément ^  que  celle  d'enlèvement, 
au  cas  de  séduction  comme  an  cas  de  violence.— i^errî^r^»  (Dict.  de  pra- 
tique) fait  observer  que  le  rapl  de  séduction  est  plus  dangereut  que  le 
rapt  do  violence;  que  les  lois  anciennes  et  toutes  les  ordonnances 
royales  sur  le  rapt  confoudaient  le  ravisseur  avec  le  séducteur,  et  feur 
infligeaient  les  mêmes  peiues.*— Le  sens  du  mot  enièvemenié^ni  ainsi 
fixé  à  l'époque  de  la  promulgation  du  Gode,  un  texte  exprès  et  spécial 
eût  été  indispensable  pour  modifier  sa  signification ,  pour  reetreindre 
celle  que  lut  donnait  le  langage  ordinaire  du  droit  :  or,  cette  disposition 
n'existe  pas.*— Le  Code  pénal  de  1791, qui  régissait  ta  France  a  l'époque 
de  la  promulgation  du  Code  civil ,  ne  punissait,  ditH)o ,  que  le  rapt  de 
violence  :  nou%  répondrons  que  la  loi  de  1731  n'employait  pas  l'ex- 
pression rctpù  isolément;  qu'elle  y  ajoutait  le  mot  violence;  que  les 
auteurs  du  Code  ne  se  sont  pas  bornés  à  substituer  l'expression  gêné* 


(I)  rvf,  tnee  mm  Comniltitton  d«  Merle ,  Grappe,  UeUerotx,  PralnvlUê  et  Bonnet;  Zach., 
t.4>p.  S4-7i. 

[%)  L'enlèTcment  eit  conskMré  unt6t  comme  mn  crime,  UnMt  «omine  nt  déUt. 

Lorsque  U  fille  est  majeure,  l'enlèTement  n'eat  puni  qu'antaot  qa'H  y  a  «a  arreatatioo,  déten- 
tion et  séquestration  de  persoones  (art  541,  S4S  et  544  C.  pén.  ) . 

81  la  flfle  enlerée  a  été  rendne  à  la  liberté  a?ant  le  dixième  ]onr  accompli  depuis  celui  de 
l'arrestation,  déientkm  om  néqQttCnitlon  .  le  fait  se  troute  rédalt  ans  proportions  d*nn  simple 
déUt(343C.pén.>. 

Lorsque  la  personne  enlerée  est  mineure,  le  seul  fait  de  l'avoir,  par  fraude  ou  pur  vlolenoe, 
enlevée  on  fait  enlever ,  entraînée,  détournée  on  dépUcée,  ou  fait  entratocr ,  détourner  on  dé- 
ftoeer  des  lieux  oA  elle  était  mise  par  ceux  à  l'antorlté  ou  ft  la  direction  desquels  elke  était  son- 
ffltae  «  est  eonstitntir  do  crime.  — -  Le  coupable  est  pont  de  4a  rértnsion  (8B4).  —  Si  la  fille  n 
mpins  de  selse  ans  accomplis,  U  peine  estceUe  des  traranx  lereés  à  temps  (IBS).  —  81  le  ravl»- 
senr  est  mineur,  la  peine  se  trouve  réduite  à  un  emprlsonaeneot  de  1  i  5  «ns  XMS). 

Dans  le  cas  o&  le  ravlssear  aoralt  épousé  la  fille  enlevée  ,  U  ne  peut  être  poursuivi  que  aar  la 
plainte  4es  panoiiMB  qui ,  raprèt  le  Code  elrll,  ont  le  droit  de  demander  It  nifllltéda  marlaae, 
ni  condemné  qn'après  «pie  la  nullité  da  mariaBe  a  été  prononcée  (9S7). 
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riqii# efUê»m$eiU,  itt  mot  rapt;  qu'ils  Ont  diétie  érité  éotaraelériMr  le 
Ml.  ^  Mais  «'est  trop  longtemps  argtmenter  sur  les  mois  :  la  loi  civile, 
Qonsle  répélods,  D'à  pas  une  rdatloo  intime  àtet  la  loi  pénale;  il  ne 
serait  millemeiit  eoiitradicioire  que  la  séduotion  fût  assimilée  è  la 
fMeiHto  pour  la  pliftsomption  de  paternité ,  et  qu'elle  en  fût  dislin- 
goée  quant  h  la  ^oaliieatiob  dtt  crime  et  k  la  peine  :  la  dédaralion 
de  paternité  n'est  pas  une  peine;  elle  b'est  que  la  cooeéquenee  Juri- 
dique de«é  fait ,  que  la  personne  enlerëe  par  t ioleuee  ou  par  sédwition 
s'est  trouvée  au  pouvoir  du  ravisseur  (1). 

Nous  n'étendrons  pas  davantage  cette  diseussien  ;  il  nous  paraît 
démonth&  :  i^  que  le  aèot  enlèvement,  employé  dans  l'arlicle  340,  com- 
prend dans  sa  génénilité  tous  les  cas  où  une  illo  serait  soustraite  à 
l'autorité  paternelle  sans  le  consentement  de  ses  parents  ;  —  2»  que 
l'enlèvement  prévu  par  cet  article  dure  jusqu'au  jour  où  la  personne 
enlevée  est  rendue  à  la  soeiété  ;--*  8"  enfin ,  que  les  mots  endévement 
et  ravisseur  n'ont  pas ,  dans  le  cas  de  l'article  340  C.  cIVm  le  même  sens 
qtie  dans  les  articles  8â6  et  suivants  du  Code  pénal  ;  en  d'autres  termes , 
que  les  tribunaux  citils  pourraient  qualifterd'enlèvement  le  fait  d'avoir 
détourné  ou  déplacé  une  fille  mineure,  lors  mêmequ*il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  l'application  d'une  peine.  —  Lé  Code  pénal  de  1791  ne  punissait 
que  le  rapt,  commis  par  violence ,  d'une  fille  au-dessous  de  I4'ans  ac* 
complis  :  le  Code  civil  a  été  rédigé  à  l'époque  où  cette  loi  était  encore 
en  vigueur;  or,  comment  croire  qu'en  traitant  une  question  de  filia- 
tion ,  les  auteurs  du  Code  aient  entendu  faire  allusion  au  cas  de  mater- 
nité, bien  extraordinaire  assurément ,  d'un  enfant  de  i4  ans?— Il  est 
dès  lors  Incontestable  qu'en  prévoyant,  dans  l'article  840  C.  civ.,  le  cas 
à*eniévement ,  ils  n'ont  pu  voirioir  se  référet*  au  cas  où  ce  fait ,  d'après 
la  loi  pénale ,  caractériserait  un  crime.  S'ils  n*avaient  pas  cette  pensée 
en  1808,  ils  n'ont  pu  Pavoir  en  1810;  la  supposition  d'un  tel  change* 
nenl  ne  s'appuierait  sur  aucun  texte. — ^Ainsi  donc,  le  fait  d'enlèvement 
doit  être  considéré  sous  deux  points  de  vue  distinctB  :  il  s'agit  de 
FappHcatioh  d'une  peine ,  ou  de  la  présomption  de  paternité  :  dans 
ce  derBier  cas,  le  fait  de  détournement  d'une  fille  âgée  de  plus 
de  te  ajis  polirrait  être  considéré  comme  enlèvement,  lors  mésae 
qu'elle  aurait  suivi  volontairement  son  ravisseur.  (Valette  sur  Prou- 
dhon ,  p.  38.) 

Nous  avons  silpposé,  en  parlant  du  rapt  de  «€(fw0f<on ,  que  la  per- 
sonne est  encore  mineure  et  soumise  K  la  puissance  paternelle ,  sente 
ùypothèse  (|be  la  1^  ait  dû  prévoir  :  quanta  la  fille  majeure  ou  éman- 
dpée,  comme  elle  peOt  librement  faire  choix  d'un  domicile,  QU  ne  sau- 
rait dire  qu'elles  été  détournée  par  fraude  de  la  maison  paternelle; 
elte  n*est  exposée  qu'au  rapt  île  violenee  (Demolombe ,  n^  400). 

Il  est  bien  eniettdo  que  \e  moi  eniéeemtnt  n'emporte  pas  l'idée  néces- 
saire d'une  soustraction ,  d'un  déplacemeHl  :  il  y  aurait  enlèvement,  si 

[t)  Dorerfler  sur  Toaliter,  t.  1  n»  Ml:  Oemolotobe,  no  400;  Dur.,  p.  9S.  n»  7;  Valette  Mr 
rruiidlMM,  t.  t.  p.  n?;  Rolland,  n»  W1;  —  Paris,  SS  JuUtet  4Sil,  DeT.  Pit.;  0.,  p.  670,  t.  8. 
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la  personne  était  retenue  en  chartre  privée  dans  sa  propre  demeure. 

Le  viol  peut-ll  être  assimilé  à  renlèvement?  La  plupart  des  auteurs 
se  prononcent  pour  Taffirmative  :  le  viol,  disent-ils,  doit  ôlre  considéré, 
dans  le  cas  de  rarlicle  840,  comme  une  sorte  d'enlèvement  momentané. 
—  Au  premier  abords  cette  décision  semble  d'autant  mieux  fondée, 
que  la  preuve  d'un  rapprochement  entre  l'homme  et  la  femme  permet 
alors  de  vérifier  l'époque  de  la  conception  ;  elle  ne  présente  d'ailleurs 
aucun  danger,  puisque  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances (1). 

Néanmoins,  l'opinion  contraire  est  plus  conforme  au  texte  et  à  l'es- 
prit de  la  loi  :  au  texte ,  car  II  ne  parle  que  de  Venlévemeni;  or,  il 
s'agit  ici  d'une  disposition  exceptionnelle;  par  conséquent,  il  faut  la 
restreindre  au  cas  prévu  :  exceptioent  strictissimœ  interpretatiùnis.^A 
respritde  la  loi;  en  effet,  les  travaux  préparatoires  démontrent  que  le 
législateur  a  toujours  placé  le  viol  sur  la  même  ligneque  l'enlèvement, 
pour  l'appréciation  des  dommages-intérêts;  mais  qu'il  a  rejeté  cette 
assimilation ,  lorsque  s'est  élevée  la  question  de  paternité.  Lisons  les 
textes  :  un  article  conçu  en  ces  termes  avait  été  proposé  par  la  section 
de  législation  :  «  Le  ravisseur  qui  refusera  de  reconnaître  l'enfant  dont 
la  naissance  fait  concourir  l'époque  de  la  conception  avec  celle  de  la 
durée  du  rapt^  pourra  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
de  cet  enfant,  sans  que  celui-ci  puisse  prendre  le  nom  du  ravisseur,  ni 
acquérir  sur  les  biens  les  droits  d'enfant  légitime.  »  —  Le  viol  n'était 
pas  mentionné  dans  cette  rédaction. 

Le  conseil  d'État  décida  ensuite  qu*il  n'admettrait  pas  d'exception  : 
la  section  de  législation  proposa,  le  12  germinal  an  X ,  la  rédaction  sui- 
vante :  «  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite;  lors  môme  que  la 
conception  d'un  enfant  concourra  avec  des  circonstances  de  rapt  ou  de 
viol ,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  envers  la  mère.  » 

Le  tribunal, sur  la  communication  qui  lui  fut  faite,  changea  la  ré- 
daction ,  mais  maintint  le  sens  de  Tarticle. 

Enfin ,  dans  la  séance  du  13  brumaire  an  XI,  la  section  de  législation 
adopta  exceptionnellement  le  principe  de  la  recherche  de  paternité 
pour  le  cas  d'enlèvement;  mais  il  ne  fut  plus  question  de  viol, — Puisque, 
dans  les  diverses  transformations  que  l'article  3^10  a  subies,  le  cas  de 
viol  a  été  tout  aussi  bien  présent  à  l'esprit  du  législateur  que  celui  d'en- 
lèvement, il  est  évident  que  ce  n'est  point  par  oubli ,  mais  avec  inten- 
tion,qu'il  a  gardé  le  silence  surle  viol  .-*il  aconsidéré,  sans  doute,  qu'un 
fait  passager,  lors  même  qull  coïncide  avec  l'époque  légale  oit  l'enfant 
a  été  conçu ,  ne  peut  faire  naître  une  présomption  de  paternité  équi- 
valente à  celle  qui  résulte  de  l'enlèvement ,  fait  qui  suppose  que  la  jeune 
fille  s'est  trouvée,  pendant  un  certain  temps,  en  la  puissance  de  sou 
ravisseur — .L'enlèvement,  en  effet,  dure  jusqu'au  jour  où  la  personne 
enlevée  est  devenue  libre  (2). 

(i)  DelT..  p.  89,  no  7;  Loisnn,  p.  418;  Tonlller,  no  941;  Valette  aar  Prondhoo,  t.  S,  p.  159; 
TooUier,  p.  434:  Demolombe,  n»  491;  Locré  Mr  l'article  540.  • 
(2)  Zaeb.,  t.  4,  p.  72;  Paria,  t8  JnUIel  1821 . 
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Du  reste ,  cet  exposé  démontre  que  le  viol  peut  donner  lieu ,  en  faveur 
de  la  mère ,  à  des  dommages-intérêts.  Les  tribunaux  en  fixeront  le  mon- 
tant eu  égard  aux  circonstances ,  et  surtout  aux  présomptions  plus  ou 
moins  graves  de  paternité  qui  pourront  s'élever  contre  Tauteur  du  crime. 

Toullier,  t.  2,  n«  941 ,  et  Loiseau  ,  p.  418,  décident,  sans  donner  de 
motifs,  que  le  fait  d*enlèvement  doit  élre  préalablement  jugé  par  les 
tribunaux  criminels  :  mais  cette  doctrine,  si  elle  était  admise .  entraîne- 
rait des  inconvénients  dans  la  pratique. —  D'ailleurs,  bien  loin  d'exiger 
cette  condition ,  le  texte  la  repousse  :  l'article  340,  en  effet,  ne  se  rat- 
tache point  à  la  loi  pénale;  l'action  civile  et  Faction  criminelle  sont 
complètement  indépendantes  Tune  de  l'autre  ;  seulement,  les  juges 
saisis  de  Faction  en  déclaration  de  paternité  doivent  avant  toutexami- 
ner  la  question  d'enlèvement  (i).  —  D^un  autre  côté ,  rien  ne  s'oppose , 
ainsi  que  nous  lejverrons  plus  bas,  à  ce  que  les  poursuites  criminelles 
commencentiavant  le  jugement  sur  la  question  d'état. 

Comment  prouver  l'enlèvement?  La  loi  n'a  tracé  sur  ce  point  aucune 
règle  particulière;  on  retombe  par  conséquent  dans  le  droit  commun  : 
de  là  nous  concluons  :  l^que  la  preuve  par  témoins  ou  par  des  présomp- 
tions est  recevable  de  piano ,  bien  que  l'enfant  n'ait  pas  de  commen- 
cement de  preuve  ;',car  il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  se  procurer  un 
écrit(1347)  ; — 2®  que  Fonjpeut  chercher  des  éléments  dans  le  procès 
criminel ,  s*il  a  eu  lieu,'pour  décider  la  question  civile  ;  —  3<>  enfin ,  que 
la  justice,  saisie  de  Faction  publique,  peut  prononcer  accessoirement 
sur  la  paternité ,  conformément  à  l'article  3  Insl.  crim.  (2). 

L^enlèvement  reconnu,  il  est  clair  que  le  ravisseur  ne  peut  être 
déclaré  père  de  Fenfant  qu'autant  qu*il  y  a  eu  coïncidence  entre  cet 
événement  et  Fépoque  de  la  conception  :  il  faut ,  par  conséquent,  re- 
courir aux  règles  desarticlesl3i2,  314,  315  (3).  —  Presque  toujours  les 
deux  faits  se  prouveront  simultanément  par  les  mêmes  moyens. 

Ici,  nous  répéterons  encore  que  J'enlèyement  dure  tant  que  la  jeune 
fille  est  au  pouvoir  de  son  ravisseur  (4). 

Cette  double  preuve  n'entraîne  pas  nécessairement  celle  de  la  pater- 
nité :  le  texte  ne  porte  pas  que  le  ravisseur  devra,  mais  qu'il  pourra 
être  déclaré  père  de  Fenfant  :  le  juge  est  seulement  alors  autorisée 
chercher  sa  conviction^dans  les.  faits  qui  ont  précédé  ou  suivi  Faccou- 
cbement  ;  il  aura  égard ,  surtout,  h  la  moralité  de  la  personne  enlevée 
et  a  la  constitution  physique  de  Fenfant.  —  De  son  côté ,  le  ravisseur  est 
admis  à  présenter  tous  les  moyens  propres  h  établir  qu'on  .no  peut  lui 
attribuer  la  paternité  (Locré,  p.  289  et  290). 

(i)  Zacb.,  t.  4,  p.  71;  Demolombe,  n*   492;  —  Paris,  28  JulUct|1821,  Der.  Pal.;  D  ,f  p.  •?•. 

L  1. 

(2)  Demotombe,  n«  495. 

(5)  DHt.,  p.  89,  w»  8;Toolllw,  n"  Ml;  RolUnd,  n«»  2«8:  ZacU.,  t.  4,  p.  71. 
(4)  DelT.,  p.  9S,  no  7;  —  Parts,  29  mars  «821;  Cass.,  28  )alllet  1821,  DeT.  Pal.;  0.,  p.  870, 
t.  8. 

H.  ** 
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Dans  tous  les  cas,  l'enfant  serait  déclaré  non  recevable,  si  son  acUon 
devait  avoir  pour  résultat  de  constater  qu'il  est  le  fruit  de  riocesteoii 
de  l'adultère  (H35  et  342  C  civ.  ). 

Puisque  la  paternité  doit  résulter  de  la  coïncidence  entre  l'époque  de 
la  conception  et  celle  de  l'enlèvement,  il  est  évident  que  l'action  ne 
peut  être  formée  au  nom  de  l'enfant  qu'après  l'accouchement  (Demo- 
lombe,  n'  492). 

Quelles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  comprises^  dans  l'art.  340, 
sous  cette  dénomination  :  par^te^  intéressées? — Plusieurs  auteurs  con- 
sidèrent la  disposition  finale  de  l'article  340  C.  civ.  comme  une  anti- 
thèse; ils  décident,  en  conséquence,  que  la  recherche  de  la  paternité 
peut  avoir  lieu  même  contre  l'enfant,  à  l'effet,  par  exemple,  de  faire 
réduire  à  la  quotité  disponible  les  libéralités  excessives  qu'il  aurait 
reçues  (338,  756  et  908).  Cette  disposition,  disent-ils,  est  conçue  en 
termes  généraux  et  absolus  (ro^.  entre  autres  Valette ,  p.  140).  —  Mais 
les  travaux  préparatoires  démontrent  que  le  législateur  n'a  entendu  dési- 
gner ainsi  que  la  mère,  l'enfant  et  ses  héritiers  :  cela  est  tellement  vrai, 
qu'il  avait  été  d'abord  question  de  refuser  l'action  en  recherche  de  la 
paternité,  môme  h  l'enfant,  encore  que  l'époque  de  la  conception 
coïncidât  avec  celle  du  rapt ,  et  de  se  t)orner  à  conférer  à  la  mère  une 
action  en  dommages-intérêts  (1). 

Il  nous  reste  à  compléter,  par  quelques  mots,  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  sur  les  tribunaux  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  récla- 
mation de  maternité  ou  de  paternité  naturelle. —Quelques  auteurs 
décident  qu'il  faut  restreindre  aux  questions  d'état  d'enfants  légitimes 
les  articles  326  et  827  ;  ces  articles  dérogent,  disent-ils,  aux  règles 
générales  des  articles  l*'  et  3  Inst.  crim.;  ils  sont  par  conséquent 
exceptionnelles  ;  dès  lors ,  on  ne  peut  les  appliquer  en  matière  de  filia- 
tion naturelle.  (Merlin,  Rép.,  v<>  Parr.,  nos).  Que  déciderons-nous? 

En  ce  qui  touche  l'article  326 ,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  que  le 
chapitre  2  contient  sur  la  preuve ,  en  matière  de  filiation ,  des  principes 
généraux  qu'il  faut  étendre  au  chapitre  8,  à  moins  qu'il  n'existe  dans 
ce  dernier  chapitre  quelque  disposition  dérogatoire  ;  or,  on  n'y  trouve 
aucune  règle  spéciale  relative  à  la  compétence  en  matière  de  question 
d'état  d'enfant  naturel  :  ainsi ,  nul  doute  que  les  tribunaux  civils  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées  par  Ten- 
fant  (326  et  327)  (2). 

Mais  nous  admettons  que  la  prohibition  de  l'article  327  est  inappli- 
cable lorsqu'il  s'agit  de  la  recherche  de  la  palertaité ,  cas  prévu  par 
Tart.  340;  c'est-à-dire,  que  l'action  criminelle  pour  enlèvement  peut  fort 
bien  commencer  avant  qu'il  n'ait  été  statué  au  civil  sur  la  question 
d'état,  et  que  les  tribunaux  civils  peuvent  puiser  dans  l'arrêt  au  criminel 
des  documents  pour  statuer  :  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  crime  de 

(1)  r.  Locré,  Législ.  civ.,  t.  6,  p.  3t .  148  et  185;  Fenet,  t.  10,  p.  75,  112  et  131;  *-  C«M.» 
(•r  aTrll  1818  et  17  décembre  1816,  Pal.  Oer.;  Touloute,  15  arrll  1834,  Pal. 

(2)  DeW.,  p  00.  n«  1;  Demolombo,  n»*  550  et  sulv.;  Delv.,  p.  90,  n»  1;  Mangln,  De  l'acUon 
publique  et  de  l'action  cUile,  t.  l«r,  n«  187;  —  Casa.,  25  novembre  1808,  Dev.  Pal. 
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soppression  d'état  ;  la  question  criminelle  sur  le  fait  d'enlèvement  ne 
préjuge  pas  la  question  civile  sur  le  fait  de  paternité  ;  les  deux  questions 
ne  sont  pas  nécessairement  liées  (1). 

—  L'enfant  naturel  peut-il  transiger  sur  son  état  ?w  Non  évidemment  :  l'état 
d'enfant  naturel ,  de  même  que  l'état  d'enfant  légitime,  est  inaliénable,  et  im- 
preacriptible.— On  peut  dire,  il  est  vrai,  que  la  disposition  de  l'art.  328,  placée  dans 
le  ehapitre  qui  traite  de  la  filiation  légitime,  n'a  pas  été  reproduite  danale  chap.  8, 
qui  est  relatif  à  la  filiation  naturelle  ;  mais  déjà  nous  avons  étabU  qu'il  faut  étendre 
i  ce  chapitre  les  règles  du  chap.  2,  lorsqu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  soit  expressément, 
soit  tacitement:  d'ailleurs  les  termes  de  l'art.  328  sont  généraux  et  absolus.— -Enfin, 
on  a  fait  le  raisonnement  suivant  :  sans  doute  l'enfant  ne  peut  transiger  sur  son 
état;  mais  les  droits  et  les  devoirs  attachés  à  la  filiation  naturelle  supposent  une 
reconnaissance  ;  or,  celui  dont  la  filiation  n'a  pas  été  légalement  constatée  n'a 
pas  encore  d'état,  par  conséquent  il  doit  pouvoir  transiger.  —  Nous  répondrons 
que  les  rapports  de  paternité  et  de  filiation  sont  antérieurs  à  la  reconnaissance  : 
la  reconnaissance  ne  crée  pas  l'état;  elle  le  constate;  l'action  est  un  moyen  de 
le  réclamer;  par  conséquent,  renoncer  à  l'action  ,  ce  serait  renoncer  à  l'état  lui- 
même.  —  Toute  transaction ,  dit  Oemolombe,  no  61  & ,  tomberait  devant  ce  di- 
lemme :  «  ou  l'état  que  vous  renonces  à  faire  reconnaître  vous  appartient ,  et 
alors  votre  renonciation  est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public  (art.  6);  ou  il 
ne  vous  appartient  pas ,  et  alors  elle  est  nulle  par  deux  motifs:  comme  contraire 
à  l'ordre  public  et  pour  défaut  de  cause  (2).  —  Mais  l'enfant  peut  valablement 
transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  son  état  admis  et  reconnu. 

Que  déciderait-on  si  l'enfant  avait  transigé  pour  un  seul  prix,  par  un  seul-  et 
même  acte,  sur  son  état  et  sur  des  intérêts  pécuniaires  actuellement  ouverts; 
par  exemple,  sur  ses  droits  à  une  succession  qui  lui  serait  échue ?>mI^  transaction 
serait  Indivisible ,  et  par  conséquent  nulle  pour  le  tout  :  il  n'y  aurait  là  qu'une 
convention  unique  (3). 

Quid  si  la  renonciation  a  eu  lieu  distributivement,  pour  un  prix  distinct  et 
séparé  ?wLies  magistrats  examineront  s'il  y  a  transaction  unique  composée  de  deux 
danses,  ou  deux  transactions  distinctes  :  au  premier  cas ,  Ils  prononceront  la 
onIHté  en  ce  qui  concerne  la  renonciation  à  l'état ,  et  ils  maintiendront  l'acte  pour 
lesarp]as;au  deuxième  cas,  ils  considéreront  l'acte  comme  indivisible;  ils  ne 
v«ront  dans  cet  acte  qu'une  seule  transaction  composée  de  deux  clauses  ;  celle 
relative  aux  intérêts  pécuniaires  ne  sera  pour  eux  qu'une  question  secondaire  ; 
ils  annuleront  le  tout;  en  un  mot,  ils  ont  à  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  parties;  dans  le  doute,  ils  inclineront  pour  rindivisibilité  (4). 

338  —  Tonte  recoonaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère, 

(1)  Demaafe,  Progr.,  t.  i«r,  no  322;  Dcniolombe,  d««  49S,  SS2  et  nilv. 

(2)  Zacb-.  t.  4.  p.  82;  TroploDg,  TraosacUoiu.  art.  2U45,  2046;  ^  Cass.,  12  Juin  1858,  Pal., 
ISSS.  2,  SS6;  D«v.,  1838.  1,  695;  €•«».,  27  férrler  1839,  Dev  ,  1859,  1,  161;  Pal.,  1839,  1,  218; 
et  Ca«i.,  22  avrU  1839,  Pal.,  1840,  2,  461;  Limoges,  6  Juillet  1832;  Gaai.,  7  mal  189S,  Pal. 

(5)  Demolombe,  n»  517;  —  Cais.,  22  avril  1840,  Pal.,  1840,  2,  4«1. 

(4)  nenioloiBbe,  bo  517;  '-  Caas.,  5  mal  1890,  D.,  1830,  1,  232;  17  Janvier  1837,  Der.,  1837, 
I,  247;  12  Juin  1838,  D«t..  1838,  I,  695;  Pal..  1838,  2,  366;  27  féfrler  1839,  De?..  1839,  1,  161; 
PaL.  1839.  1,  218;  21  avril  1840,  Dev.,  1840,  1.  873;  Pal..  1840,  2,  461;  Grenoble,  8  août  1832, 
D.,  1839,  2,  29.  A^Of.  cep.  Alx,  16  Jaln  1836,  Pal.,  1897,  i,  192. 
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de  même  que  toute  réclamalion  de  la  part  de  Venfant,  pourra 
être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 

s*  La  reconnaissance  des  enfants  naturels ,  disait  M.  Duvefrier  , 
peut  nuire  à  tout  autre  qui  aurait  plus  de  tendresse  et  plus  de  raison 
pour  se  dire  père  de  l'enfant;  elle  peut  nuire  à  Penfantqui  a  déjà  trouvé 
ou  qui  réolame  un  autre  père.  La  reconnaissance  faite  par  le  père,  ou  la 
réclamation  élevée  par  Tenfant ,  peuvent  Tune  aussi  bien  que  Tautre 
nuire  à  des  héritiers  légitimes  ;  les  divers  intérêts  et  tous  antres  qu'il  est 
impossible  de  prévoir  et  de  désigner  ont  indiqué  la  justice  et  la  néces- 
sité d'une  disposition  générale  qui  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt 
le  droit  de  contester  soit  la  reconnaissance  faite  par  le  père  ou  la  mère, 
soit  la  réclamation  élevée  par  l'enfant...  C/est  l'acte  qu*il  s'agira  d'at- 
taquer ;  la  forme,  si  elle  n'est  point  régulière;  son  texte ,  si  le  mensonge 
ou  la  fraude  l'a  dicté.  »  —  Par  exempte,  on  est  admis  à  soutenir  qu'il 
y  a  eu  impossibilité  physique  de  cohabition  entre  celui  qui  prétend  être 
père  et  ta  véritable  mère. 

Mais  une  simple  dénégation  ne  suffirait  pas  pour  arrêter  l'effet  de  la 
reconnaissance  volontaire  :  foi  est  due  h  cette  déclaration  tant  qu'on  ne 
prouve  point  le  mensonge  ou  l'erreur  (1)  ;  il  faut  la  combattre  judiciai- 
rement.—Du  reste,  la  loi  n'excepte  aucun  moyen;  elle  n'exige  pas /Berne 
de  commencement  de  preuve:  cette  condition  est  requise  pour  ta  re- 
cherche de  la  paternité  ;  elle  n'est  nullement  prescrite  lorsqu'il  s'agit 
de  détruire  par  témoins  Teffet  d'une  déclaration  contraire  a  la  vérité; 
lorsque  la  preuve  est  négative  (2):  les  tribunaux  rechercheront,  dans  les 
faitset  documents  de  la  cause,  des  éléments  de  décision  (8). 

Pour  être  admis  à  contester,  il  faut  avoir  un  intérêt  né  et  actuel  (arg. 
de  l'article  187),  soit  moral,  soit  pécuniaire.  L'intérêt  est  toujours  ou- 
vert dans  la  personne  de  l'enfant  :  il  lui  importe  beaucoup,  en  effet , 
de  ne  pas  être  reconnu  par  un  individu  qui  lui  est  étranger  (4).^4)uran- 
ton  (no*  361  et  362)  remarque  avec  raison  que  l'enfant  ne  parviendra 
que  bien  difficilement  à  repousser  l'effet  de  la  reconnaissance  du  pré- 
tendu père,  si  la  mère  ne  se  joint  à  lui  pour  la  contester. «—Au  surplus , 
nous  le  répétons,  ce  sont  là  des  moyens  de  fait  livrés  entièrement  à  la 
sagacité  du  juge. 

L'intérêt  existe  également  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  qui 
a  déjà  reconnu  l'enfant  (5),  ou  même  qui  se  propose  de  le  reconnaître  ; 

(1)  Paris,  llTentôceAnXn;GaaB.,8déMmhrelSS9,  Ott.  Pal.;  Parla,  21  déoenl>re18S0,Pal.. 
1840,1,53.  , 

(S)  DemoloiDbe ,  n»  441  et  suIt.,  534  «t  535;  —  Paris,  21  décembre  1839 ,  De?.,  1840,  2, 448  ; 
Casa.,  10  février  1847.  Dev..  1847,  1.  49. 

(5)  Douai,  7  JnlQ  1842,  Pal.,  1842,  2, 209. 

(4)  ProQdhon,  t.  2,  p.  104;  Dur.,  no  260;  Touiller,  n»  964;  Merlin,  v*  BâUrd,  aeet.  2.  n«  S,  FUIa- 
tlon;  —  Rouen,  15  nara  1826.  Oev.  Pal.;  Nîmes,  2  mal  1837,  Pal.,  1857,  2,  283;  Dev.,  1837, 2,  S17; 
Douai.  7  Juin  1842.  Pal. .  1842, 2, 209. 

(5)  Lolseau.  p.  508  et  517;  Dur.,  u»  265;  Locré,  LégUI.,  t.  6,  p.  126  i  137;  Delr.,  t.   1,  p.  241 
Prondbon,  t.  2,  p.  104;  Touiller,  n«  965. 
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car  une  reconnaissance  mensongère  peut  causer  un  grave  préjudice  à 
Tun  ou  à  Tautre,  sous  le  rapport  de  rautorilé  paternelie,  de  la  considé- 
ration et  même  des  droits  pécuniaires;  notamment,  en  cas  de  mort  de 
l'enfant  (art.  756).— Si  la  déclaration  de  maternité  ou  de  paternité  avait 
eu  lieu  sur  les  recherches  de  Penfant ,  rien  ne  s'opposerait  môme  à  ce 
que  le  réclamant  formât  tierce  opposition  au  jugement.  (Demolombe, 
n»  515.) 

Quant  aux  parents  (en  4igne  directe  ou  en  ligne  collatérale)  de  Tauteur 
d'une  reconnaissance ,  ils  n'ont  point  d'intérêt  né  et  actuel  du  vivant  de 
ce  dernier  :  cet  intérêt  ne  naîtra  pour  eux  qu'à  sa  mort ,  s'ils  sont  ap- 
pelés à  lui  succéder;  car  un  intérêt  pécuniaire  est  le  seul  qu'ils  puissent 
invoquer  (1). 


—  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits 
d  enfant  légitime.  Les  droits  des  enfants  naturels  seront 
réglÀ  au  titre  des  StACcessians. 

as:  La  déclaration  anticipée  que  renferme  cet  article  a  eu  pour  but 
principal  de  rassurer  l'esprit  public,  vivement  préoccupé,  à  l'époque  où 
le  Code  a  été  publié,  de  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de  la  loi 
de  brumaire  an  II  «qui  accordait  aux  enfants  naturels  les  mêmes  droits 
^'aux  enfants  légitimes,  serait  maintenue. 

La  filiation  naturelle  produit  les  mêmes  effets,  de  quelque  manière 
qu'elle  soit  établie,  par  un  acte  de  reconnaissance  ou  par  une  décision 
judiciaire;  que  ce  soit  la  paternité  ou  la  maternité  qui  ail  été  recherchée. 

Quelques  personnes  avaient  enseigné,  dans  les  temps  primitifs  du 
Code ,  que  l'enfant  naturel  dont  la  filiation  n'était  constatée  que  par  un 
jugement  ne  pouvait  réclamer  que  des  aliments,  et  qu'il  n'avait  aucun 
droit  héréditaire  (2);  mais  cette  distinction  est  aujourd'hui  générale- 
ment repoussée  (3). 


Des  enfants  incestueux  et  des  enfants  adultérins. 

335 — Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  dun  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

■ 

ssTel  est  le  caractère  de  réprobation  attaché  au  commerce  adultérin 
00  incestueux  ,  que  les  fruits  de  ces  déplorables  unions  ne  peuvent  être 
reconnus  ;  la  loi  ne  tolère  pas  la  révélation  d'un  semblable  fait  d'immo- 
ralité. D'ailleurs,  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant,  il  importe  qiieson 
origine  reste  ensevelie. 

(1)  ]UNieo.l5iBaral8M,D.,«827»t.  fiS,  Dev.  Pal.;  KliDes.  i  mal  1837,  Oer.,  1857,  2,  517; 
C«M.,  IS  férrler  1859 et  22]aovter  1840,  Der.,  1840,  1,  118  etfl25;  Dobal,  7  juin  1842,  Pal.,  184S;' 
t«209. 

(i)  Merllo,  Rép. .  t«  SueceMlon,  «ecl.  2,  S  2,  art.  l»':  Que«t.,  ▼<>  Matcraité,  t.  291 . 
T(S)  Dnnoloaibe,  n»  559;  DeU.,  p.  90,  n«  4;  Cbabot,  Succeas. ,  art.  756,  no  7;  RoUaml,  n««  280  et 
560:  Dar.,  B«S55;  Valette aur Proodhon,  t.  2,  p.  61;  —  l'aria,  27  Juin  1812;  Rouen ,  17  mara  1815, 
Pal.  De?.;  Cmb,  1  avrU  1832.  Pal. 
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Exemple  :  un  enfant  est  inscrit  sous  le  nom  de  sa  mère  et  comme  né 
de  père  inconnu  ;  le  frère,  l'oncle  de  la  mère  ou  un  homme  marié  le 
reconnaissent  ensuite  :  la  reconnaissance  sera  nulle  (335,  336  et  339 
eomb.);  Tenfant  restera  naturel  simple,  malgré  la  reconnaissance  du 
père. 

Mais  guidsi  Tenfant  avait  été  reconnu  par  le  frère  ou  par  Fonde  de 
la  mère?  cette  mère  pourrait-elle  ensuite  reconnaître  efficacement  son 
enfant? devrait-elle,  au  préalable^ faire  tomber  la  déclaration  de  pater- 
nité? Tenfant  serait-il  en  ce  cas  recevable  à  rechercher  la  maternité?  Si 
d'une  part  on  déclare  la  reconnaissance  valable  (ainsi  que  le  décident 
Dur.,  no*  198  et  suiv.,  t.  3 ,  et  Zach.,  p.  90  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
paternité  est  un  fait  incertain  et  conjectural,  tandis  que  la  maternité  est 
certaine),  on  se  met  en  opposition  avec  Tarticle  335,  qui  ne  permet  pas 
la  reconnaissance  des  enfants  incestueux  ou  adultérins^— si  d'autre  part 
on  décide  que  la  reconnaissance  de  la  mère  est  nulle ,  on  paralyse  la 
disposition  de  l'article  339, qui  accorde  aux  intéressés  le  droit  de  contes- 
ter la  reconnaissance ,  et  celle  de  rarlicle  34t  ,qui  permetde  rechercher 
la  maternité  ;  en  un  mot ,  on  prive  Tenfant  du  bénéfice  des  articles  339 
et34t  :  ainsi ,  Tune  et  l'autre  décision  seraient  en  contradiction  avec 
des  principes  également  formels. 

Dans  cet  état  de  clioses,  il  nous  semble  conforme  à  toutes  les  règles 
d'autoriser  l'enfant  à  contester  la  reconnaissance  du  père  :  si  elle  est 
mensongère,  comme  il  y  a  lieu  de  le  craindre,  les  tribunaux  l'annule- 
ront, et  alors  l'enfant  pourra ,  en  vertu  de  l'article  341,  rechercher  sa 
mère.  —  On  dit,  il  est  vrai ,  que  cette  reconnaissance  est  étrangère  à 
l'enfant;  qu*aucun  texte  ne  lui  impose  l'obligation  de  la  faire  annuler 
d'abord,  pour  être  admis  à  réclamer  son  véritable  état;  qu'il  la  conteste 
suffisamment  en  recherchant  une  autre  filiation  ;  que,  si  on  lui  oppose 
la  première  reconnaissance,  il  la  repoussera,  par  voie  de  simple  excep-' 
tion,  comme  nulle  et  de  nul  effet,  comme  n'ayant  pu  avoir  lieu  aux 
termes  des  articles  précités  ;  que  la  même  décision  qui  statuera  sur  la 
deuxième  reconnaissance  fera  tomber  par  le  fait  la  première  (1). 

Nous  répondrons  qu'il  y  a  un  acte  authentique,  valable  dans  son  prin- 
cipe ;  un  acte  qui  fait  foi ,  de  même  que  tous  autres  actes  de  l'état  civil , 
tant  qu'il  n'est  pas  détruit;  que  la  reconnaissance,  étant  l'aveu  d'un  fait, 
produit  son  effet ,  bien  que  l'enfant  ne  Tait  pas  acceptée  ;  sauf  le  droit  de 
contester,  que  lui  réserve  la  loi.  —  Celle  reconnaissance  est-elle  sincère 
et  véritable?  A-t-elle  attribué  à  l'enfant  la  filiation  qui  est  la  sienne  ?  Là 
est  toute  la  question  :  la  validité  de  la  deuxième  reconnaissance  sera 
subordonnée  à  la  nullité  de  la  première.  Si  celle-ci  est  valable,  dit 
Demolombe ,  n**  569 ,  je  n'admettrai  pas  la  recherche  de  la  maternité 
contre  la  nièce  ou  la  belle-sœur  de  cet  homme ,  pas  plus  que  je  n'admet- 
trais la  reconnaissance  volontaire  de  l'enfant  de  cette  nièce  ou  de  cette 
belle-sœur  :  l'existence  simultanée  de  ces  deux  reconnaissances  incom- 
patibles serait  un  scandale. 

(1)  Bordeaax,  iS  fénier  18S8,  Der.,  1838, 2,  406;  Cau.,  15  tùirlet  1899,  Dev.,  1840, 1, 117. 
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Du  reste,  presque  toujours  le  jugement  sur  la  pateroité  préjugera  la 
question  de  maternité  ;  aussi  pensons-nous  que  la  mère  peut  intervenir 
dans  l'instance,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tribunal,  s'il  est  saisi  de 
Tune  et  Tautre  action ,  peut  ordonner  la  jonction,  à  Teffet  de  statuer  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement. 

Quid  si  deux  personnes,  parentes  au  degré  prohibé  pour  le  mariage, 
ont  reconnu  Tenfant  par  un  seul  et  même  acte,  ou  si  I  une  d'elles  était 
mariée  à  Fépoque  où  cet  enfant  a  été  conçu?  Les  deux  reconnaissances 
doifent  être  privées  d'effet,  car  Tune  était  la  condition  de  Paulre  (i). 

Au  résumé,  la  loi  n'admet  aucune  révélation  de  la  filiation  adultérine 
00  incestueuse;  elle  repousse  tous  les  genres  de  preuve  par  lesquels  on 
prétendrait  l'établir  :  1»  reconnaissance  ne  produit,  en  pareil  cas,  au- 
cun effet  juridique  ;  elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  l'enfant  ni  contre 
lui  :  par  exemple ,  elle  ne  donnerait  lieu  ni  à  l'application  de  l'art.  763 
ni  à  celle  de  l'article  908. 

Les  circonstances  peuvent  l'emporter  sur  le  vœu  du  législateur  ;  ainsi, 
deux  personnes  engagées  déjà  dans  un  précédent  mariage,  ou  parentes 
au  degré  prohibé  pour  le  mariage ,  se  sont  unies  :  les  enfants  qui  leqr 
surviendront  seront  incestueux  (161 ,  163  et  163)  ;  sauf  ensuite  l'effet  des 
articles  SOI  et  303,  en  cas  de  bonne  foi.  —  L'enfant  conçu  pendant  lema- 
riage  et  désavoué  par  le  mari  est  nécessairement  adultérin  (312  et  313). 
—Une  femme  mariée  qui  a  été  victime  d'un  enlèvement  met  au  monde 
un  enfant  dont  la  conception  coïncide  avec  l*époque  du  crime  :  par  suite 
d'une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  surpris  au  tribunal,  déclare  la  recherche  de  paternité  bien 
fondée  au  fond,  et  attribue  ta  paternité  au  ravisseur  :  l'enfant  sera  né- 
etssairement  adultérin. — Nous  supposons  le  cas  d'erreur;  car,  en  prin- 
cipe, la  recherche  de  paternité  ne  peut  avoir  lieu  môme  dans  le  cas  ex- 
ceptionnel de  l'art.  840,  lorsqu'elle  doit  avoir  pour  résultat  d'imprimer 
i  l'enfant  le  caractère  d'incestueux  ou  d'adultérin,  (^oyezart.  342; 
Zach.,p.  05.) 

C^est  à  ces  seules  hypothèses  que  s'appliquent,  soit  implicitement,  soit 
explicitement,  les  dispositions  légales  relatives  aux  enfants  incestueux  ou 
adultérins  (763  et  763):  dans  tous  autres  cas,  les  articles  335  et  342  re- 
çoivent leur  effet;  ces  articles  sont  conçus  en  termes  généraux  et 
absolus. 

Il  est  bien  entendu  que  Tincapacité  de  recevoir,  prononcée  contre 
l'eofaat,  est  limitée  a  ses  père  et  mère,  et  qu'il  est  capable  vis-a-vls  de 
toutes  autres  personnes. 

—  La  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant  adultérin  ou  incœtuenx  est-elle 
absolament  sans  effet? 

(1)  Ueré,  Légtfl.,  t.  6,  p.  SÎ9,  d«  49; Zach.,  p.  89;  Martin,  Rép.,  ▼•  PlIlatlOB,  no  19;—  Angers, 
Saéeeabrel8i4;  Cim.,  l«r  aoàt  18t7;  Ntoies,  15  Juillet  l824  .  Pal.  Der;  Rooen,  M  luUlet  18S8  , 
Dcv.,  1858  ,  i,  401  et406;  Bourges. 4  JWTier  i8S9,  OeT.,  IR59,  2,  289;  Caw.,  *'  février  1859 
•I  SS  JasTler  iS40,  Dev.,  1840, 1, 118  et  120. 
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Premier  âyetème,—  La  loi  ne  déclare  pas  nulle  celle  reconnaissance;  elle  se 
borne  à  dire  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  :  mais,  en  fait,  si,  par  erreur  ou  autrement, 
Tolficier  public  l'a  reçue,  qu'adviendra-t>ii?  L'article  762  décide  que  cet  enfant 
ne  pourra  prétendre  qu'à  des  aliments  ;  donc  les  enfants  incestueux  ou  adultérins 
sont  seulement  privés  des  droits  de  succession  et  de  famille. —  <  Un  homme  signe 
comme  père  l'acte  de  naissance  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  une  femme 
autre  que  la  mère  du  nouveau-né,  ou  que  la  mère  est  sa  sœur  (l)  :  l'aveu  ,de 

ce  fait  écrit  dans  l'acte  de  naissance  restera  à  l'enfant  » 

«  Si  l'enfant  reconnu  se  présente  à  la  succession  pour  y  exercer  les  droits 

d'enfant  naturel ,  disait  Siméon  dans  son  discours  au  tribunat ,  on  le  repoussera 
par  la  preuve  qu'il  est  né  d'un  père  qui  ne  pouvait  légalement  l'avouer;  mais 
l'aveu  de  fait,  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui  restera  et  lui  procurera  des 
aliments.  •  (Siméon,  exposé  des  motifs.  Locré,  Législ.  civ.,  1. 10,  p.  394;  t.  il, 

Î5)  (2). 

Deuxième  êytîème,  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  incestueux  ou  adulté- 
rin aura  effet  cootre  lui ,  mais  pas  pour  lui  :  argument  de  cette  expression  de 
l'article  33S  :  au  profit  des ,  etc.—  Ainsi ,  d'une  part ,  i'enlànt  ne  pourra  pas  ré-^ 
clamer  d'aliments  (762);  d'autre  part,  il  ne  pourra  recevoir  de  libéralités  de  son 
auteur (3).  w  Dans  ce  système,  le  même  acte  serait  tout  à  la  fois  valable  et  nul  : 
on  ne  peut  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  consacrer  une  telle  inconsé- 
quence ;  c'est  argumenter  trop  Judaïquement  sur  les  mots  (i). 

Troisième  système,  —  La  reconnaissance  produit  son  effet  en  faveur  de  l'en- 
fant, mais  non  pas  contre  lui  :  il  jouit  du  bénéfice  de  l'article  762,  sans  être 
soumis  à  l'article  908.  w  Ce  système  a  le  même  inconvénient  que  le  précédent; 
il  scinde  les  art.  335  et  762  ,  articles  qui  sont  liés  cependant  par  une  connexîté 
intime,  et  laisse  subsister  l'antinomie  apparente  de  ces  dispositions. 

Quatrième  système.  —  L'article  762  reçoit  son  application  lorsque  la  recon  - 
naissance  feite  par  le  père  ou  la  mère  a  été  acceptée  par  l'enfant  (5).  w  Étrange 
décfsion  I  Est-ce  que  les  dispositions  légales  relatives  à  l'état  des  personnes  ne 
sont  pas  indépendantes  de  leurs  conventions  privées  ?  est-ce  que  l'acceptation  de 
l'enfant  peut  rendre  valable  une  reconnaissance  que  la  loi  déclare  nulle  ? 

1  f^Tous  ces  systèmes  ont  eu  pour  objet  de  résoudre  l'antinomie  que  l'on  a  pré- 
tendu trouver  entre  les  articles  335 ,'  d'une  part ,  et  762  d'autre  part  •  antlff 
nomie  qui  n'existe  pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré ,  puisque  la  filiation  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  peut  se  trouver  légalement  prouvée ,  indépen- 
damment de  tout  acte  de  reconnaissance,  par  la  force  même  des  choses.— En  sup- 
posant que  ces  mots  de  l'article  335  :  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu , 
etc.,  ne  paraissent  pas  assez  formels  pour  qu'on  puisse  en  induire  une  nullité  ab- 
solue, pour  que  l'acte  doive  être  considéré  comme  non  écrit;  si  l'on  se  reporte  ao 

(1)  Valette  sur  Proudbon,  p.  157;  —Lyon,  25  mars  1835,  Dot.,  1835,  2,  241;  Paria,  14  dé- 
cembre 1835,  DeT.,  1836,  2,  63,  Pal. 

(2)  Merlin,  Rép. .  vo  Filiation,  n««  20-22 ;  vo  AlimenU.  S  I",  «rt.  2;  Dclv.,  p.  90,  «<> 2 ;  Touiller, 
t.  2,  no*  967-969;  Valette  sur  Proudbon,  t.  2,  p.  155-158;  Rolland  de  Villarguei,  KnCanu  natuKla, 
D*  250;  Dur.,  n»  209;  Vazetlle,  Success.,  sur  l'art.  762;  —  Casa..  28  prairial  an  XIII;  Bruxelles,  29 
Joitlet  1811;  Nancy,  2  ,  94  ;  20  mal  1816  ;  Toulouse,  5  mars  1827,  Oev.,  1827,  2,  162  Dev.  Pal.; 
Lyon,  25  mars  1835,  Der.,  1835,  2.  251;  PaL,  1837,  2,  523;  Rennes.  31  décembre  1834,  Der., 
1836,  2,  !M)6,  Pal.;  Paris,  14  décembre  1835,  Dev.,  1856.  2,  63,  PaL;  22  Juin  1839.  Pal.,  1839. 

(3)  Poitiers,  7  avril  1824;  D.,  1825,2. 103.  Der.  PaL 

(4)  Casa.,  l«raoAt  1827.  S.,  1828,  1,  49,  Dev.  PaL;  Bordeaux,  21  décembre  1835,  Dev.,  1837.  2, 
71,  Pal. 

(5)  Bordeaux,  21  décembre  1835,  De?.,  1837,  2,  71,  Pal. 
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butqae  le  législateur  s'est  proposé,  on  reconnaît  bientôt  qu'il  a  donné  à  l'ar- 
ticle 336  one  autorité  que  les  interprètes  lui  refusent;  quMl  a  voulu  enseveiir  dans 
l'ombre ,  autant  que  possible ,  la  révélation  de  tels  désordres ,  et  prévenir  le  scan- 
dale d'un  procès  qui  pourrait  avoir  pour  résultat  d'appeler  la  justice  à  consacrer, 
comme  productive  de  certains  droits  et  de  certaines  obligations,  une  reconnais- 
sance qui  blesse  les  bonnes  mœurs.  —Aux  explications  données  par  M.  Siméon 
nous  opposerons  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs ,  par  M.  Dnveyrier  : 
«...  Cette  reconnaissance  sera  impossible,  s'il  faut  l'appuyer  sur  Tinceste  ou  sur 
l'adaltère  ;  l'ofûcier  public  ne  la  recevra  pas  ;  et  si  malgré  lui  l'acte  contient  le 
Tice  qui  l'infecte,  cette  reconnaissance  nulle  ne  pourra  profiter  à  l'eafont  adultérin 
on  incestueux,  pour  qui  elle  aura  été  faite.»  —Il  nous  parait  évident  que 
la  nullité  prononcée  par  l'article  335  est  absolue;  que  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  incestuenx  on  adultérin  ne  peut  produire  aucun  effet  Juridi- 
que ,  soit  pour  lui ,  soit  contre  lui  (1). 

Puisque  la  reconnaissance  d'un  enfant  Incestueux  ou  adultérin  est  absolument 
nulle ,  il  est  clair  que  les  libéralités  faites  à  cet  enfant  par  son  auteur  sont  vala- 
bles.— Toutefois,  la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être  maintennes,  lorsqu'elles 
«ont  consignées  dans  l'acte  de  reconnaissance ,  est  controversée  :  pour  établir 
que  la  Hbéralité  doit  être  annulée,  on  dit  :  lo  que  les  énonclatlons  corrélatives 
d*no  même  acte  formant  un  titre  unique  et  indivisible,  la  libéralité  ne  peut  être 
réclamée  par  l'enfant ,  sans  qu'à  l'instant  la  reconnaissance  se  retourne  contre 
lai;  2o  que  la  libéralité  ne  peut  produire  d'effet ,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une 
cause  prohibée  par  la  loi  (1131  et  1 133)  (2). 

Mais,  en  droit,  on  peut  répondre  que ,  la  reconnaissance  étant  nulle,  l'acte  doit 
pTodoire  son  effet  en  ce  qui  touche  là  libéralité  ;  car  il  renferme  deux  titres 
juridiques  essentiellement  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.—  Rien  n'éta- 
blit ,  en  effet ,  que  la  libéralité  ait  pour  cause'la  reconnaissance  ;  en  fût-il  ainsi ,  on 
poarrait  même ,  ce  nous  semble,  prétendre,  avec  quelque  raison ,  que  les  art.  1 131 
et  1 133  ne  reçoivent  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  convention- 
nelle, et  qu'une  disposition  à  titre  gq|^ult  ne  peut  être  annulée  comme  ayant  nne 
cause  illicite  ;  les  principes ,  en  effet,  sont  tout  différents  :  la  cause ,  lorsque  l'acte 
est  à  titre  onéreux,  étant  pour  chacune  des  parties  ce  que  l'autre  s'engagea  donner, 
à  foire  on  à  ne  pas  faire  :  Do  ui  des^  vel  ut  faeias ,  on  conçoit  que  le  défaut  de 
cause  ou  la  cause  illicite  doive  entraîner  la  nallité  de  l'acte  :  mais  quand  \k  dispo- 
sition est  à  titre  gratuit ,  la  cause ,  le  motif  impnisif  et  occasionnel ,  c'est  l'inten- 
tion d'exercer  une  libéralité,  de  conférer  un  Uenfeit.  (900  C.  G.)  (Pothler,  Obllg.» 
no  43.)  Peu  importe,  dès  lors,  que  la  reconnaissance  soit  valable  ou  nnlle*— La  loi, 
U  est  yral,  prohibe  certaines  libéralités,  à  raison  de  l'impureté  de  leur  cause  (908); 

(I)  Locré,  Légftl.  clTile,  t.  6.  p.  32^;  Grenier,  Don.,  o»  130;  Dur.,  no*  105-209,  t.  5;  Oufergter 
mr  Touiller,  t.  2,  o?  HT,  nota  !'•;  TouUler,  bo417,  1. 1";  Zaeb.,  t.  4,  p.  89;  Demolombe,  n"»  581 
et  mIt.;  Favard,  ?»  Enfant  adultérin;  MallevUle  sur  les  articles  S40  et  762;  Cbabot,  Sncc.,  rar 
l'article  762;  Lolseaa,  p.  732  ft740;  Grenier,  Don.,  1 1,  n»  130  bit;  Malpel,  iucCm  np*  168*  170;^ 
Cmb.,  28  JutD  1815,  S.,  1815,  1,  329,  De?.  Pal.;  22  novembre  <81V,  D.,  1820,  f,  1801;  6  avril 
1820,  Oev.  PaL;  9  niar»1824,  D.,  1824,  1,  97.  Dev.  Pal.;  l«rao«t  1827, 18  mars  1828,  Dev.  Pal.; 
Sférrlor  1836,  Dev.,  1836,1,  241,  Pal.;  5  février  1841,  Pal.,  1841 ,  1,369;  Smart  1846,  Dev., 
1847.  1,  50;  19  avril  1847,  Dev.,  1847. 1.  562;  Paris,  13  août  1812;  Rouen.  OJulUet  1820.  Dev. 
Pal.;  MootpeUtcr,  19  janvier  1832,  Pal.  Dev.,  1832,  2, 38;  Ca».,  14  décembre  1837,  2.  564,  Dev., 
1858,  1,29;  Umogea,9  Juin  1838,  Pal..  1838,  2,  466;  PoiUen,  7  avril  1824,  11  décembre  1824, 
Dev.  Pal.;  Bordeanx,  21  décembre  1855,  Pal.;  Polttera.  21  octobre  1825,  Dev.  Pal. 

(t)  Merlin,  Rép..  vo Filiation,  n»  20;  Cbabot sor  l'article 762;  —  Angers,  8  décembre  1824,  Dev. 
Pal.;  Caaa.,  IS  JoUlat  1826,  Dot  PaL;  Toaloase,  5  mara  1827,  Dev,  Pal.;  4Janvler  1832.  D.,  1832, 
I,  146,  Pal.;  Paris,  14  décembre  1835,  Pal.;  7  décembre  1840,  Dev.,  1841,  1, 140;  5  février 
1841,  DcY.,  1841,  1, 117;  19  avrU1847,  D.,  1847, 1,  128;  Lyon,  15  mars  1847,  D.,  1847,  2,  75. 
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mais  alon,  elle  pionooee  des  Incapaeltée,  par  one  dlspmftlon  spéciale  et  fonnelle  : 
oe  oe  aoDt  là  que  des  exceptions ,  en  dehors  desquelles  on  rentre  nécessairement 
dans  le  principe  général  de  Tartlcle  902  (1). 

I>oltH>n  appliquer  aux  père  et  mère  adultérins  ou  Incestueux  la  disposition  de 
l'article  91 1  ?  vw  L'affirmative  est  admise  par  la  jurisprudence;  il  y  a,  dit-on, 
mêmes  raisons  qoe  pour  les  enfants  naturels  simples.  —  Spécialement,  on  consi- 
dère la  mère  comme  personne  interposée ,  pour  les  libéralités  qui  lui  sont  faites 
par  le  père  de  l'enfant ,  et  réciproquement  (2). 

348  —  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  de 
la  paternité ,  soit  de  la  maternité ,  dans  les  cas  où  y  saivaiit 
lariicle  335 ,  la  reconnaissance  n*est  pas  admise. 

=Le  législateur  a  voulu  éviter,  par  cette  dispositioD,  le  scandale 
que  causerait  un  enfant  incestueux  ou  adultérin,  en  recherchant  son 
état  dans  la  preuve  de  la  faute  de  ceux  dont  il  se  prétendrait  issu  : 
frustra  probatio  quod  probatum  non  relevcU. 

L'enfant  ne  pourrait  se  prévaloir  de  l'acte  de  reconnaissance,  oi| 
rechercher  sa  filiation ,  à  Teflet  de  se  procurer  des  aliments  (a) ,  quand 
même  des  leUres  missives  (4)  ou  des  présomptions  graves  (5)  démon- 
treraient rinceste  ou  Tadutlère. 

L'article  342  suppose  que  Taction  est  introduite  par  l'enfant  ;  mais 
nous  n'hésilerions  pas  à  faire  l'application  des  mêmes  règles  au  cas 
où  des  tiers  voudraient  diriger  des  recherches  contre  lui;  par  exemple, 
pour  faire  réduire  à  la  mesure  d'une  pension  alimentaire  les  libé- 
ralités qu'il  aurait  reçues  (6)  de  ses  père  et  mère. — En  principe^  toute 
recherche  qui  aurait  pour  résultat  d'imprimer  à  l'enfant  la  qualité  d'in- 
cestueux ou  d'adultérin  est  interdite  ipqu'elle  ait  lien  du  chef  de  l'en- 
fant ou  contre  lui ,  par  VQie  d'exception  ou  par  voie  d'action. 


enfants  adoltérins  ou  Incestueux  peovent-ils  transiger  sur  leur  état? v«  La 
transaction  ne  peut  avoir  lien  que  snr  les  intérêts  pécnnialres.^SI  la  convention 
porte  à  la  fois  sur  l'état  civil  et  sur  des  questions  d'intérêt,  elle  peut  être  an- 
nulée pour  une  partie  et  malntenoe  pour  l'autre  ;  en  supposant ,  bien  entendu , 
que  les  deux  clauses  ne  soient  pas  Intimement  liées  (7).  —  Par  suite,  on  a  Jugé 
qae,  si  l'enfant  avak  été  admis  an  partage  d'une  suc4^sion,}par  exemple  en  qualité 
d'enfant  légitime,  les  copartageants  pourraient,  bien  qu'ils  eussent  agi  sciemment, 

(1)  Oemolombe,  ii««  S88  et  nlv.;  Zêéb,j  p.  OS;  —  Câ«.,  28  Jaln  181&;  Pirlt.  13  aote  1811. 
9  mtn  1824;  GKBobto,  t9  IsDfltr  l8Si,  0«t.,  18SS,  t,  5t8,  Pal.;  Rennes,  SI  «éeembre  1SS4,  Pal.; 
Cast..  16  }aUl«i  184S,  Dev.,  1846,  1, 7S2. 

(1)  Dur.,  no 246,  t.  8;  Zaek.,  t.  4,  p.  96;  —  Cass.,  15  ao*tl806.  S.,  1807,  1, 1104;  ISJnlUet 
1818.  S.,  181S,  1.  561;  1» août  1827,  S.',  1827,  1,  49,  Del.  Pal.;  Angen,  8  décembre  1824,  S., 
1826, 2.47;Tonloiue,  5nwn  l828,  S.,  1827, 1,  62;  Lyon,  26  mart  1855.  Uev.,  I8S5,2,  241.  Dot. 
Pal. 

(5)  Gaaa.,  4  décembre  18S7.  Pal.,  1857.  2.  564.—  I^oy.  cep.  Rennea,  51  décembre  1854,  Pal.; 
Parla,  22  Juin  1859.  Pal.,  1859.  2,  94. 

(4)  Gais..  I»avrill8f8:  Amiens,  20  ftrrter  1819,  Dev.  Pal. 

(5)  Cam.,  7  décembre  1816.  Der.  Pal. 

(6)  Parla,  6  Jnio  1809;  Boarges,  7  mal  1819;  Cass.,  14  mal  1810,  14  mat  1811;  17  déceinbri» 
1816;  l«r  avrU  1818;  OreneUe,  21  Jnln  1821 ,  Dev.  Pal.;  Toolonse,  15  anU  1884,  Pal. 

(7)  Cam.,  ISinki  liS8;  Orléans,  6  mafBt841,  Pal.,  1841, 2,  241. 
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rerenir  sur  le  ehef  relatif  à  l'état  civil ,  empêcher  l'enfant  de  porter  le  nom  Ae  la 
famille ,  faire  même  rectifier  les  actes  dans  lesquels  il  aurait  pris  cette  fausse 
qualité  ;  mais  qu'ils  ne  seraient  pas  recevables  à  revenir  sur  le  partage  (1). 

Noos  terminerons  par  quelques  mots  sor  les  effets  généraux  de  la 
filiation  adultérine  ou  incestueuse ,  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle 
est  légalement  établie.— Aucun  article  ne  statuant  sur  ce  point,  il  faut 
procéder  par  induction  : 

En  principe,  toutes  les  règles  établies  sur  la  filiation  naturelle,  k 
Texception  de  celles  qui  sont  relatives  aux  droits  de  succession  et  aux 
devoirs  d'éducation,  toutes  celles ,  en  un  mot,  qui  ont  pour  base  la 
morale,  s'appliquent  aux  enlants  incestueux  ou  adultérins: 

Ainsi,  ces  enfants  portent  le  nom  de  leur  père,  ou  celui  de  leur  mère, 
lorsque  la  filiation  ne  se  trouve  légalement  constatée  qu'à  Tégard  de  la 
mère  (2). 

Ils  doivent  honneur  et  respecta  leurs  père  et  mère  (3). 

Ils  sont  soumis  aux  mêmes  prohibitions  et  incapacités  que  les  enfants 
naturels  proprement  dits  [voy.  art.  161 ,  163,  251,  908,  OU,  975C.  civ.; 
268  Pr.;  322  Inst.  crîm.  ;  loi  du  17  avril  1882  sur  la  contrainte  par 
corps ,  art.  19  )  (4). 

Ils  ont  droit  k  des  aliments,  soit  pendant  leur  minorité,  soit  pendant 
leur  majorité ,  s*ilsse  trouvent  dans  le  besoin  (208,  209 ,  762,  764). 

Les  aliments  leur  sont  dus  même  sur  la  succession  de  leurs  père  et 
mère  (763),  à  moins  que,  de  leur  vivant.  Ils  ne  leur  aient  assuré  des 
moyens  d'existence ,  soit  par  des  libéralités,  soit  en  leur  faisant  ap- 
prendre un  art  mécanique  (764) . 

Les  père  et  mère  sont  tenus  des  aliments,  eu  égard  à  leurs  facultés  et 
aux  besoins  de  Tenfant  (208).  ^  Après  leur  mort ,  on  considère ,  pour 
en  fixer  te  montant,  les  besoins  de  Tenfant,  les  forces  de  l'hérédité,  le 
ncmibre ,  la  qualité  des  héritiers. 

Mais  l'enfant  ne  peut  exiger  que  des  aliments,  lors  même  que  ses  père 
et  mère  sont  morts  sans  héritiers  et  sans  avoir  disposé  de  leurs  biens 
(762,768,908). 

Bien  plus ,  les  donations  qu'il  aurait  reçues  seraient  réduites ,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  aux  limites  d'une  pension  alimen- 
taire en  cas  d'excès. 

Qnant  aux  père  et  mère ,  ils  oe  peuvent  exercer,  sur  la  succession  de 
Tenfant  ineesUieux  ou  adultérin,  les  droits  déterminés  parrarticte765; 
cet  article  concerne  exclusivement  les  père  et  mère  naturels  (5). 

(t)  Alx,  It  déeoBbre  1839,  Pal.»  1840, 1,  549;  Orléaiu,  itid. 

(t)  DeiBolonlM,  n»  396;  Lolteaa,  p.  7S0;  Zaeta.,  p.  96;  ^ Paria.  22  mars  1828;  Donal,  26  dé- 
eaabre  I6S&,  D«?.,  1837,  2«.i88,  Pal.;  Alx,  12déecBibral8S9,  Pal.,  1840, 1,  549.  Foy,  cep.  Ca»., 
21  lalo  1S19;  Angen.  8  déoeobre  1824. 

(5)  LoiMM,  p.  744  et  745. 

(4)  DeN.,  1. 1,  p.  208  et  209;mir.,t.  8,  no«246et  272;  Farard,  Rép.,v« Enfant  adultérin,  no4: 
v»PjMi««ie,  aect.  lr*,n«9;  — Cau.,6avril  1809;  Angen,  13  août  1806;  Gaa.,  15  JnlUet  1813; 
Aafert,  8  déiaiihfe  1824;  Toolonae,  5  «an  1827;  Caas.,  l«v  août  1827,  Der.  Pal.;  Lyon»  25  mara 
18S5,  Der.,  1835»  2,  241,  Pal. 

(5)  nteca,  llJaUleli828,  S.,  1825,2, 318;  Montpellier,  t^Jurier  leSf,  Pal.,  Gui.,  4  dé- 
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Nous  ne  pensons  pas  qu'ils  puissent  réclamer  de^  aliments  de  leur 
enfant,  bien  qu*en  principe  cette  obligation  soit  réciproque (207). 

Les  frères  et  sœurs  de  Tenfant  incestueux  ou  adullériu  ne  sont  point 
appelés  è  lui  succéder.  T^  loi  ne  reconnaît  pas  le  lien  naturel  qui  les 
unk  à  cet  enfant  (1)  ;  l'article  766  ne  concerne  que  les  enfants  naturels 
simples. 

Les  père  et  mère  des  enfants  incestueux  ou  adultérins  n'ont  point  la 
puissance  paternelle;  ils  n'inspirent  point  assez  de  confiance  pour 
qu'on  puisse  les  investir  de  cette  magistrature  domestique  ,  qui  a  pour 
principale  mission  de  corriger  un  enfant,  de  diriger  son  éducation ,  de 
former  ses  mœurs  ;  l'article  383  ne  concerne  que  les  père  et  mère  dos 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Nous  déciderons ,  par  les  mêmes  motifs ,  qu'ils  se  trouvent  exclus  de 
la  tutelle  légitime  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  l'enfant  incestueux  ou  adultérin  est  civile- 
ment étranger  aux  parents  légitimes  et  aux  alliés  de  ses  père  et 
mère  (3). 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  VIL 

OB  LA   PATERIVITé  ET   DE  LA   FILIATION. 

Les  mots  paternité  et  filiation  expriment,  l'un  la  qualité  de  père ,  et 
I  autre  la  qualité  de  fils;  en  d'autres  termes ,  le  rapport  de  génération 
qui  existe  entre  l'enfant  et  ses  père  et  mère. 

La  paternité  (dénomination  générale  qui  comprend  également  ici  le 
lien  paternel  et  le  lien  maternel  )  est  naturelle^  civile^  ou  mixte  (c'est« 
ànlire  légitime). 

Occupons-nous  d'abord  de  la  filiation  des  enfants  légitimes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

BE  LA  FILIATION  DBS   ENFANTS  LÉGITIICES. 

lA  qualification  à'enfant  légitime  suppose  que  Tenfanl  est  issu  du 
mariage;  par  conséquent,  celui  qui  réclame  le  bénéfice  de  la  légiti- 
mité doit  prouver  deux  choses  :  \9  le  mariage  de  ses  père  et  mère  ;  2^  sa 
filiation.  •—  l^  quesfîon  de  filiation  doit  seule  nous  occuper  ici. 

Pour  connaître  la  filiation  d'un  enfant,  c'est  l'époque  de  sa  conception 
qu'il  faut  considérer,  car  l'enfant  vit  dans  le  sein  de  sa  mère  :  tout, 
k  cet  égard,  repose  sur  des  probabilités  ;  le  législateur  s'est  borné  à  dé- 

wmbrf  «837,  Pal..  1837.  î,  564;  LImojcs,  »  Jain  1858,  Pal.,  1858,  t,  466;  Cia».,  8  létrtep  1SS6, 
Pal.;  5  février  1841;  Pal..  1841.  1  369. 

(1)  Chabot  «r  l'article  765.  »•  4;  Malpel,  Snccea.,no  l75;  Zacb.,  p.  M.— rof.  «p.  Dwr., 

no  339.  t.  6. 

(2)  Malpel,  ibid,\  Chabot,  ihid,;  Fa?ard.  aép..  y»  Boiaot  adaltérln,  iio«  S  et  S;  Zach.,  p.  98;— 
Ntmes,  lSJoliletl8S4.  Dev.  Pal. 

(})  CsM.,  6  aTrtI  I8M,  Der.  Pal. 


BÉSUMÉ.  —  ABT.  312-842.  178 

termhier ,  d'après  l'avis  des  gens  de  l'art ,  les  limites  extrêmes  de  la 
gestation  la  pins  courte  et  de  la  gestation  la  plps  longue  :  il  a  fixé ,  pour 
le  premier  cas  180  jours,  et  pour  le  second  300  jours. 

Pour  que  Tenfant  né  pendant  le  mariage  soit  réputé  l^itime,  il  faut, 
dès  lors,  que  la  cohabitation  ait  été  possible  avant  le  180«  jour  de  la 
naissance. 

Observons  ici  que  la  loi  ne  compte  point  par  heure  {de  momerUo  ad 
momenium)  y  mais  par  jour  {de  die  ad  diem) ,  et  que  le  jour  légal  est  de 
24  heures ,  de  minuit  à  minuit. 

Le  jour  à  quoy  c'est-a-dire,  le  jour  auquel  il  faut  remonter  pour  faire 
le  calcul  du  temps  de  la  gestation  ,  le  point  de  départ,  est  compris  dans 
le  terme.  —  Le  jour  ad  quem,  c'est-à-dire  ^  le  jour  de  la  naissance,  n'y 
est  pas  compris.  —-Ainsi  la  gestation  la  plus  courte  est  de  179  jours 
pleins,  plus  deux  fractions;  et  la  gestation  la  plus  longue,  de  299 
jours  pleins ,  plus  deux  fractions.  (P.  63 ,  64 et  67.  ) 

De  l'enfant  conçu  et  né  pendant  le  mariage  (812-313). 

L'enfant  né  pendant  le  mariage  est  légalement  présumé  légitime  : 
Pater  is  est  quem  nuptiœ  demonstrant. 

Si  le  père  ou  ses  héritiers  prétendent  repousser  les  effets  de  cette 
présomption,  ils  doivent  désavouer.  —  On  distingue  le  désaveu,  de  la 
contastation  de  légitimité.  (P.  62.) 

L'enfant  qui  succombe  dans  une  action  en  désaveu  est  réputé  adul- 
térin :  le  mari  peut  alors  s'armer  du  jugement  et  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  pour  adultère.  {Voy,  p.  65.) 

La  légitimité  suppose  la  cohabitation  :  le  demandeur  en  désaveu  doit 
établir,  dès  lors,  que  tous  rapports  entre  lui  et  sa  femme  ont  été 
physiquement  impossibles  a  l'époque  où  se  place  légalement  la  con- 
ception, c'est-à-dire,  dans  l'intervalle  du  300*  au  180«  jour. avant  la 
naissance  de  l'enfant. 

£o  matière  de  filiation ,  on  dislingue  l'impossibilité p/E^^t^tf^  et  l'im- 
possibilité morale. 

L'impossibilité  physique  ne  peut  résulter  que  de  deux  causes  :  1»  de 
réloigoement,  —  2<>  de  l'impuissance  causée  par  un  accident;  —  c'est  là 
une  question  de  fait.— Les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circon- 
stances. 

Questions,  —  L'impuissance  accidentelle  antérieure  au  mariage  est 
une  cause  de  désaveu.  (P.  67.) 

Le  désaveu  n'est  pas  admis,  en  cas  de  non-viabilité  de 
l'enfant.  (P.  68.) 

Uimpuissance  naturelle ^  V adultère  ti  le  r^ce/ de  la  naissance,  consi- 
dérés isolément,  ne  peuvent  fonder  une  action  en  désaveu.—  Bien  plus, 
lorsqoe  ces  trois  circonstances  se  trouvent  réunies,  elles  ne  suffisent  pas 
encore  pour  établir  le  fait  d'illégitimité;  mais  de  graves  probabilités 
sVIèTcnt  contre  l'enfant:  le  mari  est  alors  admis  à  compléter  la  preuve 
par  des  faits  constitutifs  de  Vimpossibilité  morale ,  c'est-à-dire,  à  prou<> 
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Ter,  par  voie  d'indactions  Uréea  de  certains  faites  qu'encore  bien  que 
la  maternité  soit  constante ,  on  ne  peut  lui  attribuer  la  paternité. 

Ces  faits  peuvent  être  établis  simultanément  dans  la  môme  procédure  : 
tout  ce  que  la  loi  veut ,  c'est  qu'ils  soient  prouvés  spécialement  et  non 
par  voie  de  conséquence.  (P.  71.) 

L'assemblée  nationale  a  décrété  un  article  additionnel  (  les  6-15  dé- 
cembre 1850),  relatif  au  cas  de  séparation  de  corps.  —  De  ce  décret 
résultent  les  trois  points  suivants  : 

lo  La  séparation  de  corps  équivaut  à  la  réunion  des  trois  faits  d'im- 
puissance naturelle,  d'adultère  et  de  recel;  elle  suffit  pour  faire  ad- 
mettre la  preuve  de  l'impossibilité  morale  de  cohabitation. 

2<>  L'effet  du  jugement  remonte  à  l'ordonnance  qui  autorise  la  femme 
à  se  retirer  hors  de  la  maison  conjugale. 

Z^  Cet  effet  de  la  séparation  provisoire  n'est  pas  subordonné  au  suc- 
cès de  la  demande  en  séparation  de  corps  (P.  72.) 

De  l'enfant  né  pendant  le  mariage ,  mais  conçu  auparavant  (814). 

L'enfant  né  le  180«  jour  du  mariage  est  légitUne;  s'il  nait  viable  avant 
le  180«  jour,  il  est  naturel  (art.  314). 

Toutefois,  la  présomption  légale  de  légitimité  ne  cesse  pas  de  plein 
droit  :  l'enfant  se  trouve  en  possession  provisoire  de  la  légitimité,  sauf 
au  mari  à  le  désavouer  :  —  mais  alors,  il  lui  suffit,  pour  détruire  cette 
présomption ,  de  démontrer  le  fait,  sans  recourir  à  d'autres  preuves. 

On  ne  s'accorde  point  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfant  doit  être 
réputé  légitime  ou  seulement  légitimé  :  nous  pensons  qu'il  se  trouve 
dans  une  position  toute  spéciale. —  Du  reste,  dans  tous  les  systèmes,  on 
admet  que  l'enfant  ne  peut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  légitimité 
qu'à  partir  de  la  célébration  du  mariage.  (P.  75.) 

La  règle  que  le  mari  peut  désavouer  Tenrant  né  avant  le  180*  jour 
du  mariage ,  souffre  exception  dans  trois  cas  (p.  76)  : 

r  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage; 

2'»  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance; 

Z^  Si  l'enfant  est  déclaré  non  viable. 

De  l'enfant  né  après  la  dissolution  du  marictge  (315). 

La  loi  fixe  au  300«  jour ,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  le  terme  des  naissances  tardives  :  Tenfant  né  le  301* 
jour  est  par  conséquent  illégitime  de  plein  droit. 

Pourquoi  donc  se  borner  à  dire  que  la  légitimité  pourra  être  contes- 
téef  Parce  que  la  loi,  répond  Duveyrier,  n'est  pas  appelée  à  réformer 
ce  qu'elle  ignore,  (^oy.  p.  77.) 

Questions.  — -  Les  articles  312,  314  et  815,  qui  déterminent  le  mini- 
mum et  le  maximum  de  la  grossesse,  s'appliquent,  en  gé- 
néral, dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  préciser  l'époque 
de  la  conception ,  même  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  l'en- 
fant peut  venir  à  une  succession.  (P.  78.) 
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Le  tuteur  du  mari  interdit  peut,  au  nom  de  celiii<ci , 
ioteoter  l'actioo  en  désaveu,  (t.  79.) 

Si  l'eolant  a  été  inscrit  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus, par  les  conseils  du  mari,  les  tribunaux  pronon- 
ceront eu  égard  aux  circonstances ,  en  cas  de  réclama- 
tion d'étal.  (P.  78.) 

Â  çtU  appartient  VactUm  en  désaveu.  —  Contestation  de  légUimité. 

Du  vivant  du  mari ,  nul  autre  que  lui  ne  peut  désavouer  ;  car  il  s'agit 
principalement  d^une  question  d'honneur  et  de  conscience. —  Mais  l'ac- 
tion ne  s'éteint  pas  en  sa  personne  :  des  effets  pécuniaires  sont  attachés 
au  désaveu  ,  puisqu'il  s^agit  d'exclure  l'enfant  du  partage  de  la  succes- 
sion :  il  a  paru  convenable,  en  conséquence,  d'appeler  les  héritiers  a 
l'exercer,  à  moins  que  leur  auteur  n'y  ait  renoncé: —sons- le  nom 
â'hériiierSj  nous  comprenons  ici  tous  les  individus  qui  viennent  ^  à  un 
titre  quelconque,  prendre  part  a  la  masse  héréditaire,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement.  (P.  80.) 

'Remarquons  surtout  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  de  repousser  l'enfant  de 
la  famille ,  de  lui  enlever  le  nom  du  mari  j  mais  de  le  priver  des  avan- 
tages attachés  à  la  légitimité;  qu'en  passant  aux  héritiers,  l'action  a 
changé  de  nature  :  pour  le  mari,  elle  avait  un  objet  purement  moral; 
pour  les  héritiers,  l'intérêt  est  pécuniaire.  —  Nous  déciderons,  par 
suite  : 

1«  Que  l'action  en  désaveu  ne  passe  point  aux  héritiers  qui  ont 
renoncé  ; 

2«  Que  chacun  des  héritiers  agit  divisément  pour  sa  part  hérédi- 
taire; 

30  Que  les  créanciers  des  héritiers  peuvent,  au  nom  de  leur  débiteur, 
exercer  l'action  en  désaveu. 

Nous  parlons  des  héritiers  du  mari  :  à  l'égard  des  héritiers  de  la 
femme ,  ils  ne  peuvent  avoir  que  les  droits  qu'elle  avait  elle-même  ;  or, 
elle  pouvait  seulement  dénier  l'accouchement  ou  contester  l'identité. 
(P.  81.) 

La  contestation  de  légitimité  n'est  qu'une  défense  à  l'action  en  récla- 
mation d'état,  action  imprescriptible. 

Dans  quels  délais  doit  être  exercée  l'acMan  en  désaveu  (816-817). 

Les  délais  déterminés  pour  Texercice  de  l'action  en  désaveu  courent 
contre  toutes  personnes ,  môme  contre  les  mineurs  et  les  interdits: 
il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une  prescription  ordinaire,  mais  d'une 
déchéance  fondée  sur  l'ordre  public. 

Le  point  de  départ  et  la  durée  des  délais  accordés  varient,  suivant 
que  l'action  est  exercée  par  le  mari  ou  par  ses  héritiers. 

En  ce  qui  concerne  le  mari,  trois  cas  ont  été  prévus  (art.  816)  : 

Il  doit  réclamer  dans  le  mois  de  la  naissance  de  l'enfant,  s'il  se 
trouve  sur  les  lieux  ; 
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Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si  h  la  même  époque  il  était 
absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude ,  si  la  naissance 
loi  a  été  cachée. 

Question.  —  Si  le  mari  étaiten  état  de  démence,  le  délai  courtdu  jour 
où  il  a  pu  apprécier  Tévénement.  (P.  84.) 

J  regard  des  héritiers ,  on  dislingue  :  le  mari  est  mort  avant  d*avoir 
fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  (317);  il  est 
mort  laissant  l'instance  pendante  : 

Au  premier  cas^  ils  ont  deux  mois  pour  désavouer.  — Mais  de  quelle 
époque  court  le  délai?  La  loi  distingue  :  les  héritiers  veulent  se  porter 
demandeurs,  ou  ils  sont  défendeurs  : 

S'ils  sont  demandeurs,  le  délai  court  du  jour  où  l'enfant  a  pris,  en 
cette  qualité ,  possession  de  quelques  biens  héréditaires  ; 

S'ils  sont  défendeurs,  il  court  du  jour  où  l'enfant  les  a  troublés 
dans  leur  possession.  (P.  84.) 

Questions.  —  Les  héritiers  ne  peuvent  désavouer^  s'ils  ont  renoncé  à 
la  succession.  (P.  85.) 

L'action  en  désaveu  n^appartient  ni  à  la  mère  ni  à  ses 
héritjei*s.  (P.  86.) 

Le  mari  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  qui  a 
admis  le  désaveu.  (P.  86.) 

,  Si  l'enfant,  qui  ne  s'est  pas  présenté  à  la  succession 
du  mari,  élève  des  prétentions  sur  la  succession  d'un  fils 
ou  d'un  frère  du  mari ,  les  héritiers  peuvent  le  désavouer 
dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  817.  (P.  86.) 

I^  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  prolonger  les  délais  qui  leur  sout 
accordés  par  les  articles  316  et  317,  en  désavouant  par  acte  extrajudi- 
ciaire.  —  Cet  acte  leur  procure  un  mois  de  plus  à  partir  de  sa  date. 

L*acte  exlrajudiciaire  portant  désaveu  n'est  soumis  à  aucune  forme 
spéciale. 

Forme  de  V action  en  désaveu  et  de  la  contestation  de  légitimité  (318). 

Le  désaveu  peut  être  formée  soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie 
d'exception ,  comme  moyen  de  défense. 

Il  doit  être  dirigé  contre  Tenfant,  s'il  est  majeur ,  et  s'il  est  mineur 
ou  interdit,  contre  un  tuteur  a(/Aoc,  quand  môme  il  aurait  un  tuteur 
ordinaire.  —  Le  tuteur  ad  hoc  est  nonuné  par  le  tribunal.  (P.  88.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  mère  doit  être  mise  en  cause.  (P.  88.) 

Question.  —  Il  n'est  pas  de  rigueur  que  la  mère  soit  mise  en  cause 
dans  le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire  :  il  suffit  que  le 
désaveu  ait  été  formé  dans  ce  délai  contre  le  tuteur  ad  àoc. 

(P.  89.) 
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Effttt  du  jugement  qui  admet  ou  qui  rejette  le  désaveu. 

Pendant  Tinstance  en  désaveu ,  Tenfant  jouit  de  tous  les  avantages 
attachés  à  la  légitimité. 

S'il  vient  à  décéder ,  Faction  continue  contre  ses  héritiers. 

Le  jugement  qui  admet  le  désaveu  formé  par  le  mari  détruit  tous  les 
elTets  de  la  r^le  Pater  is  est ,  etc.  —  L'enfant  est  réputé  adultérin ,  s*ii 
a  été  conçu  pendant  le  mariage.  (P.  S9.) 

Si  le  désaveu  est  rejeté ,  le  jugement  qui  intervient  fait  loi  pour  toute 
la  famille. 

Quid  si  le  jugement  a  été  rendu  entre  Tenfant  et  les  héritiers  du  mari? 
Il  n*a  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  vis-à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties 
dans  l'instance,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  ceux  qu'ils  repré- 
sentent. 

Indépendamment  de  la  6n  de  non-recevoir  résultant  de  Texpiration 
des  délais,  l'enfant  peut  se  prévaloir  de  tous  les  faits  qui  emportent,  de 
la  part  du  poursuivant,  reconnaissance  de  sa  qualité.  (P.  90.) 

CHAPITRE  IL 

PBBUVIS  DB  LA  FILIATION  DBS  BHFANTS   LBOITIMBS. 

Le  réclamant  doit  prouver  trois  choses  :  l^le  mariage  de  ses  père  et 
mère;  2<>sa  naissance  pendant  le  mariage;  3°  son  identité. 

La  tof  suppose,  dans  ce  chapitre,  que  le  mariage  est  constant;  que  la 
filiation  seule  est  douteuse  :  elle  détermine  la  manière  d'en  établir  la 
preuve. 

Les  enfants  légitimes  peuvent  prouver  leur  Gliation  de  trois  manières: 

!•  Par  la  représentation  d'un  acte  de  naissance  inscrit  sur  les  regis- 
tres, à  charge  par  eux  de  prouver  leur  identité.  (Art.  319,  p.  92  et  93.) 
—  Rappelons-nous  qu'en  matière  de  filiation  légitime ,  Tindication  de 
la  mère  est  seule  essentielle;  la  loi  tire  ensuite  de  ce  fait  la  consé- 
quence que  Tenfant  appartient  au  mari. 

Question. -^LsLfi\miion  légitime  ne  peut  être  établie  par  un  acte  de 
reconnaissance.  (P.  93.) 

2<*  Par  la  possession  détat.  (Art.  320,  p.  94.)  La  preuve  par  la  pos- 
session d'état  n'est  point  placée ,  sous  tous  les  rapports,  sur  la  même 
ligne  que  la  preuve  par  titre  :  il  ne  suffit  point  d'établir  qu'elle  existe 
par  rapport  à  la  mère,  pour  qu'on  puisse  en  conclure  que  le  mari  est 
père  de  l'enfant,  conformément  à  la  règle  Pater  is  est;  il  faut  prouver 
qn*elle  rattache  indivisément  l'enfant  à  l'un  et  à  l'autre. 

La  possession  d'état  doit  être  constante ,  c'est-à-dire,  non inUrrom^ 
pue^  continue,  suivie. 

La  loi  prend  soin  de  déterminer  les  faits  principaux  qui  la  consti- 
tuent (Art,  321 ,  p.  96.) 

Ces  faits  peuvent  être  établis  par  titres,  par  témoins  et  même  par  des 
présomptions.  (  P.  96.  ) 

IL  42 
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L*acte  de  naissance  et  la  possession  d'état ,  considérés  isolément ,  ne 
forment  point  une  preuve  irréfragable  de  la  filiation  :  les  adversaires 
de  Tenfant  peuvent  repousser  les  conséquences  qu'il  prétend  tirer  du 
litre,  en  eonteetant  Videntiié.  —  Ils  peuvent  combattre  la  prétendue 
possession,  en  démontrant  que  les  faits  ne  sont  pas  concluants.  —  De 
son  côté,  l'enfant  peut  réclamer  contre  son  titre,  ou  établir quil  n'a 
pas  me  possession  d'état  conforme  à  la  vérité. 

Mais  ces  deux  éléments  de  preuve  se  prêtent  un  mutuel  appui ,  lors* 
qu'ils  se  trouvent  réunis  :  ainsi,  l'enfant  est  non  recevable  h  réclamer 
«ne  filiation  eontraire  à  celle  que  son  titre  et  la  possession  d'état  lui  attri- 
buent ;  et  réciproquement,  nul  n'est  admis  à  contester  son  état;  la 
fraude  est,  sinon  impossible ,  du  moins  invraisemblable. 

Question.  —L'enfant  qui  a  en  sa  faveur  titre  et  possession  ne  peut 
être  désavoué.  (P.  !91.)' 

3o  Par  témoins.  — L'enfant  e^  admise  ce  genre  de  preuve  à  défaut 
de  titre  et  de  possession  constante,  (Art.  323-) 

Quid  s*il  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms?  Avant  de  prouver  sa  qua- 
lité réelle,  il  doit,  selon  nous,  démontrer  le  vice  de  l'acte  par  voie 
d'inscription  de  faux  incident. 

L'enfant  n'est  admis  à  la  preuve  testimoniale  qu*autant  qu'il  a  en  sa 
faveur  un  crommencement  de  preuve. 

En  matière  de  filiation  légitime ,  le  commencement  de  preuve  peut 
résulter  soit  d'un  écrit,  soit  de  présomptions  ou  indices  (323);  la  loi 
prend  soin  de  préciser  les  caractères  que  doit  avoir  le  conunençemant 
de  preuve  par  écrit  (324). 

Question,  —  Les  lettres  missives  peuvent  être  considérées  comme  dea 
titres  de  famille ,  et  servir,  en  conséqueiiçe,  de  cemmen- 
cemeot  de  preuve.  (P.  102.) 

Il  va  de  soi  que  la  preuve  contraire  est  de  droit;  c'est  là  une  règle 
commune  aux  trois  niodes  de  preuves  :  mais  la  preuve  testimoniale 
diffère  de  la  preuve  par  titre,  en  ce  que,  la  maternité  prouvée,  le  mari 
peut  encore  repousser  l'application  de  la  règle  Paier  is  est  ^  sans 
recourir  aux  formes  du  désaveu;  car  il  ne  s'agit,  en  r^Uté,  que  d'une 
défense  à  l'action  intentée  par  l'enfant,  demandeur  en  réclamation 
d'état.  —  Toutefois,  il  peut  être  statué  sur  la  maternité  et  sur  la  pater- 
nité par  un  même  jugement  ;  deux  instructions  distinctes  ne  sont  pas 
nécessaires.  (Art.  82S.) 

Autorité  compétente  pour  pron/moer  sur  la  question  d^Oat^ 

L'état  civil  des  citoyens  est  placé  sous  la  protection  spéciale  des  tri- 
bunaux jugeant  civilement  (326).  —Cette  règle  est  tellement  absolue , 
que  les  poursuites  criminelles  pour  suppression  d'état  ne  peuvent  com- 
mencer qu'après  le  jugement  détinitif  sur  la  question  d'état.  —  Ainsi , 
par  dérogation  à  ce  vieil  adage  :  Le  criminel  tient  le  dvil  en  étaty  c'est 
au  contraire  le  civil  qui  tient  le  criminel  en  état^  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  fiKation.  (Art.  327.) 
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Au  resie ,  cette  règle  o'est  vraie  qu'autant  que  l'a^tioa  eriminelle  se 
trouve  essentiellement  liée  à  Taclion  civile  :  sans  aucun  doute  le  mi- 
nistère public  pourrait  agir,  nonobstant  le  silence  du  mari ,  si  Farrêt 
criminel  ou  le  jugement  correctionnel  ne  devait  préjuger  en  rien  cette 
question.  (P.  106.H-Mai8  Tenfant  ne  serait  pas  admis  à  se  porter  partie 
civile  en  réclamation  d'état.  (P.  106  et  107.) 

Caractères  de  Vaction  en  réclamation  et  en  contestation  dtétai. 

L'état  civil  tient  à  Tordre  public;  par  conséquent ,  il  est  imprescrip* 
lible  à  regard  de  l'enfant. —  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  droits  pécu- 
niaires ne  puissent  se  prescrire  ;  aussi ,  la  loi  déelare»t-elle  que  la  ptes- 
cription  court  conlre  les  héritiers. 

Comme  il  importe,  après  un  certain  temps,  de  rassurer  les  familles 
contreles  recherches  que  pourraient  faire  les  héritiers  ,  la  loi  établit  la 
distinction  suivante  : 

L'enfant  est  mort  sans  avoir  réclamé  ;  il  est  mort  après  avoir  in- 
troduit l'instance. 

Au  premier  cas ,  les  héritiers  ne  peuvent  agir  qu'autant  quMl  est 
décédé  mineur  ou  dans  les  cinq  ans  de  sa  majorité  (329). 

Au  deuxième  cas,  ils  peuvent  suivre  l'action,  sans  égard  à  l'âge  auquel 
Tentant  était  parvenu.  — Mais  cette  faculté  leur  est  interdite  :  !<>  lors- 
qu'il s'est  désisté  de  la  demande;  2»  lorsqu^ii  a  laissé  passer  trois  années 
sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  procédure.  —Il  s'agit 
ici  d'une  péremption  ordinaire. 

Questions,  —Dans  le  cas  des  articles  329  et  330,  les  enfants  et  descen- 
dants ne  sont  pas  compris  sous  la  dénomination  d'héri- 
tiers. —  L'action  est  imprescriptible  à  leur  égard  comme 
à  l'égard  de  l'enfant.  (P.  113.) 

Les  créanciers  de  l'enfant  peuvent ,  de  son  chef,  exer- 
cer Taction  en  réclamation  d*état ,  à  Teffet  d'exercer 
leurs  droits  pécuniaires.  (P.  1 13.) 

CHAPITRE  IIL 

DES  E1VF4NTS  NATUBELS. 

Sous  la  dénomination  d'enfants  naturels,  la  toi  comprend  tous  les 
enfants  illégitimes  en  général. 

On  divise  les  enfants  naturels  en  trois  classes  : 

Les  enfants  naturels  proprement  dits^  les  enfants  adultérins  et  les 
enfant  s  incestueux,  (P.  113  et  114.) 

Pour  savoir  si  un  enfant  est  naturel  simple ,  incestueut  ou  adultérin, 
il  faut  se  reporter  à  l'époque  de  sa  conception  ,  et  appliquer  les  règles 
que  nous  avons  posées  sous  les  articles  312  et  suiv. ,  eu  afant  toujours 
soin  d'adopter  le  parti  le  plus  favorable  à  TenfanU 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  sont  privés  de  tous  droits  de 
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famille  attachés  à  la  naissance.  —  Les  enfants  natorels  simples  peuvent 
être  reconnus  et  même  légitimés. 

SBCTIOII  PBBMIBRB. 

De  la  légitimation  des  enfants  naturels. 

Historique.  (P.  115.) 

La  légitimation  est  une  fiction  légale  par  l'effet  de  laquelle  un  enfant 
né  avant  le  mariage  jouit  des  droits  accordés  aux  enfants  légilimes  issus 
de  ce  mariage  (p.  116)  ;— conséquences  (p.  120  et  131). 

Le  Code  rejette  le  principe  de  rétroactivité  :  la  légitimation  ne  pro- 
duit d'effet  qu'à  partir  de  la  célébration  :— du  reste,  il  importe  peu  que, 
dans  rintervalle  du  temps  où  Penfant  a  été  conçu  au  mariage  de  ses 
père  et  mère ,  un  empêchement  légal  à  leur  union  ait  existé.  (P.  116.) 

Pour  que  la  légitimation  ait  lieu,  quatre  conditions  sont  requises;  il 
faut  : 

1<>  Que  renfantsoit  issu  des  deux  personnes  qui  se  marient; 

2*  Qu'il  ait  été  conçu  avant  le  mariage  ; 

8o  Qu'il  soit  naturel  simple; 

40  Que  les  deux  époux  aient  reconnu  l'enfant  avant  leur  mariage ,  ou 
qu'ils  le  reconnaissent  au  plus  tard  dans  l'acte  de  célébration. 

La  reconnaissance  forcée  produit,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation, 
les  mômes  effets  que  la  reconnaissance  volontaire.  Elle  doit  précéder 
le  mariage.  —  Il  suffirait,  néanmoins  ,  que  l'instance  fût  introduite  au 
moment  de  la  célébration.  (P.  117  et  118.) 

Questions.-— Vetîei  de  la  légitimation  est-ii  attaché  aux  mariages 
putatifs?  —Renvoi. 

L'enfant  né  d'un  oncle  et  d'une  nièce ,  de  la  tante  et  do 
neveu ,  d'un  beau-frère  et  d'une  belle-sœur,  ne  peut  être 
légitimé  par  le  mariage  que  ses  père  et  mère  ont  contracté 
depuis  avec  dispenses.  (P.  119.) 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  en  faveur  des  enfants  décédés 
qui  ont  laissé  des  descendants  légitimes  ;  en  ce  cas,  elle  profite  è  ces 
descendants.  (ArL  333.) 

SBCTION  II. 

De  la  reconnaissance  des  enfants  naturels. 

Historique.  (P.  121.) 

La  reconnaissance  d'enfants  est  l'aveu  d'un  fait;  elle  n'est  point  attri- 
butive, mais  déclarative  du  droit.  ~  Conséquences.  (P.  128). 

La  reconnaissance  est  volontaire  ou  forcée  : 

La  reconnaissance  volontaire  résulte  d'une  déclaration  faite  sponta> 
nément,  dans  les  formes  légales ,  par  le  père  ou  par  la  mère  de  i'en- 
fant. 

La  reconnaissance  est  dite /brcée,  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 


BBSUHB.  —  ABT.  312-342.  181 

JwHeiaêre,  —  (Cette  expression  est  de  pure  doctrioe  ;  elle  ne  se  trouTe 
dans  aucun  texte).  (P.  125.) 

La  reconnaissance  volontaire  et  la  reconnaissance  forcée  produisent 
les  mêmes  effets. 

En  ce  qui  concerne  la  personne  ^  l'enfant  prend  le  nom  de  son  père, 
ou  celui  de  sa  mère,  s'il  n'a  été  reconnu  que  par  sa  mère  ;  il  se  trouve 
soumis  11  la  puissance  paternelle;  il  doit  à  ses  père  et  mère  des  aliments; 
et  réciproquement,  il  peut  en  exiger  d'eux.  —  En  c£  qui  concerne  les 
biens ^  l'enfant  acquiert  des  droits  sur  la  succession  des  personnes  qui 
l'ont  reconnu.  (P.  126.) 

De  la  reconnaissance  volontaire. 

L'acte  de  reconnaissance  doit  être  en  forme  authentique  (334).  — 
On  peut  reconnaître  un  enfant  de  deux  manières  : 

i^  Dans  son  acte  de  naissance; 

2o  Par  un  acte  passé  devant  un  ofûcier  public  compétent  (antérieur 
ou  postérieur  a  l'acte  de  naissance).  (P.  127.) 

La  personne  qui  veut  reconnaître  un  enfant  peut  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoir  ;  le  pouvoir  doit  être  spécial  et  authentique. 

Les  officiers  publics  compétents  sont  :  1»  les  officiels  de  l'état  civil  ; 
—  2«>  les  notaires  :  l'acte  reçu  par  le  notaire  peut  rester  secret;  mais  il 
doit  être  dressé  en  minute  (p.  130)  ; — 3<>  l'autorité  judiciaire.— L'aveu  de 
pateraité  peut  être  valablement  fait,  même  incidemment^  soit  devant  le 
tribunal  assemblé  saisi  d'une  contestation  judiciaire,  soit  devant  un 
juge  délégué  pour  procéder  à  un  interrogatoire  ou  à  une  enquête,  soit 
devant  on  juge  d'instruction ,  soit  devant  un  juge  de  paix  siégeant 
comme  juge  ou  comme  conciliateur.  (P.  131.) 

Les  greffiers  de  première  instance  ou  de  justice  de  paix  sont  incom- 
pétents. (P.  132.)  — Môme  observation^  à /or/£ori,  quant  aux  fonction- 
naires administratifs;  évidemment  ils  n'ont  pas  qualité.  (P.  132.) 

Questions.  —  La  reconnaissance  peut  être  consignée  dans  un  testa- 
ment par  acte  public;  mais  elle  ne  résulterait  pas  d'un 
testament  mystique.  (P.  132.) 

Ledépôld'uu  testament  olographe  contenant  reconnais- 
sance ne  produirait  pas  l'authenticité  voulue  par  l'art.  334. 
(P.  133.) 

La  reconnaissance  consignée  dans  un  acte  privé  est 
nulle ,  lors  même  que  cet  acte  a  été  vérifié  ou  reconnu  en 
justice.  (P.  133.) 

11  en  est  autrement,  lorsque  celui  à  qui  on  attribue  l'écrit 
fait  en  justice  l'aveu  de  sa  paternité.  (P.  133.) 

Si  cet  acte  émane  de  la  mère ,  il  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  (P.  134.) 

L'acte  sous  seing  privé  ne  donne  pas  même  k  l'enfant  le 
droit  de  réclamer  des  aliments,  à  moins  qu'il  ne  contienne 
obligation  d'en  fournir.  (P.  134  et  135.) 
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Les  sommes  payées  pour  aliments ,  h  l'enfant  reconnu 
par  acte  privé,  ne  sont  point  sujettes  h  répétition.  (P.  1S5.) 

La  révoeation  du  testament  authenliqne  eontenant  re- 
connaissance emporte  révocation  de  la  reconnaissance 
consignée  dans  ce  testament  (P.  136.) 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  avoir  lieu 
après  sa  mort,  lors  môme  qu'il  est  décédé  sans  postérité. 
(P.  136.) 

La  reconnaissance  faite  par  voie  de  transaction  est  va- 
lable ,  si  elle  a  lieu  en  pleine  liberté  ;  le  juge  est  appré- 
ciateur des  circonstances.  (  P.  137.) 

L'auteur  de  la  reconnaissance  ne  peut  se  faire  restituer 
contre  sa  déclaration,  sous  prétexte  qu'elle  est  mensongère. 
(P.  137.) 

La  nullité  fondée  sur  ce  que  la  reconnaissance  a  été  le 
résultat  de  Terreur ,  de  la  violence  ou  de  la  fraude ,  peut 
être  proposée  même  par  Tenfant  reconnu.  (P.  138.) 

L'enfant  reconnu  par  plusieurs  personnes  peut  exercer 
ses  droits  d'enfant  naturel  contre  tous  ceux  qui  Tout  re- 
connu, sauf  le  droit  de  contester  réservé  aux  intéressés. 

(P.  138.) 

L'action  en  nullité  de  la  reconnaissance  est  imprescrip- 
tible par  rapport  à  l'enfant;  mais  elle  est  prescriptible 
et  susceptible  de  ratification  à  l'égard  de  ses  héritiers. 
(P.  138.) 

La  prescription  s'opère  par  30  ans,  à  partir  du  jour  de 
la  découverte  de  l'erreur  ou  du  dol ,  ou  de  la  cessation  de 
la  violence.  (P.  138.) 

La  reconnaissance ,  avons-nous  dit,  est  un  aveu  ;  cet  acte  est  par  con- 
séquent essentiellement  personnel  :  on  comprend  dès  lors  que  le  père 
ou  la  mère  ne  pourrait  faire  valablement  une  reconnaissance  d'enfants 
pour  son  fils  ou  pour  sa  fille ,  un  tuteur  ppur  le  mineur  ou  l'interdit ,  le 
père  pour  la  mère ,  la  mère  pour  le  père. 

L'auteur  de  la  reconnaissance  ne  peut  même  indiquer  dans  l'acte  la 
personne  avec  laquelle  il  a  eu  l'enfant  reconnu.  En  cas  d'infraction , 
cette  personne  serait  fondée  à  exiger  des  dommages-intérêts,  même 
contre  l'officier  public,  et  à  intenter  une  action  en  diffamation  contre 
le  déclarant.  —Quelques  auteurs  décident,  néanmoins,  que  l'officier 
public  doit  énoncer  dans  l'acte  le  nom  de  la  mère ,  s'il  est  déclaré  par  le 
père  :  dans  tous  les  cas ,  cette  énonciation  n'aurait  aucune  force  ;  elle 
tomberait  devant  une  simple  dénégation.  (Art.  836 ,  p.  139.) 

La  reconnaissance  peut  avoir  lieu  k  toute  époque^  que  le  père  et  la 
mère  soient  libres  ou  engagés  par  mariage. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  pour  déterminer  ses  effets,  une  dis- 
tinction est  nécessaire  : 
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S'il  a  été  i^ontta  par  les  deut  époiix ,  11  jouit  de  tous  les  droits  atta- 
chés à  la  filiation  naturelle  ; 

S*li  n*a  été  reconnu  que  par  Tun  d'eux ,  la  recotinaîssance  ne  pro- 
duit, tout  en  constatant  la  filiation  ,  que  les  effeis  compatibles  avec 
Tîntérêt  du  conjoint  el  avec  celui  des  ebfàiits  nés  ou  à  naître  du  ma- 
riage. (P.  142.) 

Ainsi,  Tenfant  porte  le  nom  de  oelui  qui  Ta  reconnu,  et  se  trouve 
légalement  placé  sous  son  autorité.  —  Mais  il  n'acquiert  pas  le  droit  de 
successibilité;  il  ne  peut  inéihe  prétendre  à  des  aliments  que  sur  les 
biens  dont  son  auteur  a  Tadministralion  et  la  jouissance. 

Du  reste ,  ta  reconnaissance  produit  ses  effets  ordinaires  à  regard  de 
de  tous  autres.  (P.  143.) 

Questions,  —L'enfant  naturel  né  avant  le  mariage  et  reconnu  seule- 
ment depuis  la  dissolution  peut ,  au  préjudice  des  enfants 
issus  du  mariage ,  exiger  les  droits  d^enfant  naturel  re- 
connu. (P.  144.) 

Après  avoir  reconnu  son  enfant  pendant  le  mariage , 
répoux  devenu  veuf  ne  peut  le  reconnaître  une  seconde 
fois,  à  l'effet  de  lui  conférer  des  droits  au  préjudice  de  ses 
enfants  légitioies^  (P.  144.) 

L*enfant  reconnu  pendant  le  mariage  ne  peut  exiger 
d*alimenls  que  snr  les  biens  dont  l'auteur  de  I  a  reconnais- 
sance a  Tadministration  et  la  jouissance.  (P.  144.) 

Le  droit  aux  aliments  cesse  à  la  mort  de  ce  dernier^  s'il 
existe  des  enfants  légitimes  ou  si  le  conjoint  a  survécu. 

■    (P.  145.) 

L'article  337 ,  conçu  en  termes  généraux,  s'applique  au 
cas  de  reconnaissance  forcée  comme  au  cas  de  reconnais- 
sance volontaire.  (P.  145.) 

De  la  reconnaissance  forcée, 

La  filiation  naturelle  ne  peut  résulter  que  d'une  reconnaissance.  — 
Si  l'enfant  produit  un  acte  de  reconnaissance,  il  lui  suffit  d'établir  son 
identité;  ce  qui  peut  avoir  lieu  par  témoins  ,  et  même  par  des  pré- 
somptions sans  commencement  de  preuve. 

S'il  n*a  pas  de  titres,  c'est  alors  qu'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action 
en  reconnaissance. 

Les  principes  relatifs  à  la  preuve  sont  différents ,  suivant  qu'il  s'agit 
d'établir  le  fait  de  maternité  ou  de  paternité. 

De  la  recherche  de  la  maternité. 

La  recherche  de  la  maternité  est  toujours  admise  :  lorsque  l'accou- 
diefflent  est  eertaift ,  l'enfant  n'a  qu'on  seul  fait  à  établir  :  son  identité  ; 
«-torsqb'il  est  incertain,  Venfant  doit  prouver  deux  faits  :  ïaccouehe» 
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ment  et  Pidentité^  c'esl-'a-dire,  que  la  femme  est  aocoQchée  à  telle 
époqae ,  et  qu'il  est  cet  enfant. 

Il  n'existe  point,  pour  la  preuve,  d'ordre  de  priorité  entre  ces  faits. 
—  L'un  et  l'autre  peuvent  être  établis  par  témoins,  pourvu  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  nomme  commencement  de  preuve  par  écrit,  tout  acte  qui  rend 
vraisemblable  le  fait  allégué.— En  matière  de  filiation  naturelle,  Tacle 
doit  émaner  de  l'adversaire  de  l'enfant.  (P.  148,  149  et  150.) 

Qwstions.  —  On  ne  peut  rechercher  la  maternité  contre  l'enfant, 
même  à  l'effet  d'obtenir  la  réduction  a  la  quotité  dispo- 
nible des  libéralités  qui  lui  ont  été  faites.  (P.  150.) 

La  possession  d'état  prouve  la  filiation  à  l'égard  de  la 
mère 9  mais  non  à  l'égard  du  père.  (P.  151.) 

L'article  821  n'est  point  applicable  à  l'enfant  naturel. 
(P.  164.) 

La  recherche  delà  filiation  naturelle  ne  peut  être  exercée 
par  les  créanciers  de  l'enfant,  de  son  vivant;  mais  cette 
action  passe  à  ses  héritiers  ou  successeurs  :  les  art  328, 
829  et  880  sont  applicables. 

De  la  recherche  de  la  patemUé, 

La  recherche  de  la  paternité  est  interdite  (340). 

Cette  règle  souffre  exception  en  cas  d'enlèvement:  lorsque  la  concep- 
tion coïncide  avec  l'époque  où  le  crime  a  été  commis,  le  ravisseur  peut 
être  déclaré  père  de  l'enfant. 

Le  mot  enlèvement  comprend  ici ,  non-seulement  le  rapt  de  violence, 
mais  encore  le  rapt  de  séductUm  (p.  157)  ;  le  viol  ne  peut  être  assimilé 
à  l'enlèvement. 

En  matière  de  recherche  de  la  paternité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  règle  de  l'article  827:  l'action  criminelle  et  Taclion  civile  sont  com- 
plètement indépendantes;  -—  il  n'existe  point  d'ordre  de  priorité.  (P.  161 
et  162.) 

Les  juges  civils  doivent,  avant  tout,  commencer  par  examiner  la 
question  d'enlèvement.  —La  loi  n'a  tracé  pour  la  preuve  de  ce  fait  au- 
cune règle  spéciale. 

L'enlèvement  reconnu,  le  ravisseur  peut  être  déclaré  père  de  l'en- 
fant, s'il  y  a  coïncidence  entre  cet  événement  et  l'époque  k  laquelle 
remonte  légalement  la  conception. — On  se  réfère,  à  cet  égard,  aux  règles 
des  articles  312  et  315.  —Les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circon- 
stances. (P.  161.) 

L'action  peut  être  formée  par  toutes  parties  intéressées,  c'est-à-dire, 
par  la  mère,  par  Tenfant  et  par  ses  héritiers.— Elle  ne  peut  être  dirigée 
contre  l'enfant.  (P.  162.) 

L'action  serait  non  recevable,  si  elle  devait  avoir  pour  résultat  de 
constater  que  l'enfant  est  le  fruit  d'un  inceste  ou  de  l'adultère.  (P.  162.) 
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Questions,  —  L'enfant  nalurel  ne  peut  transiger  sur  son  q^t,  mais  il 
peut  transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  attachés  à  cet 
état.  (P.  163.) 

S'il  a  transigé  sur  son  état  et  sur  les  intérêts  pécuniaires 
pour  un  seul  prix ,  la  transaction  est  nulle  pour  le  tout. 
(P.  168.) 

S'il  a  transigé  distributivement  pour  on  prix  distinct  et 
séparé ,  elle  est  maintenue  pour  ce  qui  concerne  le  règle- 
ment des  intérêts  pécuniaires.  iV.  163.) 

Toute  personne  intéressée  peut  contester  la  reconnaissance  ou  la  ré- 
clamation élevée  par  Penfant.  —  L'intérêt  doit  être  né  et  actuel  (389). 
(P.  164.) 

Mais  une  simple  dénégation  ne  suffirait  pas  :  il  faut  combattre  l'acte 
judiciairement.  Du  reste,  un  commencement  de  preuve  n'est  pas  néces- 
saire. (P.  164.) 

Les  droits  des  enfants  naturels,  en  ce  qui  concerne  les  successions, 
sont  réglés  au  titre  relatif  a  cette  matière  (338).  (P.  165.) 

Des  enfants  incestueux  et  des  enfants  adultérins.  (Art.  335  et  342.) 

La  reconnaissance  est  nulle,  si  elle  doit  avoir  pour  résultat  de  faire 
considérer  Tenfant  comme  incestueux  ou  adultérin  (335).  —  Dans  le 
même  cas,  l'enfant  ne  peut  être  admis  à  la  recherche  ni  de  la  maternité, 
ni  de  la  paternité  (342). 

Mais  alors,  comment  peut-on  savoir  si  l'enfant  est  incestueux  ou 
adultérin?  On  donne  pour  exemples  les  cas  de  désaveu,  d'enlèvement 
d'une  femme  mariée,  de  séparation  de  corps  prononcée  contre  la  femme 
coupable  d'adultère,  enfin  de  nullité  de  mariage  pour  cause  de  parenté 
des  époux  au  degré  prohibé.  —  Dans  les  trois  premiers  cas,  l'enfant 
serait  adultérin  ;  dans  le  quatrième,  il  serait  incestueux.  (P.  167.) 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  peuvent  prétendre  qu'à  des 
aliments  (762). 

Comment  concilier  la  règle  des  articles  835  et  342  avec  l'article  341 , 
qui  admet  la  recherche  de  la  maternité?  Il  faut  décider  que  si  l'enfant 
a  été  reconnu,  par  exemple,  par  le  frère  ou  par  l'oncle  de  la  mère,  il 
doit  faire  tomber  cette  reconnaissance,  en  vertu  de  l'article  339 ,  avant 
de  rechercher  sa  mère.  (P.  166.) 

Questions.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  adultérin  on  incestueux 
est  sans  effet ,  même  par  rapport  aux  aliments.  —  Consé- 
quences. (P.  167.) 

Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  tran- 
siger sur  leur  état,  mais  seulement  sur  les  intérêts  pécu- 
niaires attachés  à  cet  état.  (P.  170.) 

Effets  généraux  de  la  filiation  adultérine  ou  incestueuse.  (F.  p.  171.) 
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M   L  ADOPTION   ET  DE    LA   TUTELLE   OPHCIEUSE. 
(Décrété  le  23  mare  1803 ,  promulgaé  le  2  atril.) 

Ce  titre  est  divisé  en  deux  cliapitres  : 
Dans  le  premier  la  loi  traite  de  radoptioo  ; 
Dans  le  second,  de  la  tutelle  officieuse. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  L'ADOFnOdf» 

L'adopti#a  est  un  contrat  solennel  et  irrévocable  qui ,  sans  faire  sor- 
tir un  individu  de  la  famille  où  la  nature  Va  placé ,  établit  entre  lui  et 
l'adoptant  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation. 

Le  but  de  cette  institution  est  de  procurer  aux  personnes  qui  ont 
perdu  tout  espoir  d'avoir  des  enfante ,  les  consolations  d'ane  paternité 
fictive. 

L'adoption  est  à  ta  fois  morale  et  politique  ':  morale ,  puisqu'elle 
ouvre  une  source  de  bienfaits  entre  les  hommes;  polUiqne^  car  elle 
sert  l'intérêt  général  de  la  société  sous  deux  rapports  :  l**  en  ce  qu'elle 
forme  un  nouveau  lien  entre  les  classes  que  l'inégalité  nécessaire  des 
fortunes  tend  sans  cesse  à  séparer;  —  2<»  en  ce  qu'étant  d^ordinaire 
précédée  et  préparée  par  les  soins  rendus  en  minorité,  elle  assure 
une  bonne  éducation  a  des  individus  que  les  rigueurs  de  la  fortvae  ei) 
eussent  privés. 

Cependant,  il  importait  de  soumettre  Tadoption  a  quelques  mesures 
restrictives,  surtout  par  rapport  aux  célibataires  ;  autrement  la  trop 
grande  facilité  de  se  créer  ainsi  une  paternité  fictive  aurait  pu  jeur 
inspirer  de  l'éloignement  pour  le  mariage. 

Notre  législateur  s'est  efforcé  d'éviter  cet  écueil  dans  les  règles  qu'il  a 
tracées. 

Il  dislingue  trois  espèces  d'adoption  :  l'adoption  ordinaire^  TadoptioD 
rémunératoire  et  l'adoption  testamentaire. 

L'adoption  ordinaire  est  une  pure  libéralité  de  la  part  de  l'adoptant; 
elle  est  soumise  à  toutes  les  conditions  que  nous  allons  énumérer. 

L'adoption  rémunératoire  est  celle  qui  a  lieu  en  vue ,  de  la  part  de 
l'adoptant  ,  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  une  personne  qui, 
par  un  acte  de  dévoûment ,  lui  a  sauvé  la  vie  au  péril  de  la  sienne 
(art.  345). 

L'adoption  testamentaire  est  celle  qui  émane  du  tuteur  officieux.-^  Il 
faut,  pour  sa  validité,  que  le  tuteur  officieux  meure  avant  la  majorité  de 
sou  pupille,  mais  après  cinq  an»  révolus  depuis  le  commencement  de 
la  tutelle  officieuse  (366). 
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Pour  radoption  ordinaire ,  sept  conditions  sont  requises  de  la  part  de 
l'adoptant  : 

t^  Il  doit  être  Français,  car  l'adoption  est  de  droit  purement  civil; 
de  plus ,  il  doit  avoir ,  non-seulement  la  jouissance ,  mais  encore  (vay. 
toutefois  les  questions  sur  l'article  844  )  l'exercice  des  droits  civils  (arg. 
des  articles  348  et  349)  ; 

30  II  doit  être  âgé  de  cinquante  ans  révolus  (343); 

30  II  doit  avoir  quinze  ans  de  plus  que  Tadopté  (343); 

4*  Il  faut  qu'il  jouisse  d'une  bonne  réputation  (355)  ; 

5°  Qu'il  ail  donné ,  pendant  six  ans  au  moins,  des  soins  et;de8  secours 
non  interrompus  à  l'adopté  durant  sa  minorité  ; 

6<>  Qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  (343)  ou  légitimés. 

Pour  la  descendance  légitime,  l'empêchement  remontera  l'époque  où 
fenfant  a  été  conçu ,  suivant  la  règle  :  Infans  conceptus  pro  nato  kabe- 
tur  quoties  de  commodo  qfus  agitur,  (On  applique  les  dispositions  des 
articles  312  et  315.)  —  Pour  les  enfants  légitimés ,  il  date  seulement  du 
mariage  de  leurs  père  et  mère.— Les  enfants  naturels,  même  reconnus,  et 
les  enfants  antérieurement  adoptés,ne  sont  point  un  obstacle  à  l'adoption. 

7<>  Enfin,  s*il  est  marié,  il  doit  obtenir  le  consentement  de  son  con- 
joint. (344.) 

Les  femmes,  de  même  que  les  hommes;  les  individus  mariés,  de 
même  que  les  célibataires ,  peuvent  adopter. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'adoptant  obtienne  Je  consentement  de  ses 
père  et  mère  .ou  ascendants  (344)  (1). 

Cinq  conditions  sont  requises  du  côté  de  Tadoptc  ;  il  faut  : 
l*"  Qu'il  ait  l'exercice  des  droits  civils;  — par  suite,  il  est  admis  qu'un 
étranger  ne  peut  être  adopté  par  un  Français ,  à  moins  qu'il  ne  se 
trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  déterminés  par  les  articles  1 1  et  18 

(p.  p.6i,t.i«)(2); 

V"  Qu'il  soit  majeur  (346); 

3°  Qu'il  consente  à  l'adoption  (358)  ; 

4''  Qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de  ses  père  et  mère,  ou  du  sur- 
vivant ,  s'il  est  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  sans  distinction  de  sexe  : 
après  cet  âge,  il  doit  requérir  leur  conseil  (346).— Le  consentement  des 
ascendants  autres  que  les  père  et  mère  n'est  pas  requis  ; 

6*  Qu'il  n'ait  pas  déjà  été  adopté  par  une  autre  personne,  b  moins 
que  ce  ne  soit  par  le  conjoint  de  l'adoptant  (344). 

Les  femmes  comme  les  hommes ,  les  individus  mariés  comme  les 
eélibataires ,  peuvent  être  adoptés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  Tadoplion  rémunératoire,  la  loi  n'exige  pas  que 
l'adoptant  ait  plus  de  cinquante  ans;  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  quinze 

(I)  Dur.,  t.  S,  no  tSS;  MalleTille  sur  Tart.  346;  Dal.,  Adoption,  no  77. 

(t)  Dur.,  t.  5»  »«•  287  et  277;  Zach.,  p.  6;  Merlin,  Que«t.,  fo  Adoption,  $2;  Grenier,  no  S4 
W«;  Parard.  Bép.,  ?•  Adoption,  ••cl.  2,  \  <•»,  n»  6;  to  Snecei.,  lecl.  S,  5  4,  n»  7;  D«l.,  <6M., 
D*  98;  —  BeMnçoo,  28  Janvier  1808;  GaM.,5  août  1825,  21  noiembn  1825,  7  Juin  1820,  Dtv. 
PaJ.  ^«f . cep. DaU  a»  Ml. 
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années  entre  son  âge  et  celai  de  l'adopté  enfin  qu'il  ait  donné,  pendant 
six  années,  des  secours  à  Tadopté  durant  la  minorité  de  ce  dernier  :  il 
suffit  : 

l^"  Qu'il  soit  majeur; 

20  Qu'il  soit  plus  âgé  que  l'adopté ,  ne  serait-ce  que  d'un  seul  jour; 

99  Qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  descendants  légitimes; 

4^  Qu'il  ait  obtenu  le  consentement  de  son  conjoint  (345). 

Quant  a  l'adopté,  il  doit  réunir  toutes  les  conditions  voulues  pour 
l'adoption  ordinaire. 

L'adoption  testamentaire,  conséquence  de  la  tutelle  officieuse ,  a  cela 
de  particulier  : 
l<*  Qu'elle  peut  avoir  lieu  en  faveur  d'un  mineur  (arg.  des  art.  364, 

866  et  367  )  ; 

2o  Que  six  années  de  soins  donnés  à  l'adopté  ne  sont  pas  de  rigueur 
(366); 

30  Qu'elle  n'est  subordonnée,  pour  sa  validité,  ni  à  l'homologation 
de  justice,  ni  à  l'inscription  sur  les  registres; 

40  Que  radoptant  n*a  pas  besoin  du  consentement  de  son  conjoint; 
car  l'adoption  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  ma- 
riage (366  et  844  combinés). 

Pour  qu'elle  soit  valable,  il  suffit  : 

l""  Que  l'enfant  ait  reçu  des  soins  du  tuteur  officieux,  pendant  cinq 
ans  au  moins,  depuis  la  tutelle  ; 

20  Que  le  tuteur  officieux  soit  décédé  avant  la  majorité  du  pupille; 

3<»  Que  l'adoptant  ne  laisse  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  (366). 

L'adoption  testamentaire  a  encore  cela  de  particulier  : 

10  Que,  pour  savoir  s'il  existe  des  enfants  qui  y  forment  obstacle  ,  il 
faut  se  reporter ,  non  à  l'époque  où  elle  a  été  conférée ,  mais  à  celle  du 
décès  de  l'adoptant; 

20  Qu'elle  ne  devient  irrévocable  que  par  l'acceptation  de  l'adopté 
parvenu  à  sa  majorité  (368). 

Les  formes  de  Tadoption  ordinaire  et  celles  de  l'adoption  rémunéra- 
toiré  sont  les  mêmes  (352-360).—  Pour  la  validité  de  l'adoption  testa- 
mentaire, on  exige  seulement  que  le  testament  soit  régulier;  la  loi  ne 
prescrit  ni  homologation  ni  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(arg.  de  l'art.  366). 

L'adoption ,  disent  tous  les  auteurs ,  est  l'image  de  la  paternité  et  de 
la  filiation  naturelle;  mais  ce  n'est  là  ,  il  faut  le  reconnaître,  qu'une 
image  bien  imparfaite.  —  On  remarque  en  effet  :  lo  qu'elle  ne  crée  de 
rapports  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté  ;  2»  que  l'adopté  ne  sort  pas  de 
sa  famille  naturelle  ;  d»  qu'il  ne  s'établit  point  de  lien  de  parenté  entre 
lui  et  la  famille  de  l'adoptant.  Loin  de  déclarer  que  l'adoption  crée 
entre  l'adoptant  et  l'adopté  personnellement  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation ,  la  loi  évite  môme  de  leur  donner  la  qualité  de  père  et 
de  fils  ;  elle  dit  toujours  l'adoptant  et  l'adopté. 

L'adoption  a  pour  effets  principaux  : 
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1»  D'i^ooter  au  nom  propre  de  Tadopté  celui  de  Tadoplaot  (847)  ; 

20  De  leur  imposer  à  tous  deux ,  comme  a  l'enrant  et  à  ses  père  et 
mère  naturels ,  robligalion  réciproque  de  se  fournir  des  aliments; 

30  De  produire  une  sorte  d'affinité  qui  opère  certains  empêchements 
au  mariage  (348); 

40  De  conférera  Tadopté^sur  la  succession  de  Tadoptant,  les  mêmes 
droits  qu'aux  enfants  nés  du  mariage (350);^;mais  l'adoptant  n'acquiert 
aucun  droit  de  succession  ou  de  réserve  sur  Thérédilé  de  l'adopté; 

S^  De  faire  naître,  par  rapport  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  les  prohibi- 
tions, incapacités  et  présomptions  légales  qui  résultent  des  articles  251 , 
911 ,  975  et  1100  C.  ci?.;  268  et  283  Pr..;  328  Inst.  crim.; 

6»  De  soumettre  l'adopté  envers  l'adoptant  aux  devoirs  d'honneur  et 
de  respectquL  lui  sont  imposés  envers  ses  père  et  mère  (871  C.  civ.;  29, 

248|,  813,380C.  pén.); 

70  De  soumettre  l'adopté,  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  de 
l'adoptant ,  à  la  peine  du  parricide  (299  G.  Pén.)« 

L'adoption  est  une  institution  qui  sort  des  règles  du  droit  commun  ; 
elle  ne  produit  dès  lors  que  les  effets  déterminés  spécialement  par 
la  loi. 

Il  suit  de  Ik  que  l'adopté  n'acquiert  aucun  droit  sur  la  succession 
des  parents  de  l'adoptant  (350);  qu'il  reste  soumise  l'autorité  de  ses 
père  et  mère  (348);  que  sa  succession,  s'il  prédécède,  est  dévolue  à  ces 
derniers  et  non  à  Tadoplant,  etc.;  —  l'adoptant  succède  seulement  aux 
ehoses  qu'il  a  données  à  l'adopté  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession ,  sans  préjudice  des  droits  acquis  sur  ces  biens  par  des  tiers, 
et  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes.  —  Cette  faveur  s'étend  aux 
descendants  de  l'adoptant;  ils  exercent  la  reprise  non-seulement  des 
biens  donnés  à  l'adopté ,  mais  encore  de  ceux  qui  proviennent  de 
la  succession  de  l'adoptant  (351). 

Par  suite  de  cette  considération ,  que  les  descendants  légitimes  repré- 
sentent et  continuent  la  personne  de  leur  auteur,  la  loi  accorde  h  l'adop- 
tant la  reprise  des  choses  par  lui  données  à  Tadopté  ,  qui  se  retrouvent 
en  nature  dans  leur  propre  succession  ,  s'ils  prédécèdent  eux-mômes 
sans  laisser  de  postérité.  —  Mais  ce  droit  est  inhérent  à  la  personne  de 
l'adoptant;  il  ne  passe  pointa  ses  héritiers,  même  en  ligne  descen- 
dante (352). 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  l'adoption  et  DB  SES  EFFETS. 

Conditiani  requises  de  la  part  de  V adoptant. 

343 — L*adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  Tuti  oa 
Faotre  sexe ,  âgées  de  plus  de  cloquante  ans ,  qui  n'auront ,  à 
répoquede  l'adoption,  ni  enfants ,  ni  descendants  légitimes, 
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et  qni  auront  au  moins  quinze  [ans  de  plus  que  les  individus 
qu'elles  se  proposent  d*adopter. 

B»  141  loi  exige  que  Fadoptant  soit  âgé  de  plus  de  50  ans ,  parce  qu'il 
importe  de  ne  permettre  l'adoption  qu'à  ceux  qui  sont  parvenus  à  Tâge 
où,  ordinairement,  on  n'a  plus  Tespoir  de  devenir  père;  mais  cette 
règle  souffre  exception  dans  les  cas  prévus  par  Farticle  345. 

L'adoptant  ne  doit  avoir  ni  enfants  ni  descendants  légitimes  à 
l'époque  de  Tadoption  ;  car  celui  qui  a  des  enfants  avoués  par  la  loi 
n'a  pas  besoin  de  recourir  à  une  paternité  fictive  :  d'ailleurs,  il  ne  con- 
vient pas  que  des  parents  fassent  participer  des  étrangers  à  une  affec- 
tion qu'ils  doivent,  en  définitive ,  tout  entière  k  leurs  enfants. 

Nous  disons  à  Vépoque  de  V adoption^  parce  que  la  survenance  d'un 
enfant  légitime,  postérieure  à  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix^  ne 
détruirait  pas  l'effet  de  cet  acte;  le  droit  aurait  été  définitivement 
acquis  à  l'adopté. 

L'enfant  conçu  met  obstacle  à  l'adoption,  comme  celui  qui  existe ,  car 
il  est  réputé  né  quand  il  s'agit  de  ses  intérêts  (725  et  906)  ;  ce  qu'il  faut 
entendre  en  ce  sens  que ,  si  l'on  avait  passé  outre ,  l'efficacité  de  l'acte 
resterait  en  suspens  jusqu'au  moment  de  l'accouchement  ;  en  sorte  que 
si  Tenfant  naissait  viable ,  l'adoption  serait  non  pas  révoquée  (Tétat 
civil  ne  pouvant  être  changé  par  la  seule  volonté  de  l'homme),  mais 
nulle  de  droit  (1).  * 

On  observe ,  pour  calculer  la  durée  de  la  grossesse ,  les  règles  des 
articles  313  et  316  :  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  —  mais  h 
quelle  époque  faut-il  se  reporter?  Au  jour  de  l'inscription  sur  les  regis- 
tres (359),  selon  Proudhon ,  n«  136 ,  et  Rolland  de  Villargues,  vo  Adop- 
tion )  no  9  ;  jusque-là ,  disent  ces  auteurs,  il  n'y  a  qu'un  projet  d'adop- 
tion.— Il  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  faire  re- 
monter les  effets  de  l'adoption  au  jour  du  contrat  passé  devant  le  juge 
de  paix;  car  ce  qui  constitue  l'adoption,  c'est  le  consentement  mutuel 
des  parties  :  le  contrat  est  conditionnel ,  il  est  vrai  ;  mais,  eu  principe  , 
la  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  l'engagement 
a  été  contracté  (1179)  (2).— Ainsi ,  l'enfant  né  plus  de  300  jours  après 
l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'adoption; 
mais  il  en  détruit  les  effets  s'il  naît  avant  ce  terme. 

(1)  Valette  nir  Proadhon,  t.  2.  p.  192,  enseigne  qoe  renfant  conçu  ne  met  point  obstacle  A 
l'adoption  :  la  lot  de%  hommes,  dit-U«  doit  être  Immaable;  il  ne  saurait  dépendre  de  l'événement 
fatur  ei  incertain  de  l'accouchement  et  de  la  Tiabilllé  de  l'enfant  :  l'adoptant  n'a  point  pour 
l'enfant  conçu  l'affection  qa'tnsplrent  les  enfants  nés.  ~  Uats  celte  opinion  est  rejetée  par  tons 
les  auteurs.  Delv.,  p.  25,  n«>  5;TonlIier,  t.  2,  n»  986;  Dur.,  t.  3.  tfi  278;  Zach.,  t.  4,  p.  5;  De- 
nolombe,  no  l6. 

(2)  Dur.,  n»  278;  Del?.,  p.  99,  n»  b;  Touiller,  n«>  1004;  Grenier,  n»  25;  Dalloi,  n<»  80.  —  F09. 
cep.  Demolombe,  n»  17  :  cet  auteur  pense  que  les  disposlllona  des  arUdes  312  et  315  ont  été  i». 
troduites  dann  r Intérêt  de  la  légitimité  ;  qu'il  a'agit  dans  l'espèce  d'une  pure  question  de  fait, 
et  que  l'adoption  peut  être  nalntaaue,  bion  qa'un  enlknt  soit  survenu  A  l'adopUnt  dans  le  temps 
Intermédiaire  du  180»  au  30C«  jour.  -•  Mais  ne  acrait-cc  point  lA  livrer  le  sort  des  famlUes  A  l'ar- 
bitraire de&  tribunaui? 
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La  loi  ne  restreint  la  faculté  d'adopter  qitfea  (éveur  des  enCants  et 
des  deseendauts  légitimes;  les  enfants  naturels  reconnus  et  les  enfants 
adoptifs  ne  mettent  point  obstacle  à  l'adoption ,  quel  que  soit  leur 
nomi>re  (1). 

Uadoptant  doit  ayoir  15  ans  de  plus  que  l'adopté ,  car  il  s'agit  d'éta- 
blir une  paternité  fictive;  ce  qui  suppose  entre  les  âges  des  conlrac- 
Unis  assez  de  différence  pour  que  Tun  ait  pu  devenir  père  de  l'autre. 

—L'adoption  est-elle  Interdite  à  celai  qui  a  un  enfant  déclaré  absent ,  ou  seule- 
ment présumé  tel  ?w  L'absence  n'est  pas  assimilée  au  décès  :  un  enfant  a  existé  ; 
voici  le  ftiit  certain  ;  existe-t-ii  encore  ?  volià  le  doute  :  dans  cet  état  d'incerti- 
tade,  on  ne  sanrait  autoriser  l'adoption,  car  elle  ne  serait  que  provisoire  ;  ce  qui 
tient  à  Fétat  des  hommes  ne  doit  rien  avoir  de  précaire.  —  Nous  excepterons  le 
cas  où  les  tribunaux  auraient  sanctionné  l'adoption  sur  des  preuves  de  décès  plus 
on  moins  spécieuses  ;  en  ce  cas ,  on  appliquerait  à  l'adoption  ,  par  identité  de 
motifs,  la  règle  qui  ne  permet  d'attaquer  le  mariage  qu'autant  que  l'on  prouve 
l'existence  de  l'absent.  (Dalioz,  no  86,  Adoption.) 

Un  enfant  naturel  reconnu  peut-il  être  adopté  par  ses  père  et  mèrePw  C'est 
là  une  des  questions  les  plus  controversées  qu'ait  fait  naître  le  Code  :  Touiller , 
no  9S8,  t.  3,  et  Grenier,  no  ZS,  après  s'être  prononcés  pour  l'adoption,  ont  ensei- 
gné qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Adoption,  §  3  et  4 ,  après 
avoir  soutenu  la  négative,  s'est  prononcé  ensuite  pour  l'affirmative;  puis  il  est 
revenu  à  sa  première  opinion.  —  La  cour  de  cassation  elle-même  a  plusieurs 
fols  varié  :  après  avoir  jugé ,  le  28  avril  1841  (  Dev.,  1841 ,],  273) ,  que  le  Code 
ne  s'opposait  pas  à  l'adoption,  elle  a  rétracté  sa  doclrine  le  16  mars  1843  (Dev., 
1843,  I,  177  );  puis,  se  rétractant  de  nouveau,  elle  a  décidé,  le  1"  avril  1846 
(Dev.,  1846,  i,  273)  ,  qoc  l'adoption  était  permise.  La  question ,  comme  on  le 
voit ,  est  encore  du  domaine  de  la  controverse.  —  Voici  quelles  sont  les  raisons 
invoquées  de  part  et  d'autre. 

Pour  l'affirmative  on  raisonne  ainsi  :  sous  l'empire  du  Code ,  la  capacité  est  la 
règle,  l'Incapacité  est  l'exception  (902  et  1123).  —  Tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  est  permis;  or,  elle  garde  le  silence  sur  l'adoption  d'un  enfant  naturel.  — 
L'article  9  dn  projet ,  qui  avait  pour  but  de  l'interdire ,  a  été  supprimé.  La  dis- 
cossion  s'est  renouvelée  sur  l'article  13 ,  et,  à  cette  occasion ,  les  membres  du 
conseil  ont  manifesté,  d'une  manière  non  équivoque,  la  volonté  d'autoriser 
l'adoption  des  enfants  naturels.  (Locré,  t.  6,  p.  366.)— ll.faut  considérer  que  l'adop- 
tion est  souvent  l'unique  moyen  de  réparer  une  faute  ;  il  y  aurait  donc  im- 
prévoyance et  dureté  à  rinterdire.— Pourquoi,  en  effet,  ne  pourrait-on  conférer  à 
des  enfants  auxquels  on  est  lié  par  le  sang  les  mêmes  droits  qu'à  des  étrangers? 
Une  telle  prohibition  ne  serait  d'ailleurs  ni  politique  ni  morale,  car  eUe  aurait 
four  résultat  d'empêcher  des  reconnalssanees  d'eafants.  —  Le  Code,  disent  les 
adTcrsalres  de  ce  système ,  ne  renferme ,  H  est  vrai ,  aucun  texte  qui  frappe  de 
oolltté  l'adoption  d'un  enfant  naturel  par  ses  père  et  mère;  mais  la  nullité 
fésolie  implicitement  de  plusieurs  dispositions  du  titre  qui  nous  occupe ,  notam- 
ment des  articles  345,  346,  347,  348  et  349  :  en  elTet,  aux  termes  de  l'article  346 , 
l'enfant  qui  veut  se  donner  en  adopUon  doit  rapporter  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ;  or,  cette  condition  ne  peut  se  réaliser ,  si  les  pèro  et  mère  ont 
reconnu  l'enfant  ;  ^  suivant  l'acticle  347 ,  l'eafant  adoptif  i^oute  à  son  nom 
prepre  celui  de  l'adoptant:  l'enfant  naturel  reconnu  a  déjà  le  nom  de  son  auteur.^ 

(t)  Qnolcr,  AiloptloD,  o»  lO;  Touiller,  no  980;  Dur.,  n*  Ml;  D«l.,  ibU.,  no  86;  —  Bottrgef« 
a  frlmlre,  lo  XII,  Dev.  Pal. 
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L'article  348  déclan  qoe  l^doptlon  n'opère  pas  de  changement  de  fiimille; 
et  l'article  349  étend  à  l'adoptant  et  à  l'adopté  l'obligation  allmentafre  qai  existe 
entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère  :  ces  articles  seraient  sans  objet  par  rapport 
à  l'enfant  naturel,  s'il  pouvait  être  adopté.  —  Enûn ,  l'article  345  exige  que 
l'adoptant  ait  fourni  des  secours  à  l'adopté  pendant  six  années  an  moins  durant 
sa  minorité;  ce  qui  suppose  des  actes  libres  et  spontanés  de  bienfaisance  :  or ,  les 
père  et  mère  naturels  qui  donnent  des  secours  k  leur  enfant  ne  font  que  rem- 
plir un  devoir  rigoureux. — Ces  objections  ne  sont  pas  concluantes  :  on  doit 
distinguer,  entre  les  conditions  requises,  celles  qui  sont  essentielles,  telles  que 
l'âge,  la  non-existence  d'enfants  légitimes,  de  celles  qui  sont  accidentelles:  or, 
les  articles  346,  347 ,  348  et  349  ne  contiennent  que  des  conditions  de  la  der- 
nière sorte.—  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'article  346 ,  Il  doit  tomber  également 
devant  cette  considération,  que  la  paternité  même  est  la  meilleure  garantie  des 
sentiments  que  les  rapports  antérieurs  entre  l'adoptant  et  l'adopté  ont  dû  clmen- 
ter.—Quelques  personnes  invoquent  aussi  les  articles  338,  908  et  91i;  ces  articles, 
disent-ils,  déclarent  les  enfants  naturels  Incapables  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  attribué  au  titre  des  successions.  Cette  prohibition  deviendrait  illusoire,  s'il 
était  possible  de  lesadopter  ;  ce  serait  là  une  fraude  à  la  loi  :— raisonner  ainsi ,  c'est 
résoudre  la  question  par  une  prémisse  fort  contestable  :  il  s'agit  précisément  de  sa- 
voir si  l'enfant  naturel  a,  dans  la  succession  de  son  père  adoptif ,  les  mêmes  droits 
que  l'enfant  légitime  ;  or ,  l'adoption  a  opéré  une  luterversion  complète  dans  son 
état  :  ce  n'est  plus  l'enfant  naturel  qui  se  présente ,  c'est  une  nouvelle  personne 
Juridique;  c'est  un  enfant  adoptif  qui  veut  user  des  droits  attachés  à  ce  titre  (I}. 
A  ce  système  on  oppose  les  raisonnements  suivants  :  lo  l'adoption  serait  incom- 
patible avec  la  pos>ition  des  enfants  naturels  ;  car  elle  permettrait  d'éluder  la  dis- 
position de  l'article  908 ,  qui  les  déclare  incapables  de  recevoir  au  delà  de  ce  que 
détermine  l'article  756.  —  Cet  acte  a  produit,  dit-on,  une  interversion  com- 
plète dans  la  position  de  l'enfant  naturel  ;  c'est  comme  enfant  adoptif  qu'il  se 
présente  ;  il  y  a  eu  changement  d'état  :  erreur  ;  la  qualité  d'enfant  naturel  n'est 
pas  effacée  :  l'art.  348  déclare  que  l'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle ,  qu'il  y 
conserve  tous  ses  droits  ;  l'article  349 ,  qu'il  demeure  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations que  lui  imposait  sa  qualité;  les  articles  351  et  352  maintiennent,  en 
faveur  de  ses  héritiers,  le  droit  de  succession  :  par  conséquent,  les  enfants  et 
descendants  de  l'enfant  naturel  continuent  de  jouir  du  bénéfice  de  l'article  759; 
donc  ,  les  rapports  établis  entre  le  père  naturel  et  son  enfant  ne  sont  pas  anéantis 
par  l'adoption.  —  Suivant  Zacharis  ,  t.  4 ,  p.  7,  no  lO,  l'enfant  ne  devient  point 
par  l'adoption  une  personne  nouvelle  ;  il  joint  seulement  à  la  qualité  d'enfant 
naturel  celle  d'enfant  légitime.  Entendons-nous  :  si  l'on  veut  soutenir  que  tel  est 

(1)  Locrd  sur  les  ■rtlcles  545  et  546,  Léglal.  cIt.,  t.  5,  t  6,  p.  S64  k  570;  Grenier,  n»  55; 
Proadhon-Valette,  t.  2,  p.  217-220;  Dnrergler  lur  Touiller,  t.  i",  n»  988;  Dur.,  no  293,  t.  5; 
Zach*,  t.  4,  p.  7;  Dalloi,  t»  Adoption,  n»  116  et  luW.;  —  Caeo,  i8  février  1811;  Rouen,  12  mat 
1808;  Paris,  9  novembre  l807;  Grenoble,  28  mar^  1808, 19  décembre  1808,  27  mara  1809;  Angera, 
29  Joln  1824;  Douai,  l5 février  et  30  août  l824;  Grenoble,  lO  mara  1825;  Bordeaux,  l«r février 
1826;  Orléans,  4  mal  1832,  Dev.,  1835,  2,  26;  S.,  1833,2,  26;  Ageo,  10  avril  18ll  :  Lyon, 
6  février  1833,  Dev.,  1833,  2,  214;  Poitiers,  17  mal  1828;  Toulouse,  2  Juin  1833;  Rennea,  14  fé- 
vrier 1828.  24  mars  1828;  Rennes,  30  mars  1835,  10  Juin  1838,  Dev.,  1838,2,  491;  Paris,  13  no- 
vembre 1835,  Dev.,  1835,  2,  555  et  554;  Limoges,  14  Juin  1840,  Dal.,  no  116;  BasUa,  7  février 
1842,  DaL,  n»  116;  Bordeaui.  i«-  février  1826,  30  Janvier  1845.  Dev.,  1845,  2,  65;  Montpellier, 
M  avril  1845,  Dev.,  1845,  2,  295.  roy.  notamment  Rlom,  30  mal  1838;  Casa.,  28  avril  1841; 
Angers,  12  juillet  1844,  Dev.,  1844,  2,  509;  Pal.,  1844,  1, 28;  Dijoo,  30  mars  1644,  Dev.,  1844, 
2,  271;  PaL,  1844,  2,  28;  Rennes,  19  août  1844.  D.,  ibid.,  n»  116;  PaL,  1844,  2,  536.  Ces  arréu 
aeuis  sont  moilvéa.  Bordeaui,  30  Janvier  1845,  DaL,  1845,  2,  67;  Cass-,  l«r  avril  1846,  Dal., 
1846,  1,  81. 
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reffet  ordinaire  de  l'adoption ,  rien  de  plus  vrai  :  ainsi ,  l'enfant  ajonte  à  son 
nom  propre  celai  de  son  père  sdoptlf  ;  Il  conserve  sa  position  dans  sa  famille 
naturelle; il  acquiert  dea  droits  dans  sa  famille  adoptive,  et  s'impose  envers  elle 
certaines  obligations;- plasiears  empêchements  an  mariage ,  à  raison  de  la  parenté» 
qui  existent  dans  la  famille  naturelle,  se  trouvent  reproduits  dans  la  famille 
civile,  etc.  Mais  ce  sont  là  autant  d'arguments  contre  l'adoption  :  en  effet  comment 
appliquer  ces  principes  à  l'enfant  naturel?  tous  ne  se  trouvent-ils  point  pro- 
duits à  son  égard  par  l'effet  de  la  reconnaissance?  Comment  comprendre  que  la 
même  personne  soit  considérée ,  vis-à-vis  de  son  auteur,  comme  naturel  et  comme 
adoptif  ?  qu'elle  soit  tout  à  la  fois  capable  (3&0)  et  incapable  de  venir  comme  héri- 
tière à  la  succession  de  l'adoptant?  —  La  loi ,  dites-vous ,  garde  le  silence  ;  or,  ce 
qui^n'est  pas  défendu  est  permis.  Il  est  des  prohibitions  qui  résultent  de  la  nature 
des  choses ,  sur  lesquelles  on  n'a  pas  à  s'expliquer  (l)  :  oserait-on  admettre,  par 
exemple,  qu'après  avoir  adopté  un  enfant,  le  père  adoptif  pût  ensuite  recon- 
naître ce  même  enfant,  et  convertir  ainsi  en  lien  naturel  une  ûliatlon  légitime? 
—  La  loi  défend  de  reconnaître  les  enfants  incestueux  ou  adultérins  (2);  mais  elle 
ne  s'explique  pas,  à  leur  égard,  sur  l'adoption  :  s'ensult-il  que  ces  enfants  puissent 
être  adoptés?  —  Il  n'y  a  point  de  texte,  non  plus,  qui  prohibe  l'adoption  d'une 
femme  par  son  mari  ou  du  mari  par  sa  femme  ;  en  conclura-t-on  que  cela  est  per- 
mis? —  Voilà  où  nous  conduirait  ce  système  d'Interversion  dans  la  qualité  de 
l'enfant;  or,  la  loi  n'a  pas  dû  s'expliquer  sur  l'impossible  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
Incapacité  ;  il  s'agit  d'une  Impossibilité  absolue  et  substantielle ,  d'une  impossibi- 
lité Inhérente  au  caractère  de  l'adoption ,  et  qui  n'avait  pas  besoin  d'être  écrite.— 
D'ailleurs,  comment  appliquer  à  l'enfant  naturel  reconnu  les  art.  345,  346, 
347 ,  348,  349,  361, 758  et  930,  dispositions  qui  prescrivent  des  conditions  qu'il 
ne  pourrait  évidemment  remplir,  qui  entraîneraient  des  résultats  que  la  re- 
connaissance a  déjà  produits ,  ou  qui  auraient  pour  effet  de  les  soustraire  à  cer- 
taines incapacités  d'ordre  public  (908  et  911). 

On  Invoque  l'autorité  du  droit  romain  :  mais  qui  ne  sait  qn'il  n'existait, 
sous  cette  législation ,  d'autre  source  de  parenté  civile  que  les  justes  noces  et 
l'adoption ,  et  que  cette  parenté  se  brisait  elle-même  par  l'émancipation  :  les  en- 
bnts  naturels,  liberi  naturaies ,  et  les  enfants  émancipés ,  ne  se  trouvant  pas 
dans  la  famille ,  11  était  conséquent  de  décider  qu'on  pouvait  les  adopter.  Dans 
notre  droit  français,  les  règles  sont  toutes  différentes  :  l'enfant  naturel  reconnu 
tient  à  l'auteur  de  cette  reconnaissance  par  des  liens  qui  se  rapprochent ,  sous 
beaucoup  de  rapports,  de  ceux  que  produit  la  ûliatlon  légitime  (  v.  art.  158  et  383, 
756  et  766).— Quant  à  l'enfant  émancipé ,  Il  ne  sort  pas  de  sa  famille  :  on  ne  sau- 
rait donc  établir  sur  ce  point  d'analogie  entre  le  droit  romain  et  le  droit  français. 
—  Jetons  les  yeux  sur  les  discussions  au  conseil  d'État  ;  examinons  les  travaux 
de  notre  titre  :  Ils  ont  subi  deux  phases  bien  distinctes  :  la  discussion  s'ouvrit 
le  C  frimaire  an  X  (27  novembre  1801).  Plusieurs  projets  furent  successivement 
présentés  et  abandonnés  :  le  système  de  l'adoption  romaine  proposé  sembla  réunir 
la  majorité  des  suffrages.  —  C'est  alors  que  fut  proposé  et  rejeté  un  article  qui 
avait  pour  objet  d'interdire  l'adoption  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  l'auteur 
de  Ja  reconnaissance.  Ce  rejet  devait  avoir  lieu ,  dès  le  moment  où  l'on  admet- 
tait le  principe  de  la  législation  romaine.  —  La  discussion  resta  suspendue  pen- 
dant 11  mois  :  le  27  brumaire  an  XI,  elle  fut  reprise;  des  règles  toutes  nonvelles, 
plus  en  rapport  avec  nos  mceurs,  fixèrent  l'attention  du  conseil  d'Ëtat  ;  ces  prlo- 
eipes  nous  régissent  aujourd'hui  :  mais  il  résulte  de  la  discussion  que,  loin  d'avoir 

(1)  Parla,  11  TenldM  an  Xlt;  S.,  1804,  1, 115,  Dev.  IPaL 
(S)  Parlt,  14  Tentdse  an XII;  S.,  1804,  t,  145,  Der.  Pal. 
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entendu  adopter  le  système  de  l'adoption  des  enfants  natnrels,  les^tédacteun  du 
Coderont  rejeté.—En  elTet,  M.  Treilhard  répondit  ainsi,  dans  la  séance  du  27  bm- 
maire  an  XI ,  à  ceux  qui  voyaient  dans  l'adoption  un  moyen  de  masquer  des 
avantages  illicites  :  «  Si  les  enfants  sont  reconnus,  t7«  ne  peuvent  ètreadoptét; 
»  s'iis  ne  le  sont  pas ,  leur  origine  est  incertaine.  »  (Fenet,  t.  10,  p.  322.) 

Ces  considérations  tirées  soit  des  textes ,  soit  de  Tesprit  de  la  loi ,  démontrent, 
quoiqu'il  n'existe  point  de  disposition  explicite  à  cet  égard,  rincompatiblllté 
absolue  des  qualités  d'enfant  naturel  et  d'enfant  adoptif.  —  L'adoption  ,  nous  le 
répétons,  a  pour  objet  final  et  prédominant  de  créer  entre  deux  personnes  des 
rapports  de  paternité  et  de  filiation;  cet  effet  résulte  de  la  reconnaissance: 
donc,  elle  est  non-seulement  inutile,  mais  encore  impossible,  puisque  son  but 
essentiel  se  trouve  atteint.  —  Vainement  objectera-t-oo  qu'une  telle  conséquence 
aurait  pour  résultat  de  détourner  des  reconnaissances  d'enfants ,  but  essentiel- 
lement moral  :  n'est-il  pas  aussi  moral  de  protéger  l'honneur  des  familles  et  la 
sainteté  du  lien  conjugal  ?  Certes ,  la  balance  n'est  pas  égale  :  les  garanties  essen- 
tielles de  l'ordre  social  doivent  l'emporter  sur  toute  autre  considération. —  L'adop- 
tion serait  ici  une  véritable  légitimation  ;  or,  la  loi  ne  se  départit  de  sa  rigueur 
contre  les  enfants  naturels,  qu'en  faveur  du  mariage  et  sous  certaines  conditions  (I). 

Feut-H)n  adopter  un  enfant  Incestueux  ou  adultérin  dont  l'état  se  trouve  légale- 
ment constaté  ?»«#  D'une  part,  on  dît  que  la  loi  ne  s'y  oppose  pas;  qu'à  la  vérité. 
Us  ne  peuvent  être  légitimés ,  mais  qu'il  y  a  une  énorme  dllTérence  entre  la  légl* 
timation,  qui  place  un  enfant  naturel  sur  la  même  ligne  que  les  enfants  légitimes» 
et  l'adoption,  qui  ne  crée  de  rapports  qu'entre  l'adopté  et  l'adoptant  (2).  w  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  raisons  invoquées  contre  l'adoption  des  enfants  naturels  se  re- 
présentent avec  plus  de  force  encore  lorsqu'il  s'agit  des  enfants  incestueux  ou 
adultérins ,  puisque  ces  enfants  ne  peuvent  devenir  légitimes.  D'ailleurs ,  des 
considérations  de  morale  publique  se  présentent.  (Dal.,  no  i  is,  p.  310,  et  no  129 , 
p.  312  ;  —  Cass.,  13  juillet  1826  ;  Nancy ,  18  août  1814 ,  Pal.  Dev.]  —  Voyei  la 
question  précédente. 

L'interdiction  légale  ou  judiciaire  forme-t-elle  un  empêchement  à  l'adop- 
tion? w  L'interdiction  légale,  dit  Demolombe,  no  49,  t.  6;  no  192  ,  t.  l*';  no*  I29 
et  130 ,  t.  3,  s'applique  surtout  aux  actes  concernant  le  patrimoine  ;  «  n'est  pas 
entré  dans  l'intention  du  législateur  de  créer  une  incapacité.  •—  Quant  à  l'inter- 
diction judiciaire,  elle  ne  prive  pas  l'Individu  qui  en  est  frappé  de  l'exercice  de 
ses  facultés  essentiellement  personnelles  :  ces  deux  causes  de  privation  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  n'empêchent  pas  le  mariage  ;  pourquoi  fbrmeralent-elles 
obstacle  à  l'adoption  ?  L'identité  est  incontestable.  >m  Cette  Interprétation  nous 
parait  contraire  à  l'esprit  des  articles  29  du  Code  pénal  et  489  du  Code  civil  ;  elle 
est  rejetée  par  l'unanimité  des  auteurs.  (Zach.,  U  4 ,  p.  41;  lx>iseao,p.  4S7  et 
488;  Favard,  Rép.,  vo  Reconn.  d'enfants,  sect.  1^*,$  l^r,  n«  4.) 

(1)  MalIevlUe,  t  1*',  p.  ^}^  f%  m\w.\  ToulUer,  no  988  (cet  antev  avait  adopté  l'opinion  con- 
traire; il  s'est  rétracté)  ;  DeU.,  p.  99,  na.l,  et  p.  tOS,  n*  5;  MerUn,  t<»  Adoption)  S  S  et  4  (cet 
auteur,  de  même  que  TouUler,  abandonne  éfalament  l'opinion  contraire,  qu'il  avait  aoatoooe).^— 
Ctiabot,  Sncc,  sur  l'arlicle  756,  n<»  54;  Loiseau,  App.  ata  enfanta  nauirtb»  p.  tO»p.  S45et 
anlT.;  Favard,  v«  Adoption,  sect.  lr«,  S  ^"%  n^i;  Oemolombe,  n««  50  et  sol?.;  Bacyclfl#,, 
vf^  Si  et  ottlT.;  Magnin,  De»  mlnorttéa,  no  t62;  —  Parts,  15  fferminal  an  Xlli  Vîmes,  ftluvIAoe 
aaZIlL  18  fior4âlet  S  prairial  an  Xtl;  Pau,  {•*  ml  1826,  D..  1828,  2.  240;  S.,  1827,  1  210; 
D,,  1827, 2,  239;  Botrfoi,  22  mars  I8S0;  D„  1889, 2,  282;  S..  1830,  2,  163;  Anfera^  21  mai  1859, 
De?.,  1339, 2,  401;  Casa.,  16 mare  1843,  D.,  ibid,,  v»  117.  —  M.  Beneeh,  profeiaenr  A  laflicalté 
^a  Tonloose ,  s'est  livré  à  an  examen  approfondi  de  catte  question  et  Fa  réaoloe  négatlTemeo^. 

(2)  Zacli.,  p.  9;  —  Ronen,  15  renier  1848,  Dev,  M. 
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Ub  étranger  peat-il  adopter  oa  être  adapté  ?>m  Trois  systèmes  se  sont  élevés 
Mr  cette  question  < 

Premier  sy eiémé  ;  L'adoption  ne  produit  aucun  changement ,  ni  dans  la 
funlUe  ni  dans  la  nationalité  :  elle  a  pour  sent  effet  de  conrérer  à  I*ndopté 
la  nom  de  l'adoptant ,  et  de  lui  donner  des  droits  à  sa  succession;  rien  ne  s'op-» 
pose,  dès  lors,  à  ce  qu'elle  s'accomplisse  entre  un  Français  et  un  étranger.  (Zach.» 
1. 4 ,  p.  6  ;  Valette  sur  Proudfaon ,  t.  l«r,  p.  177.  ) 

Deuxième  epttème  :  La  qualité  de  Français  est  nécessaire  pour  adopter  ;  elle  ne 
l'est  pas  pour  être  adopté.  ->  Circonscrire  ainsi  le  choix  de  l'adoptant,  ne  serait- 
ce  pas  aller  contre  le  but  de  la  loi ,  qui  est  de  consoler  ce  dernier  du  malheur  de 
B'aTOir  point  d'enfants  ou  de  les  avoir  perdus?  — D'aiiieurs,  on  trouve  dans  les 
tates  de  puissants  arguments  :  sans  parier  de  l'expression  générique  indifyidu 
«mplojée  dans  l'article  346,  nous  ferons  remarquer  que  cet  article  autorise  l'a- 
doption rémunéra  toi  re,  sans  distinguer  si  le  service  a  été  rendu  par  un  Français  ou 
par  un  étranger  :  dans  ce  dernier  cas  ,  on  peut  même  aller  jusqu'à  dire  que  le 
service  est  d'autant  plus  méritoire.  —  L'article  361 ,  qui  pose  le  principe  de  la 
tutelle  ofllciense,  n'interdit  pas  au  tuteur  de  se  charger  d'un  enfant  recueilli 
4ansun  hospice  :  or ,  ne  ponrraiMl  pas  arriver  que  cet  enfant  fût  issu  de  parents 
étrangers?  en  quoi  cette  adoption  pourrait-elle  léser  la  société?  —  L'adopté  ne 
éavient  pas  Français;  il  n'acqniert  même  aucun  droit  dans  la  famille  de  l'adop- 
tant.—  Enfin,  la  loi  du  14  Juillet  1819,  en  accordant  aux  étrangers  le  droit  de 
saecéder  en  France ,  efïace  implicitement  toute  dif^tinctlon,  en  ce  qui  concerne  le 
Bode  de  transmission  des  biens,  entre  les  Français  et  les  étrangers  (i). 

Troisième  système  •*  L'adoptant  et  l'adopté  doivent  être  Français.  —Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  simple  institution  contractuelle,  d'un  droit  de  successlbilité,  mais 
d'une  transmission  de  nom,  d'un  changement  de  condition,  d'une  moriiQcatlon 
dans  l'état  de  la  personne  :  aussi  verrons-nous  que  les  formes  de  l'adoption  diffè- 
rent essentiellement  de  celles  qui  sont  requises  pour  les  contrats  ordinaires;  que 
rade  dressé  devant  le  Juge  de  paix,  et  l'arrêt  qui  l'homologue,  doivent  être 
inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.— Enfin, 'tel  est  le  caractère  de  cette  fiction 
légale,  que  le  code  pénal  prononce  la  peine  du  parricide  contre  l'adopté,  s'il 
attente  aux  jours  de  son  père  adoptif.— Ces  considérations  nous  démontrent  qu'il 
faut  rattacher  la  question  non  à  la  transmission  des  biens ,  mais  à  l'état  des  per- 
sonnes; qu'il  serait  subversif  de  l'ordre  social,  d'admettre  que  de  simples  partl- 
anllers  pussent,  au  moyen  de  l'adoption  ,  conférer  en  quelque  sorte  à  un  étranger 
la  qualité  de  Français,  et  cela  sans  l'intervention  de  l'autorité  publique  (2).  — Ce 
système ,  auquel  nous  nous  rangeons  ,  est  généralement  admis. 

Tout  le  monde  tombe  d'accord  qu'un  prêtre  catholique  peut  être  adopté  :  mais 
peal-il  adopter ?w Cette  question  est  fort  controversée.  Pour  la  négative,  on  dit  t 
Fadoptlon  imite  la  nature;  elle  est  l'Image  de  la  paternité  et  de  la  filiation  légi- 
time ;  donc  ceux  auxquels  Je  mariage  est  interdit  ne  peuvent  adopter. —  Les  canons 
de  rËglise,  11  est  vrai,  n'interdisent  pas  formellement  l'adoption  aux  prêtres; 
mais  cette  prohibition  résulte  de  leur  esprit  :  il  Importe,  en  effet,  qu'un  prêtre 
soit  libre  de  tont  embarras ,  de  toute  sollicitude  pour  le  temporel  ;  qu'il  ne 
poisse  pas  être  détourné  de  sa  mission  de  dévoûment  absolu  et  d'abnégation  par 
les  affections  du  foyer  domestique.  —  La  possibilité  d'avoir  des  enfants,  ne  fût-ce 

(1)  NlBCs,  7  Joln  18ie.  D.,  1826,  S,  S99. 

{!)  Oor.,  nfi  287:  Proadboa,  t.  X,  p.  123;  DelT..  p.  102,  no  1;  Mcrlia.  Qaeit.,  yo  AdopUoo,  $  2; 
BsaiotoiDbe»  n«  48,  t.  6;  a»  245. 1. 1"';  Zacb.,  t.  4,  p.  6,  n»  10;  Encjciop.  du  droit,  n»  Si;  — 
04mi,  si  Janirl«t  1824;  Ca».,  5  août  1825,  D.,  1825, 1,  281;  22  novembre  1825.  S.,  t828,  1,  UZ; 
D.»  inS.  i,  7;  7ialn  1826,  S.,  1826,  1,  850;  D.»  1825,  1,  299;  5  août  1823,  Dev.  Pal.;  AU,  IT 
arrtli8St,D.,  1832,  %  112. 


196  TITRB  8.  —  CVAPITBB  f.  —  SBCTION  1**. 

qne  dans  l'ordre  cWil ,  pourrait  éTeilter  en  Ini  des  passions  qoi  seraient  restées 
Inconnues  si  la  perspectiYe  d'une  adoption  n'était  Tenue  les  fomenter.—  Ajoutons 
que  les  code»  sarde  (art.  88),  bavarois  (art.  10),  autrichien  (art.  179-182)  et 
prussien  (art.  668-671  )  contiennent  à  cet  égard  des  dispositions  formelles  (1).  w» 
L'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  doctrine  et  dans  la  Jurisprudence  :  Il  £int, 
en  effet ,  restreindre  dans  .de  Justes  limites  cette  maxime  légaie  qne  l'adoptioo 
Imite  la  nature;  elle  n'est  pas  vraie  en  tous  points  :  l'adoption  est-elle  Interdite 
«ux  célibataires?  Un  époux  ne  peut-il  pas  adopter  sans  que  son  conjoint  adopte? 
Dans  l'adoption  rémooératolre,  ne  peut-il  pas  arriver  qu'il  n'y  ait  que  peu  de 
différence  entre  l'âge  de  l'adopté  et  celui  de  l'adoptant  P  —  Un  prêtre ,  dit-on ,  ne 
peut  adopter,  car  11  est  incapable  de  se  marier.  Étrange  conclusion  :  l'adoption 
n'est  point  Timage  du  mariage,  mais  bien  celle  de  la  paternité;  or,  les  prêtres 
catholiques  peuvent  avoir  des  enfants  légitimes  :  l'ËglIse ,  en  effet ,  ne  refuse  pas 
l'ordination  à  un  homme  veuf;  donc,  la  fiction  qui  lui  donne  des  enfants  n'est  pas 
contraire  à  la  vérité.  —  Mais,  dit-on  ,  si  les  ordres  peuvent  être  conférés  à  celui 
qui  a  des  enfanta,  toujours  est-Il  qu'il  ne  peut  en  avoir  après  son  entrée  dans  le 
sacerdoce.  Cet  argument  ne  touche  en  rien  au  principe  de  rincompatlbilité 
de  la  prêtrise  avec  la  paternité  légitime  ;  car  la  loi  civile  ne  met  aucun  obstacle  à 
ce  qu'un  prêtre  puisse  adopter.— Cette  faculté  lui  est-elle  interdite  par  les  canons 
de  l'Église?  Pas  davantage;  ils  gardent  sur  ce  point  un  silence  absolu.— L'arche- 
vêque de  Paris ,  en  effet,  s'exprimait  ainsi  dans  une  lettre  du  2  septembre  1841  : 
«  Aucune  décision  du  droit  canon  ne  peut  faire  déclarer  Invalide  un  acte  d'adop- 
>  tion  contracté  par  un  prêtre,  bien  qu'on  pareil  acte  soit  certainement  opposé  à 
»  l'esprit  de  l'Église. «—Nous  comprenons  que  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline 
ecclésiastique ,  et  de  conserver  dans  son  intégrité  le  caractère  sacerdotal ,  puisse 
motiver,  de  la  part  des  chefs  de  l'Église,  des  règlements  prohibitifs  de  l'adoption. — 
Nous  comprenons  même  que  la  prudence  doive  conseiller  au  Juge  de  répondre  à 
la  demande  du  prêtre  par  la  formule  de  la  loi  :  Il  n'y  a  point  lieu  à  Vadopiion.'^ 
Mais  toujours  est-il  qu'on  ne  trouve,  ni  dans  le  droit  canonique,  ni  dans  le  droit 
civil,  aucune  disposition  qui  frappe  de  nullité  l'adoption  une  fols  consommée  (2). 
—  L'empêchement  ne  peut  être  que  prohibitif. 

344 — THul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par 
deax  époux. 

Hors  le  cas  de  Tarticle  366 ,  nul  époux  ne  peut  adopter 
qu'avec  le  consentement  de  l'antre  conjoint. 

=s  L'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  s*opposenl  à  ce  qu'un  enfant 
soit  adopté  par  plusieurs  personnes,  même  à  titre  rémunéra toire  r 
d*une  part,  en  effet,  le  caractère  des  relations  que  l'adoption  fait 
naître  pourrait  soulever  des  rivalités  et  des  conflits  souvenldéptorables; 
d'ailleurs,  on  ne  comprendrait  pas  que  Tadopté  pût  prendre  le  nom  de 
différentes  personnes  (3).— D'autre  part,  il  ne  conviendrait  pas,  si  les 
adoptants  étaient  de  sexe  différent,  que  l'adopté  eût  son  père  adoptif 
dans  une  famille  et  sa  mère  adoptive  dans  une  autre. 

(1)  Oar.,  no  286;  Delv.,  p.  95,  n»  t;  Eocyclop.,  n»  26. 

(2)  Valette  sur  Proadhoo,  t.  2,  p.  224;  Demolombe,  n^  54  et  55;  Revue  de  légtslâtkw  et  d« 
Jnrbprndence,  t.  21,  p.  507;  Dtl.,  ibtd.,  noi  99  etsuW.;— Caat.,  26  noTembre  1844,  Oev.,  184^ 
1,  801;  Pal.,  1844,  2,  577.  roy.  anad  Paris,  19  février  1842,  Pal.,  1842,  1,  282:  cette  covr 
n'avait  pas  résolu  la  question  en  principe. 

(3)  Prottdtaon- Valette,  t.  2,  p.  198  et  199;  Demolombe,  n«  70;  Dal..  U9 108;  Encjelop.,  a* 47» 
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Par  exception,  deux  époux  peuvent  adopter  un  enfant;  maïs  alors 
l'inconvénient  disparait  :  deux  époux  ne  forment,  aux  yeux  de  la 
morale,  qu'une  seule  et  même  personne;  —  ils  peuvent  adopter  soit  si- 
multanément ,  soit  successivement. 

Si  la  personne  qui  se  propose  d*adopter  est  mariée,  elle  doit  obtenir 
le  consentement  de  son  conjoint  :  l'adoption  pourrait  soulever,  dans  le 
oœur  de  ce  dernier,  des  susceptibilités  et  même  des  répugnances ,  ou  le 
blesser  gravement  dans  ses  intérêts  pécuniaires  (349,350,  767).  Or,  il 
importe  d'éviter  toutes  causes  de  désunion  dans  le  mariage.  Ce  sont  là 
des  appréciations  toutes  personnelles. 

Nous  déciderons,  par  suite:  que  le  consentement  du  mari,  lorsque 
^estla  femme  qui  veut  adopter,  ne  peut  être  suppléé  par  Tautorisation 
de  justice  (1). —  Au  surplus,  en  donnant  son  consentement,  le  conjoint 
n'adopte  pas;  il  ne  s'impose  même  aucune  obligation  envers  l'enfant; 
les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  la  succession  de  l'adoptant,  par 
exemple,  en  vertu  d'une  institution  contractuelle  (1093),  ne  souffrent 
aucune  atteinte. 

La  forme  du  consentement  n'est  pas  déterminée  :  mais  évidemment, 
hors  le  cas  où  le  conjoint  serait  intervenu  au  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix, on  doit  observer  ici,  par  analogie ,  les  règles  duchapitre  4, 
«u  litre  du  mariage  :  ainsi,  pour  le  consentement  exprès,  il  faut  un  acte 
public,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  36  pour  les 
actes  de  l'état  civil  en  général  ;  mais  le  consentement  peut  être  tacite  (3). 

L'adoption  testamentaire  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du 
conjoint,  parce  qu'elle  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution 
do  mariage ,  et,  par  conséquent,  à  une  époque  où  il  n'aura  plus  intérêt 
a  s*y  opposer. 

Observons,  en  terminant,  qu'un  individu  peut  avoir  plusieurs  en- 
fants adoptifs  :  la  loi  interdit  seulement  l'adoption  d'une  personne  par 
plusieurs. 

—  Le  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  est-il  nécessaire,  lorsqae  lea 
éponx  Ébnt  séparés  de  corps  Pvv  Bien  qu'on  n'ait  pins  à  craindre,  en  ce  cas,  de 
Jeter  le  trouble  dans  le  ménage,  le  conjoint  peut  se  trouver  gravement  lésé  dans 
«6B  intérêts  pécuniaires,  par  suite  de  Padoption.  —  Au  surplus ,  le  texte  de  l'ar^ 
tiele  444  est  absolu;  11  ne  distingue  pas.  (Demolombe,  n»  2e.) 

S4B — Le  faculté  d'adopter  ne  pourra  élre  exercée  qu'envers 
l'iodivida  à  qni  Ton  aora,  dang  sa  minorité  et  pendant  six 
ans  an  moins,  fonmi  des  secours  et  donné  des  soins  non  in- 
terrompus, on  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant^ 
soit  dans  an  combat ,  soit  en  le  retirant  des  flammes  on  des 
flots. 

(I)  DclT.»  p.  M,  no  6.  —  L'oplofoa  coDtratn  ot  MVltiMM  ptr  D«r.,  do  MS,  «t  Otl.,  no  tlOt 
m  9mr^ÊÊ^,  élttat  cas  •aiMn,  l'Mtorliattoo  d«  jntUcc  ne  pourrait-elle  «nppléer   Ici  tu  ooik 
iMC  da  Bari  t  L'arllcle  219  d6  diftlagne  pat  :  la  flmiBe  ne  octM  pat  de  porter  le  nom  d» 
irl.  —  Noos  répondrons  toqjoors  que  l'adopttoa  ponrralt  Aire  one  caoïe  de  trouble  dam  la 


0)  DaL,  IMC,  SM  88  et  106;  Dnr.,  B»  S90. 
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Il  suffira ,  dans  oe  deuxième  cas ,  que  Tadoptant  soit  ma- 
jeur ,  plus  âgé  que  l'adopté ,  sans  enfants  ai  descendants  légi- 
times ;  et ,  sïl  est  marié ,  que  sou  conjoint  consente  à 
l'adoption. 

=  Lessii  années  d'épreuves  requises  pour  radoplioa  ordinaire  ont 
pour  but  de  cimenter  entre  l'adoptant  et  Tadopté  les  sentiments  qui  doi- 
Tent  répondre  au  titre  de  père  et  d^enfant,  et  de  garantir  que  Tadoptani 
agit  avec  maturité,  qu'il  est  animé  d'une  arfeclion  réelle  pour  l'enfant^ 
qu'il  ne  cède  pas  à  un  mouvement  passager  :  les  magistrats  sont  ap- 
préciateurs du  caractère  des  soins  donnés  et  de  leur  durée  (i). 

Le  but  que  l'adoptant  a  pu  se  proposer,|en  exerçant  cet  acte  de  bien- 
faisance, importe  fort  peu  :  la  loi  exige  seulement  qu'il  ait  agi  sponta- 
nément, nul lo  jure  cogente. 

L'adoption  rémunératoire  est  instituée  pour  laisser  a  la  reconnais- 
sance un  moyen  de  se  manirester ,  et  encourager  aux  grandes  et  belles 
actions. — On  s'accorde  à  reconnaître  que  celte  disposition  de  l'article  34S 
est  purement  éuoncialive,  et  qu'il  faut  l'étendre  à  tous  les  cas  ou  un 
individu  aurait,  en  exposant  sa  vie,  sauvé  celle  d'une  autre  personne  (2)^ 
que  le  législateur  donne  seulement  ici  quelques  exemples. 

L'adoptant  est  dispensé,  pour  l'adoption  rémunératoire,  de  plusieurs 
conditions  requises  pour  l'adoption  ordinaire.  {V.  suprà,  p.  187.) 

Quant  à  l'adopté ,  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions  voulues  pour 
l'adoption  ordinaire ,  môme  à  la  règle  de  l'article  344, 1"  alinéa.  (Va- 
lette et  Proudlion /p.  198.) 

—  Six  années  de  tutelle  doivent-elles  compter  pour  l'adoption  Pw  Les  uns  se 
prononcent  d'une  manière  absolue  pour  la  négative  :  le  bienfait,  dlBent-ila ,  doit 
être  essentlenement  libre  ;  or,  la  tutelle  est  une  charge  obligatoire.  >m  11  faut 
distinguer,  disent  les  autres  :  le  temps  de  la  tutelle  doit  compter ,  si  le  tuteur  • 
des  excuses;  secùs  dans  le  coaira^re.  (Uelv.,  p.  99.  n»  4.}iNToot  dépend,  selon 
Dous,  de  l'importance  des  secours  et  de  la  nature  des  services  rendus  ;  le  tribunal 
en  est  appréciateur  tt). 

L'article  345,  avons-noas  dtt,  n'est  pas  limitatif;  mais  poDmit««n  aUer  Jns^ 
qu'à  prétendre  que  les  soins  donnés  par  na  médecin,  à  ane  personne  atteinte 
d'une  maladie  contagieuse,  motiveraient  suffisamment  i'adopUon  rémunératoire  r 
i«v  La  lot ,  disent  quelques  auteurs,  détermine  \fi  genre  de  dangers  que  fadopl^ 
doit  avoir  couru  :  elle  ex4ge  qu'il  altsaavéb  vie  ft^Vadopté,  soit  davs  un  eomtto/» 
«oit  en  le  TtilT&ni  des  flammes  ou  des  flou  :  M  s'agit  d'une  règle  exorbitante;  par 
conséquent,  il  faut  l'interpréter  restrictivement  (4).  w  On  répond  avec  raison 
4|ue  l'article  346  parle  des  combats,  des  flammes  et  des  flots  par  forme  d'exem- 
ple; que  le  législateur  s'est  nolqueoiant  proposé  de  déterminer  l'impertance 
des  services  rendus  et  la  gravité  du  danger  que  l'adopté  doit  avoir  couru;  fp'll 

(I)  Orenoftle,  2t  mars  «849;  Xféï.,  t^  HSV  et  M. 

(t)  Dur.,  no  tU;  DeW.,  p.  M,  ii«>7;  G^fc&ler,  ÀdofpUon,  **•  partie,  «o  9;  VrttW»  w Proatfc<>» 
t.  !•»,  p.  197;  DVTergfersar  Tonnier,  t.  î,  n»  989;  Encyelop.,  »•  48;  Demolombe,  tto  89;  •"-*- 
p.  SeO.— roy.  cep.  ToQtUer,  no  989;  Locré,  p.  S98.  t.  S. 

(S)  Demolombe,  n*  25;  Eoeyclop.,  n»  24;  Dal.,  ibid.^  no  90. 

(4)  DeW.,  p.  95,  û*  7;  Zacb.,  t.  4,  p.  25;  Dal.,  ibid.,  n»  9M4. 
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est  dans  son  esprit  de  récompenser  tout  acte  de  dévoûraent  qui  réunît  ces  deux 
caractères  :  péril  de  la  vie  pour  l'adoptant  et  danger  pour  l'adopté. 

Toatefbis,  il  font  supposer  que  les  services  ont  été  rendus  par  un  pur  sentiment 
de  générosité,  indépendamment  de  tout  devoir  imposé  par  la  profession  :  noos 
n'irons  pas  Jusqu'à  prétendre  que  le  médecin  qui  aurait  donné  des  soins  à  une 
personne  atteinte  d'une  maladie  contagieuse,  se  trouverait  nécessairement  daoB 
le  cas  de  Tadoptlon  rémunératoire.  —  Le  danger,  pour  donner  lieu  à  l'adoption 
rémnnératoire,  doit  être  patent,  manifeste,  visible  :  dans  l'espèce,  il  n'aurait 
pas  ce  caractère.  (Dur.,  n»  284  ;  Encyclopédie,  no  49  ;  Demolombe,  no  60.  ) 

Suivant  Dalloz  (  v.  Adoption ,  no  94  ) ,  l'adoption  rémunératoire  pourrait  avoir 
lien  même  en  faveur  de  l'avocat  qui  aurait ,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires ,  sauvé  son  client  d'une  accusation  capitale,  en  exposant  sa  vie  par  la  pré- 
sentation de  la  défense.wMals  ce  que  nous  avons  décidé  relativement  au  médecin  , 
doit  s'appliquer  à  fortiori  à  l'avocat  :  l'adoption  rémunératoire  n'est  autorisée 
que  pour  des  actes  de  dévoûment  non  commandés  par  le  devoir.  (Demolomèe, 
no  61.) 


CondUiont  requises  pour  être  adopté. 

%k% — L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'adopté ,  ayant  encore  ses  père  et 
mère»  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa  viogt-cinquième 
année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  oonsentement  donné  à 
l'adoption  par  ses  père  et  mère  ou  par  le  survivant;  et  s'il 
est  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  de  requérir  leur  conseil. 

«»La  loi  exige  que  l'adopté  soit  majeur,  c'est-à-dire,  qn*i1  aitaccom* 
pllsa  21*  année  ;  parce  que  Tadoption  impose  aux  parties  des  obligations 
réciproques.  —  S*il  ne  peut  représenter  son  acte  de  naissance,  on  doit 
Tadmettre  \  produire  un  acte  de  notoriété ,  conformément  à  ce  qui  est 
établi  par  les  articles  70  et 71.  f Demolombe,  no  32.) 

Lorsqu'il  n^a  pas  encore  accompli  sa  26«  année,  il  doit  même  obtenir 
le  consentement  de  ses  père  et  mère  :  sous  ce  rapport ,  Tadoption  a  de 
l'analogie  avec  le  mariage» 

Maison  signale  les  différences  suivantes  : 

1«  Pour  le  mariage,  le  consentement  du  père  suffit,  en  cas  de  dissen- 
timent. ^  Pour  l'adoption ,  la  volonté  do  père  et  celle  de  la  mère  sont 
nécessaires. 

Néanmoitfs ,  si  le  père  ou  la  mère  se  trouvait,  par  une  cause  quel- 
conque, dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  nous  pensons 
q«e  le  consentement  de  l'autre  suffirait.  (Arg.  des  articles  169,  ifiO 
et  156.) 

3«  Les  filles  peuvent,  \  l'âge  de  21  ans  accomplis,  contracter  ma- 
riage, lors  même  qu'elles  n'ont  pas  obtenu  le  cooseolement  de  leurs 
père  et  mère.^^-£a  SMlière  d'adoplioB ,  leur  minorité  se  prolonge  jus- 
qu'à l'Age  de  25  ans  accomplis  :  la  loi  ne  distingue  pas. 
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9^  En  cas  de  décès  des  père  et  mère ,  on  exige,  pour  le  mariage,  le 
consentement  des  ascendants. — Quand  il  s*agit  de  l'adoption ,  cela  n'est 
pas  nécessaire  :  si  les  père  et  mère  sont  décédés ,  Tadopté  n*a  besoin 
du  consentement  de  personne. 

4*  Si  les  père  et  mère  refusent  leur  consentement,  les  hommes  sont 
tenus ,  de  25  b  80  ans  accomplis,  et  les  femmes  de  21  à  25  ans ,  pour 
contracter  mariage^  de  leurfaire  trois  soumissions  respectueuses. — Pour 
l'adoption,  un  seul  acte  respectueux  suffit:  un  mois  après  la  notifica- 
tion de  cet  acte,  il  peut  être  passé  outre.— Quant  a  la  forme  de  Tacte 
respectueux ,  on  doit ,  selon  nous ,  observer  les  règles  établies  au  titre 
du  mariage. 

Ces  différences  entre  l'adoption  etie  mariage  ont  pour  cause  la  faveur 
toute  exceptionnelle  accordée  à  ce  dernier  contrat  ;  faveur  que  l'adop- 
tion ne  mérite  pas  au  même  degré  (t). 

—  L'époQx  qai  veut  se  donner  en  adoption  doit-il  obtenir  le  consentement  de 
son  conjoint ?>M  Delvincourt,  p.  09 ,  no  i8 ,  se  prononce  d'une  manière  abaoloe 
pour  l'affirmative  :  Lorsque  c'est  la  femme  qui  doit  être  adoptée ,  le  principe  de 
l'autorité  maritale,  dit-il,  ne  permet  pas  qu'il  en  soit  autrement;  lorsque  c'est 
le  mari ,  il  semble  convenable  qu'il  ne  puisse  forcer  sa  femme  à  prendre 
un  nom  autre  que  celui  qu'elle  a  porté  jusqu'alors.vwDoranton,  no  292,  profease 
une  opinion  tout  opposée  :  il  pense  que  l'adopté  (bomme  ou  femme}  n'a  pas 
besoin  du  consentement  de  son  conjoint  :  la  lot ,  en  effet,  ne  le  prescrit  point;  elle 
exige  seulement ,  si  l'adopté  n'a  pas  25  ans  accomplis,  qu'il  obtienne  le  con- 
sentement de  ses  père  et  mère,  ou  du  survivant.  (  f^  aussi  Encyclop.,  n<>  29.)w 
Ces  deux  opinions  nous  paraissent  trop  absolues  :  on  ne  saurait  admettre  que  la 
femme ,  qui  ne  peut ,  sans  Tautorlsation  de  son  mari  ,  recevoir  directement 
d'un  tiers  la  moindre  libéralité,  ni  contracter  la  moindre  obligation,  pût 
disposer  ainsi  de  sa  personne;  la  morale  et  l'ordre  public  s'y  opposent.  —  Mais 
nous  ne  voyons  point  pourquoi  le  mari  serait  tenu  d'obtenir  le  consentement  de 
sa  femme  pour  être  adopté  :  les  mêmes  raisons  ne  se  présentent  plus.  —  La 
femme,  dit-on ,  se  trouverait  tenue  de  Joindre  au  nom  propre  de  son  mari  celai 
de  l'adoptant  ;  rien  ne  l'y  oblige;  la  loi  ne  statue  ainsi  qu'à  l'égard  de  l'adopté  : 
^-  dans  l'usage  on  ne  lui  donne  jamais  ce  surnom,  ni  dans  les  actes  publics,  ni 
même  dans  le  monde;  elle  est  toujours  désignée  sous  son  nom  de  flile  ou  de 
fenune  (2).  ^*^«^_ 

Effets  de  l'adoption. 

Les  droits  résultant  de  l'adoption ,  tels  qu'ils  se  trouvent  déterminés 
dans  les  articles  que  nous  allons  parcourir,  ne  sont  point  susceptibles 
de  modifications  :  l'adoptant  peut  seulement  priver  l'adopté  de  la  por- 
tion disponible  do  sa  succession  (3),  faculté  qu'il  aurait  du  reste,  si  l'en- 
fant était  légitime. 

M7  —  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté , 
en  rajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

(1)  DdT.,  p.  99,  II*  10;  Dot.,  ii«  tS9;  Oal..  H*  i05. 

{%)  ZKh.,  t.  4,  p.  7:  DtfiiioloiDbe,  ii«  tS,  t.  6,  ».  7,  i.  4;  Dal.,  ASopttoa,  B«  110. 

(S)  CaM.,  4  déeMBbre  iSiS;  D.,  H"  iiS, 
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B  L'adoption  confère  k  Tadoplé  le  nom  de  l'adoptant;  cependant,  il 
ne  perd  pas  son  nom  de  famille  :  il  ajoute  seulement  à  ce  nom  celnî 
de  l'adoptant ,  alors  môme  que  ce  dernier  serait  une  femme.  —  Si  la 
femme  est  mariée,  c'est  son  nom  de  fille  et  non  celui  de  son  mari  que 
prend  l'adopté.  La  femme  mariée  n'a  pas  le  pouvoir  de  transmettre 
le  nom  de  son  mari  (l). 


—  L'adopté  restera  dans  sa  famille  natarelle ,  et  y  conscr- 
Tera  tous  ses  droits  :  néanmoins  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  l'adoptant ,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifsdu  même  individu  ; 

Entre  Tadoplé  et  les  enfants  qni  pourraient  survenir  à 
l'adoptant  ; 

Entre  Tadopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant ,  et  réciproque- 
ment entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté. 

«L'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle  :  ce  sont  toujours  ses 
ascendants  légitimes  qni  sont  appelés  à  consentir  a  son  mariage  ;  il  n'est 
point  dispensé  de  leur  signifier  des  actes  respectueux;  s'ils  sont  dans 
le  besoin ,  il  leur  doit  des  aliments;  eu  un  mot,  il  est  tenu ,  sous  tous 
les  rapports, des  mêmes  obligations  et  il  jouit  des  mêmes  avantages 
que  s'il  n'avait  pas  été  adopté. 

La  loi  étend  à  l'adoption  quelques-unes  des  prohibitions  que  nous 
avons  examinées  au  titre  du  mariage;  les  rapports  intimes  que  produit 
l'adoption,  l'ordre  intérieur  des  familles,  le  danger  pour  les  mœurs, 
Jostifient  sous  tous  les  rapports  celte  disposition. 

Le  mariage  étant  prohibé  entre  les  enfants  adoplifs  du  même  indi- 
vidu ,  quelques  auteurs  décident  que  la  même  personne  ne  pourrait 
adopter  deux  époux;  car,  disent-ils , ces  deux  époux  deviendraient 
alors  frère  et  sœur  par  adoption  (3). 

Mais  n'est-ce  point  encore  là  une  déduction  de  cette  formule  in- 
exacte et  banale  :  odop^io  imitatur  naturamf  une  application  des  règles 
de  la  loi  romaine,  règles  qui  n'ont  point  pénétré  dans  le  Code,  ainsi 
que  nous  l'avons  démontré?  Cette  prohibition  n'est  écrite  nulle  part; 
elle  est  même  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  348.— ^^u  texte, 
car  il  déclare  que  le  mariage  est  prohibé  entre  les  enfants  adoptifs  du 
même  individu;  il  interdit  le  mariage,  mais  il  ne  parle  pas  du  cas  où 
les  deux  individus  sont  mariés  :  on  décide  même  que  cet  empêche- 
ment n'est  que  prohibitif  (K  infrà).'-A  Pespritde  la  loi  :  en  effet,  quel 
est  le  but  du  législateur?  de  prévenir  des  désordres  dans  la  maison  de  l'a- 
doptant, d'y  maintenir  la  pureté  dés  relations  de  famille  :  or,  ce  danger 
ne  peut  se  présenter,  lorsque  les  deux  enfants  adoptifs  sont  mariés  avant 
l'adoption.  Quel  Inconvénient  verrait-on ,  par  exemple ,  k  ce  qu'un 

(1)  Ddv.,  p.  iOO.  n»  4;  DaU,  B»  171. 
(t)  GrtBton  a*  SS;  Dur.,  t.  S,  ii«  291. 
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oncle  adoptât  soo  neveu  et  sa  nièce,  encore  qa*ils  fussent  uni$  par  le 
mariage  (l)? 

Au  surplus,  rien  ne  s'opposerait  k  ce  qu'une  personne  mariée  adop- 
tât l'un  des  époux ,  et  son  conjoint  l'autre  époux  ;  car,  bien  que  Tar- 
ticle  344  exige  le  consentement  du  conjoint  de  l'adoptant ,  ce  consente- 
ment est  loin  d'équivaloir  à  uqe  adoption. 

—  Les  empéchementâ  dont  parle  notre  article  sont-Ils  dirifflants  f  Qufâ  si 
deux  enfants  adoptés  par  la  même  personne  se  marient?  ce  mariage  sera-t-U 
nnIPtM  La  disposition  n*est  que  prohibitive;  la  loi  ne  prononce  point  de  nullité. 
—La  voie  d'opposition  estlseulf  ment  ouverte  à  toutes  les  parties  intéressées,  ainsi 
qu'au  procureur  de  la  république.  (Demolombe,  no*  196  et  suiv.,  t.  36;  n»  233» 
t.  23  ;  Zach.,  tom.  3,  $  463;  Dur.,  p.  332.)  w  Ces  empêchements  sont  dlrtmants, 
suivant  Prondhon,  I.  ]•',  p.  230;  Merlin,  Rép.,  vo  Empêchements  au  mariage» 
S  4,  art.  29  ;  Vazeille ,  no  228.  ] 

348  —  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre 
Tadopté  et  ses  père  et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée  comme  com- 
mune à  Tadoptant  et  à  Tadopté ,  Tun  envers  l'autre. 

:=  L'adopté  n'est  soumis  envers  l'adoptant  qu'à  l'obligation  alimea- 
(aire;  il  n'existe  aucune  loi  qui  lui  impose  des  devoirs  plus  étendus. 

L'obligation  réciproque  de  se  Fournir  des  aliments  ne  s'étend  pas 
aux  ascendants  de  l'adoptant;  car  aucune  affinité  n'est  établie  entre 
eux  et  Fadopté. 

De  ce  que  la  loi  ne  rappelle  que  les  père  et  mère ,  relativement  à  la 
prestation  alimentaire,  il  ne  faut  pas  croire  que  celte  obligation  ait  cessé 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  ascendants  naturels  ;  si  elle  parle  des 
père  et  mère,  c'est  uniquement  pour  établir  une  comparaison  entre 
la  famille  de  l'adopté  et  celle  de  l'adoptant,  et  pour  faire  entendre 
que  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  n'existe  pas  entre 
les  [enfants  adoptifs  et  les  ascendants  de  l'adoptant. 

Les  rapports  existant  entre  l'adopté  et  sa  Camille  naturelle  ne  reçot- 
Tent  aucune  atteinte  : 

Ainsi  l'adopté  reste  soumis  à  Tobligation  d'obtenir  le  coBsealeoient 
de  ses  ascendants  pour  contracter  mariage  (2). 

Le  droit  de  succession  réciproque,  établi  par  les  articles  780*756,  est 
maintenu. 

850  —  L'adopté  u'acqoerra  ajacnn  droit  de  duccessibiUté  snf 
les  biens  des  parents  (3)  de  Fadoplant  ;  mais  il  aura  sur  la 

(1)  Demoloitibe,  i|o  S6;  Etcfa.,  t.  4.  p.  7;  Touiller,  t.  !•',  p.  448;  Dtl.,  ii«  (OS. 

(2)  Locré,  Lé8ld.,t.6.p.587  et 588,  ne  7;  Merlin,  Qaest.,  v»  Adoption,  $9;  Proodhoo,  t  S, 
p.  i4i;  Toiililer,  n«  1017,  Zach.,  p.  18. 

(5)  Le  mot parenU  eat  générique;  Il  comprend  lesparenU  en  Ugne  directe  et  les  pareiiU  « 
ligne  collatérale  (Toulouse,  ibld,). 
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MBcession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  qae  ceax  qa*y  au- 
rait l'enfant  né  en  mariage ,  même  quand  il  y  aurait  d'autres 
enfants  de  cette  dernière  qualité  nés  depuis  l'adoption. 

SB  L'adopté  jiftiit  des  mêmes  droils  que  renfant  né  en  mariage  :  a  ce 
titre  f  il  exclut  de  la  succession  de  Tadoplant  les  collatcraui  et  même  les 
ascendants  (745,  746,  750)  (1).  —  Comme  les  enfants  légitimes,  il  a  une 
réserve  (913)  :  toutefois,  les  opinions  sont  divisées  sur  la  manière  d'en 
faire  le  calcul.  (Voy.  in/rà.) 

La  position  de  Tadopté  diffère  cependant  sous  quelques  rapports  de 
eelle  des  eafants  légitimes  : 

t^  Suivant  Tarticle  960,  les  donations  entre-vifs  sont  révoquées  de 
filein  droit  par  la  sutvenaiice  d'un  enfant  légitime.— L'adoplion  ne  sau- 
rait produire  cet  effet:  la  loi  ne  laisse  pas  à  Tadoplant  la  faculté  de 
révoquera  son  gré  une  disposition  déclarée  par  elle  irrévocable.  {Voyez 
tontefois  in/rà,  quest.  3.)— Mais  si  les  donations  entre-vifs  se  trou- 
vaient révoquées  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime,  l'adopté  par- 
tagerait avec  cet  enfant  les  biens  rentrés  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant :  il  aurait  ainsi,  par  le  moyen  d'un  autre,  un  droit  qu'il  n'avait 
point  par  lui-même. 

T  Les  enfants  ou  descendants  légitimes  peuvent  représenter ,  dans 
eertaines  successions,  leur  père  décédé,  et  exercer  ainsi ,  en  son  lieu  et 
place,  les  droits  qu'il  aurait  à  prétendre  s'il  était  vivant  (art.  749)  * 
-^adopté  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  la  représentation;  car,  pour  l'in- 
Toqaer»  il  faut  être  soi-même  personnellement  capable  de  succéder  : 
or,  le  droit  de  successibilité  accordé  à  l'adopté  n'a  lieu  qu'a  l'égard  de 
Padoptant;  il  ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  de  ce  dernier  (2). 

8®  L'ascendant  légitime  succède  h  ses  enfants  (745, 746)  : — l'adoptant 
aa  succède  pas  à  l'adopté  (36i). 

4^  Enfin,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'obligation  alimentaire  ne 
ta«raiC  exister  entre  l'adopté  et  les  ascendants  de  l'adoptant  (849  et  350); 
pas  plas  qu'elle  n^exîste  entre  l'enfant  naturel  et  les  ascendants  de  celui 
qui  fa  reconnu. 

n  est  inutile  de  rappeler  que  le  droit  de  successibilité  accordé  à  l'a- 
dopté ne  s'étend  pas  aux  biens  des  parents  de  l'adoptant. 

-'L'adopté  est-flflonmis  à  Paiitorlté  de  l'adoptant  en  ce  qui  toache  le  mariage P 
«wlhM  propoiltton  ainsi  conçoe  avait  été  proposée  par  la  secUon  de  législation  du 
trfbnnat  :  «  L'adoptant  exercera  sar  radopté  l'antorlté  des  père  et  mère ,  telle 
^'eUe  ettTéglée  par  les  lois  à  regard  des  minears;  »  mais  cette  disposition  ne  poo- 
vatt  M  concilier  avec  celle  de  Tart.  848,  portant  que  Tadopté  reste  dans  sa  famille 
oatnreHe;  en  conséquence,  elle  a  été  rejetée  :  d'où  il  résoHe  que  l'adopté  reste, 
^«aiit  ft  son  mariage,  sons  la  puissance  de  ses  père  et  mère  (8).— 11  s'agit  d'un  acte 
qoi  touche  la  famille  naturelle,  d'un  acte  étranger  à  la  famille  de  l'adoptant. 

(I)  SafTttt  Tmilllerp  n*  iOll,  note  1,  les  MceadaatsDe  sont  privés  de  leor  droit  de  réserve 
qpl'solant  qa'llt  ODt  eoosentt  à  l'adoption.  —  Mats  les  terinos  formels  de  l'article  550  feponssenl 
mé  id  sTetème. 

P)  Tealowe,  U  enU  tSM,  Dev.,  1845,  i,  «9. 

(S)  Cotonr,  SS )«iUot  ISSI;  D.,  n««  iSO  et  soIt.  ' 
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Par  salte  du  même  priDOlpe,  H  faut  admettre  que  le  père  adopUf  n'est  pas  de 
droit  tuleur  légal  de  Tenrant  mineur  qu*il  a  adopté  (1). 

L'adoption  produit-elle  une  alliance  entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant» 
ou  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté?  Ce  dernier  devient-il  le  gendre  ou  la 
bru  de  l'adoptant ,  aut  vice  versa  ?>m  L'adoption ,  a  dit  la  coiil  de  cassation ,  éta- 
blit des  liens  d'alliance ,  sinon  absolument  semblables  à  ceux  qui  résultent  da 
mariage ,  du  moins  qui  s'en  rapprochent  beaucoup  par  leurs  effets;  c'est  évidem- 
ment en  vue  d'une  alliance  de  cette  nature,  que  le  mariage  a  été  Interdit  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  (2).  —  L'afllnité  morale  établie ,  par  l'ado- 
ption ,  entre  les  personnes  de  celte  qualité,  dit  Locré ,  Léglsl.  civ.,  t.  6,  p.  610, 
et  les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles,  prescriTaient 
de  ne  point  offrir  par  le  mariage  d'aliments  à  leurs  passions,  w  Quoi  qu'il  en 
soit,  Il  est  admis  que  l'adoption  ne  produit  pas  une  alliance  véritable,  une  affi- 
nité semblable  à  celle  qui  résulte  des  articles  206  et  207;  mais  plnt6t  certains 
empêchements ,  fondés  sur  l'honnêteté  publique.  —  Oserait-on  soutenir  que 
l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments  existe  entre  le  conjoint  de 
l'adopté  et  l'adoptant ,  malgré  le  texte  de  l'art.  349 ,  qui  restreint  cette  .obliga- 
tion à  l'adoptant  et  à  l'adopté  (3)  P 

Nous  avons  admis  que  les  parents  de  l'adopté  et  ceux  de  l'adoptant  demeurent 
étrangers  les  uns  aux  autres  :  celte  proposition  n'est-elle  pas  trop  absolne?  Quid, 
par  exemple,  à  l'égard  des  enfants  de  l'adopté?  Ne  serait-on  pas  fondé  à  prétendre 
qu'ils  deviennent  civilement  les  petits-enfants  de  l'adoptant?  que  l'obligation  aU* 
mentaire  existe  entre  eux  et  ce  dernier  ?  w  Pour  l'affirmative ,  on  raisonne  ainsi  : 
les  rapports  établis  par  l'adoption  sont  calqués  sur  ceux  qui  résultent  du  lien 
naturel  ;  en  conséquence,  toute  la  descendance  légitime  de  l'adopté  se  trouve  ficti- 
vement rattachée  à  l'adoptant  ;  par  suite,  elle  doit  Jouir  des  mêmes  droits  et  sup- 
porter les  mêmes  obligations  que  si  elle  était  liée  à  ce  dernier  par  le  sang  :  il  est 
évident,  en  effet,  que  la  personne  qui  adopte,  entend  se  créer  une  descendance 
fictive.  —  Les  liens  Juridiques  de  parenté  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de 
l'adopté  résultent  des  articles  347,  349,  351  et  852,  bien  qu'il  n'existe  point  de  dis- 
position textuelle  à  cet  égard.  —  L'enfant  adoptif  est  héritier  légitime  de  l'a- 
doptant; Il  succède  à  ce  dernier  à  titre  d'enfant ,  or,  les  descendants  de  ce  dernier 
sont  appelés  dans  la  ligne  directe  an  même  titre  que  leur  auteur  (740-745)  (4).  v» 
Merlin,  Qnest.,  $  7,  distingue  entre  les  enfents  nés  avant  l'adoption ,  et  ceaxqol 
sont  nés  depuis  :  les  premiers  ne  se  trouvent  point,  dit-il,  dans  la  positioa 
d'enfants  légitimes  vIs-à-vIs  de  l'adoptant,  car  ils  ne  prennent  pas  son  nom*. 
L'adoption  ne  produit  cet  effet  qu'à  l'égard  des  seconds.^Mli  nous  parait  plus  vrai 
de  décider  que  les  rédacteurs  du  code  n'ont  entendu  faire  de  l'adoption  qu'un 
contrat  de  bienfaisance  personnel  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  qu'en  l'absence 
4'un  texte  formel,  ce  lien  ne  peut  s'étendre  aux  descendants  légitimes  de  ce 
dernier,  et  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  les  enfants  nés  avant  l'adoption  et 
ceux  qui  sont  nés  depuis.  —  Dans  les  articles  où  il  est  question  des  obligations  et 
des  droits  de  l'adopté  (349-350),  la  loi  garde  le  silence  sur  les  descendants;  elle 
est  bien  autrement  explicite  à  cet  égard  dans  les  articles  205,  207,  745,  769, 
relatifs  à  la  filiation  légitime.— Les  enfants  adoptés,  disent  nos  adversaires»  pren- 
nent le  nom  de  l'adoptant.  Cette  décision  est  évidemment  trop  absolue ,  surtout 

(1)  Besançon,  4  août  1808. 

(S)  Caat.,  30  noTonbre  i84S.  D«t.,  i84S,  i,  916; 7  déceabn  4S4i,  6  àéemÊèn  iSU;  D., 
WP*  175  et  176. 

(S)  Demante,  Progr.,  t.  i^f,  n»  SS7;  Demolombe,  vfi  1S7. 

(4)  Proudbon  et  Valette ,  t.  S,  p.  tîl;  Bncyelop.,  n*  74;  Clumplonnltot  et  ElfMd  , 
t.  4,  no  SS75;  D..  to  Adoption,  n*  187. 
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«o  ce  qui  tooche  les  eniSaDts  qui  sont  nés  avant  l'adoption  :  ces  enfants  ont  reçu 
mn  nom  en  naissant ,  le  nom  de  lenr  père  ;  ce  nom  est  devenu  leur  propriété  ; 
nul  ne  peut  dès  lors  le  changer  sans  qu'ils  y  aient  consenti.^-On  argumente  do 
la  loi  du  11  germinal  an  II,  relative  aux  changements  de  nom,  laquelle  déclare 
que  les  enfants  même  déjà  nés  prennent  le  nom  nouveau  on  modifié  de  leur  père: 
il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs  que  les  descendants  de  l'adopté  peuvent,  en 
protestant  dans  l'année  de  la  publication  de  l'ordonnance,  se  refuser  au  changement 
ou  à  la  modification  de  leur  propre  nom.— S'ils  gardent  le  silence,  on  doit  conclure 
qu'Usent  tacitement  adhéré.— Le  doute  pourrait  exister  tout  au  plus  à  l'égard  des 
enfants  nés  depuis  l'adoption  ;  mais  nous  ne  persistons  pas  moins  à  les  placer  sur 
la  même  ligne  que  les  enCants  nés  antérieurement  :  ce  n'est  pas  de  leur  père,  nous 
le.  répétons,  que  les  enfants  tiennent  leur  nom;  mais  de  la  loi ,  indépendamment 
da  fiiît  de  l'homme.— D'ailleurs,  on  peut  porter  le  nom  d'une  personne  sans  être 
pour  cela  son  parent  :  èxiste-t-il  un  lien  de  parenté  entre  l'adopté  et  les  collatéraux 
del'adi^tant?— On  invoque  l'article  458  :  mais  nous  avons  démontré  que  Tempé- 
chement  qu'il  prononce  est  fondé  sur  des  considérations  de  morale  :  évidemment 
il  n'existe  point  de  parenté  entre  les  enfants  adoptifa  du  même  individu. —  Enfin, 
on  argumente  des  art.  351  et  352  :  mais  il  ne  résulte  nullement  de  ces  articles 
que  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté  soient  parents  :  autre  chose  est  le 
retour  légal,  autre  chose  est  le  droit  de  successibilité.— Quant  aux  principes  des 
lois  romaines  sur  l'adoption ,  nous  avons  vu  qu'ils  ont  été  rejetés  par  les  rédac- 
teurs du  code  civil  (1). 

Les  descendants  de  l'adopté  peuvent-ils  prétendre  à  la  succession  de  l'adoptant , 
soit  de  leur  propre  chef,  soit  par  représentation  de  leur  auteur  ?  w  On  argumente, 
pour  l'affirmative,  des  termes  de  la  loi  27  de  adopL  et  emancip,,  ainsi  conçue  : 
Ex  adaptivo  natiu  adaplivi  locum  ohtinetjure  eivili  ;  de  l'article  348 ,  qui  pro- 
hibe le  mariage  entre  l'adoptant  et  les  descendants  de  l'adopté;  de  l'arlicie  350, 
qui  confère  à  l'adopté,  dans  la  succession  de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  que  s'il 
était  né  en  mariage;  de  l'article  351 ,  qui  déclare  que  l'existence  des  descendants 
de  l'adopté  forme  obstacle  au  droit  de  retour  légal  établi  en  faveur  de  l'adoptant; 
des  règles  générales  sur  la  représentation  (739)  ;  enfin,  des  art.  1082  et  108»,  qui 
étendent  aux  enfants  et  descendants  le  bénéfice  des  institutions  contractuelles. 
On  ajoute  que  la  transmission  de  la  foi-tune  est  Indispensable  pour  soutenir 
honorablement  le  nom  transmis,  et  que,  dans  le  contrat  formé  par  l'adoptant , 
l'adoption  est  censée  stipulée  pour  lui  et  pour  ses  descendants  (2}.w  Merlin,  Quest., 
Te  Adoption ,  $  7 ,  distingue  :  il  accorde  la  représentation  aux  descendants  nés 
depnls  l'adoption  ;  il  refuse  ce  droit  à  ceux  qui  sont  nés  antérieurement  :  les  pre- 
miers, dit-il,  deviennent,  civilement  parlant,  les  petits-fils  de  l'adoptant,  car  ils 
ajoutent,  comme  leur  père,  le  nom  de  l'adoptant  à  leur  nom  de  famille.  wOa 
répond  que  les  règles  du  droit  romain  sur  l'adoption  ne  sont  point  applicables  en 
droit  français;  car  cette  matière  repose  sur  des  bases  entièrement  difiërentes;  que 
la  disposition  de  l'article  348  n'a  rien  de  commun  avec  le  droit  de  succession  ; 
qae  les  prohibitions  établies  par  cet  article  sont  uniquement  des  empêchements 
d'honnêteté  publique  ;  enfin ,  que  l'article  350 ,  en  parfaite  harmonie  avec  l'ar^ 
ticle  349,  ne  peut  s'interpréter  que  dans  un  esprit  d'exclusion,  en  présenoe 
surtout  de  l'article  759,  qui  est  formel;  enfin,  qu'on  ne  saurait  étendre  arbitrai- 
rement rassimilation  établie  par  l'article  351,  dans  une  matière  qui  ne  souffre 

(i)  Ddv.,  p.  96,  DO  6;  Grenier,  to  Adoption,  n»  57;  Zaeh.,  t.  4,  p.  19;  Fivtrd,  t«  Adoption  , 
«CI.  t,  S  S,  m»  0;  DcBolOBbe.  no*  59  el  wlv. 

(S)  Prwdbon ,  Vaiettep  t.  2,  p.  2il;  ToulUer,  t  2,  n»  101  &;  Dor.,  t,  8,  um  514  et  S27;  D., 
V*  Adoption,  no*  185  et  nilT.;—  Com.,  2  décembre  1822;  Paru,  27  janvier  1824,  De?.  Pal. 
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point  d'interprétation  extensive.  —  Quant  à  l'argament  tiré  des  règles  géBéralw 
sar  la  représentation ,  on  répond  que  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  admis  qulm 
favenr  de  ceux  qui  se  trouvent  appelés  à  succéder  de  leur  chef,  et  sealemcnt  tn 
Tue  de  les  rapprocher  du  défunt  :  or,  les  descendants  de  l'adopté  n'ont  jure  pr0^ 
prio  aucun  droit  &  exercer  sur  la  succession  de  l'adoptant.  —  Si  l'on  envisage  les 
choses  dans  leur  état  réel ,  on  reconnaît  que  l'adoption  est  on  véritable  don  d'una 
succession  non  ouverte;  or,  toutes  les  dispositions  de  ce  genre  sont  caduques 
par  le  prédécès  du  donataire.— Quant  à  l'opinion  intermédiaire  de  Merlin ,  elle  est 
purement  arbitraire  ;  aucun  article  du  code  ne  la  Justifle  :  il  ne  suffit  point  de 
prendre  le  nom  d'une  personne  pour  entrer  dans  la  famille  de  cette  personne* 
Ainsi,  l'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  :  en  concluera-t-on  qu'il  pourra  sue* 
eéder  au  père  de  ce  dernier?  L'enfant  naturel  prend  le  nom  de  celui  qui  l'a 
reconnu  ;  s'ensuit-il  qu'il  acquiert  des  droits  de  famille?-— Dans  l'usage,  il  est  vrai, 
les  enfants  de  l'adopté  portent  le  nom  de  l'adoptant  ;  mais  cela  vient  uniquement 
de  ce  que  le  nom  propre  de  leur  auteur  a  été  modifié  (I). 

351  —  Si  Vadopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses 
données  par  Tadoptant ,  ou  recueillies  dans  sa  succession,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  Tadopté  »  retour^ 
neront  (2)  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants ,  à  la  charge  de 
contribuer  aux  dettes ,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres 
parents,  et  ceux-ci  excluront  toujours ,  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  Tadoptant  antres 
que  ses  descendants* 

=Le  droit  consacré  par  cet  article  et  le  suivant,  en  faveur  de  Tadoptant 
et  de  ses  descendants,  n'est  pas  un  retour  légal ,  mais  un  véritable  droit 
de  succession ,  ainsi  que  cela  nous  parait  suffisamment  établi  par  la 
dernière  disposition  de  Tariicle  351,  qui  leur  impose  la  charge  de  coD'» 
tribuer  aux  dettes  et  de  respecter  les  droits  acquis  par  des  tiers  sur  les 
biens  donnés. 

Il  suit  de  là  : 

10  Que  ce  droit  ne  s'ouvre  qu'au  décès  de  radoptant(7l8); 

2^  Que  Tadoptant  ne  peut,  par  anticipation ,  y  renoncer  (791, 1130  et 
1600); 

30  Qu'il  doit  être  capable  de  succéder  à  Touverture  du  droit  (72& 
et  727). 

Examinons  maintenant  les  deux  hypothèses  prévues  par  la  loi  :  1^  le 
décès  de  Tadopté  sans  enfants  (art.  361)  ;  S»  le  décès  db  l'adopté  et  de 
ses  enfants  (t?oy.  art.  353). 

Au  premier  cas,  Tadoptant  reprend  les  choses  qu'il  a  données  à 

(i)  Delv.,  p.  100,  no  9;  GrcDler,  no  S7;  Locré,p.  844;  Zacb.,  p.  19;  FtTsrd,  Rép.,  T^Adop- 
tio»«  «^ot.  s.  S  ',  D«  9. 

(2)  Mieux  vaudrait  dire  :  tueeéderoat;  car  il  ne  s'agll  paa  Ici  «Fan  4roll  ée  Ntow  iifugiiiiwm 
dit  :  le  retour  dont  11  s'agik.  s'opère  A  titre  cocoesiiC;  U  est  réglé  par  l'aMok  747.  C«i.,  M  dé- 
cembre 1829,  s.,  90, 1,  59. 
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j^té  et  qui  «  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  de  ce  der- 
«•r,  mort  sans  descendants  légitimes. 

«iJjS"*"'™'-,*""'^"'"''"""^  descendants  légitimes  de  l'adoptant 
prédécede-  mais  il  y  a  celle  différence:  loqu'ils  peuvent  réclamer  non 
seulement  les  biens  donnés  enlre-vifs  par  leur  auteîr  maT  éne^rl 
ceux  que  'adoplé  a  recueillis  dans  sa'  successior  pouru  toZrJ 
qu  Ils  se  retrouvent  en  nature  et  qu'il  n'existe  pas  d;  descendants  Sf 
Um«;  20  a,„s,  que  nous  le  verrons  dans  l'arlicle  suivant  que  les  iesclî" 
daute  n'ont  ce  droit  que  sur  la  succession  de  l'adopté  mort  sans  dos  J 
THe,  et  non  sur  celle  de  ses  descendants  ^^' 

Il  s'agit  ici  d'une  disposition  exorbitante ,  et  par  conséquent  restrir 
Uje-  or, .   faut  remarquer  :  L  que  cette  fa;eur  n'est  paTircôrdS Ïx 
héntiers  d'un  autre  ordre  ;  s»  que  le  droit  de  relonr  n-J.!  J.T- 
entre  l'adopUnt  et  l'adopté,  <?est-àl?ê  qtTarprn^pr^a'i'trr! 
rfa^p^n^""  '  •'"*  '""^'^  '*  '^P™«  "-  '''"«'  ^"'''  auSïonn; 

Au  surplus  l'adopuntetses  descendants,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  ne  succèdent  aux  biens  dont  il  s'agit,  qu'à  la  charge  de  conSbuer 
.01  dettes  en  proportion  de  la  valeur  d;s'choses  qu'ifs  reprenne"  teî 
sans  pr^udice  des  droits  acquis  à  des  tiers  sur  ce^mômes'^Sns  c'^t 
à-d.re  des  droits  dusurruit,  d'usage,  de  servitude,  dhypolhi  ?« 
gage  et  autres  que  l'adoptél  peut  avoir  consentis.  Ce  dîoUesî  dé  ta 
môme  nature  que  celui  dont  il  est  question  dans  l'article  747. 

Quant  aux  autres  biens  de  la  succession,  comme  l'adopté  n'a  oas 
change  de  famille  Us  se  partagent .  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  S'îdSJ! 
hou ,  suivant  les  règles  ordinaires.  «^uuduop 

—  Le  droit  de  retour  s'exerce-tll  sur  les  objets  légués P  w  Dès  le  inomi.nt 
oàron  consldtee  ce  droit  comme  une  succession .  Il  faut  se  prononcer  pour  la 
n4g>tive  ;  ta  10^  ue  réglant  la  succession  qu'à  défaut  de  manifestation  de  la  part 
de  i-faomme.  (  Dur.,  no  3J5;  I)elv.,  p.  lOO,  no  1 1  ;  Dal.,  no  2iî.  ) 

Ces  mots  :  deteendanU  légiiimet ,  qui  se  trouvent  dans  l'article  361  raDoro- 
chés  de  ceux-ci  :  tant  pottiriu,  qui  se  trouvent  dans  l'arUcIo  747,  ont  fait  naître  ta 
question  de  savoir  si  ta  descendance  adoptive  de  l'enfant  adoptif  met  obstaeta  i 
1  exercice  du  retour  légal?  «  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  remploi  de  ce. 

2°^'  '^'^"J.^'^^"^*'  ""«"""»«  clairement  l'Intention  d'exclure  du 
bfoéflee  de  la  libéralité  tous  autres  que  les  enfante  issus  du  mariage.  Une  parenté 
fleuve  existe  sans  doute  entre  l'adoptant  et  ces  derniers;  mais  ta  descendanM 
•doptlve  lui  est  étrangère.  (Dur.,  n»  340.)  w  Néanmoins,  il  nous  semble  bien  M- 
flcHe  d  admettre  cette  opinion  :  en  supposant  qu'on  n'ait  pas  égard  a  celte  clrcon- 
lUnee,  que  1  enfant  adopUf  porte  ta  nom  de  l'adoptant,  et  qu'il  jouit,  sur  la  suc- 
ets^  de  ee  dernier,  des  mènes  droits  que  l'enfant  légitime ,  qu'il  a  même  un 
droit  de  réserve.  Il  tant  du  moins  considérer  l'adoption  comme  une  sorte  de 
deutioa  de  succession  ;  or,  ne  seralj-il  pas  bixarre  de  refuser  4  ee  contrat  un 
ent  qoe  ron  attribue  i  un  simple  legs?  (DaU,  n»  204.)  (1), 

Nons  avons  supposé ,  dans  ta  quesUon  précédente,  le  cas  de  retour  légal  x 
rHMausi  d'an  tutM.  adoput  mettralt-elte  obstacte  an  retour  conventionnel?  en 


^••B»»    Via    74/a    H*  Oa 
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d'autres  termes,  doit-on,  dans  Thypothèse  qui  nous  occupe,  ëtaMIr  oue  dlfférenee 
entre  le  cas  de  Tarticle  351  et  celui  de  l'article  951  f  w  Nous  pensons  que  Teffet  da 
retour  dépend  alors  des  clauses  de  la  donation.— Quelques  personnes  décident,  il 
est  vrai,  que  l'article  350  établit  une  entière  assimilation  entre  l'enfant  légitime  et 
l'enfant  adoptif  :  mais  il  faut  observer,  d'une  part ,  que,  dans  l'art.  951 ,  la  loi 
parle  des  descendants ^  qualification  qu'on  ne  peut  donner  aux  enfants  adoptifs  ; 
d'autre  part,  que  son  but  a  été  de  favoriser  le  mariage  ;  tandis  qu'il  n'avait  aucun 
motif  pour  favoriser  l'adopté  au  préjudice  du  donateur.— 11  s'agit  d'une  question 
d'interpréUUon  (1). 

L'adoption  opôre-t-elle  de  plein  droit ,  comme  la  survenance  d'enfant ,  la  révo- 
cation des  donations  entre-vifs  (960)?  wi  Cette  révocation  est  un  droit  exorbitant, 
consacré  par  une  disposition  spéciale;  il  faut,  par  conséquent ,  la  restreindre dang 
ses  termes  :  or,  la  loi  ne  parie  point  des  enfanta  adoptifs. — Assurément,  l'adopté  est 
assimilé,  par  l'article  350,  à  l'enfant  légitime ,  mais  uniquement  en  ce  qui  touche 
ses  droits  sur  la  succession  de  l'adoptant;  sa  réserve  se  calculera  sans  doute  comme 
celle  de  l'enfant  légitime,  même  sur  les  biens  donnés;  l'adopté  pourra  faire  réduire 
les  donations  si  elles  excèdent  la  quotité  disponible  :  mais  autre  chose  est  la  ré- 
duction, autre  chose  est  la  révocation  des  donations.  —  Â  ceux  qui  argumentent 
de  l'article  1038,  on  répond  qu'une  aliénation  peut  être  considérée  comme  une 
sorte  de  révocation,  car  elle  opère  dessaisissement  ;  mais  que  l'adoption  a  pour 
seul  effet  de  créer,  en  faveur  de  l'adopté,  des  droits  éventuels  ;  par  conséquent,  11 
n'y  a  point  incompatibilité  entre  le  maintien  d'une  libéralité  et  l'adoption  (2). 

Un  enfant  adoptif  de  l'adoptant  jouiralt-il  du  bénéfice  de  l'article  351?>MOa 
peut  soutenir  que  l'adopté  n'est  assimilé  à  l'enfant  légitime  qu'en  ce  qui  con- 
cerne ses  droits  sur  la  succession  de  l'adoptant.  (Zach. ,  t.  4, p.,  225.)  w  Néan- 
moins ,  si  l'on  considère  que  les  enfants  légitimes  sont  tout  aussi  étrangers  à 
l'adopté  qu'un  autre  enfant  du  même  individu ,  on  ne  volt  point  de  raison  pour 
lui  refuser  le  même  droit.  (Demolombe,  n«  174.) 

La  règle  qui  accorde  à  l'adopté  les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  légitime  dont  11 
s'agit  est-elle  absolue  à  ce  point,  qu'il  puisse  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  1098, 
si  l'adoptant  s'est  marié  ^MGet  article,  peut-on  dire,  édicté  en  haine  des  deuxièmes 
noces,  s'applique  uniquement  aux  enfants  nés  d'un  autre  lit;  ce  qui  ne  peut  s'en- 
tendre de  l'adopté  (3).wfNous  pensons  que  l'article  1098  ne  fait  autre  chose  qu'éta- 
blir, dans  un  cas  donné,  une  réserve  spéciale  en  faveur  des  enfonts  nés  en  mariage* 
— Cet  article  n'est  pas  fait,  comme  on  l'a  dit,  en  haine  des  deuxièmes  noces  :  son 
but  unique  est  de  garantir  les  droits  des  enfants  du  premier  lit;  or,  l'enfant 
adoptif  mérite ,  aux  yeux  de  la  loi,  le  même  intérêt  que  l'enfant  légitime  (4). — 
D'ailleurs ,  l'article  350,  conçu  en  termes  généraux  et  absolus ,  n'admet  aucune 
distinction. 

L'adoptant  ou  ses  descendants  succèdent  aux  biens  qui  se  trouvent  en  nature 
dans  la  succession  de  i'adopté  ;  mais  succèdent-ils  également  aux  actions  en 
reprises,  à  l'action  en  réméré,  en  rescision,  en  nullité,  ou  au  prix  encore  dû  des 
choses  aliénées  (747  et  766}  ? 


(4)  Grenier,  no  39;  ToalUer,  d»  SOS;  FsTard,  Rép.,  vo  Adoption,  Met.  S,  5  S,  n*  10;  V«1. 
Proudhon,  n»  224;  Dal.,  n»  206;  —  Zach.,  t.  4,  p.  24;  Bocyclop.,  n»  72;  MerUn,  Qoett.,?»  Mop- 
tlon,  S  6;  Demolombe,  no  i69;  —  Ctss.,  27  )nUi  1822,  Der,  P«L 

(2)  Demolombe.  vfi  164;  Proadhonot  Valette,  t-  2,  p.  22S;  Toolller,  n<>  1011,  t.  2;  Dw, 
n»  SIS,  t.  3;  n*  56t,  t.  8;  Z«cb.,  t.  4,  p.  24;  Merlin,  Qaett.»  y»  Adoption,  $4;  Eocjclop.,  ?•  Ado^ 
tlon.  no  7i;  D.,  to  Adoption,  no  108;  Fa? ard,  Rép. ,  to  Adoption,  aeet.  2,  $  S,  no  6;—  MontpeUier, 
20  aoàt  1842,  D.,  IMtf.,  no  202. 

(5)  Zach.,  t.  4.  p.  24;  Grenier,  Adoption,  no 45;  —  Casp.,  29  Jotn  1825, 8.,  26,  l,  29; D.,  18», 
1,  222;  Montpellier,  8  Jnin  1823,  S.,  1823,  2,  295,  Dev.  Pal. 

(4)  Demolombe,  no  163;  Merlin,  Rép.,  Révoc.  d'Adoption,  t.  12;  —  Ca«.,  26  arrU  1808,  8^ 
1808, 1,  335,  Dev.  Ptl. 
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PremUrê  opinion  :  Ub  suecédent  aux  actions  ea  reprise,  car  celui  q«t  a  l'actioo 
est  cemé  a?oir  la  chose  elle-même  :  ils  ne  peuvent  prétendre  au  prix ,  car  Jet 
biens  ne  se  retrouTont  plus  dans  la  succession  (1). 

Deuxième  opinion  .-  Ils  ne  succèdent  ni  aux  actions  en  reprise  ni  au  droit 
d'exiger  le  prix.— 11  s'agit  d'une  disposition  exceptionnelle  ;  on  ne  peut  donc  ré- 
tendre au  delà  de  ses  termes.  Tontes  les  fols  que  la  loi  a  voulu  conférer  ce  droit  ao 
donateur,  elle  s'en  est  expliquée  (747  et  766).  Or,  l'art.  3&1  garde  le  silence. 
(Toallier ,  no  1013,  Grenier,  no  iSd;  «oy.  aussi  Encyclop.,  vo  Adoption ,  no  77.) 

Troisième  opinion  :  Celle  que  nous  adoptons.  Le  droit  de  retour  s'exerce 
même  sur  le  prix  des  biens  aliénés,  si  ce  prix  est  encore  dû.  —  Le  droit  conféré 
A  l'adoptant  et  à  ses  descendants  nous  parait  de  tous  points  semblable  à  celui  qui 
est  établi  par  les  articles  747  et  766  au  proQt  de  l'ascendant  donateur  ;  par  con- 
séquent ,  ii  faut  appliquer  par  analogie  les  mêmes  règles.  Le  silence  gardé  par  les 
articles  352  et  3&S  ne  signifie  rien  :  ces  articles  renferment  en  germe  les  consé- 
quences développées  par  les  articles  747  et  766;  les  mêmes  vues  ont  inspiré  le 
législateur.  La  pteition  de  l'adoptant  est  même  plus  favorable  ;  car,  s'il  est  admis 
que  rascendanl  est  préféré  aux  parents  de  son  flis  donataire,  ses  propres  parents, 
à  fortiori ,  doit-on  lui  accorder  celte  préférence  sur  les  parents  de  l'adopté ,  qui 
ne  sont,  à  son  égard,  que  des  étrangers  :  Iq  prix  représente  la  chose  tout  aussi 
bien  que  l'action  en  reprise  (2}. 

(Comment  se  calcule  la  réserve  de  l'enfant  adoptif  ?  sur  quels  biens  peut-elle 
s'exercer f  w  Sur  la  succession  de  l'adoptant ,  disent  les  uns  :  l'adopté  pourra 
bire  réduire  les  legs;  mais  les  donations  ne  seront  pas  sujettes  à  réduction  ;  autre- 
ment, le  donateur  se  créerait  un  moyen  de  révocation. —  D'ailleurs,  la  révocation 
n'est  admise  que  par  des  considérations  toutes  morales ,  en  vue  de  faciliter  le 
mariage  du  donateur  :  ces  considérations  n'existent  pas  lorsqu'il  s'agit  de  l'adop- 
tion (3). w D'autres  distinguent  :  les  donations  antérieures  au  contrat  d'adoption 
échappent  à  la  réduction,  disent-ils;  mais  les  donations  postérieures  y  sont  sou- 
mises.— Admettre  que  l'adoption  révoque  les  donations  antérieures  à  l'adoption ,  ce 
serait  se  mettre  en  contradiction  avec  la  règle  généralement  reconnue,  que  les  do- 
nations ne  sont  pas  révoquées  de  piein  droit  par  l'adoption,  comme  elles  le  seraient 
par  la  survenance  d'un  enfant  (960)  (t;.  <n/rd):  d'ailleurs,  l'adopté  n'a  pas  dû 
compter  sur  les  biens  donnés;  ses  droits  ne  datent  que  du  Jour  de  l'adoption  (4).w« 
Nous  pensons  que  la  réserve  de  l'enfant  légitime  doit  s'exercer  indistinctement  sur 
les  legs,  sur  les  donatious  entre-vifs  et  sur  les  institutions  contractuelles;  que 
les  libéralités  soient  antérieures  ou  postérieures  au  contrat  d'adoption ,  il  n'y  pas 
deux  manières  de  calculer  la  réserve  :  dès  le  moment  où  l'on  adme  que  l'enfant 
adoptif  a  les  mêmes  droits  que  l'enfant  né  en  mariage,  ii  faut  lui  faire  l'applica- 
tion des  mêmes  règles.  Ce  n'est  point  là  une  atteinte  à  l'irrévocabiilté  des  dona- 
tloos  :  la  faculté  d'adopter  est  une  condition  résolutoire  tacite  que  le  donataire  a 
dû  prévoir;  cette  condition  n'avait  rien  de  potestatif  ;  par  conséquent,  Il  faut  la 

(i)  MallevlUo,  p.  S55;  Del?.,  p.  106,  n*  11;  Dw.,  dmHS  et  8t4;  Val.  rat  Proodhon;  Dal., 
■•  tlO. 

(2)  MorllB,  Qoetf.,  S  4  ot  5;  FiT«rd.  n*«  4  ot  10;  Dur.,  o«  315;  MallefUle  hv  Tart  S50;  Dal., 
■•  191;  DolT..  p.  100,  n»  5;  —  Caaa.,  SO  avril  4808,  S.,  1808, 1,  193,  Dev.  Pal. 

(8)  FiTâri,  Rép.,  to  Adoption,  aeet  t,  S  '•  ^  ^i  ToaUter,  a»  1010, 1. 1;  Orcnlar,  vo  AdopUoB, 
■~  M  et  40;  —  Honea,  27  Janvier  1844;  Dev.,  4844,  S,  554. 

(4)  SnTcrglar  mr  ToolUtr,  t.  S,  n»  1011.  note  a;  Rolland,  r>  Adoption,  ■•  81;  Dur.,  n«  819, 
t.  S;  Merlin,  Qocst,  v«  Adoption,  S  5,  n«a  S  et  5;  Eneyelop.,  to  Adoption,  n«*  68  70;  D.,  ?•  Adop- 
tlM,  BW  lOi-196;  Oemrionbe,  vfi*  t5s  et  anlv.;  —  Casa.,  29  Juin  1825,  S.,  1820,  1,  29;  D., 
18»,  I,  222;  DCT.  Pal.;  Paria,  20  nara  1859,  Dev.,  1859,  2,  200;  Dal.,  n««  194  et  nlf. 
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respecter.  D'afllears,  nous  le  répétons,  l'adopté  n'est  point  considéré  comme 
donatAire,  mais  comme  enfant  légitime.— Avant  de  donner  son  consentement,  le 
conjoint  de  l'adoptant  doit  donc  sérieusement  réfléchir,  car  les  conséquences  de 
l'adoption  peuvent  peser  gravement  sur  lui ,  notamment  s'il  est  donataire  de 
l'adoptant  (i). 

352  —  Si,  dQ  vivant  de  ladoplaut,  et  après  le  décès  de  l'a- 
dopté ,  les  enfants  ou  descendants  laissés  par  celui-ci  mou- 
raient eux-mêmes  sans  postérité,  ladoplaut  succédera  aux 
choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent; mais  ce  droit  sera  inhérent  à  la  personne  de  Tadoptaut, 
et  non  transmissible  à  ses  héritiers  ,  même  en  ligne  desceo- 
dante. 

»S'il  arrive  que  Tadopté  soit  mort  du  vivant  de  Tadoptaot ,  laissant 
des  enfants  ou  des  descendants,  et  que  ceux-ci,  après  avoir  hérité  de 
leur  père,  enfant  adoptif,  décèdent  eux-mômes  avant  Tadoplaot  sans 
laisser  de  posléritc ,  la  loi  confère  a  ce  dernier  le  droit  de  réclamer  les 
choses  qu'il  a  données  et  qui  se  retrouvent  encore  en  nature  dans  leur 
succession. 

Comme  la  vocation  de  Tadoplant  est  subordonnée  à  la  condition  que 
l'adopté  sera  mort  sans  postérité,  nous  pensons  que  si  l'adopté  a  laissé 
plusieurs  enfants,  ces  derniers  lui  seront  préférés,  en  sorte  qu'il  ne  suc- 
cédera qu'au  dernier  mourant  (2). 

Observons  que  Tadoplant  seul  est  admis  h  la  recberclic  de  Torigine 
des  biens  qui  ont  déjà  passé  dans  deux  mains  différentes:  ce  droit  lui 
est  personnel  ;  il  ne  s'étend  pas  à  ses  héritiers  môme  en  ligne  descen- 
dante. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  le  droit  de  retour  conforéà  l'adop- 
tant est  plus  étendu  que  celui  qui  est  attribué  par  Tarticle  747  aux 
ascendants  donateurs  :  en  effet,  d'une  part,  il  ne  s'éteint  point  par  cela 
seul  que  l'adopté  a  laissé  des  descendants:  si  ces  derniers  meurent  sans 
postérité,  l'adoptant  est  admis  à  l'exercer  sur  leur  succession,  d'autre 

part,  les  enfants  de  l'adoptant  sont  appelés  à  son  défaut,  si  l'adopté 
meurt  sans  postérité. 


SECTION  II. 

9ES  FOBMBS  DB  l' ADOPTION. 

L'adoption  est  soumise  à  cinq  formalités  essentielles  : 
10  Rédaction  d'un  acte  devant  le  juge  de  paix  ; 

(I)  Delv.f  p.  i06.  n^il;  Duvergier  lar  Toallier,  t.  i,  no  iOlS,  note  !'•;  Valette  inr  Proniboii, 
t.  2,  p.  215-217;  Demolombe,  not  181  et  sulv.;  Dur.»  no  S25;  »Caas.,  18  août  1818,  8..  18Î0,  i. 
517;  Agen.  9  novembre  1817.  Der.  Pal. 

^2)  Dclf.,  p.  97,  no  1;  Grenier,  AdopUon,  no  16;  Zacta.,  t.  4,  p.  224:  Demolombe,  n»  179;  Vt- 
lette  snr  Froadbon;  Dal.,  no  213. 
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'  3»  Homologation  du  Iribanal  de  première  instance; 

9*  Homologation  de  la  cour  d'appel  ; 

4^  Publicité  donnée  a  Parrêt; 

6<*  iMcrtptIon  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

Lamaiime:  Forma  daê  esse  rei^  reçoit  ici  une  application  rigou* 
reose  (i)  (arg.  à  fortiori  de  Tart.  359)  :  tant  que  les  formalitôs  prescriteft 
ne  sont  point  accomplies,  les  parties  peuvent,  d'un  commun  accord, 
se  désister  de  leur  convention  (2)  ;  mais  elles  cessent  d'avoir  celte 
faculté  après  Tinscription  sur  les  registres:  Tacte  devient  alors 'irrévo- 
cable; il  est  acquis  a  la  société. — Sans  doute  Tadopté  pourra  être  dé- 
olaré  indigne  de  succédera  Tadoptant;  il  a  cela  de  commun  avec  les 
héritiers  en  général  (727)  :  mais  on  ne  saurait,  même  pour  cause  d'ingra- 
titude, le  priver  du  bénéfice  de  l'adoption,  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  trans- 
mission de  biens  (3).  I  V.  art.  953  ,  955  et  1046.) 

Le  principe  de  l'adoption  se  trouve  dans  l'acte  dressé  par  le  juge  de 
paix,  acte  qui  relate  le  consentement  des  parties.  La  justice  a  pour  seule 
mission  d'homologuer  :  cela  est  tellement  vrai ,  que  le  tribunal,  par 
son  jugement,  et  la  cour,  par  son  arrêt,  se  bornent  à  déclarer  qu'il  y  a 
lieuàradoption. — Ainsi,  à  partirde  ce  moment,  un  contrat conc/i/ionn^/ 
intervient  entre  les  parties;  elles  se  trouvent  liées  respectivement:  Tune 
aorait  qualité  pour  accomplir  les  formes  prescrites,  sans  le  concours 
deTautre,  et  même  contre  le  gré  de  celle-ci  (arg.  des  art.  1134,  354, 
357,  359  et  360). —  Cette  théorie,  généralement  admise  aujourd'hui, 
était  contestée  autrefois  :  Proudbon,  t.  l*',  p.  212,  et  Locré,  t.  3,  p.  177, 
professaient  que  l'adoption  ne  se  réalisait  que  par  l'arrêt  de  la  cour  : 
Tout  est  litigieux  jusque  la,  disaient-ils  ;  par  conséquent,  il  faut  que  les 
parties  soient  capables  au  moment  où  l'arrêt  intervient.  —  Quelques 
personnes  allaient  plus  loin;  elles  argumentaient  de  ces  mots  de  l'ar- 
Ucle  359  :  sera  sans  effet  y  pour  prétendre  que  les  conditions  requises 
devaient  se  trouver  réunies  au  moment  de  l'inscription  sur  les  registres  : 
«lies  ajoutaient  que  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  homologation 
ne  déclarait  pas  qu'il  y  avait  adoption,  mais  seulement  qu'il  y  avait 
liem  à  adoption.  Il  suffit,  pour  reconnaître  l'erreur,  de  jeter  les 
yenx  sur  l'article  860,  lequel  déclare  que  la  mort  de  Fadoptant,  sur- 
venue avant  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  n^empêche 
pas  la  continuation  de  la  procédure.  — -  Nous  trouvons  la  confirmation 
du  système  qne  nous  venons  d'exposer  dans  le  passage  suivant  de 
i'eiposé  des  motifs  par  M.  Real  :  «  Les  démarches  que  l'adoptant  a 
•  rattaa  doivent  avoir  la  même  force  que  son  vœu  testamed  taire.  » 
(Locré,  t.  6,  p.  571 ,  art.  386.  ) 

Posons  donc  en  principe  que  les  parties  doivent  être  capables  au  mo- 
ment du  contrat  ;  que  leur  capacité  ne  doit  se  considérer  qu'à  cette 

(1)  Locré tarVafllelo  155;  Mr.,  a»  501;  ToOllier,  a*  tOOij  DcIt.,  p.  102 ,  b*  2;  Zacli.,  a»  t, 
f.  15;  Proudbon,  t.  S,  p.  155  et  136;  Merlin,  QnastM  v*  Adoption,  no*  1  el  S. 

fl)  Beir., >  lOe» n»  %  »r«Nilboo,  1. 1,  p^  155  •»  116;  TmlUer,  t  S,  n»  IMt;  O*.,  t.  5,  i»  Sdl. 

(51  Dur., n»»» 327  et  528;  ZmAl,  p.  18;  Deiaotoaibe,  dm  85, 86  cl  127;  —  QfianolUe,  S  Aart  1842^ 
]>CT.,1845,  2, 171. 
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époque  (1)  .—Il  est  même  admis  que  le  décès  de  TadoptaDC,  survenu  ayant 
la  transmission  du  contrat  au  procureur  de  la  république,  ne  mettrait 
pas  obstacle  à  ce  qu*il  fût  donné  suite  à  l'adoption  (3).  —  On  pourraitar- 
gumenter  de  Tarticle  360,  lequel  semble  exiger  que  Tacle  d'adoption  ait 
été  porlé  devant  les  tribunaux:  mais,  évidemment,  ces  mots  sont  pure- 
ment énonciatifs  ;  on  ne  se  rend  point  compte  du  motif  qui  les  a  fait 
insérer  dans  la  loi;  le  rédacteur  s'est  placé  probablement  au  point  de 
vue  de  la  pratique.  Au  surplus,  ils  seraient  insuffisants  pour  détruire 
une  règle  conforme  à  Tharmonie  de  notre  titre. 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  du  décès  de  Tadoptant  s'appliquerait, 
à  fortiori^  au  cas  où  il  surviendrait,  après  le  contrat  passé,  une  circon- 
stance qui  aurait  mis  obstacle  à  l'adoption  si  elle  eût  existé  à  cette 
époque  :  nous  donnerons  pour  exemple  le  mariage  de  l'adoptant  ou  la 
grossesse  de  la  femme  :  la  procédure  ne  continuerait  pas  moins. 

Les  mêmes  formalités  sont  requises  pour  l'adoption  ordinaire  et  pour 
Tadoption  rémunératoire,  bien  que  les  conditions  intrinsèques  diffèrent 
sous  quelques  rapports. 

La  nullité  fondée  sur  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol,  ne  peut  être 
invoquée  que  par  celle  des  parties  dont  le  consentement  a  été  vicié,  ou 
par  ses  successeurs  universels  (arg.  des  art.  368,  1109  et  1117)  (3).— 
Celle  qui  a  pour  cause  l'omission  d'une  condition  extrinsèque  peut  être 
invoquée  par  toute  personne  intéressée,  même  par  Tadoptant  ett'adopté. 

On  peut  proposer  la  nullité  de  l'adoption ,  soit  par  voie  d'action i  soit 
par  voie  d'exception  (4). 

353  —  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter  et  celle  qui 
\oudra  être  adoptée ,  se  présenteront  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  Tadoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs  con- 
sentement respectifs. 

ss  Le  juge  de  paix  compétent  pour  dresser  acte  du  consentement 
respectif  des  parties,  est  celui  du  domicile  de  l'adoptant ,  parce  que, 
toutes  deux  étant  majeures,  il  est  naturel  que  ce  soit  celui  qui  reçoit 
le  bienfait  qui  aille  trouver  le  bienfaiteur.  —  Nous  verrons  qu'il  en  est 
autrement  en  matière  de  tutelle  officieuse. 

L'adoption  n'est  pas  un  contrat  ordinaire!;  elle  crée  des  rapports  de 
parenté,  change  l'ordre  des  successions,  impose  à  Tadoptant  et  à 
l'adopté  des  obligations  semblables  à  celles  qui  résultent  de  la  pateroité 
et  de  la  filiation  :  il  est  clair,  dès  lors ,  que  l'intervention  d'un  offlcier 
public  est  nécessaire,  et  comme  l'état  civil  se  trouve  placé  sous  la 

(1)  DelT.,  p.  tôt,  no  9;  Toallter,  n^  1004;  Dor.«  t.  S,  n**  178  et  SOS;  Zach..  p.  17;  Fltrard, 
B4p.,  to  Adoption,  S  *»  «•  •î  Grenier,  n«  Î5  et  Î6î  Zaeh..  p.  17. 

(1)  Prondbon,  p.  ISS,  t.  S;  —  Orléani,  17  Juin  1842;  Dsl.,  iHd  ,  no  118. 

(S)  ZMta.,  p.  15;  —  Colmr,  ISJnlIlet  1811,  Fat.  De?.;  CtM.,  M  aoAt  16SI»  Pri.  fttr.,  ISM, 
I,  SU;  Angara,  11  aoûtlSS»,  Der.,  18S9,1,  401. 

(4)  Delv.,  p.  101,  n*  8;  Dor.,  t.  I,  n*  8S1(  Mérita,  Qnaat.,  ▼•  AAopHon,  %  11,  a»  I;  TbéolBp 
t.  7,  p.  lOS  et  108;  Zacli.,  p.  14;— Colnur,  18  JidUet  1811;  Caaa.,  11  navembra  181S,  Oef.  WLi 
S4  a«4t  1851,  DeT.,  1851,  1,  SU;  Angara,  11  aoftt  1859,  Der.,  1859, 1,401. 
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protocttoD  spéciale  de  raulorilé  judiciaire ,  le  législateur  a  dû  naturel* 
kmeDt  désigner  le  juge  de  paix. 

L^acte  reçu  par  le  juge  de  paix  impose  des  liens  réciproques  aux 
parties;  mai^,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  elles  peuvent,  d'un  eom- 
Huin  accord  ,  s'en  affranchir  (lt34)  ,  tant  que  rinscriplion  sur  les 
registres,  formalité  prescrite  par  Tarticle  359,  n'a  pas  eu  lieu;  elles 
manifesteraient  même  suffisamment  leur  volonté  à  cet  égard ,  en  ne 
donnant  pas  suite  à  l'adoption. 

—  L'adoptant  et  Tadopté  pourraient-ils  se  faire  représenter  par  nn  fondé  de 
ponvoirs?  V»  Le  doute  nait  de  ce  que  l'adoption  est  piacée,  sous  beaucoup  de  rap- 
porta, sur  ia  même  ligne  que  le  mariage;  or,  on  ne  peut  se  marier  par  procu- 
reur :  un  acte  qui  doit  avoir  pour  résultat  d'opérer  en  quelque  sorte  la  fusion  de 
deux  fomilies,  d'établir  des  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  nécessite,  à 
raison  de  son  importance  et  de  sa  solennité,  ia  comparution  des  parties  en  per- 
fioone.  On  peutajouter  queies  termes  de  l'art.  353  paraissent  explicites  à  cet  égard, 
et  qu'on  ne  saurait  appliquer  ici  la  règle  générale  de  l'article  1984,  sans  mécon- 
Battre  l'esprit  de  ia  ioi  (l).  w  Néanmoins ,  il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  1é- 
gUlateur  ait  entendu  se  montrer  plus  rigoureux  pour  les  actes  d'adoption  que  pour 
tout  autre  acte  de  l'état  civil  (ait.  36)  ;  aucun  texte  n'interdit  expressément  aux 
parties  de  se  faire  représenter;  dès  lors  n'est-il  pas  rationnel  de  décider  qne  la  < 
règle  générale  conserve  toute  son  autorité  (3). 

3S4  —  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix 
jours  saiyants,  par  la  partie  la  plus  diligente,  au. procureur 
de  ia  république  près  le  tribunal  de  première  instance  dans 
k  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  Tadoptant,  pour 
être  soumis  à  l'homologatioD  de  ce  tribunal. 

—  Le  délai  de  10  Jours  est-il  de  rigueur?  Si  les  parties  le  laissent  expirer  sans 
avoir  déposé  au  parquet  une  expédition  de  l'acte  reçu  par  le  Juge  de  paix,  sont- 
«lies  présumées  avoir  renoncé  à  l'adoption?  w  Pour  l'affirmative,  on  peut  argu- 
meater  de  ees  termes  impéraUfs  de  l'art.  354:  f«ra  admise,  etc.;  mais  il  faut 
observer  que  te  législateur  n'a  point  employé  ces  mots  qui  terminent  le  2«  alinéa 
de  l'article  369  :  restera  sans  effets,  etc.,  et  que  la  proposition  faite  par  le  tribonat 
de  subordonner  l'efficacité  de  l'adoption  à  l'observation  des  délais  prescrits  a 
même  été  rejetée  :  d'où  il  résuite  que  les  Juges  doivent  prooSncer  eu  égard  aux 
dreonstances  (3). 


—  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil ,  et  après 
8*étre  procuré  les  renseignements  convenables,  vérifiera  : 
P  si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies;  2^  si  la 
pei^Qoe  qui  se  propose  d*adopter  jouit  d'uoe  bonne  répa* 
tation. 

osLes  tribunaux  ne  sont  pas,  comme  dans  les  autres  actes  dé  leur 

(1)  Bocjrrlop.,  n*  52;  Oreoter,  AdopUon,  b»  18. 

(t)  Dalv.,  p.  102,  o«  1;  D.,  Ibid.,  n*  156;  VaTard,  Hép.,  to  Adoption,  aect.  2,  $  2;  Domoloinbev 
■•  SS;  »  Bnnallet.  22  svrll  1807,  Def.Pal. 

(S)  MaUcrUieiorrarUcto  9ft4;  Locrd,  UsUI-i  t.  S,  p.  MO,  o*  H;  Delt.,  p.  102,  n*S;  Zaeh.» 
».  ts. 


il4  TITRB  8. -— CH4PITBB  1«'.—  SBCTIOII  1. 

joridiclion,  appelés  à  apprécier  les' moyens  révélés  par  rinstructloo  : 
ils  doivent  se  procurer  eux-mêmes,  dans  leurs  relations  privées,  de& 
reoseignemeots  sur  la  moralité  de  l'adoptant  (1)  :  leur  pouvoir  est  dis- 
crétionnaire; tout  se  fait  dans  la  chambre  du  conseil  ;  ils  ne  sont  même 
pas  tenus  de  rendre  compte  des  motifs  de  leur  décision  (356);  la  loi  n*a 
pas  voulu,  que  le  refus  d'homologation  pût  devenir  une  cause  de  décon* 
sidéra tion  morale. 

356  —  Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  république ,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  pronoo-* 
cera ,  sans  énoncer  de  motifs .  en  ces  termes  :  Il  y  a  lieu  oo 
il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adopHon. 

=  Ce  jugement  ne  doit  être  ni  motivé  ni  prononcé  à  Taudience,  lors 
même  qu'il  admettrait  l'adoption ,  parce  qu'il  peut  être  réformé  par  la 
cour  d'appel  :  or,  il  ne  faut  point,  par  une  publicité  prématurée,  ternir 
la  réputation  de  Padoptant.— Le  tribunal  délibère  dans  la  chambre  du 
conseil  ;  sa  décision  ne  doit  être  publiée  qu'après  l'arrêt  confirmatif  de 
la  cour. 

357  —  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  pro- 
oiière  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  d*appel,  qui  in- 
struira dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance ,  et  prononcera ,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  juge-- 
ment  est  confirmé^  ou  Le  jugement  est  réformé;  en  conséquence^ 
il  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  radoption^ 

as  Comment  la  courdoit*elle  être  saisie?  Aucun  article  ne  Findiqwe; 
mais  il  nous  parait  évident  que  l'on  doit  suivre  le  même  mode  de 
procéder  qu'en  première  instanc*;,  c'est-h-dire  que  la  partie  la  plus 
diligente  doit  remettre  au  parquet  du  procureur  général  une  eTpédition 
de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  et  de  la  décision  du  tribunal,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  relatives  h  l'adoption. 

Du  reste,  rinstruction  a  lieu  de  la  oiéme  manière  que  devant  le  lri«> 
bunal. 

358 — Tout  arrêt  de  la  courd*appel  qui  admettra  une  adop* 
tion  sera  prononcé  à  Taudience  ,  et  afflché  en  tels  lieux  et  en 
tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  (2)  jugera  conte- 
nables. 

=La  procédure  doit  rester  secrète  pendant  toute  la  durée  de  Tiii- 

(I)  Lacréy  Légbl.»  t.  6,  p.  5«0  et  MIT.}  ïacli.,  p.  iO. 
i%)  C*est-4HUre  la  cour  d*appcl. 
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slrucUou.  Uarrét  est  déltt>ér6  en  la  chambre  du  cofiseil  :  s'il  est  favo- 
rable à  Tadoplion,  on  lui  donne  alors  seulement  la  plus  grande  publi- 
cité, parce  qu'il  importe  de  faire  connaître  à  la  société  le  changement 
survenu  dans  Tétat  de  l'un  de  ses  membres. 

Si  l'adoption  n'est  pas  admise,  Tarrêt,  loin  d'être  publié,  ne  doit  pas 
même  être  prononcé  à  l'audience. 

—  Peut-on  aller  en  cour  d'appel,  si  les  premiers  juges  n'ont  pas  été  d'avis  de 
l'adoption ?Mv  II  oe  s'agit  point  ici,  disent  quelques  personnes,  d'une  affaire  ordi- 
naire, puisqu'il  n'y  a  pas  de  contestation,  mais  d'une  simple  cooflrmation  :  ce  qui 
suppose  que  le  tribunal  a  été  d'avis  de  l'adoption.— Ces  mots  de  l'article  357  : 
le  jugement  est  confirmé,  se  rattachent  exclusivement  à  ceux-ci  :  en  consé- 
quence fil  y  a  lieu  à  Vadoption  ;  de  même  que  cette  autre  partie  de  la  formule  : 
le  jugement  est  réformé .  correspond  à  cette  autre  partie  :  en  conséquence,  il  n'y 
apaslieu  à  V adoption,  w^ouê  ne  pouvons  admettre  que  le  législateur  ait  voulu 
apporter  une  dérogation  aussi  grave  au  système  général  de  notre  organisation 
judiciaire;  qu'il  soit  entré  dans  sa  pensée  de  rendre  le  tribunal  de  première 
instance  juge  souverain  de  la  question  d'état  :  il  faudrait  pour  cela  des  termes 
plus  explicites;  il  faudrait  que  l'article  367  fût  rédigé  ainsi  :  Le  Jugement  qui 
aura  admis  Vadoption  (1). 

Le  délai  d'un  mois  est-il  de  rigueur,  de  même  que  celui  de  dix  jours,  déterminé 
pour  la  remise  de  l'acte  au  ministère  public  ?  w  Quelques  auteurs  décident  qu'il 
est  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  laisser  la  question  de  déchéance  à  l'ap- 
préciation discrétionnaire  du  juge  (2).vm  Néanmoins  une  question  de  cette  nature 
ne  doit  pas  demeurer  longtemps  indécise  :  assurément,  les  art.  354  et  357  ne  pro- 
noncent pas  de  déchéance;  mais  la  déchéance  nous  semble  réralter  de  leurs 
termes  et  du  bnt  que  la  loi  se  propose.  S'il  en  était  antremeot,  ces  dispositions 
n'auraient  pas  de  sanction  (3). 

L'arrêt  conflrmatif  de  l'adoption  doit-il  être  prononcé  en  audience  sotennelle? 
wtf  La  procédure  spéciale,  tracée  par  la  loi  en  cette  matière,  ne  comportant  pas  une 
Instruction  solennelle,  il  nous  parait  que  l'arrêt  doit  être  prononcé  en  audience 
ordinaire  (4). 

Peot-on  attaquer  par  voie  de  cassation  l'arrêt  qui  rejette  une  adoption?  w«  Hors 
le  cas  de  nullité  pour  vice  de  forme,  le  recours  en  cassation  est  impossible;  car 
la  cour  d'appel  prononce  en  fait  sans  donner  de  motifs  :  dès  lors  on  ne  peut  savoir 
8l  la  loi  a  été  violée ,  ou  faussement  appliquée  ;  il  n'existe  aucun  moyen  de  vaincre 
la  résistance  d'une  cour  d'appel,  en  matière  d'adoption  (5).  (Voy.  infrâ,  p.  520.)— 
SI  les  formes  requises  pour  la  validité  du  jugement  en  matière  civile  ont  été  violées , 
cette  voie  est  ouverte  assurément;  mais  à  qnoi  bon  y  recourir?  ne  vaat-11  pas 
mieux  renoaveler  toute  la  procédure  à  fin  d'adoption? 

359  — Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement ,  radoption 

(I)  ZmIi.,  l.  4,  p.  llj  Valette  mit  Proadbon,  t.  »,  p.  WS»  note  a;  Davergler  sar  TeulUer,  t.  «, 
■•  MS,  o«to  a;  DeaiolMute,  vf  M. 

(D  ToBlilar,  t.  *•»,  n»  1002;  J>«r.,  1. 1,  n«505;  Valette  sur  ProadboB.  t.  %  p.  «04,  «otea;  D., 
fo  AdopUoD,  DM  137  et  138. 

(3)  DelT.,  p.  »7,  no  4;  Zach.,  t.  4,  p.  10;  Daf srgler  sur  ToQlUer,  L%n^  iOOJ,  noU  ë;  Deino- 
loabe,  D«  98;  Zacb.,  t.  U. 

(4)  UiMffet,  4  Juin  1840;  D..  n»  150. 

(3)  DeiDOlombe,no«  lO^^etiOl;  — C«m.,  15  Mvcaibrc  1815,  S^  t81«,  i,  45,  Def.  Pal. 
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sera  inscrite,  à  la  réquisilion  de  Fané  ou  de  Tautre  des  par- 
tics  ,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  Tadoptaut  sera 
domicilié. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  tu  d'une  expédition 
en  forme  dti  jugement  de  la  cour  d'appel  ;  et  l'adoption  restera 
sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans  ce  délai. 

«e  Une  fois  l'acte  inscrit  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  parties  ne 
peuvent  plus  se  départir  de  radoplion;  le  lien  est  aussi  indissoluble 
que  le  mariage;  Tautorilé  judiciaire  elle-même  serait  impuissante  pour 
le  rompre. — Toullier,  n^  1018,  t.  2 ,  argumente  du  Code  prussien  (ar- 
ticle 714),  pour  prétendre  que  Tadoption,  comme  tout  autre  contrat, 
doit  pouvoir  se  dissoudre  par  les  moyens  qui  ont  été  employés  pour  le 
former.  Cette  opinion  est  unanimement  rejetée  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  contrat  ordinaire ,  ayant  pour  objet  un  arrangement  relatif  à  des 
intérêts  pécuniaires;  mais,  nous  le  répétons,  d'une  institution  qui 
modifie  gravement  l'état  des  personnes ,  qui  tient  h  l'ordre  public,  qui 
figure  parmi  les  actes  de  l'état  civil  (1). 

Là  loi  n'exigeant  pas  que  les  deux  parties  soient  présentes  à  l'inscrip- 
tion de  l'acte  d'adoption  sur  les  registres ,  l'une  d'elles  peut  accomplir 
cette  formalité  hors  la  présence  de  l'autre. 

Observons  que  le  délai  de  trois  mois  est  ici  de  rigueur  :  après  ce  terme, 
l'inscription  ne  peut  plus  avoir  lien ,  il  y  a  déchéance  ;  l'adoption  reste 
sans  effet;  la  loi  est  formelle,  (^oy,  cep.  Delv.,  p.  102,  n^  10.) 

Remarquez  ces  mots  de  l'article  :  VadoptUm  sera  inscrite  :  or,  ce  qui 
constitue  l'adoption,  c^est  l'ensemble  des  conditions  requises. —Il  est 
admis,néanmoins,  que  la  transcription  intégrale  de  l'arrêt  confirma tif  de 
l'adoption  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  car 
elle  suffit  pour  rendre  notoire  l'existence  de  la  nouvelle  famille  créée 
par  l'adoption  (2).  —  Mais  le  mieux,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toutes 
contestations  ultérieures,  est  de  faire  transcrire  sur  les  registres  un 
procès-verbal  constatant  l'observation  des  forms^lités  prescrites  (3). 

On  décide  généralement  que  le  procès-verbal ,  comme  tous  ceux  qui 
sont  relatifs  à  l'état  civil,  doit  être  dressé  en  présence  de  deux  témoins  et 
signé  par  le  poursuivant  (4).—  Du  reste,  il  faut  le  reconnaître,  la  loi  ne 
presorit  pas  ces  formes  ;  elle  semble  même ,  par  son  silence ,  livrer  aux 
magistrats  l'appréciation  des  causes  de  nullité  sur  ce  point  (5). 

Le  refus  du  tribunal  ou  de  la  cour,  d'homologuer  un  acte  d'adop- 

(i)  Merlin,  Rép..  to  Réroeatioa,  to  AdôpUoft,  $  8,  ii*S;  Dnvcrgler  «ar  ToalUer,  n«  1018, 1. 1, 
note  a;  Zach.,  t.  4,  p.  16;  Valette  lor  Proadhon,  t.  2,  p.  212;  Denolorabet  n*  128;  Duv.,  n»*  3M, 
920  et  StO;  DeW.,  p.  lOf,  notO;  Orcoler,  p.  507,  521  et  5S6;*4:ass.,  26  avril  1806;  O.,to]kdop- 
lloD,  no  217. 

(2)  Caas.,  23  novembrA  1847,  Dtl.,  1847, 1,  S68. 

(5)  r&if.  dans  Locré,  LégUl.,  t.  S.  p.  277,  la  formule  de  Tacte  d'adopttoD. 

(4)  DeoBotombe,  n»*  105  et  aalv.;  Zach.,  t.  4.  p.  11. 

(5)  DemoloBbe,  ••  107;  — Can.,  28  novembre  1847,  Der.,  1848, 1, 58. 
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tion,  06  m6t  poiot  obstacle  à  ce  que  les  parties  réitèrent  leur  demande  : 
mais  il  faut  alors  recommencer  toute  la  procédure ,  sans  excepter  môme 
la  déclaration  devant  le  juge  de  paix  (1). 

L'adoption  doit  élre  inscrite  sur  les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu 
où  l'adoptant  est  domicilié  :  si  l'inscription  avait  eu  lieu  sur  les  regis- 
tres du  domicile  de  l'adopté,  il  y  aurait  nullité  de  l'adoption.  Nous 
sommes  ici  en  matière  exceptionnelle;  toutes  les  formalités  prescrites 
sont  de  rigueur;  or,  l'article  359 ,  3«  alinéa,  attache  la  peine  de  nullité 
à  l'inobservation  de  ces  règles.  (Montpellier,  19  avril  1843;  Dal.,noi63.) 


—  Si  radoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant 
la  volonté  de  former  le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le 
juge  de  paix  et  (3)  porté  devant  les  tribunaux,  et  avant  que 
ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé ,  Tinstruction  sera 
continuée  et  Tadoption  admise ,  s*il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  Tadoptant  pourront ,  s'ils  croient  Tadop- 
tion  inadmissible ,  remettre  au  procureur  de  la  république 
tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 

«La  loi  prévoit,  dans  cet  article,  le  cas  où  l'adoptant  viendrait k 
mourir  après  le  contrat  d'adoption,  mais  avant  que  les  tribunaux  eussent 
définitivement  prononcé  :  elle  considère  l'acte  passé  devant  le  juge  de 
paix  comme  une  manifestation  suffisante  de  volonté.— Il  en  seraitainsi, 
selon  nous ,  lors  même  que  l'acte  n'aurait  pas  encore  été  remis  au  par- 
quet.'(Foy.  p.  212.) 

^  Cependant ,  comme  il  était  à  craindre  que  l'adoption  ne  fût  le  fruit 
de  l'obsession  ou  de  l'empire  exercé  sur  un  vieillard  affaibli  par  la  ma- 
ladie, on  a  dû  laisser  aux  héritiers  de  l'adoptant  la  faculté  de  se  faire 
entendre  :  ils  peuvent  remettre  au  procureur  de  la  république  tous 
mémoires  et  observations  qu'ils  jugeront  convenables ,  à  l'effet  d'établir 
que  l'adoption  est  inadmissible  (3). 

—  La  loi  prévoit  le  cas  de  prédécès  de  l'adoptant;  mais  que  fandralt-ll  décider, 
si  c'était  l'adopté  qui  fût  mort  P  m  Lorsque  l'adopté  a  laissé  des  enfants ,  11  n'existe 
point  de  oiotife  pour  diseonUnuer  la  procédure;  Fartlcle  332  doit  s'appliquer  Ici, 
attendu  l'analogie  t  si  l'on  peut ,  en  considération  des  enfants ,  conférer  le  béné- 
fice de  la  légiUmité  à  un  Individu  mort  depuis  longtemps ,  à  plus  forte  raison 
doit-on  pouvoir  terminer  une  procédure  commencée  de  son  vivant»  et  poar- 
soivre  l'homologatioa  d'un  acte  qu'il  a  librement  et  valablement  eonsenU  (4). 

(I)  D«r.,  ne  SOS;  —Lyon,  6  février  iSSS.  !>«▼.«  1853.  S,  Si4,  Pat. 

(t)  La  coi^onctlon  et  porte  qoetqaei  p«nonn<«  à  penser  (Greoler*  n^  24;  Dur.»  n«  502;  Malle- 
ville  sur  l'article  560)  que  le  concouru  des  deux  circonstances  est  exigé  ponr  que  la  procédore 
pnisac  être  eontlnoée;  mats  entettdne  en  ce  sens,  la  loi  serait  peu  rationnelle  :  puUqoe  l'acte  pent 
4lrc  déposé  an  pantoet  sans  le  concoars  de  l'adoptant,  11  doit  Importer  fort  peu  qoa  cette  renlae 
ait  lien  avant  on  après  le  décès  de  ce  dernier.  (Deir.,  p.  102,  n«  9;  Zaçli.,  p.  17;  Locré,  LégUl., 
i.  S.  p.  547.  art.  S.) 

(5)  Delv.,  p.  102,  ne  9;  Proudhoo,  t  2,  p.  iSS;  —  Orléans,  17  Juin  1842,  D.,  IfrM.,  no  157. 

(4)  Zach.,  t.  4,  p.  16;  Valette  sw  Proodlion.  Fop.  oep.  Denolooibe,  n»  119;  D.,  n"  757. 
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Les  parties,  avons-nous  dit,  se  trouvent  liées  par  des  engagenients  réciproques 
au  moment  où  le  contrat  d'adoption  est  re<;u  par  le  juge  de  paix  :  —  suit-il  de  Ik, 
que  ce  magistrat  ait  qualité  pour  exiger  la  preuve  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions requises,  si  cette  preuve  ne  lui  est  pas  Tournle;  par  exemple,  si  l'adoptant 
ne  représente  pas  la  preuve  du  consentement  de  son  conjoint ?>r«  Le  juge  de 
paix  n'est  ici ,  en  quelque  sorte ,  que  le  not^tire  des  parties;  il  ne  procède  point 
eomm6juge,ni  même  comme  officier  de  l'état  civil  :  l'appréciation  des  cir- 
constances qui  peuvent  s'opposer  h  l'adoption  appartient  air  tribunal  ;  à  cet  effet, 
les  parties  intéresi^ées  doivent  adresser  au  ministère  public  tous  mémoires  et  ob- 
servatious.  (Demolombe,  no  112.) 

L'adoption,  une  fois  liomologuée  et  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  est- 
elle  su^eptibie  d'annulation  ?w  D'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  l'adoption  a  pris 
rang  désormais  parmi  les  actes  de  l'état  civil ,  et  ces  actes  sont  de  leur  nature  ir- 
révocables. —  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'un  contrat ,  car  le  consentement  suffirait  ;  ni 
d'on  jugement ,  puisque  la  décision  des  premiers  juges  est  insuffisante  pour  la 
conférer  ;  mais  d'un  acte  solennel  et  perpétuel ,  d'un  acte  qui  émane  de  l'autorité 
publique ,  auquel  on  donne  la  plus  grande  publicité.  —  La  cour  d'appel,  qui  l'a 
revêtu  de  son  autorité,  s'est  trouvée  investie  d'un  droit  qui,  k  Rome,  était  du 
domaine  du  législateur;  par  conséquent,  sa  décision  doit  être,  comme  les  lois, 
stable,  et  sans  recours  possible.  — S'il  fût  entré  dans  la  pensée  des  auteurs  du 
Gode  d'admettre  des  causes  d'annulation,  ils  s'en  seraient  expliqués;  ils  auraient 
pris  soin  de  déterminer  leur  durée  :  or,  la  loi  garde  un  silence  absolu  à  cet  égard. — 
Pourquoi  donc  se  serait-elle  montrée  moins  prévoyante  pour  l'adoption  que  pour 
le  mariage?  (Revue  de  droit  français  et  étranger,  1846,  p.  26-43.  )  ^Quoi  qu'il  en 
soit,  l'opinion  contraire  est  généralement  enseignée  :  comment  croire  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  sacriÛer  sans  recours,  en  matière  d'adoption,  l'intérêt  des 
familles ,  alors  qu'il  venait  d'entourer  le  mariage  de  tontes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  fraudes  et  les  surprises  ? — Comment  admettre  que  l'adoptloa 
doive  être  maintenue ,  alors  qu'il  est  démontré  que  l'on  a  trompé  la  justice  par 
la  production  de  pièces  fausses,  ou  par  la  dissimulation  de  certains  faits;  par 
exemple,  que  l'adoptant  a  gardé  le  silence  sur  l'existence  d'un  enfant  qu'il  a  eu  en 
légitime  mariage  s  que  l'événement  snr  lequel  on  a  fondé  l'adoption  rémunéra- 
tûlre  est  con trouvé?— Les  mots  ijugetMrU  «f  arrêt,  employés  dans  plusieurs  ar- 
ticles pour  caractériser  l'homologation,  démontrent  suffisamment  que  les  cédae- 
teurs  du  Code  n'ont  pas  entendu  conférer  aux  tribunaux  un  mandat  législatif, 
mais  bien ,  au  contraire,  maintenir  leur  mission  purement  judiciaire.—  Quant  à 
l'intervention  de  la  justice,  en  matière  d'adoption ,  elle  s'explique  parfaitement , 
si  l'on  considère  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  l'état  civil ,  d'un  acte  qui  doit  créer  des 
rapports  de  paternité  et  de  filiation.  —  L'homologation  du  tribunal  et  celle  de  la 
cour  ont  pour  but  d'augmenter  la  sdeonité  de  cet  acte  et  d'offrir  des  garanties 
aux  familles  (I). 

Pour  quelles  causes  la  nnlliié  de  l'acte  d'adoptton  peDt-«1le  être  prononeét? 
w«  On  enseigne  généralement  qu'elle  doit  être  annulée,  lorsque  Tune  desootiditleas 

requises  a  été  négligée,  soit  du  côté  de  l'adoptant,  soit  du  côté  de  l'adopté;  at- 
tendu qu'il  s'agit  d'une  fiction  de  droit  positif,  qui  n'a  d'existence  qu'autant  que 
tontes  les  règles  déterminées  par  la  loi  ont  été  observées. w  Cette  théorie,  bien 
que  suivie  dans  la  pratique  (2),  est  trop  absolue;  toutes  les  conditions  que  la 

[i)  Dentolombe,  n*  186:  Ddr.,  p.  iOS,  b»  8;  Dur.,  n»  SSI;  Merlin,  Qoent.,  vo  Adoption,  S  il, 
Bo  1;  zacb.,  p.  14;  —  Colmar,  t8  inlllet  1811;  Can.,  IS  ootemlyre  i81S,  D..  v»*  ilS,  îtt  et 
saiT.;24  aoflt  1851,  Der.,  1831,  1,  S21;  Angen,  21  aoAt  18S9,  Dev.,  1839,  t,  40l;  Ci 
avril  1841,  Dev.,  1841,1,  279;  Tribunal  de  Ia  Seine,  Il  Juin  1841,  D..  n<»  99. 

(2)  Zacb.,  t.  4,  p.  12;  Dur. ,  t.  5,  n«  S29;  Sncyelop.,  v*  Adoption,  n*  8S. 
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loi  requiert  d6  sont  pas  également  de  rigueur:  ainsi,  Tart.  346  exige  que  Tadopté , 
majeur  de  25  ans ,  requière  le  conseil  de  ses  père  et  mère  ■*  est-ce  là  une  condi- 
tion essentielle?  Peut-on  admettre  que  Tinobservation  des  délais  déterminés  par 
les  articles  364  et  35T  Ticlerait  l'acte ,  et  qu'on  pourrait  se  prévaloir  de  cette  cir- 
constance ,  quand  même  de  longues  années  se  seraient  écoulées ,  quand  même 
l'adoptant  et  Tadopté  auraient  en  leur  faveur  une  éclatante  possession  d'état? 
Gomment  croire  que  l'adoption  doive  être  annulée  par  ce  seul  motif  que  l'adoptant 
oejouiasait  pas  d'une  bonne  réputation? Evidemment,  de  telles  conséquences 
n'ont  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur. 

Nous  irons  plus  loin  :  parmi  les  causes  de  nullité  que  nous  admettons,  il  faut 
établir  une  distinction  :  les  unes ,  fondées  sur  un  intérêt  privé ,  doivent  être  pu- 
rement relatives;  telles  sont  celles  qui  ont  pour  cause  le  doi ,  l'erreur,  la  violence, 
le  défaut  de  consentement  des  père  et  mère  de  l'adopté  (art.  346}  :  ces  nullités 
peuvent  s'effacer  (1109)  par  une  conûrmation  expresse  ou  tacite ,  notamment  par 
le  silence  gardé  pendant  10  ans  à  partir  de  l'adoption  consommée  (temps  fixé  par 
les  art.  1304  et  I1I5).  (Zach.,  t.  4  ,  p.  15;  Demolombe ,  n««  203  et  suiv.  )  —  On  a 
même  proposé  d'appliquer  ici  l'article  183 ,  qui  limite  la  durée  de  Taction  en 
nullité  à  une  année;  mais  cet  article  est  exceptionnel.  —  Les  autres,  fondées 
sur  rintérét  de  la  société,  constituent  des  nullités  absolues:  par  exemple,  il  y 
aorait  nullité  absolue,  si  l'adoptant  n'était  pas  Français ^  s'il  était  âgé,  A 
l'époque  de  l'adoption  ,  de  moins  de  50  ans  accomplis  ;  s'il  avait  des  enfants  légi- 
times; s'il  n'existait  point  entre  lui  et  l'adopté  une  différence  de  15 ans  au  moins; 
s'il  ne  lui  avait  pas  Â)ttrul  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  pen- 
dant six  ans  an  moins  durant  sa  minorité;  si  l'adopté  était  son  enfant  naturel; 
enfin,  si  les  règles  de  compétence  et  de  forme  n'avaient  pas  été  observées.  (Paris , 
Seavrii  1830,  S.,  1830, 2, 317.) 

Quelles  personnes  peuvent  proposer  les  nullités  absolues ?tf««  Il  faut  avoir  un  in- 
térêt né  et  actuel  :  cet  intérêt  est  toujours  né  dans  la  personne  de  l'adoptant  et  de 
Tadopté  ;  mais  l'Intérêt  ne  naîtra  pour  les  héritiers  ou  pour  les  successeurs  uni- 
versels qu'au  moment  du  décès  de  l'adoptant  ou  de  l'adopté.— Il  a  été  jugé  que  le 
seul  intérêt  de  l'honneur  et  de  la  conservation  du  nom  n'était  point  suffisant  pour 
autoriser  à  demander  la  nullité  d'un  acte  d'adoption  du  vivant  de  l'adoptant  (l). 

Les  nullités  absolues  peuvent-elles  se  couvrir?  vv II  est  de  principe  qu'elles 
sont  perpétuelles  et  qu'elles  ne  peuvent  s'effacer  par  la  ratification.  —  Toutefois , 
nous  ne  parlons  que  de  l'état  même  des  personnes,  des  rapports  Juridiques  créés 
par  l'adoption  ;  les  intérêts  pécuniaires  qui  peuvent  en  dépendre  sont  aliénables 
et  prescriptibles;  sous  ce  rapport,  l'action  en  nullité  ne  se  prescrit  que  par 
30  ans  (2262),  et  les  30  ans  courent  du  jour  où  l'adoption  a  été  inscrite  sur  les 
registres  de  l'état  civil.— Vainement  dirait-on  que  l'adoption  remontant,  quant 
A  ses  effets ,  à  i'époque  du  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix ,  c'est  de  ce  jour 
qu'il  faut  calculer  les  délais  :  nous  répondrons  par  cette  maxime  :  Contra  non 
valeniêtn  agere  non  currit  prœicripUo.  —  En  cas  de  violence,  le  délai  court  da 
Jour  où  elle  a  cessé;  eu  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  Jour  où  le  fklt  a  été  découvert 
(arg.  de  l'art.  1304)  ;  en  c^s  de  décès  de  l'adoptant,  ses  héritiers  n'ont  que  le  délai 
qui  reste  pour  que  la  prescription  soit  accomplie. 

Par  suite ,  nous  déciderons  que,  si  l'action  en  nullité  appartient  individuelle- 
ment à  quelques  personnes  seulement ,  le  résultat  du  Jugement  ne  peut  être 
Invoqué  que^par  râllea  qui  ont  été  parties  en  cause ,  et  ne  peut  être  opposé  qu'à 


(I)  OroMMt,  StMsri  1845,  Dev.,  1849, 1,  S06. 

(S)  ZMh.,  f.  19;  —CM».,  M  DOTcmbre  1819.  Dfv.  PftI. 
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».  W  «".!!!' .'?  "**":*."  •"'"*  P*"'  ^•'"  prononce' !•  n»IU«  d.  l'adopUonr 
*»  Sur  ce  point,  les  opinions  sont  divisera  :  !•«««•- 

wi;îi„"n  '^''VPOMition,  suivant  Grenier,  u,  31  ;  Locré.  t.  4,  p.  34S  et  361 .  et 
M«rl  n  Quest  V.  Adopt..  §  ,,.  „. 3.wOn  ripond  que  cette  Toto  suppose  «n  luge- 
ment  prononcé  par  défaut .  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce. 
ii'«t  oTert* „'^"  "PP»'^'"»  ("♦).  selon  daut««  .uteo«— Mal,  cette  toI« 
™™T  M,'  *  *^"  *""  ■"""  "8"'*  "«n»  '''n»t«nce  ni  par  eux-mêmes,  ni 
dlltKe'^^:^'**'?,''!'"''  "'  '"^''"•"  "^  '••<«opt.ut.wuto  partie. .'« 
aSûr  n'!ni  T  *  'f  "*  '""'^  •'«dopaon.  oot  flgui^  à  cet  aàe  par  l«ar 
SÏÏu«LTrH  "'  »"«""*«""»«■" "='  1»e  «••"»  Jugement d'homokîîtton , 
îfitme  av^  u  ,^  «urrequéieen  matière  de  JurldlcUon  gracieuse:  c«Jo^m«.î 
Iri.r..„„.'  """*""'  P"'  eenséquent.  c'est  le  contrat  lui-même  qui  doit 

«treallaquo  comme  nuMdoncl'actlonestprinclpaled). 

le  rÏÏéîiTdT"'.  "  7^.*"  "*""•  (*«"  2''  P-  »)'  -  P»»'  employer  cette  rôle, 
*32?or  .7",  "^  '"'"''"  '"  '''ne"»*".»»»  des  forme.  p1«^rite.  d  peine' 
rt  Prilnf;  1'  ?  ^"^  ?•"!.*"'•  °"  •"'^8"*"  nncapacité où  se  trouvaient  l'ado^ 
a o«  îô^nf,^?  f " »•  "*  '«"•»?«»"'  «n  dira,  par «emple,  que  l'adoptant Vutt 

eaîôn  "au^nlT  •  '**?'*"  ""'"  '""'  *'"P'*'ï«  '«  ">'«  "«*  recours  direaen  cae- 
"!r  d'aDDerl*».  '**"* .",'"""  "'  **"'•  «"nP*«enle  pour  réformer  on  arrêt  de 
mais  doinfr*.  "f"'!'"  "  "«*""•  «'  •»"•«  »e«0"'«  X  •  »»'"«  de  forme  j 
rut  ate«  I"  ^T*™"  '»"'"'«  '•  contrat  est  Vicié  par  tonUautra  cause?  On 
w  POU  vlITfr  *.,^''""""  '*»  considérations  suivant»  :  |.  nui  n'est  admis  à 
Sn^e  2"  i'/rrf,  n'^  ?  """'^  ""  •""  •*»''"  -•"•»  ""*  e«n«e  où  11  n'a  p..  été 
^  aul'  Jl^lu  "' '""'  '"""^*'  '•  «»"'  °*  "♦"'"*"'"  1« »»'<«es  allégation., 
SiSïde  dlit  irR^'"'"'  ""  *""  "'•*'  «PP*'*»  »  P'on^n^er  que  sur  dei 
S»H«„1 1°  '■r*"""  '*  P°""<"  <>''"  ««formé  dans  les  trois mote  de  laslgni. 

s«^Dtta„^.  ,'r  '  7'  ''""'"P"''"  "'*'*  P«»  »'8n'û«e.  elle  n'est  connue  que  par  l'in- 
scnpiioo  sur  les  registres  (2).  t     *^ 

II  ;"'*''?"„'"*'P'';;"fe'«lre?  «Suivant  Merlin.  Quest.  n-  3,etGrenler.  n»2», 
nar  te  r.h„„.i  i**  Juridiction  volontaire  :  or.  ces  actes  peuvent  étie  révoqués 
toi  ™llnï-  fJ.  f  *  *""  '*'  ■  ''"»•  '""'"'"  e«'  "»'««»  'nfo™*  !  on  P^cède  devant 
dlMiir.^  "**.'"""""•  "^^  '"'"  <*"  «^""  o'<»'n«lre»  on  extraordinaires, 
c^ûn  te;.«  „"•  'r*"^  *•""'  '*'"'«'  le.  JugemenU  ou  arrêts  rendus  en  matière 
«ontentleuse;  mai.  I  iiomologallon  n'a  poiut  ce  caractère,  puisqu'il  n'y  a  pas  ea 

flon  ré  ^^M  ^  'T*='  "'«  •"  <*■•""*  «"»""•  <»ne  cel  e  de  îérifler  si  IWop- 
dÏLé  ^  t  .1*^"!"°"*  '^"••"  P«'  "•  "»'  '  *'  <»«  "'«'"  «e  son  autorité  l'mie 
dr^Xi^^  **  1"  '"'*-•'  "'  •'"'«'  "^«""«^  "e  commencer  par  le premlerdegi« 
Whnn.i  Ji  '  P"î«»n«  toute  la  procédure  est  viciée.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'un 
ïï^n.  .  "/"""I"*  '.""•"'*  "^f**™*"  «'n«'  «n  errêt  de  cour  d'appel  :  la  «nr 
Se  môrlte-.^  '*,':""  "•» P»^"*"'  « *'*«'»'»•''  f»»"^  ""'««es  rnsldératton. 
•Jn^ulnJ  ,^.  f  "'  *"""**'  •"*  "*  constitue,  en  réalité,  qu'un  avU,  par 
l^r^^Tr  "*"^»«'»t"'«  même  qui  doit  être  attaqué  comme  nul  :  ta  demande 
^l^n,  "««Ae  ordinaire,  elle  est  susceptible  d'appel ,  puis  de  recours  ea 

lUmf  .?û  „  !.  '  *,""""'  *****  'P'^lon ,  Il  faut  procéder  par  voie  d'assigna- 

tion; elle  nous  semble  fondée  en  dreit  et  en  raison.  "  *^  "" 

h  -m'  ..  «s  «'  •;  "•'»'-  C».-  "  »•'  «««*.  "  "«Te-b»  iSlS,  iS  1.UM  t8««.  Bar. 
t.  «,  n.  !0i»;  Thto...  ,.  7.  p.  JOSi  D«Mte.  Pn^.  ».  f.  .'  Ï50;  ««*.,  t  T».  «S  Mv. 
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Quid  8t  les  hërttten  de  l'adoptant  décédé  ont  remis  des  mémoires  pour  corn- 
iMttre  l'adoption ?w#Danoi,  no  &6,  et  Grenier,  no  22,  admettent  en  ce  cas  le 
pourvoi,  attendu  que  l'arrêt  aurait  été  contradictoire,  vw  Mais  cette  considératloo 
est  insofflaante  ;  les  deux  antres  motifs  snlMisteot. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 

La  tutelle  officieuse,  inconnue  dans  notre  ancien  droit  français,  a  été 
introduite  par  le  Code  civil  comme  un  acheminement  à  Tadoption. 

On  désigne  sous  celte  dénomination  le  contrat  de  bienfaisance  par 
lequel  une  personne  s'oblige  h  nourrir  et  élever  gratuitement  un  mineur, 
àadmÎDislrer  la  personne  et  les  biens  de  ce  mineur,  à  Tadopter  lors- 
qu'il sera  parvenu  a  sa  majorité,  ou  à  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 
Il  résulte  de  cette  définition  que  Ton  peut  envisager  la  tutelle  sous 
trois  points  de  vue  différents  :  1^  comme  contrat  de  bienfaisance; 
2«  comme  moyen  préparatoire  à  l'adoption  ;  3"*  comme  tutelle. 

Comme  contrat  de  bienfaisance,  puisqu'elle  oblige  tacitement  celui 
qui  s'en  charge,  h  nourrir,  élever  et  entretenir  gratuitement  son  pu* 
pille; 

Comme  moyen  préparatoire  à  l'adoption ,  puisque,  après  avoir  été 
tuteur  officieux  pendant  cinq  ans ,  on  peut  adopter  le  pupille  par  tes- 
tament; et  d'ailleurs,  les  cinq  années  compteront  dans  les  six  années 
de  soins  que  l'adoptant  est  tenu  de  donner  à  l'adopté^  quand  il  s'agit  de 
l'adoption  ordinaire; 

Enfin ,  on  peut  la  considérer  comme  une  véritable  tutelle ,  puisque 
le  tuteur  prend  l'administration  des  biens  du  pupille ,  puisque  ses 
propres  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale,  puisqu'un  subrogé 
tuteur  est  nommé.  {Foy.  Quest.,  art.  361.) 

Quatre  conditions  sont  requises  du  côté  du  tuteur  officieux;  il  faut  : 
t^  qu'il  ait  cinquante  ans  accomplis;  —  3<»  qu'il  n'ait  ni  enfants  ni  des- 
cendants légitimes  (361); — S""  qu'il  ait  obtenu  ,  s'il  est  marié,  le  consen- 
tement  de  sou  conjoint  (863);— 4<>  de  plus,  il  doit  être  capable  de  la  tutelle 
ordinaire  (365)  :  cependant,  les  femmes  qui ,  à  l'exception  de  la  mère  et 
des  ascendantes,  sont  déclarées  incapables  de  la  tutelle  ordinaire, 
peuvent  se  charger  d'une  tutelle  officieuse  (361). 

Quant  au  pupille ,  Il  faut  :  t**  qu'il  soit  Âgé  de  moins  de  quinze  ans 
(364)  ;— S**  que  les  personnes  sous  la  puissance  desquelles  II  se  trouve 
doDoeot  leur  consentement  (361)  ;  —  3«  qu'il  ne  soit  pas  soumis  k  une 
notre  tutelle  officieuse;  car  celte  mesure  est  un  acheminement  k  l'adop- 

f .  let,  ■•  iSS;  Vdctt*  nr  ProaAon;  D.,  b«  ttf-tS8;  Bnoyelop.,  vo  Adoptlofl,  b««  U  et  ioIt.; 
—  Cotear,  tS  jalllet  ISSf,  S..  IStl,  %  SS8;  ParU.  M  avrtl  1S30,  S.,  iSSe,  t,  tl7;  D.,  Wfi  159; 

n,  ti  Mât  4894,  DcT.,  I8S9,  t,  401;  NtDcy»  IS  Jaln  1816,  S.,  18)6,  t,  t5;  D.»  18M,  t,  tOO; 

,ttMv«ttbK  18»,  Sm  18t6. 1,  Ut;  D.,nol50i  Mafrll  1891;  De?.,  1891,  1.  921;  16  ma» 
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tion;  or^  nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs.  —Mais  rien  se  s'Op- 
pose à  ce  que  deux  époux  se  reudeul  tuteurs  officieux  du  même  enfant 
(arg.  de  l*arL  344). 

La  forme  consiste  uniquement  dans  le  procès-verbal,  que  dresse  le 
juge  de  paix  (du  domicile  du  pupille  et  non  du  tuteur  ofGcieux),  des 
demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse  (363).  — On  ne 
recourt  pas  à  l'homologation  du  tribunal;  car  cela  u'estpas  requis  pour 
la  tutelle  ordinaire. 

La  lulelle  officieuse  produit  quatre  elfets  principaux  : 

Jo  L'adminislralion  de  la  personne  et  des  biens  du  pupille  qui  était 
antérieurement  en  tutelle,  passe  au  tuteur  officieux  ,  lequel  ne  peut, 
néanmoins,  imputer  les  frais  d'éducation  sur  les  revenus  qu'il  perçoit 
(365-370). 

2^  Elle  impose  au  tuteur,  comme  nous  Pavons  déjà  dit,  sans  préju- 
dice des  conditions  particulières,  Tobligation  d'élever  le  pupille,  de  le 
nourrir  jusqu'à  sa  majorité,  et  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  (364). 
—En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux ,  les  héritiers  sont  eux-mêmes 
tenus  de  lui  fournir  des  moyens  de  subsister,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  at- 
teint rûge  de  21  ans  accomplis  (367).  Sous  oe  rapport,  elle  est  plus 
onéreuse  que  la  tutelle  ordinaire.  —  Le  tuteur  officieux  est  môme  assu- 
jetti à  des  charges  qui  ne  sont  point  Imposées  aux  père  et  mère;  car 
ceux-ci  ne  sont  tenus  des  aliments  qu'autant  que  leurs  enfants  sont 
dans  le  besoin. 

8<>  Lorsque  le  papille  est  parvenu  à  sa  majorité,  le  tuteur  peut  l'a- 
dopter, en  observant  toutefois  les  formes  voulues  pour  l'adoption  (868). 

Si  le  tuteur  refuse  de  procéder  à  l'adoption ,  le  pupille  peut  lui  faire 
des  réquisitions  dans  ce  but,  et,  trois  mois  après,  si  elles  ont  été  sans 
résultat,  exiger  une  indemnité,  à  raison  de  l'Incapacité  oà  il  se  trou- 
verait de  se  soutenir  par  sou  travail  :  —  cette  indemnité  se  résout  en 
secours  propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout ,  sans  préjudice  de 
Teffet  des  stipulations  particulières  (art.  369,  Questions). 

4<'  Enfin ,  on  accorde  au  tuteur  officieux,  en  considération  des  charges 
qu'il  s'est  imposées,  la  faveur  de  pouvoir  adopter,  par  testament,  sou 
pupille  encore  mineur,  après  cinq  aunées  de  tutelle  (366). 

La  tutelle  officieuse  diffère,  sous  plusieors  rapports,  de  la  tutelle 
ordinaire  : 

1<»  Elle  a  toujours  lied  volontairement;  tandis  que  Ton  peut,  en 
certains  cas,  être  forcé  d'accepter  la  tutelle  ordinaire. 

2*  Elle  oblige  à  supporter  tous  les  frais  d'éducation  ^  sans  pouvoir 
imputer  ces  frais  sur  les  biens  du  pupille.  —  Dans  la  tutelle  ordinaire, 
le  tuteur  n'est  tenu  de  pourvoir  à  la  subsistance  et  à  l'éducation  au 
pupille,  qa'autantque  les  biens  de  ce  dernier  peuventy  suffire. 

8«  Enfin,  les  femmes  (à  Texception  de  la  mère  et  des  ascendantes),  bien 
qu'incapables  de  la  tutelle  ordinaire,  peuvent  se  eberger  d*uiie  lu- 
telle  officieuse  (361  et  362  combinés). 

Les  effets  de  la  tutelle  officieuse,  tels  qu'ils  sont  déterminés  parla 
loi,  ne  sont  pas  absolus  à  ce  point  qu'on  ne  puisse  tes  loodifiyorpar  dtt 
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conventions  particulières  :  on  n'observe,  sous  ce  rapport,  les  règles  du 
Code,  qu'à  défaut  de  stipulations  particulières. 

La  tutelle  officieuse  ne  fait  cesser  ni  la  puissance  paternelle  du  père 
ou  de  la  mère  du  mineur,  ni  les  droits  qui  s'y  trouvent  attachés,  en  tant 
que  Texercice  de  ces  droits  peut  être  compatible  avec  la  tutelle  .  par 
exemple^  le  père  ou  la  mère  conserve  le  droit  de  correction  ,  celui  de 
consentir  au  mariage  du  mineur,  et  l'usufruit  légal  (1). 

La  ttttelte  officieuse  cesse  par  les  mêmes  causes  que  la  tutelle  ordi- 
naire; notamment,  par  la  mort  du  tuteur  et  par  la  majorité  du  pupille; 
sauf,  cependant,  Teffet  des  obligations  imposées  aux  héritiers  du  ci- 
devant  tuteur  par  les  articles  367  et  369. 

361  — Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  ,  et  sans  en- 
fanta tii  descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  mino- 
rité d*uii  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal ,  pourra 
devenir  son  tuteur  officieux  en  obtenant  le  consentement  des 
père  et  mère  de  Teufant ,  ou  du  survivant  d'entre  eux ,  ou ,  à 
leur  défaut ,  d'up  conseil  de  famille ,  ou  enfin ,  si  lenfant  n'a 
point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des 
administrateurs  de  Tbospice  où  il  aura  été  recueilli ,  ou  de  la 
municipalilè  (2)  du  lieu  de  sa  résidence. 

a^Comme  l'adoptant,  le  tuteur  officieux  doit  être  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans  accom/7/i5,'  il  ne  doit  avoir  ni  enfants  ni  descendants  légi- 
times» et,  s'il  est  marié,  il  doit  obtenir  le  consentement  do  son  conjoint. 

La  tutelle  officieuse  n'étant  qu'un  acheminement  à  l'adoption ,  on 
peut  s^étonner  qu'elle  ne  soit  permise  qu'a  celui  qui  est  parvenu  à  sa 
cinquantième  année;  car  il  suit  de  là  (|ue  le  tuteur  n*aura  qu'à  cin- 
quante-six ans  la  faculté  d'adopter  son  pupille  {voyez  article  345)  :  — 
mais  le  même  motif  qui  a  fait  prolonger  l'incapacité  de  Padoptant  jus- 
qu'à cet  âge,  la  crainte  de  détourner  du  mariage,  se  présente  ici. 

Le  tuteur  doit  obtenir  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant 
ou  du  survivant,  et,  à  leur  défaut,  celui  du  conseil  de  famille. — Ainsi, 
à  défaut  de  père  et  mère ,  le  consentement  des  ascendants  ne  sufGl  pas , 
comme  dans  le  mariage;  la  loi  exige  le  consentement  de  la  famille  : 
pourquoi  celte  différence?  On  a  pensé  que  les  ascendants,  affaiblis  par 
l'âge,  pourraient  donner  légèrement  leur  consentement,  afin  de  se 
décharger  de  robligalion  de  nourrir  et  élever  leurs  descendants. —  Si 
le  mineur  est  sans  parenis  connus,  il  faut  le  consentement  des  admi- 
nistrateurs de  rhospice  où  il  a  été  recueilli  ;  et  s'il  ne  se  trouve  pas 

(1]  Proudhoo,  t  î«  p.  145;  Delv..  p.  104.  n«  i;  Tounier.ao  1029;  Dur.,  t.  3,  n«  35V. 

{%)  C'taHàiùbrt  ém  maire.— Q«MlqiiM  «iilMura  enaelcaeBt  A  tort  que  le  coamII  muolelpal  d«lt 
êirâcoiMaité.  n  0*1  pa  entrer  4aa*  la  prosée  du  législateur  de  toumcttre  le  conicnteneDt  doot  U 
•^aill  A  etite  iDlnsltA.  n'aillcnrc,  la  malr*  ref  rèacoti  U  ■MnieipAlM  eMsIdArée  «ombm  per- 

çmt  MCMM  m*ûlln  A'iIlkBrt  qa'oM  gartoHa  bl«o  tofwfMta,  ctr  U  otamMe  cit  latéretiée 
à  '••  défcarrMicr  de  reaffent  :  H  cAt  Bleu  Talu  recourir  A  an  couell  de  famlll*.  {y»  407  el  4M.  ) 
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dans  an  hospice,  celui  da.  maire  da  lieu  de  sa  résIdeDce.— Ùe  magistrat 
représente  la  municipalité^  considérée  comme  personne  morale  (l). 

Il  résuite  de  ces  mots  :  tout  individu  y  et  des  termes  de  l'article  jsui- 
Tant,  que  la  tutelle  officieuse  n'est  points  comme  la  tutelle  ordinaire, 
interdite  aux  femmes.  —  D'ailleurs,  ce  contrat  n'est  qu'un  achemine- 
ment à  l'adoption  ;  or,  les  femmes  peuvent  adopter  (2). 

—  Lo  tateur  offlcieaz  Jouit-i!  des  mêmes  droits  et  se  tronve-t-il  soomls  au 
même  contrôle  et  aux  mêmes  obligaUons  que  le  tuteur  ordiaalre  P  doit-on  loi 
nommer  un  subrogé  tuteur?  ses  biens  sont-ils  frappés  d'hypothèque  légale?»» 
Duranton  ,  n**  340  et  341,  et  Dal.,  no  234,  se  prononcent  d'une  manière  absolue 
pour  la  négative  en  ce  qui  touche  le  subrogé  tuteur: il  s'agit  Ici,  disent-ils, 
d'une  tutelle  particulière,  qui  offre,  par  sa  nature,  de  safllsantes  garanties  que  les 
intérétsdu  pupille  ne  seront  pas  compromis. — La  Eur?elllance  d'un  subrogé  tuteur 
paraîtrait  incommode  aux  personnes  disposées  à  former  ce  contrat,  et  pourrait  les 
en  détourner;  —  mais  les  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale,  car  l'article  2121 
ne  fait  aucune  distinction,  am  Nous  pensons  que  le  tuteur  officieux  est  soumis  au 
même  contrôle  et  aux  mêmes  obligations  que  le  tuteur  ordinaire,  et  qu'U  y  a  lieu 
à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  —  L'article  365  confère  au  tuteur  ofDcienx 
l'administration  de  la  personne  et  des  biens  do  mineur,  s'il  était  précédemment 
en  tutelle  ;  l'arUcle  370  l'oblige  à  rendre  compte  de  son  administration  ;  —  d'un 
autre  côté ,  il  résulte  clairement  de  la  discussion  au  conseil  d'Etat  que  la  tutelle 
officieuse  doit  être  assimilée  à  une  véritable  tutelle ,  sauf  cette  différence ,  que  le 
tuteur  officieux  ne  peut  imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus  du 
pupille  (voy.  Fenet,  p.  392)  ;  donc,  il  y  a  lieu  de  prendre  les  mêmes  garanties  (3). 

La  tutelle  de  la  commission  administrative  d'un  hospice  sur  l'enfant  nature 
cesse  par  la  tutelle  officieuse);  cela  n'est  pas  douteux  :  mais  revit-elle  en  cas  de 
mort  du  tuteur?  w  II  y  a  lieu ,  en  ce  cas ,  de  nommer  un  tnteur  et  un  subrogé 
tuteur.  (Angers,  26  Juin  1844,  Dal.,  n»  239.) 


—  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officîeui  qtt*avec  le 
consentement  de  Vautre  conjoint. 

=  La  tutelle  officieuse  impose  des  charges  h  Tépoux  tuteur;  elle  in- 
troduit, en  outre, dans  la  maison  conjugale,  des  enfants  étrangers  à  la 
famille. 


—  Le  jvige  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès- 
verbal  des  demandes  et  oonsenlements  relatifs  à  la  tntelle 
officieuse. 

=  Ainsi,  ce  n*est  pas,  comme  dans  l'adoption ,  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant  qui  doit  dresser  l'acte  :  la  tutelle  officieuse  est 

(I)  Lot  da  iS  plavMM  an  Vin ,  art.  IS  à  15;  laalractloii  crlaitnelle,  ut.  SM  ;  loi  da  18  lolUel 
1837,  art.  »  et  14. 

(1}  U Mt  û(i  on  drott  flia  de  50  1^.  pour  1m  adct  do  totdk  oMcioMe.  (L.  18  avfll  1816» 
art.  48.) 

(S)  Zteb.,  p.  30;  Magoin,  Da  «laorltés,  t.  !«,  dm  S6I  ot  85t;  Grwkr.  tt«  S41,  ot  t.  If, 
a*  SiO;  Dal.,  n»  SS8. 
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une  véritable  tutelle;  or,  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Tenfant  est 
seul  compétent  (406). 

364  —  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice  de  toutes  stipula- 
tions particulières ,  l'obligation  de  nourrir  le  pupille ,  de 
l'élever ,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

a=  La  principale  charge  du  tuteur  officieux,  est  de  pourvoir  à  Téduca- 
tlon  physique  et  morale  du  mineur;  or,  l'éducation  d*un  jeune  homme, 
à.quinze  ans,  est  souvent  terminée  :  les  obligations  du  tuteur  seraient 
donc  nulles,  si  la  tutelle  officieuse  pouvait  avoir  lieu  lorsque  Tenfant 
est  parvenu  à  cet  âge. 

D'ailleurs,  on  veut  qu'il  ait  pu  recevoir,  avant  sa  majorité,  les  six 
années  de  soins  exigées  pour  Tadoption. 

La  tutelle  officieuse  emporte  de  plein  droit  Tobligation,  à  titre  gra- 
tuit, de  nourrir  le  mineur,  de  Télever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie,  c'est-à-dire,  de  lui  procurer  un  métier,  un  art  mécanique. 

Là  se  bornent  les  obligations  légales  du  tuteur;  mais  il  peut  s'Imposer 
des  engagements  plus  étendus  :  par  exemple,  on  peut  déterminer,  dans 
l'acte,  le  genre  d'éducation  qui  lui  sera  donné,  la  nature  et  le  montant 
de  Tindemnilé  qui  lui  sera  due  pour  le  cas  où ,  parvenu  à  sa  majorité, 
il  ne  serait  pas  en  étal  de  gagner  sa  vie ,  etc. 

Observons  toutefois  que  les  libéralités  sont  réductibles  à  la  portion 
disponible ,  si  elles  portent  sur  la  réserve  (9] 3). 

lions  disons  gratuitement^  car  le  tuteur  officieux  ne  peut  porter  en 
dépenses  les  sommes  qu'il  a  déboursées  ;  il  doit  compte  de  tous  les  re- 
venus des  biens  du  mineur  (365). 


—  Si  le  pupille  a  quelque  bien ,  et  s'il  était  antérieurement 
en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens  (1),  comme  celle  de 
sa  personne ,  passera  au  tuteur  officieux  ,  qui  ne  pourra  néan- 
moins imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les.  revenus  du 
papille.  ^ 

»La  loi  devait  celte  preuve  de  confiance  à  celui  qui  s'engage  à 
prendre  soin  d'un  enfant  sans  fortune. 

Toutefois ,  si  l'enfant  se  trouvait  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère, 
nous  pensons  que  l'administration  de  la  personne,  et  même  celle  des 
biens,  leur  resterait;  car  il  serait  contradictoire  d'enlever  Tadmi- 

(!)  Cm  Mot»  :  i'U  était  mUérimtr$mênt  t»  tuttllêt  rcndcDt  mil  la  peoféf  de  la  loi  :  Il  crt 
bictt  éTident  «na  le  lotenr  olDeieai  preadralt  radnloiftraUon  des  bieoa ,  Ion  même  qae  l'enfaot 
■cienlt  paaao  tutelle. 

II-  45 
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Dislralîon k  ceax  qui  ont  la  jouissance.  D'ailleurs,  pour  prononcer 
contre  eux  une  telle  déchéance,  il  faudrait  un  texte  formel.  —  Cette 
doctrine  a  été  critiquée  :  Proudhon  (p.  230|,  notamment ,  décide  que  h  la 
tutelle,  même  légale ,  s*efface  devant  la  tutelle  ofûcieuse ,  et  que  Tenfaut 
ne  reste  soumis  b  son  père  et  h  sa  mère  qu*en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte 
aux  droits  et  aux  obligations  du  tuteur  ofGcieux.  »  Mais  ce  serait  aller 
jusqu'à  détruire  la  puissance  paternelle.  —  Dalioz,  n<»235  ,  cberclie  à 
coneiltor  les  deux  sy  tèmes  :  *  L'enfant,  dit-ij,  reste  soumis  envers  ses  père 
et  mère  au  devoir  d'obéissance  et  de  respect,  notamment,  b  la  nécessité 
d'obtenir  leur  consentement  pour  certains  actes  de  la  vie  civile;  mais 
l'administration  de  la  personne  passe  au  tuteur  officieux.  »  —  Il  nous 
parait  bien  difGclle  d'établir  des  limites  précises  à  cet  égard;  nous  ne 
voyons  pas  à  quel  titre  le  tulein*  officieux  inspirerait  plus  de  confiance 
que  le  père  et  la  mère;  pourquoi  son  autorité,  purement  civile,  prévau- 
drait sur  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature. — Au  surplus ,  ces  difUcullés 
ne  se  présenteront  que  rarement. 

Quidy  si  le  survivant  se  trouve  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  il  n'y 
a  pas  de  jouissance  légale?  L'administration  des  biens  passe  alors  au 
tuteur  officieux  (1). 

Le  tuteur  officieux  ne  saurait,  comme  un  tuteur  ordinaire,  imputer 
les  dépenses  d'éducation  et  d'entretien  sur  les  revenus  du  pupille  :  il 
doit  subvenir  à  ces  sortes  de  dépenses  sur  ses  biens  propres;  autre- 
ment, cette  tutelle  n'aurait  rien  d'officieux.— Mais  il  peut  fort  bien 
imputer  sur  les  revenus  les  frais  d'administration  des  biens;  car  la  loi 
garde  le  silence  à  cet  égard. 

Appliquez  ici  les  art.  450-468. 

366 —  Si  le  tuteur  officieux  ,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la 
tutelle ,  et  dans  la  prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lai  confère  l'adoption  par  acte  testamentaire,  cette 
disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ue 
laisse  point  d^enfants  légitimes. 

=  L'adoption  peut  avoir  lieu  par  un  acte  testamentaire  quelconque  , 
public,  olograpbe  ou  mystique;  la  loi  ne  distingue  pas.—  Il  n'est  pas 
môme  nécessaire  que  cet  acte  contienne  des  dispositions  de  biens;  l'acte 
est  ici  testamentaire  sous  le  rapport  de  la  forme. 

Trois  conditions  sont  exigées  pour  l'adoption  testamentaire;  il  faut  : 
1<»  cinq  années  de  gestion ,  à  la  date  du  testament  (  voy,  quest.  ]  :  si  le 
testamentavait  été  fait  avant  l'expiration  de  ce  délai,  l'adoption  n'au- 
rait pas  lieu ,  quoique  le  tuteur  fût  mort  après  les  cinq  ans  ;  la  loi  veut 
que  ce  bienfaitsoit  le  résultat  d'une  affection  éclairée.  —  C'estainsi  que 
le  testament  fait  par  un  mineur  âgé  de  moins  de  16  ans  serait  toujours 
nul,  bien  que  ce  mineur  fût  mort  en  majorité  (903)  (2).~Nous  sommes 

(1)  Dar.,  ooS59,  t.  S;  Demolombe,  a*  395. 

{%)  Dur.,  nof  304  et  tolv.,  t.  S;  Zaeh.,  t.  4,  p.  26;  Valette  tnrProodhon,  t.  2, p.  800; Demolombe, 
no  7S;  TbémU,  t.  7,  p.  149. 
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ici  dans  un  cas  eiceptionnel  ;  or,  la  loi  est  absolue;  il  faut  observer  à 
la  rigueur  toutes  ses  dispositions. 

2°  Que  le  Uileur  officieux  soit  décédé  avant  la  majorité  du  pupille  : 
Tadoption  testamentaire  suppose  qu'on  n'a  pu  observer  les  règles  de 
l'adoption  ordinaire. 

Quidsi  le  tuteur  est  mort  peu  de  jours  seulement  après  la  majorité 
du  pupille? Le  testament  sera  maintenu  ,  s*il  est  prouvé  qu'on  n'a  pas 
eu  le  temps  nécessaire  pour  passer  un  acte  devant  le  juge  de  paix  (353). 
Il  s'agit  d'une  question  de  fait;  le  juge  appréciera  les  circonstances. 
(Demolomb(^,  no95.) 

30  Que  le  tuteur  ne  laisse  ni  enfants  ni  descendants  légiflmes:  qu'il 
en  ait  eu  à  l'époque  do  In  confection  du  testament  ou  depuis,  cela  im- 
porte peu  :  l'adoption  ne  se  réalise  que  par  le  décès  ;  le  testateur  est 
censé  avoir  conféré  l'adoption,  pour  le  cas  où  ses  enfants  mourraient 
avant  lui. —  L'intérêt  des  enfants  légitimes  ne  s'ouvrira  qu'à  la  mort  de 
leur  auteur;  par  conséquent,  c'est  à  cette  dernière  époque  seule  qu'il 
faut  s'attacher  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'adoption  leslamentaire. 
Il  s'agit  moins  ici  d'une  question  de  capacité  que  d'une  question  de 
réserve  elde  disponibilité.  —  Nous  trouvons  dans  l'art.  1049  une  appli- 
cation de  cette  règle  (1). 

Du  reste  la  loi  ne  prescrit  aucune  forme  particulière  pour  l'adop- 
tion testamentaire;  de  là  nous  concluons  : 

l»  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en  poursuivre  l'homologation  devant 
les  tribunaux  ;  car  il  n'y  a  pas  d'informations  à  prendre  sur  la  moralité 
de  l'adoptant.— D'ailleurs,  à  l'époque  où  nous  place  la  loi,  ^intérêt  des 
héritiers  a  pris  naissance  :  ils  peuvent,  en  conséquence,  librement 
critiquer  le  testament  et  le  faire  annuler,  s'il  est  en  dehors  des  conditions 
prescrites. 

2*  Que  l'adoption  testamentaire  n'est  point  irrévocable,  comme  l'a- 
doption ordinaire;  car  elle  n'a  lien  qu'au  profit  d'un  mineur  incapable 
de  s'obliger,  et  qui  ne  peut  accepter  la  succession  de  l'adoptant  que 
sous  bénéfice  d'inventaire  (461). —lia  qualité  de  fils  de  telle  ou  telle 
personne  est  d'une  haute  gravité  morale  :  elle  peut  froisser  des  conve- 
nances personnelles  dont  il  convient  de  laisser  l'appréciation  à  l'adopté 
parvenu  à  l'ftge  de  la  maturité.  —Ces  mots  de  l'article  368  :  sî^  à  la  ma- 
jorité du  pupille ,  prouvent  d'ailleurs  que  telle  a  été  la  pensée  du  légis- 
lateur. 

Dans  cet  état  de  choses^  la  personne  qui  exerce  les  droits  du  mi- 
neur acceptera  ou  répudiera  provisoirement  l'adoption  conférée  par  Je 
testateur  décédé  ;  sauf  la  ratification  de  l'adopté,  lorsqu'il  sera  parvenu 
k  sa  majorité  :  l'adoption,  nous  le  répétons,  ne  peut  avoir  lieu  malgré  lui. 

(!)  Valette  nir  Proadbon,  t.  9,  p.  202;  Car.,  d»  542,  t  5;  Zaeb.«  t  4,  p.  27;  Demolombe, 
■•  77;  TMmls,  t.  7,  p.  45*.  —  f op.  ctp.  ToaHler,  n<»  1024,  et  Deir.,  p.  2W,  1»  167.  Cet  aoieort 
^éelëcnt  que  ii  rarreoiiice  d'entaou  légitimes  looale  on  révoque  l'idoptioD  tes tamcntaire;  mals- 
^TldeiDineat  Ua  ont  été  trop  loin. 
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3*  Que  Fadoptant  n'a  pas  besoin  du  consentement  de  son  conjoint» 
comme  pour  l'adoption  ordinaire  ;  car  ce  consentement  lui  a  été  donné 
au  moment  où  il  s'est  chargé  de  la  tuteUe.  D'ailleurs*  le  testament  ne 
doit  produire  d'effet  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

La  loi  n'exige  pas  que  l'adoption  testamentaire  etTacte  d^acceptation 
soient  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  :  cependant,  il  paraît  dans 
Tordre  que  cette  formalité  soit  observée;  car  elle  a  pour  but  d'avertir 
les  tiers  du  changement  d'état  de  radopté*  d'un  changement  de  nom,  — 
L'inscription  s*opérera,  sur  le  vu  d'une  expédition  du  testament  ;  toute- 
fois ,  comme  la  loi  garde  le  silence,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  on  Tavail 
omise  (1). 

—  Est-U  néceseaire  que  les  cinq  années  de  soins  aient  été  données  h  l'époqae  de 
la  confection  du  testament  MDailox,  n«242y  et  Fenet,  décident  que  TeiTet  du  tes- 
tament se  réalisant  au  Jour  du  décès ,  il  faut  apprécier,  à  celte  époque ,  la  validité 
de Tacte;  jusqu'alors,  dit-il, Je  testateur  peut  révoquer  Tadoption  testamentaire. 
w  Hais  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  l'affirmative  ;  ils  se  fondent  sur 
le  texte  de  l'article  366 ,  et  sur  celte  considération,  que  c'est  le  testament  qui  con- 
fère l'adoption  (2). 

Nous  n'admettons  même  pas  qne  la  survenance  d'en  fonts  paisse  annuler  ou 
révoquer  le  testament,  toujours  en  ce  qui  concerne  l'adoption.  (  p^oy.  cep.  Dal., 
n*'  243  et  sulv.) 

367  — Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant 
les  cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pu- 
pille, il  sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité ,  des  moyens 
de  subsister,  dont  la  quotité  et  Tespèce,  s  il  n'y  a  été  anté* 
rieurement  pourvu  par  une  convention  formelle ,  seront  ré- 
glées soit  amiablement  entre  les  représentants  respectifs  do 
tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contesta» 
tion. 

s  L'obligation  Contractée  par  le  tuteur  officieux  peut  être  consi- 
dérée sous  deux  points  de  vue  :  en  tant  qu'elle  porte  sur  les  soins 
qu'il  doit  au  pupille;  en  tant  qu'elle  est  relative  aux  aliments.  -^  Sous 
le  premier  rapport  elle  est  personnelle  au  tuteur;  elle  s'éteint  par  sa 
mort.  —  Sous  le  deuxième  elle  est  réelle ,  et  passe  à  ses  héritiers. 

En  conséquence^  si  le  tuteur  officieux  décède,  le  pupille  peut,  durant 
sa  minorité,  exiger  de  la  succession  des  moyens  de  subsister;  mais  il  ne 
lui  est  dû  que  cela. 

Dans  le  cas  particulier  qui  nous  occupe ,  quelques  auteurs  (  entre  au- 
très  Locré)  décident  que  le  pupille  ne  peut  rien  demander,  s'il  a  des 

(i)  Proudbon,  p.  tOO.  t.  S;  Zaeb.»  t.  4,  p.  27;  Dcmolombe,  &•  1S6;  BBeydop.yB»  62;  Dolv., 
p.  iOi,  DO  6;  nar.,n«  306. 
(1)  Voyez  nota  t,  p.  tSS* 
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biens  personnels  suffisants,  ou  si  ses  père  et  mère  existent  encore,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  entièrement  dépourvus  de  fortune.  Ces  auteurs 
oublienlque  la  dette  alimentaire  est  ici  d'une  nature  spéciale;  qu'elle 
n'a  passa  cause  dans  le  besoin  du  créancier,  puisque  Tort.  366  défend 
au  tuteur  officieux  d'imputer  les  dépenses  d'éducation  sur  les  revenus 
du  pupille;  qu'il  s'agit  ici  d*un  acte  de  pure  bienfaisance  :  ce  sont  là  des 
chaires  de  rhérédité;  par  conséquent,  elles  doivent,  sans  distinction, 
passer  aux  héritiers  et  aux  successeurs  universels. 

Sî  la  nature  et  la  quotité  des  secours  que  pourra  exiger  le  mineur 
n'ont  point  été  déterminées  par  le  procès-verbal  de  tutelle  officieuse, 
ees  secours  sont  réglés  amiablement  entre  les  héritiers  du  tuteur  et  les 
représentants  du  pupille  :  en  cas  de  contestation ,  le  tribunal  est  appelé 
à  prononcer.  —  Il  se  montrera  plus  large  que  dans  le  cas  de  l'art.  869, 
car  il  ne  s'agit  plus  d'un  individu  majeur  qui  requiert  Tadoption  ,  mais 
d'un  pupille  qui  débat  ses  intérêts  contre  des  héritiers.  Si  le  tuteur 
n'était  pas  mort,  peut-être  aurait-il  adopté. 

—  Les  biens  ^u  tuteur  officieux  sont-ils  soumis  à  Fhypothèque  légaie ,  si  le  pa- 
pille a  encore  ses  père  et  mère?  w  L'article  2121  n*admet  aucune  distinction  (1). 

Si  le  pupille  a  encore  ses  père  et  mère,  doit-il  être  nommé  un  subrogé  tuteur  Nv 
Cette  mesure  est  inutile,  dit  Duranton  ,  t.  3,  no«  340  et  517,  lorsque  le  pupille  a 
aoeore  ses  père  et  mère  ;  et  dans  tous  les  cas ,  la  tutelle  officieuse  offre  assez  de 
garanties  par  elle-même.  —  D'ailleurs ,  le  Code  ne  la  prescrit  pas.  vt«  On  répond 
que  le  silence  delà  loi  ne  signifie  rien;  en  elTet  elle  ne  s'explique  pas  davantage 
sur  l'hypothèque  légale  ;  et  cependant  tous  les  auteurs  admettent  que  les  biens 
du  tuteur  officieux  en  sont  grevés.  —  D'ailleurs ,  Tarticle  420  déclare  que,  dans 
toute  tutelle  j  il  y  a  un  subrogé  tuteur;  or,  la  tutelle  officieuse  est  une  vérlUble 
tutelle  (2). 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  367 ,  les  représentants  du  pupille  sont-Ils 
autorisés  à  transiger  pour  lui  sans  recourir  aux  formes  Judiciaires  ?  \m  Nous  accbr- 
doos  qu'un  simple  règlement,  un  règlement  amiable,  peut  avoir  lieu  valable- 
ment avec  les  héritiers  :  mais ,  s'il  y  a  lieu  à  transaction  (ce  qui  suppose  le  cas 
nù  une  contestation  se  serait  élevée,  par  exemple  sur  l'interprétation  de  l'acte  pass^ 
devant  le  Juge  de  paix),  i)  fout  observer  les  formalités  Judiciaires.  On  ne  peut  priver 
le  pupille  des  garanties  ordinaires  déterminées  ^r  les  art.  467  et  2046. 1  es  termes 
de  l'article  367  ne  consacrent  pas  une  telle  exception.  (Demolombe ,  no  247.) 


—  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter ,  et  que  le  premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à 
radoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  précédent  » 
el  les  effets  en  seront ,  en  tout  point ,  les  mêmes. 

^  En  supposant  que  le  tuteur  orficieux  vive  jusqu'à  la  majoritéde  son 
pupille,  quatre  combinaisons  peuvent  se  présenter  au  sujet  de  Tadop- 
lion  :  l**  les  deui  parties  consentent  a  Tadoptiou;  2«  le  tuteur  seul  y 

<1)  Dor.,  n*  S4I»  t.  S,  «t  SIO,  t.  IS;  DenolomlM,  tfl  SSS;  Zich.,  t.  4,  p.  30;  Magvtn,  Mtno- 
rtlé*.  D»  551. 

(S)  ZMh.,  t.  4,  p.  50;  MagnlD,  Mlnorltét,  n»  551;  DeflBolonbe,  ■••  151  et  lS7    TouU 
••  ma  DelT.,  p.  115,  B*  5;  Valette  sar  Proadhon. 
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consent;  3<»  ni  Tun  ni  l'autre  ne  consentent;  4^  le  pupille  requiert  l'a- 
doption el  le  tuteur  ne  consent  pas.  —  Les  trois  premières  hypothèses 
sont  régimes  par  Tarlicle  368,  la  quatrième  par  Tarticle  369. 

Si  le  pupille,  devenu  majeur,  consent  à  Padoption  que  son  tuteur 
officieux  veut  lui  conférer, on  observe,  porte  notre  article  ,  les  formes 
prescrites  au  chapitre  précédent:  ainsi,  rexceplion  disparaît;  on  re- 
tombe dans  l'adoption  ordinaire;  la  règle  générale  reprend  son  empire. 

Bien  que  Particle  368  parle  uniquement  des  formes,  ne  concluons 
pas  que  Ton  soit  dispensé  des  conditions  intrinsèques  requises  pour 
Tadoplion  :  le  législateur  s'est  borné  à  parler  des  formes ,  parce  que 
le  doute  n'aurait  pu  naître  que  sur  ce  point,  vu  l'article  366,  qui 
trace  un  droit  exceptionnel  :  il  faudra  toujours  qu'il  n'y  ait  pas  d'eo- 
faut  ;  que  le  conjoint  de  Tadoplant  et  les  père  et  mère  de  l'adopté  doQ- 
nent  leur  consentement,  etc.  (arg.  de  rarlicle  344^(1). 

Si  les  deux  parties  s'accordent  pour  ne  point  passer  outre  à  l'adoplioo, 
ou  si  le  pupille  ne  consent  pas,  il  est  évident  que  l'adoption  ne  peut 
avoir  lieu  :  l'article  368  le  décide  implicitement. 

389  —  Si ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pa* 
pille,  les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à 
fin  d*adoption ,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux 
pourra  être  condamné  à  indemniser  le  pupille  de  rincapacité 
où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  pro- 
curer un  métier  ,  le  tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui 
auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

=sLe  pupille,  devenu  majeur,  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
sa  majorité,  faire  h  son  tuteur  des  réquisitions  à  fin  d'adoption  ,  lors* 
qu'il  se  trouve  encore  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  ses  besoins  (3)* 

S'il  a  laissé  passer  ce  délai  sans  agir,  H  est  censé  avoir  renooeé  II 
l'adoption,  et  n'a  plus  aucune  indemnité  à  prétendre.  (Voyez  toutefois 
quest.) 

Si  les  réquisitions  qu'il  a  faites  dans  ce  délai  sont  restées  sans  résul- 
tat, soit  par  le  nefus  du  tuteur,  soit  môme  par  suite  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouverait  d'adopter  ;  par  exemple ,  à  raison  de  la  survenance 
d'un  enfant  ou  du  refus  du  conjoint  de  consentir  à  l'adoption,  le  tuteur 
peut  être  condamné  a  lui  payer  une  indemnité.  (Demolombe ,  n*  353; 
Locré,  t.  6,  p.  593.) 

Celte  indemnité  se  résout  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  mé- 
tier, quelque  distinguée  que  soit  l'éducation  qui  lui  ait  été  donnée;  le 
tout,  sans  préjudice  des  stipulations  qui  pourraient  avoir  en  lieu  dans 

(t)  Zacb.,  p.  52.  #^ojF.  wp.  Grcaicr«  vp  98. 

(t)  Ces  réquisitions  w  font  pir  le  oinlstire  d'aï  BOtoira*     _.. 
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la  prévoyance  de  ce  cas  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qne  l'indemiiité  sera  due 
indépendamment  de  celle  qui  aurait  été  stipulée  ;  mais  que,  si  le  tuteur 
s'est  engagé  a  payer,  par  exemple ,  une  pension  viagère  supérieure  aux 
secours  que  le  pupille  aurait  pu  exiger,  la  convention  recevra  son  efTet. 
Au  surplus,  cette  condamnatiou  ne  sera  pas  prononcée  par  cela  seul 
que  le  tuteur  orûcicux  n'adoptera  pas  le  pupille;  la  loi  dit  qu'il  pourra 
être  condamné  :  les  tribunaux  sont  donc  appelés  b  apprécier  les  circon- 
stances ;  îl  est  possible  que ,  par  suite  de  sa  mauvaise  conduite  ou  de  sa 
paresse,  le  pupille  se  soit  rendu  a  la  fois  incapable  d'exercer  une  pro- 
fession et  indigne  d'être  adopté  ;  que  le  tuteur^  riche  au  moment  où  il  a 
pris  la  tutelle,  se  trouve  actuellement  hors  d'état  de  faire  aucun  sacri- 
fice, etc.  (1). 

—  Le  délai  de  trois  mois ,  accordé  au  papille  pour  réclamer,  est-il  fatal  ?  w  Plu- 
sieurs auteurs  se  prononcent  pour  la  négative  :  il  faut,  disent-ils,  entendre  Vart.  369 
en  ce  sens ,  qu'après  le  délai  de  trois  mois  écoulés  depuis  la  majorité  du  pupille , 
le  tuteur  est  passible  d'une  indemnité,  à  quelque  époque  que  soient  faites  les  ré- 
quisitions à  Un  d'adoption ,  s'il  n'a  pas  mis  l'enfant  en  état  de  gagner  sa  vie.— Le 
pupille  qui ,  par  ménagement  pour  son  tuteur,  n'a  pas  provoqué,  de  la  part  de  ce 
dernier,  une  détermination  immédiate,  ne  doit  pas  être  traité  plus  défavorablement 
que  celui  qui  a  manifesté  une  impatience  irrespectueuse.  —  L'action  du  pupille 
dure  30  ans,  suivant  le  droit  commun  (art.  2262) (2).  am  Nous  sommes  néan- 
moins disposé  à  penser  que  le  silence  du  pupille  pendant  le  délai  de  trois  mois, 
déterminé  par  l'article  369,  emporte  renonciation  tacite  à  l'adoption  ,  et  cela  sans 
aucune  indemnité  pour  lui.  — Ces  termes  de  la  loi  :  #t,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  majorité  du  pupille,  les  réquisitions  par  lui  faites^  etc.,  sont 
précis ,  et  la  discussion  au  conseil  d'Etat  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  au 
législateur  :  en  effet,  Gambacérès  s'exprimait  ainsi  dans  la  séance  du  18  frimaire 
an  II  :  «  On  a  pensé  qu'alors  il  était  dû  k  cet  enfant  non  un  état,  mais  un  métier, 
•  et  que ,  si  les  parties  ne  s'accordaient  pas,  les  tribunaux  deviendraient  arbitres 
»  de  l'indemnité.  —  Il  faut ,  au  surplus ,  que  l'action  résultant  de  cette  obligation 
>  se  prescrive  par  un  laps  de  temps  fort  court  (3).  » 

Le  legs  fait  au  pupille  par  le  tuteur  officieux  doit-il  entrer  en  compensation 
de  l'obligation  qu'il  s'est  imposée  par  l'acte  de  tutelle?  w#0najugéla  négative  par 
argument  de  l'article  1023,  lequel  porte:  que  le  legs  fait  au  créancier  n'est  pas 
censé  fait  en  compensation  de  sa  créance.  (Nancy,  4  août  1829,  S.,  1829, 2 ,  287.) 
wMais  évidemment  il  s'agit  seulement  ici  d'une  question  de  fait  et  d'interpréta- 
tion de  volonté.  (Demolombe,  no  246;  Cass.  S4  août  1831,  Dev.,  1831,  i,  82].) 

S70 — Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  radministration  de 
quelques  biens  pupilluires  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
kscas. 

a  Cet  article  est  uue  suite  de  Tarticle  365  :  puisque  le  tuteur  officieux 

(I)  nclT.,  p.  i05,  0»  5  ;  ProotfboD-Valette  ,  t.  t,  p.  148;  Toulltor.  n»  |0S6  ;  Farwd  ,  Rép., 
?•  Talclle  aCBeiene,  $  8. 

.  (S)  Duvcrgicr  «or  Touiller,  t.  2/iio  1035,  note  a;  Valette  ear  Prondboa,  t.  1,  p.  tSS,  note  a; 
0.,  To  Adoption,  D»  2S1;  Del,,  n«  S51. 

(3)  Prottdbon-Vtlette,  t.  I«r,  p.  131;  ToQlller,  1. 1,  n»*  1031  et  1085;  Zaeb.,  t.  4,  p*  81  ;  Da- 
nolOBbe,  do  250;  D«1t.,  p.  105,  n*  1. 
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joiat  à  celte  qualité  celle  de  tuteur  ordinaire ,  il  doit ,  k  la  fin  de  son 
administration,  rendre  compte  de  tous  les  biens  du  pupille,  en  capital 
et  intérêts^  soit  qu'il  adopte,  soit  qu'il  n*adopte  pas. 

—  Le  tDteur  qai  refuse  d'adopter  le  papille  devenu  majeur  lu!  doit-U  une  In- 
demnité ,  s'il  n'est  pas  en  éUit  de  gagner  sa  vie  ,  et  ce  lors  même  qu'il  a  des  biens 
8a0lsants  pour  subvenir  à  ses  besoinsfvt« D'une  part,  on  dit  que  le  tuteur  n'a 
contracté  d'autre  obligation  que  celle  de  mettre  le  pupille  en  état  de  gagner  sa  vie , 
c'est-à-dire,  de  le  mettre  à  l'abri  du  besoin,  et  que  dès  le  moment  où  il  a 
des  biens  personnels  suffisants,  cette  obligation  devient  nécessairement  insi- 
gnifiante,; quMl  s'agit,  an  surplus,  d'une  pure  question  de  fait,  livrée  à  l'apprécia- 
tion souveraine  des  tribunaux  (Demolombe,  no260}.w  On  répond  que  le  tuteur 
s'est  Imposé  d'une  manière  absolue  l'obligation  dont  il  s'agit ,  sans  excepter  le  cas 
où  le  pupille  se  trouverait  avoir  des  biens  personnels.  (Halleville  sur  l'article  369; 
Zach.  »4.  4,  p.  32 ,  no  ]  1.  p^oy.  p.  229.) 


RÉSUMÉ  DU  TITRE  VIII. 

SBCTION  PEEMIÈRB. 

De  radoption  et  de  ses  effets.    ' 

On  distingue  trois  espèces  d'adoption  :  Tadoption  ordinaire,  l'adop- 
tion rémunératoire  et  Tadoplion  testamentaire.  (F.  p.  186.) 

Pour  l'adoption  ordinaire,  sept  conditions  sont  requises  du  côté  de 
l'adoptant»  et  cinq  du  côté  de  l'adopté.  (P.  187.) 

L'adoption  rémunératoire  est  dispensée  de  trois  des  conditions  re- 
quises pour  l'adoption  ordinaire;  elle  est  soumise  k  toutes  les  autres. 
(P.  188.) 

L'adoption  ordinaire  et  l'adoption  rémunératoire  sont  soumises  aux 
mêmes  formes. 

L'adoption  testamentaire  est  également  affranchie  de  certaines  con- 
ditions requises  pour  l'adoption  ordinaire.  (P.  188.)  — Elle  n'est  per- 
mise qu'au  tuteur  ofGcleux  qui  décède  pendant  la  minorité  de  l'enfant, 
et  avant  d'avoir  pu  lui  conférer  l'adoption  ordinaire  (p.  188) ,  laquelle 
n'est  possible  que  pour  un  enfant  majeur. 

Gardons-nous  de  prendre  à  la  lettre  ce  brocard  :  L'adoption  imite  la 
nature;  il  est  inexact  (  p.  188),  et  peut  entraîner  des  conséquences  dan- 
gereuses. (P.  201.) 

^Questions,  —  L'adoption  est  interdite  à  celui  qui  a  un  enfant  absent; 
néanmoins,  si  le  contrat  avait  été  homologué,  on  le  res- 
pecterait. (P.  191.) 

L'enfant  naturel  reconnu,  et,  à  fortiori,  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux,  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mère.  (P.  191  et  194.) 

LUnterdiclion  légale  ou  judiciaire  n'est  point  un  em* 
pêchement  à  l'adoption.  (P.  194.) 
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L'adoplioQ  est  de  pur  droit  civil  ;  un  étranger  ne  peut 
adopter  ui  être  adopté.  (P.  195.) 

Un  prêtre  catholique  peut  adopter.  (P.  195.) 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ra(|option  rémunératoire,  il  faut 
que  Fadopté  ait  exposé  sa  vie  pour  sauver  celle  de  l'adop- 
tant, et  qu'il  ait  agi  par  un  pur  sentiment  de  générosité. 
(P.  198.) 

L'adoptant  doit,  pour  adopter,  obtenir  le  consente- 
ment de  son  conjoint,  lors  même  qu'il  est  séparé  de 
corps.  (P.  197.) 

La  question  de  savoir  si  Ton  peut  comprendre  les  an- 
f  nées  de  tutelle  dans  les  six  années  de  soins  que  l'adoptant 

est  tenu  d'avoir  donné  a  l'adopté,  dépend  de  la  nature 
des  services  rendus.  (P.  19a.) 

Parmi  les  conditions  requises  pour  être  adopté,  quelques-unes  oui 
de  l'analogie  avec  celles  que  la  loi  requiert  pour  le  mariage;  mais  il 
existe  aussi  de  notables  (Hfférences.  (L>.  I99;  art.  346.) 

Question.  —  La  femme  ne  peut  se  donner  en  adoption  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ;  le  mari  n'est  pas  tenu  d'obtenir 
le  consentement  de  sa  femme.  (P.  199.) 

L'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  l'adopté  des  rapports  civils  dô 
paternité  et  de  filiation  ;  elle  leur  confère  des  droits  et  leur  impose  des 
devoirs  réciproques.  (P.  189  et  200.) 

Elle  produit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  sept  effets  principaux.  On 
remarque  les  suivants  : 

1»  L'adopté  ajoute  à  son  nom  de  famille  celui  de  l'adoptant;  par' 
eonséquent ,  si  la  femme  qui  adopte  est  mariée,  c'est  son  nom  de  fille 
et  non  celui  de  son  mari  que  prend  l'adopté.  (347.) 

2^  Certains  empêchements  au  mariage ,  à  raison  de  la  parenté  iégi- 
time ,  sont  étendus  a  la  parenté  fictive  résultant  de  l'adoption  (348).  — • 
Toolefdis,  on  ne  saurait  conclure- de  cette  formule  banale  :  Adoptio 
imiUUur  naiuram^  que  le  mariage  étant  prohibé  entre  les  enfants  adop- 
tifedu  même  individu,  la  même  personne  ne  pourrait  adopter  deux 
époux.  (P.  201.) 

Au  reste,  les  empêchements  dont  nous  parlons  ne  sont  que  prohi- 
bitifs. (P.  202.) 

Il  est  bien  entendu  que  l'adopté  ne  sort  pas  de  sa  famille  naturelle. 

8*  L'adoptant  et  Tadoptésont  réciproquement  soumis  a  l'obligation 
de  se  fournir  des  aliments  (349).  —  Toutefois ,  cette  obligation  ne  leur 
est  imposée  que  sui>8idiai rement,  c'estr'a-dire  qu'autant  qu'il  n'existe 
ni  descendants  ni  ascendants  en  état  d'en  fournir  (349). 

4»  L'ado|^té  a  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  les 
enfants  légitimes  ;  comme  eux ,  il  a  une  réserve  (S5t)). 

Nous  parions  seulement  des  droits  de  succession;  il  s'en  faut  que,sous 
d'autres  rapports,  leur  position  soit  identique.  (P.  203.) 
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L'adopté  n*acqaiert  aucun  droit  de  successibililé  sur  les  biens  des 
parents  de  l'adoptant. 

Questions.  —  L'adopté  n*est  pas  soumis  à  Pautorité  de  l'adoptant, 
quant  au  mariage.  (P.  203  ) 

L'adoption  ne  produit  pas  d'alliance  proprement  dite 
entre  l'adoptant  et  l'adopté.  (P.  204.) 

Les  parents  de  l'adopté  et  ceux  de  l'adoptant  demeu- 
rent étrangers  les  uns  aux  autres  :  l'obligation  alimen- 
taire n'existe  même  pas  entre  l'adoptant  et  les  descen- 
dants de  l'adopté.  (P.  204.) 

Les  descendants  de  l'adopté  ne  peuvent,  môme  par 

représentation  de  leur  auteur,  venir  a  la  succession  de 

l'adoptant.  (P.  205.) 

5«  Enfin,  une  sorte  de  droit  de  succession  appelé  improprement 

retour  légal  est  conféré,  en  certains  cas  et  sous  certaines  conditions, 

soit  à  l'adoptant,  soit  h  ses  descendants.  (  Voy.  p.  189  et  207.) 

Questions.  —  Le  droit  de  retour  ne  s'excrcô  pas  sur  les  objets  légués. 
(P.  207.) 

Si  l'adopté  adopte  lui-môme  un  enfant,  l'existence 
de  cet  enfant  ne  met  obstacle  ni  au  retour  conventionnel, 
ni  même  au  retour  légal  (207  et  208). 

L'adoption  n'opère  pas  la  révocation  des  donations 
enlre-vifsqui  ont  été  faites  à  Tadoplé  par  l'adoptant (308). 

L'enfant  adoptif  de  l'adoptant  ne  jouit  pas  du  bénéfice 
de  l'article  351  (208). 

Il  peut  invoquer,  comme  les  enfants  légitimes,  le  bé- 
néfice de  l'article  1098  (208), 

L'adoptant  ou  ses  descendants  succèdent  non-seule- 
ment aux  biens  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession de  l'adopté ,  mais  encore  aux  actions  en  reprise 
et  au  droit  d'exiger  le  prix.  (P.  208.) 

f^  réserve  de  l'enfant  adoptif  a'excrce  indistinctement 
sur  les  legs,  sur  les  donations  entre-vifs  et  sur  les  insti- 
tutions contractuelles  :  sa  position  est  la  même  que  cello 
de  l'enfant  légitime.  (P.  309.) 

SECTION  II. 

Des  formes  de  radoption, 

L^adoption  entre-vifs  (soit  ordinaire,  soit  rémuoératoire )  est  un 
contrat  dont  le  juge  de  paix  a  mission  spéciale  de  dresser  acte;  cet  acte 
doit  être  soumis  a  la  justice  et  notifié  b  la  société. 

Mais  le  principe  de  Padoption  se  trouve  dans  l'acte  constatant  le  con- 
sentement respectif  des  parties,  dressé  par  le  juge  de  paix.  (P.  3l1.)  Le 
juge  de  paix  compétent  est  celui  du  domicile  de  Tadoptant  (art.  853). 
(P.  312.) 
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L'adoptioQ  est  soumise  à  cinq  formatilës  essentielles.  (  P.  210.) 
La  maxime  :  Forma  dat  esse  rei ,  reçoit  ici  une  application  rigoureuse. 
(P.  211.) 

Questions. —Le ']U^e  de  paît  n'a  pas  qualité  pour  exiger  la  preuve 
des  conditions  intrinsèques  requises  pour  1  adoption.  Ce 
serait  la  empiéter  sur  le  domaine  des  tribunaux  :  il  est , 
comme  le  notaire,  grefûer  des  parties.  (P.  218.) 

L'adoptant  et  l'adopté  peuvent  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoir.  (P.  213.) 
L'acte  doit  ôtre  soumis,  dans  lesdix  jours  suivants,  a  l'bomologation 
do  Ifibunal  (art.  354). 

Question.  — l.e  délai  de  dix  jours  est  de  rigueur.  (P.  213.) 

Le  tribunal ,  réuni  dans  la  chambre  du  conseil ,  et  sur  les  conclusions 
au  ministère  public,  rend  son  jugement  en  ces  termes,  sans  énoncer 
de  motifs  :  nllfa  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  »  (355  et  856). 
(P.  313  et  214.) 

Dans  le  moisde  sa  date,  ce  jugement  doit  être  soumis  à  lacour  d'appel. 
La  cour  instruit  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
instance;  elle  prononce  également,  sans  donner  de  motifs:  Le  jugement 
éât  confirmé^  ou  infirmé;  en  conséquence,  etc.  (art.  357).  (P.  214.) 

Toutefois  9  l'arrêt  contirmalif  doit  être  prononcé  a  l'audience  et  rece- 
voir la  plus  grande  publicité  (art.  358).  (P.  214.) 

Les  pièces  sont  remises  au  procureur  do  la  république,  pour  obtenir 
rbomologation  du  tribunal ,  et  au  procureur  général,  pour  obtenir  la 
décision  de  la  cour. 

Questions.  — Bien  que  les  premiers  juges  n'aient  pas  été  d'avis  de 
l'adoption,  les  parties  peuvent  aller  en  cour  d*appel. 
(P.  215.) 
Le  délai  d'un  mois  est  de  rigueur.  (P.  215.) 
L'arrêt  eonfirmatif  peut  être  prononcé  en  audience 
ordinaire.  (P.  215.) 

Dans  les  trois  mois  qui  suivent  cet  arrêt,  l'adoption  doit  être  inscrite 
sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  le  serait  un  acte  de  naissance.  — 
Ce  délai  est  de  rigueur. 

La  loi  ne  dît  pas  quelles  pièces  doivent  être  inscrites  :  le  mieux  est  de 
dresser  un  pFOcès-verbal  et  de  faire  opérer  la  transcription.  —Le  juge 
est  appréciateur  des  causes  de  nullité. 

En  cas  de  mort  de  Tadoptant  après  le  contrat  passé  devant  le  juge  de 
|Mii,  la  procédure  ne  continue  pas  moins,  seuf  à  ses  héritiers  a  re- 
mettre au  parquet  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet.  (Art.  360.) 

Quesiiûnt.  —  En  cas  de  prédéeès  deradepië,  la  procédure  continue 
contre  ses  héritiers.  (P.  217.) 
Tant^ue  l'adoption  n'a  pas  été  inscrite  sur  les  registres 
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de  rétat  civil,  les  parties  intéressées  peuvent,  d*un  com- 
mun accord,  se  départir  de  leurs  conventions;  mais,  une 
fois  celte  formalité  accomplie ,  elles  n'ont  plus  cette 
faculté:  Tadoplion  ne  pourrait  être  révoquée,  même 
pour  ingratitude  de  Tadoplé  ;  mais  elle  peut  être  annulée 
pour  omission  des  conditions  légales  requises  pour  sa 
validité. 

L'adoption  peut  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  été 
inscrite  sur  les  registres,  mais  sous  certaines  distinc- 
tions. (P.  218.) 

Parmi  les  nullités,  les  unes  safii  purement  relatives, 
les  autres  sont  absolues  :  les  premières  peuvent  s*effacer 
par  une  ratification  soit  expresse,  soit  tacite;— les  autres 
sont  perpétuelles;  elles  ne  peuvent  se  couvrir;  toutes  par- 
ties intéressées  sont  fondées  à  les  invoquer.  (P.  219.) 

Quant  aux  intérêts  pécuniaires  attachés  à  Fétat  de  la 
personne,  ils  se  prescrivent  par  trente  ans  à  partir  de 
Tinscription  sur  les  registres  de  Tétat  civil.  (P.  219.) 

La  nullité  doit  être  proposée  par  voie  d'assignation 
devant  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  homologué 
Tadoption.  (P.  220.) 

L'adoption  testamentaire  émane  du  tuteur  officieux;  elle  ne  produit 
d'erfetau  profit  de  Tadopté  qu'au  moment  de  la  mort  du  testateur: alors 
seulement,  les  représentants  de  Tenfant  acceptent  en  son  nom,  mais 
provisoirement^  et  sauf  à  lui»  lorsqu'il  est  parvenu  à  sa  majorité ,  à  la 
refuser. 

La  loi  ne  prescrit  pour  l'adoption  testamentaire  aucune  forme  spé- 
ciale (366);  il  suffit  que  le  testament  soit  régulier.  (P.  188  et  211.) 

Question.  —  Pour  la  validité  de  l'adoption  testamentaire,  il  faut  que 
les  cinq  années  de  soins  aient  été  données  h.  l'adopté  au 
moment  de  la  confection  du  testament.  (P.  228.) 

CHAPITRE   U. 

J)B  L4  TUTELLE  OFFICIEUSE.    (Art.   361-870.) 

La  tutelle  officieuse  peut  être  considérée  sous  trois  principaux  rap- 
ports ;  comme  contrat  de  bienfaisance,  comme  moyen  préparatoire  à 
l'adoption ,  comme  tutelle.  (P.  221 .) 

Cinq  conditions  intrinsèques  sont  requises  pour  sa  validité  du  côté  de 
l'adoptant,  et  trois  du  côté  de  Tadopté.  (Art.  361-364.  Foyez  aussi 
p.  221.) 

Quant  à  la  forme ,  elle  consiste  uniquement  dans  le  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix ,  dn  consentement  respectif  des  parties. 
(Art.  363.) 

La  tutelle  officieuse  produit  quatre  effets  principaux.  (P.  223  ;  ar- 
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tîcles  365  et  370.]~£IIe  impose  notamment  au  tuteur  TobligatioD  :l<>de 
nourrir  et  entretenir  le  pupille  ;  2*  de  le  mettre  en  état  de  subvenir  à 
ses  besoins,  en  lui  procurant  une  profession,  ou  de  Tadopter  à  sa 
majorité. 

Le  mineur  peut,  dans  les  trois  mois  de  sa  majorité ,  faire  à  son  tu- 
teur des  réquisitions  à  fin  d'adoption ,  s'il  ne  se  trouve  pas  en  état  de 
gagner  sa  vie. 

Ce  délai  est  fatal.  (P  231.) 

Nous  avons  vu ,  en  outre  (p.  186  et  188 ,  et  art.  360) ,  que  la  tutelle 
officieuse  procure  au  tuteur  la  faculté  d'adopter  son  pupille  par  testa- 
ment, mais  sous  certaines  conditions. 

Questions,  —  Comme  le  tuteur  ordinaire,  le  tuteur  officieux  est  sou- 
mis h  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  et  d'un  conseil 
de  famille;  ses  biens  sont  frappés  d'hypothèque  légale. 
(P.  224  et  229.) 

La  tutelle  de  la  commission  administrative  des  hos- 
pices prend  fin  par  la  tutelle  ordinaire  ;  elle  ne  revit 
point  par  la  mort  du  tuteur. 

La  tutelle  officieuse  cesse  par  les  mêmes  causes  que  la  tutelle  ordi- 
naire. —  Le  tuteur  ou  ses  héritiers  sont  comptables  des  biens  dont  le 
tuteur  a  eu  Tadministration.  (P.  223;  art.  370.) 

Questions.  —  La  question  de  savoir  si  le  legs  fait  au  pupille  par  le 
tuteur  officieux  entre  en  compensation  avec  l'obligation 
qu'il  s'est  imposée,  est  une  affaire  d'interprétation. 
(P.  231.) 

Le  tuteur  officieux  qui  refuse  d'adopter  son  pupille 
lui  doit  une  indemnité,  quoiqu'il  ait  des  biens  person- 
nels. (P.  232.) 
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TITRE  IX. 

DE   LA   PUISSANCE   PATERNELLE. 
HI8TOIUQUE. 

La  puissance  paternelle  dérive  du  droit  naturel  ;  mais  on  considère  cette  insti- 
tution comme  du  droit  positif,  à  raison  deî^  règles  dont  le  législateur  l'a  entourée. 

A  Rome,  elle  était  exclusivement  propre  aux  citoyens  romains  ;  la  puissance 
du  père  de  famille  s'étendait  sur  tous  ses  descendants,  quel  que  fût  leur  âge,  à 
moins  qu'il  ne  les  eût  émancipés  ou  donnés  en  adoption.  Investi  d'une  au- 
torité despotique,  il  pouvait  les  vendre  et  même  les  mettre  à  mort.—  Quiint  aux 
biens,  on  tenait  pour  i4gle  que  tout  ce  qui  était  acquis  par  le  fils  appartenait  au 
père,  suivant  cette  maxime  :  Quidquid  ex  mea  re  venit^  meum  est. 

L'adoucissement  des  mœurs  amena  des  modifications  à  ces  règles.  En  ce  qui 
concernait  la  personne,  on  admit  la  maxime  :  Patria  potestas  in  pietate  débet  non 
in  atrocitale  consistere,  I.  5,  IT.  De  lege  Pompeia  de  parricidiis;  et  quant  aux 
biens,  on  introduisit  successivement  quatre  sortes  de  pécules:  le  pécule  ca«- 
trense,  quasi  castrente  ,  adventice  ci  profectice. 

Dans  nos  pays  de  droit  écrit ,  la  législation  de  Justinien  sur  ce  point  fut  ob- 
servée pendant  quelque  temps  dans  toute  la  France  ,  sauf  quelques  changements 
résultant  des  usages  locaux:  ainsi,  en  ce  qui  concernait  la  personne,  les  enfants 
restaient  flis  de  famille  Jusqu'à  la  mort  de  leur  père ,  à  moins  qu'ils  n'eussent 
été  émancipés. — On  admettait  en  Bourgogne  que  l'émancipati«n  serait  non-seule- 
ment  expresse ,  mais  encore  tacite  :  elle  s'opérait  tacitement  dans  les  cas  sui- 
vants : 

]«  Par  le  mariage  contracté  avec  le  consentement  du  père  ; 

2o  Par  la  nomination  de  l'enfant  à  certaines  fonctions  publiques; 

3*  Lorsque  le  fils  avait  tenu  ménage ,  c'est-à-dire  avait  eu  feu  et  lieu  de  son 
chef ,  hors  de  la  maison  paternelle,  pendant  un  certain  temps  qui  variait  suivant 
les  localités. 

Quant  aux  biens ,  le  père  en  avait  seulement  l'usufruit.  Ceux  que  le  flIs  avait 
acquis  à  la  guerre ,  au  barreau ,  ou  dans  la  profession  ecclésiastique,  étaient  même 
exceptés.  C'était  là  une  sorte  de  pécule  castrense  ou  quasi  castrense  dont  il  avait 
la  pleine  et  libre  disposition. 

Insensiblement,  la  coutume  Unit  par  prévaloir  dans  un  grand  nombre  de  pro- 
vinces ,  notamment  à  Paris  :  on  tint  pour  maxime  que  la  puissance  paternelle 
n'avait  pas  lieu  dans  tes  pays  coutumiers;  ce  qui  ne  voulait  pas  dire  que  les  père 
et  mère  étaient  privés  de  toute  autorité  sur  leurs  enfants ,  mais  qu'on*  ne  suivait 
pas  la  loi  romaine.  —  La  puissance  paternelle  fut  considérée  comme  une  consé- 
quence de  l'obligation  imposée  aux  père  et  mère  d'élever  leurs  enfants,  comme 
nn  moyen  d'atteindre  ce  but. 

Cette  puissance  était  conférée  à  la  mère  aussi  bien  qu'au  père  ;  mais  le  père  seul 
l'exerçait  pendant  la  durée  du  mariage. 

Elle  cessait  lorsque  les  enfants  avaient  atteint  leur  25*  année ,  et  même  avant 
cet  âge,  parle  mariage  ou  par  l'émancipation.  (Pothier,  Traité  des  personnes , 
part.  U*,  t.  6,8ect. 2.) 

Les  pouvoirs  des  père  et  mère  n'étaient  guère  plus  étendus  que  ceux  des  fac- 
teurs ;  Ils  avaient  pour  unique  objet  Tadmlnistration  de  la  personne  et  des  biens  p 
à  charge  de  rendre  compte  des  revenus. 
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Néanmoins ,  dans  presque  toutes  les  coutumes ,  le  survivant  Jouissait,  en  vertu 
de  la  garde  noble,  des  biens  que  l'enfant  avait  recueillis  dans  la  snccession  du 
prémourant. 

Telles  étaient  les  règles  suivies  en  Frnnce,  lorsque  la  révolution  de  1789  éclata: 
des  réformes  furent  alors  introduites  par  la  législation  intermédiaire;  un  décret 
du  28  août  1792,  notamment,  dépassant  toutes  mesures,  déclara  que  les  ma- 
jeurs ne  seraient  plus  soumis  à  la  puissance  paternelle. 

Les  auteurs  du  Code  civil  ont  rendu  à  cette  autorité  son  véritable  caractère  ;  et 
en  cela  ils  ont  satisfait  à  Vintérêt  des  enfants,  car  il  faut  à  la  faiblessse  un  pro- 
tecteur ;  à  rintérét  des  père  et  mère,  car  on  leur  doit  honneur  et  respect;  à  l'in- 
térêt de  l'Etat,  car  le  bon  ordre  des  familles  est  une  des  principales  garanties  de 
l'ordre  social. 

Toutefois,  afin  d'écarter  toute  idée  de  retourà  la  législation  romaine,  Ils  ont 
substitué,  dans  plusieurs  articles  du  Code  relatifs  à  cette  matière,  le  mot  auto- 
rité au  mot  puissance.  —  Cette  dernière  expression  n'hélé  maintenue  dans  la 
rubrique  du  titre  que  par  inadvertance;  car  on  avait  même  demandé  que  la  loi 
fût  intitulée;  De  Vautorilé  des  père  et  mère,  (  y»  discuss.  au  conseil  d'État, 
séance  du  26  frimaire  an  XII.) 


L'expression  puissance  paternelle ,  dans  son  acception  la  plus  géné- 
rale, comprend  cet  ordre  de  droits  et  de  devoirs  qui  dérivent  des  qua- 
lités d'ascendant  et  de  descendant;  elle  s'applique  non-seulement  à 
l'aulorilé  des  père  et  mère,  mais  encore  h  celle  des  aïeux.  La  loi  ne  lui 
assigne  pour  terme  que  la  mort  des  ascendants  et  des  enfants. 

Les  dispositions  relatives  à  la  puissance  paternelle  (  lato  sensu)  sont 
éparses  dans  plusieurs  litres  du  Code.  (  Voij,  notamment  les  art.  205, 
746-749,  915-935  C.  civ.)  Un  membre  du  conseil  d'État  avait  proposé 
d'eD  former  un  titre  particulier;  mais  M.  Real  Ql  observer  que,  presque 
toutes  les  matières  ayant  entre  elles  de  la  connexité,  il  fallait  se  borner 
à  comprendre  dans  le  titre  9  les  règles  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
ailleurs  :  celle  proposition  fut  rejetée.  (Locré,  Législ.  civ.,  t.  7 ,  p.  19.) 

Dans  un  sens  plus  restreint ,  et  spécialement  dans  celui  qui  convient 
à  Tinlitulé  de  ce  titre  ,  la  puissance  paternelle  est  rautorité  que  la  loi 
accorde  au  père  et  à  la  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  mineurs  et  non  émancipés. 

Nous  disons  aux  père  et  mère^  parce  que  la  puissaucé  paternelle 
proprement  dite,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  direction  et  le  droit  de 
jouissance^  n'est  pas  étendue  aux  aïeux  et  aïeules  :  assurément,  ils 
exercent,  à  défaut  des  père  et  mère,  quelques  droits  qui  semblent  dëri- 
yer  de  Tautorité  paternelle  :  par  exemple,  ils  sont  appelés  à  donner  leur 
consentement  en  certains  cas,  lorsque  Teufant  veut  se  marier  (148-153), 
se  donner  en  adoption  (346),  ou  lorsqu'il  doit  ôtre  remis  aux  soins  d'un 
tuteur  officieux  (361);  mais  ce  sont  là  des  règles  spéciales  fondées  prin- 
cipalement sur  l'intérêt  de  l'enfant  et  sur  le  bon  ordre  des  familles  :  il 
ne  s'agit  ici ,  nous  le  répétons,  que  d*un  droit  propre  aux  père  et  mère. 

On  remarque,  d'un  autre  côté ,  que  le  titre  9  n'est  pas  complet  :  nous 
verrons  en  effet  que  le  titre  de  la  tutelle  renferme  plusieurs  dispositions  ' 
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qui  se  rattachent  évidemment  à  la  puissance  paternelle,  (/^oy.  entre 
autres  les  articles  389,  390,  397  et  477.) 

Les  droits  que  confère  Tautorité  paternelle  sont  plus  ou  moins  éten- 
dus, suivant  que  les  enfants  sont  mineurs^  majeurs  ou  mineurs  émcm- 
cipés. 

Après  la  majorité  ou  Témancipation  de  Tenfant,  cette  puissance  ne 
se  manifeste  plus  que  par  des  conseils  :  si  Ion  a  cru  devoir  prolonger 
jusqu'à  rége  de  26  ans  l'incapacité  de  Thomme,  lorsqu'il  s'agl^  du  ma- 
riage ou  de  l'adoption ,  et  celle  de  la  femme,  en  cas  d'adoption ,  ce  n'est 
qu'à  raison  de  Timporlancc  de  ces  sortes  d'actes.  —On  suppose, dans  le 
titre  qui  nous  occupe,  que  les  enfants  sont  mineurs  non  émancipés  :  eux 
seuls  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle  proprement  dite. 


De  la  puissance  paternelle  en  ce  gui  concerne  la  personne  des  enfants 

légitimes. 

La  puissance  paternelle  est  commune  au  père  et  à  la  mère  (371  et 
372);  mais,  durant  le  mariage,  le  mari ,  comme  chef,  en  a  l'exercice 
exclusif  (973). 

La  puissance  paternelle  attribue  aux  père  et  mère  quatre  sortes  de 
droits  : 

1«  Le  droit  d'éducation  (371-374);  ce  qui  emporte  l'obligation  de 
veiller  sur  la  personne  de  l'enfant,  do  le  mettre  en  état  de  gagner  sa 
vie ,  ou  de  lui  donner  une  instruction  en  rapport  avec  sa  fortune  ; 

2o  Le  droit  de  correction  (375-382); 

3<>  Le  droit  do  jouissance,  improprement  appelé  usu/ruU  paternel 
(384-887)  ; 

4<'  Le  droit'd'administration  des  biens  (389).  Nous  renvoyons  au  titre 
de  la  tutelle  nos  observations  sur  ce  dernier  point. 


Droit  d'éducation. 


371  — L*enfaiU ,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père 
et  mère  (I). 

=  Çe  précepte  est  fondé  sur  la  nature  et  sur  la  morale  :  on  a  pensé 
qu'il  devait  précéder  des  dispositions  relatives  à  une  autorité  tempo- 
raire, aûn  de  rappeler  sans  cesse  aux  enfants  que,  si  la  loi  les  affran- 
chit à  un  certain  âge  de  Tautorité  de  leurs  père  et  mère ,  il  n'est  point 
de  moment  de  la  vie,  point  de  circonstances  où  ils  ne  leur  doivent  hon- 
neur et  respect. 

C'est  là  une  sorte  de  prémisse  analogue  à  la  n^axime  qtil  se  trouve 

(I)   Honora  patrmn  Imun  «t  wtairem  ut  longo  vivoi  tmipon.  Oeotérooone  (thwp.  5, 
v«rt.  10.) 
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dans  rarticle  313.  —  Le  législateur  a  pris  soin  d'eo  déduire  tas  consé- 
quences juridiques  : 

Ainsi ,  Tenfant  ne  pourrait  obtenir,  ni  même  exercer,  comiae  oes- 
siounaire  de  la  créance  d/un  tiers ,  contre  ses  père  et  mère ,  une  con- 
damnation emportant  contrainte  par  corps  (1).— D'ailleurs,  l'emploi  de 
ce  moyen  rigoureux ,  entre  personnes  aussi  étroitement  liées, serait  un 
scandale. 

Mais  n'exagérons  pas  la  portée  de  notre  article  :  ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  les  tribunaux  ppssent  régler  discrélionnairement  les  rap* 
ports  juridiques  de  père  à  fils  :  les  enfants  conservent  (cela  n'est  pas 
douteux)  la  faculté  d'user  des  droits  qui  ne  leur  sont  pas  formellement 
interdits  :  par  exemple,  ils  peuvent  saisir  les  biens  de  leurs  père  et 
mère;  réclamer  la  protection  de  la  justice  s'ils  ont  été  victimes  de 
mauvais  iraitemenls  ou  d'actes  odieux  (334,  33ô  G.  pén.),  et  môme 
exiger  des  réparations  civiles ,  à  raison  des  abus  d'autorité  dont  ils  ont 
été  victimes  (380  C.  pén.)  (2).  —  Le  principe  religieux  et  moral,  tuté- 
laire  des  familles,  proclamé  par  l'article  371,  ne  saurait  présenter  une 
sauvegarde  aux  père  et  mère  coupables  envers  leur  enfant  de  quelque 
méfait.— Les  tribunaux  doivent  donc  appliquer  ce  principe  avec  réserve 
et  discernement  (3). 

L'art.  371  ne  parle  que  des  père  et  mère,  parce  qu'il  s'agit  uniquement 
de  la  puissance  paternelle  proprement  dite;  autorité  qui  leur  appartient 
exclusivement  :  mais  il  est  bien  évident  que  les  ascendants  d'un  degré 
supérieur  ont  droit  au  môme  respect  et  aux  mômes  honneurs  (4). 

372  — II  reste  sous  lear  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
.émancipation. 

«  La  puissance  paternelle  est  absolue  sur  les  enfants  mineurs  non 
émancipés  ;  elle  est  accordée  à  la  mère  comme  au  père  :  la  loi  devait 
conférer  des  droits  égaux  h  ceux  auxquels  la  nature  impose  une  égalité 
de  peines,  de  soins  et  d'affections.  —  L'enfant  qui  veut  contracter  ma- 
riage ou  se  donner  en  adoption  doit,  en  conséquence,  demander  le 
consentement  de  l'un  et  de  l'autre,  notifier  des  actes  respectueux  à 
chacun  d*eux ,  etc. 

Les  père  et  mère  tiennent  leur  droit  de  la  loi  ;  ils  ne  peuvent  donc  en 
être  dépouillés  que  par  un  texte  formel  :  or,  les  art.  334  et  385  C.  pén. 
sont  les  seuls  qui  proclament  textuellement  cette  déchéance. 

La  mère  survivante  elle-même  conserve  la  puissance  paternelle 

(1)  Art    19  de  la  loi  do  17  avril  1832;  —  Bastia»  SI  août  1825,  Dev.  Pal. 

{t)  DenoUiiobe,  a»  275;  Valette  sur  Proudhoo,  a»  277;—  Casa.,  16  décembre  1829,  D.,  1850 
1,  8,  Pal.  Dcv. 

(9)  Proodljun  lotertllt  d'une  manière  absolue  à  l'enfant  toute  actlop  qui  tendrait  à  déabooorer 
s«a  père  «l  mère  ;  Valette,  p.  238,  s'élè? e  avec  raison ,  selon  nous ,  contre  ce  principe ,  Il  InToqoe 
rarUolc  580  a  péD.,  qui  accorde  A  l'enfant  une  action  en  réparation  cUlIe ,  lorsqu'il  a  été  tIo- 
tlnic  d'an  toI,  action  qui  certes  tend  A  les  déchoDorer.^f^oy.  aussi  Demolombe,  n«  274. 

(4)  Demolombe,  n«  277;  Valette  sur  ProudboD,  l.  2,  p.  258. 

u.  16 
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sauf  certaines  restrictions  (380,386,  399 et 400),  bien  qu*elle  se  soit  re- 
mariée, encore  qu'elle  n'ait  pas  été  maintenue  dans  ta  tutelle;  car  ces 
deux  autorités  diffèrent  essentiellement  par  leur  cause  et  par  leurs 
effets ,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  démontrer  au  titre  de  la 
tutelle. 

Néanmoins,  la  règle  n'est  pas  absolue  à  ce  point  que  les  tribunaux 
ne  puissent  intervenir  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  pour  modifier  l'exer- 
cice de  cette  autorité,  lorsque  les  circonstances  Texigent;  ce  qui  a  lieu, 
notamment ,  lorsque  l'enfant  est  laissé  a  l'abandon ,  par  suite  d'une  con* 
damnation  que  ses  père  et  mère  ont  encourue,  et ,  à  plus  forte  raison, 
lorsqu'il  est  exposé  a  des  mauvais  trai  tements  ou  à  des  mauvais  exemples  : 
c*est  Ih  un  pouvoir  modérateur  et  réglementaire  qui  leur  appartient^ 
puisque  l'ordre  public  se  trouve  compromis  (i);  —  mais  la  puissance 
paternelle,  le  droit  proprement  dit,  n'est  pas  moins  h  l'abri  de  toute 
atteinte. 

L'autorité  des  tribunaux,  à  cet  égard  ,  est  discrétionnaire  :  ilsconOe- 
ront,  suivant  les  circonstances,  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant,  soi( 
à  un  ascendant,  soit  b  un  collatéral ,  soit  même  à  un  tiers  ;  ils  ordonne- 
ront que  l'enfant  sera  élevé  dans  une  pension;  au  besoin,  ils  interdiront 
même  aux  père  et  mère  d'aller  le  visiter  (2)  :  la  loi  n'exclut  aucun  moyen  ; 
elle  s'en  remet  à  leur  sagesse. 

Ces  mesures  peuvent  être  provoquées  soit  parle  tuteur,  soit  par  le 
subrogé  tuteur,  soit  par  l'un  des  membres  du  conseil  de  famille.  — 
Le  juge  de  paix  lui-même  peut  d'office  convoquer  le  conseil ,  pour 
aviser  aux  mesures  à  prendre;  —  bien  plus,  l'enfant  pourrait  éveiller 
à  cet  égard  la  sollicitude  des  magistrats.  Nous  ne  voyons  pas  même  ce 
qui  s'opposerait  a  ce  qu'il  se  pourvût  en  son  propre  nom  directement 
devant  le  tribunal  ;  car  il  s'agit  d'une  sorte  de  droit  de  défense,  direct  et 
personnel  (3). 

Quelques  auteurs  accordent  également  au  ministère  public  le  droit 
d'initiative:  tout  ce  qui  concerne  les  incapables  ,  disent-ils,  se  lie  en 
quelque  sorte  à  l'ordre  public  :  mais  on  ne  saurait  admettre  celte  propo- 
sition en  présence  des  textes^  qui  ne  lui  confèrent  la  faculté  d'agir 
d'office  en  matière  civile  que  dans  les  cas  précités  (4). 

Nous  verrons  plus  loin  que  Témancipalion  modifie ,  sous  divers 
rapports,  l'autorité  paternelle  :  ainsi,  l'enfant  émancipé  administre 
lui-même  ses  biens  (481);  il  cesse  d'êt^  soumis  au  pouvoir  d'éducation 
et  de  direction  ,  etc. 

(i)  Merlin,  tidacatlon,  S  !•';  Oemolombe,  d*  S95;  —  C«ss.,  8  aTrll  1815;  Bastla,  31  août  1826; 
Lyon,  5  aTril  1827,  Dev.  Pal. 

(2)  Demolombe,  n«  571;  — Caen,  27  août  1827,  Dev,  Pal.;  Parts,  4JalUet  1856,  Dev.,  1858, 
î,  167. 

(3)  Merlin.  Rép.,  ro  Piilasance  paternetle,  aect.  S,  $  l»,  no  1;  —  Caeo,  31  décembre  1811,  8., 
1812,  2.  280;  Bastla.  SI  août  1826,  D.,  1827,  2,  179.  Dev.Pal. 

(4)  VaieUle,  Pnlaaance  paterneUe ,  1. 1,  no  452;  —  Caas.,  il  aoAt  1818,  S.,  1819,  !  ,  17.  Oer. 
F",  eep.  Demolombe,  n°  599. 
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373 — Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 

a=s La  puissance  paternelle  appartient  au  père  et  à  la  mère;  néan* 
moins,  comme  le  père  est  chef  de  la  famille,  il  a  paru  convenable  de 
n'accorder  qu*à  lui ,  durant  le  mariage ,  Vexercice  de  cette  autorité. — ^La 
mère  n'en  est  investie  en  son  propre  nom  qu'après  la  mort  de  son  mari, 
ajoutons ,  ou  lorsqu'il  a  été  frappé  de  déchéance  par  une  condamna* 
tion  correctionnelle  pour  eicitation  de  ses  propres  enfants  à  la  débau- 
che (335  C.  pcn.).  —  Du  vivant  du  père,  elle  ne  peut  agir  qu*eu  qualité 
de  mandataire  légale. du  mari,  et  seulem^t  à  son  défaut,  c'est-à* 
dire,  lorsqu'il  a  disparu  (141),  ou  lorsqu'il  se  trouve,  par  «ne  cause 
juridique,  dans  rimpossibililé  d'user  de  son  droit;  notamment,  s'il  est 
interdit,  soit  judiciairement ,  soit  par  l'efrct  de  la  loi  (502  C.  civ.,  29 
C.  pén.). 

Les  pouvoirs  de  la  mère  appelée  à  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle sont  plus  restreints  que  ceux  du  père  :  ainsi,  elle  ne  pourrait 
faire  détenir  son  enfant  que  par  voie  de  réquisition,  et  seulement  avec 
le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels  (381);  elle  perd 
môme  ce  droit  si  elle  se  remarie. 

Nous  pensons  qu'elle  n'a  le  droit  de  jouissance  que  dans  le  cas  de 
survivance.  (  Ârg.  de  l'art.  384.  )  —  Cette  jouissance  cesse  à  son  égard  si 
elle  contracte  un  second  mariage  (386). 

En  cas  de  séparation  de  corps,  la  jurisprudence,  s'autorisant  des 
termes  de  l'article  302,  reconnaît  aux  tribunaux  la  faculté  d'atlribuer.à 
la  mère ,  s'il  y  a  lieu ,  la  garde  de  ses  enfants. 

374 — L*enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père ,  si  ce  n'est  pour  enrôlement  volon* 
taire ,  après  Tàge  de  dix-buit  ans  révolus. 

{?»  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  établi  par  les 
articles  203  et  373.  ~  Parmi  les  obligations  que  la  nature  et  la  loi  im- 
posent aux  père  et  mère,  se  trouve,  comme  nous  Tavons  vui,  celle 
d'élever  leurs  enfants;  ce  qui  comprend^  non-seulement  Tobligation 
de  les  mettre  en  état  de  pourvoir  par  eux-mêmes  a  leur  subsistance, 
malsencore  celle  de  leur  donner  une  éducation  convenable,  c'est-à-dire, 
de  former  leurs  mœurs,  de  diriger  leur  esprit  et  de  leur  choisir  un  état: 
t>r,  ce  pouvoir  de  direction  ne  pourrait  être  exercé,  si  l'enfant  était 
libre  de  quitter  à  son  gré  la  maison  paternelle  ou  celle  où  il  aurait  été 
placé  pour  son  éducation. 

Le  droit  de  garde  et  d'éducation  est  tellement  un  attribut  de  la  puis- 
sance paternelle,  que  le  survivant  des  père  et  mère  eu  jouirait  quand 
même,  ë  raison  d'excuses  ou  de  destitution,  il  ne  serait  point  investi  de 
la  tutelle  :  dans  ces  deux  cas,  l'enfant  aurait  son  domicile  chez  son 
tuteur  (lOS) ,  mais  il  pourrait  avoir  sa  résideuce  chez  son  père  ou  sa 
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mère.  — L'adioinistration  de  la  personne  de  l'enfant  ne  passe  au  tuieur 
qu'à  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre ,  ou  lorsque  le  survivant  est  privé  du 
droit  de  puissance  paternelle  (336  C.  pén.)>  Ce  serait  donc  le  consente- 
ment du  survivant  des  père  et  mère ,  et  non  celui  du  tuteur^  que  Ten- 
fant  devrait  obtenir  pour  quitter  la  maison  où  il  aurait  été  placé. 

La  loi  parle  seulement  du  père ,  parce  qu'elle  prévoit  le  cas  le  plus 
ordinaire,  quod  plerumquefit  :  il  est  clair  que  si  le  père  est  mort,  ou 
se  trouve,  par  Tune  des  causes  que  nous  avons  déterminées  dans  Far- 
tlcle  précédent,  privé  de  Texercice  de  la  puissance  paternelle,  Tenfant 
doit  obtenir  le  consentement  de  la  mère. 

La  règle  que  nous  venons  d'établir  est  modifiée  pour  le  cas  d'enrôle- 
ment volom  taire  :  le  fils  de  Tamille  peut  s'engager,  après  l'âge  de  vingt 
ans  accomplis ,  sans  que  les  personnes  dont  il  dépend  puissent  s'y 
opposer  (art.  82  de  la  loi  du  21  mars  1832).  Celle  exception  est  fondée 
sur  la  faveur  accordée  au  service  militaire. — Au-dessous  de  cet  âge,  il 
doit  justifier  du  consentement  de  son  père;  à  son  défaut,  de  celui  de  sa 
mère;  puis,  à  défaut  de  sa  mère,  de  celui  de  son  tuteur.  Le  tutoiir  doit 
être  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (1). 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  sous  l'article  872,  les  tribunaux  pour- 
raient encore  autoriser  l'enfanta  quitter  la  maison  paternelle,  et  à  se 
retirer  chez  une  tierce  personne  que  la  famille  indiquerait,  ou  qu'ils  dé- 
signeraient d'office,  si  rincoudnitedes  père  etmère  était  notoire,  ou  si 
l'enfant  était  exposé  à  des  mauvais  traitements  qui  mettraient  sa  vie  ou 
sa  santé  en  danger  (2)  (arg.  des  art.  302 ,  367  C.  civ.;  385  C.  pén.|. 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  les  père  et  mère  pourraient  obliger  le» 
enfants  à  rentrer  dans  la  maison  paternelle,  elles  revendiquer  contre 
toute  personne  qui  les  retiendrait  de  gré  ou  de  force  (articles  354  et  suiv. 
C.  pén.l,  lors  môme  que  ce  tiers  serait  un  maître  non  payé  du  prixile  la 
pension  ou  de  l'apprentissage.  —  A  cet  effet,  ils  pourraient,  sur  une 
simple  ordonnance  du  président,  requérir  le  concours  de  la  force  publi- 
que :  si  ce  magistrat  a  qualité  pour  faire  incarcérer  Penfant,  à  plus 
forte  raison  esl-il  compétent  pour  ordonner  que  tes  agents  de  rautorité 
le  ramèneront  à  la  maison  paternelle.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir 
au  tribnnal;  en  cette  matière,  il  y  a  toujours  urgence  (3). 

Le  minislère  public  devrait,  d(tns  ces  divers  cas,  venir  en  aide  à  la 
puissance  paternelle. 

—  Le  survivant,  déclaré  Indigne  de  la  tatelie,  demeure-t-tl  investi  des  droits  el 
des  bénéaces  résultant  de  la  puissance  paternelle  ?w  Aucune  loi ,  excepté  l'ar- 
ticle 336  du  Code  pénal,  ne  le  déclare  déchu  de  cette  autorité;  les  tribunaux 
ont  seulement  la  faculté  d'intervenir  pour  empêcher  les  abus  et  pour  mettre 
Tenfant  à  Tabri  des  excès  auxquels  il  se  trouverait  exposé.— Vazeille,  Traité  du 
mariage,  t.  2 ,  no>  43 1  et  433,  décide  le  contraire  :  «  Les  enfants,  dit>n,  ne  peu* 

(1)  IM  fiU«i  q«l  vcBleot  t'engater  diw  des  eongrégiUMB  boapIttllènM  lont  obUféet^e» 
«•vrormer  m  arlldes  i4S,  i49«t50,  159  et  160  du  Code  civil  (dteroi  4a  1»  février  iSOV). 

(2)  Cas»..  28  Juin  1815;  Caen,  SI  décembre  I8il;  U.,  v»  Pulisaace  paternelle  ,  tecL  i;  S.,  12 
2, 280;  Casa.,  17  décembre  1819,  S.,  20,  1,  145;  Lôcfé,  Uglsl.,  t.  7,  p.  20.  n«  S. 

(S)  De  BeltorM,  Ord.  Mr  td^nèie,  1. 1»,  1^.  4é7. 
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»  fent  qw  tdmbar  en  tnteHe,  et  cette  totelle  bc  revleat  pts  à  )t  mère,  ^teé 
•  que  fa  mère  étant  elle-même  aou»  la  dépendance  maritale,  les  enfants  se  troa- 
>  veraient  Indirectement  soumis  au  pouvoir  dont  ils  ont  obtenu  raffranchisse- 
»  Bient.»~Cetteeoncla8ion  est  contraire  à  tous  les  principes:  la  puissance  pater- 
nelle est  attribuée  par  la  loi  elle-même  à  la  mère  (372-373)  ;  H  faudrait  qu'un 
texte  formel  lui  enlevât  cette  puissance  pour  qu'elle  en  fût  privée;  or,  ce  texte 
n'existe  point.  (Demolombe,  no  369.) 


Droit  de  correction. 

Le  droit  de  correction  est  une  conséquence  da  devoir  d'éducation  :c8 
droit  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  ceux  qui  ont  l'exercice  de  la  pul^ 
sance  paternelle, c'est-à-dire,  au  père;  à  son  défaut,  à  la  mère.— Quant 
nu  tuteur ,  il  peut  seulement  porter  plainte  au  conseil  de  famille  et  pro- 
Toquer  la  réclusion  du  mineur;  mais  le  conseil  n'est  admisà  preudredd 
détermination  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  prédccès  des  père  et  mère  (468). 

Les  moyens  de  correction  varient  suivant  Tàge  et  la  position  de  Tef^^T 
fant.  —  Nous  verrons  qu'ils  sont  plus  restreints  pour  là  mère  que  pour 
le  père. 

375  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très- 
graves  gar  la  conduite  d*un  oufant  aura  les  moyens  de  cor- 
rection suiiraiits. 

376 — Si  Teofantest  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le 

« 

père  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
exeéder  un  mois;  et,  à  cet  effet,  le  président  du  tribunal 
d'arrondissement  devra,  sur  sa  deoiaude,  délivrer  Tordre 
d'arrestation. 

a  L'auierilé  paternelle ,  quelque  poissante  qu^elle  soit ,  ne  confère 
p^s  au  père  le  droit  de  faine  incarcérer  son  entant  sans  formalités  préar 
labiés,  car  tout  oequieoacerne  la Itheriédas  citoyens  sortdudroit  privé  : 
il  doit  s'adresser  au  présidant  du  tribunal  de  rarroadissoment  de  sa 
résidence;  le  président  seul  peut  donner  force  exéontoîK  aox  jugements 
domestiques  (120  C.  pén.). 

Lorsque  l'enfant  a  moins  de  10  ans  oomnencés,  ee  magistrat  ne  peM 
refuser  l'ordre  d'arrestation  ;  il  n'intervient  que  pour  légaliser  en  quel- 
que sorte  la  volonté  paternelle,  et  lui  prêter  son  cohooers  :  les  griefs  da 
père  ne  sont  pas  soumis  a  soo  appréciaiion  ;  qu'ils  soient  faux  ou  réels , 
eela  importe  peu. 

Néanmoios,  le  président  ne  devrait  se  prêter  ni  à  on  acte  évidenment 
déraisonnable  :  tel  serait  le  easoù  le  père  présenterait  comne  grafe 
une  faute  commise  par  un  enfant  de  4  ou  6  ans  ;  ni  à  un  abus  d'autorité 
flagrante  car  la  loi  n'entend  point  prêter  son  appui  à  Tarbitrairer 
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377  —  Depuis  Tâge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité 
ou  rémancipation  ,  le  père  pourra  seulement  requérir  la 
détentioD  de  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus  :  il  s'adres- 
sera au  président  dudit  tribunal ,  qui ,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  procureur  de  la  république ,  délivrera  Tordre  d^arres- 
tation  ou  le  refusera ,  et  pourra ,  dans  le  premier  cas ,  abréger 

le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 

• 

«Lorsque  les  enfants  ont  accompli  leur  16*^  année,  la  détention  peut 
être  plus  longue  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  cet  âge , 
parce  que  leur  discernement  plus  développé  rend  leurs  écarts  plus 
répréhensibles  :  mais  ils  ne  peuvent  être  détenus  que  par  voie  de  réqui- 
sition ;  la  loi  ne  laisse  plus  à  Tarbitraire  d*un  père  la  liberté  d'un 
adolescent,  auquel  il  faut  déjb  tenir  compte  de  sa  raison,  et  qui  peut 
annoncer  des  talents  précoces  :  en  ce  cas,  la  voie  de  réquisition  est 
seule  ouverte;  le  président  est  juge  de  la  question  :  avant  de  délivrer 
l'ordre  d'arrestation,  il  doit  peser  les  raisons  du  père  et  en  conférer  avec 
le  procureur  delà  république.  Lors  môme  que  la  demande  lui  paraîtrait 
fondée,  il  aurait  la  faculté  d'abréger  le  temps  requis  de  la  détention. — 
Dans  aucun  cas,  elle  ne  peut  excéder  six  mois. 

378  —  Il  n  y  aura ,  dans  Tun  et  l'autre  oas ,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n*est  Tordre  même  d'arrestation ^ 
dans  lequel  les  motifs  n*en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumissioa 
de  payer  tous  les  frais,  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 

«s  La  détention  de  Tenfant  n'est  pas  considérée  comme  un  emprison» 
nemenl,  mais  comme  une  correction  paternelle  :  aussi*^  tandis  que 
Tincarcération  ordinaire  ne  peut  s'opérer  qu'en  vertu  d'un  jugement,, 
la  loi  proscrK-elle  ici  toute  formalitéjudieiaire:  point  de  procédure  qui 
pourrait  laisser  des  souvenirs  dans  les  archives  des  tribunaux;  la  da* 
mande  peut  être  adressée  au  président  sans  ministère  d'avoué ,  même- 
verbalement.— Bien  plus,  Tordre  d'arrestation  n'est  pas  motivé:  toute-^ 
lois ,  comme  il  importe  de  constater  la  régularité  de  Temprisonnement,. 
le  président  doit  mentionner  que  cet  ordre  a  été  délivré  sur  la  demande 
d'une  personne  ayant  qualité.  Lorsque  la  détention  a  lieu  par  voie  de 
réquisition  ,  il  doit  ajouter  eu  outre  qu'il  en  a  conféré  avec  le  procureur 
de  la  république. 

La  loi  ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  détention;  toute  latitude, li  cet 
égard  ,  est  laissée  aux  magistrats.  (Locré  sur  Tart.  STO.) 

L'arrestation  s'opère  parles  agents  ordinaires  de  Tauforité  :  ces  mots 
de  l'article  378  :  soumission  de  payer  tous  les  frais  ^  nous  paraissent 
exprimer  cette  pensée;  car  les  frais  ne  peuvent  avoir  été  occasionnés 
par  une  autre  cause. 
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Maïs  l'agent  de  la  force  publique  deTra-t^il  dresser  procès-Terbal  de 
l'arrestation?  Le  gardien  delà  maison  de  détention  devra-t-il  dr^ser 
an  acte  d'écrou  ?  da  moins  devra-t-il  transcrire  sur  son  registre  Tordre 
du  président?  Comment  concilier  ces  mots  de  l'article  878  :  il  n'y  aura 
aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n*est  V  ordre  d'arrestation^ 
avec  les  articles  789  et  790  Pr.,  608 ,  609  et  610  Inst.  crim.  ? 

Il  ne  s'agit  pas  ici ,  nous  le  répétons,  d'un  emprisonnement  ordinaire, 
de  l'application  d^une  peine;  mats  d'une  mesure  de  discipline  pater- 
iielle  :  la  loi  ne  veut  pas  que  l'enrant  soit  traité  comme  prisonnier. 

Le  législateur  a  môme  pris  soin  de  retrancher  de  Fart.  6  du  projet 
une  disposition  portant  que  TenTant  serait  détenu  dans  une  maison  de 
correction  {voy.  Fenet^  t.  10,  p.  506.),  afin  qu'on  ne  puisse  se  méprendre 
sur  sa  pensée. 

Un  décret  du  30  septembre  1807  autorise  les  dames  charitables  dites 
du  Refuge-Saint-Michel ,  à  recevoir  dans  leur  maison  les  personnes 
qui  leur  sont  envoyées  par  les  père  et  mère  ou  par  les  conseils  de  famille, 
dans  les  formes  établies  par  le  Code  civil. 

A  Paris ,  les  filles  sont  ordinairement  enfermées  dans  le  couvent  de  la 
Madeleine,  et  les  garçons  dans  une  maison  située  rue  de  la  Roquette  (1) 

Le  nom  de  Tenfant  et  l'ordre  d'arrestation  sont  transcrits  sur  le* 
registres  de  la  maison  ;  car  c'est  là  un  moyen  de  surveillance  pour  Tau- 
torité  supérieure,  et  une  garantie  pour  les  administrateurs. —  D'ail- 
leurs, les  souvenirs  que  laissent  ces  registres  n'ont  rien  d'infamant. 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  semblables  établissemenls,  on 

^enferme  l'enfant  dans  la  prison  ordinaire,  à  moins  que  le  président 

n'en  ait  autrement  ordonné  :  mais  il  n'est  pas  odieusement  confondu 

avec  les  prisonniers  pour  crimes  ou  délits;  son  nom  doit  même  être 

porté  par  le  gardien  sur  un  registre  à  part. 

Certes ,  il  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  ni  procès-verbal  d'arrestation, 
ni  transcription  sur  les  registres;  mais  cet  inconvénient  est  inévitable 
(  Demolombe ,  n»  337) . 

Le  père  (ou  la  mère)  doit  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les 
frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables.  Le  texte  est  formel  :  on  n'a 
pas  voulu  qu'il  pût  se  faire  du  droit  de  correction  un  moyen  d'échapper 
à  l'obligation  de  nourrir  ses  enfants.  —  Mais  doit-il  verser  d'avance  une 
somme  suffisante  pour  fournir  les  aliments  pendant  un  mois,  confor- 
mément aux  articles  789  5»,  791  et  800  Pr.,  et  à  l'article  28  de  la  loi  du 
17  avril  1832?Rien  n'annonce  que  telle  ait  été  la  pensée  du  législateur. 
L'affection  des  parents  présente  une  garantie  suffisante.  S'ils  ne  four- 
nissent pas  les  aliments^  l'autorité  y  pourvoira,  sauf  ensuite  à  faire 
valoir  contre  eux  la  soumission  souscrite.  (De  Belleyme,  Ord.  surré^ 
férés,  1. 1»',  p.  15.) 

L'administration  dispense  même  le  père  de  faire  cette  soumission, 
•  lorsqu'il  résulte  de  l'attestation  du  juge  de  paix  et  du  maire  «ou  du 

(1)  O^BcUcyme,  Ofd.  «or  référés,  1. 1«,  p.  iS. 
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»  commissaire  de  fK>lice,  qu'il  est  dans  rimpossibîllté  de  payer  les  ail- 
«  meâls.  »  (De  Belleyme,  ibid.)  Remarquons,  en  effet,  que  Tincarcéra* 
ûûn9i  lien ,  non  dans  rintérètdu  père,  mais  dans  rinlérét  de  l'enfant , 
en  Tue  de  le  eorriger.  —Où  oppose  vainement  les  articles  789 ,  791  el 
800  4oPr.  :  les  cas  ne  Sont  pas  les  mêmes  {1).^ 

379  —  Le  père  est  toujours  maître  d*abréger  la  durée  de  la 
détention  par  lui  ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie, 
Tenfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts ,  la  détention  pourra 
être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédents. 

=  Le  père  est  juge  souverain  du  repentir  de  Tenfant,  que  la  déten- 
tion ail  eu  lieu  par  voie  d*autori(éoB  par  voie  de  réquisition  :  il  pour- 
rait même  ne  pas  faire  exécuter  Tordre  d^arrestatlon;  car  ce  n'est  pas 
la  société  qui  sévit.  —  La  mère  jouit  du  même  pouvoir. 

Mais,  indépendamment  du  droit  de  grâce  attribué  aux  père  et  mère, 
trois  causes  peuvent  motiver  la  mise  en  liberté  : 

1»  L'expiration  du  temps  fixé  de  la  détention  ; 

^  La  survenance  de  la  majorité  :  en  effet,  lorsque  Tenfant  cesse  d'être 
soumis  à  l'autorité  paternelle,  il  est  bien  évident  que  la  détention  ne 
peut  se  prolonger; 

3«  La  révocation  de  Tordre  d'arrestation  par  le  premier  président, 
si  Tenfant  est  détenu  par  voie  de  réquisition  (382^ 

Au  surplus ,  si  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  le  père  con- 
serve le  droit  de  renouveler  la  correction,  de  la  manière  prescrite  aux* 
articles  précédents,  c'est-è-diiT,soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  voie  de 
réquisition,  suivant  la  distinction  établie  par  les  articles  376  et  377. 

Nonobstant  les  termes  formels  du  texte,  quelques  personnes  préten- 
dent que  le  père  doit  nécessairement  agir  par  voie  de  réquisition, 
en  cas  de  récidive;  mais  celte  distinction  est  arbitraire  :  l'article  879, 
partant  au  pluriel ,  renvoie  aux  articles  376  et  377;  or,  Tarlicle  376  ne 
limite  pas  k  une  seule  fois  l'exercice  du  droit  de  correction  par  voit 
d'autorité  :  ce  moyen  de  correction  est  ouvert  au  père  de  famille  dans 
tous  l^es  cas  oti  il  a  de  graves  sujets  de  plainte. 

D'autres  décident  que  le  père  n'€St  admis  k  faire  incarcérer  de  nou- 
veau son  enfant  qu'autant  que  le  terme  de  la  détention  fixé  par  la  pre- 
mière ordonnance  a  été  abrégé.— LC' texte  de  l'article  379  semble  se 
prêtier,  jnsqu'k  un  certain  point,  à  oette  théorie  ;  mais,  évidemment, 
soit  esprit  la  repousse:  sans  doute,  l'enfant  envers  lequel  on  a  usé 
d'indulgence  une  première  fms  est  plus  coupable  lorsqu'il  retombe 
dans  de  nouveaux  écarts  ;  mais  toujours  est-il  qu'il  faut  revenir  à 
rftrtide  876  :  or  la  question  est  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  punir; 
M  certes ,  on   ne  saurait  contester  que  les  fautes  réitérées  annon- 

(i)  DcBMloBibe,  ii««  SMet  MitT.;  Vitotte  tur  ProvdliOB»  1. 1,  p-.  S!M,  aoM  a. 
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cent  tin  caractère  insoumis  et  difficile,  qui  provoque  la  sévérité. 
Le  texte  de  Tarticle  879  a  fait  naître  une  autre  difficulté  :  on  demande 
si  le  père  est  tenu  de  fournir  au  président  la  preuve  des  nouveaux 
écarts,  lors  méroe  que  Tenfant  a  moins  de  16  ans?  Il  nous  parait  évi- 
dent qu'on  retombe  sous  l'empire  des  articles  376  et  377  : 'remarque os, 
en  effet,  ces  mots  :  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents; 
ils  rappellent  la  distinction,  consacrée  par  les  articles  376  et  877, 
entre  la  voie  de  réquisition  et  la  voie  d'autorité.— jMais  alors,  objectera- 
t-on,  à  quoi  bon  une  phrase  spéciale  pour  Thypothèse  de  détention 
suteéquente?  On  pourrait  se  borner  à  répondre  que  le  législateur,  vou- 
lant soumettre  à  une  môme  règle  les  cas  de  détention  soit  par  voie 
de  réquisition,  soit  par  voie  d'autorité,  a  cru  devoir  les  comprendre 
l'un  et  l'autre  dans  une  même  phrase  qu*il  a  répétée  dans  l'article  379* 
—  Mais  recourons  aux  documents  historiques  :  Tarlicle  3  du  pro- 
jet portait:  «  La  détention  ne  pourra,  pour  la  première  fois,  excéder 
*  six  mois;  elle  pourra  durer  une  année  si  l'enfant,  redevenu  libre, 
»  retombe  dans  les  écarts  qui  l'avaient  motivée; — dans  tous  les  cas,  le 
»  père  sera  le  maître  d'en  abréger  la  durée.  »  (Fenet,  t.  10,  p.  279.) 
La  première  partie  de  l'article  a  été  supprimée;  la  seconde  a  été 
maintenue  :  cette  disposition  forme  le  premier  alinéa  de  l'article  379.*— 
Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  but  du  législateur  a  été  de  modifier 
la  règle  des  articles  376  et  377,  pour  le  cas  de  récidive  :  nul  doule  que 
ces  articles  doivent  recevoir  une  application  pleine  et  entière. 

—  L'article  370  ne  parlant  que  du  père ,  on  demande  si  la  mère  a  le  droit 
d'abréget  la  durée  de  la  détention  ? 

Première  opinion  :  Le  législateur  a  manifesté  sufllsamment.par  son  silence, 
llfitentton  de  ne  pa^  étendre  à  la  mère  lei  pouvoirs  qu'il  accordait  an  père.  Plus 
faible,  plus  irritable ,  plus  variable  dans  ses  résoiations,  une  femme  ne  doit  pas 
être  laissée  arbitre  de  la  liberté  d'un  enfant  :  aussi ,  le  législateur  a-t-ll  décidé 
qne  la  mère  ne  pourrait  employer  que  la  vole  de  réquisition ,  et  seulement  avec 
le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels.  (  Proudhon  ,  1. 1*«,  p.  247.) 

Deuxième  opinion  :  Ayant  le  droit  de  punir,  la  mère  doit  avoir  celui  4e 
pardonner  ;  toutefois,  il  convient  d'employer,  pour  faire  cesser  la  détention ,  les 
fbrmes  auxquelles  on  a  eu  recourt  pour  l'obtenir  :  le  concours  des  deux  plus  pro- 
ches parents  paternels ,  et,  h  leur  défaut,  celui  de  deux  alliés  ou  amis  do  père.— 8t 
la  mère  pouvait,  de  sa  propre  autorité ,  rendre  la  Hberté  à  son  enfant,  il  arrive- 
rait souvent  qu'après  quelques  heures  passées  dans  les  regrets ,  cédant  à  on 
mouvement  de  tendresse,  elle  reviendrait  sur  sa  première  déter ml nntlon ,  et  ren- 
drait vaines  les  voies  de  correction  remises  entre  ses  mains  ;  ce  qui  serait  pré- 
JndîdidHe  à  l'enfhnt  lui-même.  ^  Ce  serait  là,  d'atlteors,  consacrer  une  tneonsé'- 
qovnce  s  puisque  la  mère  a  pour  la  détention  un  droit  pins  restreint  que  le  père» 
comment  aurait-elle  pour  réiargissement  un  droit  égal? 

TroiHème  opinion  :  La  mère  peut ,  sans  le  concours  des  perents  paternels , 
abréger  la  durée  de  la  détention  :  autre  chose  est  la  punition ,  outre  chose  ert 
Tlndolgence  et  le  pardon.  L'art.  381  exige  le  concours  de  deux  parents  paternels 
pour  faire  détenir  l'enfant;  mais  H  n'impose  pas  cette  condition  pour  le  foire 
sortir  de  prison  :  pourquoi?  Évidemment  parce  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  craindre 
tairas  ë'aHtortté.-^'aiUeurs,  la  mère  comme  te  père  est  investie  de  la  puissance 
patemetle;  cette  autorité  existe  dans  toute  son  étendue  dès  le  moment  où  It  lo 
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n'eo  a-pas  restreint  l'exercice  ;  or,  nous  ne  trouvons  pas  de  texte  qui  modifie,  dans 
]e  cas  de  l'article  379,  l'autorité  maternelle.  ^Une  dernière  considération  nous 
semble  përemptoire  :  si  la  mère  ne  peut  être  contrainte  à  requérir  la  détention  ; 
si  elle  conserve  la  faculté,  même  après  avoir  obtenu  l'ordre  d'arrestation,  de  ne  pas 
en  user,  comment  pourrait-on  pui  refuser  la  faculté  de  mettre  l'enfant  en 
liberté  (1)  ? 

Les  père  et  mère  étrangers,  qui  n'oat  point  obtenu  l'autorisation  de  résider 
en  France .  peuvent-ils  faire  détenir  leur  enfant  en  vertu  des  articles  375  et 
suivants ,  soit  par  voie  d'autorité,  soit  par  vole  de  réquisition  ?  >m  II  s'agit  moins 
ici  d*ane  loi  personnelle  que  d'une  loi  qui  a  pour  but  le  bon  ordre  des  familles  et 
qni  intéresse  l'ordre  public  (art.  3);  par  conséquent ,  tontes  personnes  qui  habitent 
le  territoire  peuvent  l'invoquer.  (  Demolombe,  n"*  357  et  486.) 


—  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  de  se  conformer  à  Tarticle  377. 

asLe  père  remarié  pouvant  se  laisser  influencer  par  les  artifices  de 
sa  seconde  femme,  la  loi  ne  lui  permet  que  la  voie  de  réquisition;  elle 
veut  que  le  président  soit  appel*3  à  apprécier  les. causes  de  la  sévérité 
déployée  contre  Tenfant. 

De  ce  que  l'article  380  renvoie  a  Tarticle  377 ,  doit-on  conclure  que 
la  détention  peut  durer  six  mois,  alors  même  que  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  )5  ans,  loules  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  la  voie  de  réquisition? 
Quelques  auteurs  admettent  celte  décision  ;  mais  évidemment,  la  loi 
ne  renvoie  à  rarlicie  377  que  pour  la  forme  à  suivre:  la  circonstance 
que  le  père  est  remarié  n'aggrave  pas  la  faute  de  i'en{ant  \  elle  ne  peu! 
attirer  sur  lui  une  plus  grande  sévérité. 

—  Si  le  père  remarié  devient  veuf  de  nouveau,  recouvre-til  le  droit  de  faire 
détenir,  par  voie  d'autorité,  son  enfant  âgé  de  moins  de  16  ansPvsvDe  même  que  la 
mère ,  en  se  remariant ,  perd  entièrement  le  droit  de  <^rrection  ;  de  même,  peut- 
on  dire ,  le  père  qui  se  remarie  perd  le  droit  d'user  de  la  voie  d'autorité  :  aucun 
texte,  en  effet ,  ne  le  relève  de  cette  déchéance  après  la  dissolution  de  son  nouveau 
mariage.w8i  Ton  accordait  cette  faveur  au  père  devenu  veuf,  il  faudrait  l'accorder 
à  la  mère  devenue  veuve.  Bien  plus,  il  faudrait  aller  Jusqu'à  soutenir  qu'elle  re- 
couvre la  Jouissance  légale  dont  elle  a  été  dépouillée  par  le  fait  de  son  mariage 
(586);  ;  or,  nul  n'oserait  aller  Jusque-là. 

Ces  mots  :  si  le  père  eêt  ramarié,  supposent^  disent  quelques  personnes ,  que  le 
mariage  est  œtuellefMrU  existant. «^Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur:  ils 
signifient,  s'il  n'est  pas  retté  veuf  iS*i\  n'a  pas  contracté,  une  nouvelle  union. — 
D'ailleurs ,  la  mort  du  nouvel  époux  ne  fait  point  disparaître  le  danger  que  le 
législateur  a  voulu  prévenir  :  le  père  ou  ia  mère  qui  se  remarie  ne  conserve  pas 
pour  ses  enfants  du  premier  lit  un  amour  complet,  absolu,  exclusif;  l'influence 
du  nouvel  époux  même  décédé  survit  dans  leur  cœur,  surtout  s'il  y  a  des  en- 
fants du  deuxième  lit.  (Demolombe,  no  824.) 

(I)  !>•  SaUeyne,  Ortf.  «or  rittrét,  1. 1,  p.  14  et  15;  Zich. ,  1 9,  p*  570;  VtletU  tor  ProadiMm, 
i.  l'r,  p.  t47,  B«  S;  Demolombe,  b«  556. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  presque  tous  les  auteurs  enseignent  que  le  père  remarié , 
qui  a  perdu  sa  nouTelle  femme ,  recouvre  le  droit  de  faire  détenir  par  voie  d'au- 
torité ses  enfants  do  premier  lit,  âgés  de  moins  de  16  ans  commencés.  Cette 
opinion  nous  paraît  conforme  à  i*esprit  de  la  loi.  Poarquoi  les  pouvoirs  du  père 
sont-ils  modiflés?  Parce  qu'on  craint  l'influence  hostile  de  la  deuxième  femme, 
ses  artiûces,  ses  inimitiés,  son  ascendant  sur  un  mari  faible  et  aveugle; or, 
ee  danger  n'existe  plus  lorsque  la  nouvelle  femme  est  dé«'édée  :  donc  ces  mots 
de  l'article  380  :  ii  le  père  e$t  remarié,  supposent  que  le  nouveau  mariage  existe 
actuellement  (i). 

381 — La  inère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu*avcc  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition,  conformément 
à  l'article  377. 

as  Après  la  mort  du  père  (ajoutons,  en  bas  de  déchéance,  335  C  pén., 
on  lorsqu*il  se  trouve  dans  Pimpossibilité  juridiquement  reconnue  de 
manifester  sa  volonté)  (2),  Texcrcice  de  la  puissance  paternelle  passe  à  la 
mère.— Néanmoins,  le  législateur  a  prévu  que,  faible,  ou  légèrement 
alarmée,  elle  pourrait  trop  facilement  recourir ii  des  moyens  extrêmes; 
il  a  cru  devoir  décider,  comme  garantie  pour  Tenfanl:  l*»qu'ello  n'agi- 
laitque  par  voie  de  réquisition;  2o  qu'elle  obtiendrait  le  concours  des 
deux  plus  proches  parenls  paternels. 

Remarquez  ces  mots  :  avec  le  concours;  ils  expriment  clairement 
que  le  consentement  des  parents  doit  être  simultané;  qu'ils  doivent 
accompagner  la  mère  dans  le  cabinet  du  président,  ou  ,  du  moins,  que 
la  requête  (si  Ton  a  recours  à  cette  voie)  doit  être  présentée  par  eux  et 
par  la  mère  conjointement  (3)  ;  que  cette  requête  doit  contenir  leur  si- 
gnature. Il  ne  suffirait  donc  pas  qu'ils  donnassent  leur  avis. —  A  for- 
tiori^ le  refus  de  l'un  d'eux  mettrait-il  obstacle  a  la  détention.  (Locré.) 

Au  surplus,  en  prescrivant  ce  concours,  la  loi  n'entend  pas  imposer 
nneconditi(}n  impossible:  nul  doute  que  si  les  deux  plus  proches  parents 
paternels  demeuraient  h  une  distance  telle  que  leur  intervention  dût 
entraîner  des  délais  trop  prolongés ,  la  mère  pourrait  s'adjoindre  des 
parenls  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  se  trouveraient  sur  les  lieux  (arg. 
de  Tact.  407) ,  et  au  besoin  même  deux  personnes  connues  pour  avoir 
eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père  (4).  Cela  no  peut  occasionner  au- 
cun inconvénient,  puisque  le  président  n'est  pas  tenu  d'accorder  l'ordre 
d'arrestation  (409).  {f  oy,  toutefois  les  questions.) 

Observons  que  la  loi  n'accorde  le  droit  de  correction  qu'a  la  mère 
non  remariée  :  le  convoi  de  la  mère  est  donc  vu  plus  défavorablement 
que  celui  du  père  :  en  effet,  le  père ,  dans  le  même  cas,  n'est  privé  que 

(I)  TmiUter,  ne  1058;  ProodhoD,  1. 1,  p.  SM;  »€k.,  t.  9,  p.  677;  Vneille,  Marltge.  t.  1, 
■•4SS. 
(S)  Vaietto  Mr  ProodhoD,  p.  148. 

.(S)  Do  Belkyao,  Ord.  inr  réiérdi,  t.  l«r, p.  14;  Ztcfe.,  t.  5,  p.  476;  Dwiolotfbe,  n*  150. 
(4)  De  Bdleyoïe,  ibié.;  Oelv.,  p.  96,  n«  6. 
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da  droit  de  faire  détenir  son  enfant  par  voie  d'autorité.  Pourquoi  cette 
différence?  On  a  considéré  que  la  mère,  en  se  remariant ,  se  trouvera 
sous  la  dépendance  de  son  nouveau  mari,  qu'elle  subira  son  influence 
et  même  ses  caprices;  tandis  que  le  mari  est  légalement  supposé  con- 
server toute  son  indépendance. 

La  mère  remariée  peut'sc|ilement,  si  elle  a  été  maintenue  dans  la 
tutelle  (396  C.  C),  se  faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  à  requérir 
la  détention  du  mineur  (468 C.  C). 

Par  suite  de  cette  même  défaveur,  la  mère  qui  se  remarie  perd  la 
Jouissance  des  biens  de  ses  enfants  ^384). 

—  Quid  s'il  n'y  a  point  de  pawnts  paternels ?w  La  loi  exige ,  disent  les  uns ,  le 
concours  des  deux  plus  proches  parents  paternete  :  ce  concoure  est  par  coosé- 
quent  de  rigueur.  (Proudiion ,  t.  2,  p.  247.)  w  Le  concours  des  parenU^ ,  disent  les 
autres,  n'est  qu'un  hommage  rendu  à  la  ligne  du  père:  dès  le  moment  où  cette 
condition  ne  peut  s'accomplir,  la  mère  est  réintégrée  dans  le  libre  exercice  de  ses 
droit».  (TpuIIier,  t.  \,  p.  483.}  w  Enfin ,  suivant  une  autre  opinion  ,il  fuut  obser- 
ver Tarticle  468.  (Defv.,  p.  96,  no  6  ;  Dur.,  no  358;  Locré ,  p.  &54.)  v«  Ces  divers 
systèmes  nous  paraissent  trop  absolus  ;  le  danger  que  la  loi  veut  prévenir  est 
Indépendant  de  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  parents  paternels  t  priver  la 
mère  de  tout  pouvoir  oorrectionnel ,  c'est  méconnaître  son  autorité;  l'affriincbir 
de  l'une  des  garanUes  offertes  à  l'enfant,  c'est  tomber  dans  an  excès  cou  traire. 
—  Quel  parli  prendre?  On  conciliera  tous  les  intérêts  en  remplaçant  les  deuà 
parents  paternels  par  deux  alliés  ou  amis  du  père.-—  Celte  règle  est  conforme  au 
droit  commun.  (Arg.  des  articles  407,  409.)  (Touiller,  no  1057,  t.  2,  note;  Valette 
sur  Proudhon,  p.  247;  Demolombe,  no  353.) 

La  mort  du  nouveau  mari  rendrait-elle  è  la  mère  l'exercice  du  droit  de  €(»" 
rection  ?vm  Demolombe,  no  324,  se  prononce  pour  la  négative  :  les  droits  de  la  mère» 
suivant  lui ,  ont  été  modifiés  par  l'effet  de  la  loi  ;  aucun  texte  ne  lui  rend  les 
pouvoirs  qu'elle  a  perdus.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  la  plupart 
des  auteurs  (I). 


—  Lorsque  Tcnfant  aura  des  biens  personnels  (2) ,  ou  lors- 
qu'il exercera  un  état ,  sa  détentiou  ne  pourra ,  même  aa^ 
dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  qq^  par  voie  de  réquisition , 
60  la  forme  prescrite  par  Tarlicle  377. 

L'enfapt  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureqr 
général  près  ta  cour  d'appel.  Celoi-ci  se  fera  rendre  compte 
par  le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  fera  sou  rapport  au  président  (3j  de  la  cour 

(i)  Proodbon  «t  ValeUe.  p.  SU;  Touiller,  n«  1058;  VazeUle,  Mariage,  1. 1,  no  425. 

(i)  On  conçoit  T utilité  de  la  restricUoD  apportée  au  droit  de  eorrecttoo,  lorsque  VvatM 
exerce  un  état;  mais  rien  ne  ta  Justlûe  lorsqu'il  a  seulement  des  biens  personnels  :  en  effet ,  st  le 
père  est  tuteur,  m  peut-il  pas,  de  mUle  ma^lèrea.  déponUler  son  entant?—  S'il  n'est  pas  tuteur, 
où  est  le  danger?  L'enfant  non  émancipé  peat-il  stipuler?  Peut-Il  sMmposer  le  moindre  saerMtetP 
Peut-il  faire  même  un  testament  tant  qu'il  n'a  pas  atteint  sa  aeltlème  année?  On  ne  savrait ,  dès 
lors,  erelndre  qae  le  père  aae  dn  droit  de  «orrecUoa  pour  •'«■pue  dei  bleue  de  em  tattalU 

(5)  C'eat-à-dlre  au  premier  président. 


DB  LÀ  PUISSANCE  PATBUSLLE.  -~  ART.  383.  S6S 

d* appel,  qui,  après  en  airoir  doané  avis  aa  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  rcoseiguemeuts ,  pourra  révoquer  ou  mo- 
difier l'ordre  délivré  par  le  président  du  tribunal  de  première 

înstanee(l). 

« 
aa  Lorsqu'un  enfant  exerce  un  état(c'est-a-dire,  lorsqu'il  se  livre  \  un 

travail  lucratif  séparé  do  celui  de  son  père),  il  est  à  craindre  qu^in  père 
dissipateur  ne  se  fasse  du  droit  de  correction  un  moyen  de  contrainte 
pour  extorquer  le  fruit  de  son  travail ,  ou  lui  imposer  des  fatigues  au- 
dessus  de  ses  forces;  d'ailleurs,  on  doit  user  de  ménagements  envers  ua 
enfant  devenu  déjà,  par  sou  industrie,  membre  actif  de  la  société  :  sa 
position  est  digne  d'intérêt  et  d'encouragement;  on  doit  craindre  de 
nuire  à  son  crédit  et  aux  progrès  de  son  industrie.  —  Lorsque  Penfant 
a  des  biens  personnels,  il  peut  prétendre  aux  égirds  que  Ton  accorde 
dans  rétat  acfuel  de  la  civilisation  aux  personnes  qui  ont  quelque  for- 
tune. Ce  motif  est  le  seul  qui  ait  quelque  autorité  ;  car  Tenfant  soumis  k 
la  puissance  paternelle,  n'ayant  pas  radministration  de  ses  biens,  se 
trouve  à  Tabri  des  surprises  et  des  manœuvres  de  la  cupidité. 

Comme  il  est  possible  que  les  magistrats  chargés  (377)  de  peser  les 
raisons  du  père  se  soient  laissé  tromper,  la  loi  permet  à  l'en  fan  t,  même 
âgé  de  moins  de  16  ans  commencés ,  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas  pré» 
vus  par  Tart.  382,  de  réclamer,  par  un  mémoire  adressé  au  procureur 
général,  la  justice  du  président  de  la  cour  contre  l'ordre  d'arrestation. 
Le  président  peut  modifler  ou  rétracter  cet  ordre,  après  en  avoir  donné 
avis  au  père. 

Remarquons  ,  surtout,  que  le  recours  n'est  point  suspensif  comme 
l'appel  (457  Pr.)  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'an  procès ,  mais  de  l'exercice  d'un 
pouvoir  tutélaire.  C'est  ce  qui  nous  semble  résulter  suffisamment  des 
termes  de  la  loi. 

— •  pi  voie  de  recours  dont  11  est  parlé  dans  Tarticle  382 ,  peut-elle  être  exercée 
ptr  l'enfant,  non-seulement  lorsqu'il  a  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  eieree 
un  étitt  r  mais  encore  dans  tous  autres  cas  où  11  est  détenu  par  voie  de  réqoi*^ 
•ition  P  tf<«  Pour  la  négative,  on  invoque  les  termes  restrictifs  de  l'article  382  elies 
travaux  préparatoires  du  Code  civil  t  te  consul  Cambaoérës,  disent  les  partisans 
de  ce  système,  voulait  qu'on  reâtreignft  les  pouvoirs  du  père,  et  que  le  recours  de» 
vant  le  premier  président  et  le  procureur  général  ne  fût  ouvert  que  dans  les  deux 
caj^  où  l'enfant  exercerait  un  élnt  ou  aurait  des  biens  personnels  :  l'article  12  da 
projet  élnit  conçu  en  ce  sens.  Le  trtbunat  ne  se  rendit  pas  compte  de  l'objet 
4o  mémoire;  Il  demanda  la  suppression  de  oe  reoours  comme  Inutile,  à  moins 
qu'on  ne  rétendit  à  tous  les  cas  où  le  procureur  général  et  le  premier  président 
seraient  appelés  il  exercer  leur  surveillance  :  mais  le  conseil  d'État  ne  persista  pas 
moins  dans  sa  résoluUon ,  ainsi  que  cela  est  démontré  par  le  passage  suivant  da 
diseoors  de  l'orateur  du  gouvernement  au  corps  légisiaUf  :  «  Autant  11  est  nUsan- 
sflble,  â-t-il  dit,  de  donner  au  père  le  droit  de  foire  enfermer  de  sa  seuls 

(i)  f^  légtoiateoraoralt  dû  faire  de  cet  alinéa  un  article  dfttUict,  car  H  s'appllqoe  à  tons  les 
«M  oA  rcafMt  aai  déla«a  gtr  vole  da  réqokUlon. 
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autorité  un  enfant  de  12  am,  autant  il  serait  injuste  de  laisser,  peur  ainsi  dire, 
à  sa  discrétion,  un  adolescent  d'une  éducation  soignée...  Le  président  et  le  pro- 
cureur générai  doivent  donc  être  autorisés  à  peser  les  motiTs  d*un  père  qui  vent 
foire  enfermer  no  jeune  homme  auwlessas  de  16  ans  commencés...  Il  faut  des 
précautions  plus  sévères  encore  lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels ,  ou  lors- 
qu'il exerce  un  état  dans  la  société...  Il  est  de  toute  justice,  dant  cette  dernière 
hypothèse,  que  l'enfant  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  et  le  com- 
missaire du  tribunal  d'appel.  »(Fenet,  p.  541  et  542.) — Ainsi,  dans  la  pensée  du  con- 
seil d'Ëtat,  le  recours  est  restreint  à  deux  cas  :  lo  lorsque  l'enfanta  des  biens  per- 
sonnels; 2o  lor^^qu'il  a  un  élat.  (Matleville  sur  l'article  382;  Dur.,  no  395.)  vm  La 
plupart  des  auteurs  rejettent  cette  opinion  ;  ils  s'appuient ,  notamment,  sur  le 
passage  suivant  du  discours  du  tribun  Albisscn,  chargé  de  porter  au  corps 
législatif  le  vœu  du  tribu nat  :  «  Si  l'enfant  a  moins  de  16  ans  commencés ,  le  père 
m  peut  le  faire  détenir  par  le  seul  effet  de  sa  volonté...  Depuis  15  ans  et  ua 
»  jour,  le  père  peut  seulement  requérir  la  détention...  Si  le  père  est  remarié.  Il 
»  n'a  encore  que  le  droilde  réquisition...  Même  restriction  si  i'cnfantades  biens 
»  ou  s'il  exerce  un  état...  La  mère  n'a  également  que  le  droit  de  réquisition..* 
»  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  détenu  peut  réclamer  par  un  mémoire.  »  (Fenet, 
p.  54 1  et  542.)  fl).— Sur  quels  motifs,  en  effet,  pourrait- on  fonder  une  différence? 
Comment  admettre  que  l'enfant  puisse  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président 
lorsqu'il  a  des  biens  personnels ,  et  que  cette  faculté  lui  soit  refusée  lorsque  son 
père  s'est  remarié  ?  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  la  contrainte  par  corps,  le  re- 
cours est  de  droit  commun  (arg.  de  Tart.  20  de  la  loi  du  17  avril  1832),  dans  les 
affaires  même  où  les  tribunaux  statuent  sans  appel;  or,  il  s'agit  ici  d'une  ques- 
tion de  liberté  individuelle.— On  ne  peut  rien  conclure  de  la  dissidence  qui  s'est 
élevée,  entre  le  conseil  d'État  et  le  tribunat  :  cela  prouve  le  doute ,  voilà  tout. 
Ainsi ,  tandis  que  M.  Real  déclare  «  qu'il  est  de  toute  justice,  dans  celle  dernière 
hypothèse  (c'est-à-dire,  lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  exerce  un  état), 
qu'il  soit  autorisé  à  se  pourvoir  devant  le  président  et  le  commissaire  du  tri- 
bunal d'appel  (Locré,  p.  61-27),  M.  Vesin  annonce  que,  dans  le  doute,  Il  faut 
revenir  au  droit  commun;  que  le  législateur  s'est  proposé  de  prévenir  et.de 
paralyser  toutes  les  surprises ,  toutes  les  intrigues  de  localités ,  et  d'empêcher  que 
le  droit  de  correction  puisse  jamais  être  un  moyen  de  despotisme. 

Le  père  a-t-il  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  président ,  si  ce  der- 
nier abrège  la  durée  de  la  détention  par  lui  requise ,  ou  refuse  d'accorder 
l'ordre  d'arrestation?  «M  II  peut  arriver,  sans  doute,  que  le  président  ait  subi  l'in- 
fluence des  Intrigues  de  localités  ;  mais  le  texte  n'accorde  qu'à  t'enfant  le  recours 
contre  l'ordre  d'arrestation...  l'enfant  détenu,  porte  l'art.  382.  Remarquons, d'ail- 
leurs, que  nous  ne  sommes  pas  dans  le  cas  d'une  instance  ordinaire  où  l'appel 
peut  avoir  lieu  :  il  s'agit  d'un  acte  de  puissance  paternelle  et  d'autorité  domestU 
que.  Nous  excepterons  le  cas  d'erreur  de  dro'it  :  par  exemple,  si  le  président  pense 
à  tort  que  le  père  ne  peut  agir  que  par  voie  de  réquisition;  ou  celui  d'erreur  de 
foit  :  par  exemple ,  si  une  difficulté  s'est  élevée  sur  l'âge  de  l'ennint  ou  sur  le  point 
de  savoir  s'il  exer^it  un  état  :  nul  doute  que  le  recours  serait  alors  ouvert. — 
liais  quelle  sera  la  forme  à  suivre?  L'affaire  sera  portée  non  devant  le  président 
et  le  procureur  général ,  mais  devant  le  tribunal,  suivant  le  mode  ordinaire  de 
procéder,  c'est-à-dire,  par  voie  d'assignation ,  car  il  peut  y  avoir  un  point  de 
droit  dirQcile,  susceptible  de  donner  lieu  au  pourvoi  en  cassation. — Gomme  le  pré- 
sident ne  peut  être  l'adversaire  du  père,  un  tuteur  ad  Aoc sera  nommé  à  l'enfant 
pour  prendre  sa  défense.  (Demolombe,  n^*  333.) 

(1)  ToaUtor,  n»  lOM,  t.  {•';  ProndhoD,  t.  i«r,  n*  tSl;  Zach.,  t.  5,  p.  «78;  DcaotoadM,  ao  SM. 


DB  LA  PUISSANCE  FATSBNELLB.  — >  ÀBT.   383.  365 

L'eDfknt  mineur  de  16  ans,  qui  a  des  biens  personuels  ou  qui  exerce  un  état, 
ne  peut  être  détenu  que  par  vole  de  réquisition  :  mais  alors  sa  détention  peutreHt 
dorerslx  moIsP^Lesart.  i$0, 381  et  382,  relatlfeà  la  détention  par  vole  de  réquisition, 
semblent  se  référer  à  i*art.  377,  qui  organise  ce  mode  de  correction,  et  par  suiteauto- 
riser  Implicitement  la  détention  de  6  mois.  La  différence  établie,  à  cet  égard,  entre 
la  détention  par  vole  d'autorité  et  la  détention  par  voie  de  réquisition ,  semble  jus- 
tifier cette  règle  :  dans  le  premier  cas,  le  père  agit  sans  pouvoir  modérateur;  dans  le 
deuxième,  le  président ,  arbitre  des  raisons  du  père ,  peut  refuser  d'ordonner  la 
détention  ou  la  réduire  à  un  temps  fort  court.  >m  Mais  l'esprit  des  articles  cités 
est  contraire  il  ce  système;  il  faut  considérer  l'âge  de  l'enfant  :^*t-il  moins  de 
16  ans,  le  maximum  est  d'un  mois;  a-t-ii  plus  de  16  ans ,  le  maximum  est  de 
six  mois.— Les  articles  380,  381  et  382  ne  se  lient  pas  entièrement ,  comme  on  l'a 
du  à  tort ,  à  l'art.  377  ;  ils  n'empruntent  à  cet  article  que  la  forme,  que  la  manière 
de  procéder.  Ces  mots  de  l'article  382  :  en  la  forme  pre$crii€  par  VarlieUZSO ,  le 
démontrent  suiftsaroment. — Ajoutez  que  ce  serait  faire  tourner  contre  l'enfant  des 
dispositions  Introduites  dons  le  but  unique  de  l'entourer  de  plus  d'égards  et  de 
ménagements— Il  faut  d'ailleurs  observer  que  cette  différence,  quant  au  temps  de 
la  détention,  établie  par  les  articles  376  et  377,  n'est  pas  fondée,  comme  on 
l'a  prétendu,  sur  ce  que,  dans  le  premier  cas,  le  père  agit  par  voie  d'autorité,  et  dans 
le  deuxième,  par  voie  de  réquisition  ;  mais  bien  sur  cette  considération,  que  les 
écarts  d'un  jeune  homme  de  16  ans  méritent  nne  répression  plus  sévère,  à  raison 
de  leur  gravité,  que  ceux  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  atteint  cet  ftge.  (Démo- 
kHnbe,  no  329.) 

—  Voyez  page  27 1 . 


Effets  de  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  l'administration 

et  la  jouissance  des  biens  de  r  enfant, 

HISTORIQUE. 

La  jouissance  légale  des  biens  de  l'enfant ,  cet  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle, doit  son  origine  en  partie  au  droit  romain  et  en  partie  au  droit  coutumier  : 
les  rédacteurs  du  Code  ont  puisé  à  l'une  et  à  l'autre  source.  ' 

A  Rome,  l'ascendant  mÂle  paternel  avait  l'usufruit  du  i»écule  adventice,  c'est- 
à-dire,  des  biens  que  l'enfant  acquérait  par  succ^sion ,  donation  ou  testament. 
—Le  père  de  famille  était ,  au  contraire ,  propriétaire  du  pécule  profeciice,  pécule 
qui  se  composait  de  ce  que  l'enfant  pouvait  avoir  acquis  avec  les  biens  personnels 
da  père,  dont  radministration  lui  avait  été  laiesée.— -Quant  au  pécule  castrans  et 
an  pécule fiMiat  ccwlraiu, composé,  le  premier,  des  biens  que  l'enfant  avait  ac- 
quis dans  la  profession  des  armes,  et  le  deuxième,  de  ceux  qu'il  avait  acquis  dans 
l'exercice  de  certalner professions  libérales  ou  par  son  travail ,  par  son  industrie, 
00  quelques  autres  moyens  qui  n'étaient  pas  définis,  le  ûls  eu  était  maître  absolu. 

La  plupart  des  coutumes  refusaient  aux  père  et  mère  la  jouissance  des  biens 
personnels  de  leurs  eufants  :  cet  usufruit  légal  ne  pouvait  être  qu'un  attribut  du 
droit  de  bail  ou  de  'garde ^  lequel  appartenait,  suivant  les  cas,  au  père,  à  la 
mère ,  aux  ascendants  d'un  degré  supérieur,  et  même  aux  collatéraux. 

Quelles  étalent  l'origine  et  la  nature  des  droits  de  àail  et  de  garde  ? 

•  Gardé  et  bail  signifiaient  gouvernement,  administration  avec  autorité.  > 
(  PoUikr,  Jntrod.  au  litre  !«'  de  la  coût.  d'Orléans,  desflefo;chap.  X,  de  la 

rdenoble.) 
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«  Lt  garde  était  le  droit  que  It  «on tome  donnait  ao  surrivaat  de  denx  eonjolats 
par  mariage ,  ou ,  à  son  défaut  ou  refus ,  aoK  autres  aseendanta ,  de  gouverner 
avee  autorité  la  personne  des  enfanta  mineurs  dudit  mariage  ,  et  tes  biens  qiA 
étaient  avenus  aurdits  mineurs  de  ia  succession  du  prédéeédé,  ou  qui  pouvaient 
leur  avenir  d'ailleurs.  >  (  Introd.  au  titre  X  de  la  coutume  d'OrléM»,  de  ia  puis- 
sance paternelle.) 

Cette  garde ,  lorsque  ia  personne  qui  l'exerçait  était  noble,  recevait  le  nom  de 
garde  noble ,  par  opposition  à  la  garde  bourgeoiee ,  ainsi  appelée  parce  que  le 
gardien  appartenait  à  lu  Iworgeoisie. 

La  garde  noble  conférait  au  gardien  l'usufruit  des  biens  personnels  de  l'enfant. 
— -  La  garde  bourgeoise  constituait  une  sorte  de  tutelle  légitime ,  qol  obligeait  & 
rendre  compte  des  revenus,  sans  donner  droit  à  aucun  émolument. 
'  Toutefois,  par  exception,  la  coutume  de  Paris  effaçait  toute  distinction  à  cet 
égard  entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  :  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  iegar^ 
dien  avait  ia  Jouissance  des  biens  de  l'enfant. 

Pour  quelle  cause  avait-on  établi,  relativement  à  IMisufrult,  une  différence 
entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise  P  Pothier  nous  donne  des  éelairclsae- 
ments  à  cet  égard  :  «  Notre  coutume,  dit-il ,  a  traité  de  la  garde  noble  sous  le 
titre  de  fiefs,  parce  qu'elle  en  tire  son  origine.  Comme  les  fiefs  étaient  tenus  eo* 
trefois  à  la  charge  du  service  militaire ,  lorsqu'un  vassal  laissait ,  à  sa  oiort ,  des 
enfants  mineurs  qui  n'étaient  pas  encore  capables  de  ce  service ,  les  seigneurs 
se  mettaient  en  possession  de  leurs  ûefs  et  en  jouissaient  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
atteint  un  âge  sufilsant,  en  se  chargeant  de  pourvoir,  en  attendant,  à  leurs 
aliments  et  à  leur  éducation  :  de  là  l'origine  de  la  garde  royale  et  seigneuriale 
qui  a  lieu  eu  Normandie...  >  ~  c  Depuis ,  les  seigneurs  se  déchargèrent  de  ce  soin 
surquelqu'un  des  proches  parents  des  mineurs,  qui  jouissait  des  fiefs  des  mineurs 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  en  âge  sufllsant ,  en  se  chargeant  tant  de  faire  le  service 
militaire  à  leur  place ,  que  de  pourvoir  aux  aliments  et  à  l'éducation  des  mi- 
neurs. >  (  Introd.  RU  titre  des  ûefs ,  chap.  X,  no  315.) 

Pour  les  lllies,  la  garde  seigneuriale  continuait  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent  en 
Age  de  se  marier. 

Ainsi  le  droit  de  garde  avait  son  origine  dans  l'organisation  féodale  :  depuis , 
cette  ancienne  garde  seigneuriale  a  été  transformée  en  garde  noble  et  en  garde 
bourgeoise. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  cette  institution ,  car  elle 
n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  historique.  —  Arrivons  anx  règles  qui  ont  un 
rapport  plus  direct  aveo  nos  lois  nouvelles. 

Le  gardien  devait  faire  inventaire  ;  dans  la  garde  bourgeoise,  11  était  tenu  en 
outre  de  fournir  caution. 

Suivant  la  coutume  de  Paris ,  le  gardien  était  tenu  «  de  payer  et  acquitter  les 
dettes  et  arrérages  de  rentes  que  devaient  les  mineurs  ;  de  les  nourrir,  alimenter 
et  entretenir  selon  leur  état  et  qualité  ;  de  payer  et  acquitter  les  charges  annueHea 
des  héritages,  et  Iceux  entretenir  de  toutes  réparations  viagères,  et  enfin  desdltes 
gardes ,  rendre  lesdlts  héritages  en  bon  élet.  • 

Parmi  ces  obligations ,  11  faut  remarquer  celle  qui  était  impoaée  ao  gardien  de 
payer  les  dettes  (mobilières)  de  la  succession ,  ce  qui  avait  donné  lieu  à  la  maxime 
i^i  garde  prend,  quitte  la  rend.  Elle  était  fondée  sur  cette  considération  qoe  le 
gardien,  devenant  propriétaire  de  l'universalité  du  mobilier,  devait  en  suppoftcr 
les  charges.  D'ailleurs,  cette  mesure,  qui  paraîtrait  exorbitante  aujourd'hui ,  afait 
en  définitive  pour  seol  résultat',  à  l'époque  où  nous  nous  plaçons,  d'imposer  à  t'osn- 
fk-uitier  la  charge  de  quelques  arrérages  de  rentes  passives ,  devenues  exigMes  an 
moment  de  l'ouverture  du  droit  :  en  effet,  les  lois  n'admettaient  paa  le  prêt  à  in- 
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técdt î  et  qaaniaoi  rentes»  soit  foneïères,  soit  constltoées ,  oir  les  coimfdëratt 
comme  Immeubles. 

Le  gtrdien ,  disons-noas,  devait  acquitter  les  d&Ueêi  mais  il  c'était  pas  teim 
des  legs  mobiliers  :  les  legs ,  en  effet  »  sont  des  charges  plutôt  que  des  dettes» 
puisque  le  défunt  n'en  a  Jamais  été  tenu.'ll  taut  en  dire  autant ,  à  fortiori^  des 
îrafs funéraires. — Toutefois,  on  admettait  que  le  gardien  supportait  ces  sortes 
de  frais  en  totalité,  attendu  qu'ils  étaient  privilégiés.  On  décidait  même  qu'il 
devait  acquitter  les  legs  de  sommes  modiques.  (Pothier,  Introduction  an  titre 
des  fleflB,  no  941.) 

La  garde  noble  durait  jusqu'à  ce  que  les  garçons  eussent  atteint  l'Age  de  20  ans, 
et  les  fllles  leur  \B^  année»  —  La  garde  bourgeoise  était  restreinte  à  14  ans  pour 
les  garçons ,  et  1 1  ans  pour  les  fllles. 

La  garde  pouvait  finir  avant  celte  époque  par  différentes  causes  :  notamment, 
par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  soit  du  gardien  ^  soit  de  l'enfant;  —  par  le  mariage 
ou  par  l'émancipation  de  l'enfant;  —  enfin,  si  le  gardien  n'accomplissait  pas  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées ,  soit  à  l'égard  de  l'enfant ,  soit  à  l'égard  des 
biens. 

Nous  retrouverons  dans  le  droit  de  jouissance  (improprement  appelé  dans  l'usage 
usufruit  paternel)^  conféré  commeattrfbut  de  la  puissance  paternelle,  par  le  Code 
civil,  quelques  vestiges  du  péeule  advwitice,  et  notamment  de  la  garde  noble. 

Mais  nous  verrons  aussi  que  ce  droit  est  soumis  à  des  règles  qui  diffèrent  essen- 
tiellement de  celles  que. nous  venons  d'eiposer. 


384 —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  da 
mariage,  le  survivant  des  père  et  mère ,  auront  la  jouissance 
des  biens  de  leurs  enfants  jusqa*à  Tàge  de  dix-huit  ans  ac- 
complis, ou  jusqu'à  rémancipatioii  qui  pourrait  avoir  lieo 
avant  Tftge  de  dii-hait  ang. 

s  Les  enfants  peuvent  avoir  des  biens  personnels  provenant,  par 
exemple,  suit  délibérantes  qui  leur  auraient  été  faites,  sort  de  la  sueces- 
sion  de  leur  père  ou  de  leur  mère  ou  de  tous  antres  ascendants  :  notre 
article  pose  en  principe  que  le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dis- 
solution dt^  mariage,  le  survivant,  a  Tusufruitde  ces  biens,  de  quelque 
nature  qu  ils  soient  et  à  quelque  litre  qu'ils  aient  été  acquis,  sauf,  toute- 
fois, certaines  restrictions. 

Quel  but  le  législateur  s'est-il  proposé?  11  a  voulu  indemniser  les 
père  et  mère  de  leurs  soins,  et  surtout  prévenir  les  procès  scandaleux 
qu'aurait  soulevés  entre  eux  et  leurs  enfants  un  compte  rigoureux  des 
revenus. 

Du  principe  que  la  jouissance  légale  est  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle  proprement  dite,  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

lo  Ce  droit  n'appartient  qu'au  père  et  à  la  mère  :  la  loi  ne  l'étend  ni 
aux  ascendants  d'un  degré  supérieur^  ni  aux  eollaténiux; 

30  II  subsiste,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  formellement  accepté; 

Zi^  Il  est  indépendant  de  la  tutelle:  par  ooeséqueat,  en  cas  de  pr^ 
décès  du  père  ou  de  la  mère,  le  survivant  en  profite,  lors  même  qu'il 
n'est  pas  investi  de  cette  charge  (soit  parce  qu'il  s'est  fait  excuser,  soit 

II.  n 
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parce  qu'il  a  été  exclu  ou  destitué);  car  la  puissance  paternelle  est  dis- 
tincte de  la  tutelle  (1). 

Remarquons  cette  expression  :  le  survivant;  elle  indique  sufOsam- 
ment,  selon  nous,  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  la  mère  n'a  la 
jouissance  légale  que  dans  le  seul  cas  de  prédécès  de  son  mari  :  par  con- 
séquent, il  ne  suffirait  pas  que ,  durant  le  mariage,  le  père  en  eût  été 
privé  par  une  cause  quelconque.  Peu  importerait  même  qu'il  eût  en- 
couru la  peine  prononcée  par  l'article  335  du  Code  pénal  ;  le  texte  est 
formel  :  la  mère  survivante  seule  peut  prétendre  à  la  jouissance  légale. 
—  Comme  la  condition  requise  ne  serait  point  accomplie,  les  revenus 
se  capitaliseraient  an  profil  de  Fenrant. 

Cette  décision ,  toutefois,  est  vivement  combattue  :  suivant  quelques 
auteurs  graves,  l'usufruit  légal  passe  à  la  mère,  lorsque  le  père  est  dans 
ri  m  possibilité  d'exercer  le  droit  qui  lui  est  conféré;  par  exemple,  s'il 
se  trouve  en  état  d'interdiction,  de  présomption  d'absence,  et  à  plus 
forte  raison ,  s'il  a  été  frappé  de  déchéance  en  vertu  de  l'art.  335 C.  pén. 
L'usufruit  légal ,  disent-ils,  est  la  compensation  des  peines  et  des  soins 
qu'imposent  l'éducation  de  l'enfant  et  l'administration  de  ses  biens;  la 
mère  doit  donc  en  profiter,  puisqu'elle  prend  la  place  du  père.  Il  ne  faut 
pas  s^arréter  aux  termes  dont  le  législateur  s*est  servi  :  l'article  378 
déclare  également  que  le  père  seul  exerce  Pautorlté  paternelle  durant 
le  mariage;  l'article  889,  que  le  père  est,  durant  le  mariage ^  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs;  et  cependant,  on 
admet  généralement  que  cette  autorité  passe  h  la  mère  lorsque  le  père 
se  trouve  hors  d'état  de  l'exercer;  la  raison  veut  qu'il  en  soit  de  môme 
pour  le  droit  de  jouissance  :  quoi,  si  le  père  meurt,  ce  droit  passe  à  la 
mère,  et  parce  qu'il  est  vivant,  vous  voulez  qu'elle  en  soit  privée  I 
commentjustifier  cette  discontinuation  de  jouissance,  celte  incohérence 
vraiment  bizarre?  — Il  est  évident  que  l'usufruit  ne  peut  être  séparé 
de  l'administration;  l'article  384  est  conçu  dans  les  mêmes  termes 
que  les  articles  873  et  889  :  dans  les  trois  cas ,  il  faut  donc  admettre  la 
même  solution. 

Telles  sont  les  considérations  invoquées  en  faveur  de  la  mère  :  toutes 
graves  qu'elles  soient,  nous  adopterons  le  système  contraire.  —Durant 
la  vie  du  père ,  l'administration  légale  peut  être  conférée  à  la  mère  dans 
deux  circonstances  : 

]o  Lorsque,  pour  cause  d'absence,  d'interdiction  ou  autre  circon- 
stance, le  père  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'user  de  son  droit  :  —en 
cas  d'absence,  on  n*hésite  pas  à  décider  que  l'usufruit  légal  continue  de 
lui  appartenir  :  or,  ce  que  l'article  14!  décide  pour  le  cas  d'absence 
nous  parait  devoir  s'appliquer  à  tous  les  cas  semblables  ;  c'est  toujours 
dans  la  personne  du  père  que  réside  la  puissance  paternelle;  la  mère 
ne  fait  évidemment  qu'une  sorte  ^Hntérim;  elle  n'agit  point  en  son 
nom,  mais  comme  mandataire  légale  de  son  mari.  Sans  doute  elle 
supportera  le  fardeau  de  l'administration  sans  en  avoir  personnellement 

(1)  Dnr.,  B«  388;  TooUter,  no  106S;  Denolonbe,  n«  481.  rof.  eep.  DcIt.,  p.  97,  n*  9. 
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les  avantages;  mais  sa  position,  sous  ce  rapport,  sera  celle  de  tout 
mandataire  à  titre  gratuit.  Au  surplus,  les  termes  de  l*art.  384  sont 
clairs ,  précis ,  énergiques.  —  On  eiagère  beaucoup  les  inconvénients 
de  ee  système:  si  les  époux  sont  communs  en  biens,  la  mère  aura 
une  partie  des  fruits,  puisqu'ils  tomberont  dans  la  masse  active;  sous 
tout  autre  régime,  elle  en  profitera  individuellement. 

^  Lorsque  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle  par  Teffet 
d*une  condamnation  pénale  (335  C.  pén.)  :  ici  la  question  souffre  plus  de 
difficultés  :  la  mère  n'agit  plus  alors  comme  mandataire,  maisen  son  nom 
personnel  Quoi  qu'il  en  soit,  l'argument  que  nous  avons  tiré  du  texte  de 
l'art.  384  80  représente.  D'ailleurs,  cette  condamnation  n'atteindrait  pas 
son  but,  si  l'usufruit  devait  retomber  sur  la  tête  de  la  mère  ;  car,  en  fait, 
le  père  participerait  à  la  jouissance,  surtout  si  les  époux  étaient  communs 
en  biens. —  On  objectera  que,  pour  atteindre  le  coupable,  on  frappera 
ainsi  Tinnocenl.  Nous  répondrons  que  la  mère  ne  peut  avoir  d'autres 
droitsqueceuxqailui  sont  formellement  conférés;  or,  le  texte  derart.384 
subordonne  l'usufruit  de  la  mère  au  cas  de  prédécès  du  mari. 

Au  résumé,  le  père  conserve  la  jouissance  légale ,  s'il  est  seulement 
privé  de  rexercice  de  la  puissance  paternelle.— S'il  a  perdu  celle  puis- 
sance, même  par  l'effet  d'une  condamnation,  l'usufruit  se  réuni  là  la  nue 
propriété,  au  profit  des  enfants^  pour  ne  renaître  qu'après  la  dissolution 
du  mariage,  en  faveur  de  la  mère,  si  elle  survit  (i). 

La  jouissance  des  père  et  mère  n'est  pas  un  attribut  essentiel  de  la 
puissance  paternelle:  en  effet,  elle  finit  an  moment  où  les  enfants, 
même  non  émancipés,  atteignent  leur  dix-huitième  année;  tandis  que 
la  puissance  paternelle  se  prolonge  jusqu'h  leur  majorité. —  Pourquoi 
cette  limitation  du  droit  de  jouissance?  On  a  considéré:  !<>  qu'il  était 
convenable  de  laisser  aux  enfants  quelques  capitaux  en  réserve,  pour 
l'époque  de  leur  majorité  ;  —  2»  que  l'usufruit  cessant  par  l'émancipa- 
tion, et  l'émancipation  s'opéranl  par  le  mariage,  certains  parents,  plus 
soucieux  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  leurs  enfants  ,  pourraient  se 
refuser  à  un  mariage  sorlable ,  en  vue  de  prolonger  leur  jouissance 
pendant  quelques  années  encore. 

—  Les  père  et  mère  étrangers  peavent-ils  réclamer,  en  vertu  de  Tarticio  384, 
la  jouiflMnce  légale  des  biens  Immeubles  situés  en  France  appartenant  à  leurs 
enfants? vm  Cette  Jouissance  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle;  or,  la  loi 
sur  la  puissance  paternelle  est  une  loi  personnelle  ;  par  conséquent  elle  ne  régit 
que  les  Français.  (Demolombe ,  no  48tf.) 

Les  futurs  époux  pen vent-Us,  parleur  contrat  de  mariage,  renoncer  d'avance  à 
rosofrolt  paternel P  w  Cette  renonciation ,  dit  Zach.,  t.  3 ,  p.  401  »  n*a  rien  de 
oootraire  à  l'ordre  public;  elle  ne  blesse  ni  la  puissance  maritale  ni  la  puissance 
paternelle;  elle  n'est  interdite  par  aucune  disposition  légale  :  pourquoi  donc  une 
semblable  clause  serait-elle  frappée  d'ineflicacité  ?  \m  Demolombe ,  n»  491 ,  repousse 
avec  raison  cette  doctrine  :  tJne  semblable  clause,  dit  cet  auteur ,  porte  atteinte 
au  droit  qui  appartient  au  mari  comme  chef;  c'est  comme  chef  de  Tonion  con- 
jugale, en  effet,  qu'il  a  i'nsnfrult  légal  :  elle  déroge  à  la  dIsposiUon  qui  attribue 

(1)  D«lf .«  ».  93,  no  S;  DMiioloabc.  ii«  484;  TqiUlkr  et  Owtrgler,  B«  iOM,  t.  S  ;  Prpa4hMl  H 
Valette,  t.  i,  p.  S6t,  note  a;  Dur.,  n»  584;  Ztcb.,  t.  5,  p.  879. 
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l'usufruit  au  survivant  investi  de  la  puissance  paternelle;  sous  ce  double  rap- 
port, elle  est  contraire  à  la  règle  de  l'articlo  1388.  —  Lors  de  !a  discussion  ao 
conseil  d'État,  M.Treilhard  s'exprimait  ainsi  s  «  Cet  article  ne  parie  delà  pate- 
sance  paternelle  que  pour  défendre  les  stipulations  qui  prlreralent  le  père  de  son 
pouvoir  sur  ia  personne  de  ses  enfants  et  de  l'usufruit  de  leurs  bloos,  •  (Locvé, 
Légist.,  t.  13,  p.  166.) — Ces  renonciations  prématurées  seraient  d'ailleurs  nuisip, 
bles  à  l'intérêt  général  :  on  ne  doit  pas  permettre  aux  futurs  époux  de  déjouer 
d'avance  les  prévisions  de  la  loi  et  le  régime  qu'elle  a  voulu  instituer  dans  la  fa- 
mille. —  On  peut  bien,  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  une  succession 
future  :  pourquoi  donc,  disait  Potbier,  les  conjoints  ne  pourraient-ils  renoncer 
au  droit  de  garde?  Sous  l'empire  du  Code ,  une  semblable  renonciation  serait 
frappée  de  nullité  (791,  il 30,  1380);  par  conséquent,  l'argument  se  retourné 
contre  ceux  qui  l'invoquent.  (ToulUer,  t.  12,  no  i&;  Rodière,  Contrat  de  ma* 
nage, no* 61,  63.) 

385  —  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1^  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 
2^  La  Dourritare ,  rentreti^i  et  Téducation  des  enfants , 
selon  leur  fortune  ; 
3^  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux; 
4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  deriûère  maladie. 

«Les  père  et  mère  profitent  des  fruits,  ils  doivent  en  supporter  les 
charges  :  Frucius  non  sunt  nisi  impensis  deductis* 

La  loi  déclare  charges  de  la  jouissance  : 

1»  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  :  en  effet,  la  jouis* 
sance  légale,  sans  être  uu  véritable  usufruit,  a  beaucoup  de  rapports 
aYeccedroiU  —  Pïous  verrons,  au  titre  de  l'usufruit  »  quelles  sont  les 
charges  dont  le  législateur  entend  ici  parler.  { Voy,  avL  600  et  suiv.) 

Il  est  bien  entendu  que  l'usufruitier  légal  ne  supporte  que  les 
charges  usufructuaires  des  biians  dont  il  perçoit  les  fruits;  les  impôts , 
les  réparations^  etc. ,  des  autres  biens,  viennent  en  déduction  des  fruits 
que  ces  biens  produisent;  par  conséquent,  Tendant  doit  les  payer  en 
totalité.  (Demolombe,  n°536.) 

Les  père  et  mère  sont  tenus  en  outre  de  certaines  charges  spéciales* 
qui  ne  pèsent  pas  sur  l'usufruitier  ordinaire  :  elles  sont  déterminées 
dans  les  alinéas  suivants. 

2<>  La  nourriture,  Pentretien  et  l'éducation  des  enfants,  sekM  leur- 
fortune. 

Bemarquons  surtout  des  diCférences  entre  robltgation  iiQposée  par 
notre  article  et  celle  dont  il  est  question  dans  Tarticle  20S  :  quoique  les 
termes  de  la  loi  soient  identiques,  la  cause  n'est  plus  la  même  :  Far- 
ticle  203  crée  une  obligation  légale  ;  Tarticfe  385  crée  une  obligation  coq- 
ventionnelle,  en  ce  sens  que  le  père ,  en  acceptant  Tusufniit,  se  soumet  ^ 
à  cette  obligation.  —L'une  résulte  de  la  nature^  du  fait  de  paternité^;  ' 
elle  cesse  en  totalité  ou  en  partie  lorsque  Tenfant  à  des  biens  suffisants, 
pour  subvenir  a  ses  besoins  (208  et  209);  au  contraire,  le  père,  usufrui- 
tier jégal  ,  continae  d'être  soemis  aux  charges  usufructuaires  détermi* 
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nées  par  notrp  arlicle,  lors  même  que  Tenfant  a  d'autres  biens  non  sou- 
mis a  Kusufruit  :  en  conséquence,  la  somme  nécessaire  pour  Téducation 
des  enfants  se  préLève  d'abord  sur  les  revenus  des  biens  dont  les  père 
et  mère  ont  la  jouissance ,  et  le  recours  n'a  lieu  sur  les  autres  biens 
qu'en  cas  d'insuTûsance  de  ces  revenus  :  si  le  père  trouve  les  charges 
trop  onéreuses,  il  doii  renoncer  à  son  droit. 

Cette  différence  n'est  pas  la  seule  :  l'obligation  qui  résulte  de  la  pater- 
nité ou  de  la  maternité  est  renfermée  dans  les  limites  indiquées  par 
l'article  203,  tandis  que  la  charge  analogue  résultant  de  l'usufruit  légal 
se  calcule,  uon  d'après  la  fortune  du  grevé  ,  mais  d'après  l'importance 
des  biens  soumis  à  l'usufruit. — ^Les  père  et  mère  sont  bien  tenus  person- 
nellement^ en  leur  qualité,  de  l'obligation  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 203;  mais  aucun  des  objets  individuels,  dont  leur  patrimoine  se 
compose,  n'est  grevé  de  cette  obligation  :  au  contraire,  tous  les  objets 
soumis  à  l'usufruit  légal  sont  affectés  spécialement  à  la  charge  qui  pèse 
^ur  eux  comme  usufruitiers  :  de  là  cette  conséquence ,  que  les  créanciers 
des  père  et  mère  ne  peuvent  saisir  et  s'approprier  les  fruits  de  ces  biens 
que  sous  la  déduction  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'éducation  et  les 
aliments  de  l'enfant.  —  Il  nous  semble  même  rationnel  de  décider  que 
si,  par  un  sordide  intérêt,  le  père,  usufruitier  légal  avait  privé  son 
enfant  de  l'éducation  à  laquelle  sa  fortune  luidonnait  droit  de  prétendre^ 
ee  dernier,  parvenu  h  sa  majorité  ou  émancipé ,  serait  ea  droit  d'exiger 
la  restitution  d'une  partie  des  revenus  perçus  (1). 

3^  1.6  payement  des  arrérages  (2)  ou  intérêts  des  capitaux.  (Demo- 
.  tombe,  no*  6<i0etsuiv.) 

Par  exemple,  si  les  biens  dont  le  père  jouit  sont  d'une  valeur  de 
50,000  fr.,  il  ne  pourra  se  soustraire  aux  charges,  en  alléguant  que  son 
fils  gagne  par  son  travail  une  somme  suffisante  pour  se  soutenir,  ou 
qu'il  a  des  biens  personnels  en  toute  propriété  :  sans  doute  il  n'est  plus 
Çenu  de  cette  obligation  comme  père,  mais  il  en  est  tenu  comme  usu- 
fruitier. L'article  385  3o  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus.— 
Vainement  objecterait-il  que  certains  biens  sont  soustraits  à  sa  jouis- 
sance :  l'usufruit  paternel  n'est  pas  moins  un  usufruit  général ,  reposant 
sur  une  universalité.  Le  titre  n'est  pas  modifié.  (Demolombe,  n»  540.) 

De  quels  arrérages,  de  quels  intérêts,  la  loi  entend-elle  parler?  Sur 
ce  point  les  opinions  sont  divisées  : 

Selon  quelques  auteurs,  il  s'agit  des  arrérages  et  intérêts  échus  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit  paternel  :  les  charges,  disent-ils,  doivent 
être  en  rapport  avec  la  jouissance  ;  l'effet  ne  peut  précéder  la  cause.  Les 
.intérêts  et  arrérages  dus  à  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  formeraient 

(I)  ProQdhoo*  t.  i«r»  p.  <85-l«S»  2i9  &  îîS;  Dur.,  n»»  t74  et  460;  —  Parlr  19  m»ra  18».  S., 
«I.  t,  SIS:  Cotaiar,  t7  Janvier  1835.  &,  SS,1,  54«;  —  ZMh.,  t  S.  p.  68S;  Valette  aor  FnxitfbOD» 
1 1,  p.  156;  Vaxellle,  Martage.  1. 1,  no  460;  Demolombe,  n"  15,  t.  4;  n»  541,  t.  6. 

(S)  Jrréragn  :  prenUtlons  périodiques  dues  pour  an  eapUal  non  exigible.  —  Le  droit  à  cetto 
fceatatton  c'a  pelle  rente.  (  r.  684, 1155.  1211, 1154.) 

hUériti  :  prestitlons  pérlodiqnes  daes  par  un  débiteur  I  son  créancier  poar  la  Joulsunce  d'an 
capital  qui  aéra  on  ]dar  eilglble. 
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un  capital  au  profit  de  Tenfant;  réciproquement,  ceui  dont  il  est  tenu 
doivent  former  un  capital  passif  à  sa  charge  (1).  ~  Dans  ce  système, 
le  3^  alinéa  de  Tarticle  385  serait  sans  objet  :  le  i^'  suffirait,  puis- 
qu'aux  termes  des  articles  608  et  610,  les  intérêts  et  arrérages  sont  à  la 
charge  de  Tusufruitier  :  or,  on  ne  peut  supposer  dans  la  loi  de 
dispositions  inutiles;  il  faut  leur  donner  un  sens,  et  le  seul  admi^ 
sible,  c'est  que  la  loi  entend  ici  parler  des  Intérêts  et  arrérages  échus 
avant  l'ouverture  du  droit.  —  Quelle  a  dû  être  la  pensée  du  législateur? 
Sans  doute,  dans  son  extrême  sollicitude  pour  l'enfant,  il  a  voulu 
consacrer  une  règle  en  dehors  du  droit  commun  :  son  but  a  été  de  laisser 
les  capitaux  intacts^  de  ne  pas  les  entamer  par  des  arrérages  ou  inté- 
rêts devenus  exigibles  au  moment  de  l'ouverture  du  droit.  -^  Exemple  : 
la  mère  de  l'enfant  décède;  dans  le  passif  de  la  succession ,  se  trouve 
une  rente  de  100  fr.  qu'elle  devait  à  un  tiers:  un  semestre  d'intérêts 
(50  fr.)  est  dû  ;  le  père  sera  tenu  d'acquitter  celte  somme  sans  pouvoir 
se  faire  indemniser  par  l'enfant.  —  Cette  mesure  semble  rigoureuse 
au  premier  abord  ;  mais  elle  se  justifie,  si  l'on  considère  :  1»  que  l'usu- 
fruit légal  étant  une  pure  munificence,  il  n'y  a  rien  d'exorbitant  à 
grever  de  quelque  charge  celui  qui  doit  en  profiter  ;  2«  que  cette  charge 
sera  d'ailleurs  bien  légère,  puisqu'elle  se  couvrira  par  les  revenus 
de  quelques  mois.  Au  surplus ,  libre  au  père  de  ne  point  accepter 
ce  bénéfice  de  la  loi. — La  règle  qui  nous  occupe  n'est  pas  nouvelle;  elle 
est  empruntée  de  la  coutume  de  Paris  :  celle  coutume  imposait  au 
gardien  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobilières  existantes  au  momentde 
Touverture  du  droit  (2);  dettes  qui  ne  pouvaient  guère  consister,  ainsi 
que  nous  Tavons  exposé  dans  nos  observations  préliminaires  (p.  156), 
que  dans  quelques  intérêts  ou  arrérages  arriérés. 

4^  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

La  question  soulevée  sur  le  3<^  de  Tarticle  885  s'élève  également  sur 
le  40. 

De  quels  frais  entend-on  parler  dans  ce  4^  paragraphe?  £st-ce  de  ceux 
ée  l'enfant,  ou  de  ceux  des  personnes  dont  il  a  hérité?  Conséquent  avec 
l'opinion  qu'il  a  émise  sur  les  arrérages  des  rentes  et  sur  les  intérêts 
des  dettes  mobilières  existantes  au  moment  où  le  droit  s'est  ouvert , 
Delvincourt,  p.  97,  n<>4,  décide  qu'il  s'agit  des  frais  funéraires  et  de 
dernière  maladie  de  l'enfant.  —  Mais  les  considérations  qui  ont  motivé 
notre  décision  sur  le  3<*  se  représentent  :  il  s'agit  également  Ici  d'une 
charge  spéciale,  en  dehors  du  droit  commun  ;  il  faut,  par  conséquent, 
supposer  que  la  loi  entend  parlerdes  frais  qui  étaient  dus  lors  de  l'ouver- 
ture du  droit;  en  d'autres  termes,  des  frais  funéraires  et  de  dernière 
maladie  des  personnes  auxquelles  l'enfant  a  succédé.  Telle  était  la  doo 
trine  généralement  admise  sous  le  droit  coulumier  [ooy,  Poihier, 
Inlrod.  au  titre  des  fiefs,  n»  341);  doctrine  que  les  auteurs  du  Code 

à 

(1)  Dur.,  D*  401;  DelT.,p.  97,  n<>4;  —  Ljon,  16  février  1835,  D..  1835,  2,  110. 

(2)  Valette  sur  Prooflboii.  t  2,  p.  256  et  257;  Zach.,  p.  685,  t.  S;  Revoede  droit  français  cl 
étranger,  1845,  p.  660,  ii«  2;  DemoloBb^  n»  544. 
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civil  ont  entendu  consacrer.  —  Appliqués  à  l'enfant ,  ces  roots  :  dernière 
maladie ,  MTBieni  é*une  ineiaclitude  évidente;  car  l^usufruilier  ordi- 
naire est  tenu,  non-seulement  des  frais  de  la  dernière  maladie ,  mais 
encore  de  toutes  les  maladies  de  Fenfant. 

Le  système  contraire  entraîne  des  contradictions  étranges,  des  con- 
séquences évidemment  inadmissibles  :  il  est  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur que  la  charge  imposée  à  l'usufruitier  tourne  à  l'avantage  de 
l'enfant  :  or,  précisément,  dans  ce'  système,  elle  profiterait  à  des  col- 
latéraux peut-être  au  12«  degré.  —  Le  texte  même  repousse  une  sem- 
blable interprétation  :  pourquoi  met-on  les  frais  au  compte  de  l'usu- 
fruitier légal?  parce  qu'on  suppose  l'enfant  encore  vivant  :  si  l'enfant  est 
vivant,  il  ne  peut  être  question  des  frais  qui  le  concernenU  D'ailleurs, 
on  n'a  pu  prévoir  que  l'enfant  mourrait  avant  le  père(l).^Au  surplus, 
cette  disposition  a  été  calquée  sous  le  droit  coutumier  ;  or,  la  coutume 
obligeait  le  gardien  à  acquitter  les  mineurs  des  frais  funéraires  du 
prédécédé.  (Pothier,  Intr.  au  titre  des  fiefs,  n<»  341.) 

Les  frais  de  deuil  de  la  veuve  de  celui  à  qui  l'enfant  a  succédé 
sont-ils  compris  dans  \es  frais  funéraires  f  Sons  Tempire  des  coutumes, 
ces  frais  étaient  supportés  par  le  gardien  :  or ,  les  rédacteurs  du  Code, 
nous  le  répétons,  ont  entendu  admettre  ici  les  règles  du  droit  coutu- 
mier (3). 

Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  nous  déduirons  les  consé- 
quences suivantes  : 

1»  Les  ayants  droit  ont  une  action  directe  contre  l'usufruitier  légal , 
pour  les  causes  déterminées  dans  les  trois  deruiers  alinéas  de  l'art.  385. 

^  L'usufruitier  légal  peut  opposer  à  l'action  dirigée  contre  lui 
toutes  les  fins  de  non-recevoir  que  l'enfant  lui-même  aurait  pu  invo* 
quer;  notamment,  les  effets  de  l'acceptation  sous  bénéfice  dMnventaire 
(802),  puisque  l'enfant  n'est  devenu  héritier  que  sous  cette  condition 
1461). 

Z^  Il  peut  se  soustraire,  par  l'abandon  de  son  droit ,  aux  poursuites 
dirigées  contre  lui,  car  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  mais  comme 
détenteur. 

4»  L'enfant  n'est  pas  moins  tenu  directement,  envers  les  créanciers, 
des  arrérages  ou  intérêts  dont  il  s'agit  :  en  effet,  il  n'y  a  point  eu  nova- 
tion;  aucun  texte  ne  le  déclare -.seulement,  le  tuteur  du  mineur  sera 
fondé  à  mettre  en  cause  l'usufruitier,  pour  qu'il  ait  à  désintéresser  le 
poursuivant. —  Telle  était  la  règle  de  l'ancien  droit  de  garde.  (Proa- 
dhoo ,  Usuf.,  u9  218  ;  Domolombe ,  n^  551.) 

—  Le  no  3  de  l'article  385  est-il  applicable  aux  arrérages  des  rentes  faneièreê , 

(i)  Zteh.,  t.  s,  p.  684;  VaulUe,  Mtriage,  t.  t,  nf  441;  Valette  «or  ProodboD.  t.  S.  p.  t59; 
ProodhoD,  Uraf.,  t.  4".  n<»  iiO  et  ili;  Toullier,  n»  1069;  Dur.,  n«  401;  MelleTille  wr  l*enicte 
StS;  DeiDolombe,  w>  547;—  Lyoo.  16  ttirler  18S5,  O.,  «835, 1,  110;  Cacn,  10  décembre  1840, 
Dev.,  1841,1,  S. 

(1)  l>re«idb<»,  Utnf.,  t.  1",  H**  211  et  113;  VaielUe,  Mariage, 1. 1,  n«  441;  Zach.,  t.  S,  p.  684; 
Dcaotombe,  a*  548. 
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ou  de  eeax  qui  proTlennent  de  rentes  ?1a8èrcs?tftf  Cette  dispoftitloii,  dit  Proudbdo, 
1^  Usuf.,  [t.  1er,  nos  206  et  201,  est  exceptioanel]e;or ,  elle  ne  concerne  que  les 
arrérages  des  capitaux  :  la  rente  viagère  n'est  pas  le  revenu  d*un  capital ,  mais 
le  produit  d'une  convention  aléatoire.  —  Quant  à  la  rente  foncière,  on  peut  ia 
considérer  comme  faisant  partie  de  l*immeuble  aliéné.  >m  Sous  l'empire  du  Code 
civil ,  nous  n'admettons  pas  ces  restrictions  :  les  rentes  ,  quelle  que  soit  leur 
«aase,  représentent  des  capitaux;  elles  ont  été  mobilisées.—  D'ailleurs ,  dans  la 
pensée  du  législateur,  le  mot  arréraget,  employé  dans  l'article  385,  s'applique 
Bux  rentes,  comme  le  mot  intérHs  s'applique  aux  capitaux  :  c'est  en  ce  sens 
qu'Us  ont  été  employés  dans  les  articles  584.  &86  et  2277  (i). 

Pourrait-on  appliquer  l'article  385  3<*  aux  loyers  et  fermages  dus  lors  de 
l'ouverture  du  droit?  Doit-on  compléter  les  termes  de  l'article  385  3^  par  ceux 
de  l'article  2277  ?  w^#  Ce  serait  aller  trop  loin  ;  le  poids  de  cet  arriéré  deviendrait 
trop  lourd  pour  l'usufruitier  légal.  —Le  texte  ne  s'explique  ni  quant  aux  loyers 
tfes  maisons,  ni  quant  aux  fermages.  (Demulombe,  no  646.) 


—  Cette  joaissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé ,  et 
elle  cessera  àTégard  de  la  mère  dans  le  cas  d*un  second  ma- 
riage (2). 

=  Le  divorce  étant  aboli,  la  première  disposition  de  l'article  386 n*a 
plus  d'objet.  —  Passons  à  ta  seconde. 

La  mère  survivante  n'a  droit  à  la  jouissance  des  biens  de  ses  enfants 
que  pendant  sa  viduité  :  elle  cesse  d'en  proGter  quand  elle  se  remarie. 

Lors  môme  qu'elle  deviendrait  veuve  de  nouveau*  elle  ne  serait  pas 
réinlcgréedausce  droit  :  en  effet,  la  loi  ne  dit  pas  que  la  jouissance 
e&i suspendue ,  mais  qu'elle  cesse  par  le  mariage  de  la  mère  :  il  faudrait 
donc,  pour  la  faire  revivre,  nne disposition  formelle  qui  ne  se  trouve 
nulle  pari.  (Delv.,  p. 97,n»  8;  Proudbon,L  l**,  p.  144 ;  Dur.,  n<» 386; 
Vaz.,n<>470,l.  2.) 

iLa  loi  ne  parle  pas  du  père  remarié  :  nous  concluons  de  4ë  qu'^n  se 
remariant,  il  n'encourt  pas  de  déchéance.  —  Pourquoi  est-il  traité  plus 
lavorablemenlque  la  mère?  On  donne  pour  raison  que ,  par  son  second 
mariage,  la  mère  passe  dans  une  autre  famille,  et  qu'elle  enrichirait, 
au  préjudice  de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  son  nouvel  époux. 
(Locré,  Ledits],  civ.,  t.  7«  p.  65.)— Mais  ce  motif  n'est  pas  suffisant,  car 
lOopeuteo  dire  autant  du  père  :  la  vérilable  raison  est  que  la  mère, 
en  se  remariant,  se  place  sous  ta  dépendance  d'un  second  mari  qui, 
prenant  l'administration  ,  pourrait  disposer  k  son  gré  des  revenus  des 
enfeatsdu  premier  Ut,  et  même,  jusqu'à  un  certain  point,  se  les  ap- 
proprier; tandis  que  le  mari  reste  toujours  chef  de  la  famille.  —  Ajou- 
tons que,  sous  presque  tous  les  régimes ,  les  fruits  et  revenus  qui  appar* 

(I)  Demolombe,  n»  U5;  VaulUe,  Mariage,  t.  2,  no*  438  et  439:  Valf  tte  sar  Prwdboa. 
1%)  Cet  «rUclo  aboUt  Inplfcltemciit  nn»  loi  de  nlvtee  «a  11,  laquelle  répuUlt  aoa  éodte  ••ote 
isonditioo  qoi  pcavalt  entraver  les  mariages. 
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4ienaeiit  è  la  femme  sont  perças  par  le  mari.  —C'est  encore  la  tin 
Tes^ge  de  Tancienne  garde  noble  et1>ourg(>ofse. 

•^  L'msfrult  étetot  par  le  nouveau  mariage  de 'la  mère  retK4l ,  si  ce  deuxfème 
maiiage  eat  ensolte  déclaré  nul?  ikw  Quelques  auteurs  distinguent  :  suivant  eux , 
ai  le  mariage  a  été  eantraclé  de  bonne  fol,  la  Jouissance  légale  ne  peut  renattre, 
«ar  ce  mariage  a  produit  des  effets  dvils  (  arg.  des  art.  301  et  202  ]  ;  tecùi ,  si 
la  mère  a  été  de  mauvaise  fot  ;  elle  conserve  alors  l'usufruit  légal  :  Tusufruit 
^nnaU,  «u  plutet  H  cominue;  car  la  loi  ne  punit  pas  rintention  :  quod  nuf- 
-AfiR  est,  nuUum  proàucit  effeetum  (1).  »«  Cette  distinction  serait  très-injuste  : 
traiter  moin» sévèrement  le  coupable  que  llnnocent,  ee  serait  là  une  Inconséquence 
choquante,  une  règle  subversive  de  tous  les  principes  moraux  et  Juridiques  :  évi- 
demuMBt,  elle  u'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur.— Le  texte  de  l'art.  386 
porte  :  «  La  jouissance  légale  cessera  peur  la  mère  dans  le  cas  d'un  deuxième 
mariage;  •  il  ne  distingue  pas  si  le  mariage  est  valable  ou  s'il  est  annulable;  c'est 
le  fait  de  la  célébration  consentie  par  la  femme,  que  la  loi  entend  frapper.  Assuré^ 
ment,  la  perte  de  la  jouissance  n*est  pas  un  des  effets  du  mariage;  mais  la  nullité 
ne  doit  pas  plus  empécber  l'application  du  principe  établi  par  l'article  386,  qu'elle 
ne  mettrait  obstacle  A  l'application  de  la  peine  prononcée  par  l'article  340  du 
Gode  pénal.  (Proudbon ,  t.  l«r,  no  144  ;  Demolombe,  no  503.) 

Quid  si  le  consentement  de  la  mère  avait  été  arra2hé  par  violence?  >m  L'usu- 
ftult  continuerait;  11  ne  s'agirait  plus  que  d'un  pur  fait,  sans  volonté  et  sans  in- 
tention ;  on  ne  saurait  dire  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  l'usufruit  légal.  (Proudbon, 
Utnf.,  t.  1«' ,  oo  144  ;  Zach.,  t.  8,  p.  685.) 

Quidsl  la  mère  remariée  est  redevenue  veuve?  w  L'usufruit,  une  fois  éteint, 
ne  peut  renaître  qu'en  vertu  d'une  disposition  légale  ;  or ,  aucun  texte  ne  fait 
levirre  ee  droit  au  profit  de  la  mère  remariée.  —  La  jouissance  cessera,  porte 
rarticle  886  ;  il  n^est  pas  dit  qu'^^  s&ra  suspendue,^  Ce  n^est  point  lA  convertir 
en  un  fait  illicite  le  deuxième  mariage  ;  c'est  constater  une  conséquence  légale  de 
ce  lait.  —  D'ailleurs ,  le  nouveau  mariage  a  modMé  d'une  manière  considérable 
les  rapports  de  la  mère  avec  ses  enfants  du  premier  lit  ;  il  a  pu  donner  le  Jour  à 
d'autres  enfants  12), 

Ç%sid  si  i'incoodoite  de  la  veuve  est  notoire ,  par  exemple ,  si  elle  a  donné  le  Jour 
à  des  enfants  naturels ,  au  si  elle  vit  publiquement  et  marHalement  avec  un 
.  liomme  qui  s'est  installé  dans  la  maison  ?  Doit-on  lui  faire  l'application  de  l'ar- 
ticfe  386?  w#  Pour  l'adlrmative,  on  raisonne  ainsi  :  puisque  la  mère  perd  l'usufruit 
légal  lorsqu'elle  se  remarie,  A  plus  forte  raison  doit>elle  subir  cette  sorte  de  peine 
lorsqu'elle  donne  à  ses  enfants  de  mauvais  exemples.— Comment  croire  qu'elle 
conserve  l'usufruit  légal,  nonobstant  son  Inconduite  notoire,  quand  elle  peut 
être  pritée,  pour  cette  cause,  de  Tadminlstratlon  de  la  personne  et  des  biens  de 
«es  enIhntB  C8M)?-^thler  (Goot.  d'Orléans,  Introd.  au  titre  des  fieffé,  no  346<  nous 
«pprend  que*  to  garde  noble  finissait  pour  cause  de  débauche  publique  A  l'égard 
»  d'une  gardienne.  •  Enfin,  on  peut  argumenter  delà  novelle  30,  cap., $  l«', 
et  de  ia  loi  7,  Cod.  de  revoc.  don.  (8).  w«  Nous  n'admettrons  pHS  cette  opinion  :  la 
privation  de  l'usufruit  légal  est  une  peine  ;  or»  toute  peine  doit  résulter  d'un  texte 

(i)  Onr..  H*  587,  t.  S;  TueUle,  Mariage,  t.  S,  •o470;  Valette  aor  ProadlMO. 

(S)  Dciv.,  t.  l«r,  p.  03,  oo  S:  ProudhOD,  Iteof.,  t.  l«r,  n»  144;  VaxelUe,  Mariage,  t.  S,  n*470; 
Dor.,  n»  S86,  t.  3;  OeoMloinbe,  n»  S6S. 

(S)  Deir.,  p.  67,  ne  8;  Proudbon,  Usaf.,  t.  i«r,  no  146;  —  Umogea,  16  joUlet  1807  et  Sevrll 
fSlO,  S.,  181  S,  1.  S90;  23  Jaillet  1824,  S.,  1826,  2, 169,  Dct.  Pal. 
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formel  (arg.  de  l'art.  335  G.  P.)  :  l'article  386  suppose  le  cas  d'un  deuxième  ma- 
riage ;  il  ne  parle  pas  de  rincondulte.— A  la  vérité ,  la  mère  peut  perdre  la  tutelle 
de  ses  eafants  pour  cette  cause  (444),  lorsqu'elle  est  notoire  ;  mais  autre  chose  est 
la  tutelle ,  autre  chose  est  la  puissance  paternelle  :  or,  l'usufruit  légal  est  un  at- 
tribut de  cette  autorité.  —  Remarques,  d'ailleurs ,  que  dans  le  cas  de  l'article  386 
rextinction  de  l'usufruit  légal  a  lieu  de  plein  droit  ;  dans  l'espèce,  11  faudrait  nn 
acte  d'instruction  :  donc  les  deux  hypothèses  ne  peuvent  être  soumises  à  la  même 
règle.— Sans  doute  la  mère  est  coupable;  mais  son  Inconduite  causera  moins  de 
tort  réel  k  ses  enfants  qu'un  nouveau  mariage.  11  peut  arriver  que  les  dérègle- 
ments n'aient  pas  éteint  dans  son  cœur  l'amour  maternel ,  et  qu'elle  ne  dé- 
tourne pas  les  revenus  de  ses  enfants  de  la  destination  qu'ils  doivent  recevoir  (i). 

387  —  Elle  ne  s^éteiidra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  indostrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  on  légués  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas  (2) . 

»  La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'étend  en  général  k  tous  les 
biens  de  leurs  enfants  :  toutefois ,  ce  principe  souffre  exception  dans 
trois  cas  : 

P  Loi*sque  les  enfants  ont  acquis  ces  biens  par  un  travail  et  une  in- 
dustrie séparés  :  c'est  Ta  une  sorte  de  pécule  quasi  castrense,  un  encou- 
ragement aux  habitudes  d'ordre,  d'économie  et  de  travail.  Déjà  nous 
avons  eu  occasion,  en  parlant  de  la  femme  marchande  publique,  de 
déterminer  le  sens  de  cette  expression  :  travail  et  industrie  séparés, 
(yoy,  nos  observations  sur  Particle  220j. —  Pour  que  la  séparation 
existe,  il  faut  que  les  professions  soient  distinctes;  que  le  travail  ou 
l'industrie  ait  pour  objet  des  choses  étrangères  aux  affaires  du  père; 
car  celui-ci  a  le  droit  d'employer  à  l'exercice  de  sou  négoce  les  talents 
naissants  de  son  fils.  (Proudhon,Usuf.,  n«  149,  t.  f.)  —  Supposons  le 
père  jardinier,  et  le  fils  ou  la  fille,  domestique  à  gages  chez  autrui;  le  père 
tailleur  »  et  le  fils  maître  d'études  dans  une  pension  ;  le  père  banquier, 
et  le  fils  employé  dans  une  administration,  ou  clerc  de  notaire  :  dans 
ces  divers  cas,  l'enfant  conservera,  sans  aucun  doute,  en  pleine  pro- 
priété, ce  qu'il  aura  gagné,  qu'il  habite  avec  son  père  ou  qu'il  demeure 
hors  de  la  mjsison  paternelle. — Mais  le  travail  et  l'industrie  ne  seraient 
pas  séparés,  si  le  fils  travaillait  chez  son  père,  notaire,  avoué  ou  com- 
merçant, ou  s'il  voyageait  pour  la  maison  :  dans  ces  divers  cas  et  autres 
semblables,  l'article  387  ne  recevra  pas  d'application;  sauf  ensuite  au 
père  à  récompenser  ceux  de  ses  enfants  dont  il  aura  utilisé  les  talents 
ou  les  services  ;  ce  sera  là  un  acte  de  conscience  et  de  justice. 

^  Lorsque  les  biens  ont  été  dévolus  à  l'enfant  par  suite  de  l'indi- 
gnité de  son  père  ou  de  sa  mère,  qui  y  avait  été  d'abord  appelé (730). — 

(1)  Dar.,  ne  388,  t.  S;  Zaoh.,  t.  5,  p.  685;  Dcmolombe.  n"  b6!S:  Valette  sor  Proudhon;— Alx, 
SOjoniei  181S«  S.,  1814,  î.  70;  D.,  1814,  2,  2V;  Cam.,  i9arrU  184S.  Dev.,  184S,  t,  SS5;  Paris, 
28  décembre  1810;  D.,  t.  11,  p.  911,  n<»  1  et  snlv.;  Der.  Pal. 

(2)  Roaobslant  cette  eipresslon.  Il  faut  tenir  pour  règle  que  la  JottiMaïkce  légale  cetse  toatei 
les  fois  qu'elle  est  Incompatible  tTce  la  TOloQté  manifestée  mCme  tacUement  par  te  testatear. 
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La  loi  D*a  pas  voulu  que  l'indigne  pûl  jouir  des  biens,  même  à  tout  autre 
titre  que  celui  d'héritier;  elle  s'est  proposé  d'assurer  les  effets  de 
l'indignité.  Si  c'est  le  père  qui  a  été  déclaré  indigne,  la  jouissance  ne 
commencera  pour  la  mère  qu'à  partir  de  son  veuvage.  —  Quant  à 
rîndigiiité  de  la  mère ,  elle  ne  peut  évidemment  porter  atteinte  à  la 
jouissance  du  père  (1). 

S<>  Lorsque  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  a  l'enfant,  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  —  Le  disposant 
peut  mettre  à  sa  libéralité  telles  conditions  qu'il  juge  convenables, 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  mœurs.  Toutefois,  comme 
c'est  là  une  exception,  la  loi  veut  que  la  condition  so\i  expresse  :  dans 
le  doute ,  il  faut  dès  lors  prononcer  en  faveur  de  l'usufruit ,  conformé- 
mentaux  principes  généraux.  (Comp.  8S4,  il 58 et  1163.) 

Du  reste,  il  n'existe  pas  de  termes  sacramentels;  la  condition  est  ex- 
presse dès  qu'elle  résulte  clairement  de  l'acte  (arg.  de  l'art.  1273)  :  il 
suffirait,  par  exemple,  que  le  disposant  eût  indiqué  l'emploi  que  de- 
vront recevoir  les  fruits  ou  revenus  ;  l'exécution  de  la  libéralitésoumise 
à  cette  condition  serait  incompatible  avec  l'usufruit  paternel. 

De  ce  que  les  père  et  mère  n'ont  pas  la  jouissance ,  gardons-nous  de 
conclure  que  l'administration  des  biens  leur  soit  enlevée  :  ils  devien- 
nent seulement  comptables  du  capital ^et  des  intérêts.  Mais  ils  pourront 
retenir, sur  les  fruits  par  eux  perçus,  les  frais  de  nourriture,  d'entretien 
et  d'éducation  de  l'enfant;  car  ils  ne  lui  doivent.d'aliments,  aux  termes 
de  l'article  30S,  qu'autant  qu'il  se  trouve  dans  le  besoin. 

En  déclarant  que  l'enfant  conserve  la  jouissance  des  biens  qu'il  a 
gagnés  par  son  travail  ou  son  industrie,  l'article  387  garde  le  silence  sur 
le  droit  d'administration  :  il  est  par  conséquent  dans  son  esprit  que  le 
père  administre,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  jouissance.  (Demolombe,  n®  305.) 

Un  avis  du  conseil  d'État,  du  30  janvier  1811 ,  refusait  aux  père  et 
mère  la  jouissance  légale  des  biens  compris  dans  un  majorât.  Mais  les 
majorais  et  la  loi  du  P'  mai  1826,  qui  en  réglait  la  dévolution,  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  30  juin  1849. 

—  Sopposon»  que  la  mère  ait  été  déclarée  indigne  :  si  le  père  a  été  condamné 
comme  complice  du  iàit,  sera-t-U  privé  de  l'usufruit  légalpM^Sans  doute,  JMndl- 
gnité  n'est  prononcée  que  contre  l'héritier;  mais  pourtant,  accorder  au  complice 
un  avantage  refusé  à  l'indigne,  ne  serait-ce  point  méconnaître  le  but  essentiel  de 
la  loi  ?  (  Demolombe,  no  518.) 

Le  cas  de  renonciation  doit-ll  être  placé  sur  la  même  ligne  que  le  cas  d'indl- 
folté  ?  v0  Non  évidemment  ;  les  mémee  raisons  d«  moralité  n'existent  plus.  — 
D'ailleurs,  le  père  a  renoncé  comme  héritier,  mais  II  n'a  pas  renoncé  aux  attrl- 
bots  de  la  paliiance  paternelle.  (Demolombe,  no  620.) 

La  clause  de  l'acte  portant  libéralité,  par  laquelle  on  refuse  an  survivant  des 
père  et  mère  la  Jouissance  des  biens  donnés,  est  valable ,  assurément ,  pour  la 

(I)  On  crfUqne  cette  déclston  :  fl  semblerait  plai  r«tioQDeU  en  effet,  d'admettre  que  leade«x 
é§imx  Éê  troavest  atteinU  par  nodtgnlté ,  autrement  l'eioloalon  devient  llloaolre.  (Proodbon, 
Uaaf.,  t.  I«r,  no  155;  Demolombe,  n*  518.)  Mets  fallalMl  frapper  rinnocent  pour  poair  le 
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quotité  disponible;  mais  doft-éne  s'étendre  également  à  la  quotité  réservée' à 
Teofiint  dans  la  sueeession  du'disposantPw  Cette  question  était  controversée  soûs 
l'ancienne  Jurisprudence  :  elle  divise  encore  les  auteurs  modernes. 

La  réserve ,  disent  des  autorités  graves,  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  ren- 
fant;  lui  seul,  par  conséquent,  peut  demander  la  réduction  (9^1).  Accorder  au 
père  ou  à  la  mère  le  droit  d'attaquer  la  disposition,  ce  serait  donc  retourner  contre 
l'enfant  un  principe  établi  en  sa  faveur.  Il  n'y  a  point, en  ce  cas  d'atteinte  portée 
à  la  réserve^  loin  de  là,  le  droit  du  réservataire  n'est  que  plus  entier  et  plus  com- 
plet (i). 

On  répond  ainsi  :  la  réserve  est  conférée  par  la  loi  ;  l'auteur  de  la  disposition  ne 
peut  grever  cette  quotité  d'aucune  charge  ni  condition  ;  or,  la  condition  par  la- 
quelle le  disposant  prive  le  père  de  l'usufruit  altère,  dans  la  personne  de  l'erifant, 
son  droit  de  réserve  ;  par  coneéquent  elle  donne  ouverture  à  réduction. — Le  droit 
.de  l'enfant,  dit  on,  n'est  que  plus  complet  :  erreur;  il  est  au  contrtfire  diminoé; 
car  il  peut  arriver  que  la  clause  préjudicie  gravement  à  l'enfant  ;  par  exemple,  si 
le  père,  offensé  par  la  privation  du  droit  de  jouissance,  refuse  désormais  de  faire 
face  aux  frais  d'éducation  ou  d'établissement  qu'il  avait  l'intention  de  supporter 
ôeuL— D'ailleurs,  l'usufruit  légal  prend  naissance  au  moment  où  l'enfant  devient 
propriétaire  :  ce  droit  résulte  également  de  la  loi  ;  dès  lors,  l'usufruitier  doit  avoir, 
pour  le  faire  respecter,  l'action  qui  appartient  à  l'enfant  pour  obtenir  sa  réserve. 
—  Il  est  inexact  de  prétendre  que  ce  dernier  seul  peut  demander  la  réduction; 
pous  établirons  plus  loin  (art  921  )  que  cette  action  n'est  pas  exclosivement  at- 
tachée k  sa  personne  :  supposons  que  l'enfant  ait  contracté  une  société  univer- 
selle de  tous  biens  présents  et  futurs;  refuserait-on  aux  associés  le  droit  de 
demander  la  nullité  de  la  condition  mise  par  l'ascendant  à  sa  libéraKté  ?  Or,  la 
position  du  père  est  la  même  que  celle  des  associés  de  tous  biens.— Arg.  de  l'ar- 
llcle  bS\  Pr.  Aux  termes  de  cet  article,  le  disposant  ne  peut  déclarer  insaisis- 
sables que  les  sommes  ou  objets  disponibles.  —  Ajoutons  qu'il  est  moral,  et  en 
quelque  sorte  d'ordre  public,  de  paralyser  de  semblables  dispositions  :  moral, 
car  elles  blessent  l'équité  ;  d'ordre  public ,  parce  qu'elles  donnent  lieu  à  des 
comptes  détaillés,  sources  de  contestations  toujours  fâcheuses  entre  un  père  et 
ses  enfants.—  L'article  387,  il  est  vrai ,  les  autorise  ;  mais  cet  article  suppose  qu'il 
s'agit  de  biens  donnés  ou  légués  :  or,  la  réserve  n'est  ni  donnée  ni  léguée.  —  Aa 
résumé,  la  réserve  de  l'enfant  doit  être,  vls-à-vIs  de  l'usufruitier  légal,  fraaetie 
et  libre  de  toutes  charges  et  conditions  dérogatoires  au  droit  commun  {2}. 


Comment  s'éteint  Vusujruit  légal  des  père  et  mère. 

La  jouissance  légale  des  père  èl  mère  cesse  : 

r  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  de  l'enfaat:  les  ayaiUs  droit  sont 
alors  appelés  à  prendre  part  dans  sa  succession. — ^Nous  verrons  (infirày 
al.  8)  que  l'uMifruit  légal  ne  dure  pas  aussi  loi^igtenipsqne  la  puissanee 
^ieruelle  ;  il  ne  peut  donc  ^rvivre  à  eette  ant<>nlé. 

2»  Par  la  mortoaturelle  ou  civile  du  survivant  (le  prédécès  de  Pun 
des  époux  n'eutralne  pas  Peitinction  du  droit)  (384j. 

(1)  MaUeville;  Delv.  sur  rarUclc  387;  Valette  sur  Proudbon ,  t.  2,  p.  264  ;  Uarergier  sar  Tonl- 
lier,  t.  2,  o<»  106T,  note  «. 

(2)  i»roudlioD,  t.  2,  p.  2W,  UMifriilt,  n»  tW;  Toolller,  no  1067;  Dot.,  n»  576;  YazdUe.  ïia- 
ffU«f,  n«  447,  t.  i;  HelT.,  p.  99,  tto  6;  teeb.,  t.  5,  p.  661  ;  Demalombè ,  n»  515  ;  —  CtM.,  11  D^ 
▼•nilire  1828,  S.,  1830, 1,  78,  Dev.  Pal. 
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3»  Dans  le  cas  de  condamnation  du  survivant  pour  avoir  excité,  fa- 
▼orisé  ou  facililé  la  débauche  ou  la  corruplion  de  ses  enfanU  (art.  334 
et  335  C.  pén.). 

Observons  que  la  déchéance  n'est  pas  bornée  à  la  jouissance  des  bioDS 
de  ceux  des  enfants  dont  les  mœurs  ont  été  corrompues  :  la  puissance 
paternelle  cesse  a  l'égard  de  tous  les  enfants  ,  lors  môme  qu'ils  seraieot 
d'un  autre  lit;  Tarticle  387  est  conçu  en  termes  généraux  et  absolus.  I^ 
père  (ou  la  mère)  condamné  pour  un  fait  de  celte  nature  n'inspire  plus 
aucune  contiaoce;  il  a  compromis  son  caractère;  il  s'est  rendu  indigoo 
des  faveurs  de  la  loi  (Dur.,  a®  384)  (1). 

4o  PaY  l'abus  de  la  jouissance  (618  G.  G.)* 

5^  Parla  renonciation  du  survivant  à  son  droit  de  jouissance  :  la  loi 
entend  accorder  une  faveur  aux  père  etmère,et  nullement  leur  imposer 
un  fardeau. —  On  objectera  que  les  père  et  oaère  contractent  Pobligatioft. 
d'acquitter  les  charges,  en  acceptant  tout  d'abord  l'usufruit  :  noua 
répondrons  qu'il  n'y  a  poiut  là  contrat ,  obligation  persouimlle ,  mais 
charges  de  la  jouissance  ;  que  les  père  et  mère  sont  tenus  des  charges,  k 
raison  de  ce  qu'ils  perçoivent  les  fruits. 

Mais  dans  quelle  forme  la  renonciation  doit-elle  être  faite?  Duranton, 
n«  403,  t.  3,  ei  Demolombe,  n<>  488  et  489,  enseignent  qu'elle  peul 
résulter  d'une  déclaration  devant  un  notaire  ou  devant  un  conseil  d# 
fanille  :  nous  ne  voyons  pas  quel  autre  mode  oa  pourrait  suivre.-^ 
Peut-être  le  renonçant  agira-t-ii  prudemment  en  noliOant  sa  renon». 
ciatioii  au  subrogé  tuteur  de  l'enfant,  et,  s'il  n'a  pas  la  tutelle,  au 
tuteur;  car  il  s'agit  de  régler  des  intérêts  pécuniaires.. 

6*  Par  le  mariage  de  la  mère  devenue  veuve^ 

7»  Lorsque  l'époux  survivant  a  négligé  de  faire  inventaire  des  biens 
communs  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  lo  décès  de  son  conjoint* 
Mais  ce  délai  peut  être  prorogé  (1442).  —  L'inventaire  constate  l'im- 
portance des  biens  à  partager.— La  dcch^'ance  est  une  peine  qui  a  pour 
but  de  mettre  les  enfants  à  l'abri  des  détournements. 

Puisque  celle  disposition  est  pénale ,  on  doit  la  restreindre  dans  se^ 
termes;  or,  il  faut  observer  :  !<>  que  la  loi  suppose  le  cas  dedissolutioo 
de  la  communauté  (  légale  ou  conventionnelle),  arrivée  par  le  prédécèa 
de  l'un  des  époux;  d'oii  il  faut  conclure  qu'elle  ne  serait  point  applicable- 
si  les  époux  s'étaient  mariés  sons  tout  autre  régime ,  c'est-à-dire,  sobs  le 
régime  dotal  (1540-1581),  dr séparation  de  biens  (1536-1539),  ou  d'ex- 
clusion de  communauté  (1529-1539);  ou  si  la  dissolution  avait  eu  lieu 
par  tout  autre  cause;  par  exemple,  si  le  mariage  avait  étédéclaré  nul;  ^ 
2»  que  la  déchéance  de  Tusufruit  s'applique  seulement  aux  biens  com- 
muns t  et  aullemcni  aux  biens  provenant  de  toute  autre  source  (2). 

(f|  F9p,  cep.  DfiQOlombe,  n»*  36i,  557  et  558;  MaguiOf  Des  mloorltés,  t.  i",  n9  SQi.  —  Ces 
«otcurs  eDMsIfnent  que  la  condnmnatioD  n'eulève  au  père  ou  à  la  mère  que  la  joulasaoce  des  biens 
ée  renftnt  envers  lequel  U  a  commis  le  délit.  U  s'agit  d'une  peine,  disent-ils;  or.  l'article  S55  C. 
pétt.  ne  proneoec  de  déchéance  qm*à  l'égard  des  droiU  et  aveotages  accordés  sur  la  personne  el 
mr  les  bleas.  de  renlsnt. 

(^  DemoloBbe,  n«*  566-580;  Zach.,  p.  469;  Dur.,  n«  SOO;  Eellot  des  Minières,  no  84,  t.  î 
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8a  Lorsque  Tenfant  est  panrena  h  Tftge  de  dix-hait  ans  accomplis 
(384). —  Ainsi,  rusiifruit  légal  ne  dure  pas  aussi  longtemps  que  la 
puissance  paternelle  (Gomp.,  art.  373,  384  et  3S9). 

9*>  Enfln  par  rémancipalion  de  renfant  (372, 476  et  478). 

Lorsque  le  divorce  était  en  vigueur ,  celui  des  époux  contre  lequel  it 
avait  été  prononcé  perdait  la  jouissance  légale.  Mais  le  temps  prolongé 
qui  s'est  écoulé  depuis  Tabolition  de  cette  institution  (lot  du  8  mai  1816) 
rend  inutiles  tous  les  développements  dans  lesquels  nous  pourrions  en- 
trer sur  ses  effets.  —  Nous  avons  résolu  négativement  la  question  de 
savoir  si  la  déchéance  devait  s'étendre  au  cas  de  séparation  de  corps. 
(  fo^.  art.  386,  quest.) 

Nonobstant  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre  Tusufruit  pa- 
ternel et  l'usufruit  ordinaire,  on  signale  ,  quant  aux  causes  d'extinc- 
tion,  de  notables  différences  entre  l'un  et  l'autre  droit  (617).  Ainsi, 
l'usufruit  légal  ne  s'éteint  point  par  le  non-usage ,  quelque  prolongée 
qu'ait  été  l'abstention;  car  c'est  \k  un  attribut  de  la  puissance  pater- 
nelle.— Il  cesse  lorsque  Tenfant  est  parvenu  à  sa  dix4iuilième  année, 
ou  par  son  émancipation.  — Le  cas  de  perte  totale  de  la  chose  est  inap- 
plicable ,  puisque  l'usufruit  paternel  ne  porte  pas  seulement  sur  un 
corps  certain  et  déterminé  (624) ,  mais  sur  une  généralité.  —  Même 
remarque  à  l'égard  de  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ;  car  les  père  et  mère  ne 
peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  de  l'enfant.  —  D'un  autre  côté, 
nous  avons  déterminé  des  causes  d'extinction  spéciales  au  cas  d'usufruit 
légal.  (  Voy.  3»,  6» ,  7<» ,  8** ,  9".  ) 

Restent  donc  la  mort  naturelle  ou  civile  ,  la  renonciation  de  l'usu- 
fruitier à  son  droit,  l'abus  de  la  jouissance  :  ces  causes  sont  seules  com- 
munes b  l'un  et  à  Paulre  droit. 

—  L'usufruit  renait-il ,  si  l'émancipation  est  révoquée  (  ce  qui  peut  avoir  lieu 
aux  termes  de  l'article  485)?  —  Point  de  difOcuités  quant  aux  fruits  échos  on 
perçus  avant  la  révocation  :  ils  sont  acqui»  irrévocabiement  au  père  ou  à  la 
mère. — Mais  reylt-il  pour  l'avenir?  >m  Demolombe,  n»  556,  se  prononce  pour  l'af- 
firmative; Il  se  fonde  suf  les  raisons  suivantes  :  —  ]o  Textlnctlon  de  rueafruit  pa- 
ternel n'a  en  pour  cause  que  l'émancipation  :  or,  l'émancipation  est  révoquée; 
donc  tous  ses  effets  légaux  doivent  cesser  ;  —  3o  l'article  484  porte  que  le  mineur 
émancipé  pourra  être  privé  du  béoéûce  de  l'émancipation  :  or,  la  cessation  de 
l'usufruit  est  un  bénéfice  de  l'émancipation  ;  donc  l'usufruit  doit  renaître  ;  — 
8o  l'article  486, 11  est  vrai ,  contient  ces  mots  :  rentrera  en  tutelle  ;  mais  Us  signi- 
fient :  rentrera  en  puissance  paternelle  ;  —  4*  en  émancipant  son  enfant,  le  père 
n'a  pas  renoncé  &  l'usufruit,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort;  Il  a  renoncé  à  la 
puissance  paternelle  :  or,  cette  puissance  lui  est  restituée  ;  —  5o  il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  la  révocation  s'opère  dans  le  seul  Intérêt  de  l'enfant  ;  elle  a  un 
certain  caractère  de  correction. >MQuoi  qu'il  en  soit,  la  décision  contraire  est  gé- 
néralement admise  ;  et  d'abord,  fixons-nous  sur  un  premier  point  :  si  l'usufruit 
ne  peut  subsister  sans  la  puissance  paternelle ,  la  puissance  paternelle  peut 
parfaitement  subsister  sans  l'usufruit  légal  :  la  renonciation  tacite  résultant  de 

ProQdhon,  Usuf.,  t.  i",  n«*  161  et  16i;  —  Toulouse,  19  décembre  18S9,  Def.,  1840,  S,  164;  CaeOf 
7  Juillet  1845. 
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i'émandpatton  est  ud  bénéfice  que  le  père  ou  la  mère  a  procuré  à  l'enfant  ;  c'est 
BD  véritable  abandon  fait  en  vue  de  l'avantager  :  pour  que  la  restitution  de  ce 
droit  eût  lieu,  ii  faudriditun  texte  formel;  or,  ce  texte  n'existe  pas.— Et  d'ailleurs, 
la  révocation  de  l'émancipation  n'est  pas  une  peine ,  mais  un  bénéfice  de  la  loi , 
un  moyen  de  correction  ;  par  conséquent  il  ne  saurait  en  résulter  de  déchéance. 
— Voyez  où  nous  entraînerait  le  système  que  nous  combattons  :  l'émancipation  , 
aux  termes  de  l'article  485,  peut  être  retirée ,  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  ont  été  observées  pour  la  conférer;  or  le  père  a  émancipé  l'enfant  par 
sa  seule  volonté  :  il  faudrait  donc  admettre  qu'il  serait  libre  à  lui  de  ressaisir 
l'usofrult  légal,  et  cela  pour  son  seul  intérêt  (i)P 


De  la  puissance  paternelle  relativement  à  l'enfant  naturel. 

Nous  avons  distingué,  relativement  à  la  filiation  légitime,  deux  sortes 
de  puissance  paternelle  :  Tune  qui  se  prolonge  pendant  toute  la  vie 
des  père  et  mère  ou  autres  ascendants;  Tautre  qui  a  pour  terme  la 
majorité  ou  rémancipalion  de  l'enfant  (ro^^  page  239).  — La  même 
division  se  représente  à  iVgard  des  enfants  naturels  :  il  faut  seulement 
observer  que  les  ascendants  des  père  et  mère  leur  sont  civilement  étran- 
gers. 

Inutile  de  dire  quMI  ne  peut  être  question  ici  que  des  enfants  naturels 
simples  :  évidemment,  les  père  et  mère  adultérins  ou  incestueux  ne 
sauraient  avoir  la  puissance  paternelle. 

Nous  aurons  ë  considérer  les  effets  de^a  puissance  palernelle  sous  le 
double  rapport  de  la  personne  et  des  biens  de  l'enfant  naturel. 


—  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs 
aux  pères  et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

ss  Quatre  articles  seulement  du  titre  de  la  puissance  palernelle  (ceux 
qui  concerneut  le  droit  de  correction)  sont  déclarés  communs  aux  père 
et  mère  des  enfants  naturels  légalement  reconnus  :  doit-on  conclure  de 
là  que  les  articles  371 ,  373, 374,  380,  381 ,  382  et  884  ne  leur  sont  pas 
applicables? 

Le  législateur  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  s'expliquer  sur  l'article  371; 
car  cet  article  consacre  un  précepte  de  morale  :  nul  doute  que  l'enfant 
naturel  se  trouve  soumis,  comme  Tenfant  légitime,  à  des  devoirs 
d'honneur  et  de  respect  envers  ses  père  et  mère  (371).  Les  enfants 
incestueux  ou  adultérins  eux-m(}mes,  dans  les  cas  où,  par  exception, 
leur  filiation  est  établie,  n'en  sont  pas  dispensés. 

Quant  aux  articles  373  et  874 ,  on  doit  les  considérer  comme  des 
coBséquenoes  de  cette  sorte  de  prémisse.  La  peusée  du  législateur  sur 
ce  point  nous  est  d'ailleurs  suffisamment  révélée  par  Tensemble  des 
dispositions  qu'il  a  rappelées  dans  l'article  888 :  comment,  en  effet, 

(I)  ToaUlar,  B»  ISOS;  Daf .,  V9  596,  t  9;  Saeli..  t,  i«s  p.  269,  et  t.  S,  p.  6S5,  ii«  SS. 
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les  père  etjnère  auraient-ils  le  droit  de  eorrectiany  s'îla  n'éUieni  ciuiiw 
gésde  la  direction  et  de  i^éducatioo  de  leerseofanls?  D'ai4lieur9,  toos 
les  articles  qw  règlent  les  rapports  juridiques  des  père  et  mère  avec 
leurs  enfants  ndturels  confirment  ce  principe.  (  Voyez  les  articles  158 , 
203,  3t6,  etc.) 

Le  projet  contenait  un  article  (l'article  0)  ainsi  conçu:  «  Les  articles 
du  présent  litre  seront  communs  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels 
légalement  reconnus.  »  (Locré ,  Législ.,  t.  7,  p.  14.)  Cet  article  a. été 
supprimé  comme  trop  général  ;  car  on  aurait  été  fondé  à  conclure  que 
les  dispositions  relatives  à  Tusufruit  légal  s'appliquaient  aux  père  et 
mère  naturels. 

Dominé  par  celte  pensée,  le  législateur  a  rédigé  Farlicle  383  tel 
qu'il  nous  est  parvenu;  mais  celte  rédaction  est  évidemment  trop  res- 
treinte; il  faut  y  suppléer. 

Nous  examinerons  successivement  : 

V  A  qui,  du  père  ou  de  la  mère ,  appartiennent  la  garde  et  Téducar 
tion  de  Tenfant,  lorsqu  il  a  été  reconnu  par  Tun  et  par  Tautre? 

2«  Comment  s'exerce  le  droit  de  correction  ? 

3"  Quels  sont  les  droils  des  père  et  mère  naturels  sur  les  biens  de 
renfanl? 

Nul  doute  que  les  père  et  mère  naturels  peuvent  prendre  des  arran* 
gemenls  particuliers  relativement  à  la  garde  et  à  réducatiOR  de  leorti 
enfants  :  il  n*y  a  rien  là  de  contraire  k  Tordre  public  niaui  bonnes 
mœurs  (1).  Les  tribunaux,  en  vertu  du  pouvoir  discrétioniiaire  dMi 
ils  sonl  invcslis,  auront  d'ailleurs  la  faculté  de  réformer  ces  arrange- 
ments, s'ils  sont  nuisibles  aux  intérêts  de  Tenfant. 

Point  de  difficultés  si  Tenfant  n'a  été  reconnu  que  par  son  père  ou. 
par  sa  mère  seulement  :  mais  que  décider  lorsqu'ils  réclament  l'un  et 
l'autre  l'exercice  de  la  puissance  paternelle?  Deux  systèmes  sont  en  pré- 
sence : 

Premier  système  :  Les  père  et  mère  naturels  ont  concurremment 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ;  leurs  titres  sont  égaux;  la  garde 
et  réducation  de  l'enfant  appartient  k  Ton  et  à  Tautre,  puisque  la  loi 
n'établit  point  de  prééminence  entre  eux  :  cette  conséquence  résulte 
des  termes  généraux  de  Tarticle  383.  —  Les  père  et  mère  naturels  se 
trouvent  sous  ce  rapport  dans  la  même  position  que  des  époux  divorcés; 
par  conséquent,  ce  n'est  point  Fart.  373  qu'il  faut  appliquer ,  mais  l'ar- 
ticle 302. —  Le  iribunal  ordonnera  telles  mesures  qu'il  jugera  conve- 
nables pour  le  plus  grand  intérêt  de  l'enfant  (2). 

Deuxième  système  :  La  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  appartîennanil. 
au  père  naturel.  On  ne  saurait  admettre  que  le  Législaieuir  ait  voola} 
attribuer  en  même  temps  une  égale  autorité  au  père  et  ii  la  IB^( 
car  cet  état  de  choses  donnerait  lieu  à  des  coofllls  et  à  des  tiraïUer 

(1)  Oemolonbe,  b<»  6S3;  Dur.,  n»  360.  t.  S  ;  Vatotle  «r  Vnmibom^ .  t.  S  ^  p.  t4lt  Mie  •;  9tÊw^ 

p.  98,  n»  2;  —  Caen,  27  août  1828,  D.,  1830.  2.  246;  Amiens,  12  août  18S7,  D.,  1858.  2,  157. 

(2)  Toolller,  n»  1076.  l.  2:  Dar,,  t.  3«  ne  560;  VazftUU,  Ma^lagai  1. 1.  &«  474« . 
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mente  continuels  qai  paralyseraient  souvent  toutes  mesures.  La  préé- 
minence du  sexe  doit  donc  l'emporter  :  Tenfant  porte  le  nom  du  père , 
il  prend  sa  nationalité,  il  doit  obtenir  son  consentement  en  cas  de  ma- 
riage (158)  :  toutes  ces  circonstances  démontrent  qu'il  faut  adopter,  par 
Toie  d'analogie,  les  règles  établies  sur  ce  point  à  Tégard  des  enfants  légi- 
times. 

L'article  302  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  —  Cet  article  suppose 
que  le  tribunal  actuellement  saisi  de  l'action  en  divorce  est  appelé  à 
statuer,  comme  conséquence,  sur  le  sort  des  époux  et  sur  le  sort  des 
enfants  :  dans  notre  hypothèse,  il  n'existe  point  de  contestation  préa- 
lable (1). 

Au  surplus,  les  tribunaux  sont  investis  d^un  pouvoir  souverain  pour 
tout  ce  qui  touchée  la  garde  et  à  l'éducation  desenfanis;  ils  réprimeront 
les  abus  d'autorité  que  pourraient  commettre  les  père  et  mère.  —  Les 
enfants  naturels  méritent  d'autant  plus  d'intérêt,  ils  ont  d'autant  plus 
de  titre  à  la  protection  des  magistrats ,  qu'ils  ne  se  rattachent  à  aucune 
famille,  et  subissent  dans  le  monde  les  conséquences  de  la  faute  de 
leurs  parents. 

En  cas  de  conflit,  ils  Interviendront  nécessairement  pour  statuer  sur 
la  garde  de  l'enfant,  et  sur  le  genre  dMnstruction  qu'il  devra  recevoir. 

Suivant  les  circonstances ,  ils  confieront  le  droit  d'éducation  ,  soit  au 
père,  soit  h  la  mère ,  soit  à  un  tiers.  — En  général ,  ils  chargent  la  mère 
des  soins  qu'exige  la  première  enfance  (2),  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une 
fille. 

Ce  système  nous  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi. 

A  qui ,  du  père  ou  de  la  mère ,  appartient  le  droit  de  correction  ? 
A  celui  qui  est  chargé  de  la  garde  et  de  l'éducation  de  l'enfant,  car 
ce  droit  est  un  attribut  de  Texercicede  la  puissance  paternelle.  Mais 
les  tribunaux,  nous  le  répétons,  peuvent  toujours  intervenir  pour 
déterminer  les  mesures  à  prendre,  eu  égard  au  plus  grand  intérêt  de 
l'enfant. 

Comment  doit  s'exercer  le  droit  de  correction?  La  loi  détermine  deux 
modes  :  la  voie  d'autorité  et  la  voie  de  réquisition  :  mais  rappelons-nous 
qu'eu  certains  cas,  ce  droit  est  complètement  anéanti  relativement  à 
l'enfant  légitime,  et  que,  dans  d'autres,  il  est  seulement  modifié. 
Ces  distinctions  sont-elles  applicables  en  matière  de  filiation  naturelle? 
Le  doute  vient  de  ce  que  l'article  383  ne  relate  point  les  articles  380, 
381  et  382  ;  de  là  naissent  les  questions  suivantes  : 

Belatwement  au  père^  peut-il ,  bien  qu'il  se  soit  marié  ^  faire  détenir 
son  enfant  par  voie  d'autorité? 

Que  doit-on  décider  dans  le  même  cas  relativement  à  laméref 

« 

(I)  Zacb. ,  t.  4^  p.  85;  Demolombe,  n»  Mt. 

(1)  VanlUe.  Mariage,  t.  t,  o«  47S;  Zaeb.,  t.  4.  p.  85;  Toollier,  1. 1,  n«  1076;  Mcrlto,  B4p., 
T*  ÉdneatlOD,  S  t;  l^tscao,  Bofanti  natoreli,  p.  550-557  ;  Deniolonbe,  d«6S0;  —  Ages,  lôllrl- 
■aire  an  XIV,  S.,  i9U,  S.  M;  CacB,  t7  aoAt  i8î7,  D..  i8S0«  S«  S45;  Parti, 4  JulUcI iSM,  Dev., 
1858,  î,  444. 
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I«a  mère  peut-elle  faire  détenir  son  enfant ,  noD-seulement  par  Tole  ée 
réquisition,  mais  encore  par  voie  d'autorité,  si  Tenfant  a  moias  àe 
seize  ans? 

Doit-elle  obtenir  le  concours  de  deux  parents  paternels? 

Si  Tenfant,  même  âgé  de  moins  de  seize  ans ,  a  des  biens  personnels , 
ou  s'il  exerce  un  état,  peut-il  être  détenu^  non-seulement  par  vote  de 
réquisition ,  mais  encore  par  voie  d'autorité? 

Trois  opinions  sont  en  présence  : 

Première  opinion  :  I^es  articles  380,  8S1  et  38^  ne  sont  pas  applicables 
aux  père  et  mère  naturels.  —  Le  texte  de  Part.  883,  dans  rénumération 
qu'il  fait  des  articles  du  titre  de  la  puissance  paternelle ,  s'arrête  à  i'ar- 
ticie  379  ;  aller  au  delà,  ce  serait  méconnaître  son  esprit  et  «jouter  à 
la  loi. 

On  comprend  aisément  la  cause  de  cette  différence  :  des  mesures  plus 
sévères  doivent  être  employées  contre  les  enfants  naturels;  car  ils  sont, 
en  général ,  moins  soumis  que  les  enfants  légitimes  :  ajoutons  que  leurs 
père  et  mère  ont  moins  d'ascendant  moral. 

Concluons  de  là  que  la  mère  naturelle  peut  faire  détenir  son  enfant 
même  par  V:Oio  d'autorité,  lorsqu'il  a  moias  de  seise  ans;  qu'elle  n'a 
pas  besoin  du  concours  de  deux  personnes,  comme  cela  est  exigé  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  détenir  un  enfant  légitime; enfin  ,  que  le  droit  de 
correction  n'est  ni  détruit  ni  modifié  par  le  mariage  du  père  ou  de  la 
mère  naturels  (f). 

Deuxième  opinion  :  Les  articles  380  et  381  ne  sont  pas  applicables  : 
comment  supposer  que  le  législateur  ait  pu  vouloir  attribuer  au  coiii- 
merce  illicitedes  père  et  mère  naturels  les  effets  d'un  premier  mariage? 
—  D'ailleurs,  on  n'a  pas  autant  a  craindre  l'influence  du  beau-père  qu 
de  la  belle-mère  :  les  enfants  naturels  ne  causeront,  en  exerçant  les  droits 
qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  (767) ,  qu*un  faible  préjudice  aux  en- 
fants qui  naîtront  du  mariage.  —Mais  l'art.  382  est  applicable  :  l'enfant 
naturel  qui  a  des  biens  personnels,  ou  qui  exerce  un  état,  se  trouve  dans 
les  mêmes  conditions  que  l'enfant  légitime;  il  doit  jouir  des  mômes 
garanties  (2). 

Troisième  opinion  :Les  articles  380^  381  et  382  sont  applicables,  sans 
distinction ,  aux  père  et  mère  de  Tenfant  naturel.  —  Il  n'y  a  rien  à  con- 
clure de  ce  que  ces  articles  ne  se  trouvent  point  rappelés  dans  Tar- 
ticle  383;  car  le  môme  silence  existe  sur  les  articles  371,  372  et  373 ,  et 
cependant,  nul  doute  qu'ils  s'étendent  a  la  matière  qui  nous  occupe. — 
Le  seul  principe  rationnel,  est  d'appliquer,  par  voie  d'analogie,  aux  en- 
fants naturels,  ce  qui  est  établi  pour  les  enfants  légitimes. — Peu  importe 
l'état  des  père  et  mère  :  la  puissance  paternelle  n'est  pas  organisé» 
dans  leur  intérêt,  mais  dans  celui  de  l'enfant;  plus  sa  position  est 
malheureuse,  plus  il  importe  de  le  protéger  :  telle  a  été  la  pensée  du 
^iakttenr. -«  Un  des  articles  du  projet  aecordaît  aux  père  et  mère  des 

Cl)  Kach.,  t. 4,  p.  SSi  Por.»  n*  MO,  t.  S;  Proodhoo.  t.  i«r,  p.  f48el  tM. 
f  (Sj  Delv.,  p.  98,  no  S;  D.,  Pulttance  ptterMlle,  lectioo  i^. 
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lenfanU  Dfttun^ls  légalement  recoimiis  la  mdine  puissance  et  les  mêmes 
adroits  qu'aux  père  et  mère  légitimes  :  cet  article  a  été  supprimé,  il 
est  vrai  :  pourquoi?  parce  qu'on  voulait  établir  une  modîBealron  rela- 
tivement à  l'usufruit  légal  :  mais  alors,  dires-vous,  oD4evaît  du  moins 
«ppeler  dans  rarlicle  383  les  articles  380 ,  381  et  382.  Le  législateur  a 
eottsidéré  que  ces  articles  étant  la  suite,  le  complément  des  règles 
principales  sur  le  droit  de  correction ,  il  suffisait  d'énumérer  les  ar- 
ticles qui  consacrent  ce  droit;  et  peut-^tre  aussi  qu'ils  ne  convenaient 
pas  textuellement  aux  père  et  mère  naturels;  car  ils  contiennent  ces 

mots  :  le  père  remarié la  mère  non  remariée.  —  Au  résumé ,  nous 

admettons  : 

]o  Que  le  père  naturel  peut  faire  détenir  son  enfant  par  voie  d'auto- 
rité ,  lorsquUl  a  moins  de  seize  ans  ; 

2*  Que  cette  règle  souffre  excaplion ,  lorsque  l'enfant  a  des  biens  per- 
sonnels, lorsqu'il  a  un  état,  ou  lorsque  le  père  a  épousé  une  femme  autre 
que  la  mère  :  dans  ces  trois  cas,  la  voie  de  réquisition  lui  est  seule 
ouverte  ; 

Z^  Que  la  détention  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition , 
lorsque  l'enfant  a  plus  de  seize  ans  commencés  ; 

4^  Que  la  mère  naturelle ,  investie  de.  l'exercice  de  l'autorité  pater- 
nelle, ne  peut  faire  détenir  son  enfant  que  par  voie  de  réquisition  et 
seulement  avec  le  concours  de  deux  amis  du  père,  ou  de  deux  membres 
du  conseil  de  famille.  —  Toutefois ,  on  peut  soutenir  que  l'aulorisalion 
du  président,  et  l'examen  plus  attentif  auquel  il  se  livrera  nécessaire- 
ment avant  de  l'accorder,  rendent  inutile,  surtout  si  le  père  est  inconnu, 
le  concours  de  deux  personnes  étrangères  à  l'enfant  (1); 

5o  Enfin,  que  la  mère  naturelle,  mariée  à  un  autre  que  le  père  de 
l'enfant,  est  déchue  du  droit  de  requérir  la  détention  (381)  (2).  ^Demo- 
lombe,  n*647.) 

Les  mesures  à  prendre  par  le  tribunal,  dans  l'intérêt  de  l'enfaot, 
peuvent  être  provoquées  soit  par  le  père  contre  la  mère,  soit  par  la 
mère  contre  le  père,  soit  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  soit  par 
tout  membre  du  conseil  de  famille,  soit  par  l'enfant  lui-même  person- 
nellement :  dans  tous  les  cas,  libre  à  lui  de  porter  plainte  au  juge  de 
paix ,  et  ce  magistrat  convoquera  d*offiee  le  conseil  de  famille  pour 
statuer  (406). 

rions  avons  examiné  ailleurs  la  question  de  savoir  si  le  ministère 
public  a  qualité  pour  agir  dans  Tintérét  de  l'enfant.  (  Voy.  ait.  372  ;  De- 
molombe,  n'"  t>3i  et  suiv.  ) 

Quelques  mots  en  terminant  sur  les  effets  de  la  puissance  paternelle 
relativement  à  l'administration  et  aux  revenus  des  biens  appartenant  à 
l'enfant  naturel. 

Les  père  et  mère  natorels  peuvent^ils  prétendre  à  la  jouissance  de  ces 
biens?  Le  silence  du  Code  indique  suffisamment ,  suivant  nous,  qu'il 

Ci)  Vtletle  sur  Proudbon,  t.  i.  p.  i50,  note  a;  Demolooibc,  n«  647. 
(S)  Can.,  SI  aoftt  1815.  S.,  1815, 1,  361,  Dev.  Pal. 
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est  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  leur  refuser  ce  droit  exorln- 
tant;  et,  en  effet,  il  ne  convient  pas  qu'ils  puissent  tirer  un  avantage 
de  leur  faute.  On  peut  même  dire  que  la  loi ,  par  son  texte ,  les  exclut  : 

en  effet,  ces  mots  de  Tarticle  384  :  durant  le  mariage ,  après  la  dis* 

solution  du  mariage^  expriment  clairement  que  le  droit  de  jouissance 
n'appartient  qu'aux  père  et  mère  légitimes  (f).  Bien  plus,  te  projet 
contenait,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  rappeler,  un  article 
conçu  en  termes  généraux,  lequel  a  été  remplacé  par  celui  qui  forme 
aujourd'hui  l'article  883 ,  précisément  afin  de  ne  pas  attribuer  la  jouis* 
sance  légale  aux  père  et  mère  naturels. 

Les  mêmes  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  les  père  et  mère  naturels 
puissent  prétendre  à  l'usufruit  paternel,  doivent  leur  faire  interdire 
l'administration  légale  des  biens.  Cette  administration  est  un  droit 
exorbitant,  droit  qui  ne  peut  appartenir,  dès  lors,  qu'à  ceux  auxquels  it 
a  été  formellement  conféré  :  or,  ces  mots  de  l'art  389  :  le  père  est  du- 
rant le  mariage  administrateur  des  biens  personnels  de  ses  enfanis 
mineurs ,  et  ceux-ci  de  l'article  390  :  après  la  dissolution  du  ma- 
riage  indiquent  assez  qu'elle  n'est  confiée  qu'aux  père  et  mère  légi- 
times; qu'après  la  mort  de  l'un  d'eux,  l'administration  légale  cesse 
pour  faire  place  à  la  tutelle  :  d'ailleurs,  comment  pourrait-on  accorder 
au  père  ou  à  la  mère  naturels  un  droit  qui  est  refusé  même  au  père 
ou  à  la  mère  usufruitiers  légaux  survivants?  Gomment  s'expliquerait-oa 
qu'il  Y  eût  tutelle  dans  ce  dernier  cas ,  et  administration  légale  dans 
l'autre?—  Peu  importerait  que  les  père  et  mère  eussent  reconnu  simul* 
tanément  l'enfant  :  leur  position  serait  alors  tout  au  plus  celle  où  se  trou* 
valent  autrefois  les  époux  divorcés  :  mais  certes ,  ces  reconnaissances 
simultanées  n'équivaudraient  pas  à  un  lien  légitime:  si  l'enfant  naturel 
n'avait  été  reconnu  que  par  sou  père  ou  par  sa  mère,  celui  qui  seul 
l'aurait  reconnu  serait-il  administrateur  lé^al?  Nul  n'oserait  le  sou- 
tenir :  or,  les  père  et  mère  naturels  seraient-ils  moins  étrangers  l'un  à 
l'autre,  parce  qu'ils  auraient  reconnu  l'enfant  simultanément?  On  ne 
s'expliquerait  pas  qu'il  y  eût  tutelle  lorsque  l'enfant  aurait  été  reconnu 
par  un  seul,  et  administration  légale  torsqu'il  aurait  été  reconnu  par 
son  père  et  sa  mère.  —  Concluons  de  ces  observations  que  les  père  et 
mère  naturels  n'ont  point  la  jouissance  des  biens;  qu'ils  ne  sont  point 
appelés  à  l'administration  légale;  que  l'article  3^9  né  leur  est  pas  appli- 
cable; enfin,  qu'ils  ne  peuvent  prendre  l'administration  qu'en  vertu 
de  l'art.  450,  c'est-à-dire  en  qualité  de  tuteurs.  (Demolombe,  n^  650.) 
Maintenant,  quel  sera  ce  tuteur?  Cette  question  appartient  au  titre 
suivant. 

(I)  Toallter,  t.  S,  n«*  975  et  10S5;  Prondbon  et  Valette,  t.  S,  p.  25Î:  Proudben,  Usaf.,  t.  !•»,. 
o*  124;  Dur.,  t  5,  n««  SftO  et  S64;  VateUle,  Mariage,  t.  1,  v»  477;  Magoto,  Mlnoittéa,  t.  f«r, 
tt«  t68:  Demolombe,  «•  649;  DelT..p.  99.  no  2;  —  Pan,  15  février  iISt,  8.,  iSlS,  2.  89.  r.  otf» 
Uiaeao,  p.  550,  et  Favard,  ftép.,  Bnhnt  naturel,  S  8,  n«  2. 
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Historique.  (P.  238.) 

On  nomme  puissance  paternelle ,  l'autorilé  conférée  par  la  loi  aux 
père  et  mère  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs 
fion  émancipés.  (P.  239.) 

Déterminons  d'abord  les  effets  de  la  puissance  paternelle  par  rapport 
à  Tenfant  légitime;  nous  verrons  ensuite  comment  elle  s'exerce  sur  les 
enfants  naturels. 

De  la  puissance  paternelle  en  ce  qui  concerne  la  personne  des  enfants 

légitimes, 

La  puissance  paternelle  est  commune  au  père  et  à  la  mère  (371-374)  ; 
mais  la  mère  ne  Texerce  qu'a  défaut  du  père ,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  est 
mort  ou  lorsqu'il  se  trouve  par  une  cause  quelconque  dans  Timpossibi- 
litéde  manifester  sa  volonté.  (P.  243.)  —A  défaut  de  la  mère,  l'exercice 
du  droit  passe  au  tuteur.  Toutefois,  le  tuteur  ne  peut  agir  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  (468).  — Quant  aux  ascendants 
autres  que  le  père  et  la  mère,  ils  ne  sont  point  appelés  à  la  partici- 
pation de  l'autorité  paternelle  »  bien  que  la  tutelle  légitime  leur  soit 
déférée  (402-404). 

La  puissance  paternelle  proprement  dite  attribue  aux  père  et  mère 
quatre  sortes  de  droits  : 

1**  Le  droit  d'éducation  ; 

2o  Le  droit  de  correction  ; 

3"  Le  droit  d'administration  (389)  ; 

4»  Le  droit  de  jouissance. 

Du  droit  ctéducation, 

La  loi  proclame  en  principe  que  les  enfants  doivent  honneur  et  res- 
pect à  leurs  père  et  mère  (ajoutons  :  ou  à  leurs  ascendants  d'un  degré 
plus  éloigné)  :  c'est  là  une  sorte  de  prémisse,  une  maxime  semblable  à 
celle  qui  se  trouve  dans  Part.  212  ;  mais  gardons-nous  de  croire  que  les 
tribunaux  puissent  en  faire  une  application  arbitraire:  la  loi  prend 
soin  d'en  préciser  les  conséquences  juridiques;  certes,  il  n'entre  pas 
dans  son  esprit  d'interdire  aux  enfants  la  faculté  de  recourir  à  la  justice, 
eomme  tous  autres,  lorsqu'ils  ont  des  droits  à  exercer  contre  eux  soit 
comme  créanciers,  soit  à  un  titre  quelconque  :  elle  se  borne  à  leur 
refuser  les  voies  d'exécution  sur  la  personne.  (Art.  371.) 

Gardons-nous  également  de  croire  que  les  enfants  soient  sans  protec- 
tion, si  les  père  et  mère  méconnaissent  leurs  devoirs  ou  abusent  de  leur 
autorité  :  nui  doute  que  les  tribunaux  peuvent  alors  intervenir  et  or- 
donner, dans  l'intérêt  de  l'enfant,  telles  mesures  que  les  circonstances 
exigeront. — Ces  mesures  (pourraient  être  provoquées  soit  par  la  mère, 
«i  le  père  vivait  encore;  soit  par  le  tuteur  de  l'enfant,  si  le  survivant 
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n'ayait  pasél(^  maintenu  dans  la  lutelle;  soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit 
par  Tun  des  membres  du  conseil  de  Tamille.  Le  juge  de  paix  pourrait 
môme  d'office  convoquer  le  conseil  en  cas  d'urgence.  —Enfin ,  uous  ne 
Toyons  pas  ce  qui  s'opposerait  a  ce  que  renTant  éveillât  la  sollicitude  des 
magistrats  — Quant  au  ministère  public ,  nous  ne  pensons  pas  qu'it 
puisse  agir  d'office.  Cette  décision  paraîtra  bizarre  sans  doute  ;  mais  les 
textes  sont  formels  :  en  matière  civile,  ils  ne  donnent  que  des  conclu- 
sions. —  Du  reste,  il  pourrait  communiquer  officieusement  au  juge  de 
paix  les  avis  qui  lui  seraient  parvenus. 

Durant  le  mariage ,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  peut 
appartenir  qu'au  mari ,  car  il  est  le  chef  de  la  société  conjugale  :  la 
mère  n'en  est  iuveslie  qUe  si  elle  survit,  ou  lorsque  son  mari  a  été 
frappé  de  déchéance  par  une  condamnation  correctionnelle ,  en  vertu 
de  l'article  335  du  Code  pénal.  —Du  vivant  du  père,  elle  ne  peut  être 
appelée  à  Texerccr  qu'en  qualité  de  mandataire,  et  seulement  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  141 ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  a  disparu,  ou  lorsqu'il 
se  trouve,  par  une  cause  juridique,  dans  l'impossibilité  d'user  de  son 
droit;  notamment,  en  cas  d'interdiction. 

Dans  tous  les  cas,  les  pouvoirs  de  la  mère  sont  plus  restreints  que 
ceux  du  père ,  qu^elle  agisse  en  son  nom  personnel,  comme  investie  de 
Tautorllé  paternelle,  ou  coinme  mandataire  légale  de  son  mari ,  à  son 
défaut.  (Art.  373.) 

Il  va  de  soi  que  l'enfant  ne  peutquitterla  maison  paternelle  ou  celle  où 
il  aurait  été  placé  pour  son  éducation  sans  le  consentement  de  ses  père 
et  mère;  autrement,  ce  droit  serait  illusoire.— Les  père  et  mère  ou  tuteur 
pourraient,  en  vertu  d'une  simple  ordonnance  du  président,  employer 
la  force  publique  pour  contraindre  l'enfant  à  rentrer  dans  la  maison 
paternelle.  — Ces  règles  souffrent  exception  pour  le  cas  d'enrôlement 
volontaire  :  la  faveur  accordée  au  service  militaire  a  fait  établir  que 
Fenfant  serait  libre  de  s'engager  à  Tâge  de  vingt  ans  accomplis,  même 
contre  le  gré  de  ses  parents.  Au-dessous  de  cet  ftge ,  il  doit  justifier  do 
consentement  soit  de  son  père,  soit  de  sa  mère  (  bien  entendu^  si  elle 
exerce  la  puissance  paternelle);  et,  à  défaut  de  père  et  mère,  de  celui  de 
son  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille  (874).  (P.  243.) 

Question.  ^  Le  survivant  des  père  et  mère^  bien  que  déclaré  in*- 
digne  4b  la  tutelle,  demeure  investi  de  la  puissance  pater- 
nelle. (P.  244.) 

Droit  de  correction. 

Le  droit  de  correction,  conséquence  du  droit  d'éducation,  est  un 
attribut  de  la  puissance  paternelle. 

Les  moyens  de  correction  consistent  dans  une  détention  temporaire 
dont  la  durée  varie  suivant  l'âge  et  la  position  de  l'enfant. 

Dans  certains  cas,  le  président  ne  peut  refuser  l'ordre  d'arrestationî 
simple  exécuteur  de  la  volonté  dû  père ,  il  n'intervient  que  pour  mettre 
en  mouvement  la  force  publique.  — Le  père  agit  par  voie  dPautoriu, 
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Dans  d'autres  cas,  i\  est  appelé  à  peser  les  raisom  akfégvées^  ^  h$* 
père  agit  alors  par  voie  de  réquisition. 

La  voie  d'autorité  n^appartient  qu'au  père  ;  pour  que  TarrestatiOtt 
ait  lieu  ,  il  Taut  :  l<»  que  le  père  ne  soii  pas  actuel lement  reiMirié  ; 
autrement  il  ne  lui  resterait ,  comme  nous  le  verrons,  que  la  voie  de 
réquisition  ;  S^que  l'enfant  ait  moins  de  qninee  ans  accomplis;  3*  qu'il 
n*exerce  pas  d'état  et  qu'il  n'ait  pas  de  biens  personnels  (37^1, 277). 

Dans  les  cas  suivants  l'arreslalion  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
réquisition  :  \^  lorsque  fenfanta  commencé  sa  seizième  année;  3*  lors>- 
qu'au-dessous  de  cet  âge,  il  a  des  biens  personnels;  9^  lorsqu'il  exerce  un 
état  (882)  ;  4o  lorsque  le  père  est  remarié  (380);  5^  lorsque  c'est  la  mère 
investie  de  l'exercice  de  Tautorité  paternelle  qui  vent  user  de  la  voie 
de  correction  ;  encore  ne  pent-elle  agir  qn^avec  le  concours  des  deus 
plus  proches  parents  paternels  :  leur  avis  ne  suffirait  pas  (381). 

Observons  que  le  droit  de  correction  n'est  accordé  qu'à  la  mère  non: 
remariée.  Pourquoi  cette  différence  entre  la  position  de  la  mère  et 
celle  do  père?  En  se  remariant,  la  mère  se  trouvera  sous  la  dépen- 
dance de  son  nouveau  mari  ;  elle  subira  son  influence;  tandis  <pie  le 
mari  est  légalement  supposé  conserver  son  indépendance  :  la  mère 
peut  seulement,  si  elle  a  été  maintenue  dans  la  tutelle^  agir  confor- 
mément à  l'article  468.  —  Observons  que  la  mère,  bien  que  remariée 
et  déchue  du  droit  de  correction,  conserve  le  droit  d'éducation. 
(R  121.) 

La  détention  ne  peut  excéder  un  mois  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  voie 
d'autorité  (376);  elle  peut  se  prolonger  pendant  six  mois  lorsqu*on  a 
employé  la  voie  de  réqaisition  (377,  380 ,  381  et  362). 

Du  reste ,  les  père  et  mère  ont  la  faculté  de  faire  cesseï*  la  détention 
avant  le  temps  ftxé;  le  droii  de  grâce  leur  est  réservé  :  ils  pourraient 
même  ne  pas  user  de  l'ordre  d'arrestation  (370,  p.  248 et  249). 

Le  droit  de  détention  n'est  pas  épuisé  lorsque  l'enfant  a  été  Incarcéré 
une  première  fois  :  nul  doute  que  les  père  et  mère  peuvent  réitérer  leur 
demande ,  si  l'enfant  commet  de  nouveaux  écarts;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer ,  nonobstant  les  termes  obscurs  du  texte ,  s'ils  ont  usé  primi- 
tivement du  droit  de  grâce.  (P.  249.) 

Lorsque  Tenant  est  détenu  par  voie  de  réquisition ,  nn  recours  lui 
est  ouvert  contre  l'ordre  (f  arrestation  délivré  par  le  président;  il  peut 
s'adresser  au  procureur  général ,  lequel,  après  s'être  éclairé  pr^  le 
procureur  de  la  république ,  fait  son  rapport  an  premier  président, 
qui ,  après  avoir  pris  tous  renseignements  et  avoir  prévenu  le  père, 
poDfra  révoquer  Tordre  d*arrestation  (382 ,  p.  252). 

Ainsi ,  indépendamment  du  droit  de  grâce ,  trois  causes  peuvent  don- 
ner lien  h  la  mise  en  liberté  :  l'expiration  du  temps  fixé  pour  la  déten- 
tion ,  la  survenanœ de  la  majorité,  ht  révocation  de  Tordre  d'arresta- 
iioo  (379). 

La  détention  n'est  pas  considérée  comme  un  emprisonnement,  mais 
comme  un  moyen  de  correction  :  aussi  la  loi  proscrit-elle  toutes  for- 
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matités  judiciaires  qui  pourraient  laisser  des  traces  dans  les  archives  des 
tribunaux.  — L'ordre  d^arrestation  seul  est  écrit;  encore  o'est-il  pas 
motivé;  seulement  on  constate,  pour  la  régularité,  qu'il  a  été  délivré 
sur  la  demande  d'une  personne  ayant  qualité ,  et  après  les  formalités 
requises. 

C'est  même  u«e  question  débattue  que  celle  de  savoir  si  les  agents  de 
la  force  publique  doivent  dresser  un  acte  d'écrou  et  transcrire  cet  acte 
sur  les  registres.  Selon  nous,  ces  deux  formalités  sont  néces^saires; 
seulement  la  transcription  ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  les  registres  où 
sont  inscrilB  les  noms  des  personnes  détenues  pour  crimes  ou  délits, 
mais  sur  un  i^egislre  à  part. 

Dans  les  villes  où  il  n*existe  pas,  comme  à  Paris,  d'établissements 
de  correction,  l'enfant  est  séparé  des  autres  détenus.  (Art.  878,  p.  247.) 

Le  père  doit  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais;  mais 
rien  n'annonce  qu'il  soit  tenu  de  déposer  d'avance  une  somme  sufGsante 
pour  fournira  l'enfant  des  alimeots  pendant  un  mois  :  loin  de  là,  l'ad- 
ministration pourvoit  aux  aliments  lorsqu'il  résulte  de  l'attestation  de 
l'aotorité  que  le  père  se  trouve  dans  l'indigence.  (P.  247.) 

Questions.  ^La  mère  peut,  comme  le  père,  abréger  le  temps  fixé 
de  la  détention  :  elle  n'a  pas  besoin  du  concours  des 
parents  paternels.  (P.  249.) 

Les  père  et  mère  étrangers  peuvent  usor  du  droit  de 
correction,  lors  môme  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  la  per-. 
mission  de  résider  en  France.  (P.  250.) 

Le  père  remarié  qui  a  perdu  sa  nouvelle  femme  recou- 
vre de  plein  droit  la  faculté  de  faire  détenir  par  voie 
d'autorité  ses  enfants  du  premier  lit.  (P.  250.) 

La  mère  non  remariée,  qui  veut  user  du  droit  de 
confection,  peut,  à  défaut  de  parents  paternels,  récla- 
mer le  concours  des  alliés  on  amis  du  père.  (P.  252.) 

La  mort  du  nouveau  mari  rendrait  à  la  mère  l'exercice 
du  droit  de  correction.  (P.  252.) 

L'enfant  détenu  peut  exercer  le  recours  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  382,  non-seulement  lorsqu'il  a  des 
biens  personnels  ou  lorsqu'il  exerce  un  état^  mais  encore 
dans  tous  autres  cas  où  il  a  été  incarcéré  par  voie  de 
réquisition.  (P.  258.) 

Le  père  peut  se  pourvoir  contre  la  décision  du  prési- 
dent, si  ce  dernier  abrège  ou  refuse  l'ordre  d'arrestation. 
En  ce  cas,  il  doit  saisir  le  tribunal  après  avoir  fait  nom- 
mer un  tuteur  ad  hoc,  (P.  254.) 

La  détention  de  l'enfant  mineur  de  seize  ans,  lors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  par  voie  de  réquisition,  ne  peut 
se  prolonger  au  delà  d'un  mois.  (P.  265.) 
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Du  droit  cTadministreUion  des  biens. 

Yoy.  art.  889,  p.  287.  —  Titre  de  la  tutelle. 

Du  droit  de  jouissance. 

Historique.  (P.  255.) 

L'usufruit  paternel  confère  les  mêmes  droits  que  l'usufruit  ordinaire  ; 
mais  il  en  diffère  : 

Par  les  conditions,  car  les  père  et  mère  ne  sont  pas  tenus  de 
donner  caution  (606); —  par  les  charges,  car  elles  sont  plus  étendues 
que  celles  de  l'usufruitier  ordinaire  f  voy.  art.  38A  )  ;  —  par  sa  durée , 
car  il  est  limité  h  l'émancipation  de  l'enfant,  et,  dans  tous  les  cas,  il 
cesse  lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  sa  dix-huitième  année;  —  enfin ,  les 
mêmes  causes  d'extinction  ne  sont  pas  applicables. 

Comme  récompense  des  peines  et  soins  que  Téducation  des  enfants 
occasionne ,  et  surtout ,  afin  de  prévenir  les  procès  scandaleux  que 
pourraient  soulever  des  comptes  rigoureux  de  revenus ,  la  loi  accorde 
aux  père  et  mère  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfant?  jusqu'à  leur 
émancipation  »  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  accompli  leur  dix-huitième 
année.  (Art.  884.) 

En  limitant  ainsi  le  droit  de  jouissance^  bien  que  la  puissance  pater- 
nelle ne  cesse  qu'à  la  majorité,  le  législateur  a  considéré  :  r  qu'il  était 
convenable  de  laisser  aux  enfants  quelques  capitaux  en  réserve  pour 
l'époque  de  leur  majorité;  2°  que  l'usufruit  cessant  par  l'émancipation, 
et  rémancipation  s'opérant  par  le  mariage,  il  était  à  craindre  que  cer- 
tains parents,  plus  soucieux  de  leur  intérêt  que  de  celui  de  l'enfant^ 
ne  refusassent  leur  consentement  à  son  mariage. 

Ce  droit  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle;—  par  conséquent, 
il  n'appartient  qu^au  père  et  à  la  mère; — if  existe  par  le  seul  effet  de  la 
loi;  —  enfin,  il  est  indépendant  de  la  tutelle. 

Remarquons  surtout  cette  expression  :  le  survivant;  elle  indique 
suffisamment  que  la  mère  n^a  la  jouissance  légale  que  dans  le  seul  cas 
de  prédécès  de  son  mari.— 11  ne  suffirait  donc  pas  qu'elle  se  trouvât  in- 
vestie de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  par  l'effet  de  circonstances 
indépendantes  de  cet  événement.  (P.  257.) 

Questions.  — Les  père  et  mère  étrangers  non  autorisés  à  résider  en 
France  ne  pourront  réclamer,  en  vertu  de  l'article  384 , 
la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  situés  en  France. 
(P.  259.) 

Les  futurs  époux  ne  peuvent ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, renoncer  d'avance  à  l'usufruit  paternel.  (P.  259.) 

Profitant  des  fruits,  les  père  et  mère  doivent  supporter  les  charges 
(385)  :  or ,  la  loi  déclare  charges  de  la  jouissance  : 

lo  Celles  dont  sont  tenus  les  usufruitiers  ordinaires  {voy.  t  3, 1. 2)  ; 
3o  La  nourriture,  l'éducation  et  l'eutretien  des  enfants  selon  leur 


fortune.  —  Cette  obligation  diffère  essentiellement  de  celle  qui  résulte 
de  Tarticle  203.  (  V.  p.  260.) 

3»  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux;  ce  qui  doit 
s'entendre  de  ceux  qui  étaient  exigibles  au  moment  de  rouverlure  da 
droit  (p.  261); 

4o  Des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie,  c'est-à-dire,  de  ceux 
des  personnes  auxquelles  Tenfant  a  succédé.  (P.  262.) 

Ces  trois  dernières  sortes  de  charges  sont  particulières  à  Fusufrait 
paternel  ;  elles  ne  sont  pointimposées,  quand  il  s'agit  de  l'usufruit  ordi- 
naire. 

Du  reste,  l'enfant  n^est  pas  moins  tenu  personnellement  de  ces  charges 
envers  les  créanciers;  sauf  à  lui,  à  mettre  en  cause  Fusufruitiér,  qui, 
dans  tous  les  cas,  peut  échapper  aux  poursuites  par  l'abandon  de 
son  droit;  car  il  n'est  pas  tenu  personnellement,  mais  comme  déten- 
teur. (P.  263.) 

Questions.  —  [^  n**  3  de  l'article  385  s'applique  même  aux  arrérages 
de  rentes  dites  autrefois  foncières,  et  à  ceux  des  rentes 
viagères.  (P.  263.) 

Mais  il  n'est  point  applicable  aux  loyers  et  fermages. 
(P.  264.) 

La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'étend  en  général  à  tous  les 
biens  de  leur  enfant  (arL  387).  Mais  ce  principe  souffre  exception  dans 
trois  cas  (p.  266)  : 

r  Lorsque  les  enfants  ont  acquis  ces  biens  par  un  travail  ou  une  in- 
dustrie séparée ,  c'est-à-dire  appliquée  à  des  objets  étrangers  aux  affaires 
des  parents; 

2^  Lorsque  les  biens  proviennent  d'une  succession  dont  le  père  ou 
la  mère  a  été  déclaré  indigne  :  il  est  bien  entendu  que  l'indignité  ne  fait 
obstacle  à  l'usufruit  que  pour  l'époux  indigne  ; 

30  Lorsque  les  biens  ont  été  donnés  ou  légués  à  l'enfant  sous  la  con- 
dition expresse  que  ses  père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  — Ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  l'admistratioo  de  ces  biens  leur  soit  enlevée; 

4<>  EuÛn  on  exceptait  autrefois  les  biens  qui  faisaient  partie  d'un  ma- 
jorat;  mais  les  majorats  ont  été  abolis  par  la  loi  du  30  juin  1849. 
Questions.  —  Si  c'est  la  mère  qjui  a  été  déclarée  indigne,  le  père ,  con- 
damné comme  complice  du  fait,  perd  la  jouissance 
légale.  (P.  267.) 

Le  cas  de  renonciation  à  la  succession  ne  doit  pas  être 
mis  sur  la  même  ligne  que  rindigiiité.  (P.  Sl67.) 

La  clause  de  Pacie  par  laquelle  on  reftfse  au  survivant 
des  père  et  mère  l'usufruit  légal  des  bleiis  donnés ,  n'est 
valable  que  pour  la  portion  disponible;  elle  ne  s'étend 
pas  à  la  quotité  réservée  à  l'enfant  dans  la  succession  da 
disposafni  (P.  26f .) 

Comment  s'éteint  fusu/ruit  légal  des  père  et  mère. 

ÎA  jouissance  légale  des  père  et  mère  cess»  : 
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l»  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  de  Teuraut; 

2»  Par  la  mort  (naturelle  ou  civile)  du  survivant  des  père  et  mère; 

^  Par  la  condamnation  du  stirvivant  pour  avoir  excité  ,  favorisé  ou 
facilité  la  débauche  ou  la  corruption  de  ses  enfants; 

4^  Par  l'abus  de  la  jouissance  ; 

5*  Par  la  renonciation  du  survivant  h  son  droit  de  jouissance; 

6*  Parle  nouveau  mariage  de  la  mère  devenue  veuve; 

7*  Lorsque  Tépoux  survivant  a  négligé  de  faire  inventaire  des  biens 
communs  dans  les  délais  déterminés  par  Tarticle  1443  ; 

9^  Lorsque  l'enfant  est  parvenu  a  Tâge  de  dix-huit  ans  accomplis; 

90  Par  rémancipation  expresse  ou  tacite. 

Nonobstant  les  nombreux  rapports  qui  existent  entre  l'usufruit  pater- 
nel et  l'usufruit  ordinaire ,  il  est  facile  de  reconnaître,  en  se  référant  à 
l'article  617,  que  les  mômes  causes  d'extinction  ne  sont  pas  toutes 
applicables  à  Tun  et  à  l'autre  droit.  (P.  269.) 

Qnesti&tu.  —  L'usufruit  éteint  par  le  nouveau  mariage  de  la  mère  ne 
revit  pas ,  bien  que  le  mariage  soit  annulé.  (P.  265.) 

Il  en  serait  autrement  si  le  consentement  de  la  mère 
avaitété  arraché  par  violence.  (P.  265.) 

Si  la  mère  remariée  devient  veuve ,  l'usufruit  ne  revit 
pas.  (P.  365.) 

L'inconduîte  de  la  mère  n'est  pas  une  cause  d'extioo* 
tion  du  droit  de  jouissance.  (P.  365.) 

La  Jouissance  légale  éteinte  par  l'émancipation  de  l'en^ 
fant  ne  renait  pas  si  l'émancipation  est  révoquée.  (P.  370.) 

Autorité  des  père  et  mère  sur  leurs  tnjants  nat-urels  reconnus. 

Le  droit  d'éducation  et  toutes  ses  conséquences  est  accordé  aux  père 
et  mère  naturels  comme  aux  père  et  mère  légitimes.  (Art.  383.) 

Ce  droit  est  exercé  par  celui  qui  a  reconnu  l'enfant  :  lorsqu'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre,  il  appartient  au  père;à  défaut  du  père, 
\  la  mère;  a  défaut  de  père  et  mère ,  au  tuteur.  (P.  273.) — Toutefois ,  la 
position  de  l'enfant  naturel  a  cela  de  particulier ,  que  le  tribunal  a  la 
faculté  d  enlever  au  père  ou  a  la  mère  le  droit  d'éducation,  mesure  qu'il 
peut  prendre  même  pour  l'enfant  légitime  en  cas  de  séparation  de 
corps  (303).  (P.  273.) 

Le  droit  de  correction  appartient  à  celui  des  père  et  mère  qui  exerce 
la  puissance  paternelle.  Mais  le  tribunal  peut  toujours  intervenir  pour 
déterminer  les  mesures  a  prendre.  (P.  373.) 

L'article  883  ne  relate  pas  les  articles  380,  381  et  383  ;  de  là  plu- 
sieurs questions.  (F.  p.  373.) 

Bien  qu'investis  de  l'autorité  paternelle,  les  père  et  mère  naturels 
n'ont  pas  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant;  ils  ne  sont  pas  même 
chargés,  en  cette  qualité,  de  les  administrer.  L'enfant  se  trouve  néces- 
stfremeBlen  tutelle; c'est  le  tuteur  qui  administre.  JP.  375.) 
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TITRE  X. 


#' 


DE   LA   MINORITE  ,  DE   LA   TUTELLE   ET   DE   L  EMANCIPATION, 

(Décrété  le  26  mars  1803 ,  promulgué  le  5  avril.} 


A  Rome,  la  minorité  se  prolongeait  jusqu'à  Tâge  de  vingt-cinq  ans; 
cette  règle  était  suivie  dans  nos  pays  de  droit  écrit,  et  même  dans  ia 
plupart  des  pays  cou tumiers  (t). 

La  législation  intermédiaire  (loi  des  20  novembre  1792,  t.  4,  art.  2, 
et  du  31  janvier  1793)  déclara  que  toute  personne  serait  majeure  à 
vingt  un  ans  accomplis  :  nos  mœurs  et  Télat  de  notre  civilisation  le  vou- 
laient ainsi.  D*ailleurs,  il  eût  été  peu  conséquent  de  déclarer  incapable 
de  Tadministration  de  ses  biens,  celui  qu'on  reconnaissait  capable  de 
prendre  part  à  Tadministration  des  affaires  publiques. 

Les  auteurs  du  Code  ont  consacré  ce  principe.  * 

La  capacité  légale  des  mineurs  varie  suivant  quMIs  sont  émancipés  oa 
non  émancipés  : 

Les  premiers  peuvent  faire  en  général  tous  les  actes  d'administration  : 
la  loi  prend  soin  de  déterminer  ceux  pour  lesquels  ils  doivent  obtenir 
l'assistance  de  leur  curateur. 

Les  seconds  sont  placés ,  pour  leur  personne  et  pour  leurs  biens , 
sous  Pautoritc  d'un  tuteur;  autorité  qui  peut  concourir  avec  celle  qui 
résulte  de  ia  puissance  paternelle  :  l'une  et  Fautre  peuvent  même  se 
trouver  réunies  sur  la  même  tête. 

Le* mineur  non  émancipé  est  privé  de  Texercice  des  droits  civils.  — 
Cette  règle,  il  est  vrai ,  ne  se  trouve  dans  aucun  texte  formel;  mais  elle 
résulte  implicitement  des  articles  488  et  1124. 

Le  titre  X  est  divisé  en  trois  chapitres. 

Dans  le  premier ,  la  loi  détermine  l'âge  de  la  majorité; 

Dans  le  deuxième ,  elle  trace  l'es  règles  de  la  tutelle  ; 

Dans  le  troisième ,  elle  s'occupe  de  l'émancipation. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  MOORITE. 

—  Le  mineur  est  Tindividu  de  Tun  et  Tautre  sexe  qui  n'a 
poiut  encore  Tâge  de  vingt-un  ans  accomplis. 

(!)  Coat  de  Normaqdle,  kit.  tSS;  Cont.  de  Brttaine,  art.  528.  —  Fo$*  MwUo»  S^>«  f^M^ 
Mort,  S  t". 
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ssRemarqaez  ces  mots  :  de  l'un  et  de  Vautre  sexe;  il  n'y  a  dooc 
point,  quant  à  la  limite  de  l'incapacité  légale  résultant  de  la  faiblesse 
de  rage,  de  différence  à  établir  entre  l'homme  et  la  femme.  —  La  dis- 
position qui  recule  jusqu'à  vingt-cinq  ans  la  majorité  de  l'homme,  lors- 
qu'il s'agit  du  mariage,  est  exceptionnelle  (144,  148).  —Du  reste,  si 
les  circonstances  l'exigent,  et  si  la  raison  précoce  du  mineur  le  permet, 
on  peut,  au  moyen  de  l'émancipation ,  corriger  ce  que  la  règle  aurait 
de  trop  absolu. 

—  Comment  se  compte  la  majorité?  Est-ce  par  jour  ou  par  heure Pw  En  règle 
générale,  tes  délais  se  comptent  d'heure  à  heure,  de  momento  ad  momenium 
(t.  3,  S,  IT.  de  nUnoribuê  viginti  quinque  annis),  k  moins  que  la  loi  n*en  ait 
autrement  ordonné;  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  cas  des  articles  2260  et  2!^6f  :  or, 
quand  il  s'agit  de  la  majorité ,  elle  garde  le  silence.  —  Ainsi,  l'enfant  né  le  31  dé- 
cembre 1830 y  à  10  heures,  sera  majeur  le  31  décembre  1851,  à  lO  heures.  —Si 
l'heure  de  naissance  n'était  pas  indiquée,  ce  qui  serait  contraire  à  la  loi,  la  mi- 
norité continuerait  jusqu'à  l'expiration  du  jour  anniversaire.  (Valette  sur  Prou- 
dhon,p.  44G.) 

Lorsque  l'année  est  bissextile,  comment  doit-on  compter  le  jour  intercalaire 
du  mois  de  février?  \m  Comme  ce  jour  ne  pourra  se  retrouver  dans  l'année  où 
la  majorité  s'accomplira ,  il  f%pt  admettre  que  toutes  les  personnes  qui  seront 
nées  le  29  février  deviendront  majeures  au  même  instant,  le  28  février,  à  minuit, 
21  ans  après,  sans  égard  à  l'heure  de  leur  naissance.  (Valette  sur  Proudhon, 
p.  446.) 


CHAPITRE  II. 

DE   LA   TUTELLE. 

La  tutelle  est  une  autorité  conférée  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi^ 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  d'un  incapable^  en  vue  de  te  protéger. 

La  tutelle  est  une  autorité;  en  effet,  le  tuteur  est  investi,  dans  cer- 
taines limites,  d'un  pouvoir  de  direction,  de  surveillance  et  d'admi* 
nistration  ; 

Conférée  par  la  loi ,  lorsque  le  tuteur  a  été  appelé  directement  sans 
l'intervention  du  conseil  de  famille; 

Ou  avec  la  permission  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  déférée  par  le  fait  de 
l'homme. 

Du  reste,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  le  tuteur 
tient  ses  pouvoirs  de  la  loi. 

Sur  la  personne  et  sur  les  biens ,  ce  qui  comprend  la  double  mission 
du  tuteur  (450) , 

D'un  incapable.  —La  tutelle,  en  effet,  n'est  pas  déférée  seulemeni 
propier  astatem,  mais  encore,  à  raison  de  sa  faiblesse  physique. 

L'interdiction  Judiciaire  est  soumise  à  des  règles  spéciales;  ces 
règles  sont  étrangères  au  chapitre  qui  nous  occupe. 

En  vue  de  le  protéger  j  car  elle  a  pour  unique  objet  l'intérêt  du 
minear. 

On  doit  même  considérer  la  tutelle  comme  une  sorte  de  charge  ptf> 
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bllque:  ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens ,  qu'elle  est  déférée  aa  nom 
de  l'intérêt  général  par  la  loi  ou  en  vertu  de  la  loi  ;  que  nul  ne  pcpt 
s'y  soustraire  par  sa  seule  volonté. 

La  tutelle  est  une  charge  nécessairement  gratuite.  (Foy.  art  1966 
et  454.) 

Tout  individu  qui  n*a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis  est 
en  tutelle,  a  moins  qu'il  ne  soit  émancipé,  ou  que  le  mariage  de  se  spère 
et  mère  subsiste  encore.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  se  trouve  soumb, 
quant  à  ses. biens,  à  l'administration  légale. 

Dans  l'usage,  on  désigne  indistinctement  sons  le  nom  de  mineur 
ou  de  pupille,  l'individu  non  émancipé  qui  n'a  pas  encore  atteint 
l'âge  de  vingt-un  ans. 

Ces  dénominations  exprimaient  a  Rome  deux  situations  distinctes  : 

Ijd  pupille,  pupillus^  était  l'individu  soumis  à  la  tutelle  :  la  tutelle 
finissait  à  donze  ans  pour  les  filles  et  a  quatorze  pour  les  garçons  ;  mais 
alors,  comme  il  n'était  pas  présumé  avoir  l'intelligence  nécessaire 
pour  se  gouverner  dans  la  société  civile ,  on  lui  nommait  un  curateur 
qu'il  conservait  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.— En  certains 
cas  même ,  le  préteur  venait  à  son  secours  par  le  bénéfice  de  la  resti* 
tution  en  entier ,  restitutio  in  integrum,  —  De  là  une  seconde  période , 
une  seconde  classe.de  personnes  ;  appelées  mineurs ,  minores  viginti 
quinque  annls;  elles  étaient  capables ,  d'après  le  droit  civil,  mais  le 
préteur  les  protégeait  (1). 

Sous  l'empire  des  lois  qui  nous  régissent,  tout  individu  non  éman- 
cipé, qui  n'a  pas  encore  atteint  Tâge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  est 
en  tutelle,  a  moins  qu'il  n'ait  encore  ses  père  et  mère  ;  auquel  cas ,  il 
se  trouve  soumis  à  Tadministration  légale.  —  Aussi  emploie-t-on  in- 
différemment la  qualification  de  mineur  ou  de  pupille  ,  bien  que , 
par  une  inexplicable  bizarrerie^  le  législateur,  après  s'être  servi  de 
cette  dernière  expression  dans  le  chapitre  II  du  titre  YllI,  qui  traite 
de  la  tutelle  officieuse  (364  et  370),  n'ait  parlé  que  du  mineur  dans  le 
chapitre  relatif  a  la  tutelle  ordinaire. 

L'organisation  de  la  tutelle  comprend  trois  sortes  d'agents  :  le  tuteur, 
le  subrogé  tuteur ,  et  le  conseil  de  famille. 

Le  tuteur  a  le  pouvoir  actif,  il  exécute  ;  le  subrogé  tuteur  surveille; 
le  conseil  de  famille  délibère  et  donne  des  avis. 

Ces  trois  sortes  d'autorité  nous  occuperont  successivement.    . 

Parlons  d'abord  du  tuteur  : 

Le  tuteur  (2)  est  un  agent  chargé  de  l'administration  de  la  personne 
et  des  biens  de  Teofant. 

(1)  Insilt.,  Ub.  l«r,cli.  25,  (r.  1.  4,  t.  S ,  d0  minari^utviglnt  fquinquêonnit. 

{%)  Noa«  iMrloDf  lei  des  tuUun  proprcrornt  diti ,  des  gérants  qui  représentent  le  tatneur 
dam  toutes  IM  relatlont.de  la  vlecUfle.  —  St  l'enfant  a  des  btena  dans  les  colonies,  on  si,  hiM- 
tant  les  colonlaa,  U  a  dca  biens  en  France,  on  nomme  pour  les  administrer  nn  praUttemr.  —  Bi 
eertalns  cas.  spécialement  déterminés  (  ooy.  entre  autres  les  art.  155,  Si8,  838  et  1055),  lo.  mi- 
neur reçdlt  un  tntenr  adhoe ,  c'esHi-dIre  nn  agent  dont  la  mlmfon  est  limitée  an  nas  védale- 
^Mntptivn. 
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Il  «Blre  enfoociions  sans  avoir  besoin  de  faire  confirmer  soq  titre  par 
la  ÎMSlice;  la  Un  ne  le  soumet  pas  à  Tobligation  de  fournir  cauUon, 
nais  ses  bi«ns  soot  frappés  d'hypothèque  légale  i212i). 

Teiiie  tutelle ésiane  de  la  loi;  c'est  de  la  loi  que  le  tuteur  tient  ses 
peyfoirs;  mais  cette  émanation  esl  plus  ou  moins  directe,  plus  ou 
BnoÎDS  immédiate:  tantôt  la  loi  le  nomme  elle-même,  tantôt  elle  confie  à 
certaines  parsoniies  le  sain  de  le  nommer  en  connaissance  de  cause. 

On  distingue  en  effet  trois  sortes  de  tutelle  :  la  tutelle  légitime  ^-^  la 
tutelle  testamentaire,  — et  la  tutelle  dative. 

La  tutelle  est  dite  légitime^  lorsqu'elle  est  conférée  par  le  seul  fait  de 
la  loi ,  directement,  sans  auciine  procédure. 

La  tutelle  testamentaire  est  celle  qui  est  déférée  par  le  dernier  mou- 
rant des  père  et  mèr«. 

La  tutelle  (fa^ive  est  celle  qui  est  déférée  parle  conseil  de  famille. 

On  distingue  trois  sortes  de  tutelle  légitime  : 

Celle  du  survivant  des  père  et  mère; 

Celle  des  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné; 

Celle  des  hospices. 

Avant  d*enlrer  dans  Texamen  du  titre  de  la  tutelle ,  il  importe  d'ex- 
poser les  règles  de  V administration  légale ,  matière  comprise  dans  le 
titre  de  la  tutelle,  sans  doute  parce  qu'on  a  voulu  réunir  dans  une 
même  série  d'idées,  tout  ce  qui  concernait  l'administration  des  biens, 
mais  qui  se  lie  essentiellement  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 


De  Padministratian  légale. 

389  —  Le  père  est ,  durant  le  mariage ,  administrateur  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  reveaua ,  des 
biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance  ;  et ,  quant  à  la  propriété 
seulement ,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit. 

sL'art.  389,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  devrait  se  trouver  placé 
au  titre  de  la  puissance  paternelle  :  en  effet,  l'administration  légale  est 
une  conséquence  naturelle  de  l'autorité  conférée  au  père  sur  la  personne 
et  sur  les  biens  de  ses  enfants;  la  tutelle  ne  commence  qu'au  moment 
delà  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux  ;  tant  que  le  mariage  subsiste ,  les  enfants  ne  sont  soumfo 
qu'à  la  puissance  paternelle. —Quelle  est  donc  la  cause  de  celte  transpo- 
sition? La  disposition  qui  nous  occupe  n'existait  pas  dans  le  projet;  Il 
avait  paru  superflu  de  parler  de  l'administration ,  dès  le  moment  où  la 
jouissance  était  accordée;  d'ailleurs ,  on  regardait  comme  allant  de 
soi  que  les  règles  de  l'ancien  droit  sur  ce  point  seraient  maintenues, 
'est  la  section  do  tribunat  qui  Ta  proposée.  Voici  l'exposé.des  motifs 

(i)  Locréiur  l'artide  S89;  Merlin,  Rép.,  r»  PalsMBce  ^tterMUe,  i^  4,  w»«  H  et  14. 
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donnés  :  «  Le  premier  article  du  chapitre  doit  faire  counaltre  en  termes 
précis  qoelle  est,  durant  le  mariage ,  la  qualité  du  père  par  rapport 
aux  biens  persoanels  de  ses  enfants  mineurs ,  soit  pour  ce  qui  coDceme 
la  nue  propriété  s'il  a  la  jouissance,  soil  pour  ce  qui  eoncerae  la  jouis- 
sance et  la  propriété,  si  Tune  et  l'autre  appartiennent  à  sesenfauts. 
Jamais ,  jusqu'à  ce  point,  le  père  ne  fut  qualifié  de^tetir  de  ses  enfants 
avant  la  dissolution  du  mariage.  Si,  pendant  que  le  mariage  existe,  la 
loi  n'admettait  aucune  différence  entre  le  père  et  le  tuteur  proprement 
dit,  il  faudrait  que  le  père  fût,  par  rapport  aux  biens  personnels  de  ses 
enfants,  assujetti  durant  le  mariage  à  toutes  les  conditions  et  charges 
que  la  loi  impose  au  tuteur,  il  faudrait  que  le  père  fût  sous  la  surveil- 
lance d'un  subrogé  tuteur,  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  famille , 
ce  qui  répugne  à  tous  les  principes  constamment  reçus.  »  (Fenet, 
t.  10,  p.  639)  (1). 

On  entrevoit  déjà  qu*il  ne  s'agit  pas  ici  .d'une  distinction  purement 
doctrinale;  que  la  position  du  père,  administrateur  légal,  diffère  essen- 
tiellement de  celle  du  tuteur.— -Quelques  mots  rendront  cette  vérité  plus 
sensible  :  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  mesures  prises  comme  garanties 
de  la  gestion  du  tuteur;  nous  parlerons  ensuite  des  pouvoirs  du  père 
administrateur. 

Gomme  garanties  de  bonne  gestion,  les  biens  du  tuteur  sont  grevés 
d*une  hypothèque  légale  (2121  )  ;  il  est  placé  sous  la  surveillance  active 
d'un  subrogé  tuteur,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  sous  la  dépendance 
d'un  conseil  de  famille. 

L'enfant  soumis  à  l'administration  paternelle  jouit-il  des  garanties 
offertes  à  celui  qui  se  trouve  en  tutelle? 

En  ce  qui  toucfie  Vhypothèque  légale.  —  Quelques  auteurs  s'étaient 
prononcés  pour  l'affirmative;  il  existe  môme  des  arrêts  en  ce  sens: 
Le  législateur ,  disaient-ils ,  n'ayant  point  tracé  de  règles  spéciales 
sur  ce  point  en  matière  d'administration  paternelle,  on  doit  présumer 
qu'il  a  entendu  se  référer  à  celles  qu'il  a  formellement  établies  pour  la 
tutelle;  présomption  qui  paraîtra  d'autant  mieux  fondée,  que  Tar- 
ticle  389  est  compris  dans  ce  dernier  titre  (2).  —  Mais  cette  doctrine  est 
unanimement  repoussée  aujourd'hui,  comme  inexacte  en  fait  et  en  droit 
—  En  fait ,  car  elle  est  contraire  à  la  vérité  el  aux  mœurs  des  familles. 
Les  enfants  qui  ont  encore  leurs  père  et  mère  ont  pour  garantie  l'af- 
fection maternelle  et  le  besoin  que  l'un  et  l'autre  éprouvent  de  maintenir 
l'harmonie  dans  le  ménage,  le  contrôle  et  la  surveillance  instinctive  de 
la  mère.  ^L'enfant  qui  a  perdu  son  père  ou  sa  mère  n'a  pas  les  mômes 
garanties  ;  il  faut  donc  y  suppléer.. —  En  droit ,  car,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2115,  «  l'hypothèque,  en  général ,  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  sui- 

•  tant  les  formes  aulosisées  par  la  loi;  »  et  l'article  2117  déclare  que 

•  l'hypothèque  légale  ne  peut  résulter  que  de  la  loi.  •  Or,  d'une  part» 
les  articles2l21, 2135, 2194,  etc.,  n'affectent  d'hypothèque  l^ale  que  les 

(i)  Loeré  MT rait.  989;  Merlio,  Rép.,  vo  PalM.  paicr..  Met.  4,  n^  i|  ot  14. 
(t)  PcreU,  art.  SiSt,  n«  56;  RatUer,  Qyp.,  t.  S,  n»  565;  D.,  Hyp.,  cb.  S»  aecl.  S,  art.  t,  ii«  10; 
— .  Colnar,  St  nal  l8iO;To«]OQie,  ttdéccmlMre  1816. 
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biens  du  tuteur;  d'autre  part,  la  loi  déclare  (art.  389)  que,  pendant 
le  mariage,  le  père  est  administrateur  légal ,  et  (art.  890)  que  la  tutelle 
ne  commence  qu'après  la  dissolution  du  mariage.  «  Tout  mineur,  disait 
M.  Berlier,  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle  ;  celui  dont  les  père  el 
mère  sont  encore  vivants  trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels,  etsUl 
aq  uelques  biens  personnels ,  l'administration  en  appartient  à  son  père. 
La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  car  alors ,  en  per- 
dant un  de  ses  protecteurs  naturels,  le  mineur  réclame  déjà  une  pro- 
tection plus  spéciale  de  la  loi.»  (Fenet,  t.  10,  p.  639.) — Donc,  les  immeu- 
bles du  père  administrateur  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque  légale. — 
Pourquoi  ces  deux  situations  dislincles?  Le  législateur  a  considéré  que 
le  crédit  des  maris  serait  trop  gravement  altéré  si  leurs  immeubles 
étaient  frappés  a  la  Tois  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  de 
celle  des  enfants,  et  que  ces  derniers  n'ont  d'ailleurs  que  rarement  des 
kiens  de  quelque  importance  avant  le  décès  de  leur  père  ou  de  leur 
mère  (i). 

Doit-on  nommer  un  subrogé  tuteur?  —  Cela  supposerait  une  tutelle 
(420);  or,  il  n'y  a  qu'une  administration  légale  :  la  mère  est  là  pour 
surveiller  les  actes  <îe  son  mari  (2). 

S'il  arrivai!  que  l'enfant  se  trouvât  avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  père  ;  par  exemple ,  qu'ils  fussent  tous  deux  appelés  à  exercer  des 
droits  dans  une  môme  succession ,  l'un  comme  légataire  universel , 
l'autre  comme  légataire  à  titre  universel  ou  à  titre  particulier,  le  tri- 
bunal nommerait  h  l'enfant  un  tuteur  ad  hoc  pour  prendre  ses  intérêts 
dans  le  partage ,  afin  que  cette  opération  pu!  se  faire  avec  un  contradic- 
teur légitime.  (Argument  de  fart.  838.)  (3). 

Doit-il  être  procédé  à  l'organisation  d'un  comeil  de  famille  perma- 
nent?— Nous  répondrons  encoreque  cela  supposerait  Pexistemce  d'une 
tutelle.— Si  des  circonstances  imprévues  rendent  l'avis  d'un  conseil  de 
famille  nécessaire,  ce  conseil  ne  sera  point  permanent:  ses  p4)uvoirs 
spéciaux  et  purement  accidentels  ne  s'étendront  pas  iPu  delà  des  causes 
qui  auront  motivé  sa  convocation.  (Hemolombe,  n<>  ûSf3.] 

Ainsi  ^  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  et  l'orgailisalicAi  d'un  con- 
seil de  ramtlle  sont  deux  rouages  inutiles  en  matière  d'administration 
légale  ;  le  père  administre  seul  et  sans  contrôle  la  personne  et  les  biens, 
*  en  vertu  du  mandat  qu'il  tient  delà  loi. 

Passons  à  la  détermination  des  pouvoiqb  du  père  administrateur  ; 
voyons  s'ils  ont  quelques  rapports  avec  ceux  du  tuteur  : 

On  distingue,  en  ce  qui  concerne  l'adminisAfation  du  tuteur,  cinq 

(1)  Demolombe,  n»  4t0;  MagniD,  Des  rornorilés  t.  2,  n»  1280;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  art.  2121, 
note  24;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  282;  Zach.,  p.  901,  t.  i«r;  p.  124,  t.  2;  Dur..  iio410,  t.  S; 
t.  \%,  D«>  508;  Oreoter,  Byp.,  no  414;  Uerlin,  Rép.,  t»  PulMance  paternelle,  seet  4,  no  17;  — 
Caïa..  S  décembre  1821;  Htouv  25  mal  1822;  Lyon,  S  Juillet  1827;  Dev.,  1830,  2, 101;  PoUterc, 
91  mars  1850,  Oev.,  18S0.  2, 138;  Bordeaux.  10  arrU  1843,  OeT.,  1847,  2,  106. 

(2)  CaM.,  4)olUet  1842,  DeY..  1842,  1,  001. 

(9)  Dar..  no  415,  t.  S,  noto  V\  Proudbos,  t.  2,  p.  Vli\  Zaeb.,  C.  l«r,'  p.  201;  Demoloinfte  , 
B«  422;  — Turin,  OJaaflcr  1811,  Der.  PaU 
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espèces  d'actes  :  \^  ceux  quMl  peut  faire  seul  :  tels  sont  les  actes  (l'admi- 
nistra lion  (389,  450,  1988);— S'' ceux  pour  lesquels  il  doit  obtenir  Tauto- 
risalloQ  du  coaseil  de  famille; —  3»  ceux  pour  lesquels  Tavis  approbatif 
du  conseil  de  famille  doit  être  suivi  de  l'Iiomologalion  ; — 4'^  ceux  qui ,  à 
raison  de  leur  caractère  ,  nécessitent  l'avis  de  trois  jurisconsultes; — 
d"  enfin,  eeux  qui  leur  sont  complètement  interdits. 

Cette  organisation  des  pouvoirs  du  tuteur  esl-elle  applicable  au  père 
administrateur? 

Aucune difliculté  ne  s'élève  pour  les  actes  de  la  première  classe:  tout 
le  monde  tombe  d*accord  que  le  père  peut  faire  seul  ces  sortes  d'actes, 
puisqu'il  n'est  soumis  ni  à  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur,  ni  à  la 
dépendance  d'un  conseil  de  famille; —  ses  pouvoirs,  beaucoup  plus élcn- 
dusque  ceux  du  tuteur,  ont  la  plus  grande  analogie  avec  ceux  du  mari , 
administrateur  des  biens  personnels  de  sa  femme  (1414,  1415,  1442): 
ainsi,  le  père  peut,  comme  le  ;mari,  faire  certains  actes  pour  lesquels 
il  faudrait  au  tuteur  l'assistance  du  subrogé  tuteur,  Tautorisalion,  ou 
tout  au  moins  l'avis  du  conseil  de  famille;  par  exemple,  il  n'est  pas 
tenu  ,  pour  procéder  a  l'inventaire  des  biens  qui  ad  viennent  à  ses  enfants 
pendant  le  mariage,  de  requérir,  au  préalable ,  la  nomination  d'un 
contradicteur.  — II  n'encourrait  pas  de  déchéance  par  cela  seul  qu'il 
aurait  négligé  de  déclarer ,  immédiatement  après  l'intitulé  d'inventaire, 
le  montant  d'une  créance  qu'il  aurait  contre  la  succession  recueillie; 
déchéance  prononcée  par  l'article  451.  —  Bien  plus,  à  défaut  d'inven- 
taire, il  serait  soumis  assurément  a  la  preuve  par  commune  renommée 
(1415,  1442,  1504),  suivant  la  règle  générale;  mais  il  conserverait  Tad- 
ministralion  et  même  la  jouissance  des  biens  :  la  déchéance  prononcée 
par  l'article  1442  ne  lui  serait  pas  applicable.  —  Il  est  juge  souverain  , 
sous  sa  responsabilité  personnelle  ,  du  point  de  savoir  s'il  convient  de 
conserver  en  nature  les  meubles  de  ses  enfants,  ou  de  les  vendre  en 
toutou  en  partie (453). — En  cas  de  vente,  il  peut  se  dispenser  de  recourir 
aux  formes  prescrites  par  l'article  452(1). — L'article  454,  qui  oblige  le 
tuteur  à  faire  déterminer  positivement  par  le  conseil  de  famille  la 
somme  à  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ne  lui  est 
pas  applicable.  —  EnGn ,  il  ne  doit  pas  l'intérêt  des  sommes  non  em- 
ployées :  les  articles  455  et  456  sont  des  exceptions  à  la  règle  générale 
des  articles  V153  et  1154;  or,  ils  ne  parlent  que  du  tuteur;  le  père 
administrateur  ne  peut  devoir  d'intérêts  qu'à  titre  de  réparation  du 
dommage,  ce  qui  suppose  une  faute  assez  grave  pour  engager  sa  res- 
ponsabilité comme  mandataire  légaL  — Quant  aux  baux ,  il  nous  paraît 
que  le  père  ne  peut  les  faire  que  dans  les  termes  de  l'article  1718;  car 
cet  article,  conçu  en  termes  généraux,  reçoit  son  application  toutes  les 
fois  qu*il  s'agit  de  louer  ou  d'affermer  les  biens  des  mineurs.  (Demo- 
îombe,  n**  481  et  suivants.) 

Les  opinions  sont  loin  d'être  unanimes  sur  les  [actes  de  la  deuxième , 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe.  —  Les  uns  décident  que  lo 

(t)  Gon^.,  arr.  452;  loi  du  S4  ours  1406;  décret  da  SS  leptcsbre  IBIS* 
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père  tdmini&lrateur  n'est  soumis  a  aucune  restrictien  ;  ils  f onl  même 
jusqu'à  lui  reconoaître  le  droit  d^aliéner  et  d'hypothéquer  les  immeubles 
du  mineur,  sans  observer  les  formes  elconditious  prescrites  par  l'art.  457. 
(Zach.,  t.  l*',  p.  202.)  —  D'autres  professent  qu'il  doit  se  faire  auto- 
riser par  {le  tiibunal,  dans  les  divers  cas  où  l'homologation  est  requise 
en  matière  de  tutelle  :  radmiaistrateur  légal,  disent^ils,  n'est  point 
soumis  à  un  conseil  de  famille;  il  a  ni  plus  ni  moins  les  mêmes  droits 
qu'un  tuteur  valablement  autorisé;  mais  il  ne  saurait  échapper  aux  in- 
vestigations de  la  justice.  —  Ainsi,  dans  ce  dernier  système ,  le  père 
administrateur  peut ,  en  vertu  de  cette  qualité ,  accepter  ou  répudier 
une  succession  échue  au  mineur  (461);  introduire  une  action  relative  à 
ses  droits  immobiliers,  ou  y  acquiescer  (463J ;  provoquer  un  partage, 
etc.  (465).— 11  peut  même,  avq^;  la  seule  autorisation  du  tribunal,  em- 
prunter, aliéner,  hypothéquer  (465) ,  actes  pour  lesquels  le  tuteur  doit 
obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (t). 

Ces  deux  opinions  sont  trop  absolues.  Nous  rejetterons  la  première, 
parce  que  la  qualité  d'administrateur  ne  saurait  emporter  le  pouvoir 
d'aliéner  (  389-1988 1;  —  nous  rejetterons  la  seconde,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  un  principe  subversif  des  règles  du  droit  :  en  effet,  dans  ces 
sortes  de  matières,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  un  préalable 
indispensable  pour  éclairer  le  tribunal  ;  priver  le  mineur  de  celte  ga- 
rantie, ce  serait  souvent  livrer  sa  fortune  à  la  merci  d'un  père  dissipa- 
teur ou  peu  éclairé. —  L'article  389  comprenait,  dans  sa  rédaction  pri- 
mitive ,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Tout  ce  qui  intéresse  la  propriété 
des  biens  sera  réglé  par  la  disposition  de  la  section  8.  d  (Locré,  Législ. 
civ.,  t  7,  p.  216).  Ce  paragraphe  a  été  retranché,  il  est  vrai;  maison 
ne  peut  attribuer  ce  retranchement  qu'h  la  crainte  d'établir  une  assimi- 
lation trop  absolue  entr^  la  tutelle  et  l'administration  paternelle;  la 
pensée  du  législateur  n'est  pas  moins  manifeste  ;  les  inconvénients  que 
nousvenons  de  signaler  ne  lui  ont  pas  échappé. — Dans  cetétat  de  choses^ 
il  nous  semble  rationnel  de  restreindre  les  pouvoirs  du  père  aux  actes 
de  pure  administration,  et  de  le  soumettre,  pour  les  actes  plus  impor- 
tants, à  toutes  les  règles  de  la  tutelle  :  ainsi ,  nous  déciderons  que  le 
père  administrateur  est  tenu,  dans  les  divers  cas  où  le  tuteur  tioit 
obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  permanent,  de  se  faire  au- 
toriser par  une  assemblée  de  famille,  convoquée  ad  hoc  ;  qu'il  âo'ii 
faire  homologuer  cette  délibération,  lorsque  cette  formalité  est  pres- 
crite; en  un  mot,  que  les  articles  457,  459,  461 ,  464,  465,  467 ,  468, 
776^  817, 838,  2126  Code  civ.,  953,  954,  962  Pr.,  comprennent  sans  dis- 
tinction, dans  leurs  termes  généraux,  les  mineurs  en  tutelTe  comme 
^ux  qui  sont  soumis  à  l'administration  légale.— Tout  ce  qui  résulte  des 
Iravaui  préparatoires,  c'est  que  le  père  administrateur  n*est  point 
placé  sous  la  dépendance  d'un  conseil  de  îwa^iWe  permanent  (454)  (2). 

Noos  dirons  peu  de  inots  sur  letactesinterdits au  tuteur:  on  pense 

(i)  Dur.,  a»  4i6,  t.  S;  Dclf .,  p.  $01,  n»  8. 

(t)  Demolooibe,  tfl  446;  MerUo,  Utuf.  ptteroel,  S 1*'*  P*  ^^^i  Q«ett.;  Valette  tar  Proodboa^ 
1. 1,  p.  ttS;  Zadk 
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généralement  qu'ils  sont  interdits  au  père  administrateur,  car  il  y  a 
même  raison  de  décider.  —  L'article  450,  3*  alinéa,  n'est  qu'une  appli- 
cation spéciale  faite  au  tuteur  d'une  règle  de  droit  commun  proclamée 
par  Tarlicle  t596. 

S'il  arrive  que  le  père  administrateur  se  trouve  avoir  des  intérêts 
opposés  k  ceux  de  son  enfant,  ce  qui  a^Jieu  lorsquMIs  sont  l'un  et  l'autre 
appelés  à  prendre  part  dans  une  même  succession,  ou  lorsque  le  père 
Teut  prendre  à  bail  les  biens  qu'il  administre,  il  doit  faire  nommer, 
par  un  conseil  de  famille  spécial,  un  tuteur  cui  hoc  pour  en  régler  les 
conditions.  (Arg.  de  Tart.  450;  Demolombe ,  n^  441.)  (1). 

L'administration  légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ;  elle 
doit  donc  finir  avec  cette  autorité,  c'est-à-dire,  par  la  majorité  de 
l'enfant  (372),:par  son  émancipation  (^2,476etsuiv.),  et  par  la  dé- 
chéance prononcée  dans  le  cas  de  Tarlicle  335  Code  pénal. 

Elle  peut  môme  cesser  avant  l'extinction  du  droit  de  puissance  pater- 
nelle, puisqu'elle  a  pour  terme  la  dissolution  du  mariage,  arrivée 
par  le  prédécès  de  l'un  des  époux  :  la  tutelle  commence  alors,  par  le 
seul  effet  de  la  loi,  avec  toutes  les  obligations  et  toutes  les  charges 
qu'elle  entraine  :  le  survivant  n'administre  plus  comme  investi  de 
Tautorilé  paternelle,  mais  comme  tuteur. 

Dans  toutes  les  observations  qui  précèdent,  nous  avons  parlé  con 
stamment  du  père;  mais  il  va  de  soi  que  les  mômes  règles  s'appliqueraieol 
au  cas  où  la  mère  se  trouverait  appelée,  par  l'effet  de  circonstances 
extraordinaires,  du  vivant  de  son  mari^  à  Tadminislration  des  biens  de 
l'enfant  mineur. 

Le  père  administrateur  doit  rendre  compte  de  sa  gestion,  puisqu'il  est 
mandataire.  —  Comme  la  reddition  de  compte  est  une  conséquence  de 
l'extinction  du  droit  de  puissance  paternelle ,  le  mineur  ne  peut  l'exiger 
qu'à  sa  majorité  ou  à  son  émancipation,  encore  que  la  jouissance  lé- 
gale ait  cessé  auparavant  par  une  cause  quelconque  :  les  articles  471 
et  473  reçoivent  ici  leur  application. 

Ce  compte  doit  comprendre  la  propriété  et  le  revenu  des  biens  que  les 
enfants  ont  acquis  par  un  travail  séparé,  ou  qui  leur  ont  été  donnés 
50US  la  condition  expresse  qu'ils  n'en  jouiront  pas ,  et  la  propriété  seu- 
lement des  biens  dont  le  père  a  eu  la  jouissance.  (Art.  389.) 

—  L'action  de  Tenfant  contre  son  père  administrateur  légal  est-elle  soumise 
à  la  prescription  de  10  ans  établie  par  Tart.  476?  w  Cet  article  parle  sealement 
des  tuteurs  ;  11  s'agit  d'une  prescription  spéciale ,  fondée  sur  des  motifs  que  nous 
exposerons  plus  loin.  —  Qoant  au  père,  comme  il  ne  présente,  en  définitive,  que 
des  garanties  morales ,  puisqu'il  admini^re  sans  cofitrdle  ,  nous  ne  voyons  pav 
de  raison  pour  i'afhvnchir  de  la  règle  générale  proclamée  par  l'article  2262. 

L'article  444,  ainsi  conQU  :  «  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destltoa- 
»  blés  s'ils  sont  en  exercice  :  lo  les  gens  d'une  inconduite  notoire}  2»ceux  dont 
»  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité,  »  lest -il  applicable  en  matière 
d'administration  légale?  wtf  Si  les  père  et  mère  Incapables ,  ou  d'une  Inconduite 

(1)  ProudboB,  t  S,  p.  170;  Dar.,  n*  4(5;  Zaçb.,  p.  ÎOi;  —  Tnrlo»  8  ]8DTier  iSif . 
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notoire,  peuvent  être  dépouillés  des  droits  de  garde  et  d'éducation ,  attributs 
essentiels  de  la  puissance  paternelle ,  pourquoi ,  dans  les  cas  prévus,  ne  serait-il 
pas  permis  de  leur  enlever  la  gestion  des  biens  ?  L'administration  légale  n'est 
qu'une  conséquence  et  même  un  des  effets  secondaires  de  leur  autorité,  car  elle 
suppose  le  droit  de  jouissance,  droit  qui  peut  être  refusé  aux  père  et  mère, 
ainsi  que  nous  l'avons  établi  (art.  387).— La  qualité  d'administrateur  n'est  pas  un 
titre  à  l'impunité  ;  loin  de  là,  elle  appelle  d*autant  plus  la  sévérité  du  juge,  que 
celui  qui  en  était  investi  a  méconnu  les  devoirs  que  lui  imposaient  la  nature  et  la 
morale.  —  Certes,  ce  n'est  pas  user  de  rigueur  que  d'exiger  du  père  administratenr 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (450) ,  et  de  le  soumettre  aux  mêmes  causes 
de  déchéance  que  le  tuteur. —  «  C'est  ainsi,  dit  Demolombe,  u*  424 ,  que,  mal- 
gré la  règle  de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales (1395), la  femme 
peut  demander  sa  séparation  de  biens  lorsque  sa  dot  est  en  péril  dans  la  main 
de  son  mari  »  (1443  et  1563)  (l). 

Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  l'exclusion ,  sur  l'incapa- 
cité ,  ou  sur  )a  destitution  ?  Est-ce  le  conseil  de  famille ,  suivant  ce  qui  est  établi 
par  les  art.  444  et  448?  >m  Non ,  puisqu'il  n'existe  pas  de  conseil  de  famille  :  c'est 
donc  le  tribunal  ;  mais  par  qui  sera-t-il  saisi  P  w  U  faut  se  référer,  sur  la  déter- 
mination des  personnes  qui  peuvent  provoquer  ces  mesures,  aux  règles  que  nous 
avons  établies  relativement  au  droit  de  garde  et  d'éducation;  les  mêmes  raisons  de 
décider  se  présentent  (art.  382).  —  L'art.  444  recevrait  son  applicalioo,  lors  même 
que  le  père,  administrateur  légal,  aurait  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant  t  un  usu- 
firuitier  doit  administrer  en  bon  père  de  famille  (601 ,  6 18 ,  678)  ;  il  jouit  à  charge 
de  conserver  la  substance;  or,  l'abus  de  jouissance  est  une  cause  d'extinction  de 
rusufruit  (618)  :  à  quel  titre ,  dès  lors ,  le  père  déchu  de  ce  droit  conserverait-il  la 
possession  des  biens?—  Au  reste,  nous  le  répétons,  les  tribunaux  aviseront  aux 
moyens  de  concilier  les  intérêts  de  l'enfant  avec  les  égards  qui  sont  dus  à  ses 
parents;  ils  useront  de  leur  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  et  se  borneront, 
autant  que  possible,  à  prescrire  les  mesures  de  garantie  et  de  conservation  com- 
mandées par  l'urgence  ;  ils  pourront  même,  par  application  de  l'article  618,  charger 
on  tiers  du  soin  d'administrer,  en  lui  imposant  l'obligation  de  remettre  à  l'usa- 
fruitier  l'excédant  des  revenus  sur  les  frais  de  gestion  (2)  :  ils  emploieront  ce 
moyen,  notamment ,  lorsque  la  fortune  de  l'enfant  se  composera  de  valeurs  mobi- 
lières; car  ces  valeurs  pourraient  se  trouver  en  péril  entre  les  mains  du  père. 

Ces  principes  ne  sont  pas  restreints  au  cas  d'administration  légale ,  cas  prévu 
par  l'article  889;  ils  doivent,  par  identité  de  motifs,  recevoir  leur  application 
lorsque  les  deux  qualités  d'administrateur  et  de  tuteur  se  trouvent  réunies  sur 
la  même  tête  par  l'effet  de  la  dissolution  du  mariage. 

Que  faut-Il  décider  à  l'égard  des  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution déterminées  par  les  articles  442  et  443 ,  et  des  causes  de  dispenses  de  la 
tutelle  (section  6)  ?  Sont-elles  applicables  en  matière  d'administration  légale  ?\l^ 
Valette  sur  Proudhon  ,  t.  1er,  p.  283 ,  se  prononce  d'une  manière  absolue  pour 
raffirmative.— On  observe,  d'un  autre  côté,  en  ce  qui  touche  les  causes  d'incapa- 
^té ,  d'exclusion  et  de  destitution ,  qu'il  ne  s'agit  pas  Ici  de  la  tutelle  proprement 
4lte  ;  qu'il  était  conséquent  d'appliquer  au  père  administrateur  la  règle  de  l'ar- 

(1)  Valette  aiir  Prondbon,  p.  iSS;  Zacb.,  p.  SOI;  Parte,  t»  août  18U  et  16  décembre  1819, 
Dev.  Pal. 

(1)  Deoiolombp,  n»  427;  Valette  «or  Proudhon,  t.  S,  p.  283,  note  a  ;  Zach.,  t.  l«r.  p.  tOi;  — 
CeBa.4U  décembre  i8S9,  S.,  1830, 1,  116;  Parla,  M  août  1813.  S.,  1816, 1,  44;  Toaloune.  26  août 
181%  et  1  Juillet  1811 ,  Dev.  Pmi!;  Ctas.,  19  evril  184Sj.  Dev.,  1845 ,  1 ,  585 ;  fO  Juin  1845  ,  Oev., 
IM«,  1 ,  651  ;  Unoyet;,  18  férrler  1846  ,  De?.,  1846 ,  i,  555.  r.  cep.  Beeançon ,  !•'  tout  1844 » 
Oev..  1846,  1, 176. 
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tieie  444 ,  i^nlsqu'Il  pent  être  privé ,  par  les  causes  déterminées  dans  cet  article  » 
des  droits  de  garde  et  d'édocation  ;  mais  que  rien  ne  justifierait  Vextension  qu'on 
voudrait  donner  aux  articles  442  et  443;  autrement,  ii  faudrait  aller  jusqu'à  pré- 
tendre que  la  dégradation  civique  entraine  déchéance  de  radministration  légale  , 
attribut  de  la  puissance  paternelle,  parce  qu'elle  rend  le  condamné  incapable 
d'être  tuteur  (34  C.  pén.>*;  conséquence  évidemment  Inadmissible.  —  Quant  aux 
causes  de  dispenses  prévues  dans  le  chapitre  6 ,  on  répond  également  qu'elle» 
sont  spéciales  au  cas  de  tutelle ,  et  qu'il  y  a  d'autint  moins  de  raison  pour  les 
appliquer  an  père  investi  de  la  puissance  paternelle ,  que  l'administration  légale 
est  moins  gênante  et  moins  onéreuse  que  la  tutelle  (i).  w  Que  déciderons-nous f 
Il  est  conforme  à  l'esprît  de  la  loi  de  laisser  aux  magistrats  l'appréciation  des  cir- 
eonsUnees  :  ils  enlèveront  au  père  l'administration  légale ,  si  l'inlérét  de  l'enfant 
l'exige  ;  Ils  admettront  ses  excuses ,  s'ils  reconnaissent  que  cette  administration 
est  devenue  pour  lui  une  chai;ge  difficile  et  pénible ,  à  raison ,  par  exemple ,  d'une 
infirmité  grave  et  dûment  justifiée  (484);  rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'on  lai 
adjoigne  un  tiers,  gérant  sous  sa  responsabilité  (2). 

Peut-oo  appliquer  au  père  administrateur  les  articles  472,  474  et  476?v«Le8 
seules  dispositions  applicables  au  père  administrateur  légal  sont  celles  qui  orga- 
nisent directement  la  gestion,  qui  règlent  les  pouvoirs  du  tuteur,  qui  déter- 
minent le  mode  et  les  conditions  de  l'administration  :  or,  l'art.  472  n'est  point  re- 
litW  à  cet  ordre  d'idées .  puisqu'il  suppose  que  l'administration  a  ceteé  :  il  s'agit 
uniquement  de  rendre  compte.— D'ailleurs ,  cet  article  établit  une  règle  exorbi- 
tante; par  conséquent,  il  faut  la  restreindre  au  tuteur.  —  Nous  en  dirons  autant 
de  l'article  474,  ciir  il  consacre  deux  exceptions  aux  principes  généraux  établis 
par  les  articles  f  158  et  I99G  ;  et  de  l'article  476,  qui  limite  h  dix  ans  l'action  da 
mineor  contre  son  tuteur:  de  droit  commun ,  en  effet ,  les  actions  durent  30  ans 
(2262).  —  Ajoutons  que  le  père  administrateur  étant  moins  gêné  que  le  tuteur, 
Ptiisqae  ses  biens  ne  sont  pas  grevés  d'hypothèque  légale ,  il  n'y  a  point  de 
raison  pour  le  traiter  plus  favorablement  que  ne  le  sont  les  autres  administra- 
teurs en  général  :  s'il  n'a  pas  les  charges ,  il  ne  doit  pas  avoir  les  avantages. 
(  Valette  sur  Prondhon ,  t.  2 ,  p.  282 ,  note  a  ;  Demolombe,  n«  457.) 

En  cas  d'Interdiction  du  mari,  ou  s'il  se  trouve  dans  l'impossibiiitê  de  meol-* 
fester  sa  volonté ,  qui  administrera  les  biens  du  mineur  P>m  La  femme,  si  elle  n 
êlé  nommée  tutrice  (507).— Mais  quid  si  la  tutelle  a  été  conférée  à  un  tiers  ?««  On 
peut  dire  que  la  femme  n'est  pas  moins  Investie  de  la  puissance  paternelle;  qn'è 
ce  titre,  conservant  l'administration  de  la  personne  des  enfants,  on  doit  lui  an» 
corder  également  l'administration  de  leurs  biens ,  lors  même  que  le  père  en  a 
l'usufruit  légal.wMais  il  nous  semble  rationnel  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de 
statuer,  en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire,  pour  le  plus  grand  Intérêt  da 
Fçnfant.— S'ils  peuvent  èbarger  un  tiers  du  soin  de  sa  personne ,  à  plus  forte  rai- 
son doivent-ils  avoir  la  faculté  de  lui  conférer  l'administration  des  biens.  (Demo-^ 
lombe,n«451.) 

Peut-on  donner  ou  léguer  des  biens  à  un  enfant,  sons  la  condition  que  le  père 
n'en  aura  pas  l'administration  (  nous  ne  disons  pas  la  Joniseance ,  car  eela  est 
permis  (387)  ?  w  Une  semblable  condition ,  disent  quelques  personnes ,  blesserait 
les  bonnes  mœars  et  l'ordre  public ,  comme  injurieuse  pour  l'autorité  paternelle  ;> 
de  plus  elle  répugnerait  à  l'esprit  de  la  loi ,  car,  en  permettant  au  disposant  de 

(I)  RI<MB,  Dtt  droit  firaoçato  et  arasgcr,  1894.  p.  SW»  667  et  68»« 
{,%)  Paris,  2S  aoAt  iStt;  Cms.,  IS  déetBbre  ISIS,  Dev.  PaLs  —  DeDoloabt,  n»  486;  % 
Mir  Proodlioo,  p.  185. 
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prifer  les  père  et  môre  de  rasufruit  iégaJ  (387),  ette  manifeste,  par  cela  même, 
Tintentlon  de  le  maintenir  nécessairement»  nonobstant  tonte  clause  contraire,  dans 
l'administration  des  biens:  Qui  4e  uno  dieit  negai  d«  oifero.— -Asscrrémeot, 
one  décision  judiciaire  peut  lui  enlever  cette  administration  dans  certains  cat 
d'indignité  déterminés  par  la  loi  (444|);  mais  la  volonté  privée,  le  caprice  en 
disposant  ne  sauraient  avoir  la  même  aulorilé.  —  Il  suit  de  ces  observations  que 
la  clause  dont"  Il  s'agit  doit  être  considérée  comme  non  écrite  (900)  (1).—  Il  en 
serait  ainsi  quand  même  la  libéralité  résulterait  d'un  testament,  si  l'ouverture 
du  legs  ne  devait  avoir  lieu  qu'après  la  dissolution  du  mariage  (2).>m  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  ne  saurions  voir  dans  la  clause  qui  confierait  à  un  tiers  l'administration 
des  biens,  une  condition  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  mœurs.— -Oistinguons» 
en  effet ,  dans  les  attributions  du  père ,  celles  qui  sont  essentielles  de  celles  qnl 
sont  naturelles  ou  accidentelles  ;  celles  qui  sont  tellement  inallérables ,  que  la 
puissance  paternelle  cesserait  d'exister  s'il  était  permis  d'y  porter  atteinte  ,  de 
celles  que  le  père  administrateur  peut  abdiquer  sans  que  l'a  ntorité  paternelle  perde 
son  caractère  :  aucune  stipulation  ,  par  exemple,  ne  pourrait  dispenser  la  femme 
de  vivre  avec  son  mari  (214)  ou  de  demander  son  consentement  pour  certains  actes 
de  la  vie  civile;  mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  se  réservât  l'administration 
et  la  Jouissance  de  tout  ou  partie  de  ses  biens.— Le  mari  peut  même  être  privé  de 
cette  administration ,  sans  que  son  autorité  se  trouve  altérée  (  223, 1 401 ,  1538,  etc.; 
Paris,  27  janvier  et  27  août  1836,  Oev.  1836, 2, 65  et  518.)  —  Pareillement,  un  père 
ne  peut  s'interdire  le  droit  de  consentir  au  mariage  ou  à  l'adoption  de  son  enfant 
(148, 346);  de  le  faire  détenir,  soit  par  voie  d'autorité ,  soit  par  voie  de  réquisi- 
tion l37ô]  ,  on  de  l'émanciper  (477):  mais  nous  ne  voyons  point  ce  qnl  s'opposerait 
à  ce  qu'il  se  fit  dispenser  ou  décharger  de  l'administration  des  biens,  alors  que  la 
mère  elle-même  peut  refuser  cette  administration  (394).  S'il  peut  en  être  dé- 
chargé sur  sa  demande,  pourquoi  donc  le  donateur  ne  pourrait-ii  valablement 
stipuler  qu'on  tiers  administrera  les  biens  dont  il  dispose?— Nous  rétorquerons 
même,  contre  nos  adversaires,  l'argument  qu'ils  prétendent  tirer  de  l'article  387  : 
la  faculté  d'enlever  l'usufruit  nous  semble  emporter  avec  elle  la  faculté  d'en- 
lever l'administration  ;  c'est  là  une  extrémité  souvent  nécessaire  poor  que  l'enfant 
puisse  profiter  d'nne  libéralité  qfi'un  père  dissipateur  on  Incapable  d'administrer 
pourrait  rendre  vaine.  —  A  quel  titre  le  père  conserverai t-il  l'administration  des 
biens ,  s'il  n'en  a  pas  l'usufruit  P  Celui  qui  peut  ne  pas  donner  doit  pouv«»lr 
mettre  à  sa  libéralité  telle  condition  que  bon  lui  semble ,  pourvu  qu'elle  ne  blesse 
ni  l'ordre  public  ni  les  bonnes  mœurs.  (Cass.  Il  nov.  1828,  D.  1829, 1, 6;  Dey* 
Pal.)  —  Au  surplus,  11  s'agit  ici  d'une  question  de  fait;  les  tribunaux  jugeront 
en  égard  aux  circonstances  :  ils  maintiendront  la  clause,  si  l'administration  du  père 
ne  présente  pas  toutes  les  garanties  désirables  ;  Ils  en  prononceront  l'annulation 
dans  le  cas  contraire  (3).— Nous  supposons  que  la  clause  du  testament  qui  frappe 
le  père  d'Incapacité  est  dictée  par  des  motife  sérieux,  raisonnables,  lé^times, 
et  par  l'intérêt  de  l'enfant  :  on  devrait  répnter  non  écrites  (900)  celles  qui  auraient 
pour  but  on  pour  résultat  d'humilier  la  puissance  paternelle;  par  exemple,  sti 
était  dit  :  «  le  père  du  légataire  mineur  n'aura  pas  l'administration  des  biens 

(1)  Dur.,  p.  569»  t  S,  note;  Touiller,  n*  268  ;  Darergler,  n*  1068  ;  IFarard,  Rép.,  t«  Put», 
pat.,  t.  S,  Mct.  2,  S  9.  n*  10;  —  Bcsaoçoo,  IS  novembre  1807,  S.,  1807,  2,  97;  Cmb,  il  aoAt 
1825,  Dev.  Pal. 

(2)  Rouan,  29  mal  1845.  Dev.,  1846,  2.  579;  DaU,  1845,  2, 148;  Pal..  1848,  1,  568. 

(5)  Dur.,  n«  575,  t.  2;  Davcrgler  nir  Touiller,  i.  2,  n»  1068,  note  a;  Zacb.,  U  1"*,  p.  298; 
t  2,  p.  202;  Prouilbon,  Usufruit,  t.  1",  n»*  240  et  suU.;  Vu.,  Mariage,  t.  2  ,  n«  458  ;  Mertln^ 
Rép.,  PnUaance  paternelle,  aect.  5;  Demolombc,  n»  458;  Valette  anr  Proodbon,  p.  285;  RoIlMa, 
Pataa.  pat.,  a»  50;  —  Casa.,  11  novembre  1828,  Dev.Pal.;  Caw.,  50  avril  1855,  D.,  1855, 1 , 
222;  Nîmes ,  20  décembre  1857,lDev.,*18S8,  2.  270;  Pal.,  1898,  2,  545;  0.,  p.  98,  2,  101; 
20  Doveabrc  1840,  Dtv.,  1841,  2,78. 
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légnés  ;  cette  administration  sera  confiée  à  on  caratear  spécial  (I);  on  bien  encore  : 
—  le  père  ne  pourra  gérer  qu'avec  l'assistance  d'un  conseil  (2).  » 

Il  est  un  point,  du  reste,  que  concèdent  les  auteurs  qui  professent  l'opinion 
qoe  noas  combattons  :  tous  admettent  que  la  clause  recevrait  son  effet,  si  le 
mariage  était  dissous ,  car  le  survivant  agirait  alors  comme  tuteur  et  non  comme 
administrateur  légal. 

Le  survivant  des  père  et  mère  conserve-t-U ,  après  la  dissolution  du  mariage, 
l'administration  des  biens ,  s'il  n'est  ni  usufruitier  légal  ni  tuteur?  w  A  quel  titre 
conserveralt-il  cette  administration?  (Oemolombe,  no  448  bis.) 


DE   LA   TUTELLE    (5). 


SECTION  PREMIERE. 

DE  LA  TUTELLE  DES  FÈBE  ET  MÈRE. 

La  tutelle  est  dévolue  de  plein  droit  au  survivaot  des  père  et  mère. 

Dans  Tusage,  ou  qualifie  celte  tutelle  de  naturelle,  parce  qu'elle  est 
fondée  sur  la  nature,  qui  semble  charger  les  père  et  mère  du  soin  de 
veiller  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 

La  tutelle  commence  au  moment  de  la  dissolution  du  mariage,  ar- 
rivée par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tun  des  époux. 

Deux  qualités  se  trouvent  alors  réunies  sur  la  môme  tête  :  la  puis- 
sance paternelle  et  la  tutelle. 

En  vertu  de  la  première,  le  survivant  administre  la  personne,  c'est- 
à-dire,  exerce  le  droit  d'éducation  et  de  direction.  Toutefois,  il  faut  se 
rappeler  que  son  pouvoir  ne  peut  dégénérer  en  despotisme ,  que  l'en- 
fant n*est  point  sans  protection  contre  l'arbitraire  ;  si  quelques  abus 
d*auU>rité,  ou  des  preuves  d'une  négligence  coupable  se  révélaient,  le 
tuteur  devrait  éveiller  la  sollicitude  du  conseil  de  famille;  ce  conseil 
provoquerait  alors  telles  mesuresque  les  circonstances  exigeraient  (373). 
Ces  mesures,  du  reste,  n'auraient  rien  de  définitif  ni  d'irréparable;  elles 
pourraient  toujours  être  modifiées  ou  révoquées.  (Demolombe,  n^'SSS.) 

£n  vertu  de  la  seconde,  il  administre  les  biens  et  se  trouve  soumis, 
sauf  quelques  restrictions  (458,  454 ,  470  et  60t) ,  aux  obligations  et  aux 
charges  que  la  qualité  de  tuteur  entraîne. 

(f)  Cmd,  11  aoAt  18»,  D.,  1826.  2,  159,  Dev.  1>al. 

(t)  M«rlIo,  Rép..  t«  ^lM*nce  paternelle,  p.  400  rt  tulr. 

(S)  Salftnt  ProadhoD ,  p.  280  ,  «  U  tuiellc ,  dm»  ses  cftets,  eut  un  quatl-contrat  ronné  entre 
M  celui  qui  compte  d'an  côté ,  rt  celui  qui  y  est  soumis  d'antre  part,  en  Tertu  duquel  l'un  est 
•  obligé  d'arolr  soin  de  la  {personne  et  des  biens  de  l'autre,  et  celnl-cl  dMndemnlser  le  premier 
»  de  ses  impenses  et  travaux.  •  —  Valette  {ibid,  note  a)  rejette  avec  raison  cette  classification  : 
«  Les  qnaal-contrata,  dit-il ,  rémltcnt  des  faits  purement  volontaires  de  Thommc  (1S71);  or  l*en- 
m.  gagement  du  tuteur  résulte  de  l'antorité  seule  de  la  loi.  »  —  An  surplus ,  ce  n'est  là  qn'nne 
^■••tlon  de  clMaUcatlon,  anean  Intérêt  pratlqite  ne  s'y  rattache. 


DE  LA.  TUTELLE.  2d7 

Il  peut  arriver  que  la  tutelle,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  prévu,  Tadmî- 
nistration  des  biens,  ait  été  conférée  à  un  tiers:  le  survivant  et  le  tuteur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  exercent  alors  les  droits  et  subissent 
les  obligations  attachées  a  leur  titre  :  Aliudestedttcatio  ,  aliud  tuteta. 

Si  la  puissance  paternelle  vient  à  cesser  par  une  cause  quelconque ,  le 
droit  de  garde  et  d'éducation  se  réunit  aux  pouvoirs  du  tuteur,  confor- 
mément à  la  règle  générale  (450] ,  à  moins  que  le  tribunal  en  ait  autre- 
ment ordonné. 

Si  des  difficultés  s^élèvent  entre  le  survivant  et  le  tuteur,  au  sujet  de 
leurs  attributions  respectives,  il  appartient  aux  tribunaux  de  les  tran- 
cher (1). 

Cette  coexistence  de  la  puissance  paternelle  etde  la  tutelle  paraît  cho- 
quante au  premier  abord ,  car  le  survivant  des  père  et  mère  et  le  tuteur 
sont  investis  de  la  même  mission  :  celle  de  gouverner  la  personne  et 
d'administrer  les  biens  (372,  384  et  389);  mais  il  faut  observer  que 
la  puissance  paternelle  confère  des  droits  plus  étendus  que  la  tutelle  ; 
on  signale  notamment  les  différences  suivantes  : 

t^  Le  droit  d'éducation  est  souverain  dans  la  personne  des  père  et 
mère,  sauf  l'intervention  du  tribunal ,  en  cas  d'abus.  —  Le  tuteur  est 
soumis  à  la  direction  et  au  contrôle  d'un  conseil  de  famille  perma- 
nent (454). 

i^  Le  père  a  le  droit  de  correction  ,  soit  par  voie  d'autorité ,  soit  par 
voie  de  réquisition  (376  et  377)  ;  la  mère  elle-même  a  l'exercice  de  ce 
droit  sous  certaines  restrictions  (381).  —  Le  tuteur  ne  peut  que  sou- 
mettre ses  sujets  de  plainte  au  conseil  de  famille  (468). 

SP  Le  survivant,  investi  de  la  puissance  paternelle,  peut  émanciper 
ion  enfant  par  une  simple  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix.  — 
Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  d'émancipation  (477  et  478). 

40  L'enfant  doit ^  pour  se  marier,  obtenir  le  consentement  de  ses 
père  et  mère  ou  du  survivant  (148  et  suiv.).  —Le  tuteur  n'est  point 
même  appelé  à  donner  son  avis;  à  défaut  d'ascendants,  il  appartient 
ao  conseil  de  famille  de  prononcer. 

5"  La  puissance  paternelle  est  un  droit  inhérent  h  la  qualité  de  père 
on  de  mère  ;  elle  ne  peut  cesser  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
pénale  (385  C.  pén. ,  24  et  25  C.  civ.).  —  Le  tuteur  peut  être  exclu  ou 
destitué  (art.  427  à  449  C.  civ.). 

6»  Certains  attributs  de  la  puissance  paternelle  sont  institués  en 
faveur  des  père  et  mère  seuls  (384).  — La  tutelle  est  toute  en  faveur  de 
l'enfant. 

En  disant  que  la  puissance  paternelle  est  un  (efroi^,  et  la  tutelle  une 
charge  (art.  419),  les  auteurs  se  placent  sous  ce  dernier  point  de  vue. 

7«  Enfin ,  le  père  00  le  survivant  usufruitier  légal  (384)  administre 
les  biens  en  son  nom  personnel.^  Le  tuteur  agit  toujours,  comme  man- 
dataire légal,  an  nom  du  mineur. 

(1)  DtBolonbe,  DM  S95  etraU:  «  PolUcn,  tS  fi^rri«r  1811;  BttUa,  51  aoAt  1816;  Caat.. 
SMftt  1815,  Dev.  Pal. 
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lia  position  du  père  et  celle  de  ]a  mère  comme  tuteurs  diffèrent 
soûs  plusieurs  rapports  : 

1"  Les  pouvoirs  du  père  survivant  ne  peuvent  être  modlGés  par  la 
mère;  ceux  de  la  mère  peuvent  être  limités  parle  père  (391  et  392). 

2<*  Lo  père  qui  se  remarie  conserve  la  tutelle  sans  avoir  besoin  de 
remplir  aucune  formalité.  — La  mère  doit,  dans  le  môme  cas,  se  faire 
maintenir  par  le  conseil  de  famille;  elle  est  môme  tenue  de  faire  ses 
diligences  avant  le  mariage,  sous  peine  de  perdre  de  plein  droit  la 
tutelle  (395). 

3*  Le  père  ne  peut  refuser  la  tutelle,  à  moins  qu'il  n'ait  une  cause 
légitime  d'excuse.  —  La  mère  peut  refuser  sans  donner  de  motifs  (394). 

On  applique,  du  reste,  aux  père  et  mère  tuteurs  toutes  les  règles  de  la 
tutelle  ordinaire.  (  F.  toutefois  Tarticle  470.  )  —  De  même  que  le  tuteur 
datif,  ils  peuvent  être  exclus  ou  destitués  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  (1). 

Lorsque  le  survivant  a  perdu  la  tutelle  par  une  cause  quelconque ,  il 
appartient  au  conseil  de  famille  de  faire  choix  d'un  autre  tuteur:  en 
effet,  il  résulte  formellement  de  Tarticle  402  que  la  tutelle  légitime 
des  ascendants  ne  s'ouvre  que  parla  mort  des  père  et  mère;  hors 
ce  cas,  il  faut  donc  nécessairement  recourir  à  la  tutelle  dalive. — 
Ainsi  que  nous  le  verrons ,  cette  solution  résulte  des  termes  mêmes  de 
Tarticle  394. 

La  loi  détermine  d'abord  le  moment  où  commence  la  tutelle  des  père 
et  mère  (390).  Les  articles  suivants  concernent  spécialement  la  mèro. 

Trois  cas  sont  prévus  :  !<>  un  conseil  a  été  nommé  par  le  père  pré- 
décédé (391  et  392);  2°  la  mère  est  enceinte  (393);  3«  elle  veut  se  re» 
marier  (395  et  396). 

S90 — Après  la  dissolation  du  mariage  arrivée  par  la  mort 
aalurelle  ou  civile  de  Tun  des  époux ,  la  tutelle  des  eafaots 
mineurs  et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  snr* 
vivant  des  père  et  mère. 

sTant  que  le  mariage  dure ,  il  n'y  a  pas  tutelle,  mais  administration 
légale;  après  la  mort  du  père  ou  de  la  mère,  mais  seulement  alors , 
•la  tutelle  commence  avec  toutes  les  charges  et  toutes  les  obligations 
qu'elle  entraîne  :  elle  est  déférée  de  plein  droit  au  survivant  des  père 
et  mère.  —  Cette  proposition  résulte  clairement  des  articles  389  et  890 
combinés  :  il  faut  se  rappeler,  à  cette  occasion,  que  nous  nous  sommes 
principalement  appuyé  sur  ces  articles  pour  décider  :  1° qu'il  n'y  a  point 
de  tutelle  pendant  la  première  période  de  l'absence  (141  et  142);  2o  que, 
si  l'un  des  époux  a  encouru  la  déchéance  prononcée  par  l'article  385 
C.  pén.,  l'administration  légale  ne  continue  pas  moins,  bien  que  les 
tribunaux  aient  confié  k  un  tiers  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant  : 
ce  tiers  agit  alors  comme  mandataire  et  non  comme  tuteur, 

(1)  Rlom,  15  tTril  I80««  De?.  Ptl.;  Paris,  MjttlUet  iSSS,  D.,  1835, 1,  155,  Ptl. 
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La  iotelle  est  déférée  aa  survivant  des  père  et  mère  par  la  seule  force 
de  la  loi ,  lors  même  qu'il  sérail  mineur  :  eu  principe,  il  est  vrai,  les 
mineurs  ne  peuvent  être  tuteurs  ;  mais  précisément,  l'article  442  C.  G.» 
qui  proclame  cette  règle,  fait  exception  pour  les  père  et  mère. 

£o  cas  d'excuse,  d'exclusion  ou  de  destitution  du  survivant^  il  y  a 
lieu,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  tutelle  dative. 

—  L'article  390  parle  sealeraent  des  enfants  légitimes  :  doit-on  conclure  de  Ti 
qo'il  n*y  a  point  de  tutelle  légale  des  enfants  naturels  Pw  Quelques  auteurs  dé- 
cident» par  argument  des  articles  158 ,  383,  405  et  765 ,  que  les  père  et  mère  na- 
torels  sont  investis  de  tous  les  droits  relatifs  aux  Intérêts  de  l'enfant  :  l'affection 
des  parents ,  disent-ils,  est  toujours  la  même  ;  elle  offre  pour  l'enfant  les  mêmes 
garanties  (1).v«  Néanmoins,  on  admet  généralement  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à 
la  tutelle  dative ,  c'est-à-dire,  que,  si  l'enfant  a  des  biens  personnels,  l'auteur  de 
la  reconnaissance,  quoique  investi  de  certains  attributs  de  la  puissance  paternelle 
{voy.  art.  3S3},  sera  tenu  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  stataer 
sur  la  désignation  d*un  tuteur. — Remarquons,  en  effet,  que  des  trois  sortes  de 
droits  qui  découlent  de  la  puissance  paternelle  ,  à  savoir ,  le  droit  d'éducation , 
l'administration  légale  et  l'usufruit,  Je  premier  est  le  seul  qui  soit  formel- 
lement accordé  aux  père  et  mère  naturels  ;  la  loi  se  tait  sur  les  deux  autres.— Tous 
les  articles  compris  dans  les  sections  l  et  2  du  chapitre  qui  nous  occupe  supposent 
que  les  père  et  mère  sont  légalement  mariés  :ainsl  l'art.  890  n'attribue  la  tutelle  au 
survivant  des  père  et  mère  que  dans  le  cas  de  dUsoluiion  de  mariage  arrivée  par 
la  morf  de  Vun  des  époux  ;  or  on  ue  peut  reconnaître  une  tutelle  légilime  là  où 
la  loi  ne  l'a  pas  établie  ;  il  n'y  a  donc  point  de  lacune  à  combler.  Le  droit  est  exorbi- 
tant.—D'ailleurs,  les  père  et  mère  naturels ,  k  raison  de  leur  conduite  antérieure , 
n'inspirent  pas  la  même  confiance  que  les  père  et  mère  légitimes.  —  Il  eût  été 
Inconséquent  de  leur  attribuer  des  droits  plus  étendus  que  ceux  qui  étalent  ac- 
cordés aux  époux  divorcés;  or  ces  derniers  n'avalent  pas  la  tutelle.  Au  surplus, 
rarement  le  conseil  fixera  son  choix  sur  un  autre  que  le  père  ou  la  mère.  (Va- 
lette sur  Proudhon,  no  290.)  (2). 

Au  résumé,  les  père  et  mère  iégiUmes  seuls  ont  l'administration  légale;  or  la 
tutelle  légitime  n'est  déférée  qu'à  ceux  qui  ont  eu  cette  administration  ;  donc 
elle  ne  peut  appartenir  aux  père  et  mère  naturels,  puisqu'ils  n'en  ont  pas  été  in- 
vestis (3).  {f^.  p.  276.)  —  Par  une  conséquence  des  mêmes  principes ,  nous  déci- 
derons qu'ils  neipeuvent  nommer  à  l'enfant  de  tuteur  testamentaire  (397);  car  cette 
dernière  faculté  dérive,  comme  la  première ,  de  l'administration  légale  (4). 

S91  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spécial ,  sans  Tavis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aacon  acte  relatif  à  la  tutelle. 

(1)  Mtgnln ,  no*  502  et  wlv.;  UcIt.,  p*  107,  no  1  ;  Vax.,  Mariage,  no*  478  at  soIt.;  Chardon , 
Pnliaaoce  paternelle,  noa  40  et  iuIt.  ;  —  Bruielles  ,  6  février  1811 ,  Oer.  Pa).;  Colmarp  t4  mara 
ISIS;  Toalonu,  l«r  septembre  1809;  Grenoble,  îl  Jalllet  1856,  Dev.  1837,2,  471  ;  D.,  37.  t, 
137;  Pal.,  57.  2.  303. 

(2)  D«r.,  n*  491,  t.  9  ;  1>erooloAbe ,  no*  26,  29, 42,  45  ;  Fa? ard ,  r»  ToleUe ,  $  1,  no  5  ;  Rolland , 
w  Bobnt  naturel ,  no  62  ;  Merlin ,  quest,  f  o  Ttitenr,  S  4  ;  Coln-Dellde ,  to  Enfant  nainre! ,  S  ^5 , 
t<8}  — ToQlooee,  23  )ntUet  1809;  Parla,  7aoAtl8li;  Amiens,  28  JoIIlet  1814;  Orenobte, 
S  août  1819.  D«T.  Pal.;  Agen,  10  février  1830,  De?.,  1832, 2,  58,  Pal. 

(S)  CiMrdon ,  p.  67  ;  —  Pao ,  1 5  février  1 822 ,  Pal.  Der. 
(4)  Par.,  no  431,  t.  S;  Demolombe,  no«  26-29, 42-45. 
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Si  le  père  spécifie  les  actes  poar  lesquels  le  conseil  sera 
nommé ,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  as- 
sistance. 

»La  tutelle  est  dérérée  sans  distinction  an  survivant  des  père  et 
mère  ;  touterois,  il  existe,  dans  la  position  de  chacun  d'eux ,  certaines 
différences,  soit  quant  à  retendue  de  leurs  pouvoirs,  soit  quant  aux 
causes  d'excuse  ou  d'exclusion. 

Ainsi,  tandis  que  la  mère  ne  peut,  dans  aucun  cas,  modifier  les 
droits  du  père  survivant  (1) ,  nous  voyons  au  contraire  que  le  père  a  la 
faculté  de  restreindre  ceux  de  la  mère,  non  quant  aux  actes  de  puis- 
sance paternelle,  mais  quant  aux  actes  de  tutelle,  s'il  ne  lui  reconnaît 
pas  la  capacité  d'administrer  convenablement. 

Pourquoi  cette  différence?  La  tutelle  n'est  pour  le  père  qu'une  suite 
de  l'administration  légale  qu'il  avait  pendant  le  mariage,  administra- 
tion qui  s'étendait  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  l'enfant,  et  qui 
elle-même  n'était  qu'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle;  or, 
comme  la  mère  n'a  jamais  eu  cette  autorité ,  on  conçoit  qu'elle  n'ait  pa 
en  modifier  l'exercice.  Le  droit  est  demeuré  entier  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage. 

Mais  la  raison  voulait  qu'on  laissât  au  père,  juste  appréciateur  des 
difficultés  que  pourra  présenter  l'administration,  la  faculté  de  prendre 
quelques  garanties  dans  l'intérêt  des  enfants  au  moment  où  le  droit 
prend  naissance  dans  les  mains  de  la  mère. 

Assurément,  il  ne  pourrait  lui  enlever  la  tutelle ,  ni  môme  lui  ad- 
joindre un  cotuteur  (2),  car  ce  serait  porter  atteinte  aux  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi  ;  d'ailleurs,  de  semblables  mesures  seraient  in- 
jurieuses ,  et  sous  ce  rapport  attentatoires  à  l'ordre  public  :  mais  il  est 
autorisée  placer  près  d'elle,  môme  sans  donner  de  motifs, "un  conseil 
spécial ,  sott  pour  tous  les  actes  relatifs  h  la  tutelle,  soit  pour  certains 
actes  spécialement  déterminés. 

Ce  conseil  ne  sera  pas  seulement  un  simple  conseiller,  que  la  mère 
devra  consulter  «  mais  dont  elle  pourra  se  dispenser  de  suivre  Tavis;  sa 
liberté  d'action  est  enchaînée  :  la  loi  ne  se  borne  pas  à  dire  :  la  mère  ne 
pourra  faire  tels  actes  san»  avoir  pris  l'avis  du  conseil;  elle  porte  :  sans 
ravis  du  conseil ,  ce  qui  suppose  un  accord;:  c'est  le  concours,  fassis» 
tance  du  conseil,  qu'elle  requiert;  les  actes  que  la  mère  ferait  malgré  lui 
ou  à  son  insu  seraient  donc  frappés  de  nullité(8). — Telle  est  également  la 
signification  donnéeau  mot  oj^^anc^,  dans  les  art.  480,  482, 499etôlS. 
— S'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  payement  à  faire^le  débiteur  devrai! 
donc  prudemment  faire  signer  la  quittance  par  la  femme  et  par  le  conseil. 

(I)  Betançoo,  l5  noTembre  1807.  —  Delvlocourt,  p.  117 ,  no  f ,  décide  néaoDolDs  que  la  Ik- 
colté  dont  11  s'agit  appartient  également  à  la  mère  dans  certalnet  circonstances,  par  exemple,  al 
rincondnite  du  père  est  telle  qa'elle  polne  In^lrer  unelaite  défiance.  Mais  c'est  là  Caire  la  loi. 

(t)  Magnin,  t,  l«r,  n«  450. 

(5)  Dcraolombe,  n*'  91  et  sulv;  Valette  sor  Proodbon,  t  2,  p.  287;—  Ali,  SI  mars  1840,  Dev.» 
1840, 2,  205.  —  rof .  etp.  Zach.,  t.  l»',  p.  272. 
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Observons  surtout  que  ce  conseil  n*a  pas  un  pouvoir  d'action ,  mais 
seulement  un  pouvoir  négatif;  il  peut  refuser  son  concours,  mais  il 
ne  peut  provoquer  aucun  acte  :  le  droit  d*agir  n'appartient  qu'au  tu- 
teur (1). 

Le  père  doit,  autant  que  possible  ,  circonscrire  son  choix  parmi  les 
personnes  qui  peuvent  devenir  tutrices.  Tel  nous  parait  être  Tespril 
de  la  loi. 

Le  conseil  désigné  est-il  tenu  d'accepter?  les  articles  401 ,  426,  437 
et  suivants,  lui  sont-ils  applicables?  —  Non ,  évidemment  :  ces  articles 
oe concernent  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  or,  le  conseil  n'est 
en  réalité  qu'un  mandataire;  nul  doute  qu'il  pourrait  même  se  déga- 
ger après  avoir  accepté.  (Arg.  des  articles  2003  et  2007;  Demolombe, 
n«' 86  et  87.) 

Il  est  bien  entendu  que  la  nomination  d'un  conseil  ne  dispense  pas 
la  mère  d'observer  les  formalités  et  conditions  qui  lui  sont  imposées 
comme  tutrice;  car  le  père  s'est  proposé,  par  cette  nomination, 
d'augmenter  les  sûretés  et  non  de  les  diminuer  :  ainsi ,  un  subrogé 
tuteur  doit  toujours  être  nommé  ;  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
dans  les  cas  où  elle  est  requise ,  ne  doit  pas  moins  être  obtenue,  etc. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  concours  du  conseil  ne  dégage  pas 
la  mère  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle  ;  car  tout  ce  qu'elle  fait, 
elle  le  fait  volontairement;  le  conseil  ne  lui  impose  pas  robligalion 
d'agir  :  sans  doute  on  sera  moins  rigoureux  dans  l'appréciation  défi 
fautes;  mais  enGn  elle  n'en  supportera  pas  moins  les  conséquences  (2). 

Les  fonctions  du  conseil  cessent  nécessairement  en  même  temps  que 
celles  de  la  mère  ^  c'est-à-dire,  par  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur;  par  le  décès,  par  la  révocation  ou  parla  destitution  de  la 
mère. — Si  un  nouveau  tuteur  est  nommé ,  ce  tuteur  n'est  passoumi»à 
la  même  assistance. 

Elles  peuvent  cesser  même  avant  la  tutelle  ,  par  la  mort  du  conseil , 
ptr  sa  démission  (2003  et  2007),  par  sa  révocation,  que  le  conseil  de 
famille  peut  prononcer,  etc.  Danscesdivers  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  remplacer;  il  s'agit  d'une  mission  toute  personnelle  et  decoafiance, 
qui  ne  peut  émaner  que  du  père.  — La  mèi^  exerce  alors  sans  enlrraves 
les  pouvoirs  attachés  à  sa  qualité  de  tutrice,  à  moins  que  le  père  n'ait 
désigné,  dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  un  second  conseil  ;  faculté  dont 
il  jouit,  puisqu'elle  ne  lui  est  pas  interdite  (8). 

Mais  il  ne  pourrait  conférer  à  plusieurs  des  pouvoirs  simultanés;  cac 
h  difOcuIté  d'obtenir  leur  concours  entraverait  à  chaque  instant  la 
gesMon;  d'ailleurs  l'urgence  peut  être  telle,  que  tout  retard  devien- 
drait fatal ,  et  Texpérience  nous  apprend  que  le  succès  d'une  affaire 
dépend  souvent  d'une  détermination  prompte.  —  Au  surplus ,  le  texte 

(t)  Bruxelles,  21  mai  1806;  Doaal,  17  Janrler  1820,  Oer.  Pal.;— Hollaod de  Villarguè,  foCon- 
ttn  de  tutelle,  n»  28;  Magnln,  no«  41  et  4S0. 

(S)  Deiuolombe,  n»  9«;  Oelv.,  p.  iO,  n»  4;  D.,  Tutelle,  cb.  %  sect.  {*•;  —  Paris,  4  janvier 
tm,  DcT.  Pal. 

(S)  Dor.,  no421;Zacli..  t.  !•',  p.  27S;  Magoin,  L  {•r,n^A%\;  DcboIouUm,  no»  i09  «tiolf. 
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Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  as- 
sistance. 

»La  tutelle  est  déférée  sans  distinction  an  sumvant  des  père  et 
mère  ;  toutefois ,  il  existe,  dans  la  position  de  chacun  d'eux ,  certaines 
différences,  soit  quant  à  l'étendue  de  leurs  pouvoirs,  soit  quant  aux 
causes  d'excuse  ou  d'exclusion. 

Ainsi,  tandis  que  la  mère  ne  peut,  dans  aucun  cas,  modifier  las 
droits  du  père  survivant  (l) ,  nous  voyons  au  contraire  que  le  père  a  la 
faculté  de  restreindre  ceux  de  la  mère,  non  quant  aux  actes  de  puis- 
sance paternelle,  mais  quant  aux  actes  de  tutelle,  s'il  ne  lui  reconnaît 
pas  la  capacité  d'administrer  convenablement. 

Pourquoi  cette  différence?  La  tutelle  n'est  pour  le  père  qu'une  suite 
de  l'administration  légale  qu'il  avait  pendant  le  mariage,  administra- 
tion qui  s'étendait  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  l'enfant,  et  qui 
elle-même  n'était  qu'une  conséquence  de  la  puissance  paternelle;  or, 
comme  la  mère  n'a  jamais  eu  cette  autorité ,  on  conçoit  qu'elle  n'ait  pu 
en  modifier  l'exercice.  Le  droit  est  demeuré  entier  au  moment  de  la 
dissolution  du  mariage. 

Mais  la  raison  voulait  qu*on  laissât  au  père,  juste  appréciateur  des 
difficultés  que  pourra  présenter  Tadministration ,  la  faculté  de  prendre 
quelques  garanties  dans  l'intérêt  des  enfants  au  moment  où  le  droit 
prend  naissance  dans  les  mains  de  la  mère. 

Assurément,  il  ne  pourrait  lui  enlever  la  tutelle ,  ni  même  lui  ad- 
joindre un  coluteur  (2),  car  ce  serait  porter  atteinte  aux  pouvoirs 
qu'elle  tient  de  la  loi;  d'ailleurs,  de  semblables  mesures  seraient  in- 
jurieuses ,  et  sous  ce  rapport  attentatoires  à  l'ordre  public  :  mais  il  est 
autorisé  à  placer  près  d'elle,  même  sans  donner  de  motifs , "un  conseil 
spécial ,  soit  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  tutelle,  soit  pour  certains 
actes  spécialement  déterminés. 

Ce  conseil  ne  sera  pas  seulement  un  simple  conseiller,  que  la  mère 
devra  consulter,  mais  dont  elle  pourra  se  dispenser  de  suivre  Tavis;  sa 
liberté  d'action  est  enchaînée  :  la  loi  ne  se  borne  pas  à  dire  :  la  mère  ne 
pourra  faire  tels  actes  san»  avoir  pris  ravis  du  conseil;  elle  porte  :  sans 
ravis  du  conseil ,  ce  qui  suppose  un  accord!:  c'est  le  concours,  rassis» 
tance  du  conseil,  qu'elle  requiert;  les  actes  que  la  mère  ferait  malgré  lui 
ou  à  son  insu  seraient  donc  frappés  de  nullilé(8). — Telle  est  également  la 
signification  donnée  au  mot  a««i«^ance,  dans  les  art.  480,  482,  499  ctSlS. 
— S'il  s'agissait,  par  exemple,  d'un  payement  à  faire^  le  débiteur  devrait 
donc  prudemment  faire  signer  la  quittance  par  la  femme  et  parle  conseil. 

(I)  Besançon,  l5  noTeoibre  1807.  —  Delvlnconrt,  p.  117 ,  no  f ,  décide  néanDoins  que  la  Ca- 
oolté  dont  U  s'agit  appartient  également  à  la  mère  dans  certatnea  circonstances,  par  exemple,  # 
rincondulte  du  père  est  telle  qu'elle  pnliae  Inspirer  une  Jnste  défiance.  Mais  c'est  là  Cslre  la  Id. 

{%)  Magnln,  t,  !•%  n»  450. 

(S)  Dcnolonibe,  no*  01  et  soW;  Valette  aor  Proodbon,  t  2,  p,  S87;  —  Ali,  Zi  mars  1840,  Dev.» 
1840, 1,  SOS.  —  Fof.  oep.  Zach.,  t.  l«r,  p.  872. 


DB  LA  TUTBLLV.  —  ABT.   39t.  30i 

Observons  surtout  que  ce  conseil  n*a  pas  un  pouvoir  d'action ,  mais 
seulement  un  pouvoir  négatif;  il  peut  refuser  son  concours,  mais  il 
ne  peut  provoquer  aucun  acte  :  le  droit  d'agir  n'appartient  qu'au  tu- 
teur (1). 

Le  père  doit,  autant  que  possible  ,  circonscrire  son  choix  parmi  les 
personnes  qui  peuvent  devenir  tutrices.  Tel  nous  paraît  être  Tespril 
de  la  loi. 

Le  conseil  désigné  est-il  tenu  d'accepter?  les  articles  401 ,  426,  437 
et  suivants,  lui  sont-ils  applicables?  —  Non ,  évidemment  :  ces  articles 
ne  concernent  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  or,  le  conseil  n'est 
en  réalité  qu'un  mandataire;  nul  doute  qu'il  pourrait  même  se  déga- 
ger après  avoir  accepté.  (Arg.  des  articles  2003  et  2007;  Demolombe, 
n^'SiJetST.) 

U  est  bien  entendu  que  la  nomination  d'un  conseil  ne  dispense  pas 
la  mère  d'observer  les  formalités  et  conditions  qui  lui  sont  imposées 
comme  tutrice;  car  le  père  s'est  proposé,  par  cette  nomination , 
d'augmenter  les  sûretés  et  non  de  les  diminuer  :  ainsi ,  un  subrogé 
tuteur  doit  toujours  être  nommé  ;  l'autorisation  du  conseil  de  famille , 
dans  les  cas  où  elle  est  requise ,  ne  doit  pas  moins  être  obtenue,  etc. 

Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  concours  du  conseil  ne  dégage  pas 
la  mère  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle  ;  car  tout  ce  qu'elle  fait, 
elle  le  fait  volontairement;  le  conseil  ne  lui  impose  pas  I  obligation 
d'agir  :  sans  doute  on  sera  moins  rigoureux  dans  l'appréciation  défi 
fautes;  mais  enfin  elle  n'en  supportera  pas  moins  les  conséquences  (2). 

Les  fonctions  du  conseil  cessent  nécessairement  en  même  temps  que 
celles  de  la  mère,  c'est-à-dire,  par  la  majorité  ou  l'émancipation  du 
mineur;  par  le  décès,  par  la  révocation  ou  par  la  destitution  de  la 
mère. — Si  un  nouveau  tuteur  est  nommé ,  ce  tuteur  n'est  passoumi»à 
la  même  assistance. 

Elles  peuvent  cesser  même  avant  la  tutelle  ,  par  la  mort  du  conseil, 
par  sa  démission  (2003  et  2007),  par  sa  révocation,  que  le  conseil  de 
famille  peut  prononcer,  etc.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
le  remplacer;  il  s'agit  d'une  mission  loute  personnelle  et  decon^ance, 
qui  ne  peut  émaner  que  du  père.  — La  moi^  exerce  alors  sans  enlrraves 
les  pouvoirs  attachés  a  sa  qualité  de  tutrice,  à  moins  que  te  père  n'ait 
désigné,  dans  la  prévoyance  de  ce  cas,  un  second  conseil  ;  faculté  doai 
il  jouit,  puisqu'elle  ne  lui  est  pas  interdite  (8). 

Mais  il  ne  pourrait  conférer  t  plusieurs  des  pouvoirs  simultanés;  eau 
U  difficulté  d'obtenir  leur  concours  entraverait  à  chaque  instant  la 
gestion;  d'ailleurs  l'urgence  peut  être  telle,  que  tout  retard  devien- 
drait fatal ,  et  Texpérience  nous  apprend  que  le  succès  d'une  affaire 
dépend  souvent  d'une  détermination  prompte.  —  Au  surplus ,  le  texte 

(t)  Bruxelles,  21  mai  1806;  Doual«  17 Jantler  1820,  Der.  Pal.;— Hollandde  Villargai,  foCon- 
sêll  de  tutelle,  n»  28;  Magnln,  n»*  41  et  450. 

(S)  Deniolombc,  n»  96;  Delv.,  p.  10,  n»  4;  D.,  Totelle,  cb.  1,  lect.  i**;  —  Paris,  4  jantler 
»tl3,  DCT.  Pal. 

(S)  Dur.,  no421;Zicli..  t.  i•^  p.  275;  Magoin,  L  l*',no4lt;  Demolomb*,  n»*  iOS  etaalf. 
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n'autorise  que  la  nomination  d'une  seule  personne  :1e  mol  conseil  ne  si- 
gnifie pas  comité  consuUatif.  {Voy.  les  articles  391 ,  399  et  513.)  Si  la  loi 
entendait  parler  d'une  assemblée ,  elle  prendraitsei»  de  détermioerle 
nombre  des  membres  qui  doivent  la  composer.  (Demolombe ,  n»  89.) 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  supposé  quMl  s*agitdela  tutelle, 
c'est-a-dire,  de  l'admiuislration  des  biens  :  pour  ce  qui  regarde  la  per* 
sonne ,  le  père  ne  peut  soumettre  la  mère  h  aucune  direction  ,  ni  méoie 
restreindre  Texercice  de  ses  pouvoirs  ;  car  elle  agit  alors  comme  in- 
Yeslie  de  la  puissance  paternelle  ,  autorité  sacrée  h  ce  point,  qu'il  faut, 
pour  en  détruire  Teffet,  une  condamnation  pénale.  (Art.  335C.  pén.; 
arg.  de  l'article  1388.)— Ainsi,  la  mère  ne  serait  pas  tenue  de  consulter 
le  conseil  pour  user  du  droit  de  correction ,  pour  consentir  au  mariage 
de  ses  enfants,  pour  les  émanciper,  etc.  (Toullier,  n^  1097.) 

—  Les  acles  faits  par  la  mère  tutrice,  sans  l'aveu  du  conseil,  soot-Ik 
annulables  à  l'égard  des  tiers ?w  Point  de  question  si  les  tiers  ont  connu 
rincapacité  de  la  mère;  mais  quid,  s'ils  ont  Ignoré  la  nomination  du  conseil? 
Par  exemple,  un  pore  avait  interdît  à  la  mère  de  recevoir  un  capital  mobilier 
sans  être  assistée  d*nn  conseil;  le  dcbltenr.  Ignorant  cette  prohibition,  a  payé 
entre  les  mains  de  la  mère  ;  l'argent  se  trouve  dissipé  :  le  débiteur  sera-t-11  Ubéréf 
wPour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  autrefois  l'obligation  imposée  au  tuteur, 
de  prendre  l'avis  d'un  conseil  de  tutelle  ,  était  concentrée  entre  le  tuteur  et  les 
mineurs  eux-mêmes  ;  elle  avait  pour  seul  effet  de  rendre  le  tuteur  personnellement 
responsable  envers  le  mineur  (i). —  Faire  peser  sur  les  tiers  cette  responsabilité , 
ce  serait  leur  tendre  un  piège,  car  la  nomination  du  conseil  ne  ret^it  aucune 
publicité;  elle  se  trouve  consignée,  soit  dans  un  testament,  soit  dans  un  acte 
reçu  par  le  juge  de  paix  ou  par  un  notaire.—  Le  payement  a  été  fait  de  bonne 
foi ,  puisque  la  mère  trouvait  dans  son  titre  de  tutrice  qualité  ponr  recevoir 
(4&0}  :  la  règle  générale  de  l'article  1 240  exerce  donc  Ici  son  empire.  —  Mieux 
vaut  déclarer  valables  les  actes  dont  il  s'agit ,  en  réservant  h  l'enfant  un  recoure 
contre  sa  mère  lorsqu'il  sera  parvenu  à  sa  majorité.— On  suppose,  bien  entendu» 
que  ces  actes  sont  de  la  nature  de  ceux  que  la  mère  a  pu  faire  seule;  antremeot, 
la  bonne  foi  ne  pourrait  exister  (2).  >m  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  pa^ 
rait  mieux  fondée  :  eu  principe,  on  doit  déclarer  annulables  les  actes  faits  par  la 
mère  sans  l'assistance  du  conseil ,  car  elle  n'a  point  qualité  pour  agir  seule;  sauf 
ensuite  aux  tiers  à  prouver  leur  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  qu'ils  n'ont  pu  connaître 
la  nomination  du  conseil.  S'il  en  était  autrement,  cette  nomination  ne  serait 
qu'un  moyen  illusoire  de  protection  pour  le  mineur  :  sans  doute,  il  aurait  son 
recours  en  dommages-Intérêts  contre  la  mère  ;  mais  H  peut  arriver  qu'elle  aoit 
insolvable  ;~ d'ailleurs  ce  serait  en  quelque  sorte  accorder  à  l'enfant  un  recour» 
contre  lui-même,  puisqu'il  est  héritier  présomptif  de  sa  mère.— Nous  ie  répétoos» 
Il  s'agit  d'une  question  de  bonne  fol  ;  les  juges  doivent  la  résoudre  eu  égard  aux 
circonstances.—  La  nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  du  conseil  est  reia^^ 
tive  ;  l'enfant  seul  peut  la  proposer.  (Arg.  de  l'art,  i  l2ô.)  (3). 

Si  la  mère  et  le  conseil  sont  d'avis  différents,  est-ce  à  dire  que  l'acte  ne  sera 

(1)  Merlin ,  Qoett. ,  v»  Tateor,  5  ter. 

(S)  l>eU.,  p.  107,  no  4;  ValeUe  sur  Proadhon,  t.  2,  p.  288;  FaTard,  Rép.,  t«  Conseil  de  tnteUe* 
Bo24. 

(S)  Demolonlic,  n^«  98  etsuU.;  —  Alx,  51  isart  1840,  Dev.,  1840, 2,  SOS;  Tarin,  2S  JolD  1810 
Dev.  Pal. 
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pas  fait?  w  Ce  serait  soayeDt  rendre  Tenfant  victime  de  la  mauvaise  voionté  du 
conseil  ou  d'une  opinion  déraisonnable  :  il  faut  alors  recourir  à  Tautorité  supé- 
rieure pour  faire  prononcer  entre  ia  mère  et  ie  conseil ,  et  cette  autorité  sera  tout 
natarelleraeitt  le  conseil  de  famille.  C'est  ainsi  qu'on  procède  lorsque  le  conseil 
Judiciaire  d'un  prodigue  refuse  son  assistance.— Nous  ne  pensons  pas  que  la  mère 
doive  saisir  le  tribunal ,  opinion  émise  par  Chardon ,  Puiss.  tut. ,  no  1 1.  ( Demo- 
lombe,  no*  95  et  sulv.;  Valette  sur  Proudhon ,  t.  3,  p.  287;— Orléans,  l&mal  184T, 
Dev.,1847,  2,  567.) 

On  peut  même  prétendre  que  la  mère  n'a  pas  besoin  de  l'avis  de  son  cou* 
sell,  lorsqu'il  s'agit  de  l'administration  de  biens  dont  elle  a  la  jouissance  ;  car  elle 
exerce  alors  un  attribut  de  l'autorité  paternelle,  un  droit  qui  lui  est  propre  (585). 
(Demolombe ,  no  96.) 

Le  conseil  est-il  responsable  de  ses  avis?\M  On  ne  peut,  disent  quelques  per* 
sonnes,  exiger  de  lui  plus  de  soins  qu'il  n'en  donne  à  ses  propres  affaires;  il  n'est 
pas  comptable;  par  conséquent  sa  responsabilité  ne  commence  que  si  le  dol  est 
prouvé  :  Consilii  non  fraudulenti  nulla  est  abligatio  (1).  w  On  répond  que  le 
mandataire  est  tenu ,  non-seulement  de  son  dot,  mais  encore  de  sa  faute  (  991  et 
1992)  ;  or,  il  y  aurait  faute,  s'il  avait  compromis  les  intérêts  du  mineur ,  soit  par 
sa  négligence,  soit  par  une  absence  totale  d'examen  ,  soit  par  un  refus  obstiné  , 
que  ne  Justillerait  pas  la  raison.—  La  règle  Consilii  non  fraudulenti  s'applique 
seulement  à  celui  qui  donne  un  conseil  ofllcieux  :  ici  le  concours  du  conseil  est 
nécessaire  (2). 

S'il  arrive  que  ia  mère  se  remarie  et  qu'elle  soit  maintenue  dans  la  tutelle,  le 
conseil  conservc-t-il  ses  fonctions?  >m  Aucun  texte  ne  déclare  le  contraire  (396)  : 
la  nomination  du  conseil  a  pour  but  d'augmenter  les  garanties  du  mioeur,  et  non 
de  les  diminuer.  (Demolombe,  no  lOt.) 

382 —  Cette  nomiuation  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de 
Fane  des  manières  suivantes  :  * 

1®  Par  acte  de  dernière  volonlé  ; 

2^  Par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greffier,  ou  devant  notaires. 

ssCet  article  est  conçu  en  termes  restrictifs  :  la  nominatioD  du  con- 
seil ne  peut  être  faite  que  de  Tune  des  manières  qu*il  indique. 

On  observe  que  les  mots  :  acte  de  dernière  volonté,^  ne  rendent  point 
parfaitement  la  pensée  du  législateur;  ces  mots  :  fait  en  forme  de  testa- 
ment ,  eussent  été  plus  convenables.  En  effet ,  pour  la  validité  de 
cette  nomination,  il  n^esl  pas  nécessaire  que  l'acte  testamentaire  con- 
lienoe  une  disposition  de  biens.  (/^.  pour  la  forme  des  teslamenls ,  les 
articles  969  et  suiv.) 

La  déclaration  doit  être  faite  soit  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier,  soit  devant  notaires  :  tous  autres  officiers  publics  seraient 
inoompélents. — Cette  déclaration  ne  pourrait  valablement  résulter 
d'un  acte  privé  ,  k  moins  que  Tacte  ne  fût  conçu  dans  la  forme  testa- 
mentaire  (97o;. 

De  même  qu'il  dépend  du  père  de  révoquer,  Jusqu'au  dernier  instant 

(1)  DelT.,  p.  i07,  n«  4;  D.,  Tutelle,  eh.  2,  Met.  lr«. 

(S)  Demolombe,  n«  102;  Valette  tur  Proadboa,  t.  S,  p.  2SS;  Zacb*,  P*  279,  t.  1«S 


804  TITRE  10.  —  CHAPITRE  2.  —  SECTION   1»*. 

de  sa  Tic ,  son  testament,  de  môme  il  a  la'JaeuUé  de  révoquer  la  nomi* 
nation  qu'il  a  faite. 

Demolombe  décide  que  la  révocation  doit  nécessairement  avoir  lieu 
dans  la  môme  forme  que  la  nomination  ;  il  invoque  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1035  :  mais  ce  texte  nous  semble  décider  précisément  le  contraire: 
en  effet,  les  testaments  et  les  actes  publics  ont  sous  ce  rapport  un  égal 
degré  de  force ,  puisqu'ils  sont  placés  sur  la  môme  ligne  par  Tart.  392; 
peu  importe,  dès  lors,  que  le  père  ait  employé  Tune  ou  l'autre  forme. 

—  Qael  est  le  jDge  de  paix  compétent  ?  w  Celai  du  domicile  de  la  femme  sur- 
vivante ,  selon  Zach.,  t.  1er,  p.  205  et  272  :  Tarlicie  393,  dit  cet  auteur,  porte  :  de- 
vant le  Juge  de  paix  ;  il  n'est  pas  dit  :  devant  un  juge  de  paix.—  D'ailleurs,  comme 
la  tutelle  doit  s'ouvrir  au  lieu  du  domicile,  il  est  convenable  que  la  nomination 
du  conseil  soit  faite  dans  ce  lieu.wf  Que  déciderons-nous  ?  Le  projet  contenait  un 
article  ainsi  conçu  :  «  Le  survivant  des  père  et  mère  ne  peut  choisir  un  tuteur 
que  par  acte  de  dernière  volonté,  ou  par  déclaration  faite  soit  devant  le  Juge  ds 
paix  de  eon  domicile ,  soit  devant  un  notaire  en  présence  de  témoins.  »  (Art.  16.) 
La  section  du  tribunal  proposa  de  substituer  aux  mots  :  le  juge  de  paix,  ceux- 
ci  :  UN  juge  de  paix  (Fenet,  t.  2,  p.  72  ;  Locré,  Législ.,  t.  7.  p.  216) ,  aQn  de  ne 
pas  conférer  d'attribution  exclusive  au  juge  de  paix  du  domicile. — Rien  dans  la  dis^ 
cussion  n'atteste  que  celte  doctrine  ait  prévalu;  cependant ,  elle  nous  semble 
rationnelle  :  si  la  nomination  peut  avoir  lieu  devant  un  notaire  quelconque . 
pourquoi  restreindrait-on  la  compétence  exclusive  au  Juge  de  paix  du  domicile? 
(Tonilicr,  n»  1097; Demolombe,  no  83.) 

393  —  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la  femme  est  euceinte  ^  il  sera 
nommé  uq  curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  Tenfaiit ,  la  mëre  en  deviendra  tatrice,  et 
le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur. 

=  îji  tutelle,  avons-nous  dit,  commence  à  TiiStaot  oii  le  mariage  se 
dissout  par  le<prédécès  de  Tun  des  époux  :  mais  il  faut  observer  qu'on 
ne  donne  de  tuteur  qu'à  Tenfant  déjà  né  :  Venlri  tutor  à  magistral ibus 
populi  romani  dari  non  potest. —  Cependant,  il  est  indispensable  de 
pourvoir  à  la  conservation  des  biens  que  Tenfant  pourra  être  appelé  k 
recueillir,  et  de  prendre  certaines  mesures  pour  garantir  ses  droits,  s'il 
naît  viable ,  ou  ceux  des  personnes  qui  viendront  à  son  défaut. 

Or,  un  double  danger  se  présente  :  d'une  part,  on  a  lieu  de  craindre 
que  la  mère  ne  fasse  disparaître  Teufant  dont  elle  est  enceinte,  par 
exemple,  uûn  de  conserver  intactes  les  libéralités  qu'elle  aura  reçues  de 
son  mari.  —  D'un  autre  côté,  ou  conçoit  que  la  veuve  pourrait  avoir 
intérêt  à  supposer  une  grossesse  on  un  accouchement,  afin  de  couser- 
ver,à  Texclusion  des  héritiers  de  son  mari,  la  jouissence  des  biens 
héréditaires,  et  de  se  réserver,  pour  Téventualité  du  prédécès  de  sop 
enfant,  la  quotité  qui  lui  sera  légalement  attribuée  dans  *jml  succoes- 
sion  (746). 

Quel  parti  prendre?  Le  conseil  de  famille  nomme  un  curateur  au 
ventre  :  cette  expression  énergique  a  passé  du  droit  romain  dans  notre 
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tneieane  jnrisprudeBce;  l6  conseil  (l*Ëtat  Ka  maintenue,  malgré  les 
obseryations  du  tribunal  :  elle  indique  clairement  que  le  curateur 
D'est  pas  un  représentant  de  Tenfant  à  naître,  mais  un  surTeiHant, 
on  gardien  ,  qu'il  a  pour  mlssiou  d'empécber  la  supposition  ou  la  sup- 
pression de  part,  et  de  veiller  h  la  conservation  des  biens  qui  pourront 
être  dévolus  à  Teufant. 

Comment  constater  la  grossesse?  A  Rome ,  il  était  d'usage  de  recourir 
à  une  visite  des  hommes  de  l'art  (  inspîciendo  ventre  custodîendoque 
partu;  1.  35,  t.  4);  nos  mœurs  veulent  qu'on  s'en  rapporte  à  la  veuve 
lorsqu'elle  se  déclare  enceinte.  (Aix,  19  mars  1807;  Dev.  Pal.) 

Est-ce  à  dire  que  la  nomination  d'un  curateur  au  ventre  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'autant  que  la  femme  avoue  sa  grossesse?  Une  semblable 
doctrine  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  :  au  texte  ^  car  il 
n'exige  point  cet  aven;  —  à  la  pensée  du  législateur^  car  le  curateur 
n'est  pas  nommé  dans  l'intérêt  de  la  veuve,  mais  dans  celui  de  l'en- 
fant  et  des  parents  du  mari  |1).  —  Dès  lors ,  on  doit  reconnaître  à  toute 
partie  intéressée  qualité  pour  provoquer  cette  mesure ,  lorsque  des 
moiifs  graves  donnent  lieu  de  soupçonner  qu'elle  veut  dissimuler  son 
état  ou  qu'elle  n'est  pas  enceinte. 

Dans  ce  dernier  cas,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  a  ce 
qu*on  eût  recours  à  des  hommes  de  l'art  ;  mais  alors  une  autorisation 
du  tribunal  serait  nécessaire,  et  le  tribunal  ne  t'accorderait  que  si  de 
fortes  présomptions  de  fraude  s'élevaient  (Demolombe,  ti»  60); —  bien 
plus,  le  juge  de  paix  pourrait  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  (2). 

Le  curateur  au  ventre,  avons-nous  dit ,  a  pour  mission  : 
t^  De  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait  ni  supposition  ni  suppression  de  part, 
c'est-à-dire,  à  ce  que  la  mère  ne  présente  pas  comme  sien  un  enfant  qui 
lui  sérail  étranger,  ou  ne  fasse  pas  disparaître  celui  dont  elle  serait 
accouchée,  —  Il  esl  bien  entendu  que  le  curateur  doit  exercer  cette  sur» 
veilUnce  avec  toute  la  réserve  que  réclame  le  caractère  honorable  de  la 
personae  qui  en  est  robjet  ;  qu'il  doit  se  borner  à  des  visites  de  politesse 
et  à  prendre  des  renseignements.  Mous  croyons  toutefois  qu'il  est  tenu 
d^assister  à  l'accoucbement  (3). 

7^  D'administrer  les  biens  dévolus  provisoirement  à  l'enfant;  par 
conséquent,  il  doit  en  prendre  possession— I^a  nature  et  l'étendue  de  ses 
pouvoirs  sont  déterminées  par  le  but  même  de  sa  mission  :  simple 
séquestre ,  il  est  tenu  de  faire  des  actes  conservatoires  ;  au  delà  de  cette 
limite,  il  est  sans  qualité  ;  ainsi  donc,  le  curateur  doit  requérir  l'appo^ 
sitioa  des  scellés,  faire  procéder  à  Tinventaire  (4),  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  soustncttons  et  les  détournements,  recouvrer  les 
capitaux,  donner  quittances,  former  des  oppositions,  interrompre 
les  prescriptions  qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir^  etc.  —  Mais  il 

(f  )  Denolonik**  n*  M.  ^99.  eep.  Z«cli.,  t.  l«r,  p.  tH. 

(2)  Merlin,  Rép..  v»  Curateur.  $  9;  Nagniu,  t.  l«r,  o»  586;  Demolombe,  n*>  63. 

(8)  Magoln,  n^  588;  Oemolooibe,  no  58. 

(4}  D«inoIoml»e,  no  75 —  roy.  np.  Benùçon>  14  mal  tSIO,  Dev.  Ptl. 
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excéderai l  les  bornes  de  son  mandat,  s'il  faisait  des  actes  susceptibles 
d'être  différés  sans  inconvénient;  par  exemple,  s*il  passait  des  baux. 
Toutefois,  il  serait  bien  rigoureux  d'annuler  un  bail  consenti  à  des  con- 
ditions convenables,  surtout  si  les  tiers  avalent  été  de  bonne  foi  (i). — 
Kn  un  mot,  Texpression  ctdministrer  est  employée,  dans  Tari icie  893, 
stricto  sensu  :  les  actes  non  commandés  par  l'urgence  nécessiteraient 
rintervention  du  conseil  de  famille  et  Tobservation  des  formalités  pres- 
crites pour  le  cas  de  tutelle.  (Demolombe ,  n^  54.) 

Puisque  le  curateur  au  ventre  n'est  pas  tuteur,  11  est  clair  que  ses 
biens  ne  sont  pas  frappes  d'bypolhèque  légale  C2121). 

A  la  naissance  de  l'enfant,  le  curateur  au  ventre  devient  de  plein 
droit  subrogé  tuteur;  de  ce  principe  résultent  les  conséquences  sui- 
vantes : 

t^  Le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  (^22)  ;  autre- 
ment, l'harmonie  des  règles  de  la  tutelle  serait  troublée  ; 

2**  Il  doit  être  choisi  parmi  les  parents  de  la  ligne  paternelle;  --  à  dé- 
faut de  parents,  le  conseil  choisira  un  ami  de  la  famille  ; 

30  La  mère  ne  doit  pas  concourir  à  cette  renonciation ,  puisqu'elle 
sera  elle-même  tutrice  si  Tenfant  naît  viable  (398,  394;  arg.  des  arti- 
cles 423  et  426  ;) 

4<>  L'acceptation  de  cette  charge  est  obligatoire  (arg.  de  Tart.  426). 

Il  va  de  soi  que  le  curateur  au  ventre  devra,  comme  tout  administra- 
teur ,  rendre  compte  de  sa  gestion  (469, 818, 1993,  etc.,  C.  civ.)soit  aux 
héritiers  du  mari,  si  l'enfant  ne  nait  pas  viable,  ou  s'il  vient  au  monde 
800  jours  aprèsoelui  de  la  dissolution  du  mariage;  soit  h  la  mèrc,devenue 
tutrice  légale,  si  l'enfant  naît  viable  avant  l'expiration  du  800«  jour. 

—  Dolt-OQ  nommer  un  curatear  au  ventre ,  s'il  existe,  lors  du  décès  du  mari , 
des  enfants  vivants,  majeurs  ou  mineurs,  émancipés  ou  non  émancipés  ?  \m  Quel- 
ques auteurs  se  prononcent  d'une  manière  absolue  pour  la  négative  :  si  les  en- 
fants sont  majeurs ,  disent-ils ,  l'enfant  conçu  ne  court  aucun  danger,  puisque 
ses  frères  prendront  possession  des  biens  et  veilleront  aux  Intérêts  communs , 
sauf  à  laisser  tont  partage  en  snspens  Jusqu'à  racoouchement  de  la  mère;  s'ils 
sont  mineurs,  les  mesures  qu'il  faudra  prendre  à  leur  égard  profiteront  ft  l'en- 
fant posthume.  (Dur.,  no  429.) 

,Cette  doctrine  est  admissible  lorsqne  les  enfants  sont  majeurs  ou  mineurs 
émancipés  ;  on  conçoit  que  la  mère  puisée  avoir  intérêt  à  simuler  une  grossesse, 
afin  d'obtenir,  par  l'intermédiaire  d'un  enfant  supposé,  l'usufruit  légal  d'une  par- 
tie des  biens  héréditaires,  an  préjudice  des  autres  héritiers  :  sous  ce  premier  rap- 
port ,  la  nominaUon  d'un  surveillant  est  Indispensable  ;  d'un  autre  côté ,  cette 
mesure  est  nécessitée  par  l'intérêt  de  l'enfant  i  naître;  car  on  a  lieu  de  craindre 
des  soustractions ,  des  recels  et  des  collosions  frauduleuses.— Mais  lorsque  les  en- 
flants sont  mineurs  non  émancipés ,  la  position  n'est  plus  la  même  ;  le  projet 
contenait  un  article  ainsi  conçu  :  «  Quand  il  existera  d'autres  enfants,  le  subrogé 
•  tuteur  remplira  en  même  tenips  les  fonctions  de  curateur  au  ventre.  »  (  Locré, 
Légtol.,  t.  7,  p.  159.)  Cet  article  a  été  supprimé  sans  doute  ;  mais  que  conclure  de 

(t)  TMUier,  t.  t,  Qo  100;  Dur.,  n*  430;  Demolombe.  n»  53. 
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HP  s'ensulMl  que  le  léglt^Iateur  att  entend  a  soamettre  l'hypothèse  qui  doob  oc- 
eope  à  l'article  393»  et  faire  de  cet  article  ane  règle  absolue  (l)  ?  Nous  ne  pouvons 
le  croire  :  où  serait  pour  In  mère  l'Intérêt  d'une  supposition  de  part  P  où  serait 
le  danger  pour  l'enfant  posthume?  La  mère  n'a-t-elle  point ,  par  ses  enfants  exis- 
tanU,  la  jouissance  légale  de  tous  les  biens  laissés  par  son  mari?  Assurément 
elle  pourrait ,  au  moyen  d'une  supposition  de  part ,  prolonger  sa  Jouissance  sur 
les  biens  qui  seront  dévolus  à  cet  enfant  par  l'effet  du  partage  ;  mais  on  ne  sau- 
rait supposer  que  la  loi  ait  pressenti  une  semblable  machination. —  O^un  autre 
•côté,  les  intérêts  de  l'enfant  posthume  et  ceux  des  héritiers  du  mari  sont  parfai- 
tement garantis  :  il  y  a  on  tuteur  :  c'est  la  mère  ,  ou  une  antre  personne  ;  on 
subrogé  tuteur,  un  conseil^  de  famille  organisé  :  quelles  plus  grandes  sûretés 
peut-on  désirer?— Ajoutons  que  l'administration  d'une  masse  de  biens  encore 
Indivise  ne  peut  être  scindée  sans  de  graves  Inconvénients.  —  Mais  pourquoi 
ehercher  en  dehors  du  texte  des  raisons  de  décider?  Ces  mots  :  à  la  nai»^ 
sance  de  V enfant ,  le  curateur  au  ventre  sera  de  plein  droit  subrogé  tuteur  » 
supposent  évidemment  qu'on  ne  se  trouve  point  dans  le  cas  de  tutelle.  Or,  telle 
n'est  point  notre  hypothèse;  nous  supposons  au  contraire  qu'il  y  a  des  enfants 
mineurs  non  émancipés.  —  Quant  à  la  suppression  de  l'art.  6  du  projet,  elle  est 
Insignifiante  :  tout  ce  que  l'on  peut  en  conclure ,  c'est  que  l'article  a  été  Jugé 
inutile.~Au  résumé,  nous  admettons  qu'il  fbut  nommer  un  curateur  au  ventre , 
irien  qu'il  y  ait  des  enfants  existants  ,  majeurs  ou  mineurs  émancipés;  mais 
que  cette  nomination  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorsque  les  enfants  sont  mineurs  non 
émancipés  (^). 

Une  autre  question  s'élève.  Nous  avons  admis  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  un 
curateur  au  ventre  lorsque  les  eufanls  existants  sont  majeurs  ou  mineurs  éman- 
cipés: mais  è  qui  appartiendra  l'administration  des  biensPwOn  ne  pourrait,  sans 
de  graves  Inconvénients ,  scinder  l'administration  d'une  masse  de  biens  encore 
Indivise  :  dans  cet  état  de  choses',  obligé  d'opler  entre  le  curateur  et  les  héritiers, 
fl  est  rationnel  de  donner  la  préférence  ù  ces  derniers ,  sauf  au  curateur  à  inter- 
venir dans  l'Intérêt  des  enfants  à  naître,  s'il  le  croit  nécessaire.  (Demolombe, 

!!•  74.) 

394  —  La  mère  n*est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  refuse^  elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tuteur. 

s  La  tutelle  est  une  charge  qu'on  ne  peut  refuser  sans  excuse  légi- 
time :  telle  est  la  règle  générale  (427  et  suiV.). 

Mais  cette  règle  souffre  exception  en  faveur  de  la  mère  :  le  législateur 
a  considéré  qu'elle  n'est  relevée  de  l'incapacité  qui  frappe  les  femmes 
en  général  |444)  que  par  égard  pour  son  caractère',  et  qu'il  eût  été  con- 
tradictoire de  lui  imposer  un  fardeau  qu'elle  peut  trouver  au-dessus  de 
ses  forces. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  ou  admet,  en  doctrine  et  en  jarispru- 
dence,  qu'elle  n'est  pas  tenue  de  faire  connaître  la  cause  de  son  refus. 
— D'ailleurs,  la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation. 

Mais  unequestion  qui  était  vivement  débattue  autrefois ,  et  que  pla- 

<l)  MagiUa.  t.  1*r,  UM.,  et  O.,  ibid. 

(t)  Demolomb*.  bm  70  etiulv.;  DcIt.,  p.  103.  n«  l;ZacliM  t.  l*',  p.  270;  MaynlD,  n»'  59t 
«ImW.,  t.  2;  D.fTotelte,  oliap.  i.  lect.  l'«. 
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sieurs  auteurs  élèfant  encore  d«  nos  jours,  se  présente  ici  :  après  a^olr 
accepté  la  mère  est^lle  admise  à  se  démettre?  Au  premier  abord  ,  on 
ne  voit  pas  de  raison  pour  lui  interdire  cette  faculté  :  il  peut  arriver, 
en  effet  qu'éclairée  par  rcxpérienoe,  et  juste  appréciateur  de  sa  fai- 
blesse elle  se  reconnaisse  incapable  (1).— Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  pen- 
sons  qu'elle  doit  rester  en  charge;  qu'elle  s'est  Tolontairement  privée, 
par  son  acceptation  imprudente,  du  bénéfice  delà  loi.  Ces  termes  de 
rarlicle  394  :  a  La  mère  n'est  point  tenue  d'accepter  la  tutelle ,  »  sup- 
posent évidemment  une  acceptation  ab  inUio  :  elle  pouvait  refuser  sana 
doute  mais  aucun  texte  ne  l'autorise  à  revenir  sur  sa  détermination. 
En  acceptant,  elle  s'est  volontairement  placée  sous  l'empire  de  la  règle 
commune;  si  des  causes  légitimes  d'excuse  lui  sont  survenues  depuis 
f  438  et  439)  le  conseil  defemille  les  appréciera.— De  tout  temps,  nos  lois 
ont  vu  avec  défaveur  les  changements  de  tuteur;  car  ils  sont  dispen- 
dieux et  entraînent  des  modifications  dans  le  système  d'administration, 
ce  oui  présente  souvent  de  graves  inconvénienls.  11  s'agit  ici  d'une 
exception  introduite  en^aveurde  la  femme;  or  les  exceptions  doivent 
se  renfermer  dans  leurs  termes  (2). 

Au  reste,  le  conseil  de  famille  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  l'appréciation  des  excuses  :  il  admettra  ,  sans  aucun  doute,  celle 
présentée  par  la  mère,  si  elle  est  fondée  sur  un  motif  raisonnable; 
mais  alors  l'admission  de  l'excuse  ne  sera  pour  lui  que  facultative, 
tandis  qu'elle  est  obligatoire  dans  le  cas  prévu  par  notre  article  (3). 

U  mère  peut  accepter  soit  expressément,  en  prenant  la  qualité  de 
tutrice  dans  un  acte  relatif  à  la  tutelle  ;  par  exemple,  dans  un  inyen- 
taire— ^oit^octtemc»^,  en  faisant  un  acte  que  le  tuteur  seul  a  le  droilde 
faire'  par  exemple,  si  elle  provoque  la  nominaUon  d'un  subrogé  tuteur 
é4Sl  et  423)  -L'acceptation  pourrait  môme  résulter  de  ce  qu'un  temps 
.plus  ou  moins  long  se  serait  écoulé  depuis  la  mort  du  père,  sans 
au'elle  eût  élevé  de  réclamations  :  le  tribunal  est  appréciateur  des 
circonstances;- l'intérêt  du  mineur  exige  que  des  mesures  définitives 
Sî  promptement  prises,  quant  à  la  tutelle;  que  l'incertitude  où 
Pou  peut  se  trouver  sur  les  intentions  de  la  mère  soit  promptement 

Ifivée. 

Comme  il  Importe  que  les  biens  ne  restent  pas  h  rabandon  pendant 
lii  délai  au'entraîne  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  la  mère  est 
tenue  de  les  administrer  jusqu'à  ce  que  le  «>»8«»  l'!""»  */\>- 
orononcé;  -sa  positloù,  sous  ce  rapport ,  est  semblable  à  celle  des  héri- 
tiers du  titeur  décédé  (419)  :  puisque  cet  intérim  n'est  pas  une  ulelle,  i 
fauTadmeltre  que  ses  biens  n'auront  pas  été  frappés  un  seul  instant 

(I)  «.gnl»  t    «•'.»•  ««!  -  "««"'"•  "  "•'  ""••  •■•'•  "•*■•  ''"'••  "  '""•"  ""•  ^" 
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fait  des  actes  commandés  par  l'urgeDce  ;  cet  effet  n'est  attaché  qu*à 
ceoi  qui  auraient  pu  être  différés. 

Le  refus  de  la  mère  ne  fait  point  passer  la  tutelle  aux  ascendants: 
la  loi  ne  défère  hi  tutelle  que  dans  deux  cas  :  i^  si  la'dissolution  du  ma- 
riage arrivée  parle  prédécès  de  Tun  des  époux;  2^  à  la  mort  d'un  tuteur 
légitime. — L'excuse,  l'exclusion  ou  ta  destitution  donnent  toujours 
lieu  à  la  tutelle  dative  (402  et  405). 

—  La  mère  peut-elle,  sans  encourir  de  déchéance,  recevoir  un  capital  et  don* 
Dcr  quittance?  w  Eb  lui  imposant  le  devoir  de  remplir  par  intérim  les  fonctions  de 
tutrice,  l'article  384  lui  confère  implicitement  qualité  pour  faire  des  acte» de  cette 
nature,  puisqu'ils  sont  conservatoires.— Toutefois,  par  cela  seul  qu'il  peut  y  avoir 
doute ,  elle  agira  prudemment  en  déclarant  qu'elle  n'administre  que  provisoire- 
ment. —  Peut-être  même  le  débiteur  fera-t-il  bien  d'attendre ,  pour  se  libérer, 
<|ii'un  tuteur  définitif  ait  été  nommé.  (Demolombe,  no*  f  09  et  salv.) 


— Si  la  mère  tutrice  Teotse  remarier,  elle  devra,  avant 
Tacte  de  mariage ,  convoquer  le  conseil  de  famille ,  qui  déci- 
dera si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de 
plein  droit;  et  aiMi  nouveau  mari  sera  solidairement  respcm- 
Mbie  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

K  Le  père  qui  se  remarie  devient  le  cbef  du  nouveau  ménage;  ce  sera 
toujours  lui  qui  administrera  la  tutelle  :  on  lui  aurait  donc ,  h  tort,  im» 
posé  le  devoir  de  faire  convoquer  le  conseil  de  fomille  pour  déliliérer 
sur  sou  maintien  ou  surson  remplacement. 

Mais  la  mère,  en  contractant  un  nouveau  mariage ,  change  de  posH 
Hou  :  elle  passe  sous  la  puissance  d'un  second  mari  ;  ce  ne  sera  plus 
elle ,  ce  sera  désormais  son  nouvel  époux  qui  gouvernera  la  famille  et 
qui  administrera  les  biens  :  il  importe,  dès  lors,  que  le  conseil  de 
familîe  apprécie  la  moralité,  la  capacité,  le  caractère,  les  qualités 
diverses  du  futur  beau-père,  les  avantages  el  les  inconvénients  qui 
léaaileront  pour  l'enfant  de  ce  nouvel  état  de  ctioses. 

Or,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

l»  La  mère  n'a  pas  convoqué,  c'est-à-dire,  fait  convoquer  le  conseH  de 
famille  (nous  ven>Ais>  eA  effet»  que  le  juge  depaii  seul  peut  faire  cette 
convocation); 

3»  Leconseil  de  famille,  dûment  convoqué.  Ta  maintenue  dans  la 
tutelle  ; 

Cette  dernière  hypothèse  est  réglée  par  rarlicle  386  :  la  première 
eeule  doit  nous  occuper  en  ce  moment. 

La  mère  qui  se  remarie  sans  avoir  fait  statuer  par  le  conseil  de 
femtUo  sur  son  maintien  ou  sur  son  remplacement ,  perd  la  tutelle 
4e  plein  droit,  G*est-â*dlre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  prononcer  S4 
destitution. 
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Toutefois,  quoique  déchue,  elle  conserve  de  fait  ^administration 
jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  famille  ait  statué. 

De  ces  principes,  nous  déduirons  le  conséquences  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  la  mère ,  elle  doit  faire  tous  les  actes  que  réclame 
Furgence:  par  exemple,  renouveler  des  inscriptions;  interrompre  les 
prescriptions  qui  sont  sur  le  point  de  s'accomplir  ;  former  des  opposi- 
tions, etc.  (l);bien  plus,  elle  répondrait  des  suites  de  sa  négligence 
(1372  et  arg.  des  articles  394  et  419)  (3):  la  disposition  finale  de  Tart.  39S 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Mais  elle  n'a  point  qualité  pour  imposer  au  mineur  des  obligations, 
bien  qu'elle  puisse  obliger  les  tiers  envers  lui  :  c'est-à-dire  que  la 
nullité  du  contrat  est  purement  relative;  que  le  mineur  seul  peut 
s^en  prévaloir  :  seulement ,  s'il  use  de  ce  bénéfice,  les  tiers  auront 
un  recours  en  dommages-intérêts  contre  la  mère,  en  cas  de  fraude  com-- 
mise  à  leur  égard.  Quant  au  mineur,  il  n'a  rien  à  se  reprocher;  eux, au 
contraire ,  ont  à  s'imputer  une  imprudente  sécurité  (3). 

Il  y  a  plus,  les  payements  faits  entre  les  mains  de  la  mère  sont  nuls , 
nonobstant  la  bonne  foi  du  débiteur  ;  car  elle  n'avait  plus  qualité  pour 
recevoir:  mais  ils  sont  admis  à  prouver  que  le  mineur  en  a  profité 
(1239). 

Rien  ne  s'oppose ,  du  reste ,  à  ce  que  la  mère  soit  appelée  de  nouveau 
à  la  tutelle;  car  elle  n'a  été  ni  exclue  ni  destituée  (444  et  445) ,  mais 
seulement  frappée  de  déchéance  ,à  raison  de  l'omission  d'une  forma- 
lité prescrite  dans  le  but  unique  d'appeler  l'attention  du  conseil  de 
famille  sur  les  conséquences  que  pourra  entraîner,  relativement  aux 
intérêts  du  mineur,  le  fait  du  nouveau  mariage  :cela  est  tellement 
vrai ,  qu'elle  deviendra  tutrice  légale  des  enfants  de  son  deuxième  lit, 
si  son  nouveau  mari  vient  à  prédécéder;  donc,  elle  n'est  point  inca- 
pable d'être  tutrice.— Le  doute,  à  cet  égard,  est  d'autant  moins  permis, 
queParticIe  12 du  projet  primitif,  qui  prononçait  cette  incapacité,  » 
été  supprimé  (Fenet,  1. 10 ,  p.  572)  (4). 

Si  le  conseil  de  famille  fixe  son  choix  sur  la  mère,  la  tutelle  ne 
sera  plus  légitime  (309) ,  mais  dative.  De  là  nous  concluons  :  i»  qu'il 
pourra,  en  vertu  des  articles  405  et  suivants,  régler  les  conditions  de 
cette  administration  (ô);— 2<*  que  la  mère  sera  déchue  du  droit,  ainsi  que 
nous  le  verrons  (art.  399),  de  donner  à  ses  enfants  un  tuteur  testamen- 
Iflire. 

A  quel  titre   la  mère  déchue  de  la  tutelle  conaefve-t-elte  Tadminis» 

(1)  Deniolombe,  n»  f23;  —Limoges,  17  Juillet  1822,  DeT.  Pak 

(2)  Oriuoloiiibe,  no  122:  —  Cas».,  28  mal  182S,  Uev.  Pal. 

(5)  Dur.,  no  426;  DenolomLe.  ibid.;  —  Turin.  25  Jatllet  1810}  Caai.,  28  mal  182S,  Dcv.Pal. 

(4)  Demolombe,  vfi  150;  Dur.,  oo  427;  Zacb.,  p.  248;  Dcit.,  p.  429,  n«  8;  Chardon,  PoUvance 
paternelle,  p.  58;  —  Rouen,  8  août  1827;  Pau  30  Juillet  1807;  Bruzclloa ,  50  mal  18li);Meti^ 
%0  avril  1820,  Der.  Fal. 

(5}  l)elv.,  t.  l'c,  p.  S71;  Dur.,  no  427;  Mailevllle,  p.  412;  Chardon , Puisa,  tnt.,  no  25;  —  HeU, 
10  arrll  1820  ;  Pxu  20  Juillet  1807.  P^l.  D«ir.  f  oy.  ecp.  Hagnln ,  v  4S7  at  455;  Grenoblo,  1^ 
JDlIkt  1832,  Det..  33, 2,  76,  Pal.;  Aj|en,  U  dÉceoibre  1830»  Dav.,  1851, 2.  2ttl;  D.«  p.  Si .  1. 150, 
Pal,;  Rouen  ,  8  août  1827. 
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tratioB  des  biens?  Ces  mois  qui  lermineot  Tarticle  395  :  son  nouveau 
mari  sera  solidaireTnent  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
indûment  conservée^  nous  paraissent  trancher  cette  difficulté  :  il 
résulte  clairement  de  ce  texte  que  la  mère  conserve  la  gestion />ro  tutore. 
—  Sa  position  a  le  plus  grand  rapport  avec  celle  du  tuteur  qui  s'est 
pourvu  devant  le  tribunal  contre  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  a  rejeté  ses  excuses  (440). 

Par  suite,  nous  déciderons  que  les  biens  de  la  mère  continuent  d'être 
frappes  d'hypothèque  légale,  même  pour  les  faits  de  gestion  posté- 
rieurs à  la  déchéance.— On  nous  opposera  que  les  hypothèques  légales 
sontde  droit  étroit  (2115);  que  celle  du  mineures!  restreinte  aux  biens 
du  tuteur  proprement  dit  (2121)  :  mais  comment  admettre  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  priver  le  mineur  de  celte  garantie,  au  moment  où  il 
Court  les  plus  graves  dangers?  Pour  que  Thypolbèque  cessât,  il  faudrait 
que  la  mère  fût  régulièrement  déchargée  <jle | la  tutelle  :  or,  elle  8*est 
constituée  Tolontairement  en  faute ,  ce  qui  n'est  pas  un  titrée  Findul- 
gence. 

Voyez  dans  quelle  position  bizarre  nous  jetterait  ce  système  :  s'il  arri- 
vait que  la  mère  déchue  de  la  tutelle  légitime  fût  nommée  par  le  con- 
seil de  famille,  il  faudrait  admettre  que,  dans  Tintervalle  de  la  dé- 
chéance à  la  nomination  9  le  mineur  aura  été  privé  néanmoins  de  toutes 
garanties  ;  que  la  protection  dont  la  loi  ne  cesse  pas  un  seul  instant  de 
l'entourer  aura  été  rendue  vaine  par  le  fait  de  sa  mère. 

Signaler  de  tels  résultats,  c'est,  selon  nous,  démontrer  suffisam- 
ment l^rreur  (1).- 

Passons  maintenant  aux  effets  de  la  déchéance  encourue  par  la  veuve 
remariée ,  eu  ce  qui  concerne  son  nouveau  mari,  —  L'article  395  le  dé- 
clare solidairement  (2)  responsable  (ajoutons ,  môme  par  corps)  (3)  de 
toutes  les  suites  de  la  tutelle  que  la  mère  aura  indûment  conservée  : 
quelle  a  été  la  pensée  du  législateur? 

Il  a  considéré  :  V  qu'en  ne  veillant  pas  à  ce  que  le  conseil  de  famille 
soit  convoqué,  le  mari  s'est  rendu  complice  de  la  faute  commise  par  la 
femme  ; 

7^  Qu'en  fait ,  c'est  lui,  en  définitive,  qui  a  géré  les  biens; 

3«  Que  celte  inaction  révèle  en  quelque  sorte  un  concert  frauduleux 
pour  dépouiller  les  enfants  du  premier  lit. 

Remarquez  ces  mots  :  les  suites  de  la  tutelle  indûment  conservée  : 
ils  comprennent,  dans  leur  généralité  ^  non-seulement  les  faits  de  ges- 
tion, mais  encore  le  défaut  de  gestion   (4)  ;— non*seulement,  selon 

(1)  Troplong*  Hyp..  t.  2,  n«  4?6;  Valette  tur  Proudbon,  1. 1,  p.  289.  n*  6;  Z«eb.,  t.  5,  p.  248; 
Grenier,  Hyp.,  L  \",  n»  280;  Deuoloiubc.  n»  114  ;  —  Cjim.,  15  décembre  1825,  D.,  i^U,  1,  5; 
Colnur,  23  jiinvler  18S2,  DeT.  Pal. 

(2)  C'est-à-dire  qu'on  peut  le  forcer  à  payer  seul  tou«  lc«  doinmagcs-IntdréU  duf  «u  oitncw, 
Mnf.  bien  eolendii,  son  rccoui*  eontre  la  feuime  (1200);  car,  parnipport  à  elle,  leaarl  n'Mt  ^fÊm 
cairtton. 

{9)  rhardon,  a«  IS;  —  Caaa.,  12  aoAt  1828,  Dev.  P.il. 

(4)  Lucre,  l^égM..  t.  7,  p.  101,  n»  5;  Grenier,  Hyp.,  t.  I«r,  n«  280;  tior.,  v*  426;  Del«.  av 
rarl.  559. 
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nous,  les  faits  de  tutelle  postérieurs  au  mariage,  mais  encore  les  faits 
antérieurs.  (  Voyez  toutefois  les  questions.  ) 

Nous  verrons  que  la  position  est  toute  différente,  lorsque  la  veuve  a 
fait  convoquer  le  conseil  de  famille  avant  de  contracter  de  nouveaux 
liens  :  en  ce  cas ,  le  mari  cotuteur  n'est  tenu  que  des  faits  postérieurs  à 
son  mariage  (396). 

La  responsabilité  solidaire  prononcée  CQBtre  le  mari  a  lieu  sous 
quelque  régime  que  le  mariage  ait  été  contracté,  fût-ce  même  sous  celui 
de  la  séparation  de  biens  ;  car  c'est  toujours  lui  qui  a  géré. 

Rappelons  ici  :  1<>  que  la  tutelle  des  ascendants  ne  commence  qu'au 
décès  des  père  et  mère  :  ainsi,  la  déchéance  prononcée  par  l'article  395 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  tutelle  dative  (402)  (l); 

^  Qu'en  se  remariant,  la  mère  perd  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses 
enfants,  qu'elle  ait  été  maintenue  dans  la  tutelle  (384),  ou  qu'on  Tait 
remplacée  ; 

30  Que  la  mère,  privée  de  la  tutelle  par  l'effet  de  son  nouveau  ma- 
riage ,  conserve  néanmoins  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle^ 
et,  par  conséquent,  les  droits  de  garde  et  d'éducation,  à  moins  que  le 
conseil  de  famille  n'en  ait  décidé  autrement  (2);  décision  qui  ne  peut 
être  prise  que  dans  des  circonstances  graves  (v.  p.  242  et.  244).  -*  Par 
exemple,  son  consentement  est  toujours  indispensable  pour  le  mariage 
de  ses  enfants  (460)  ;  elle  seule  peut  les  émanciper  (477),  etc.  (3). 

Dans  le  cas  de  l'art.  395,  si  le  conseil  de  famille  confère  la  tutelle  à 
la  mère  ,  doit-il  nécessairement  nommer  le  nouveau  mari  cotuteur?  La 
difficulté  vient  de  ce  qu'on  ne  se  trouve  plus  dans  les  termes  de  l'article 
396,  qui  oblige  le  conseil  de  famille  à  nommer  le  second  mari  cotuteur; 
néanmoins,  rendons-nouscompte  de  l'espritde la  loi:  pourquoi  déclare- 
t-cllelemari  cotuteur? Trois  motifs  se  présentent:  \^  l'intérêt  du  mineur; 
—2<' celui  de  la  mère  tutrice  :  il  ne  serait  pas  juste  de  fa^re  peser  sur  elle 
seule  toutes  les  conséquences  d'une  administration  qu'en  fait  elle  n'aura 
jamais  eue;— 3<>  l'intérêt  du  mari,  afin  de  l'engager  à  une  surveillance 
plus  active  :  il  lui  importe,  en  effet,  que  la  fortune  personnelle  de  sa 
femme  ne  reçoive  aucune  atteinte  :  or,  ces  trois  motifs  existent  avec  la 
même  force  dans  le  cas  de  l'art.  395. 

Il  nous  parait  donc  évident  que  le  nouveau  mari  doit  être  nommé 
cotuteur  de  sa  femme  ;  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici ,  à  fortiori,  les  règles 
que  nous  développerons  sous  l'article  396.  (Demolombe,  n^  130.) 

-*  Le  nouveau  raarl  est-il  responsable  des  suites  de  la  gestion  même  antérieure 
au  mariage 7^\\  semble  bien  rigoureux  de  faire  peser  sur  le  nouveau  mari  la 
responsabilité  de  faits  qu'il  a  pu  ignorer;  car  un  long  intervalle  peut  séparer 
répoquedo  la  mort  du  premier  mari  de  celle  du  deuTième  mariage.—  Le  douta 

(t)  »«r.,  B«  427;  Delv.,  p.  107,  n«>  8;  U.,  Tultnie.cbap.  i.  wct,  i";  —Parts  30  juillet  1807; 
«•.,  16  févrter  1807;  MeU,  12  «vrll  1820;  Brui^llr».  28  Jamlcr  1824,  !)««.  P«l. 
(2)  Bruxolle»,  28  Janvier  1824:CoIniar,  29  aoAt  1822.  roy.  cep.  Lyon,  4  nYril  1827.  Dvv  Pal. 
(S)  Merlin,  Rép  ,  vo  Éducation.  S  l«r,  n»  4;  Tuultler,  n»*  1170  et  il 83,  t.  2;  Oar.,  n»  327;  Ma- 
te, 1. 1**,  n««  442  et  43V;  Ghiiraon,  I'uImiocc  patcrMlle,  p.  &V;  —  PulUcra,  13  février  1811, 
Der.  Pal. 
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■■intente  «neorev  si  l'on  ae  reporte  a nx  procèa-Torbaia  des  traTaux  prépareloircsi 

L'artide  13  da  projet  primitif  était  ainsi  con^  :  «  Si  c'ait  la  mère  qai  s'eat 
lemariée  sana  avoir  fait  convoquer  ie  conseil  de  famille ,  la  tutelle  ne  peat  loi 
élre  conservée  ,.et  son  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de  la  gestion , 
d  €ompt9r  du  jour  de  VoeU»  • 

Dans  la  séance  du  6  brumaire  an  X,  M.  fierlier  présenta  là  rédaction  suivante  : 

«  Art.  8.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  reanarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  coaservéa. 
—  A  défÎBut  da  cette  convocation ,  elle  perdra  la  toteUe  de  pMa  droit»  et  son 
nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  l'indue  gestion  ^  aura  tu 
Im  depuis  le  nou^fettu  mariage, 

•  Art.  9.  JLoreqae  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conservera  la  tnleUa 
à  la  mère,  U  bil  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  deuxième  mari ,  qnl 
deviendra  solidairement  responsable ,  avec  sa  femme ,  de  la  gestion  postérieure 
au  mariage.  »  (Fenet,  t.  lO,  p.  &72,  596,  &97.) 

Ces  dispositions  démontrent  qu'il  était  dans  l'intention  du  législateur  de  ret» 
tieiadre  la  responsabilité  du  mari  aux  actes  de  tutelle  postérieurs  à  son  mariagOv 
Le  tribunat  proposa  de  rédiger  ainsi  l'article  8  :  «  et  son  nouveau  mari  sera  sott«> 
dairement  responsable  avec  eUe  depÊtis  le  nouveau  mariage^  »  Le  conseil  d'Etat 
modifia  sa  rédaction  primitive;  mais  ces  mots  :  depuis  le  nouveau  tnariage^ 
n'ont  pas  été  reproduits.^. Est-ce  à  dire  que  la  volonté  du  législateur  ait  changée 
Tien  ne  l'indique (  aueune  discussion  n'a  eu  lieu  au  conseil  d'Etat:  on  doit  dèa 
lors  attribuer  au  rédacteur  seul  cette  suppression.  Peut-être  a-t-il  considéré  comme 
snflSsants  pour  fiiire  éearier  la  responsabilité  à  raison  de  la  gestion  antérieure  au 
mariage,,  ces  mots  qui  terminent  l'article  39i  :  «  les  suite» de  la  tutelle  qu'elle 
aura  Indûment  conservée.  »  Bt,  eu.  effet,  la  tutelle  n'a  été  indûment  conservée 
qu'à  partir  du  deuxième  mariage  (i). 

Quoi  qu'il  eo  soit ,  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  peor  l'affirmative  :  la 
loi ,  disent- ils ,  déclare  le  mari  solidairement  responsable  de  tous  les  suites  de  la 
tutelle:  cette  eipression  est  générale;  elle  s'applique  au  passé  comme  à  l'avenir. 
Le  nouveau  mari  est  eu  faute;  une  forte  présomption  de  doi  s'élève  contre  InL 
Le  contraste  des  termes  de  rarticle  395  et  de  l'article  396  prouve  que  telle  a  été 
la  pensée  du  législateur  :  dans  ce  dernier  article ,  en  effet ,  la  responsabilité  est 
festreinte  à  la  gestion  postMeure  au  mariage,  —  Au  reste,  le  Code  se  borne  à  re- 
produire Ici  les  règles  de  l'ancien  droit  (r.  Cod.  m  quibus  eausis),^  Domat,  Lois 
civiles ,  l'«  part.,  I.  2,  t.  l,  n*  97,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  SI  la  mère  tutrice 
de  ses  enfiints  convole  en  deuxièmes  noces  sans  leur  avoir  fait  nommer  un  tuteur, 
rendu  compte  de  son  administration,  et  acquitté  ou  assuré  ce  qu'eile|pouvait  leur 
devoir,  les  biens  de  son  deuxième  mari  seront  hypothéqués  envers  le  mineur 
pour  tont  ce  qnl  se  trouvera  leur  être  dû  par  ie  compte ,  tant  powr  le  passé  qu9 
pour  Vavenir  (2).»~Ainsi  donc,  la  nouveau  mari  est  solidairement  responsable  de 
toute  la  gestion  en  général  (soit  antérieure,  soit  postérieure  au  mariage),  et  même 
du  défaut  de  gestion ,  sauf  son  recours  contre  la  femme  (3). 

Lorsque  la  mère  s'est  remariée  sans  avoir  fait  la  convocation  prescrite ,  la  soli- 
darité frappe-t-etle  d'hypothèque  légale  les  biens  du  deuxième  mari  (2135)  PwLa 
mari,  peut-on  dire,  n'est  pas-  tuteur,  puisque  la  mère  a  cessé  d'être  tutrice; 
d'ailleurs,  l'hypothèque  légale  est  un  droit  exorbitant  qui  ne  peut  recevoir  d'ex- 

(1)  Dtwoloaibe,  n^  IM  et  1S7. 

(i;  Pcrrierw,  D«t  iuMIm  ,  i^*  partie,  seet.  S,  n»  i  16}  PolUer.  il7p.,cb.  l«r,  fret.  .1'*,  art.  S. 

(3)  MagnlD.  t.  l*r,  n«  457;  Troplonf,  llyp.,  t-  >•  «rt.  Stil,  Do  416;  Z«cb.,  p.  Ml;  Dur.,  ii»4M; 
VaLtnr  PfoiMIiM,  I.  t,  p.  290;  l>Mvcrfltr  mir  ToMrillcr,  d»  iOVS;  Dclv..p.  103.  n«  10.  -^  Pol- 
ttars,  ÎSdécciubrc  1824,  Dcv.  Pal.^  Muie«,  3U  iioveoibre  1S31,  U-,  1832,  S«  103,  PsiL 
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tensioD  (!)•  v«  Cette  opioioo  est-elle  fondée?  Noas  ne  le  pensons  pu  :  les  termet 
des  articles  395  et  396  démontrent  suffisamment  qu'il  est  entré  dans  la  pensée  du 
législateur  de  placer  le  nouveau  mari  sur  la  même  ligne  que  sa  femme  ;  de  leg 
soumettre  Tun  et  l'autre  aux  mêmes  obligations;  de  consacrer  cette  maxime  de 
l'ancien  droit  :  «  Qui  épouse  la  veuve  épouse  la  tutelle,  »  Le  nouveau  mari , 
porte  l'article  39&,  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
qu'elle  aura  Indûment  conservée.  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  dûment  convo- 
qué conservera  la  tutelle  à  la  mère,  porte  l'article  396,  Il  loi  donnera  nécessaire- 
ment pour  coctfletir  le  nouveau  mari ,  qui  deviendra  solidairement  responsable 
avec  sa  femme  de  la  gestion  postérieure  au  mariage.  —  Ces  textes  trancbent» 
selon  nous ,  la  question  :  puisque  le  mari  est  placé  dans  la  même  position  que  te 
mère,  il  est  rationnel  de  décider  que  ses  biens  sont  également  frappés  d'hypo- 
thèque légale.— On  argumente  de  Tartlcle  396,  qui  déclare  la  mère  déchue  de  te 
tutelle  :  peu  importe ,  elle  n'aura  pas  moins  conservé  la  tutelle  de  fait,  et  comme 
c'est  le  mari ,  en  résultat,  qui  prend  la  gestion ,  il  est  clair  qu'on  doit  le  considérer 
comme  cototeur  de  fait. — Cette  garantie  est  le  complément  nécessaire  de  la  res- 
ponsabilité que  lui  impose  la  loi  ;  autrement  le  mineur  se  trouverait  privé  de  toute 
protection  (2). 

A  la  mort  du  deuxième  mari,  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  se  tronve- 
t-elle  réintégrée  dans  sa  qualité  de  tutrice?  w  D'une  part,  on  peut  invoquer  te 
maxime  :  Cessante  causa  cessai  effectue.  \m  On  peut  argumenter,  en  fiiveur  de  te 
mère,  de  l'article  431,  et  l'assimiler  à  un  fonctionnaire  qui,  après  l'expiration  de  ses 
fonctions ,  peut  se  faire  réintégrer  dans  la  tutelle  par  le  conseil  de  famille,  w  Mais 
il  nous  paraît  plus  vrai  de  décider  qu'en  se  remariant  sans  faire  convoquer  te 
conseil  de  famille,  la  mère  a  brisé  son  droit  et  perdu  la  tutelle  sans  retour. —  An- 
eun  texte ,  effet,  ne  la  réintègre  après  le  décès  de  son  nouveau  mari.— Toutefois» 
si  elle  réclame  la  tutelle ,  ou  si  le  tuteur  en  exercice  demande  sa  décharge ,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  nommée  par  le  conseil  de  famille  ;  mais  alors  la  tutelte 
sera  dative  (3). 

896  —  Lorsque  le  conseil  de  famille  ,  dûment  convoqué ,  con- 
servera la  tutelle  à  la  mère ,  il  lai  donnera  nécessairement 
pour  cotuteur  le  second  mari ,  qui  deviendra  solidairement 
responsable ,  avec  su  femme  •  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage. 

«Nous  arrivons  à  Thypothèse  où  la  mère  qui  veut  se  remariera 
rempli  Tobligation  qui  lui  était  imposée  par  le  premier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 895,  de  provoquer  la  convocation  d'un  conseil  de  famille  pour 
délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  elle  sera  maintenue  dans  la  tutelle. 

(1)  DHv.,  p.  103.  DO  10:  Valelle  sur  Proodhoo.  t.  S.  p.  200,  n«  7;  Dur.,  no  426,  t.  S;  n»  312, 
t.  49,  Znch.,  t.  I«r,  p.  247. 

(2)  Deuioloiube.  n»  128;  Magiiln,  f.  !«<-,  no  4S7;  Grenier,  t.  !«'.  no  280;  Tfoplong,  lljp.,  art. 
212(,  no  426;  PeraU.  art.  2l2i,  u»  52;  ~  Pari*.  28  décembre  1822;  PoUlers,  28  déceiabra  1SI4, 
Dev.  Pal.;  D  ,  Hjp..p.  165;  Nlme«,  50  novembre  1831,  Pal.;  D  .  1832.  2, 105;  Ca>fl.,  14  déoem- 
bre  1836,  D.,  1837.  1.  86;  Pal..  1837,  1,  79;  Caeu.  22  Janvtrr  1812;  RIotn,  24  arrll  1827;  Gro* 
noble,  26  Jalllet  1828.  D..  ISSft,  2,  75;  Caaa..  15  déoambre  1826,  12  avril  1828.  Da«.  Pal.;  Cal- 
BMr,  26  novembre  1835,  Pal. 

(5)  DeoMlombe,  £«141;  Valette  aor  Proodhon;  MatBlBi  n»  435,  t  l*r;— aouen,  50  lurt  1844, 
D.,  1844,  2,  tM. 
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Lorsque  le  eonsetl  de  famille  a  prononcé  son  maintien,  la  tutelle  légi- 
time continue  :  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  tutelle  dati^e,  comme  dans 
le  cas  prévu  par  Tartlcle  895.  —  Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  si* 
gnaler  les  différences  qui  existent  entre  Tune  et  Tautre  position. 

En  ce  cas,  le  nouveau  mari  devient  nécessairement  coluteur,  c*est- 
à-dire  tuteur  avec  sa  femme. 

Cette  expression,  nécessairement  y  a  pour  but  d'indiquer  que  les  actes 
de  tutelle  doivent  être  faits  au  nom  du  mari  et  de  sa  femme;  que  les 
écrits  doivent  être  revêtus,  pour  obliger  le  mineur,  de  la  signature  de 
fun  et  de  l'autre  (f  )  ;  que  les  tiers  sont  tenus  de  les  actionner  tous  les 
deuT  collectivement  (2). — Il  y  a  plus  :  la  nomination  du  mari  comme  co- 
tutenr  est  tellement  nécessaire,  que  si  le  conseil  de  famille  avait  omis 
de  s'en  expliquer,  il  n'entrerait  pas  moins  en  fonctions ,  car  son  titre 
se  trouve  dans  la  loi.  —  Sous  ce  rapport ,  le  nouveau  mari  est  en  quel- 
que sorte  cotuteur  légal. 

En  consacrant  cctie  mesure  y  le  législateur  a  considéré  qu'en  fait ,  la 
mère  ne  sera  tutrice  que  de  nom-,  que  ce  sera  toujours  le  mari  qui 
administrera»  les  époux  fussent-ils  séparés  de  biens.  Mais  la  règle  est 
particulièrement  vraie ,  quand  les  époux  sont  mariés  sous  nn  régime 
qui  confère  au  mari  la  gestion  des  biens  de  la  femme  (3). 

Il  a  été  jugé ,  en  conséquence,  que  le  mari  peut  valablement  recevoir 
des  payements  pour  le  compte  du  mineur  (4). 

Du  principe  que  le  mari  est  cotuteur  ,  il  résulte  : 

1<*  Qu'il  se  trouve  soumis  »  à /^ar^îr  du  mariage ,  a  toute  la  responsa- 
bilité d'un  tuteur:  nous  avons  vu  (art.  895)  qu'il  serait  tenu  même  des 
faits  antérieurs,  si  le  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  convoqué; 

If^  Que  ses  biens  sont  frappés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  (5); 

30  Qu'il  est  soumis ,  en  sa  qualité  de  cotuteur ,  à  toutes  les  probibi- 
ëoos  qui  frappent  le  tuteur  lui-même  (6)  ; 

40  Que  si  la  mère  cesse  d'être  tutrice/  il  cesse  également  de  plein 
droit  d'être  tuteur,  et  vice  versa; 

5^  Que  s'il  est  exclu  ou  destitué  ,  la  mère  se  trouve  frappée  de  dé- 
chéance ;  car  la  qualité  de  cotuteur,  conférée  au  mari,  est  la  conditiou 
sine  quà  non  du  maintien  de  la  tutelle  entre  les  mains  de  la  mère. 

Mais,  si  le  mari  décède,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  priver  la  mère 
d'une  administration  qu'elle  avait  au  moment  de  son  mariage;  on  n'a 
plus  à  craindre  son  influence. 

»Le  conseil  de  famille  peut^ll,  en  maintenant  la  mère  dans  la  tutelle,  lui  Im- 

(1)  MagDlm  t.  I**.  n««  458  «1459:  DwboIomIm,  d*  156;  •-  Britt«lle«,  S7  arrll  I8S6.  De?.  Pttl.; 
OrcDobie,  IS  août  1851,  U.,  i85S«  S«  47,  Pal. 

(tj  Mnynlo,  t.  l«r,  no  450;  Deinolombc,  n«  158;— Bruiellea,  27  avril  1826.  Dcr.  Pal.;  Grenoble, 
17  avril  iSSS,  D..  1SSS.S,  47.  . 

(5)  ToiiiowH!.  S«  février  1844.  Pal.,  1844,  S,  47.  ^oy.  cep.  Bru  selles,  t7  avril  1826. 

(4)  Ca«.,  SS  novembre  1856,  Pal.,  1857. 1,  5. 

(5)  Uontpellier,  Si  décembre  1857,  Pal.,  1858,  i,  540. 

(6)  Z^cb.tt.  i«r,p.  SU;  Rouen,  Saoul  1827;  P.,  1850,  S,  U,  Dev.  Pal.;  Agen,  14  4éeenbre 
1850,  D,  1851,  t.  150. 
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pawr,  ainsi  qu'à  «on  nouvrau  nmri  ootatear,  cerUiim  conditions  d'adminlstn» 
lionP  Par  exempJe,  peut-ll  régler  la  somme  k  laquelle  s'élèvera  la  dépensa 
annuelle  du  mineur  (464]?  peut-il  décider  que  la  mère  et  son  nouvel  époux  n« 
toucheront  les  capitaux,  qu'en  présence  du  subrogé  tuteur?  qu'ils  remettront 
annuellement  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  (454,  470j  ? 

Première  opinion  :  Le  conseil  de  famille  pourrait  priver  tout  ft  fait  la  mère  et 
son  mari  de  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  ;  à  fortiori,  doit-Il  avoir 
la  fiiculté  de  modifier  leurs  pouvoirs.^  L'article  454 ,  Il  est  vrai ,  n'est  point  ap- 
plicable à  la  tutelle  des  père  ot  mère  ;  mais  il  faut  observer  que  ce  n'est  plus  pré* 
cisément  Ici  le  cas  d'une  tutelle  légale.— Observons,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  près  de  ki 
mère  un  étranger  cotuteur  qui ,  de  hit,  s'occupera  seul  de  la  gestloo. — ^Dn  reste, 
ks  époux  peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  s'ils  se  croient  lésés  (  i  ). — Qe 
terme  moyen  parait  beaucoup  plus  convenable  que  l'alternative  où  l'on  voudrait 
placer  le  conseil  de  famille  :  ou  de  priver  la  mère  de  la  tutelle ,  ou  de  confier 
cette  tutelle,  sans  conditions ,  à  un  nouveau  mari  qui  peut  ne  pas  inspirer  de 
confiance. 

La  Jurisprudence  a  généralisé  cette  doctrine  :  il  a  été  Jugé  que  le  conseil  de 
femllle  peut  modifier  les  pouvoirs  du  tuteur  en  toute  tutelle,  soit  dative (2) , 
•Oit  légitime  (3). 

Deuxième  opinion  :  Le  conseil  de  fiimllte  ne  pent  modifier  les  conditions 
d'administration  du  tuteur  même  datif.  —  Le  législateur  a  fixé ,  dans  sa  haale 
sagesse ,  les  attributions  des  rouages  de  la  tutelle ,  c'est*à-dire»  du  tuteur,  du  sa- 
brogé  tuteur  et  du  conseil  de  famille ,  à  chacun  son  droit,  à  chacun  ses  devoirs  ; 
le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  ni  même  le  tribunal  ne  pourraient  ni  augmenter  ni 
modifier  les  pouvoirs  du  conseil  de  famille;  donc  le  conseil  de  famille  ne  peut 
ni  porter  atteinte  à  ceux  du  tuteur,  ni  les  augmenter:  décider  autrement,  ce 
serait  désorganiser  tout  le  système  de  la  tutelle  et  tomber  dans  un  véritable  chaos. 
—«Sans  doute,fe  tuteur  conserve  la  faculté  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  contre 
la  décision  du  conseil  de  famille;  mais  n'est-il  pas  à  craindre  que  le  tribunal  ne 
cède  à  l'influence  d'un  corps  délibérant.— I.es  pouvoirs  do  tuteur  ne  peuvent  être 
modifiés  que  dans  deux  cas  ;  la  loi  prend  soin  de  les  déterminer  :  1o  lorsque  c'est 
la  mère  qui  est  appelée  à  la  tutelle:  son  nuirl  peut  alors  lui  nommer  un  conseil 
(391);—  2o  lorsque  c'est  le  mari  interdit  qui  se  trouve  sous  la  tutelle  de  sa 
femme  (507j.  —  Ces  deux  exceptions  s'expliquent  par  ce  motif  que  la  tutelle  doit 
être  gérée  par  une  femme,  et  que  les  femmes  sont  en  général  incapables  de  cette 
charge  (442,  2|o)  (4). 

Ce  que  nous  disons  pour  l'administration  de  la  tutelle  en  général  s'applique , 
d  fortiori ,  an  cas  où  le  tuteur  tient  son  titre  même  de  la  loi  :  on  ne  compren- 
drait pas  que  le  conseil  de  ftimille  pût  lui  imposer  des  conditions  ou  restrictions 
f  ni  désorganiseraient  l'institution.  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime  s 
Qui  peut  le  plus  peut  le  moins  :  libre  au  conseil,  assurément,  de  déclarer  la  mère 
dé:huedeia  tutelle;  mais  11  n'a  pas  le  droit  de  modifier,  par  des  conditions  illé- 
gales, la  nature  de  ses  pouvoirs,  s'il  croU  devoir  prononcer  son  maintien.— La 
mère  conserve  alors  la  tutelle,  porte  l'article  396,  par  conséquent,  la  tutelle  légale 
continue.— Ainsi  donc,  tenons  pour  certain  que  le  conseil  de  famille  ne  pourrait 
astreindre  la  mère  ou  son  nouveau  mari  cotuteur  à  se  faire  assister  du  subrogé 

(!)  Casi..  ÎOJuUlrt  l84Î.DeT.,  1842,  1.  597. 
^  (1)  Limntrfx,  28  février  1840,  Dcv.,  1846.  2,  355. 

(3)  Cax4.,  20  Juillet  1842,  Dcv.,  1842, 1,  587.  —  MaU  encore  lorsque  le  Tuteur  est  désl^éiiar 
U  loi  (590} ,  Umo/ea,  28  février  1846.  Dev..  1846,  2,  555. 

(4f)  berooronibe,  n»*  144  et  tuiv.-.—  BIoiu.,  18  avril  1809;  Toulouse,  26  «oîit  1818,  2jumet 
1821,  Dev.  Pal.;  Caen,  50  décciobrc  1845.  Dev.,  1846,  2,  651. 
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Iniear,  pour  rt ceToir  le  remboafBêBient  des  capttaax  das  an  mtaear  :  ce  senlt 
là  Doe  mesure  de  dédance  tojarieuie  ponr  ia  mère.  Sans  doute  H  y  a  des  iDooo- 
Ténientsà  laisser  ainsi  des  capitaux  eutre  les  mains  du  tuteur,  surtout  s'il  est  la- 
aolvable  :  mais  enfin,  la  loi  est  ainsi  faite  j  le  législateur  n*asongé  qu'aux  garanties 
hypothécaîres.  —  Lorsqu'il  s*agit  du  prix  d'un  immeuble,  le  conseil  de  famille. 
Investi  du  pouvoir  de  régler  les  conditions  de  la  vente ,  peut  décider  que  les  de- 
niers resteront  entre  les  mains  de  l'acquéreur  on  de  l'adjudicataire;  qu'ils  seront 
déposés  à  la  caisse  des  consignations,  on  qn'Il  en  sera  ftilt  emploi  (f  ]:  mais  comment 
empêcher  un  capital  mobilier  de  tomber  entre  les  mains  du  tuteur  P^ Tout  aa 
plus,  au  nom  de  la  nécessité,  pourrait-on  admettre  le  subrogé  tuteur  à  former  op- 
position au  remboorsement  Jusqu'à  ce  que  le  coesell  de  famille  eût  pourvu  à  la 
garantie  désintérêts  du  mineur.  (Arg.  des  art.  1180,  M88,  l9€3,  3003.)  Mais.oelte 
mesure  serait  extralégale;  un  simple  référé  en  ferait  certainement  Justice. 
D'ailleurs,  elle  ne  pourrait  se  Justifier  que  par  l'urgence ,  par  exemple,  si  le  tuteur 
était  en  faillite  ou  en  déconfiture.^Quand  le  péril  est  sérieux,  le  subrogé  tuteur 
a  un  moyen  plus  simple  ;  il  peut  provoquer  la  destitution  du  tuteur.  (Demolombe, 
Bo  150.) 

Demolombe ,  no  i46,  décide  que  le  conseil  de  Ibmille  pourrait,  en  conservant  la 
tutelle  à  la  mère ,  déterminer  le  montant  de  la  dépense  annuelle  du  mineur,  et 
l'obliger  à  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  :  •  H  ne  s'agit  pins , 
dit-il ,  de  porter  atteinte  au  système  d'organlsatton  de  la  tutelle ,  au  prlodpe 
d'administration  en  général  ;  11  s'agit  de  mesures  légales  auxquelles,  de  droit  com- 
mun, le  tuteur  est  soumis;  de  rentrer  dans  les  termes  généraux  du  droit  ;  ce  qui 
semble  d'autant  plus  rationnel,  qu'il  n'y  a  pas  seulement  ici  une  tutelle  légitime, 
mais  une  eotutelle,  >m  Certes  l'intérêt  du  mineur  pourrait  légitimer  de  telles  me- 
sures, mais  elles  seraient  contraires  à  l'esprit  et  an  texte  même  des  articles  454  et 
470.  —  Encore  bien  que  le  nouveau  mari  soit  cotuteur,  la  mère  n'est  pas  moins 
tutrice  légale:  Elle  oonserve  la  tutelle ,  porte  l'article  396  ;  donc  elle  ne  tient  pas 
les  droits  du  conseil  de  famille;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  soumettre 
à  d08  règles  qui  ne  sont  prescrites  que  pour  le  cas  de  tutelle  dative.*-  D'ailleors , 
où  s'arrêtera it-on  dans  cette  voie? quelle  serait  la  limite  de  ces  empiétements? 
comment  concevoir  qu'eu  privant  la  mère|du  bénéfice  des  exceptions  qui  résultent 
des  articles  464  et  470 ,  on  ne  porterait  pas  atteinte  aux  conditions  d'administra- 
tion P  11  y  a  là  deux  nuances  qui  ne  différent  entre  elles  que  sous  des  rapports 
presque  insaisissables. 


SECTION  II. 

PE  LA  TUTELLE  DÉFÉRÉE  PA&  LE  PÈRE  ET  LA  MÈRE, 

Le  dernier  mourant  des  père  et  mère  (majeur  ou  mineur)  a  le  droit 
de  nommer  uo  tuteur  à  ses  eofaots  ;  c'est  la  une  coosolation  qu'on  a  cru 
devoir  lui  réserver,  a  raison  de  sa  qualité  :  elle  n'est  accordée  à  aucune 
autre  personne. 

Dans  la  doctrine ,  celte  tutelle  est  qualifiée  de  ttsiameniaire  (3);  dén<K 

(I)  Draiotombr.  no  144;  — Orcnol)!*,  SB  JoUlet  18SÎ,  D  .  1835,  2,  t9;  Cacs,  50  déecoibn  1845, 
Dcv.,  184S,t  6ti. 

(S)  Lift  «atcwt  «ai  considéré  ••••  éovte  qu'elle  aat  le  plot  teoTefit  déférée  per  ttHi— >!> 
•a  piuiét  qu'elle  ne  doli  proiolre  d'ellei  qo'eprèi  U  mort  de  celnl  qui  l'a  déférée. 
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mination  impropre,  puisque  l'emploi  de  la  forme  des  testaments  n'est 
pas  de  rigueur  :  aussi,  le  législateur  a-MI  évité  de  l'employer. 

Le  droit  dont  il  s'agit  est  considéré  comme  une  suite  de  la  tutelle 
légitime  ;  le  survivant  n'en  jouit,  dès  lors,  qu'autant  qu'il  est  investi  de 
cette  tutelle  :  or,  il  est  en  privé  dans  cinq  cas  : 

i^  Lorsqu'il  a  encouru  une  peine  emportant  mort  civile  ; 

2^  Lorsqu'il  a  perdu,  par  l'effet  d'une  condamnation  correclionoelle^ 
le  droit  de  puissance  paternelle  (42  C.  pén.),  ou  lorsqu'il  a  été  condamné 
pour  attentat  aux  mœurs  dans  le  cas  prévu  par  l'article  385  C.  pén.; 

S^  Lorsqu'il  a  encouru  une  condamnation  afflictive  on  infamante 
(448G.civ.,28C.  pén); 

4^  Lorsqu'il  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  lulelle  (445  C.  civ.)  :  il  ne 
pourrait  être  membre  d\m  conseil  de  famille  (445);  comment  admettre 
qu'il  ait  le  droit  de  faire  seul  le  choix  d'un  tuteur  (1)?  Duranton,  no  436, 
va  plus  loin  :  il  décide,  par  argument  de  l'article  445,  que  l'exclusion  ou 
la  destitution  d'une  tutelle  quelconque  suffirait  pour  enlever  ce  droit 
au  dernier  mourant  des  père  et  mère;  mais  c'est  là  une  erreur  :  nous 
verrons  plus  loin ,  en  effet ,  que ,  même  en  ce  cas ,  le  survivant  conserva 
la  tutelle  de  ses  propres  enfants  (Demolombe,  n»  158); 

5»  Enfin  ,  lorsque  c'est  la  mère  qui  a  survécu ,  si  elle  a  usé  du  bénéfice 
de  l'article  394  (2),  ou  si  elle  s'est  remariée,  et  n'a  pas  été  maintenue 
dans  la  tutelle  (3). 

Hors  ces  cas  exceptionnels,  la  mère,  comme  le  père,  peut  nommer 
un  tuteur  à  ses  enfants. 

Le  premier  mourant  ne  peut  restreindre  l'exercice  de  cetle  faculté 
au  préjudice  du  survivant  :  ainsi,  la  mère  en  jouirait,  lors  même  que  le 
père  lui  aurait  nommé  un  conseil  de  tutelle  en  vertu  de  rarlicle89f. 

On  remarque  toutefois,  entre  la  position  du  père  et  celle  de  la  mère, 
les  différences  suivantes  :  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  lit,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur 
(399).  Lors  môme  qu'elle  a  été  maintenue  dans  cette  charge,  le  choix 
qu'elle  a  fait  doit  être  confirmé  par  le  conseil  de  famille  (400). — ^Le  droit 
du  père  n'est  soumis  à  aucune  restriction. 

Le  droit  romain  (Instlt.  de  cap.  dim.)  admettait,  en  matière  de  tu- 
telle testamentaire,  la  pluralité  de  tuteurs;  cette  doctrine  avait  même 
passé  dans  notre  ancienne  jurisprudence;  mais  les  auteurs  de  nos  lois 
modernes  ne  l'ont  point  consacrée  :  encore  bien  qu'il  n'existe  pas  de 
disposition  formelle  qui  la  proscrive ,  le  rapprochement  des  textes  dé- 
montre jusqu'à  l'évidence  qu'aujourd'hui  l'unité  est  de  l'essence  de 
Fadministration  tntélaire  :  ainsi ,  dans  les  articles  390,  397,  402, 404  et 

(1)  Delv.  sar  l'article  998;  Zach.  iOO.  n»  5;  Val.  sur  Proudhon,  t.  S.  p.  29S. 

(S)  DelT,  p.  109 .  H"  S;  Chardon,  n««  S8  et  S9;  Zach..  p.  IM,  ii«d.  ^09.  eep.  MaUerUle,  1 1**"* 
p.  4l3  ;  Dur.,  n»  A78;  noUaad .  v»  Tulcllc ,  d»  55. 

(S)  Zach.,  t.  I«',  p  185;  Magotn,  do  466;  Chardon,  no  34,Piiiai.  pat.;  Det?.,  p«  109,  a*  t;!)^ 
OMlombe,  nos  i20  rt  kuIv.;  TonlUcr.  nu  1123;  Dcmantc,  Progr.,  t.  l«r.  no  406}  Merlin,  Hép.» 
V*  Tnielle,  «cet.  S.  art.  4,  n*  S;  ->  Pari»,  14  mamldor  et  24  pin? lOae  an  XII;  Caat.,  8  aoêt  ISIS, 
Oev.  Pal.;  Toolo«<ic,  8  mal  1840, Dct.,  1840,  2,  SIS; Pal.,  1840, 2,  684. 
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405 ,  il  n'est  question  que  d*an  seul  tuteur.  —  Les  cas  où  plusieurs  per- 
sonnes peuveul  être  simultanément  ehargées  du  soin  de  la  tutelle  sont 
spécialement  déterminés  (395  et  417). — Certes,  si  le  législateur  eût  en- 
tendu maintenir  ici  les  dispositions  de  Tancien  droit,  il  s*en  serait  for- 
mellement expliqué ,  ou  du  moins  il  anrait  posé  les  bases  de  la  respon- 
sabilité réciproque  des  divers  tuteurs  (arg.  des  articles  1035, 1033  et 
1095)  ;  or,  il  a  gardé  le  silence. 

Au  surplus,  toute  sa  pensée  nous  est  révélée  par  la  phrase  suivante  de 
Pexposé  des  motifs  par  l'orateur  du  conseif  d'Etat,  Locré,  t.  7,  p.  230, 
Législ.  civ.  :  «  Les  autres  dispositions  de  la  loi  feront  assez  connaître 
que  le  mineur  ne  peut  avoir  qu'un  seul  tuteur  dans  les  départements 
continentaux  de  la  France.  D'ailleurs,  les  plus  puissantes  considérations 
se  présentent  :  où  serait  le  domicile  du  mineur ,  si  les  tuteurs  n'habi- 
taient pas  le  môme  endroit?  En  multipliant  ainsi  les  hypothèques,  on 
entraverait  inutilement  la  circulation  des  biens,  ce  qui  causerait  un 
grave  préjudice  au  crédit  public.  » 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  ces  développements  ,  car  le  prin- 
cipe n'est  point  contesté. 

Peu  importerait  qu'en  désignant  plusieurs  tuteurs,  le  dernier  mou- 
rant eût  pris  soin  de  déterminer  leurs  attributions;  par  exemple, 
qu^il  eût  chargé  l'un  du  soin  de  la  personne,  et  l'autre  de  l'adminis- 
tration des  biens  :  la  loi  n'admet  pas  que  les  pouvoirs  du  tuteur  puis- 
sent être  ainsi  divisés  ;  elle  attribue  à  un  seul  et  môme  individu  cette 
double  mission  (450  et  468). 

Nous  n'entendons  pas  dire,  assurément, que  la  tutelle  ne  pourrait 
fonctionner  si ,  en  fait,  plusieurs  tuteurs  avaient  été  désignés:  mais 
cet  état  de  choses  ne  serait  pas  normal;  il  tomberait  nécessairement,  sur 
la  réclamation  de  toute  partie  intéressée  à  ce  que  la  tutelle  rentrât  dans 
un  ordre  régulier,  o  Les  divers  tuteurs,  dit  Duranlon,  n®  444,  devraient 
alors  s'accorder  sur  le  choix  de  l'un  d'eux  pour  administrer;  et  s'ils  ne 
pouvaient  y  parvenir,  le  conseil  de  famille  délibérerait  sur  celui  qui 
devrait  géper,.a  la  charge,  par  lui,  de  donner  aux  autres  des  sûretés  pour 
sa  gestion.  Ils  seraient  au  surplus  censés  substitués  l'un  à  rautre;en 
sorte  que  l'un  d'eux  venant  b  mourir,  l'autre  gérerait  la  tutelle.  > 

La  Jurisprudence  semble  confirmer  ce  système. 

Bien  que  placées  dans  la  section  relative  à  la  tutelle  testamentaire, 
ces  observations  s'appliquent  également  au  cas.  de  tutelle  dalive ,  car 
les  mêmes  raisons  se  présentent. 

La  règle  qui  proscrit  la  pluralité  de  tuteurs  souffre  exception  dans 
deux  cas  : 

1*  Lorsque  la  mère  tutrice  se  remarie  :  si  elle  est  maintenue  dans  la 
tolelle,  le  conseil  de  famille  doit  nécessairement  nommer  son  nouveau 
mari  cotuteur  (396)  ;  3«  ou  réciproquement  lorsque  l'enfant  a  des  biens 
daos  les  colonies  :un  protuteur  est  alors  nommé  pour  les  administrer. 
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Il  nous  reste  à  faire  observer  :  i^^ne  ïe  lutear  tettameolBire  enir» 
en  charges  et  devient,  en  conséquence,  responsable  dès  qu'il  a  eoo- 
uaissance  de  sa  nomination  (arg.  des  art.  418  et  419);  —  ioqae  le  choix 
fait  par  le  survivant  est ,  à  Tinstar  de  toute  disposition  testamentaire, 
susceptible  de  révocation  Jusqu'au  décès  du  testateur  (Locré,  t.  S, 
p.  68}  ;  — Soque  le  tuteur  tesiamentaire,  comme  tout  autre,  peut  être 
destitué  (Locré ,  t.  5 ,  p.  34  ;  Magnin ,  n»  475). 

La  tutelle  testamentaire  peut  être  déférée  de  trois  manières  :— !•  par 
testament  ;  —  2^  par  acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ;  -—  S»  par  acte 
devant  notaires (SOa  et  308). 

397  —  Le  droit  iudividoei  de  choisir  un  tuteur  parent ,  oa 
même  étranger,  n'appartient  qa'ao  dernier  mourant  des  père 
et  mère. 

asll  résulte  des  mots  qui  terminent  cet  article  : 

1»  Qu'à  la  mort  du  père,  Tadministralion  légale  passe  ^  la  mère;  ce 
qui  est  parfaitement  conforme  aux  dispositions  des  articles  373  et  889. 

Delvincourt,  p.  109 ,  no  3 ,  décide  que  le  premier  mourant  a  le  droit 
de  désigner  un  tuteur,  lorsque  le  survivant  se  trouve,  par  une  cause 
quelconque,  dans  l'impossibilité  de  prendre  Tadminislration;  notam« 
ment,  s'il  est  interdit ,  s'il  refuse ,  ou  s'il  a  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  :  pourquoi ,  dit  cet  auteur ,  lui  refuser  en  ce  cas  une  faculté  que 
la  loi  n'a  entendu  lui  conférer,  en  définitive ,  que  dans  l'intérêt  de  l'en- 
fiint?  dont  on  ne  le  prive  que  par  respect  pour  le  droit  du  survivant? 
—Mais  le  texte  est  formel  ;  il  s'agit  ici,  ne  l'oublions  pas,  d'un  droit 
exorbitant  :  c'est  déjà  bien  assez  de  conférer,  sous  ce  rapport,  à  une 
seule  personne  des  pouvoirs  égaux  à  ceux  du  conseil  de  famille  ;  il  ne 
faut  pas  encore  ajouter  à  la  loi  (1). 

2^  Enfin >  la  survivance  d'un  ascendant,  même  en  état  d'admi* 
nistrer,  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ta  tutelle  testamentaire  ;  car  les 
ascendants  ne  sont  point  investis  de  la  puissance  paternelle  :  or,  la 
disposition  de  l'article  397  est  fondée  sur  celte  considération,  qu'à  la 
mort  du  père,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  pas^  b  la  mère.** 
Au  reste  ,  il  est  à  croire  que  le  dernier  mourant  n'exclura  pas  celui  des 
ascendants  qui  serait  capable  d'administrer. 

Tous  les  auteurs  reconnaissent  que  la  nomination  d'un  tuteur  datif 
doit  être  pure  et  simple;  mais  quelques-uns  accordent  au  survivant  des 
père  et  mère  la  faculté  de  désigner  un  tuteur  pour  un  certain  temps 
(ad  diem),  pour  n'entrer  en  charge  qu'après  un  certain  temps  (à  die)^ 
par  exemple ,  deux  ans  après  ma  mort;  ou  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive (1181)^  soit  résolutoire  (483).  Telle  était,  disent-ils,  la  doctrine 
du  droit  romain  ;  notre  ancienne  jurisprudence  l'avait  .admise  :  en 
matière  de  disposition  testamentaire,  il  faut   respecter  la  volonté 

<<)  Dur.,  no*  435,  441  et  445,  t.  3;  VaIctU  sar  l'roudlion,  t.  S,  p.  SOS;  Zach.,t  t".  9»  S04; 
CBioloiiibe,  n»  156;  Toalller,  n«  1107. 
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an  défont,  lorsqo'eUe  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  (1). 

Demolombe,  n''  337,  s'^ève  contre  cette  distinction  :  il  admet  (avec 
rai$oa  «  selon  nous  )  comme  règle  générale  et  absolue ,  que  le  tuteur 
doit  toujours  être  nommé  purement  et  simplement,  pour  entrer  immé- 
diatement en  ebarge,  et  pour  y  rester  jusqu^à  la  majorité  ou  rémanct- 
pation  du  mineur. — Cette  proposition  n'est  formulée  dans  aucun  teite» 
mais  elle  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  du  Code  sur  la  tutelle 
(arg.  des  articles  488  et  440)  :  en  effet ,  pourquoi  établirait-on  ,  sous  ce 
rapport ,  une  différence  entre  la  tutelle  testamentaire  et  la  tutelle  da- 
tive?  Ne  faut-il  pas  éviter  dans  l'un  et  l'autre  cas  de  multiplier  les 
changements  de  tuteurs, changements  toujours  préjudiciables  et  dispen» 
dieux?  Or,  ces  modalités  nécessiteraient  toujours  la  nomination  d'un  tu* 
teur,  par  le  conseil  de  famiUe,  pour  administrer  avant  oo  après  l'expi- 
ration  du  terme  fixé,  avant  ou  après  Tévénement  de  la  condiliou.  Si 
favorable  que  soit  la  tutelle  testamentaire,  nous  verrons  que,  bien  loin 
de  l'affranchir  des  règles  établies  sur  la  tutelle  dative,  le  législateur 
renvoie  à  ces  règles  (401)  pour  les  causes  d'excuse,  et  se  borne  k  tracer 
quelques  principes  spéciaux  relativement  à  ce  mode  de  nomination.— Il 
est  donc  évident  que  le  survivant  des  père  et  mère  n'a  pas  de  droits 
plus  étendus  que  le  conseil  de  famille,  c'est-à-dire,  que  la  nomination 
d'un  tuteur  testamentaire ,  faite  à  terme  ou  sous  condition ,  est  comme 
non  avenue  ;  qu'il  y  aura  lieu ,  en  conséquence,  à  la  tutelle  légitime  des 
ascendants,  et,  à  défaut  d'ascendants,  à  ta  tutelle  dative. 

Du  reste,  nous  rappellerons  ici  (p.  p.  319)  qu'il  faut  considérer  avant 
loutrintorétde  l'enfant, et  lui  épargner  autant  que  possible  des  frais  in^ 
utiles  ;  observation  que  nous  avons  faite  à  l'occasion  de  la  pluralité  des 
tuteurs  :  la  tutelle,  toute  irrégulière  qu'elle  soit,  fonctionnera  valable- 
ment, tant  qu'elle  ne  sera  pas  attaquée  par  une  personne  intéressée  a 
ce  que  les  choses  rentrent  dans  leur  état  normal.  {Demolombe,  n<>  230.) 

Si  le  tuteur  désigné  n'accepte  pas,  s'il  est  incapable ,  exclu  ou  dns- 
titué,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  dative,  bien  que  la  nomination  reste  sans 
effet;  carie  aurvivant  n'a  pas  moins  manifesté  sa  volonté.  —  Del- 
viocourt,  p.  108,  n*  8,  et  1 11,  n»  3,  argumente  contre  cette  opinion  des 
termes  de  l'article  405  :  suivant  lui ,  les  ascendants  sont  alors  appelés? 
mais  les  termes  des  articles  i087,  403  et  405  C.  civ.  repoussent  toute 
distinction  (3). 

Quidsï  le  tuteur  testamentaire  vient  à  mourir?  La  tutelle  des  ascen- 
dants commence.  Pourquoi  cette  différence  avec  le  eas  d'excuse,  d'ex- 
clusion ou  de  destituiion?  Le  tuteur  excusé ,  exclu  ou  destitué  n'est  pas 
moins  existant  :or,  les  ascendants  ne  sont  appelés  qt^à  défaut  àê 
tuteur  testamentaire  (402). 

Le  deruier  mourant  peut  désigner  pour  tuteur  un  parent  ou  ua 
étranger;  une  entière  latitude  lui  est  laissée.  La  femme  remariée  et 

(4)  Mall«mie  «or  rarticle  401;  TowUlcr,  n*  H05;  Oor.,riM  48»  et  suit.;  Z«eli.,  C.  !«,  p.  tSS. 
{%)  Dur.,  n*  441:ToiiUiers«  1407. 
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mainteDue  dans  la  tutelle  peut  môme  nommer  son  second  mari;  rien 
ne  s*y  oppose,  puisqu'il  n*est  pas  destitué. 

—  Le  BurTitant  des  père  et  môre  peut-Il  »  s'il  se  tronre  dans  IMmpottIbIHté 
d'administrer,  nommer  nn  tuteor  à  ses  enfants  pour  le  remplacer  de  son  Tivant? 
wSl  la  facalté  de  nommer  nn  tuteur  est  conférée  au  dernier  mourant,  à  un  indlrido 
affaibli  par  TAge  ou  par  la  maladie ,  on  ne  voit  pas,  au  premier  abord,  pourquoi 
on  la  refoserait  à  Thouime  qui  est  dans  toute  sa  force  inteilectuelle ,  qui  ne  s'est 
fait  excuser  que  par  des  raisons  de  force  majeure  :  comment ,  par  exemple ,  in- 
terdire à  un  père  qui  se  trouve  tout  à  coup  appelé  à  un  emploi  public  dans  des 
contrées  éloignées,  ou  qu!  est  sur  le  point  d'entreprendre  un  long  voyage  pendant 
lequel  peut-être  il  se  trouvera  exposé  à  de  grands  dangers ,  la  faculté  de  se  choisir 
un  successeur  (1)?  w  Ce  système  doit  fléchir  devant  les  textes  :  d'une  part ,  Tar- 
ticle  397  n'accorde  le  droit  de  nommer  on  tuteur  qu*au  dernier  mourant  des 
pdre  et  mère;  d'autre  part ,  i'artiete  894 ,  prévoyant  le  cas  où  la  mère  s'excuse- 
rait ,  lui  Impose  néanmoins  le  devoir  de  conserver  radminlstratlon  Jusqu'à  ce  que 
le  conseil  de  famille  ait  fait  choix  d'un  tuteur  :  ces  deux  textes  manifestent  suf- 
flsammeut  l'esprit  de  la  loi. — Au  surplus ,  le  survivant  peut  se  faire  aider  par  nu 
mandataire ,  gérant  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  responsabilité  (2). 

Mais  une  autre  question  s'élève  :  le  survivant  excusé  de  la  tutelle  peut-Il  nom- 
mer un  tuteur  pour  l'époque  de  sa  mort?wyf  L'article  399  réfuse  cette  faculté  à 
la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la  tutelle;  mais  les  textes  gardent  le 
silence  sur  tous  autres  cas  :  que  déciderons-nous?— Trois  opinions  sont  en  pré- 
sence: 

Première  opinion  :  11  s'agit  ici  d'un  attribut  de  la  puissance  paternelle  (argu- 
ment des  termes  de  l'article  397);  or,  cette  puissance  n'est  perdue  ni  par  la  non- 
acceptation  ni  par  la  dispense  de  la  tutelle.  Le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de 
famille  doit  donc  se  retirer  devant  le  nouveau  tuteur  testamentaire  (3)« 

Deuxième  opinion  :  Si  le  tuteur  datif  est  encore  en  charge  au  moment  de  ia 
mort  du  survivant ,  la  nomination  d'un  tuteur  testamentaire  est  comme  non 
avenue  :  seeûe ,  dans  le  cas  contraire  :  il  importe  d'éviter,  dans  l'intérêt  du  mi- 
neur, les  changements  trop  fréquents  de  tuteurs.  (Chardon  ,  Pulss.  tut.,  n»*  38 
et  39,  t.  8;  Toollier,  t.  3 ,  p.  20.)  f 

troisième  opinion ,  celle  qui  nous  parait  devoir  être  admise  :  La  faculté  de 
elioisir  un  tuteur  testaoïentaire  est  une  suite  de  la  tutelle  légale  :  à  quel  titre , 
dès  lors ,  appartiendrai t-ello  au  survivant  excusé?  JVemo  âai  quod  non  KabU. 
— On  dira,  sans  doute,  que  l'article  399  semble  consacrer  une  exception;  ce  qui 
suppose  une  règle  générale  tonte  contraire,  c'est-à-dire, que  le  survivant,  bien 
que  non  maintenu ,  peut  nommer  un  tuteur  testamentaire.  Nous  répondrons  que 
cet  article  a  pour  unique  objet  de  confirmer  le  principe  que  la  tutelle  testamen- 
taire est  une  suite  de  la  tutelle  des  père  et  mère;  de  déclarer  que ,  dans  les  cas 
prévus ,  II  y  a  un  motif  de  plus  pour  interdire  à  la  mère  la  faculté  de  nommer 
nn  tuteur  :  voilà  tout. 

Mate,  alors ,  que  devrait-on  décider,  s'il  arrivait  que  la  tutelle  fût  vacante  an 
moment  du  décès  du  dernier  mourant,  ce  qui  aurait  lieu ,  par  exemple,  si  le 
tuteur  datif  était  décédé,  ou  s'il  avait  encouru  sa  destitution  P«f  L'insouciance  dont 
le  survivant  aurait  fait  preuve  serait  un  ureu  tacite  d'incapacité  ou  du  peu 

^t)  TOiiIUer.  no  110Î.  t.  S:  HaUeTlUa  lur  l'article  S97;  Pavard  àe  Unglade,  to  ToteUe.  il, 
{%)  Dur.,  n«  434;  Valetta  sur  ProadboD,  f .  i,  p.  189;  Zacli..  t.  l«r.  p.  204;  Delv.,  p.  iOS,  a»  S; 

D.,  Toteile,  cbap.  1,  leet  2;  Deaoloaibe,  n*  160;  Chardoo,  o*  29. 
(S)  Dor.,  u»  4SS;  D.,  Tutelle,  aeet,  2;  MallerUte  anr  l'arUcle  997:  Bonaad  de  VlUwfMS, 

V«  Totclle,  vfi  S5. 
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^Ifitérôt  qnMI  portait  à  ses  enfiinU  ;  ce  eeralt  one  raiMHi  de  plas  pour  déclarer 
nolle  la  déelgoation  qa'U  anralt  faite  (1). 

Applique!  cette  décision  même  à  la  mère  survivante  qui  a  usé  de  la  faculté 
que  lui  conférait  Tartlcle  394,  de  refuser  la  tutelle  :  en  effet ,  nommer  un  tuteur 
testamentaire,  c'est  déléguer  la  tutelle;  or,  nul  ne  peut  déléguer  un  droit  qu'il 
4  abdiqué.  —  Accorder  cette  faculté  à  la  mère»  ce  serait  lui  reconnaître  Implicite- 
ment celle  de  destituer  un  tuteur  enexercice.^Mleux  yaut,  assurément,  laisser 
la  tutelle  entre  les  mains  du  tuteur  choisi  parle  conseil. 

SI  le  survivant  qui  s'est  fait  excuser  a  été  nommé  ensuite  tuteur  datif,  peuMl 
nommer  un  tuteur  testamentaire?  w  Rigoureusement,  cette  faculté  devrait  lui 
être  refusée,  pnisqu'il  ne  tiendrait  plus  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais  du  conseil 
de  famille  :  néanmoins,  une  telle  solution  nous  paraîtrait  bien  rigoureuse. 

Nous  déciderons  de  même  à  l'égard  de  la  mère  qui  aurait  été  désignée  par  le 
conseil  de  famille  après  avoir  perdu  la  tutelle,  en  vertu  des  dispositions  du 
deuxième  alinéa  de  l'article  39&  :  aucun  motif  de  suspicion  ne  s'élève  contra 
elle  ;  on  ne  peut  l'assimiler  à  la  mère  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle 
légale.  (Demolombe ,  nQ  64;  Zach.,  p.  306.) 


—  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  rariicle  392 ,  et  sous  les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

»s Selon  nous,  eelte  déclaration  peot  être  faite  devant  un  juge  de 
paix  qoeloonque  {voy.  p.  304);  néanmoins,  dans  le  doute,  il  sera  pru- 
dent de  s'adresser  au  juge  de  paix  du  domicile  (2). 


—  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  mariage ,  ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur. 

«B  Deux  cas  sont  prévus  :  la  mère  remariée  n'a  pas  été  maintenue 
dans  la  tutelle;  elle  a  été  maintenue.  ^ L'article  399  règle  le  premier 
cas;  TarL  400  règle  le  deuxième. 

La  mère  remariée  est  déchue  du  droit  de  choisir  un  tuteur  è  ses 
enfants ,  lorsqu'elle  a  perdu  la  tutelle ,  soit  parce  qu'elle  n*a  pas  con- 
voqué le  conseil  de  famille  avant  son  muriage  pour  délibérer  sur  son 
maintien  ou  sur  son  remplacement  (art.  895) ,  soit  parce  que  le  conseil 
de  famille,  dûment  convoqué ,  n*a  pas  cm  devoir  la  laisser  investie 
de  cetle  charge  (396)  :  le  texte  est  absolu.  —  Peu  importerait  qu'elle 
fût  devenue  veuve,  ou  môme  qu*il  n'existât  pas  d'enfants  de  ce 
deuxième  mariage  :  ses  nouvelles  relations  de  famille^  et  la  circonstance 
qu'elle  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  ont  affaibli  la  confiance 
que  sa  qualité  de  mère  inspirait.  (Dur.,  n^  486.) 

400  —  Lorsque  la  mère  remariée ,  et  maintenue  dans  la  tn- 

(I)  Demolombe.  n«  ipS;  DeW.,  p.  i09,  n«  S;  Valette  sar  Proodlioo,  1 1.  p.  S9S;  Zaeli.,  t.  I«r, 
p.  «04. 
(1)  Zath.,  p.  tOS;  Ucré,  Léglit,  t.  7,  p.  StO»  n*  4» 
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telie ,  aura  fait  choix  d'iin  tateur  aax  enfants  de  son  prenrier 
mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'antattt  qu'il  sera  con- 
firmé par  le  cooseil  de  famille. 

B=La  mère  remariée ,  bien  <^e  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants 
de  son  premier  mariage,  ne  jouit  pas  an  même  degré  de  la  confiance 
qu'inspire  la  mère  non  remariée ,  car  on  a  lieu  de  craindre  Tinfluence 
da  deuxième  mari:  il  a  paru  prudent  de  subordonner,  comme  supplé- 
ment de  garantie,  la  validité  du  choix  qu'elle  a  fait,  à  l'approbation  du 
conseil  de  famille. 

Sous  ce  rapport,  le  conseil  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  sou- 
verain; sa  décision  est  inattaquable  ;  il  n'est  pas  même  tenu  de  la  mo- 
tiver :  à  quoi  cela  servi rait^il ,  en  effet?  la  personne  désignée  ne  peut  se 
plaindre,  puisqu'elle  n'est  ni  déchue  ni  destituée ,  mais  seulement  non 
agréée  :  il  n'y  a  rien  la  qui  porte  atteinte  à  sa  réputation.  — Cette  hypo» 
thèse  ne  rentre  donc  pas  dans  le  cas  réglé  par  l'article  448  G.  civ. 

Selon  nous,  les  membres  dissidents  ne  peuvent,  dans  le  cas  prévu , 
se  pourvoir  contre  la  délibération,  en  vertu  de  l'artiele  888  Pr.;  car  il 
s'agit,  en  définitive,  de  nommer  un  tuteur,  matière  qui  échappe  aux 
investigations  de  la  justice. 

Au  premier  abord,  la  mère  ne  semble  avoir  qn'nn  droit  illusoire» 
puisqu'on  définitive  le  choix  qu'elle  a  fait  ne  tire  sa  force  qne  de  l'appro- 
bation du  conseil  de  famille  :  mais  il  faut  observer  que  le  tuteur  désigné 
tient  ses  pouvoirs  de  la  mère,  car  c'est  elle  qui  a  nommé;  en  consé* 
quence  les  ascendants  seront  écartés  :  ce  qui  n'arriverait  pas  si  la 
tttielle  était  dative. 

Si  le  conseil  de  famille  ne  ratifie  pas  le  choix  fait  par  la  mère,  les 
ascendants  sont-ils  appelés  à  la  tutelle?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  assu- 
rément ,  ce  choix  est  comme  non  avenu  ;  mais  l'intention  d'exolnre 
les  ascendants  n'a  pas  moins  été  manifeste  ;  on  doit  la  respecter  :  dêa 
lors  il  y  aura  lieu  à  la  tutelle  dative.  —  Au  surplus  le  conseil  de  famille 
nommera  probablement  celui  des  ascendants  qu'il  jugera  en  état  de 
remplir  les  fonctions  do  tuteur. 

Notre  article  ne  statue  que  pour  le  cas  oii  la  mère  remariée  a  été 
maintenue  dans  la  tutelle  :  doit-on  étendre  son  application  à  la  mère 
qni  s'est  excusée  en  vertu  de  l'article  894?  (f^oy»  ce  que  nous  avons  dît 
à  cet  égard  sous  l'article  397,  p.  833  et  838). 

401 — ^Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n*est  pas  teos 
d'accepter  la  tutelle ,  s'il  n*est  d'ailleurs  dans  la  classe  des 
personnes  qu  à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le  conseil  de 
famille  eût  pu  en  charger. 

=s Ainsi,  le  (utcur  testamentaire  peut  refuser  la  tutelle  dans  les 
divers  cas  où  il  pourrait  s'excuser,  s'il  était  nommé  par  le  conseil  de 
famille  :  cette  disposition  se  confond  avec  celle  de  l'art.  433  ;  elle  n'éta» 
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Mit  aocooe  règle.  (  ff.  saetioQ  6,  quels  sont  les  motifs  d^excBse,  ar«- 
lîeles  4S7-441 .) 

Noas  déciderons,  psr  suite,  que  s'W  existe  un  aseendant  en  état  de 
gérer  la  tutelle,  la  personne  désignée  par  lesurvitant  des  père  et  mère 
ne  sera  point  tenue  d'aeeepter,  puisqu'elle  n'aurait  pu  être  élue  par  le 
conseil  de  famille  qu'a  défaut  d'ascendants. 

Mais  elle  devra  gérer  jusqu'au  moment  où  le  conseil  de  famille  aura 
nommé  un  tuteur.  (Arg.  des  art.  419»  490,  440,  441J 


SECTION  III. 

DE  LA  TUTELLB  BBS   ASCElIBAim. 

Le  système  de  la  tutelle  des  asoeodants  nous  Tient  des  pays  de  droit 
écrit;  il  a  son  origine  par  conséquent  dans  le  droit  romain.  La  plupart 
des  coutumes  ne  reconnaissaient  d'autre  tutelle  légitime  que  celle  des 
père  et  mère;  )i  leur  défaut ,  la  tutelle  devenait  dative. 

En  rendant  cet  iHMBmage  awc  ascendants ,  les  auteurs  du  Code  ont 
voulu  rappeler  les  souvenirs  de  la  vie  patriarcale,  et  surtout  resserrer 
les  liens  de  famille ,  garantie  d'ordre  social  à  laquelle  plusieurs  toit 
révolutionnaires  avaient  porté  une  grave  atteinte. 

Le  Code  ne  contient  aucune  règle  formelle  sur  Tordre  dans  lequel  les 
ascendants  sont  appelés;  il  faut  donc  recourir  h  des  inductions  :  or,  il 
résulte  clairement  des  articles  880,  800,  307  et  402  combinés,  que  les 
ascendants  ne  viennent  qu'en  troisième  ligne,  c'est-à-dire,  au  cas  de 
prédécès  des  père  et  mère  et  è  défautde  tuteur  testamentaire. 

Nous  disons  au  cas  de  prédécés  deê  père  et  mère  :  si  la  mère  avait  été 
privée  de  la  tutelle  par  suite  de  son  convoi  (1),  si  le  survivant  s'étailt 
fait  excuser,  ou  s'il  avait  été  eielu  ou  destitué,  l'ordre  de  vocation 
légale  se  trouvant  interrompu  par  un  événement  eitraordinaire,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  tutelle  des  ascendants  :  ce  serait  le  conseil  de  famille 
qui  désignerait  un  tuteur  (9). 

Ce  que  nous  disons  pour  le  cas  d'exclusion  ou  de  destitution  s'ap- 
plique, àfariioriy  lorsque  la  mère  a  refusé  la  lotelle  :  Tarticle  804  porte 
que  •  la  mère  survivante  doit ,  en  cas  qu'elle  refuse  la  tutelle,  en  rené 
plîr  les  devoirs  juêquCà  ce  qu'elle  ail  fait  nommer  un  tuteur  :  >  la 
tutelle  ne  passe  donc  point  à  l'ascendant  le  plus  proche.— L'article  40&, 
conçu  dans  le  même  esprit,  déclare  également  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative  lorsque  le  tuteur  appelé  dans  l'ordre  légal  est  excusé,  exclu  eu 
destitué.  — Enfin,  il  résulte  de  l'article  403  que  les  ascendants  no 
viennent  qu'A  défaut  de  tuteur  testauientaire;  or,  la  tutelle  testamen*^ 
taire  suppose  le  cas  de  prédécés  des  père  et  mère.  —  Aucun  doute 

(1)  Dar.,  Dw  4H,  4SI.  441  et  447;  TovIUer,  n*  1107;  Zach.,  S  ^00;  —  Tovloue.  18  bmI  I88S« 
FaL;  Farte,  U  jolllet  I8SS,  Pal.    - 

(S)  TovlUcr,  MM.;  Mérite,  to  Tatelle.  acct.  ^  $  *»  «<•  t«,  ■•  S;  DW.,  iHt  44S  tt  446;  Vli- 
vard,  RépM  p.  SIS;  Mae»lBt  ▼•'TAMte,  p.  S,  a»4S7. 


336  TITBE  10.  —  CHAPITBB  2.  ^  SBCTION  3. 

ne  peut  donc  s'élever  :  toutes  les  fois  que  la  tutelle  légUime  trouT» 
une  (ôte  pour  se  reposer,  la  dévolution  légale  s'arrête  ;  pour  que  les» 
ascendants  soient  appelés,  il  faut  que  le  survivant  des  père  et  mère  ait 
conservé  Tadministratiou  jusqu'à  sa  mort  (1). 

Nous  irons  plus  loin  :  lorsqu'un  tuteur  datif  se  trouve  en  exercice  au 
moment  de  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère  (ce  qui  peut  arriver 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  894 ,  395  et  896) ,  il  n'y  a  point  lieu 
à  la  tutelle  légitime  des  ascendants  :  avant  tout,  nous  le  répétons ,. 
on  doit  considérer  l'intérêt  de  l'enfant;  or,  les  changements  de  tuteurs 
nuisent  à  Tadministration. 

Assurément,  cette  dernière  décision  ne  s*appuie  sur  aucun  texte  for- 
mel ;  mais  elle  nous  paraît  être  dans  l'esprit  de  la  loi.  (Arg.  de  l'article 
405;  Demolombe,  n^  t82.  ) 

Une  question  s'élève  :  Si  le  tuteur  datif  décède,  reviendra-t-on  à  la 
tutelle  légitime  des  ascendants?  Non;  les  mêmes  considérations  se 
rôprcseotent:  une  fois  devenue  dative ,  la  tutelle  reste  dative,  l'ordre 
de  dévolution  légale  est  interrompu. 

Nous  disons  à  défaut  de  tuteur  testamentaire:  c'est-à-dire ,  hraqu'U 
n'a  pas  été  nommé  de  tuteur  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  : 
les  ascendants  se  trouveraient  écartés  par  cela  seul  qu'un  tuteur  testa- 
mentaire aurait  été  nommé ,  quand  même  il  se  serait  fait  excuser  ;  car 
le  survivant  n'aurait  pas  moins  manifesté  l'intention  de  les  exclure  (9). 
^  Cette  décision ,  du  reste,  est  confirmée  par  la  disposition  finale  de 
Tarticle  405. 

Bien  plus,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  tutelle  dative  en  cas  de 
décès  du  tuteur  testamentaire  :  en  effet,  si  Ton  appelait  alors  l'ascen- 
dant le  plus  proche  y  cet  ascendant  se  trouverait  plus  âgé  de  toutes  les 
années  pendant  lesquelles  le  tuteur  testamentaire  aurait  administré; 
par  conséquent,  il  serait  encore  moins  apte  à  la  tutelle  qu*au  moment 
de  la  mort  du  survivant  des  père  et  mère.  (Toullier ,  n»  lt07.) 

Nous  supposons  que  la  nomination  a  été  valable:  éTidemment,  on  ne 
devrait  y  avoir  aucun  égard,  si  les  formes  voulues  n'avaient  pas  été 
observées,  ou  si  la  personne  désignée  était  légalement  incapable. 

Au  résumé,  les  ascendants  ne  sont  appelésà  la  totellequedans  deux  cas: 

i^  Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  est  mort  sans  avoir  fait 
choix  d'un  tuteur; 

29  Lorsque  l'ascendant  le  plus  proche ,  investi  de  la  tutelle,  est  dé* 
cédé:  en  ce  cas,  les  ascendants  d'un  degré  plus  éloigné  sont  appelés  suî» 
vaut  Tordre  déterminé  par  la  loi. 

Observons  ici  que  les  ascendantes  ( à  Texception de  la  mère)  (390)  ne* 
viennent  pas  de  droit  à  la  tutelle:  la  loi  ne  les  relève  de  l'incapacité 
qui  frappe  les  femmes  en  général  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle 
dative  ou  de  la  tutelle  testamentaire  (8). 

(I)  Merlin,  Rép.,  v«  Tutelle,  «cet.  S,  S  %»  «rt.  l«r,  no  5;  Toelller,  t.  I.  no  1107;  Dnr.,  t.  S» 
n««  445  et  446;  Favard,  Rép.,  t.  5,  p.  819;  Magnin.  Des  tutelles,  p.  S.  no  487. 
(1)  TenUter»  no  1107;  Dur.,  no  441;Zach.,  $  101. 
(S)  ZaclL.p.  SI 7;  MaUeTlUe  et  Oelflncoort  aur  rirUelt40S;  Magnin,  no  488. 
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Voyez,  pour  la  talelle  des  hospices,  la  loi  do  15  pluviôse  an  XIII. 

408  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  aa  minenr  un  tateur  par  le 
dernier  mourant  de  ses  père  et  mère  ,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel;  à  défaut  de  celui-ci,  à  son  aïeul  mar 
ternel ,  et  ainsi  en  remontant  «  de  manière  que  l'asceodant 
paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du  môme 
degré. 

»  La  tutelle  légitime  n'appartient  qu'aux  ascendants  mâles  (403-404). 
Parmi  les  ascendantes,  la  mère  ^eule  est  appelée  par  la  loi  (800);  celles 
qui  se  trouvent  à  un  degré  plus  éloigné  peuvent  seulement  ôir^  élues 
soit  par  le  conseil  de  famille,  soit  par  le  dernier  mourant  des  père  et 
mère  (442  8«). 

La  tutelle  est  dévolue  aux  ascendants  mftles,  d*abord  en  considération 
du  degré,  puis  de  la  ligne. 

L'ascendant  le  plus  proche  est  appelé  sans  distinction  de  ligne. 

A  égalité  de  degré ,  l'ascendant  paternel  est  préféré  a  l'ascendant 
maternel. 

En  cas  d'égalité  tout  a  la  fois  [de  ligne  et  de  degré,  on  dislingue. 
l^oy.  les  articles  suivants.) 

—  Nous  avons  admis  qa'II  y  a  lieu  à  la  tutelle  datlve,  lorsque  l'asceodant  le 
plus  proche  est  exclu  ou  excusé  :  mais  que  doit-on  décider  s'il  est  mort  en  eiar- 
clce?En  ce  cas,  l'ascendant  qui  vient  après  lui  est-Il  appelé  à  le  remplacera 
w Suivant  Duranton ,  n*  447,  h  faut,  en  ce  cas ,  recourir  à  la  tutelle  dative  :  Sa 
dévolution  légale,  dit-il ,  est  épuisée  ;  si  l'on  appelait  l'ascendant  plus; éloigné,  cet 
ascendant  serait  plus  Agé  de  toutes  les  années  pendant  lesquelles ,  au  lieu  de 
s'excuser,  l'ascendant  défunt  aurait  géré  ;  ce  qui  pourrait  devenir  préjudiciable 
an  mineur.  An  surplus ,  il  est  à  croire  que  le  conseil  de  famille  fixera  son  choix 
sur  lui,  s'il  est  capable.  wDemolombe,  no  187,  distingue  :  en  cas  de  déeèsy  la  dé- 
volution d'un  degré  à  l'autre  doit  avoir  lieu  ;  en  cas  d'excuse  ou  de  destitution , 
un  tuteur  datif  doit  être  nommé.  —  Cette  distinction  nous  parait  conforme  aux 
textes  et  à  l'esprit  des  articles  394  et  405  :  ce  dernier  article,  notamment ,  admet 
le  décès  comme  l'événement  qui  doit  donner  lieu  à  la  dévolution  graduelle  des 
tuteurs  légaux  ;  au  contraire ,  il  considère  comme  devant  entraîner  la  tateUe 
dative  l'excuse ,  l'exclusion  ou  la  dasUtution. 

408  —  Si  9  à  défaut  de  TmcuI  paternel  et  de  l'aîeul^materoel  do 
mineur,  la  concurrence  se  trouvait  établie  entre  deux  ascen- 
dants du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous  deux  à  la 
ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui 
des  deux  qui  se  trouvera  être  raïeut  paternel  du  père  du 
mineur. 

«e  Oh  ne  peut  avoir  deux  aleuls'pateniels  ui  deux  aïeuls  maternels: 
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la  conearrence  ne  peu!  donc  ^'établir  qu^eoire  deux  bisiJeids  :  lorsque 
Tun  el  l'autre  apparlienueot  k  la  ligne  paternelle,  la  loi  défère  la  tu- 
telle à  celui  doot  Tenfant  porte  le  nom  ;  il  semble  alors ,  en  effet,  qm 
le  lien  de  parenté  soit  plus  étroit. 

4M  —  Si  la  même  eonctirrence  a  Ken  entre  deux  bisaïeuls  de 
la  ligne  maternelle ,  la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de 
famille ,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir  Tun  de  ces 
deux  ascendants. 

«•  Dans  le  cas  réglé  par  cet  article,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour 
préférer  l'un  des  bisaïeuls Ik  l'autre,  puisque  Tenfant  ne  porte  le  nom 
d*aucun  d'eux  :  il  est  rationnel  de  laisser  au  conseil  de  famille  le  soin 
de  désigner,  suivant  Pintérét  du  mineur,  celui  qui  sera  charge  de  la  tu- 
telle; mais  il  ne  peut  choisir  qu'entre  les  deux  bisaïeuls. 

Bien  que  désigné  par  le  conseil  de  famille,  le  bisaïeul  conserve  la 
qualité  de  tuteur  légitime  :  en  effet,  il  ne  tient  point  ses  pouvoirs  du 
conseil  de  famille ,  puisque  le  choix  est  circonscrit ,  mais  de  la  loi. 


SECTION  IV. 

DE  LA  TUTELLE  DÀTIVB. 

40S  —  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans 
père  ni  mère ,  ni  tuteur  élu  par  ses  père  et  mère ,  ni  ascen- 
dants mAk» ,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de  Tune  des  qua- 
lités ci-dessus  exprimées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou  valabloment  excusé^ 
il  sera  pourvu ,  par  un  conseil  de  famiHte  ,  à  la  nomination 
d*un  tuteur. 

«B  Le  conseil  de  famille  est  appelé  à  nommer  un  tuteur,  lorsque  le  sur- 
Vivant  des  père  et  mère  (30i»)^  le  tuteur  testamentaire,  ou  Taseendant  le 
plus  proche  est  exclu  ou  destitué;  enfin,  lorsqu'il  n'existe  pasd'ascen*' 
dants  (405)  :  on  dit  alors  que  la  tutelle  est  dative;  qualification  impropre, 
car  il  faudrait  rappliquer  également  à  la  tutelle  testamentaire  :  en  effet, 
la  tutelle  est  nécessairement  dative  lorsqu'elle  n'est  pas  légitime. 

Nous  parlerons  plus  loin  de  Torganisation  du  conseil  de  famille. 

(yoy.  p.  333.) 

I^  tiilenr  désigné  par  le  conseil  de  famillo  entre  en  fonctions,  et  par 
censc(]uent devient  responsable,  savoir  :  immédiatement^  s'W  est  présent 
)i  la  délibération,  ce  qui  suppose  qu'il  fait  partie  du  conseil  de  famîHe  ^ 
et  le  jour  où  sa  nomination  lui  est  notifiée^  s'il  a  été  nommé  en  son 
absenœ  (418  C.  civ.,  888  Pr.).-H^  délibération  n'est  pas  sujette  à  bomo- 
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logaâon,  piiisqa*it  neB*agtt  pas  an  r^lement  dMntéréts  pëcnniaires. 

La  nofléeaUon  doit  être  faite  li  la  diligence  d^mi  AenliTe  de  rassem- 
Mée,  spéetaieiiieiit  désigné  par  le  conseil  de  famllte,  dans  tes  trois  jonrs 
do  la  délibération ,  oatre  un  jour  par  trois  myriamèlres  de  dislance  en- 
tre le  lien  oà  s'est  tenue  I^assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  (882  Pr.) 

Le  conseil  de  famille  ne  peut  nommer  qu'un  seul  tuteur,  sauf  Thypo^ 
liièse  prévue  par  l'art.  417. —  Toutefois,  le  nouveau  mari  devient  cotu- 
leur  de  la  femme  veuve  en  premières  noces,  si  elle  est  maintenue  ditns 
la  tutelle  des  enlknts  de  son  premier  lit  :  mais  c'iest  là  m  effet  de  la  loi. 

La  nomination  do  tuteur  doit  être  pure  et  simple.  {P^oy.  p.  818.) 

417  —  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  on  réciproquement ,  Tadministration 
spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  protatenr. 

En  ce  cas ,  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants , 
et  noo  responsables  l'un  envers  Tantro  pour  leor  gestion  re»* 
pectiye. 

a»  Cette  disposition  a  été  pnîsée  dans  les  déclarations  du  15  décem- 
bre 17S1  et  do  1«^  février  1748;  elle  renouvelle,  pour  un  cas  particulier, 
une  règle  de  l'ancien  droit ,  qui  admettait  que  le  mineur  pouvait  avoir 
deoi  tuteurs  :  l'un  chargé  du  soin  de  la  personne;  fautre  chargé  d'ad- 
ministrer les  biens. 

Le  soin  de  la  personne  du  mineur  et  l'administration  des  biens  qn'il 
possède  en  France  appartient  au  tuteur  :  il  n'existe,  en  effet,  qu'une  seule 
tutelle.  —  En  cas  de  nécessité,  libre  è  lui  de  s'adjoindre  des  agents 
secondaires, qui  géreront  sous  sa  responsabilité. 

Mais  lorsque  le  mineur  domicilié  en  France  a  des  biens  dans  les  oo* 
kmies,  ou  lorsqne,  domicilié  dans  les  colonies ,  il  a  des  biens  en  France, 
la  loi ,  prenant  en  considération  rîmpossibilité  oi!i  se  trouve  le  tuteur 
de  gérer  ces  biens ,  attendu  leur  éloignement ,  décide  que  Tad- 
minisiratfon  sera  conflée  a  un  tuteur  spécial  qu'elle  désigne  sous  le 
nom  de  proMeur,  dénomination  qui  nous  paraît  déterminer  parfaite- 
ment la  nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  dont  il  est  investi. 

La  nomination  d'un  proluteur  est-elle  facultative  pour  le  conseil  de 
famille, ou  est-elle  nécessaire?  En  prescrivant  cette  mesure,  disent  quel- 
ques auteurs  (!),  le  législateur  a  seulement  voulu  alléger  le  fardeau  im- 
posé au  tuteur,  et  procurer  en  même  temps  au  mineur  des  garanties 
pour  l'administration  de  ses  biens;  il  n'y  a  donc  rien  là  qui  touche  à 
Tordre  public:  si  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur  ne  font  aucune  diligence 
pour  qu'elle  ait  lieu ,  on  doit  présumer  que  les  biens  situés  outremer 
n'ont  qu^une  faible  importance,  ou  que  le  tuteur  entend  les  prendre 
sons  sa  responsabilité.  Pourquoi  lui  interdire  cette  faculté?  où  sera 
le  dommage  pour  le  mineur?  L'unité ,  en  matière  d'administraUon , 

(t)  Deiwlovkc.  D»  tM;  Dm.,  o*  4M,  t.  3. 
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n'offre-t-elle  pas,  au  contraire,  des avaotages  incootestables? D'ailleurs 
il  peut  arriver  qu'où  ne  trouve  pas  aux  colonies  d'administrateur  ca* 
pable.— Ces  considérations  sontgraves,  mais  elles  doivent  fléctHrdevaol 
les  termes  absolus  et  formels  de  la  loi  :  Texpression  sera  donnée,  noua 
parait  impéralive.^Ajoutons  qu'elle  a  été  substituée  (à  dessein,  cela 
ne  peut  faire  Tobjel  d'un  doute)  au  mot  pourra,  qui  se  trouvait  dans 
le  première  projet, 

Nous  appliquerons  Tarticle  417,  ainsi  interprété,  à  toute  tutelle  sans 
distinction  :  légitime,  testamentaire  ou  dative  (Demoiombe,  n''  205).  -^ 
Plusieurs  auteurs  décident^  il  est  vrai ,  que  Ton  doit  restreindre  cette 
application  au  cas  de  tutelle  dative  :  le  conseil  de  famille,  disent-ils, 
peut  bien  limiter  les  pouvoirs  qu'il  confère^  mais  il  ne  saurait  modifier 
ceux  qui  proviennent  d'une  autre  source.  D'ailleurs,  cet  article  est 
placé  dans  le  chapitre  de  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille; 
donc  il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  l'étendre  à  la 
tutelle  légitime  ou  testamentaire  :  tel  était  l'esprit  des  déclarations  du 
15  décembre  1731  et  du  l*'  février  1748.  —  Ces  motifs  ne  sont  que  spé* 
cieux  :  le  chapitre  qui  nous  occupe  n*est  pas  seulement  relatif  au  mode 
de  nomination  du  tuteur  datif;  il  détermine,  de  plus,  l'organisation  et  les 
pouvoirs  du  conseil  de  famille  :  or,  dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  conseil  de 
famille  chargé  de  surveiller  les  actes  du  tuteur  et  de  prescrire  les  me- 
sures qu'il  juge  convenables  dans  Tintérét  du  mineur.  Que  la  tutelle 
soit  légitime,  testamentaire  ou  dative,  peu  importe  :  le  conseil  jouit  da 
môme  pouvoir  d'appréciation.  —  Quant  k  l'argument  tiré  des  déclara- 
tions de  1721  et  de  1743,  on  ne  saurait  s'y  arrêter  :  sous  l'empire  de  ces 
ordonnances,  il  est  vrai,  on  ne  pouvait  diviser  radminislralion  du 
père  et  de  la  mère  ;  mais  observons  qu'autrefois  le  père  ou  la  mère 
n'avait  pas  nécessairement  la  tutelle;  que  le  juge  pouvait  ne  pas 
juger  à  propos  de  la  leur  conférer  (article  2  de  la  déclaration  de  I743). 
Chex  nous,  la  tutelle  étant  de  plein  droit  déférée  au  survivant  des  père  efe 
mère,  puis  aux  ascendants  plus  éloignes,  sans  égard  ni  à  leur  âge  ni  k 
leur  aptitude,  il  est  sage  de  laisser  au  conseil  de  famille  la  faculté  d*ap^ 
pliquer  môme  en  ce  cas  la  disposition  de  rarlicle4l7,  s'il  reconnaît  que 
le  tuteur  ne  peut  administrer  convenablement  tous  les  biens. 

Ainsi  donc,  tenons  pour  règle  qu'un  protuteur  peut  être  nommé 
dans  toute  tutelle. 

Noos  excepterons  cependant  le  cas  où  le  survivant  des  père  et  mère 
aurait  la  jouissance  légale  des  biens  de  Fenfant  :  en  effet,  ce  droit  ne 
saurait  se  concilier  avec  la  règle  que  le  tuteur  et  le  protuteur  sont  indé- 
pendants l'un  de  l'autre  pour  leur  gestion  respective,  règle  proclamée 
par  Particle  417,  2«  alinéa.  (Demoiombe,  n^  202  et  suivants;  Touiller, 
no  1123.) 

Voyons  maintenant  par  qui  le  protuteur  doit  être  nommé. 

D'après  les  déclarations  du  15  décembre  1721  et  du  \"  février  1743, 
lorsque  le  mineur  avait  des  biens  situés  outre  mer ,  deux  tuteurs  étaient 
nommés  :  l'un,  te  tuteur  ordinaire, administrait  les  biens  situés  en 
France;  l'autre ,  désigné  par  le  juge  du  lieu  de  la  situation,  sur  l'avis 
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préalable  d'UD  conseil  de  famille  composé  d'amis,  et,  autant  que  pos» 
sible ,  de  parents,  administrait  les  biens  situés  dans  les  colonies. 

Le  projet  du  Code  consacrait  ce  système  (Fenet,  t.  2,  p.  76,  et  t.  10  , 
p.  656);  mais^  M.  Tronchet  ayant  fait  observer  qu'il  serait  souvent 
difficile  d'organiser  un  conseil  de  famille  dans  des  pays  lointains  où  le 
mineur  n'a  peulrétre  ni  parents  ni  amis,  il  fut  admis,  sur  la  propo* 
sition  de  Cambacérès,  que  le  protuteur  serait  nommé  pour  la  première 
fois  au  domicile  du  mineur,  siège  de  la  tutelle ,  et  que,  s'il  faisait  ad- 
mettre des  excuses,  ou  s*il  était  frappé  de  destitution ,  il  serait  pourvu 
sur  les  lieux  à  son  remplacement.  (  Fenet^  t.  10 ,  p.  682.  )  ^Quoi  qu'il 
en  soit,  la  rédaction  définitive  garde  un  silence  absolu  sur  le  mode 
de  nomination  du  protuteur  :  que  déciderons^nous? 

Suivant  Touliier,  n»  1123,  il  faut  suivre  la  rédaction  arrêtée  dans  la 
discussioB  préparatoire»  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  formulée 
l^islalivement. 

Demolombe,  n*  206,  décide  que  le  protuteur  doit  être  nommé  comme 
le  tuteur  lui-même,  par  le  conseil  de  famille  convoqué  au  domicile  du 
mineur  :  on  peut  dire,  en  faveur  de  ce  système ,  que  Vuniié  est  unecondir 
Itonde  bonne  administration;  que  la  direction  doit  partir  d'un  point 
central  ;  qu'il  s'agit  toi^ours  d'une  même  tutelle,  bien  que  la  charge 
d'administrer  soit  répartie  sur  deux  têtes. 

Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  310,  etDelvinconrt,  p.  110,  n»  5, 
pensent  que  tout  dépend  des  circonstances  ;  que  le  conseil  de  famille  doit 
examiner,  pour  chaque  cas  particulier,  s'il  se  trouve  dans  les  colonies 
ou  sur  le  territoire  continental  où  le  mineur  n*est  pas  domicilié,  des 
éléments  suffisants  pour  composer  un  conseil  de  famille. — Cette  der* 
nière  opinion  nous  parait  plus  conforme  a  l'esprit  de  la  loi  que  les 
deux  précédentes:  il  s'agit,  en  définitive,  de  pourvoira  l'administration 
des  biens  que  le  mineur  possède  outre  mer  ou  dans  des  contrées  loin- 
taines :  or ,  un  conseil  de  famille  réuni  ad  hoe,  sur  les  lieux ,  est  plus  à 
mêmeque  celui  du  domicile  d'apprécier  l'aptitude  et  l'activité  du  man- 
dataire spécial  qui  en  sera  chargé. 

Nous  n'entendons  pas  dire  quMI  y  ait  lieu  d'organiser  deux  conseils 
de  famille  permanents,  distincts  et  indépendants; aucun  texte  ne  l'exige: 
loin  de  là,  l'article  417  considère  le  protuteur  comme  un  tuteur  adjoint 
pour  certains  biens;  d'ailleurs,  ce  serait  compliquer  inutilement  lea 
rouages  de  la  tutelle.  —  C'est  le  conseil  de  famille  du  lieu  où  le  mineur 
est  domicilié  qui  aura  la  surveillance  de  ces  deux  administrations;  c'est 
lui  qui  en  sera  le  centre,  et  en  quelque  sorte  le  point  de  ralliement. 

Les  fonctions  du  protuteur  sont  loin  d'être  aussi  importantes  que 
celles  du  tuteur  :  Il  n'a  aucun  pouvoir  de  direction  sur  la  personne  du 
mineur  ;sa  mission  est  restreinte  aux  biens  :  mais,  sous  ce  dernier  rap- 
port, il  se  trouve,  quant  à  ses  droits  et  à  ses  obligations,  dans  la  même 
position  que  le  tuteur:  un  subrogé  protuteur  est  nommé  pour  surveiller 
ses  actes;  ses  biens  sont  grevés  d'hypothèque  légale  (2121);  il  est  soumis 
à  la  contrainte  par  corps,  pour  sûreté  de  la  restitution  des  deniers  dont 
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il  doit  compte  ;  rincaptcitë  de  recevoir,  prononeéepar  l'arilole  M7,  lui 
est  applicable,  etc.  (1). 

Uadmînislration  da  protutear  s'étend  indistiDCtement  sar  tous  les 
biens,  meubles  ou  immeubles,  qui  appartiennent  au  minear.  -* 
Quelques  dooles  se  sont  éleyés  à  l'égani  dM  meubles  incorporels,  tels 
que  les  créances ,  les  rentes ,  les  actions  daps  les  compagnies  tadus- 
triellesou  de  finances;  mais  nous  ne  voyons  paspourquoi  on  les  eicep- 
terait:  le  prototeur  est  chargé,  comme  administrateur ,  de  la  pour*- 
suite  des  droits  à  exercer  dans  les  lieux  soumis  à  son  .administration  ; 
par  conséquent  il  doit  avoir  qualité  pour  recevoir  des  capitaux  et  pour 
les  placer.  Au  surplus,  les  déclarations  de  l7St  et  de  174|{  conféraient 
au  protuteur  ces  divers  droits  (2). 

La  loi  déclare,  dans  sa  disposition  finale,  le  tutenret  le  protuteur 
indépendants  et  non  responsables  l'un  envers  Tautre  pour  leur  gestion 
respective  :  c'est-à-dire,  que  le  tuteur  ne  pourra  prétend  rediriger  le  pro- 
tuteur  dans  son  administration,  ^iviee  versé;  qu'ils  ne  sont  pas  soli- 
dairement tenus  envers  le  mineur  des  suites  de  leur  gestion  respective^ 

Le  conseil  de  famille  du  d(miietle,  centre  de  ces  deux  administra- 
tiens,  peut  décider,  conformément  à  la  règle  de  l'art.  470 ,  que  le  pro- 
tuteur  lui  remettra  tons  les  ans  des  états  de  situation;  il  peut  aussi  lui 
imposer  le  devoir  de  faire  passer  des  fonds  au  tuteur,  soit  pour  les 
besoins  du  pupille,  soit  pour  tout  autre  emploi  déterminé  :  la  déclara- 
tion de  1743  élail  formelle  ë  cet  égard. 

Inutile  de  dire  que  le  proluteur  est  tenu ,  comme  le  tuteur,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  soit  après  rémancipation ,  soit  à  la  ma* 
jorité  du  mineur. 

Notre  article  suppose  le  cas  où  le  mineur  posséderait  des  biens  dans 
les  colonies,  on  rôciproquement:  il  n'est  pas  douteux  que  la  mômedéci- 
sioo  serait  applicable,  si  les  biens  se  trouvaient  sur  un  territoire  conti- 
nental étranger;  il  y  auniît  complète  analogie  dans  les  situations» 
(Demolombe ,  n»  St8.) 

—  Le  prototeur  peut-il  être  nommé  par  le  dernier  monrant  des  père  et  lyière 
(39T}P  w  On  oe  eomprendralt  pas  pourquoi  le  dernier  monrant,  qai  a  la  fMulté  de 
nommer  an  tuteur,  n'aurait  pas  celle  de  nommer  un  protuteur.  —Sans  doute,  U 
ne  peut  nommer  un  subrogé  tuteur  (430);  mais  il  s'agit  ici  d'une  tutelle  véri- 
table. (Demolombe ,  n*  207.) 

418  —  Le  tuteur  agira  et  administrera ,  en  cett«  qualité ,  du 
jour  de  sa  nomination  ,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon, 
du  jour  qo*elle  lui  aura  été  notifiée. 

as  Cet  article  pose  implicitement  en  principe  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille ,  relative  à  la  nomination  du  tuteur,  est  exécutoire 
sans  homologation. 

<t)  Detnvlombe,  n»  tll;  —  CtM..  17  novembre  1848,  Otv.,  1849. 1.  11. 
(1)  Demolombe,  n*  109;  Delr.,  p.  115,  no  4. 
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^i  le  Isteur  est  choisi  parmi  les  membres  du  eonseil  de  ramiiie,  il 
entre  aussitôt  eu  roQCtioos  et  de?ient  immédiatemeut  respoo$abie. 

Si  la  BiominalioE  D'est  pas  faite  en  sa  présence,  le  conseil  de  fanaille 
charge  un  de  ses  nembres  de  lui  notifier  la  délibération.  Celte  notrica- 
lîon  doit  être  faite  dans  le  délai  de  trots  jours ,  sans  préjudice  de  l*aug- 
neotation  à  raison  des  distances  (863  Pr.)  :  le  tuteur  devient  responsa- 
ble à  partir  de  ce  Baomeot. 

Par  analogie,  ou  décide  : 

i^  Que  la  responsabilité  du  tuteur  légal  commence  do  jour  où  il  a  en 
connaissance  du  décès  qui  donne  ouverture  k  la  tutelle  ; 

9^  Que  celle  du  tuteur  testamentaire  date  également  de  l'ouyerture 
du  testament,  lorsque  le  tuteur  est  présent  ;  sinon ,  du  jour  où  il  a  été 
légalement  aferti  de  sa  nomination  par  la  notification  de  Tactequi  lui 
délère  la  tutelle. 

419 —  La  tutelle  eat  ane  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  dn  tutear.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables de  la  gestion  de  lear  auteur  ;  et ,  8*ils  sont  majeurs  » 
ils  seront  tenus  de  la  continuer  jusqo^à  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur. 

«La  tutelle  est  une  sorte  de  mandat  légal ,  une  charge  qui  s'éteint, 
par  conséquent ,  avec  la  personne. 

Toutefois ,  comme  il  importe  que  les  affaires  du  pupille  ne  restent  pas 
à  rabandoUy  la  loi  charge  les  héritiers  (de  quelque  sexe  qu4ls  soient) 
d*instruire  le  subrogé  tuteur  de  la  mort  du  tuteur,  et  de  continuer  la 
gestion  jusqu'à  la  nomination  d*un  nouveau  tuteur. 

Néanmoins,  on  ne  peut  croire  qu'elle  entende  leur  imposer  d'autre 
obligation  que  celle  de  prendre  des  mesures  cpmmandées  par  Furgence. 
Libre  a  eux,  au  surplus,  de  requérir  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
puisque  le  Code  leur  confère, celte  faculté,  en  qualité  de  parties  intér 
ressées  (406). 

Observons  que  ce  devoir  n'est  imposé  aux  héritiers  qu'autant  qu'ils 
sont  majeurs,  et  par  conséquent  capables  de  s'obliger  :  s'ils  étaient 
mineurs,  incapables  ou  dans  rimpossibilité  de  veiller  aux  affaires  du 
pupille,  par  une  cause  quelconque,  Tadministration  passerait  provisoi- 
rement au  subrogé  tuteur  (424). 

La  loi  déclare  les  héritiers  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur^ 
parce  que  les  dommages-intérêts  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  mau* 
▼aise  administration  du  tuteur  grèvent  la  succession  qu'ils  sont  appelés 
a  recueillir. 


Du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  est  une  assemblée  de  parents,  d'alliés  ou  d'amis 
de  l'incapable,  présidée  par  le  juge  de  paix. 
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Ce  tribunal  domestique  ne  rend  pas  de  Jugements;  il  a  pour  mlsaion 
de  donner  des  avis  et  de  prendre  des  délibérations. 

Ainsi,  en  cas  de  recours,  le  tribunal  civil  est  saisi ,  non  comme  juge 
d'appel ,  mais  comme  juge  de  première  instance  (389  Pr.)  (1). 

Le  tuteur  peut  consulter  le  conseil  de  famille  toutes  les  fois  qu'il  a 
besoin  de  s'éclairer  sur  quelques  points  difficiles  de  son  administration  : 
mais  cet  avis  est  purement  orficieux  de  la  part  du  conseil^  à  moins  que 
l'acte  ne  rentre  dans  la  classe  de  ceux  qui  doivent  lui  être  nécessaire- 
ment soumis.  La  loi  prend  soin  de  les  déterminer  {voy»  arL  494  C.  civ., 
892  et  893  Pr.). 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  relatives  soit  au  person- 
nel ,  soit  au  matériel  de  la  tutelle  : 

j4u  personnel  y  lorsqu'il  est  appelé  à  nommer  un  tuteur  on  un  subrogé 
tuteur;  à  prononcer  sur  les  causes  de  dispense,  d'exclusion  ou  de  desti- 
tution (402,  420,  439,  442,  395,  396,  505);  enfin  ,  lorsqu'en  vertu  du 
pouvoir  de  surveillance  qui  lui  est  conféré,  il  prescrit  certaines  mesures 
relativemeutà  la  garde  et  à  l'éducation  de  l'enfant  (454  etsuiv.); 

j4u  matériel^  lorsqu'il  statue  sur  les  affaires  de  la  tutelle.  — Parmi 
tes  délibérations  qu'il  est  appelé  à  prendre ,  les  unes  ont  effet  par  elles- 
mêmes  ,  les  autres  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'homologation  [voy, 
art.  885  et  889  Pr.)  ;  d'autres,  enfin,  nécessitent  l'avis  de  trois  juriscon- 
sultes. 

La  règle,  h  cet  égard,  est  que  les  délibérations  sont  exécutoires  par 
elles-mêmes,  à  moins  que  la  loi  n'en  ail  autrement  décidé  [voy,  art.  457, 
458,  463,  464,  etc.). 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  sont  susceptibles  de  recours; 
le  Gode  civil  ne  s'est  expliqué  sur  ce  point  que  relativement  aux  excuses, 
aux  exclusions  ou  aux  destitutions  (426,  439 ,  448,  449);  mais  le  Code  de 
procédure  a  généralisé  la  règle  (art.  883,  884  et  889). 

Elles  peuvent  être  attaquées  soit  en  la  forme,  soit  au  fond:  — en  la 
forme, si  les  dispositions  relatives  h  l'organisation  du  conseil  de  famille, 
ou  au  mode  de  délibérer^  ont  été  négligées:  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  en  fait  le  caractère  de  l'irrégularité  ;  ils  auront  égard  sur- 
tout à  la  bonne  foi  des  tiers  et  au  préjudice  plus  ou  moins  grave  que  le 
mineur  aura  éprouvé  (2);  —  a't^/oTicf,  lorsque  la  délibération  est  con- 
traire aux  intérêts  du  mineur. 

La  demande  peut  être  formée  :  par  les  parents  ou  alliés  qui ,  d*après 
la  loi ,  devaient  faire  partie  du  conseil  de  famille,  et  qui  n'y  ont  pas  été 
appelés;  par  le  tuteur,  par  le  subrogé  tuteur,  ou  même  par  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  (883  Pr.),  s'ils  pensent  que  les  intérêts  du  mi- 

(I)  Reonn.  31  août  1818;  Ca«8.,  18  Juillet  1816,  Pal.  Der. 

(1)  Demolombe,  n»*  S27  etautv.;  ToolUer,  n"  1119;  Volette  wr  ProadboD,  1. 1,  p.  St8;  Zadi.» 
t.  i«r,  p.  197;  —  r.«M.,  SI  Juillet  1807;  Lyon,  15  (évrler  18iS;  Colmar.  27  ariil  I81S;  Ang«ra, 
29  mars  1821;  Toatouae,  5  Juin  I8i9.  Der.,  Pal.;  Caïa.,  SO avril  1854,  Der.,  I8U,  I,  540,  Pil.; 
Alx,  19  mare  1855,  DaT.,  1855,  2.  478;  Cm»,,  5  avril  1858,  DeT..  1858,  I,  SS8;  Lyon,  15  man 
1845,  et  Grenoble,  18  décembre  1845,  Dev..  1848,  2,  429;  Caen.  50  août  1847,  Dcv.,  1848,  S,  517; 
I.,  28  Janvier  1848,  Dev.,  1848, 1,  177. 
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Bear  soient  lésés  ;  —  enfin  par  les  tiers ^  s'il  arrite  que  la  délibération 
leur  cause  quelque  préjudice. 

Mais  nous  n'étendrons  pas  cette  faculté  au  mineur  par?enu  II  sa  ma- 
jorilé  ou  émancipé  :  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût  attaquer,  en  vue 
de  détruire  un  acte  consommé ,  la  délibération  prise  par  nne  assemblée 
composée  de  parents,  d'aillés  ou  d'amis,  tous  désintéressés  dans  ses 
affaires ,  et  dont  on  ne  saurait  dès  lors  suspecter  les  intentions;  par 
un  être  moral  qui  avait  pour  mission  d'habiliter  le  tuteur ,  son  repré- 
sentant légal ,  à  faire  certains  actes  importants  d'administration. 

L'action  doit  être  dirigée ,  savoir  :  contre  tous  les  membres  du  con- 
seil de  famille ,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  irrégularité  (arg.  de  Tar- 
Ucle  883  Pr.;  Demolombe ,  n«  842  )  ; 

Contre  le  subrogé  tuteur,  si  elle  est  formée  par  le  tuteur  contre  la 
délibération  qui  prononce  son  exclusion  ou  sa  destitution  (art.  448)  ; 

Enfin,  contre  les  membres  qui  ont  été  d'avis  dri  la  délibération ,  lors- 
que ses  excuses  ont  été  rejetées  (441),  ou  lorsque,  régulière  en  la  forme, 
la  délibération  est  attaquée  comme  contraire  aux  intérêts  du  mineur 
(883  Pr.). 

Le  recours  est  ouvert  même  aux  membres  qui  ont  composé  la  majo- 
rité ,  s'ils  reconnaissent ,  par  des  renseignements  nouveaux ,  qu'on  les  a 
trompés  ou  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur;  l'intérêt  du  mineur  doit 
être  seul  considéré.  Toutefois,  le  mode  de  procéder  sera  modifié  :  ils 
devront  faire  convoquer  le  conseil  de  ramille,  ouvrir  de  nouveau  la 
discussion,  et  alors,  si  la  majorité  persiste,  ils  agiront  conformément 
à  l'article  883  Pr. 

Il  est  bien  entendu  que  le  Juge  de  paix  ne  doit  pas  être  mis  en 
cause  (1). 

Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  s'est  assemblé 
pour  la  première  fois  le  conseil  de  famille ,  c'est-à-dire,  celui  de  l'ou- 
verture de  la  tutelle. — I^a  cause  est  jugée  sommairement,  comme  affaire 
urgente  (884  Pr.).  ^  Le  jugement  est  sujet  a  appel  (889  Pr.).— On  suit 
pour  l'appel  les  règles  do  droit  commun. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  peuvent  être  attaquées  inci- 
demment devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  bomologation 
(889  Pr.) 

L'un  des  projets  préparatoires  contenait  une  section  intitulée  :  Des 
garanties  relatives  à  la  tutelle;  les  articles  74  et  76  déclaraient,  en  cer- 
tains cas  ,  les  membres  du  conseil  responsables  des  conséquences  de 
leurs  avis;  mais  ces  dispositions  n'ont  pas  été  introduites  dans  le  Code  : 
concluons  de  là  que  le  mineur  ne  pourrait  agir  contre  eux  personnelle* 
ment,  qu'autant  qu'ils  se  seraient  rendus  coupables  de  dol,  ou  d'une 
faute  lourde  (2),  dolo  proxima^  qui  révélerait  une  extrême  indifférence 
dans  raccomplissemeul  de  leurs  devoirs;  parexemple,  s'ils  avaient 
élu  sciemment  pour  tuteur  un  homme  taré  ou  notoirement  connu  pour 
dissipateur  (arg.  des  articles  804 ,  1382 ,  1383,  1891 ,  etc.). 

(1)  €«•.,  tS  JoiUet  tSIt,  Det.  Pal. 

(t)  Dv.,  ■•  47S;  ZMh..  p.  SOO;  ProodliOB,  1. 1,  p.  9t6  tt  StS;  MerHa,  Rép.,  v*  Afti  U  pt- 
ml*;  DMaolonbe,  ii«  S5I. 
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Nous  n'antreprendron»  pas  d'^umérer  ki  les  -actes  qoi  MBtnnt 
dans  les  attributions  du  conseil  de  famille;  îIssoBtéparsdaiis  lasdifera 
titres  du  Gode:  nous  verrons  quête  conseil  de  famille  exerce  une  véri* 
table  magistrature,  qui  s'étend  sur  tous  les  faits  de  tutelle. 

Remarquons ,  en  terminant  cet  exposé  préliminaire ,  q«'il  faut  dis- 
tinguer avec  soin  le  domicile  du  mineur  du  domicile  de  la  tutelle.— 
Le  domicile  du  mineur,  comme  nous  Pavons  vu  sous  l'article  108 ,  est , 
pendanl  le  cours  de  la  tutelle ,  chez  son  tuteur.  —  Le  domicile  de  la 
tutelle  est  au  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.  —L'un  est  un  domicile  de 
circonstance  et  d'occasion ,  qui  n'a  d'autre  durée  que  le  fait  môme  du- 
quel il  dérive  ;  Taulre  est  invariable. 

Quelle  est  la  sanction  des  règles  comprises  dans  le  chapitre  qui  noM 
occupe?  Ces  règles  n'ont  pas  toutes  une  égale  importance.  D'ailleurs, 
quelques-unes  seulement  sont  prescrites  d'uoe  manière  impérative  : 
dans  le  silence  de  la  loi,  il  semble  rationnel  de  reconnaître  aux  tribu- 
naux  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  (1). 

Les  règles  que  nous  aurons  à  examiner  peuvent  se  rattacher  aux  trois 
points  suivants  :  i*  convocation  du  conseil  de  famille  (406,411  et  414); 
—  ^  organisation  (407-410);  —  8«  forme  des  délibérations. 


De  la  convocation  du  conseil  de  famille, 

406 — Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la 
diligence  des  parents  du  miueur  »  de  ses  créanciers  ou  d'au* 
très  parties  intéressées ,  soit  même  d'office  et  à  la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  du  miueur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lien  à 
la  nomination  d'un  tuteur. 

as  Au  juge  de  paix  seul  appartient  le  droit  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  et  de  désigner  les  personnes  qui  devront  en  faire  partie. 
La  convocation  a  Heu  soit  d'office ,  soit  sur  réquisition  : 
Le  juge  de  paix  agit  d'office,  lorsqu'il  y  a  lieu  soit  de  nommer,  soit  de 
destituer  un  tuteur  (art.  421  et  446):  ajoutons,  quoique  la  loi  ne  s'en 
soit  pas  expliquée ,  toutes  les  fois  que  l'urgenco  l'exige  ;  président  du 
conseil ,  il  doit  prendre  l'initiative  de  toutes  les  mesures  que  commande 
l'intérêt  du  mineur  (414).     . 
Il  est  tenu  de  faire  cette  convocation ,  lorsqu'elle  est  requise,  savoir  : 
1«  Par  les  parents  du  mineur,  sans  limitation  de  degré  :  on  n'a  pas 
cru  devoir  restreindre  aux  parents  les  plus  proches  une  faculté  dont 
l'exercice  ne  peut  être  que  favorable  au  mineur. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  rémancipation  du  mineur  (479)  ou  dd 
la  destitution  du  tuteur,  lejuge  de  paix  n'est  tenu  de  déférer  à  la  réqui- 

(1)  ToiUUcr,  t.  2,  o*  ftll9;  Vsklic  aur  Proodhon, p.  328;  —  Cass.,  SU  AvrU  il34  Dcv.,.  1SS4, 
i,  444. 
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sHIon  qui  lai  est  faite,  qa*aiitant  qu'elle  émane  de  parents  au  degré 
de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

L'article  406  oe  parle  pas  des  alliés  ;  mais  ce  o'esllè  qu'uir  oubli  :  les 
alliés  Jouissent  des  mômes  droits  que  les  parents,  puisqu'ils  font  comme 
eux  partie  du  conseil  de  famille  farg.  des  art.  407 ,  446  et  479). 

Certaines  personnes  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  (  voy.  art.  394, 419 et  424). 

9o  Par  les  créanciers  du  mineur,  ou  par  d'autres  parties  intéressées, 
telles  que  l'associé  de  l'auteur  du  mineur  qui  veut  liquider  la  société, 
le  débiteur  qui  veut  se  libérer,  le  copartageant  et  le  copropriétaire  qui 
veulent  sortir  d*indivision ,  etc. 

Ces  personnes  peuvent  avoir  intérêt  à  requérir  la  eonvocalioiirdu  con- 
seil de  famille^  soit  pour  faire  nommer  an  mineur  un  défenseur  légal 
contre  lequel  ils  pourront  diriger  leur  action,  soit  pour  faire  autoriser 
le  tuteur  à  prendre  certaines  mesures  urgentes  qui  excèdent  les  pouvoirs 
qu'il  tient  de  la  loi. 

3«  Par  le  subrogé  tuteur:  sa  mission  de  surveillance  lui  donne  le 
droit  et  lui  impose  même  le  devoir  de  provoquer  la  dissolution  du  tuteur 
en  exercice^  en  cas  de  prévarication  (446),  et  de  faire  nommer  un  nou- 
veau tuteur,  en  cas  de  vacance  (434). — 11  n'est  pas  mentionné  dans  Tar^ 
ticle406,  parce  que  cet  article  suppose  que  la  tutelle  vient  de  s'ouvrir; 
parce  qu'il  prévoit,  par  conséquent,  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  encore 
de  subrogé  tuteur. 

4«  Enfin  par  le  tuteur  :  le  tuteur  doit  user  de  ce  droit  toutes  les 
fois  que  les  intérêts  moraux  ou  matériels  du  mineur  l'exigent. 

Quant  au  ministère  public,  il  n'agit  d'office,  en  matière  civile,  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  telle  est  la  règle  générale  :  or ,  aucun 
texte  ne  l'autorise  k  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille;  il  doit  se 
borner  à  éveiller  la  spilicitude  du  juge  de  paix  (i).  (Arg.  de  la  loi  du 
SSavril  1810,  art.  46.) 

Comme  il  pourrait  se  faire  qu'il  n'y  eût  ni  parties  intéressées  ni 
parents,  ou  du  moins  que  ces  derniers  ne  fissent  aucune  diligence,  la 
loi  charge  toutes  personnes  de  dénoncer  au  juge  de  paix  les  faits  qui 
peuvent  motiver  la  convocation. 

Régulièrement,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  par  citation  à 
JourJixe(4\\), — Nous  pensons  que  l'amende  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  non  comparants  (413)  qu'autant  que  le  juge  de  paix  a  usé 
de  ce  moyen  légal;  mais,  afin  d^éviter  les  frais,  il  se  borne  le  plus  sou- 
vent à  convoquer  par  lettres  et  même  à  l'amiable  (3).  Cet  usage  est  con- 
sacré par  Particle  17  de  la  loi  du  35  mai  1888. 

La  réunion  a  lien  à  jour  fixe,  parce  qu'il  s'agit  de  délibérer  (411). 
—L'assemblée  se  lient  de  plein  droit  chez  le  juge  paix,  à  moins  que  ce 
magistrat  n'ait  désigné  un  autre  local. 

(I)  Mtgnti,  wfi  StS;  Merlin*  v*  Mineur,  $  4*  v«  Hinlitèrt  im^Hc,  $  7,  n*  i;  —  Csti.,  H  Mit 
18IS.  !>•▼.  Pal.;  D..  Tutelle,  p.  108. 
(1)  Afeo,  19  livrler  1890,  Pal.  Dev. 
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li  va  de  soi  que  les  séances  ne  sont  pas  publiques  ;  car  on  ne  se  trouve 
pas  à  Taudience ,  mais  dans  une  assemblée  de  famille  (1). 

Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ; 
en  d'autres  termes,  celui  du  lieu  où  le  père  était  domicilié  au  moment 
de  la  dissolution  du  mariage:  jusqu'alors,  il  n'y  avait  point  tutelle,  mais 
administration  légale. —  Peu  importerait  que  les  époux  eussent  été  sé- 
parés de  corps ,  ou  même  que  la  mère  eût  été  chargée  de  la  garde  et  de 
Téducation  des  enfants  mineurs  :  les  enfants  n'auraient  pas  moins  eu 
leur  domicile  lé^al  chez  leur  père;  par  conséquent,  la  règle  serait  ap- 
plicable. (Demolombe,  n^  238  et  939.) 

Ici  s'élève  une  question  :  le  sié^^e  du  conseil  de  famille  peut-il  être 
déplacé  pendant  le  cours  de  la  tutelle?  —  Quidsi  un  nouveau  tuteur 
succède  à  Tautre?  —  Quidsx  le  tuteur  en  exercice  change  de  domicile; 
par  exemple,  s'il  accepte  des  fonctions  inamovibles  ? 

.Écartons d'abord  la  première  hypothèse  :  les  termes  de  l'art. 421  démon- 
trent clairement  que  le  changement  de  tuteur  ne  peut  avoir  pour  résultat 
de  déplacer  le  siège  du  conseil  de  famille.  «  Le  tuteur,  porte  cet  article, 
doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer,  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans 
la  section  4.  o  — ^  Or,  il  résulte  de  l'art.  407  que  le  conseil  de  famille  se 
forme  dans  la  commune  où  la  tutelle  s*est  ouverte  ;  donc,  c'est  toujours 
daiis  ce  lieu  que  le  conseil  de  famille  doit  s'assembler.  La  tutelle  ne 
s'ouvre  point  par  le  fait  du  changement  de  tuteur;  la  nomination  d'un 
nouveau  tuteur  ne  constitue  point  une  tutelle  nouvelle  ;  c'est  toujours  la 
tutelle  originaire  qui  continue. 

On  pourrait  nous  opposer  Tarticle  108  C.  civ.,  lequel  déclare  que  le 
mineur  a  son  domicile  chez  son  tuteur;  mais  ce  serait  confondre  deux 
choses  bien  distinctes  :  le  domicile  de  la  tutelle^  c'est-à-dire,  le  siège  du 
rapport  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  avec  le  conseil  de  faralHe ,  et  le 
domicile  du  mineur,  ou  le  siège  des  rapports  du  tuteur  avec  les  tiers; 
ce  serait  constituer  l'article  407  en  contradiction  avec  Tarlicie  403.  —  Il 
ne  s'agit  point  ici  de  déterminer  le  lieu  où  doivent  être  signifiés  les 
exploits  qui  concernent  le  mineur,  mais  de  savoir  quel  est  le  juge  de  • 
paix  compétent  pour  convoquer  le  conseil  de  famille  :  nous  n'envisa- 
geons ici  la  question  de  domicile  que  sous  ce  dernier  point  de  vue  (2). 

Ces  courtes  observations  doivent  suffire  pour  démontrer  que  te  chan- 
gement de  tuteur  n'entraiue  point  pour  le  mineur  de  changement  de 
domicile  relativement  à  la  tutelle,  c'est-à-dire ,  en  ce  qui  concerne  ses 
rapports  avec  le  conseil  de  famille.  ^   ,  . 

Appliquez  cette  décision  dans  tous  les  cas,  que  la  tutelle  soit  dative, 
légitime  ou  testamentaire:  sous  ces  deux  derniers  rapports,  il  est 
vrai,  quelques  doutes  peuvent  se  présenter,  car  le  tuteur  ne  lient 
plus  alors  ses  pouvoirs  du  conseil  de  famille  ;  mais  il  est  évident  que  le 

(0  Dar.,  no  454;  Zacli..  t.  i»,  p.  194;  Oenoloiiibe,  n»  SOS(—  Catt..  M déCMobre  i840,  Oer., 
1841.  1.  171. 
(«)  Ail,  7  m«ni840,  Pal..  1846,  I,  eiX. 
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caraetère  de  la  tutelle  ne  saurait  exeroer  aucune  iufluenoe  sur  la  ques» 
tion  :  le  siège  de  la  tutelle  est  invariablement  fixé  au  lieu  du  dernier 
domicile  conjugal  ;  Part.  407  ne  distingue  pas. 

Passons  }k  la  deuxième  hypothèse  ,  celle  de  savoir  si  le  domicile  du 
tnineor  suit  celui  du  tuteur.— Plusieurs  systèmes  se  sont  élevés;  nous'Ies 
exposerons,  bien  que  l'on  puisse  déjà  pressentir  notre  opinion. 

Premier  xystéme  :  Le  domicile  du  mineur  est  transporté  de  fait  par- 
tout où  II  plaît  au  tuteur  de  se  fixer,  que  la  tutelle  soit  légitime,  testa- 
mentaire ou  dative.  Comment  admettre,  en  effet,  que  ce  domicile  soit 
immuable,  alors  que  le  tuteur  peut  être  appelé  à  exercer  des  fonctions 
inamovibles  loin  du  lieu  où  la  tutelle  s*est  ouverte?  Comment  placer  le 
tuteur  dans  la  nécessité  d'entreprendre  un  voyage  peut-être  long  et 
coûteux,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  prendre Tavis  de  la  famille?-* 
Ce  système  a  été  justement  rejeté  par  la  jurisprudence  (1)  :  sans  doute , 
la  règle  d'un  domicile  immusible  a  des  inconvénients;  mais,  enfin ,  vau- 
drait-il mieux  laisser  au  tuteur  la  facilité  de  se  soustraire  par  un  simple 
changement  de  domicile  ë  la  surveillance  d'un  subrogé  tuteur  vigilant; 
d'enlever  au  mineur  la  protection  doses  parents  et  des  amis  de  ses  père 
et  mère,  pour  le  placer  sous  la  dépendance  d'un  nouveau  conseil  de 
famille  composé  d'indifférents? 

Deuxième  système  :  Le  domicile  du  mineur  (toujours,  bien  entendu, 
en  ce  qui  touche  les  rapports  du  tuteur  avec  le  conseil  de  famille)  peut 
être  déplacé  lorsque  la  tutelle  est  légitime;  car  le  titre  d'ascendant  pré- 
sente une  garantie  contre  les  abus  :  mais,  dès  le  moment  où  Ja  tutelle 
est  devenue  dative  ou  même  testamentaire,  le  siège  du  conseil  de  famille 
reste  immuablement  fixé  au  lieu  où  se  trouvait  domicilié  l'ascendant 
tuteur  a  l'époque  de  son  décès  (2).  —  Cette  distinction  ne  s*appuie  sur 
aucun  texte;  elle  n'obvie  d'ailleurs  à  aucun  des  inconvénients  que 
nous  venons  de  signaler  ;  on  ne  pourrait  l'appliquer  même  au  cas  de 
tutelle  des  père  et  mère,  sans  confondre  tous  les  principes.  Rappelons- 
nous,  en  effet,  que  le  survivant  des  père  et  mère  réunit  en  lui  deux 
sortes  de  droits  :  ceux  attachés  II  la  puissance  paternelle  ,  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  tutelle  :  au  premier  titre,  il  administre  la  personne;  au 
deuxième  titre ,  il  administre  les  biens  :  or,  il  s'agit  ici  du  domicile  de 
l'être  moral  appelé  tutelle,  des  rapports  du  mineur  avec  son  conseil  de 
famille;  ce  domicile  est  par  conséquent  celui  que  les  père  et  mère 
avaient  a  l'époque  delà  dissolution  de  leur  mariage  (3). 

Troisième  système  :  Il  faut  placer  la  tutelle  testamentaire  sur  la 
même  ligne  que  la  tutelle  légitime  ;  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  dis- 
tinguer :  le  tuteur  légitime  tient  ses  droits  de  la  loi  ;  le  tuteur  testamen* 
taire  tient  les  siens  du  dernier  mourant  des  père  et  mère  :  dès  lors,  on  ne 
saurait  les  soumettre  ni  l'un  ni  l'autre,  comme  le  tuteur  datif,  véritable 

(1)  Cm..  SS  mara  iS19,  Dat.  Pal.;  Parti,  U  Juillet  1SS5,  Dev.,  18SS,  1.  405,  PaL 
{%)  Dur.,  n<»  453;  MMgnlo,  no*  70  et  aulv.;  ZacIl,  t.  !•%  p.  19S;  DoTargier  sor  ToolUar,  n«  1114^ 
C.  l*r;  —  CaM..  iOaoAt  1825.  D.,  I6SS,  1,  405;  20  novembre  1809,  Pal.  Ocv. 
(8)  Casa.,  H  mat  1842,  D.  P.,  1842, 1,  217. 
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détégBé  du  ooiiMil  de  famille,  à  la  règle  defrartieles  406  et  407^  qui  «Ha- 
che inyariablement  le  siège  de  la  tuteile  aa  lieu  où  elle  s'est  ouverte. 

—  Nous  avons  répondu  à  ce  système. 

Quatrième  système  :  La  tutelle  se  trouve  en  quelque  sorte  individua- 
lisée par  révénement  qui  met  &n  h  radministration  légale,  qu'elle  soit 
légitime,  testamentaire  ou  dative,  peu  importe  ;  elle  a  son  domicile 
fixe,  invariable,  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte.  Les  termes  généraux  et 
absolus  de  l'article  407  sont  d'ailleurs  corroborés  par  ces  mots  de  Tar- 
ticle  527  Pr.  :  les  tuteurs  seront  poursuivis  en  reddition  de  compte 
devant  les  Juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée.  —  Assurément ,  le 
titre  d'ascendant  mérite  des  égards;  mais ,  avant  tout,  il  faut  songer  au 
mineur:  or,  un  changement  de  domicile  peut  devenir  funeste  à  ses  inté- 
rêts. NousTavons  démontré.  —  Quant  a  la  distinction  que  Ton  ve^it  éta- 
blir entre  les  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires,  d'une  part,  et  les 
tuteurs  datifs ,  d'autre  part ,  elle  est  dénuée  de  base  :  où  voit-on  que  ces 
derniei*s  soient  les  délégués ,  les  commis  du  conseil  de  famille?  Investis 
des  mêmes  droits,  soumis  aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  obligations 
que  les  tuteurs  légitimes  ou  testamentaires,  ils  ont  une  égale  indépen- 
dance; la  loi  n'établit  entre  eux  aucune  distinction  (1).— Ainsi.la  tutelle» 
quel  que  soit  son  caractère,  doit  être  considérée  comme  un  être  moral 
ayant  son  domicile  propre. 

La  cour  de  cassation  a  néanmoins  consacré  la  distinction  suivante  : 
lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur  ou  un  subrogé  tuteur,  le  domicile 
du  mineur  est  au  lieu  où^la  tutelle  s'est  ouverte;  alors  seulement  ou 
peut  dire  que  la  tutelle  a  une  assiette  fixe  et  immuable  :  c'est  le  cas  des 
art.  406,  407, 421  et  422.  —  Mais  quand  elle  fonctionne,  quand  il  s'agit 
seulement,  pour  le  tuteur,  d'obtenir  l'autorisation  de  faire  certains  actes 
relatifs  soit  aux  biens,  soit  à  la  personne  du  mineur,  le  domicile  du 
mineur  est  le  môme  que  celui  de  son  tuteur  :  c'est  le  cas  de  l'art.  108  (2). 

—  Cette  distinction  nous  parait  inadmissible  :  d'une  part ,  elle  n'obvie 
à  aucun  des  inconvénients  que  nous  avons  signalés  ;  d'autre  part ,  ello 
est  en  opposition  manifeste  avec  la  règle  générale  des  art.  407  C.  civ. 
et  627  Pr.  Dans  quel  texte  voit-on  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  règle?  On 
cite  l'article  108  :  mais  cet  article ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  a  pour  unique 
objet  de  déterminer  le  domicile  du  mineur,  considéré  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers.  «  Ce  qu'il  eût  été  vrai  de  formuler,  dit  Demolombe, 
no  251,  c'est  que  la  convocation  au  lieu  du  domicile  personnel  du  tuteur, 
bien  qu'irrégulière  en  droit,  peut  être  maintenue,  si  cette  irrégularité 
n'est  pas  préjudiciable  au  mineur;  c'est  que  la  loi  laisse  en  général 
aux  magistrats  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  les  ciroon- 

<l)  Magnln,  L  {•*,  n»  78;  ToaUler,  o«  1114;  Valette  sur  Prosdliaii,  t.  S,  p.  SlSi  Delt.,p.  ISS» 
npl:  Oemolombe.  n»  248;  —  Caas.,  11  mal  f842,  Dev.,  1842,  1,  217;  16Juln  1846,  De?.,  1847» 
1,  127;  4  mai  1846,  De?.  Pal..  1846,  1,  129;  29  norambre  1809,  17  décrinbre  1849,  Pct.,  1850, 
1,  299;  Dal.,  1850,  1,  77;^  Nîmes,  2  mars  1848,  Dev.,  1848,  2,  295;  D.,  1848,  2.  60;  CaM.,  41aii. 
vier  1842,  De?.,1842,  1.  244:  ReDDM.  SI  août  1818  et  9  féfrlcr  1813;  Caïa..  20  no?ambra  1809; 
TurlD,  19  mal  1811;  Cam.,  2S  mars  1819;  ParU,  24  )ttUIet  183».  D.  P.,  S5,  2.  156. 

(2)  Caaa.,  4  mal  1846,  DtT.,  1846,  1,  465;  Pal.,  1846,  2,  78. 
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stances  et  pour  prononcer  on  ne  pas  prononcer  des  nullités  «n  cette 
matière  (1).» 

La  question  n*étani  point  formellement  tranchée,  iJ  pourrait  arriver 
^e  deux  conseils  de  famille ,  convoqués  dans  des  lieux  différente , 
eussent  pris  des  délibérations  distinctes  et  môme  opposées  :  quelle  est 
alors  celle  qui  sera  maintenue?  Il  n'y  aura  point  lieu  à  un  règlement  de 
juge,  puisqu'il  n'y  aura  pas  contrariété  de  jugements  (504  Pr.). — 
Comment  sortir  de  celte  difficulté?  Appliquons  les  principes  généraux: 
puisqu'on  attaque  les  actes  du  tuteur  «la  compétence  appartient  natu* 
rellement  au  tribunal  do  lieu  où  il  est  domicilié.  Ce  tribunal ,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi,  statuera  pour  le  plus  grand  intérêt  du  mineur. 
En  matière  de  tutelle,  aucun  texte  ne  prononce  de  nullité  pour  viola- 
tion des  règles  sur  la  compétence. 

Il  faut  étendre  cette  décision  au  cas  où  deux  conseils  de  famille,  réunis 
dans  des  lieux  distincts ,  auraient  nommé  respectivement  un  tuteur  : 
l'action  en  nullité  devrait  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
serait  réuni  le  couseil  de  famille  dont  on  attaquerait  la  délibération. 
(Demolombe,  n<>251  bis.) 

411  —  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix 
à  jour  fixe,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la 
citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil, 
un  intervalle  de  trois  jours  au  moins ,  quand  toutes  les  par- 
ties citées  résiderout  dans  la  commune,  ou  dans  la  distance 
de  deux  mjriaroètres. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties  oitées,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  an  delà  de  cette  distance ,  le  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamèlres. 

«»  Dans  l'usage»  les  membrei  du  conseil  de  famille  se  réunissent  sur 
un  simple  avis  du  juge  de  paix,  donné  soit  par  lettres,  soit  verbalement, 
sans  même  avoir  égard  aux  délais  déterminés  par  notre  article  :  mais 
ce  mode  de  convocation  ne  pourrait  donner  lieu  a  l'application  des  ar* 
ticles  413  et  4ti6,  car  il  n'est  pas  légal  :  ainsi ,  d'une  part,  les  dé» 
lailiants  n'encourraient  pas  d'amende;  d'autre  part,  la  préseneedas 
trois  quarts  des  membres  convoqués  ae  suffirait  pas  pour  que  Tas* 
semblée  pût  valablement  délibérer  <3). 

Régulièrement,  le  conseil  de  famille  doit  être  convoqué  par  acte 
d^huissier,  trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour  la  réunion ,  non 
compris  celui  de  la  signification  de  l'exploit  :  il  faut  que  le  délai  soit 
franc  {1083  Pr.). 

Si  l'une  des  parties  citées  demeure  hors  la  distance  de  deux  myrla* 
mètres,  la  loi  veut  que  ce  délai  soit  augmenté  d'un  jour  par  trois  my* 
rlamètres. 

(1)  Cati..  li  nat  1842.  Dev..  i84t,  I,  661;  16  Juin  1846,  D6T..  i8«7«  1, 187. 
(S)  BoocD,  7  avrU  1887,  Der.Fal. 
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Pourquoi  laisser  uo  iatervalle  aussi  prolongé  eutre  le  jour  de  la  sigoi* 
fication  et  celui  de  la  réunion? 

Le  législateur  a  cousidéré  que  le  conseil  de  famille  étant  appelé  h 
rendre  un  service  purement  officieux ,  il  convenait  de  ne  pas  enlever 
subitement  à  leurs  occupations  personnelles  les  membres  qui  doivent 
le  composer  ;  du  reste,  libre  à  eux  de  se  réunir  sans  y  avoir  égard, 
puisqu'il  n'est  prescrit  que  dans  leur  intérêt  :  la  délibération  qu'ils  au* 
raient  prise  ne  serait  pas  viciée  par  cette  irrégularité. 

Quelques  personnes  pensent,  à  tort,  qu'on  a  voulu,  dans  rintérêt  ém 
mineur,  laisser  aux  personnes  convoquées  te  temps  de  réfléchir  sur 
l'objet  de  la  délibération  :  c*est  là  une  erreur,  puisque  les  citations  no 
sont  pas  motivées  :  d'ailleurs,  cette  révélation  anticipée  serait  souvent 
dangereuse  (1). 

412 —  Les  parents»  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  spécial. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  per- 
sonne. 

n  Toute  personne  régulièrement  convoquée  doit  assister  aux 
délibérations  du  conseil  de  famille»  à  moins  qu'elle  n'ait  une  excuse 
légitime  :  il  en  est  de  Tobligation  de  comparaître  au  conseil  de  famille» 
comme  de  celle  d'accepter  la  tutelle  (418, 427  et  suiv.,  443  comb.). 

Les  membres  convoqués  peuvent  se  faire  représenter  par  un  manda- 
taire. Le  mandat  doit  être  spécial  ^  c'est^4-dire ,  qu'il  doit  conférer  le 
pouvoir  de  délibérer  soit  sur  toutes  les  questions  qui  seront  agitées 
dans  la  réunion  déterminée,  soit  sur  Tune  d'elles  seulement  (arg. 
de  l'article  1987  ). 

L'authenticité  n'est  pas  de  rigueur  (3):  l'acte  peut  être  donné  sous 
seing  privé  (arg.  de  l'art.  1986),  mais  il  faut  le  faire  enregistrer. 

Le  juge  de  paix  est  tenu  d'annexer  cet  acte  an  registre  des  délibé* 
rations. 

Pour  que  la  faculté  dont  il  s'agit  ne  devienne  pas  destructive  des  élé- 
ments nécessaires  d'une  délibération,  la  loi  déclare  que  le  même  fondé 
de  pouvoir  ne  pourra  représenter  plus  d'une  personne:  il  est  dans  so» 
esprit  que  les  membres  du  conseil  se  consultent  et  s'éclairentmutuell»* 
ment  par  la  discussiou. 

Par  suite,  nous  déciderons  : 

t^  Qu'on  ne  peut  choisir  pour  mandataire  qu'une  personne  capable 
d'être  membre  du  conseil  de  famille  (443  et  445);  ce  qui  etdot  les> 
femmes,  les  mineurs  non  émancipés,  et  ceux  qui  ont  été  destitués  d'un» 
tutelle  (445)  (8)  ; 

(1)  Ca«M  î2JalUet  1807.  DeT.  Pal. 

(S)  Metz.  14  bruiMtre  an  XUl,  Dev.  Ptl. 

^S)  Denoloiiibe,  D»  M6;  ^  Orléana,  ISjanTler  1850,  D.,  IS50.  %,  60. 
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2<>Qo6le  mandat  ne  peut  être  limitatif:  s'il  impose  au  mandataire  un 
vote  particalier,soit  à  l'égard  de  tel  individu ,  lorsqu'il  s'agit  de  nom- 
mer un  tuteur  (1);  soit  à  l'égard  d'une  afraire, déterminée,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  de  gestion ,  le  mandant  est  considéré  comme  défaillant. 

413  —  Tout  parent,  allié  ou  ami»  convoqué ,  et  qai ,  sans  ex- 
cuse légitime^  ne  comparaitra  point,  encourra  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs ,  et  sera  prononcée 
sans  appel  par  le  juge  de  paix. 

414  —  S*il  y  a  excuse  suffisante ,  et  qu*il  convienne ,  ^oit  d'at- 
tendre le  membre  absent ,  soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas, 
comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  semblera  Texiger, 
le  juge  de  paix  pourra  ajourner  rassemblée  ou  la  proroger. 

SB  En  cas  de  non-comparution  de  l'un  des  membres  légalement  con- 
voqué, le  juge  de  paix  peut,  ou  ajourner  l'assemblée ,  c'est-à-dire , 
renvoyer  la  délibération  sans  en  fixer  le  jour,  ce  qui  rendra  nécessaire 
une  convocation  nouvelle;  —  ou  la  proroger^  c'est-à-dire ,  remettre  la 
délibération  à  jour  fixe,  sans  nouvelle  convocation  :  les  membres  du 
conseil  sont  alors  ^suffisamment  avertis;  —  ou  faire  délibérer  de  suite, 
si  les  trois  quarts  des  membres  convoqués  sont  présents;  —  ou,  enfin , 
appeler  un  nouveau  membre  pour  remplacer  le  non  comparant. 

A  moins  d'excuse  légitime,  le  défaillant  encourt  une  amende  dont  le 
nuucimum  est  fixé  à  50  fr.,  mais  que  le  juge  de  paix  peut  librement 
abaisser,  puisque  la  loi  ne  fixe  pas  de  mtniîntim.— Cette  amende  est  pro- 
noncée sans  appel  parie  juge  de  paix;  toutefois,  comme  la  loi  n'inter- 
dit pas  la  voie  d'opposition^  le  non  comparant  peut  se  faire  relever  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  en  présentant  une  excuse  suffi- 
sante; le  juge  de  paix  est  appréciateur  des  circonstances  (arg.  des  arti- 
cles 396  et  807  Instr.  crim.;  Magnin,  n»841). 

ObseK*vons  que  la  faeulté  conféréa  au  juge  de  paix  de  proroger  ou 
d'ajourner  rassemblée ,  n'est  pas  limitée  au  cas  de  non  comparution 
de  l'un  des  membres  du  conseil  :  il  peut  en  user  toutes  les  fois  que  Tin- 
térêtdu  mineur  l'exige;  notamment,  lorsque  l'assemblée  manque  d'élé- 
ments suffisants  pour  délibérer. 

^  L'amende  peot-elle  être  proaoocée  contre  les  ascendants  et  contre  les  ascen- 
dantes veoves  ?  >m  La  loi  est  connue  en  termes  généraux  et  absolus  :  les 
ascendants  sont  convoqués  ;  dôs  lors ,  ils  encourent  une  peine  en  cns  de  non- 
eomiHiruUen.  -^  Toutefois,  le  Juge  de  paix  usera  de  ménagements  à  leur  égard. 

<1)  nar.,  w»  456}  Prondhon,  1. 1,  p.  ISi;  Zach.,  p.  19S;  Locré,  Léfbl.  cit.,  t.  7,  p.  181  ;  Df- 
Boloabe,  B*  SS5. 
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De  rarganisation  du  conseil  de  famille. 

Les  qualités  sumnles  sont  requises  dans  la  personne  des  membres 
du  conseil  de  famille  : 

10  lis  doivent  èive  mâles;  car  la  tutelle  étant  une  charge  publique* 
tous  les  éléments  qui  la  <^nstituent ,  savoir  :  le  tuteur ,  le  subrogé  tu- 
leiir  et  les  membres  appelés  à  composer  Tétre  moral  appelé  cooseH  de 
famille,  doivent  avoir  Taptitude  nécessaire  pour  remptir  ces  sortes  de 
charges.  —  Néanmoins ,  la  loi  fait  exception  en  faveur  de  la  mère  (443) 
et  des  ascendantes  veuves  (408). 

2^  Ils  doivent  être  majeurs;  car  il  serait  contradictoire  d'admettre 
que  des  incapables  pussent  habiliter  un  tuteur  à  faire  des  actes  qui 
leur  sont  interdits  à  eux-mômes,  ou  participer  an  choix  du  personnel 
d'une  tutelle. 

Les  père  et  mère  de  Tenfant  sont  exceptés  de  la  règle  (442). 

3<»  Ils  doivent  être,  sinon  parents  ou  alliés  du  mineur,  du  moins 
4ïoonus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  les  père 
et  mère  (409). 

4o  Us  doivent  avoir  rexercice  des  droits  civils  (442). 

$0  Enfin,  La  loi  écarte  les  personnes  d'une  inoonduite  notoire,  celles 
contre  lesquelles  s'élèvent  des  préventions  d'improbité ,  et  celles  qui 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont,  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel 
rétat  civil  4>u  une  partie  notable  de  la  .fortune  de  ce  mineur  peuvent 
se  trouver  compromis  (443  ,  443  et  446). 

Le  conseil  de  famille  ne  constitue  pas  .un  corps  permanent  doni  le 
personnel  ne  puisse  changer  :  si,  dans  Tinlervalle  d'une  assemblée  à 
l'autre ,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  que  ceux  qui ,  jusqu'alors, 
avaient  composé  le  conseil,  étaient  venus  se  fixer  sur  les  lieux,  nul 
doute  que  le  juge  de  paix  devrait  les  appeler  de  préfôreiice.  (  Demo- 
lombe,  n"»*  277  et  278.) 

Nous  exeepterons  le  cas  où  une  affaire  serait  commencée  :  il  faudrait 
alors,  pour  la  terminer,  compaser  le  conseil  de  la  même  manière. 

407  —  Le  eouseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  jnge 
de  paix .  de  six  parents  on  alliés ,  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  mj- 
riamètres ,  moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  snirant  Tordre  de  proximité  dans  chaque  Kgne. 

Le  parent  sera  préféré  à  Talliédu  même  degré;  et,  parmi 
les  parents  de  mémo  degré,  le  plus  âgé  à  celui  q4ii  le  sera  le 
moins. 

as  La  loi  |)Ose  dans  cet  article  une  règle  générale  sur  l'organisation 
du  conseil  de  famille;  puis  elle  détermine  dans  les  articles  suivants 
les  modifications  que  cette  règle  peut  subir. 
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£q  priocipe,  le  eoQseil  de  famille  doit  dire  composé  : 

i^  Du  ii^e.de  paix  du  eanlon  où  la  tutelle  s'esl  ouverte;  il  est  membre 
oécessaire  et  président  du  conseil  de  famille  ; 

2^  De  six  parents  ou  alliés  du  mineur  choisis  parle  juge  de  paix, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  de  Particle  408. 

La  loi  détermine  ce  nombre,  afin  que  Ton  puisse  prendre  les  membres 
du  conseil  ;. moitié  du  côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel ,  et  pré- 
venir parce  moyen  Tinfluence  d'une  ligne  sur  l'autre.  —  Par  suite  ,  il 
faut  admettre  que  les  parents  germains  peuvent  être  appelés  à  repré- 
senter l'une  ou  l'autre  ligne  (toujours,  bien  entendu,  suivant  l'ordre  de 
proximité),  puisqu'ils  sont  à  la  fois  parents  paternels  et  parents  ma- 
ternels. 

Régulièrement,  le  juge  de  paix  doit  choisir  parmi  les  parents  ou 
alliés  les  plus  proches:  néanmoins,  en  vue  d'éviter  un  retard  dans  la 
délibération  ,  et  surtout  d'épargner  des  frais  de  voyage ,  frais  qui  re*- 
tomberaient  en  définitive  sur  le  mineur,  la  loi  décide  que  les  parents 
ou  alliés  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  ou  dans  la  distauce  de  2  myria- 
mètres  (  4  lieues  anciennes)  seront  seuls  appelés. 

Ces  motifs  étant  les  seuls  qui  aient  fait  écarter  les  parents  domiciliés 
a  une  plus  grande  distance,  il  semble  rationnel  de  décider  que  le  juge 
de  paix  ne  peut  remplacer  ceux  qui  offrent  de  venir  à  leurs  frais,  h, 
moins  qu'il  ne  doive  résulter  de  cette  intervention  un  retard  préjudi- 
ciable eu  mineur.  —  Quoi  qu'il  ensoit^on  s'aeeorde  à  eonsidérer  le 
Juge  de  paix  e(Mnme  arbitre  souverain  en  pareille  matière ,  et  nous  de- 
vons reooonafttre  que  le  texte  est  favorable  à  cette  opinion  :  «  Ce  ma- 
gistrat pourra ,  »  porte  l'article  4f0;  donc.  Il  s'agit  pour  loi  d'une 

pure  faculté  (1). 

La  loi  veut  que  le  parent  soit  préféré  h  l'allié  an  même  degré ,  parce 
que  le  lien  naturel  est  plus  étroit  que  le  lien  purement  civil. 

Mais  observons  que  le  parent  ne  l'emporte  sur  l'allié  qu'à  égalité  de 
degré  ;  bors  ce  cas,  la  règle  générale  reprend  son  empire  :  ainsi, 
l'allié  au  deuxième  degré  (p.  161  et  162)  viendrait  de  préférence  aux 
parents  du  troisième  degré. 

Lorsqu'il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  parents  ou  plusieurs  alliés 
au  même  degré ,  l'âge  détermine  l'ordre  de  la  vocation. 

Quant  aux  amis,  c'esi-b-dire ,  aux  personnes  connues  pour  avoir  eu 
des  relations  habituelles  d'amitié  soit  avec  les  père  et  mère  du  mineur , 
soit  avec  l'Individu  lui*méme,en  cas  d'interdiction,  fis  ne  sont  appelés, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  articles  suivants,  qu'à  défaut  de 
parents  ou  alliés  en  nombre  suffisant  pour  composer  le  couseil  de  fa- 
mille (2). 

Les  parents  on  alliés  peuvent  être  convoqués ,  bien  qu'ils  ne  soient 
point  domiciliés  dans  la  distance  que  la  loi  détermine,  par  cela  seul 
<|u'ils  se  trouvent  momentanément  sur  les  lieux  :  la  loi  ne  parle  point 

(1)  DemoloBbe,  tfi  274:  Dur.,  n*  462;  —  Ronen,  27  novembre  1816,  Dev.  I*«l. 
(S)  ADfrn.  29  m»n  iS2i,  DeT.  Pal. 


346  TITBE  10.  —  CHàPITRB  3. — SECTION   4. 

du  domicile. --En  établissant  uno  limitation  à  raison  des  distances,  son 
but  principal  a  été,  nous  le  répétons,  d'éviter  des  déplaoraients,  et, 

par  suite ,  d'épargner  des  frais  (t  j. 

Le  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel  ne  peut  se  composer  de 
parents,  puisque  cet  enfant  n'a  point  de  famille  ;  le  juge  de  paix  choisit 
alors  des  amis  du  père  ou  de  la  mère  (2),  et«  a  leur  défaut,  des  per- 
sonnes connues  de  lui. 

Au  surplus,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  l'inobservation  des 
règles  prescrites  sur  l'organisation  du  conseil  de  famille  n'emporte 
nullité  qu'autantque  les  vices  sont  substantiels  :  tel  serait,  par  exemple, 
le  cas  où  la  délibération  aurait  été  prise  hors  la  présence  du  président; 
celui  où  le  conseil  n'aurait  pas  réuni  le  nombre  de  membres  pres- 
crit (3);  celui  où  le  procès-verbal  constaterait  que  le  juge  de  paix  a 
refusé  de  voter  (4).— Mais  nous  ne  verrions  pas  de  nullité  radicale  dans 
l'infraction  à  la  règle  qui  appelle  le  parent  ou  allié  le  plus  proche, 
de  préférence  au  plus  éloigné  (5). 

Les  tribunaux  saisis  de  la  demande  en  nullité  doivent  prononcer  eu 
égard  au  plus  grand  intérêt  du  mineur  (6)  et  a  la  bonne  foi  du  tiers 
qui  a  traité  avec  le  tuteur;  en  vertu  de  cette  autorisation  (7),  leur  pou- 
voir est  discrétionnaire. 

—  L'alliance  eontlnue*t-el!e  de  subsister,  malgré  le  décès  de  l'époux  qai  la 
prodoisattP  Mk  •  Les  affina ,  disait  Pmhier ,  Traité  des  personnes ,  part,  l'e ,  t.  6 , 
sect.  4,  $  2.  sont  ceux  qol  ont  épousé  ane  parente  du  mineur,  laquelle  est  vivante 
ou  dont  lU  ont  des  enfanU.  »  Point  de  diflicultés  à  cet  égard.  <-  Mais  peut-on  ad- 
mettre que  l'alliance  conUnue,  bien  qu'il  n'existe  pas  d'enfants  ?  Ici  les  opinions 
se  divisent,  vm  Les  Jurisconsultes  romains,  disent  quelques  auteurs ,  ne  reconnais- 
sent point  d'alliés  après  la  dissolution  du  mariage  qui  avait  formé  l'alliance.  Cette 
règle  a  été  modifiée  par  notre  ancienne  jurisprudence ,  mais  pour  le  cas  seulement 
où  il  existerait  des  enfants  do  mariage  :  or,  on  ne  peut  supposer  que  les  auteurs 
du  Gode  aient  entendu  l'alliance  autrement.— Les  art.  206  C.  civ.,  283  et  378  Pr. 
présentent  d'aiUeurs  de  puissants  arguments  de  textes  :  Il  résoltedn  premier  que  la 

(I)  Locré,  p.  90;  DelT.,  p.  100,  n«  6;  Zaeli.,  p.  ISS;  Denolottbe,  d« fT7. 
(i)  Merlin*  vo  TutslU,  lect.  2.  S  2»  vt.  S,  ■•  7;  —  €•«.,  9  tepteabre  1806  et  7  inta  1810. 
DCT.  PaL 
(S)  A|KB,  26  mars  fSlO,  Pal.  DeT. 

(4)  DelT..  p.  fit,  t.  !•';  1V>onidr,  1. 1,  p.  5S8  et  154;  FaTard,  ▼•  Tutelle,  $  4;  — > Bordeani , 
SI  Juillet  1808  ;  Metz,  6  août  I8l8,  OeT.  Pal. 

(5)  ToalUer,  t.  S,  no  1110;  —  Can..  SO  avrU  18S4,  D.,  S4, 1,  840;  Ss  34, 1,  444;  10  août  181  S. 
D.,  t.  12,  p.  717,  no  2,  et  autres  arrêts;  Grenoble,  4  Jain  1836;  Paris,  13  octobre  1856,  D^  37,  S, 
12i.  ^oy.  cep.  Zach..  p.  189;  Rouen  .  7  avril  1827,  D..  33,  2.  154;  Lyon,  15  rérrler  1812,  O., 
1. 12,  p.  712,  et  autres  irrètn;  Colraar,  27  atrll  IStS;  Anlpera,  29  mars  1821;  Toalouae,3  J«Ui 
1829;  Cafts.,  22  Juillet  1807,  S..  7.  1.  130  et  136:  90  avril  1834.  S.,  34,  1,444 

(6)  Coimar,  14  février  1840,  Pal.,  1841,  i.  612;  Douai,  |«r  août  1838.  Pal..  1840.  i  643;  Casa., 
5  avril  1838,  Pal.,  1858,  1,  215  et  451;  12  mars  1859,  Pal..  1859,  i,  325;  Agen,  18  février  1841, 
Pal.,  1841.  1,649;  Alx,  3  février  1832;  Toulouse,  1*'  février  1827;  Rlom.  25  novembre  1828, 
Pal.  Dev.;  OreiMUe,  4  Juta  1SS6;  aannes,  SféTrler  1835;  MoaipéUlar,  12  mars  1853,  Pal.;  Alx, 
19  mal  1857,  Pal.;  30  novembre  1857,  Pal.,  1857,  2,  105  et  186;  Lyon,  20  novembre  1837, 
PaL,  1838,  1,  215. 

(7)  Bennes,  28 mars  1822;  Caas..  lOaoftt  1815,  Pal.;  Casa.,  30  avril  1844,  Oef .  PaU 
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4ette  d'alimenU  fondée  »ur  l'alliance  cesse  par  la  mort  de  l'époai  qol  produisait 
Taffloité  et  des  enbnts  Issus  da  mariage  ;  Il  résulte  des  deux  autres  que  l'al- 
llaoce  au  delà  du  deuxième  degré,  en  ligue  collatérale,  est  considérée  comme 
rompue  loràque  l'époux  qui  a  formé  le  lien  et  les  enfants  issus  du  mariage  sont 
décédés  (1).  wNéanmoins,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  qne  l'alllanoe 
noe  fois  formée ,  subsiste  comme  la  parenté .  malgré  les  événements  qui  ont  pn 
survenir  ultérieurement.  —  L'affinité ,  dit  Potliier  (part.  2,  ctiap.  3,  art.  2,  §  i«r  ], 
est  le  rapport  qu'il  y  a  entre  l'un  des  conjoints  par  mariage  et  les  parents  de 
l'autre  conjoint.  •  On  conçoit  que  lacliarge  exorbitante  des  aliments  et  les  causes 
de  récusation  ou  de  reproche  aient  àû  être  renfermées  dans  des  limites  étroites  ; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  de  composer  un  conseil  de  famille ,  on  ne  voit  pas  de  raison 
poor  entendre  le  mot  allié  dans  ceisens  restrictif.  D'ailleurs  cette  image  de  4a 
parenté  que  l'aillance  a  produite,  quelque  affaiblie  qu'elle  soit',  doit  être  prise 
en  considération ,  alors  que  l'on  fait  entrer,  au  besoin ,  dans  le  conseil  de  famille, 
ies  amis  des  père  et  mère  du  mineur.  •— Rappelons-nous  que  le  mot  allié  est  pris 
dans  l'acception  large  qne  nous  venons  d'indiquer,  lorsqu'il  s'agit  d'an  empê- 
chement au  mariage  :  la  règle  ne  peut  être  différente  en  matière  de  tutelle.  — 
Ainsi  un  beau-frère,  bien  que  veuf  sans  enbnts,  devra  être  convoqué  de  pré- 
fléieoce  k  un  ami  (2). 

406 —  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre 
posée  en  l'article  précédent  (3). 

S*ils  sotit  six ,  on  au  delà,  lisseront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls  ,  avec  les  veuves 
d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés ,  s'il  y 
eu  a  (4). 

S'ils  sont  en  nombre  inférieur ,  les  autres  parents  ne  seront 
appelés  que  pour  compléter  le  conseil. 

ss  La  loi  établit,  pour  les  frères  germains,  une  exception  à  la  règle 
qui  limite  à  six  le  nombre  des  membres  appelés  à  composer  le  conseil 
de  famille;  c'est  la  un  effet  du  double  lien  !  nul  d'entre  eux  ne  doit  avoir 
de  préférence  exclusive  sur  les  autres  ;  on  présume  qu'ils  sont  animés 
au  môme  degré  du  sentiment  de  leur  devoir  (5). 

<1)  DelT.,  p.  ioe,  n«  4;  nur.,  n»  459;  —  Cais.,  16  Jatllet  1810,  Dev.  Pal. 

(1)  DeBolombe,  n»  255;  Datergler  MirToalller,  I.  t,  n»  I Ht:  Valette  sur  ProodbOD,  t  t, 
#«  91l;Biicjelop..  ▼•Cooaeil  «le  famUle,  u»  171;  Zacb.»  p.  189;  Favanl,  v«  Tutelle,  S^  a*  1; 
MafniD,  t.  !•',  n<»  5S1  et  St7;  —  Caaa.,  24  février  1825.  10  juillet  1810;  Bnuallet,  li  Jula 
i812,DeT.  Hal. 

(S)  Les  rr4rc*  germalna  «ont  lei  IndlTidua  ftsas  du  même  père  et  de  la  même  mère.  La  loi  les 
dMIafiie dit  frères  coosaogiiliM  ,  iesqnels  n'cml  de  comann  qee  le  père;  et  des  frères ntérlne, 
iesqocls  n'ont  de  commuo  que  la  mère.— Les  frères  germains  soot  pareots^alrmete  ft)sial«nMlt 
teot  A  la  fois;  les  frères  vtérint  sont  parents  wuUtrneU;  les  frères  emionguku  sont  parents 


(4)  C'csl-è-4lrelesMeflulaiilatM«Mt  .•  les  termes  da  Code  pourraient  (ialre  croire  que  la  belte- 
•sl  appelée  à  blre  parti»  du  ooiMill  de  boilUe  ;  ce  qui  serait  centrniw  à  rnrttcle442,  qid 

«sclnt  en  générsl  les  femmes  de  la  taielle.  Il  s*aglt  des  ascendantes  mêmee  da  mineur. 

(5)  Casa.,  10  Juillet  1810  et  10  avrU  1815.  Hev.  Pal. 
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Cette  eiceplioo  est  éleodue  aux  sœars  fjermaiiies;  nais  eemme  les 
femmes  sont,  en  prîBcipe,  exclues  do  conseil  de  famille  (4^9),  leitrs 
maris  les  remplacent  Si  elles  étaient  filles  ott  Teaves  >  on  ne  les  convo- 
querait pas.  —  I.a  position  des  scBurs  fçermaines  diffère ,  sous  ce  rap* 
port ,  de  celle  de  la  mère  et  des  ascendantes  veuves  (442) ,  lesquelles  ne 
sont  personnellement  appelées  que  pendant  leur  veuvage.  —  Si  elles 
s'étaient  remariées,  ce  seraient  leurs  nouveaux  maris  qui  les  représen- 
teraient aa  conseil.  (Arg.  des  art.  408,  443,  1428  )        ^ 

Los  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  formelle- 
ment déclarés,  par  le  denxième  alinéa  de  notre  article,  membres  néces- 
saires du  conseil  de  famille.  —  S'ils  sont  six,  ou  au  del^,  ils  composent 
seuls  le  conseil  ;  —  s*ils  sont  moins  de  six ,  on  appelle  des  parents  plus 
éloignés  pour  compléter  ce  nombre ,  mais  toujours  en  ayant  soin  d'évi- 
ter toute  prépondérance  d'une  Hgne  sur  l'autre:  par  exemple  «si  le 
mineur  a  quatre  frères  germains,  on  prendra  un  parent  de  la  ligtte 
paternelle  et  un  parent  de  la  ligne  maternelle.  —  Mats ,  s'ils  sont  a« 
nombre  de  cinq,  il  faudra  bien  alors  choisir  dans  l'une  on  l'autre  ligne, 
nonobstant  les  ihconvénients  qui  pourraient  en  résulter. 

Point  de  difficultés  jusqu'ici  :  mais  que  déciderons-nous  à  regard  des 
ascendants  et  des  ascendantes  veuves?  doit-on  les  considérer  comme 
membres  nécessaires^  ou  seulement  comme  membres  honoraires?  Le 
doute  vient  de  l'ambiguïté  du  texte  :  en  effet ,  après  avoir  établi ,  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  408,  en  faveur  des  frères  germains  et  des 
maris  des  sœurs  germaines ,  une  exception  qui  ne  semble  faite  que  pour 
eux ,  le  législateur  étend  cette  exception  aux  ascendants  valablement 
excusés  et  aux  ascendantes  veuves;  puis,  dans  le  troisième  alinéa ,  il 
n'est  plus  question  des  ascendants.  Les  mots  :  s'ils  sont  ennambre  in- 
férieur^ semblent  même  se  rapporter  uniquement  aux  personnes  dont 
il  est  parlé  dans  le  premier  alinéa. 

H  Ecartons  d'abord  un  premier  point,  car  il  n'est  pas  sérieux.  —  Dans 
le  deuxième  alinéa  de  Tarticle  408 ,  il  est  question  des  ascendants 
valablement  excusés  de  la  tutelle  :  est-ce  à  dire  que  Ton  doive  écarter 
du  conseil  de  famille  ceux  qui  n'ont  pas  eu  k  faire  valoir  d'excuse  » 
position  qui  se  présente,  par  exemple ,  si  la  tutelle  a  été  conférée  par 
testament,  ou  si  elle  appartient  soit  au  survivant  des  père  et  mère ,  soit 
à  tout  autre  ascendant?  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur  :  s'il 
a  parlé  des  ascendants  excusés ,  c'est  uniquement  parce  qu'on  aurait 
pu  penser  qu'après  s'être  fait  excuser  delà  tutelle,  ils  eessatent  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille  :  mais  il  n'a  pas  eu  à  se  préoccuper  des 
ascendants  non  excusés;  il  n'existait  aucune  raison  pour  les  exclure» 
puisque  le  doute  ne  pouvait  naitre  à  leur  égard.— Ces  mots:  aseendanU 
valablement  excusés^  doivent  être  entendus  comme  s'il  était  dit: 
quoique  valablement  excusés  (1). 

Revenons  a  notre  question  principale  :  celle  <ie  savoir  si  les  asoen- 
danles  veuves  et  les  ascendants  valablement  excusés  font  partie,  conmie 

(1)  Valette  sur  Proodhoo.  p.  Si  t. 
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les  ffères  genftaim  et  lês  maris  des  sœurs  gennaines ,  do  nombre  des 
sii  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  lamille.  Quelques 
attteursseprooooeeiit  formeitement  pour  la  négative  :  aux  yeux  delà  loî« 
diaeot-ils ,  «  les  aseeudantes  veuves  el  les  ascendants  qui  ont  eu  besoin 
de  se  faire  excuser  de  la  tutelle,  ne  peuvent  présenter  assez  de  garan- 
tie d'aeiiv  lié,  d*attenlion  d'esprit  et  d'assiduité  aux  séances  du  conseil, 
pour  qu*ou  puisse  les  comprendre  dans  le  nombre  des  membres  néces- 
saires (Valette,  p.  312;  Fenet,  t.  10,  p.  656}.— L'article  408  est  conçu 
dans  cet  esprit  ;  l'alinéa  l**'  porte  :  «  Les  frères  germains  du  mineur  et 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls  exceptés  de  la  limitation  de 
nombre  posée  en  l'article  précédent.  »  —  L'alinéa  2  commence  par  ces 
mots  :  •  S*ils  sont  six,  ou  au  delà^  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de 
famille  qu'ils  composeront  seuls, ..  »  --  Enfin ,  on  lit  dans  le  3*  alinéa  : 
m Sils Simien  nombre  in/érieur...,» phrase  qui  se  rapporte  directement^ 
comme  celle  du  deuxième  alinéa,  au  premier  alinéa,  lequel  parle  seu* 
leoient  des  frères  germains  et  des  maris  des  sœurs  germaines;  tandis 
qu*il  n'est  fait  mention  des  ascendants  et  des  ascendantes  que  dans  une 
phrase  incidente.  Ainsi,  dans  cette  opinion ,  les  ascendantes  veuves 
et  les  ascendants  excusés  ne  sont  pas  membres  nécessaires;  ils  ne  sont 
appelés  au  conseil  que  par  déférence;  ils  pourraient  s'abstenir  ,  sans 
s'exposer  à  Tamende  prononcée  par  Tarticle  413  contre  les  membres 
légalemeot  convoqués  qui  ne  comparaissent  pas  (i). 

Suivant  une  autre  opinion ,  les  ascendants  excusés  et  les  ascendantes 
veuves  doivent  être  nécessairement  appelés^  sous  peine  de  nullité  de  la 
délibération;  mais  ils  ne  sont  pas  comptés  dans  le  nombre  des  six 
parents  ou  amis  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille  :  libre  à 
«ux  de  ne  pas  assister  aux  réunions;  on  ne  peut  les  frapper  d'une 
amende  (9).  — Ce  dernier  système  repose  sur  une  évidente  contradic- 
tion :  si  les  ascendants  sont  dispenses  d'assister  aux  réunions ,  comment 
admettre  qu'il  y  ait  nullité  si  le  juge  de  paix  a  négligé  de  les  convo- 
quer? Pas  de  terme  moyen  :  ils  sont  membres  nécessaires,  ou  seule» 
ment  membres  honoraires. 

Le  premier  système  seul  mérite  un  sérieux  examen  ;  car  il  s'appuie 
snr  un  texte  en  apparence  formel.  Loin  de  croire  que  les  ascendants 
excusés  et  les  ascendantes  veuves  ne  soient  appelés,  on  plutôt  tolérés 
que  par  déférence,  il  nous  paraît  évident  qu'on  doit  les  placer  sor  la 
même  ligne  que  les  frères  germains  ;  que  ces  mots  du  premier  alinéa  : 
seront  seuls  exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  V article  pré* 
cèdent^  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  —  Recherchons  dans  les 
travaux  préparatoires  le  véritable  sens  de  la  loi  :  suivant  le  projet  origi- 
naire ,  les  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs  germaines  étaient  seuls 
appelés  comme  membres  nécessaires  du  conseil  de  famille  :  — ^le  tribunat 
lit  observer  qu'on  avait  oublié  de  parler  des  ascendants; — la  section  de 
législation,  au  lieu  de  refondre  l'article  en  totalité,  s'est  contentéo 

(i)  Bncjclop.,  T«  CooMilde  faraUIt,  n»  25;  Touiller,  n»  ili;  Zach.,  p.  190,  Ocv.  Pal.;  —  Col 
■uir,  V  avrl  1813. 
(S)  Toolooae,  SjBlo  I8ÛS;  Colaiar,  27  aan  18iS,  Dct.  Pal. 
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d'ajouter  au  deuxième  alinéa  les  mots  i^avec  les  veuves  ePascendants ^ 
etc.,»  sans  remarquer  quUls  détruisaient  rharmooie  de  eette  disposition. 
— Quoi  qu'il  en  soit,  la  pensée  du  législateur  n'est  pasdoutease.  —  Le 
système  que  nous  combattons  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  de  plaeer  la 
loi  en  contradiction  avec  elle-même  :  ne  serait-il  pas  étrange,  en  effet, 
qu'après  avoir  déféré  aux  ascendants  la  tutelle  légitime,  on  les  déclarât 
incapables  de  faire  partie  du  conseil  de  famille,  qu'on  leur  eût  donné 
sous  ce  rapport  moins  d'importance  qu'aux  frères  germains? 
Tenons  donc  pour  principes  : 

10  Que  les  ascendantes  veuves  et  les  ascendants,  excusés  ou  non, 
sont  exceptés  «  comme  les  frères  germains,  de  la  limitation  du  nombre 
légal  ; 

2^  Qu'ils  sont  membres  nécessaires  du  conseil  de  famille,  et  qu'ils 
doivent ,  à  ce  litre,  assister  aux  assemblées  comme  les  frères  germains 
et  les  maris  des  sœura  germaines  ; 

3<*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  d'autres  parents  ou  alliés,  lorsque  les 
ascendants  ou  ascendantes,  réunis  aux  frères  germains  et  aux  marisdes 
sœurs  germaines,  sont  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  conseil  (t); 

4<'  Enfin ,  qu'ils  encourent  l'amende,  comme  tous  autres  membres  du 
conseil  de  famille,  en  cas  de  non-comparution* 

11  nous  reste  à  faire  observer  que  si  la  loi  déroge,  pour  les  ascendants 
et  pour  les  frères  germains,  à  la  règle  établie  par  l'article  406,sur  la  limi- 
tation du  nombre  de  membres  qui  doivent  composer  le  conseil,  elle 
maintient,  par  son  silence,  la  règle  posée  p^r  l'article  407  sur  la  circon- 
scription en  dehors  de  laquelle  il  n'y  a  plus  lieu  de  les  convoquer. 

—  Les  neveax  enfants  de  frères  germains  doivent-ils  être  appelés  an  eonseil 
de  farallle?  w  Us  comptent  pour  les  deux  lignes.  (Delv.,  p.  119,  n*70;  —  Rouen, 
26  jalllet  1810,  D.,  1. 13.  p.  716,  2,21;  18  août  1809;  Cass.,  16  juillet  1810,  Dev. 
Pal.) 

409 —  Lorsque  le8  parents  ou  alliée  de  Tuneca  de  l'autre  ligne 
se  trouveront  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans  la 
distance  désignée  par  l'article  407  ,  le  juge  de  paix  appellera» 
soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plu^  grandes  dis- 
tances, soit,  dans  la  commune  même ,  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d*araitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur. 

^Les  pareiUs  ou  alliés  doivent  être  pris  en  nombre  égal  dans  la 
ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle  :  si  donc  il  ne  se  trouve  pas, 
dans  Tune  des  deui  lignes,  assez  de  parents  ou  alliés  pour  compléter  le 
nombre  que  chaque  ligne  doit  fournir,  on  ne  peut  choisir  des  parents 
ou  alliés  de  l'autre  ligne  ;  le  juge  de  paix  doit  compléter  le  conseil  en 

(1)  Proadbon  et  Valette,  t.  2«  p.  S 10;  Duvergler  sor  Touiller,  o*'  111;  Dur.,  o«*  45S  et  4S0; 
D«BO>OBib«,  Qo*  269  et  sqIt. 


]>B  LA  TUTBLLB.  —  ABT.  410.  351 

y  appelant,  à  sod  choix  (i) ,  soit  des  parente  ou  alliés  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamèires,  soit»  dans  la  commune  même,  des  personnes  con*» 
nues  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié  avec  les  père  et 
mère  du  mineur,  ou  avec  !*inléressé  lui-même ,  lorsque  le  conseil  de 
famille  est  convoqué  en  matière  d'interdiction  :  si  c'est  la  ligne  pater- 
nelle qui  n'a  pas  assez  de  parents,  il  appellera  des  amis  du  père;  si  c'est 
la  ligne  maternelle,  il  choisira  des  amis  de  la  mère.  Cette  distinction 
nous  parait  conTorme  à  l'esprit  de  la  loi.  (Demolombe,  n^'izes.) 

Mais  il  ne  pourrait  appeler  des  amis  domiciliés  hors  de  la  commune 
où  le  conseil  s'assemble;  car  ramilié  n'impose  pas  des  devoirs  aussi 
étendus  que  les  liens  du  sang. 

L'article  409  procure  le  moyen  de  former,  en  ce  qui  concerne  les 
enfante  naturels,  un  conseil  de  famille  composé  d'amis,  qui  veillera 
sur  leur  personne  et  sur  la  gestion  du  tuteur  qu'il  aura  désigné. 

410  —  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu*il  y  aurait  sor 
les  lieux  on  nombre  suffisant  de  parent^  ou  aHiés,  permettre 
de  citer,  à  quelque  distance  quils  soient  domiciliés,  des 
parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mêmes  degrés 
que  les  parents  ou  alliés  présents  ;  de  manière  toutefois  que 
cela  s*opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces  derniers ,  et 
sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

asA  quelque  distance  que  se  trouvent  les  parents  ou  alliés  plus  proches 
ou  égcmx  en  degrés  (2),  le  juge  de  paix  peut  les  appeler^  s'il  pense  que 
leur  a?is  puisse  être  plus  utile  aux  intérêts  de  l'enfant  que  celui  des  pa- 
rente qui  se  trouvent  sur  les  lieux.—  En  ce  cas ,  le  nombre  de  ces  der- 
niers doit  être  réduit  (à  moins  qu'ils  ne  soient  tous  frères  germains  ou 
maris  de  sœurs  germaines)  (408),  de  manière  que  les  membres  du  con- 
seil de  famille  n'excèdent  pas  le  nombre  fixé  par  l'art.  407. 

Mais  le  juge  de  paix  ne  pourrait  appeler  des  parents  d'un  degré 
plus  éloigné,  pour  les  substituer  a  des  parente  plus  proches;  ou  un  ami, 
pour  le  substituer  à  un  allié  domicilié  dans  le  rayon  de  deux  myria- 
mètres:  agir  autrement,  ce  serait  faire  une  injure  grave  aux  parents 
on  alliés  qui  se  trouveraient  sur  les  lieux  :  l'article  doit  être  interprété 
dans  un  sens  restrictif.  —  Sans  doute  le  juge  de  paix  est  arbitre  de  la 
composition  du  conseil  de  famille,  mais  son  pouvoir  ne  va  pas  jusque- 
là  (3). 

Observons  surtout  que  la  loi  ne  prétend  pas  imposer  une  obligation 
au  juge  de  paix ,  mais  bien  lui  accorder  une  simple  faculté;  que  des 
parente  plus  proches,  mais  domiciliés  hors  du  rayon  déterminé,  ne 

(1)  BcHBÇM,  9  afrti  1808.  Foif.  cep.  Bcnoçon,  Maoàk  1808,  De?.  P«l. 
(î)  Ronea,  Ï9  novembre  1816,  Dev.  Pal. 

<S)  Caaa.,  ÎS  jBlUet  1807,  Dev.  Pal.  /"«y.  cep.  Ali,  10  mart  18)5,  D.  1SS5,  2, 168;  —  Caaa.  So 
afrai8S4,S.,  i,4U,  Pal. 
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pourraient  eiigerqo'oo  les  admit  au  conseil,  ii  moins  qu'ils  n'offrissent 
de  faire  le  Toyage  è  leurs  frais,  et  qu'il  ne  dût  résulter  de  leur  concours 
aucun  retard  |>réjudiciable  au  mineur  {voy.  art.  407)  (i). 


Formes  de  la  délibércUion  du  conseil  de  famille» 

415  —  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix  ,  à  moins  qu*il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local. 
La  présence  de«  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres  con- 
voqués sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 

s  Le  juge  de  paix  est  président-né  du  conseil  de  famille;  en  cas 
d'empêchement,  il  peut  se  faire  remplacer  par  un  suppléant  :  — l'as- 
semblée se  tient  de  plein  droit  cbez  lui;  par  conséquent,  s'il  cboisitun 
autre  local,  par  exemple  une  des  salles  de  la  justice  de  paix,  l'exploit 
doit  en  faire  mention. 

La  présence  des  trois  quarts  des  membres  convoqués  est  de  rigueur 
pour  que  l'assemblée  puisse  se  constituer;  il  ne  suffirait  donc  pas 
qu'une  délibération  eût  été  prise  k  runanlmilé  des  membres  présents, 
sMIs  ne  formaient  pas  les  trois  quarts  desmembres  convoqués  (2). 

Ainsi ,  dans  les  cas  ordinaires  où  rassemblée  est  composée  de  six 
membres,  comme  on  ne  peut  prendre  exactement  les  trois  quarts  de 
six,  la  présence  de  cinq  membres  est  de  rigueur. — Il  en  faut  six  lorsque 
sept  ou  huit  membres  ont  été  appelés  par  suite  de  la  présence  des 
frères  germains  ou  des  maris  des  sœurs  germaines,  etc.  :  en  effet,  quatre 
ne  forment  pas  plus  les  trois  quarts  de  six ,  que  cinq  les  trois  quarts  de 
sept. 

Si  l'un  des  membres  du  conseil  refuse  de  prendre  part  au  vote,  on 
passe  outre:  la  loi,  en  effet,  n'exige  pas  que  les  membres  convoqués 
délibèrent;  mais  seulement,  qu'ils  aient  pu  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion, qu'ils  aient  été  présents  (3). 

Il  va  de  soi  qu*on  ne  doit  pas  compter  les  personnes  convoquées  qui 
se  sont  retirées  après  avoir  présenté  une  excuse,  puisqu'elles  n'ont  pas 
assisté  à  la  délibération  (4), 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compris  dans  la  supputation  des  trois  quarts 
des  membres  dont  la  présence  est  exigée;  il  vient  en  sus  du  nombre. 
^£n  vue  de  prévenir  toute  méprise  à  eet  égard ,  la  loi  a  pris  soin  d'em- 

(I)  Bennçon,  0  iTrtt  1808,  Î6  aoAt  1808;  Angers,  29  nal  18tl,  Der.  PaL  ^^of.  cep.  Roo«n  « 
t9  novembre  ISfô. 

(S)  Broxellet,  15  man  1806,  De?.  Pal.;  —  Dur.,  no  456. 

(S)  Demolooibe,  n**.IM  et  305;  Bncfclop.,  ?•  GonaeH  de  baille,  eeel.  S,  ■•  6S;—  Bntiellea, 
15 man  1806;  Caas.,  10  décembre  1838,  Det.  Pal. 

(k)  Agen,  20  mari  1610:  Rennea,  9  février  1813,  Der.  Pal.— rop.  cep.  Dttr  ,  t.  8.  n»  465,  et 
Bordeaux,  1825  ,  Dev.  Pal. 
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ployer  Texpression  convoqué  :  ce  magistrat,  en  effet,  n'est  pas  con- 
voqué ;  Il  est  désigné  par  la  loi  comme  devant  présider  le  conseil  :  c'est 
lui  qui  convoque  les  autres. 

Les  fonctions  du  juge  de  paix  ne  sont  pas  bornées  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  des  délibérations; membre  de  rassemblée  quMl  préside  , 
il  doit  à  ce  titre  discoter  et  voter  (1). 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  que  Tarticle  8  du 
Code  de  procédure,  relatif  à  la  publicité  des  audiences,  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  délibération  du  conseil  de  famille. 

—  Quid  9\  cinq  membres  sealem^'nt  ont  été  convoqués  :  la  délibération  du 
conseil  de  famille  est-elle  valable  P>m  Elle  est  nulle  encore  que  tous  aient  pris 
part  à  la  délibération  (2). 

416  —  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix  , 
qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépoudéranle  (3^  en  cas  de 
partage  (4). 

=  La  règle  qui  accorde  au  juge  de  paix  voix  prépondérante  parait 
arbitraire ,  si  Ton  considère  que  ce  magistrat  n^est,  en  définitive,  qu'un 
étranger  pour  la  famille;  mais  elle  se  justifie  par  la  nécessité  de  pré- 
venir tout  retard  dans  la  délibération. 

Le  partage  s'entend  naturellement  du  cas  où  plusieurs  opinions  se 
sont  formées  :  mais  est-ce  la  majorité  absolue  que  la  loi  requiert  dans 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  ou  suftit-il  que  la  majorité  rela- 
tive ait  été  obtenue? 

Les  auteurs  qui  professent  cette  dernière  opinion  se  fondent  sur  trois 
considérations  : 

i*'  11  importe  de  hâter  autant  que  possible  toute  décision  qui  in- 
téresse le  mineur  :  or,  exiger  la  majorité  absolue,  ce  serait  donner  lieu 
a  des  difficultés  et  souvent  a  des  retards; 

2*  La  loi  parle  du  partage  en  général ,  sans  distinguer  s'il  se  forme 
deux  opinions  ou  un  plus  grand  nombre; 

3»  Enfin  ,  la  prépondérance  doit  s'entendre  d'une  voix  qui  ait  plus 
d'autorité  que  les  autres;  ces  termes  de  la  loi  :  voix  délibérative  eipré- 

(i)  Bordeaux,  21  JuUI«t  1808,  Dct.  Pal.;  Ljoo,  13  mars  1845  ;  Grenoble,  18  décembre  184S, 
Det.,  IS4«.  2.  429. 

(2)  Dar.,  d«  465,  note  ;  —  Rooen,  7  arril  1827,  Dev.  Pal. 

(8)  Qdelqnes  pertonnaa  placent  la  virgule  aprèi  le  mot  prépondérante;  elles  entendent  l'artidt 
en  ce  tena.  que  le  juge  de  paix  n'a  vols  déllbéraUve  qoa  dana  le  caa4«  partage;  eUeafrat  rap- 
porter cea  mota  :  en  au  dé  partage ,  aux  deux  adjectits. 

(4)  I^  voix cM/l*cratit;a  confère  le  droit  de  suffrage.  —  La  voix  eonsultative  donne  acolemoat 
le  droit  d'émettre  un  avU  pour  éclairer  la  discussion,  mais  sana  q«e  cet  avis  pula»e  complac  dtiu 
la  détlberatton.  —  La  voix  prépimdérante  cat  celle  qui,  dana  un  partage  d'oploions,  fait  peD> 
cher  la  balance. 

Bn  matière  de  tutelU,  les  membres  de  l'asitemblée  ont  toujours  voix  délibérative;  —  en  nw- 
tlèra  û'interdUtton ,  certains  membres  admis  au  conseil  peuvent  ne  pas  avoir  voix  délibératlv 
(«oy.  498). 
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pondérante ,  sont  évidemment  employés  dans  cette  pensée  :  or,  lorsque 
deux  opinions  seulement  se  sont  partagé  les  voix,  il  est  clair  que  celle 
du  juge  de  paix  fera  pencher  la  balance;  mais  alors  ce  ne  sera  laque 
l'effet  d*une  voix  ordinaire,  et  non  celui  do  la  prépondérance.  — Un 
exemple  rendra  cette  théorie  plus  sensible  : 

Le  conseil  de  famille  est  appelé  a  nommer  un  tuteur  :  trois  des  six 
parents  convoqués  ont  donné  leur  voix  à  un  candidat ,  deux  autres  à  un 
deuxième,  et  le  sixième  a  un  troisième  ;  le  deuxième  obtient  celle  du 
juge  de  paix  :  il  sera  élu  ;  car  le  suffrage  de  ce  magistrat,  membre  déli- 
bérant, complétera  d'abord  les  trois  voix  nécessaires  pour  établir  le 
partage,  et,  de  plus,  il  fera  pencher  la  balance  au  moyen  de  la  prépon- 
dérance (l). 

Quoiqu'il  en  soit ,  nous  admettrons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  que 
le  mol  partage  reçoit,  dans  l'article  416  C.  civ.,  le  sens  qui  lui  est  donné 
dans  les  articles  1 16  et  1 17  Pr.  ;  en  d'autres  termes ,  que  les  décisions 
du  conseil  de  famille  ne  peuvent  être  prises  qu'à  la  majorité  absolue  (2)  : 
telle  est  l'acception  naturelle  de  ce  mot ,  lorsqu'il  est  employé  sans  ad- 
dition explicative. 

Mais  alors,  objeclera-t-on ,  h  quoi  bon  donner  au  juge  de  paix  voix 
délibérative  et  prépondérante  1  Le  législateur  suppose  le  cas  où  les 
trois  quarts  seulement  des  membres  convoqués  seraient  présents  ;  le  cas 
où,  l'assemblée  se  trouvant  en  nombre  impair,  l'une  des  opinions  ré- 
unirait trois  voix  et  l'autre  deux  :  dans  cet  étal  de  choses,  celle-ci  l'em^ 
portera,  si  le  juge  de  paix  l'adopte  ,  car  la  voix  de  ce  magistral  opérera 
le  partage,  et,  de  plus,  elle  fera  pencher  la  balance. 

S'il  y  avait,  par  exemple,  une  voix  de  plus  du  côté  opposé ( quatre 
voix),  son  vote  ne  ferait  pas  triompher  l'opinion  de  la  minorité;  car 
le  partage  n'existant  pas ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  prépondérance  !3). 

Si  les  voix  se  sont  réparties  inégalement  sur  plus  de  deux  opinions, 
c'est-h-dire,  s'il  s'est  formé  deux  avis  qui  aient  chacun  la  majorité  re- 
lative par  rapport  au  troisième ,  les  membres  de  la  fraction  la  plus 
faible  doivent  se  réunir  à  Tune  des  denx  autres  (  116  et  117  Pr.  )  :  on 
obtiendra,  par  ce  moyen,  la  majorité  absolue  (4). 

Mais  que  décider  si  toutes  les  voix  se  partagent  également ,  ou  si  les 
membres  de  la  minorité  la  plus  faible  refusent  de  se  rallier  à  l'une  des 
deux  autres  opinions?  Cette  difficulté  ne  peut  naître  devant  les  tribu- 
naux ordinaires ,  car  la  loi  prescrit  formellement  aux  magistrats  plus 
faibles  en  nombre ,  d'adopter  l'une  des  opinions  qui  a  réuni  le  plus  de 

(1)  ToalUer,  t.  2,  n»  tltl;  Proudhon,  t.  î ,  p.  18l  et  525;  Zach.,  t.  !•',  p.  95;  l4)cré,  p.  108  , 

C.  6. 

(i)  I.B  majorité  eat  absolue,  lorHqn^uDe  opinion  réunit  à  elle  seule  plus  de  toU  que  toutes  les 

attires  ensemble.  —  Elle  est  relative  lorsqu'une  opinion  réunit  plus  de  toIx  que  chacune  des  deux 
aotree  prise  Isolément. 

(S)  Dur.,  a«  466;  PeU.,  p.  lit,  n*»  5  .et  6;  Dnrergler  sur  Touiller,  t.  2.  n»  1121;  Valette  ior 
Prottdbon,  t.  2,  p.  525;  Rolland,  to  Conseil  de  famille,  o»  16;  Bncyclop.,  t«  CousaII  de  famille; 
Demelomte,  n»*  512  et  suIt.;  Favard  ,  ?»  Tutelle,  f  4,  qo  6  ;— Motx  16  fefrier  1812.  Der.  Pal.; 
Danoz,  t.  12,  p.  7l9;  Ali,  10  mars  1840,  Dev.,  1840.  2,    46. 

(4;  D«n.,  p.  112.  n»  6;  Valette  sur  Proudlion ,  p.  523. 
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suffrages  ,  après  que  les  voix  ont  été  recoeillies  une  seconde  fois 
<117  Pr.).  —  Mais  elle  eiisle  réellement,  quand  î1  s'agit  des  délibérations 
du  conseil  de  famille,  et  les  textes  n'offrent  aucun  moyen  de  solution.— 
Durauton,  n«  466,  pense  que  le  tuteur  doit  alors  être  nommé  par  le 
juge  de  paix,  conformément  h  une  disposition  du  projet  qui  n'a  point 
passé  dans  la  rédaction  définitive;  disposition  ainsi  conçue  :  «  Eu  cas 
départage,  et  si  le  conseil  de  famille  ne  peut  s'accorder  sur  le  choix 
du  départageant,  le  tuteur  sera  nommé  par  le  juge  de  paix,  i»  Mais 
«*cst  là  faire  la  loi.  —  D'autres  décident,  par  argument  de  Tarticle  118 
Pr.,  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  un  nouveau  membre,  parent,  allié  ou  ami, 
au  choix  du  Juge  de  paix.  Cette  opinion  n'est  pas  mieux  fondée  que  la 
précédente;  car  si  Pon  a  donné  voix  prépondérante  au  juge  de 
paix ,  c'est  précisément  pour  éviter  l'appel  d'un  nouveau  membre. 
Il  nous  parait  plus  rationnel  de  laisser  au  tribunal  le  soi»  de  près- 
<;rire  telle  mesure  qu'il  jugera  utile  aux  intérêts  du  mineur  (arg.  de 
Tarticle  883  Pr.;  Demolombe ,  n^"  817). 

Aux  termes  de  rarlicle  888  Pr.,  lorsque  les  délibérations  no  sont  pas 
«nanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  du  conseil  doit  être  men- 
tionné au  procès- verbal. — Toutefois,  renonciation  des  motifs  n'est  pas 
prescrite  (1). 

Le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  le  curateur,  les  membres  de  l'assem- 
blée et  tous  autres  intéressés  peuvent  se  pourvoir  contre  la  délibéra- 
tion; ils  formeront  leur  demande  contre  les  membres  qui  auront  été 
d'avis  de  la  délibération  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conci- 
Jiation  (884  Pr.). 

Quoique  régulières  en  la  forme,  les  délibérations  du  conseil  de  famille 
peuvent  être  attaquées  quant  au  fond,  lorsqu'elles  sont  contraires  aux 
intérêts  du  mineur ,  qu'elles  aient  été  prises  a  l'unanimité  ou  à  la 
simple  majorité. 

La  demande  en  annulation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le  conseil  de  famille  s'est  réuni.  —  La  procé- 
dure est  toujours  sommaire  (884, 889  Pr.);  le  juge  de  paix  ne  peut  jamais 
éive  mis  en  cause  (2). 


SECTION  V. 


ou  SUBROGÉ  TUTEUR  (3). 

Le  subrogé  tuteur  est  k  ta  fois,  pour  le  tuteur,  un  surveillant  et  un 

(I)  DeoMlonbe,  b»  519;  Zaeh.,  t  !«*,  p.  «95;  Bneyelop.,  v«  Conseil  de  finllle,  n*  91;  —  Cus., 
17  norembre  (819;  Pari».  11  décembre  1821;  TouIohm,  5  Juin  1829,  De?.  Pal. 

(t)  Plgeau,  t.  2,  p.  )75  et  aitlT.;  Delv.,  t.  t«r*  p.  281;  —  Caw  ,  29  Jalllel  1812.  Dcv.  Pal. 

(S)  La  tiibrogée  tutelle  «Init  Mnorlgfiie  au  droit  coiitumler,  lequel  preicrlvalt,  dana  les  fardes 
■obles  et  bowgcolaea ,  la  ooailaallon  d'us  earaleur  pour  surveiller  les  actes  da  g ardlm . 
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ceneeur;  hors  le  cas  prévu  par  l'artid^  899 ,  il  es4  (oujoars  nomaié  par 
le  conseil  de  famille. 

la  nomination  du  subrogé  tuteur  a  lieu  immcdiateBient  après  celle 
du  tuteur,  lorsque  la  tutelle  est  dative;  —  si  elle  est  légitime  ou  testa* 
mentaire,  le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convoquer 
à  cet  effet  le  conseil  de  famille  (421  et  422). 

On  peut  appeler  aux  fonctions  de  subrogé  tuteur  tous  ceux  qui  sonC 
capables  d'ôtre  nommés  tuteurs,  sans  môme  excepter  la  mère  qui  a  re- 
noncé à  la  tutelle,  ou  les  ascendantes.  (Arg.  des  art.  426  et  442  C.  civ.) 

Le  subrogé  tuteur  a  pour  mission  : 

l^'  De  surveiller  Tadminislralion  du  tuteur  :  à  ce  titre,  ii  doit  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  lorsque  la  tutelle  devieni 
vacante,  ou  lorsqu'elle  est  abandonnée  par  absenoe  (424);  faire  convo- 
quer le  conseil  de  famille ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  délibérer 
sur  la  destitution  du  tuteur  (436);  poursuivre  l'homologation  delà 
délibération  relative  a  la  destitution ,  et  répondre,  même  en  appel, 
au  tuteur  destitué  qui  veut  se  faire  déclarer  maintenu  dans  la  tutelle 
(448),  assister  à  tous  les  actes  qui  ont  pour  but  la  constatation  de  la 
fortune  du  mineur  (451,  453,459};  contrôler  les  opérations  du  tu- 
teur (470);  enfin,  la  loi  le  charge,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
(2137),  de  faire  inscrire  Thypothcque  légale  qui  frappe  les  biens  du 
tuteur;— 3a  mission  de  surveillance s*élend  à  toute  l'administration  du 
tuteur;  elle  est  permanente; 

2^  De  prendre  fait  et  cause  pour  le  mineur,  lorsque  ses  intérêts  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  :  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsque 
le  tuteur  et  le  pupille  se  trouvent  intéressés  dans  une  même  succession, 
lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  un  compte  de  tutelle,  lorsqu'un  procès  existe 
entre  eux ,  ou  lorsqu'ils  doivent  contracter  ensemble.— Hors  ces  cas ,  le 
subrogé  tuteur  n*est  pas  admis  à  prendre  lui-même  des  mesures  d'admi- 
nistration; il  ne  peut  que  les  provoquer;  car  c'est  le  tuteur  seul  qui 
administre  (450). 

Par  suite  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  la  non  présence  Ju  su- 
brogé tuteur  à  une  délibération  ne  serait  une  cause  de  nullité  qu'autant 
que  les  intérêts  du  mineurs  se  trouveraient  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur  (1). 

Les  biens  du  subrogé  tuteur  ne  sont  pas  soumis  à  Pbypothèque 
légale  du  mineur,  quand  même  il  aurait  momentanément  géré  la 
tutelle  ;  un  simple  fait  ne  saurait  créer  un  droit  aussi  exorbitant.  — 
Objecterait-on  que  le  subrogé  tuteur  est  alors  devenu  véritablement 
tuteur  (2)  :  erreur;  en  définitive,  il  s'est  borné  à  faire  un  acte  qui 
rentrait  dans  sa  mission.  —  S'il  ne  s'agissait  pas  d'un  acte  de  gestion 
accidentelle,  nous  serions  néanmoins  disposé  à  le  déclarer  soumis  à 
l'hypothèque  légale  (3). 

(0  Grenoble.  14  Juin  1836,  D.,  37.  2,  (21.  Pal. 

(2)  Zach..  t.  l«%p.  238:  Der.,  1844.  2,  155.  noteir*. 

(3)  Demolombe,  no  390;  —  Paris,  19  tTrll  1823;  Grenoble.  16  JaiUet  IS2S,  Dev.  Pal . 
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11  n'est  pas  responsable  de  la  mauvaise  administration  du  tnteor , 
quand  même  il  aurait  manqué  de  vigilance  :  nous  excepterons  toutefois 
le  cas  de  dol  ou  de  faute  lourde  (1383  et  1883)(1],  et  celui  où  des  obliga- 
tions lui  sont  imposées  par  la  loi  sous  peine  de  dommages-intérêts. 
<Comp.,  art.  424,  144Î2,2I37C.  civ.,  444 Pr.)  (2). 

La  subrogée  intelle  n*e3t  qu'un  accessoire  de  la  tutelle  principales 
il  suit  de  là  que  les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cessent  en  même  temps 
que  la  tutelle  (425)  ;  que  le  subrogé  tuteur  ne  remplace  pas  de  plein 
droit  le  tuteur,  et  qu'il  doit  se  borner  à  prendre  des  mesures  pour 
que  la  tutelle  ne  reste  pas  vacante  (424). 

Les  causes  d*excu$e,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  destitution  énu- 
mérées  dans  les  sections  6  et  7,  lui  sont  applicables. 

420  —  Dana  toute  tutelle  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  uoramé 
par  le  conseil  de  famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mi- 
neur, lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

»Dans  toute  tutelle,  légitime,  testamentaire  ou  dative,  il  doit  être 
nommé  un  subrogé  tuteur;  la  loi  ne  distingue  pas  [voy.  art.  865).  — 
S'il  y  a  un  protuteur,  il  faudra  nommer,  outre  le  subrogé  tuteur,  un 
subrogé  protuteur  {voy.  cep.  Magnin  ,  n®  494). 

Cette  règle  générale  ne  reçoit  d'exception  qu'h  l'égard  des  toleurs  ad 
hoc  y  sorte  de  mandataires  investis  de  pouvoirs  spéciaux,  que  Ton 
nomme  en  certains  cas  déterminés;  il  ne  leur  est  point  donné  de 
subrogé  tuteur  :  pourquoi?  parce  que  ce  tuteur  n'est  désigné  que  pour 
une  affaire  particulière;  parce  qu'il  n'y  a  pas  Ih  administration  :  le  tri-* 
buna!  sera  d'ailleurs  le  surveillant  naturel  de  ce  tuteur,  puisque 
l'affaire  paraîtra  devant  lui. 

La  subrogée  tutelle  est  tot^owr^  déférée  par  le  conseil  de  famille  :  le 
survivant  des  père  et  mère  ne  p«ui  la  conférer ,  quoiqu'il  ait  le  droi 
de  faire  cboiz  d'un  tuteor. 

•—  Lt  uibrogé  tuteur  peut-U  voter  dans  le  conseil  qu'il  a  fait  convoquer  pour  la 
4estUotloQ  du  tuteur  P  tftf  Oui ,  puisqu'il  est  membre  du  conseil  de  famille.  Dans 
la  pratique ,  il  serait  d'ailleurs  trop  facile  d'élader  la  décision  contraire  :  on  ferait 
convoquer  d'office  le  conseil  par  le  Juge  de  palx.^  Vainement  invoqueralt-on 
contre  lui  l'article  49^  :  ceux  qui  provoquent  Tinterdlctlon  peuvent  être  guidés 
par  un  Intérêt  pécuniaire  ;  mais ,  dans  respèoe ,  on  ne  peut  concevoir  une  sem- 
blable crainte.  (Demolombe,  no*  365  et  sulv.) 

481  —  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  de  Tune  des  qualités  exprimées  aux  sections  i  y  n 
et  m  du  présent  chapitre  (3) ,  ce  tuteur  devra ,  avant  d*en- 

(I)  ToaUler,  no  ilSS;  Dur.,  n«  5St;  Zicb.,  t  l«r.  p.  S58  et  S59:  Chardon,  Putti.  pat.«  p.  441. 

(S)  NootpeUkr, ;l«  linvicr  itSB,  r«l.  Pe?.,  I8SS,  t,  18;  Paris,  ««  Mi  1807;  —  AoUnd» 
T*Sabrogé  tauar«  n«  97. 

<S)  Ut  ateUoat  4 ,  S  m  S,  dost  U  «at  parlé  dans  «i  «rUde,  «oni  retattf«i  à  U  tultUn  Mtnrsiift 
4m  pèrt  et  mère,  à  U  tuleUa  des  ■soendanu  et  à  la  taie  lia  taitanentalre. 
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trer  en  fonctioD»,  faire  convoquer,  pour  la  nomination  du 
subrogé  tuteur ,  un  conseil  de  famille  composé  comme  il  est 
dit  dans  la  section  iv. 

S1I  s^est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette 
formalité ,  le  conseil  de  famille  ,  convoqué ,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéressées» 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix ,  pourra  ,  s* il  y  a  eu  dol  de  la 
part  du  tuteur,  lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  in- 
demnités dues  au  mineur. 

s  Le  tuteur  légitime  ou  testamentaire  doit,  avant  d'entrer  en  fonc* 
tions,  provoquer  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  faire  nom- 
mer un  subrogé  tuteur. 

Si  cette  réquisition  n'avait  pas  eu  lieu,  le  conseil  de  famille,  con- 
voqué dans  la  forme  prescrite  par  Tarticie  446,  pourrait,  en  cas  de  dol^ 
prononcer  la  destitution  du  tuteur;  ce  qui  entraînerait  contre  lui  les 
déchéances  prononcées  par  l'article  445:  mais  une  erreur  ou  une 
simple  faute  seraient  insuffisantes  (1).  —  Le  conseil  est  juge  des  faits 
qui  caractérisent  le  dol. 

A  regard  des  dommages-intérêts ,  la  condamnation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  tribunal. 

La  tuteur  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  de  la  décision  du  conseil  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  (arg.  des  art.  441 
et  448  C.  civ.,et883Pr.). 

—  Si  le  tutear  agit  contre  les  tiers  avant  d*avo!r  fait  nommer  ao  subrogé 
toteur,  ceux-ci  ont-ils  qualité  pour  le  faire  déclarer  non  recevable?  w«  Point  de 
difficultés  lorsque  l'acte  est  du  nombre  de  ceux  que  le  tuteur  a  le  droit  de  faire 
seul  :  évidemment,  le  tiers  poursuivi  ne  peut  demander  qu'un  subrogé  tuteur 
soit  nommé  (S)  ;  étranger  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  famille  du  tuteur,  II  n'» 
point  à  rechercher  si  ce  dernier»  par  quoique  négligence  ou  omission ,  a  engagé 
sa  responsabilité  :  le  poursuivant  avait  qualité  ;  donc  le  payement  fiilt  entre  ses 
mains  est  valable.— Nous  exceptons  le  cas  de  collusion  frauduleuse  ,  hypotl^ése 
toujours  réservée  (  138)).— Mais  la  fraude  ne  résulterait  pas  de  ce  que  le  tiers  aurait 
su ,  en  payant ,  que  le  tuteur  voulait  commettre  un  dol ,  pourvu ,  nous  le  répé- 
tons ,  qu'il  n'y  eût  point  parUcIpé.  —  S'il  s'agit  d'an  acte  que  le  tuteur  ne  peut 
faire  seul ,  en  ce  cas ,  le  tiers  est  fondé  ft  opposer,  par  voie  d'exception ,  que  le 
poursuivant  n'a  point  qualité  {arg.  de  l'art.  1125  )  (8). . 

Un  subrogé  tuteur  dolt-II  être  nommé  dans  le  cas  de  tutelle  officieuse P  (  Voyêt 
art.  36,  quest.) 

488  —  Dans  les  autres  tutelles,    la  nomination  du  subrogé 
tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. 

(i)  n«niw«,  iS  mal  iSÎS,  D.,  80,  t.  UO;  —  Ca».,  IS  nan  1859.  Pal.,  iSSS,  1,  914. 
(î)  Zacb.,  t.  I*r,  p.  209;  — Rlom,  l*r  nuars  1817,  ner.  Pal. 

(S)  DeniolMibe,  %•*  965  et  564;  Dalv.,  ».  tl&,  n*  7;  —  Rlon,  1»  man  1817;  Caaa»,  4JalB  ISiS^ 
Dcv.  Pal. 
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=%Lorsqao  la  tutelle  est  dative,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  doit 
avoir  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur,  sans  désemparer. 

Ou  ne  fait  choix  d'un  subrogé  tuteur  qu'après  avoir  nommé  le  tu- 
teur; aûn  que  ce  dernier,  s'il  est  membre  du  conseil  de  famille ,  ue 
puisse  participer  à  l'élection  de  son  surveillant. 

483  — Eu  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nominatioQ 
da  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris ,  bors  le  cas  de  frères 
germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur 
n'appartiendra  point  (I). 

«Le  tuteur,  s'il  est  membre  du  conseil  de  famille,  ne  vote  point 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur;  il  ne  convient  pas  qu'il  parti- 
cipe au  choix  ouà  Texclusion  de  son  surveillant.  Nous  verrons,  art.  426, 
que  la  faculté  de  voter  pour  son  exclusion  ou  sa  destitution  lui  est  éga- 
lement interdite. 

La  raison  veut  que  le  tuteur  s'abstienne  de  voler,  jDon-seulement 
dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  mais  encore  lorsque  son  intérêt  se 
trouve  en  opposition  avec  celui  du  mineur,  et  même  lorsque  le  conseil 
est  appelé  à  lui  conférer  une  simple  autorisation.  (V.  toutefois  p.  362.) 

La  loi  défend  de  prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  à  laquelle 
le  tuteur  appartient:  parce  moyen ,  elle  prévient  la  prééminence  d'une 
ligne  sur  l'autre  (2). 

Si  donc  il  n'y  a  de  parents  que  dans  une  seule  ligne ,  et  que  le  tuteur 
ait  été  choisi  parmi  eux ,  le  subrogé  tuteur  doit  être  pris  parmi  les 
amisqui  représentent  l'autre  ligne,  sans  que  la  personne  qui  sera  nom- 
mée puisse ,  en  vertu  des  articles  426  et  432  combinés ,  s'excuser  sur  ce 
qu'il  existe  des  parents';  ces  parents  sont  écartés  par  la  loi. 

Si  le  tuteur  vient  à  mourir ,  et  que  son  successeur  soit  pris  dans  ta 
ligne  à  laquelle  le  subrogé  tuteur  appartient,  il  faudra ,  par  les  mêmes 
motifs,  nommer  un  autre  subrogé  tuteur  (3). 

La  loi  établit  une  exception  pour  le  cas  où  le  tuteur  nommé  serait 
frère  germain  du  mineur ,  parce  que  les  parents  de  cette  classe  tenaat 
aux  deux  lignes,  il  importe  peu  que  le  subrogé  tuteur  soit  pris  dans 
une  ligne  ou  daos  Taulre.  On  n*a  point  à  craindre  que  la  parenté  le 
porte  à  sacrifier,  par  un  silence  complaisant,  au  profit  de  son  frère 
tuteur ,  les  intérêts  du  mineur. 

Appliquez  cette  exception  aux  frères  germains  par  alliance ,  c'est-h- 
dire  aux  maris  des  sœurs  germaines,  lorsque  le  tuteur  est  frère  germain. 
—  T..es  alliés  sont  placés  sur  la  même  ligne  que  les  parents. 

(f  )  MaotaUc  rédactiOD  :  elle  pourrait  porter  «  penser  que  le  anbrogé  tuteur  doit  MéonMlr^ 
nient  être  prit  dam  la  llgoe  ù  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas  (Bordeaux,  iO  aoAt  1811,  S.,  il, 
t,  479):  uodla  qu'il  n'oiit  pai  douteux  qu'on  peut  le  choltlr  en  dcbort  des  deux  llcnea.  —  Toat 
ce  que  la  loi  veut  dire,  c'est  qu'on  ne  peut  prendre  le  subrogé  tuteur  dans  la  ligne  du  taieor,  et 
réciproque  OMnL 

(S)  Bordeaux.  tO  août  1811.  Dev.  Pal. 

(S)  Magnln,t.  !•%  n*56S:  —  Naney,  14  maf»  18M,  Dev.  Pil. 
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—  Peat-on  nommer  un  étranger  pour  subrogé  tuteur,  Bi  le  mineur  à  des  pa- 
rents dans  l'une  et  dans  l'autre  ligne  ?  w  Nous  pensons  que  le  conseil  de  famille 
jouit,  à  cet  égard,  delà  plus  grande  latitude,  sauf  ft  l'élranger  à  s'excuser. 
L'article  423  est  prohibitif;  H  n'est  pas  Impératif;  il  (ne  prononce  pas  la  peine  de 
«ollité  (I).  —  La  cour  de  Bordeaux  nous  semble  avoir  Jugé  à  tort  (le  20  août  1811, 
Dev.  Pal.  )  que  le  tuteur  devait  être  nécessairement  pris  parmi  les  parents. 

Le  subrogé  tuteur ,  avons-nous  dit,  n'a  point  à  s'initier  dans  l'administration  : 
mais  pourrait-il  faire  des  actes  conservatoIresPMi  On  peut  dire  que  ees  sorles 
d'actes  étant  commandés  par  l'urgence  ,  il  y  aurait  souvent  de  graves  ioeonvé- 
nientsà  les  différer;  car  il  ne  resterait  au  mineur  qu'un  recours  en  dommages- 
Hitéréts ,  remède  extrême  et  souvent  Impuissant.  —  On  ajoute  que ,  aux  termes 
de  l'article  444  Pr.,  le  Jugement  obtenu  contre  le  mineur  doit  être  signifié  ao  su- 
brogé tuteur,  ce  qui  lui  confère  implicitement  le  droit  d'interjeter  appel,  acte 
éminemment  conservatoire.  (Itfontpeilier,  19  Janvier  1822,  D.  1883,  2,  7,  Pai.].wii 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  n'accorde  au  subrogé  tuteur  ie  droit  d'agir  que  lors- 
que les  intérêts  du  mineur  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur  :  hors  ce  cas , 
il  se  trouve  donc  sans  pouvoirs. —  L'article  444  exige,  il  est  vrai ,  que  le  Jugement 
obtenu  contre  le  mineur  soit  signifié  au  subrogé  tuteur  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une 
mesure  de  prudence  prescrite  pour  ie  mettre  à  même  d'exercer  plus  activement 
la  miesion  qui  lui  est  confiée  (2). 

La  loi  ne  parlant  que  des  frères  germains ,  on  demande  si  l'exception  qu'elle 
établit  peut  être  étendue  au  cas  où  des  parents  gernuins  plus  éloignés  auraient 
été  choisis  pour  tuteur  ou  pour  subrogé  tuteur  ?  w  L'article  4^3  consacre  ooe 
exception ,  une  disposition  restrictive  ;  par  conséquent,  il  faut  nommer  pour  su- 
brogé tuteur  un  étranger,  conformément  à  la  règle  générale ,  qui  ne  permet  pas 
que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  soient  liés  par  la  parenté.  (Demolombe,  n»  370; 
Valette  sur  Prondhon.) 

Les  proches  parents  du  tuteur,  par  exemple  ses  frères ,  peuvent-Ils  faire  partie 
du  conseil  qui  doit  nommer  le  subrogé  tuteur?  v»  La  loi  ne  les  exclut  pas.  (Dur., 
0»  S0&,  nota«) 

Le  conseil  de  famille  a-tm  ie  droit  de  remplacer  le  subrogé  tuteur,  s'il  reoon- 
nait  que  celui  qui  se  trouve  actuellement  en  exercice  ne  convient  plus  poar  sur- 
veiller le  tuteur? Les  textes  sont  muets  sur  ce  point,  w  Néanmoins,  n'oubHons 
pas  qu'avant  tout,  on  doit  considérer  l'intérêt  du  mineur;  tel  est  l'unique  objet 
de  la  tutelle  :  il  faut ,  par  conséquent,  laisser  toute  latitude  au  conseil  de  fa- 
mille (3). 

424 —  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur ,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante ,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas ,  sous  pein^ 
des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mi- 
neur, provoquer  la  nomination  d*un  nouveau  tuteur. 

»  Lorsque  la  tutelle  devient  vacante ,  le  subrogé  tuteur  ne  remplace 
pas  do  plein  droit  le  tuteur;  car  il  peut  avoir  les  qualilés  d'un  bon  sur- 

(1)  Demolombe,  n**  368:  V.il«tte  xur  Proudh<m.  1. 1.  p.  500;  —  Aii,  tS  novembre  1845.  Dtr., 
'844,  t  255. 

(S)  Demolombe.  n**  S7S  et  suiv.;  Boltard.  Proc,  t.  3,  p.  60;  Carré,  Pr..  t.  2.  n«  159t;  Pe- 
vard,  Rép.,  v»  Appel,  ««et.  !'•,  $  2,  n»  i5:  —  Rlom,  19  Janvier  1837.  Dev.,  1888, 1,  547. 

(5)  Demolombe,  no  585;  Valette  aar  l*roa(UioB,  t.  2,  p.  500. 
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veillant  et  ne  pas  avoir  celles  d'un  bon  administrateur  :  Il  doit,  sans 
délai ,  sous  peine  de  tous  dommage^-intérôts  envers  le  mineur ,  requé- 
rir la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  un  nou- 
veau tuteur. 

Ce  conseil ,  de  même  que  tous  ceux  qui  sont  convoqués  pendant  la 
minorité,  doitôlre  présidé  par  le  juge  paix  du  canton  où  la  première 
nomination  a  eu  lieu. 

485  —  Les  fonctions  de  subrogé  tateur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle. 

«B Lorsque  la  tutelle  cesse,  la  surveillance  du  subrogé  tuteur  n'a 
plus  d'objet. 

Renarqitez  les  termes  de  la  loi  :  elle  ne  dit  pas  que  les  fonctions  du 
snbrogé  tuteur  cessent  à  la  même  époque  que  celles  du  tuteur,  mais 
qn'eWes cessent  avec  la  tutelle, ce  qui  est  bien  différent:  en  effet, toutes 
les  fois  que  le  tuteur  meurt,  est  excusé  ou  destitué,  il  y  a  lieu  de  nommer 
un  nouveau  tuteur;  et  cependant,  le  subrogé  tuteur  conserve  ses  fonc- 
tions. —  Les  pouvoirs  du  subrogé  tuteur  ne  cessent  qu'à  la  majorité, 
à  l'émancipation  ou  à  la  mort  du  pupille  :  ces  causes  sont  les  seules  qui 
entraînent  l'extinction  de  la  tutelle.--  La  cessation  des  fonctions  de  tu- 
teur, loin  d'anéantir  celles  du  subrogé  tuteur,  provoquent  au  contraire 
de  sa  part  une  plus  grande  vigilance  (1). 

Cependant ,  il  faut  reconnaître  au  conseil  de  famille  le  droit  de  rem- 
placer le  subrogé  tuteur^  notamment  à  raison  du  changement  de  tuteur: 
celui  qui  était  bon  surveillant  de  tel  individu  pourra  fort  bien  ne  pas 
J'ôtre  de  tel  autre.  — Si  le  conseil  de  famille  ne  nomme  pas  un  autre 
subrogé  tuteur,  c'est  qu'il  le  confirme. —Du  resta,  la  subrogé  tuteur 
non  conservé  n^est  pas  destitué ,  mais  révoqué  (2)- 

496  —  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  vi  et  vu  du 
présent  chapitre  s^appUqueroot  aui  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  do 
subrogé  tuteur .  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille  qui 
seront  convoques  pour  cet  objet. 

s  La  loi  déclare  commuues  aux  tuteurs  et  aux  subrogés  tuteurs  les 
dispositions  des  sections  6  et  7  de  ce  chapitre»  relatives  aux  causes 
d'excuse,  d'incapacité ,  d'exclusion  et  de  destitution  de  la  tutelle. 

Mais  elle  refuse  au  tuteur  le  droit  de  provoquer  la  destitution  du 
subrogé  tuteur,  et  celui  de  voler  dans  les  conseils  de  famille  convoqués 
pour  cet  objet;  car  il  pourrait  vouloir  se  défaire  d'un  surveillant  éclairé. 

(I)  Dor.,  no520,  t.  S;  Zach.,  t.  t«r.  p.  i5i;  Oemolonbc.  n*  385. 

(S)  Valette  snr  Proudhon.  p.  500;  Del  t.,  I.  l",  p.  115;  Toolller,  t.  2,  n*  (136:  Favard,  t*  Ta- 
ten«,  S  '«  n«  2. 
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Le  subrogé  tuteur  jouit  »  au  contraire,  de  Tun  et  de  l'autre  droit  à 
l'égard  du  tuteur  ,  puisque  la  loi  ne  t'exclut  pas  (i).  Néanmoins,  le  de- 
voir des  tuteurs  serait  de  provoquer  la  nomination  d'un  autre  subrogé 
tuteur,  si  celui  qui  est  eu  exercice  se  trouvait  dans  un  cas  de  destitu- 
tion (arg.  des  articles  436  et  448  ). 

—  L<es  deux  caueies  d'excuse  écrites  dans  les  articles  435  et  486  peuvent-elles 
être  invoquées  par  le  subrogé  tuteur  P  w  La  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et 
al)6olu3  ;  elle  ne  fait  point  de  disUnction  (2). 

Hors  les  cas  prévus  par  les  articles  433  et  426,  le  tuteur  a-t-il  voix  délibératiTe 
au  conseil?  vtf  En  déclarant  qu'il  ne  doit  pas  voter  pour  la  nomination  du  subrogé 
tuteur,  l'article  423  suppose  par  cela  même  qu'il  a  cette  faculté  dans  tous  autres 
cas,  s'il  est  membre  du  conseil  de  famille  ;  d'ailleurs  aucun  texte  ne  prononce 
d'exclusion  contre  lui.  Cependant,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  voter  quand 
il  s'agit  de  l'habiliter  à  faire  un  acte.  (^.  page  369.)  — Quant  aux  parents  ou 
alliés  du  tuteur,  ils  sont  admis  à  voter  même  pour  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur; les  doutes  qu'on  élèverait  à  cet  égard  n'auraient  aucun  fondement  :  avec 
un  tel  système,  il  s'ensuivrait  que  le  tuteur  ne  pourrait  être  choisi  parmi  lei 
parents  du  mineur.  (  Dur.,  no  618,  note  2;  Demolombe,  no*  366  et  sulv.) 


SECTION  VL 

DES  CAUSES  QDI   DISPENSENT   DE  LA  TUTELLE. 

Le  tuteur  ne  recevant  pas  d'honoraires,  et  les  devoirs  que  la  tutelle 
impose  étant  multipliés ,  il  était  a  craindre  qu'on  ne  trouvât  que  difflci- 
lement  des  personnes  disposées  à  accepter  une  pareille  charge  :  aussi 
le  législateur  a-t-il  cru  devoir  interdire  à  celles  qui  sont  désignées  pour 
la  remplir  la  faculté  de  refuser,  sauf  ce  qui  est  établi  à  l'égard  de  la 
mère  (394).  D'ailleurs,  il  importée  l'intérêt  social  que  les  mineurs  ne 
restent^pas  sans  défenseur. 

Toutefois,  la  loi  détermine  certaines  causes  d'excuse. 

On  nomme  excuse^  tout  motif  allégué  soit  pour  se  dispenser  d'une 
charge  ou  d'une  fonctioD,  soit  pour  se  justifier  d'une  désobéissance  à  la 
lot  ou  à  la  justice. 

Il  existe  six  causes  d'excuse  : 

1°  L'exercice  d'une  fonction  publique;  le  serviêe  militaire;  une  mis- 
sion du  gouvernement  (427-429). —  Le  fonctionnaire  public  doit  a 
l'intérêt  général  le  sacrifice  de  ses  affections  et  de  ses  intérêts  privés; 

2o  La  qualité  d'étranger  a  la  famille,  lorsqu'il  y  a  dans  la  distance  de 
tx  myriamètres  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  (432)  ; 

â»  L'âge  et  les  infirmités  (433  et  434)  ; 

4"  Le  nombre  de  tutelles  (435); 

hP  Le  nombre  d*en fan Is  (436); 

6»  Enfin  le  sexe  ,  lorsque  c'esl^  la  mère  survivante  qui  est  appelée  k 
la  tutelle  (394). 

(1)  Rennes,  14  féTrier  1810, 31  mal  18S1;  Rouen,  17  novembre  1810,  Pal.  Der. 

(2j  Zach.,  t.  1",  p.  216;  t)cinolo:ube.  n»  595;  —  Nlinea,  17  Jaoflcr  1857,  Det.,  1858,  2,  255. 
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Parmi  ces  causes  d'excuse,  les  uaes  sont  temporaires  (437-481),  les 
autres  sont  perpétuelles  (432-440).  —  Les  unes  dispensent  à  susdpiendâ 
tutelà ,  les  autres  à  susceptâ  tutelà.  —  Les  unes  ont  pour  base  la  faveur 
attachée ë  certaines  fonctions;  les  autres  sont  uniquement  fondées  sur 
l'intérêt  privé. 

An  reste,  libre  aux  personnes  désignées  de  ne  point  s'en  prévaloir: 
la  loi  n'entend  leur  conférer  qu'une  pure  faculté;  elles  peuvent  y  re- 
noncer, soit  expressément,  soit  tacitement. 

La  renonciation  est  expresse,  lorsqu'elle  résulte  d'une  déclaration 
verbale;  —  eWe  est  tacite  y  lorsqu'on  peut  l'induire  de  certains  faits. 
(Comp.,  art.  394,430,  431  et  439.). 

Comme  l'acceptation  de  la  tutelle  opère  une  sorte  de  quasi-contrat 
entre  le  tuteur  et  le  pupille,  il  est  clair  que  le  tuteur  doit  manifester, 
avant  de  s'immiscer  dans  la  question,  la  volonté  d'user  du  bénéfice  de 
la  loi ,  mais  II  charge  par  lui  d'administrer  provisoirement,  sous  sa  res- 
ponsabilité, pendant  le  litige. 

L'appréciation  des  causes  d'excuse  appartient  d'abord  au  conseil  de 
famille;  sauf  ensuite  recours  au  tribunal ,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  jugement 
hi  susceptible  d'appel  (889  Pr.). 

Rappelons  ici  que  la  décision  du  conseil  de  famille  n'est  point  consi- 
dérée comme  un  jugement  en  premier  ressort,  mais  comme  une  simple 
délibération.  * 

Si  la  délibération  est  réformée ,  les  frais  sont  supportés  par  ceux  qui 
ont  rejeté  l'excuse  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  sont  à  la  charge  du  tuteur 
(441  C.  civ.). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  ce  recours  (1). 

Les  causes  d'excuse,  d'exclusion  ou  de  destitution  sont  les  mômes  pour 
le  tuteur  et  pour  le  subrogé  tuteur,  que  la  tutelle  soit  légitime  ,  testa- 
mentaire ou  dative;  sauf  les  cas  particuliers  spécialement  déterminés 
par  la  loi  (2). 

Ne  confondons  pas  les  excuses  avec  les  incapacités  et  les  exclusions. 

Les  incapacités  et  les  exclusions  sont  établies  dans  l'intérêt  du 
mineur;  elles  produisent  leur  effet,  indépendamment  de  la  volonté  de 
ceux  qui  en  sont  frappés  :  les  excuses  ne  sont  établies  que  dans  l'intérêt 
du  tuteur.  —  Les  tiers  poursuivis  peuvent  se  prévaloir  de  l'exclusion 
eCde  l'incapacité  ;  t'excuse  doit  être  présentée  par  le  tuteur  qui  veut  se 
faire  excuser. 

Occupons-nous  d'abord  des  excuses. 


Excuses /ondées  sur  Vacceptation  de  fonctions  publiques, 

4S7  —  Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  pensonnes  désignées  dans  les  titres  iii ,  y,  vi ,  viii  ^ 
u»  X  et  XI  de  l'acledu  18  mai  1804  ; 

(t)  Zs€h.,t.  I"<-,  p.  218;  pemolombe,  B<*  456. 

<t)  DenMloBbc,  ■•  596;  ->  Bordeiw,  8  aoAt  184S,  De?.,  i847,  t,  IM. 
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Les  présidents  et  eonseillers  à  la  eoarde  cassation,  («pro- 
cureur général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour  ; 

Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  an  dé- 
partement autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 

=:Exanii lions  chacune  des  causes  d'excuse  cnumérées  dans  cet  article. 

De  lout  temps  notre  législation  a  placé  au  nombre  des  causes  d'ex- 
cuse certaines  diguités^  à  raison  de  leur  émineoce.  —  La  dénomina- 
tion de  plusieurs  d'entre  elles  a  changé,  suivant  les  réigimes  auxquels 
la  France  a  été  successivement  soumise. . 

Le  Code  civil  de  1804  dispensait  de  la  tutelle  les  membres  des  auto- 
rités établies  par  les  litres  2 ,  3  et  4  do  l'acte  constitutionnel  du  22  fri- 
maire an  VIII.  —  Dans  Tédilion  législativement  revisée  le  3  sep- 
tembre 1807,  cet  acte  ne  Tut  pas  rappelé;  l'article  427  déclara  dispensées 
de  la  tutelle  les  personnes  désignées  dans  les  articles  3,  5,  6,  8,  9, 10  et 
1 1  de  Tacte  des  constitutions  du  1 8  mai  1804  (28  floréal  an  XII)  :  —  ces 
personnes  étaient:  i"*  les  membres  de  la  famille  impériale;— 2'>  les  grandi 
dignitaires  de  Tempire  (1)  ;  —  3<»  les  grands  officiers  de  l'empire  (2);  — 
4»  les  sénateurs  ;  —  5°  les  conseillers  d'État  ;  — >  6°  les  membres  du  corps 
législatif  et  les  tribuns. 

L'édition  officielle  publiée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816 
a  reproduit  cette  partie  de  l'article  427  telle  qu'elle  existait  dans  l'édi- 
tion impériale;  seulement,  on  ajouta  en  note  ces  mots  :  plusieurs  dei 
places  et  titres  auxquels  cette  dispense  s'applique  n'existent  plus. 

D'où  l'on  est  fondé  à  conclure  que  le  principe  de  la  dispense  doit 
s'appliquer  a  toutes  positions  analogues ,  compatibles  a.vec  notre  orga* 
nisation  politique  (3). 

Par  suite,  ou  considérait  comme  dispensés  de  la  tutelle,  sous  les 
chartes  de  1814  et  de  1830,  les  princes  de  la  famille  royale,  les  pairs 

de  France  et  les  députés,  les  amiraux,  les  maréchaux  de  Fnmce,  les 
inspecteurs  généraux»  les  conseillers  d'État  et  les  ministres. 

Sous  la  république,  le  premier  alinéa  de  l'article  427  nous  paraît 
devoir  s'appliquer  au  président  de  la  république ,  aux  représentants  du 
peuple,  aux  conseillers  d'État  et  aux  ministres. 

Sont  aussi  dispensés  de  la  tutelle,  las  présidents  et  conseillers  a  la  cour 
de  cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même 
cour. —  Ajoutons,  les  membres  de  la  cour  des  comptes  ;  ces  magistrats 
ont  remplacé  les  commissaires  de  la  comptabilité  nationale  ou  impé- 
riale, fonctionnaires  dont  il  était  question  dans  les  deux  éditions  de 
Tan  XII  et  de  1807.  —  Peu  de  temps  après  la  seconde  édition ,  une  cour 

(1)  Let  graDdes  dignité*  de  l'empire  élatont  ceUei  def raad  élecleur«  d'archlckavceUer  de  rcn- 
plre,  d'archichancelier  de  l'État,  d'archltrésorler  ,  de  connétable,  et  de  grand  amiral. 

(2)  Le<  grand«  officiera  de  l'empire  étalent  le«  maréchaux  de  l'empire  «  -«  birit  lospecteur*  ett 
colonels  généraux  de  l'arllllerie  et  du  génie,  dea  troopes  à  obérai  et  de  la  marine; —  le 
grands  offlcters  civils  de  U  couronne. 

(S)  Valatte  aor  Proodbon,  p.  MS,  t.  2;  Demolombei  n«  403. 
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dM  coriiptes  (loi  du  16  septembre  1807)  fvt  ôhargée  de  la  comptabilité 
publique.  —  Dans  rédiliou  de  1816,  il  a'est  point  parlé  de  cette  cour, 
maison  a  rappela  en  noie  Tart.  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  ainsi 
conçu  :  «  Art.  1*^  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives,  »  L'intention 
du  législateur  est  donc  manifeste. 

Les  prérels  sont  également  au  nombre  des  personnes  que  TarL  437 
dispense  de  la  tutelle,  et  cela,  par  le  motif  qu'ils  se  doivent  en  entier  aux 
soins  de  leur  administration. 

Enfin,  la  loi  étend  ce  bénéfice  aux  citoyens  qui  exercent  une  fonction 
publif^e  dans  un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle  est  ouverte; 
ce  qui  s'applique  aux  ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  des  suc- 
cursales, ainsi  qu'à  ttoutes  personnes  attachées  au  service  des  divers 
cal(e9,dont  les  fonctions  exigent  résidence  d'après  les  lois  de  l'État,  et 
pour  lesquelles  elles  ont  été  agréées  par  le  gouvernement  (avis  du  con- 
seil d'Ëlat  du  20  novembre  1806);  aux  juges  ^  aux  procureurs  de  la  ré- 
publique et  autres  qui  ne  sont  point  dispensés  de  la  tutelle  par  leur 
seule  qualité;  même  aux  notaires ,  car  ils  sont  fonctionnaires  pu- 
blics (1).  (Loi  du  25  ventôse  an  XI ,  art.  l*"';  lettre  du  garde  des  sceaux 
du  27  novembre  1821.) 

—  Le  père  da  mineur  peut-il  se  faire  excuser  de  la  tutelle  de  ce  mioeur ,  sons 
prétexte  quMI  remplit  des  fonctions  publiques  dans  un  département  autre  que 
celui  où  II  a  son  domicile ?v«#Certes  la  loi  n'excepte  pas  le  père  de  la  règle  générale  : 
mtto  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  Invoquant  une  telle  excuse ,  contra  naturales 
êtimuloê  faeit?-' On  ne  saurait  comprendre,  par  exemple,  qu'un  père  s'excusAt 
BOUS  prétexte  quMI  serait  conseiller  à  la  cour  de  cassaUon  P-^Les  auteurs  du  Code 
ne  peuveat  avoir  songé  à  la  tutelle  légitimer(  Zaeb.,  p.  314  ;  Demolombe,  no  409.) 

428  —  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

*  Les  militaires  eu  activité  de  service,  et  tous  autres  citojens 
Cfui  remplissent  hors  du  territoire  de  la  république  ,  une 
mission  du  président. 

^  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  on  pense  généralement  qu'une 
mission  dans  les  colonies  serait  une  excuse  valable.  (Arg.  de  l'art  417.) 

Il  faut  observer  que  les  citoyens  investis  d'une  mission  du  président 
•ool  seuls  dispensés  de  la  tutelle.  Il  n'e^t  nullement  question  de  ceux 
qui  ont  reçu  cette  mission  d'une  autorité  secondaire  ;  car  le  mandat  n'a 
plus-  alors  ce  caractère  d'importance  qui  fait  flécbir  tous  les  devoirs 
devant  l'obéissance  due  au  cbef  du  gouvernement. 

Nous  ne  pensons  même  pas  que  la  loi  entende  ici  parler  d'une  mis- 
éion  qui  ne  serait  qu'accidentelle  ou  de  courte  durée.  (Zach.,  t.  1,  p.  2N, 
1107.) 

(i)  Demolombe,  n«  408;  Uerlio.  Rép  ,  ▼«*  Tutelle.  Mct.  4,  $  l"-,  art.  5,  o^  iS;  Favard»  Rép.  dv 
■oUrlat,  T«  Tutell*. 
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429 —  Si  la  mission  est  non  aiithentîqae,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qa*après  la  représentation  faite  par 
le  réclamant  du  certificat  du  ministre  dans  le  département 
duquel  se  placera  la  mission  articahe  comme  excuse. 

SB  Si  la  mission  est  sacrale,  el  que  le  conseil  de  famille,  doutant  de 
la  sincérilé  du  réclamant ,  ne  veuille  pas  l'admettre  comme  excuse,  il 
faut  représenter  un  certificat  du  ministre  dans  le  déparlement  duquel 
se  place  la  mission  articulée  comme  excuse.  —  Nous  u'entendons  pas 
dire,  assurément ,  que  le  ministre  devra  s'expliquer  soit  sur  l'objet ,  soit 
sur  la  durée  de  la  mission  :  il  lui  suffira  de  déclarer  qu'elle  a  une  impor- 
tance assez  grande  pour  dispenser  de  la  tutelle. 

430 —  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  préoé- 
dents  ,  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront  plus 
admis  à  s*eu  faire  décharger  pour  cette  cause. 

»  Les  excuses  dispensent  de  la  tutelle,  mais  elles  n'établissent  point 
d'incapacité  :  rien  n*empêche  les  personnes  désignées  de  renoncera 
l'avantage  qui  leur  est  offert. 

La  loi  fait  spécialement  aux  personnes  qui  se  trouvent  dans  un  des 
c<is  prévus  par  les  articles  précédents  ,  l'application  de  ce  principe. 

Ainsi,  deux  cas  sont  prévus:  ou  la  personne  appelée  à  la  tutelle  rem- 
plit déjà  des  fonctions  publiques ,  ou  elle  n'a  été  appelée  à  ces  fonctions 
que  postérieurement. 

j4u  premier  cas  :  Lorsque  la  tutelle  est  dative,  elle  doit ,  sous  peine 
de  déchéance ,  présenter  ses  excuses  sur-le-champ,  si  elle  assiste  à  la  dé- 
libération (418);  et  dans  le  délai  de  trois  jours,  a  partir  de  la  notiflcation 
de  cette  délibération ,  si  elle  a  été  nommée  en  son  absence  (4S9).  — 
Lorsque  la  tutelle  est  légitime ,  l'excuse  doit  être  présentée  dans  le 
môme  délai  ;  mais  ce  délai  court  du  jour  où  elle  a  connu  l'ouverture  de 
la  tutelle. 

Voyez,  pour  le  deuxième  cas,  l'article  suivant. 

481  —  Ceux,  au  contraire ,  à  qui  lesdites  fonctions ,  services 
ou  missions ,  auront  été  conférés  postérieurement  a  Taocep- 
lation  et  gestion  d'une  tutelle  ,  pourront ,  s'ils  ne  veolent  la 
conserver,  faire  convoquer  dans  le  mois  un  conseil  de  famille» 
pour  y  être  procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ses  fonctions ,  services  ou  missions  ^ le 
nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge ,  ou  que  l'ancien  rcde-» 
mande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 
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B  Remarquons  ces  mots  :  dans  le  mois  ;  la  loi  ne  dit  pas  dans  les 
trois  Jours  :  elle  a  considéré  sans  doute  que  Tadministration  de  la 
tutelle  n'étant  pas  eo  sourrrance,  il  n'y  avait  aucun  inconfénientà 
prolonger  les  délais. 

Si  la  cause  qui  motivait  la  dispense  vient  à  cesser,  le  conseil  de  famille 
peut  rendre  la  tutelle  à  rancien  tuteur ,  mais  seulement  sur  la  demande 
de  celui-ci  ou  sur  celle  du  nouveau  tuteur  :  la  tutelle  pourra  y  porte  le 
deuxième  alinéa  de  notre  article  :  le  tribunal  prononcera  donc  eu  égard 
aux  circonstances. 

Néanmoins,  en  supposant,  ce  que  nous  aurons  à  examiner,  que  les 
ascendants  aient  pu  s*afrranchir  de  la  tutelle  en  invoquant  l'une  des 
causes  d*excuse  énumérées  dans  cet  article ,  nous  pensons  qu'ils  se  trou- 
vent nécessairement  réintégrés  dans  celte  charge  dès  que  la  cause  a 
cessé;  car  c'est  la  un  effet  de  la  loi. — ^Nous  avons  pu  admettre  une  déci- 
sion opposée  pour  le  cas  où  la  mère ,  après  avoir  perdu  la  tutelle  par 
suite  de  son  nouveau  mariage,  serait  devenue  veuve  de  son  deuxième 
mari  (395),  parce  que  la  cause  était  perpétuelle;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  431,  elle  n'est  qu'accidentelle  et  momentanée. 

—  La  disposition  finale  de  l'article  431  seralt-elle  applicable ,  si  la  personne 
appelée  k  la  tiiteiie  avait  invoqué  l'une  des  causes  d'excuse  dont  il  s'agit,  non 
à  reflet  de  se  faire  décharger  de  ia  tutelle  (  à  tuteld  lujcap/d  ),  mais  à  l'effet  de 
s'en  taire  dispenser  [à  êuscipiendâ  tuteld)  ?  w  Ce  serait  se  placer  en  dehors  des 
termes  du  texte  :  or,  n'oublions  pas  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition  exceptionnelle, 
et  par  conséquent  de  droit  étroit  :  la  loi  règle  le  cas  où  les  fonctions,  services  ou 
missions  ont  été  conférés  postérieurement  à  l'acceptation  de  la  tutelle,  et  nous 
supposons  qu'ils  ont  été  acceptés  antérieurement.  —  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse ,  la  réintégration  ne  pourra  s'opérer  que  du  consentument  du  tuteur  en 
exerelee  et  de  l'ancien  tnteur  excusé.  (Qemolombe ,  no  415.J 


Excuse  fondée  sur  la  non-parenté. 

432  —  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d*ae- 
cepter  la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans 
la  distance  de  quatre  roy  riamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état 
de  gérer  la  tutelle. 

«La  tutelle  étant  une  charge  de  famille^  il  répugnerait  a  la  ral8;,on 
que  des  personnes  étrangères  fussent  tenues  de  l'accepter,  lorsqu'il 
existe  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer,  c'est-à-dire,  qui  ne  sont  ni 
incapables  ,  ni  dans  un  cas  d'exclusion. 

Toutefois ,  cette  règle  souffre  exception  lorsque  les  parents  ou  alliés 
demeurent  au  delà  de  4  myriamètres  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte; 
car  ils  se  trouvent  alors  dans  l'impossibilité  de  donner  aux  affaires  du 
pupille  les  soins  continuels  et  instantanés  qu'elles  réclament  :  leur 
existence  n'est  plus  alors  pour  l'étranger  une  cause  d*excuse. 
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Observons  qae  la  dispense  n'est  établie  qu'en  faveur  des  personnes 
étrangères  à  la  famille  :  les  parents  ou  alliés  du  mineur  ne  seraient 
donc  point  admis  à  s'excuser,  en  alléguant  qu'ils  habitent  loin  du  lieu 
où  la  tutelle  s'est  ouverte  (  car  cette  excuse  n'est  admise  qu'en  faveur 
des  fonctionnaires  publics)  (427) ,  ou  qu'il  existe  dans  la  distance  de 
4  myriamètres  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle  (1). 

Duranton,  n^  488,  t.  3,  admet  cependant  la  doctrine  contraire  :  a  c*est 
à  celui,  dit-il ,  qui  est  appelé  de  préférence  à  succéder,  à  supporter  le 
fardeau  de  la  tutelle.  C'était  dans  cet  esprit  que  les  Romains  la  défé- 
raient aux  agnats  et  aux  patrons  :  Ubi  est  emoluinentum ,  ibi  tutelx 
ontts  esse  débet,  »  Toutefois,  il  fait  exception  pour  le  cas  où  le  tuteur 
désigné  te  trouverait  au  nombre  des  parents  ou  alliés  que  la  loi  appelle 
à  la  composition  du  conseil  de  famille.  — Cette  opinion  semble  corro- 
borée par  Malleville,  t.  1*',  p.  430  :  «  On  avait  proposé ,  dit  cet  auteur, 
un  article  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  contraint  d'accepter  la  lu- 

•  telle  s'il  n*esl  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  assignés  pour  composer 

•  le  conseil  de  famille.  »  Maison  fit  observer  qu'il  serait  possible  qu'on 
eût  oublié  les  parents  les  plus  proches,  et  que  cet  oubli  ne  devait  pas 
être  pour  eux  une  excuse;  on  consentit  alors  à  la  suppression  de  l'ar- 
ticle (2).  » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  persistons  dans  nos  principes  :  la  tutelle  est 
unechargedefamille;ellepeutdonc  peser  indistinctement  sur  tout  parent 
ou  allié.  Il  a  été  dans  la  pensée  du  législateur  de  laisser  au  conseil  de 
famille  la  liberté  de  choisir;  son  choix  ne  saurait  être  limité  entre  ceux 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération;  avant  tout  il  faut  considérer  l'inté- 
rêt du  mineur.  (  Favard ,  v«  Tutelle ,  §  6 ,  n*  2.  ) 

I^ous  excepterons ,  néanmoins,  le  cas  où  il  y  aurait  eu  collusion  entre 
les  membres  du  conseil  de  famille  pour  s'exonérer  du  fardeau  de  la 
tutelle  :  celui  qui  aurait  été  nommé  tuteur  pourrait  alors,  de  mêmeque 
l'étranger,  provoquer  la  nullité  de  la  délibération  (3). 

Il  nous  reste  à  faire  une  dernièreobservalion  dans  le  cas  de  l'art.  482. 
L'excuse  dispense  d'accepter  la  tutelle,  à  suscipiendà  tutelà  ;  mais  elle 
ne  suffit  pas  pour  que  l'on  puisse  s'en  faire  décharger  :  en  d'autres 
termes ,  le  tuteur  désigné  ne  peut  se  prévaloir  de  l'excuse  qu'autant 
qu'elle  existe  au  moment  où  il  est  nommé. 


Excuses  fondées  sur  Vàye  et  sur  les  infirmités» 

Ces  excuses  sont  établies  à  la  fois  dans  l'intérêt  du  mineur  et  dans 
celui  du  tuteur. 

(I)  TovUter,  o*  lltl,  t.  I;  Dmolomtw,  a*  418  ;  Zach.,  t.  i«',  p.  tIS;  —  Poltl«n,  IS  Mfrl«r 
iSiS,  Oev.  Ptl. 

(t)  La  mêim  doctrine  ett  profeuée  par  Delvincoort  iiir  Tarticle  412,  et  par  Marchand    M  la 
lf<N0HM,p.  tM. 
(S)  Touiller,  n»  IIU;  —  Lyoa,  10  gaal  18M;  Caaa.,  11  Mvr.  1815,  Der.  PiI. 
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DaiM  l'intérêt  du  mineur  :  car  il  lui  importe  qae  la  tutelle  oe  soit 
pas  administrée  par  un  homme  affaibli  parTàge  ou  par  les  maladies. 

Dans  l'intérêt  du  tuteur  :  parce  qu'il  eût  été  trop  rigoureux  de  lui  im- 
poser le  fardeau  d'une  tutelle. 

483  —  Tout  iodivida  âgé  de  soixaDte-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge 
pourra ,  &  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de  la  tutelle. 

s  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  est  dispensé 
d'accepter  la  tutelle  (à  suscipiendd  tutelà) ,  môme  celle  de  ses  propres 
enfants  :  les  termes  de  la  loi  sont  généraux. 

Les  septuagénaires  peuvent  se  faire  décharger  d'une  tulellecommencée 
(à  susceptà  tulelà)  :  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  été  investis  de 
cette  charge  avant  d*avoir  atteint  l'âge  de  soixante-cinq  ans;  autrement^ 
on  les  considérerait  comme  ayant  tacitement  renoncé^  par  leur  accep- 
tation, an  bénéfice  de  la  loi. 

Pourquoi  cette  différence?  Le  législateur  a  considéré  quMI  est  moins 
difficile  de  continuer  une  administration  dont  on  connaît  les  ressorts, 
que  d'entreprendre  une  administration  nouvelle  (I).— Il  a  voulu ,  d'ail- 
leurs, éviter  les  changements  trop  fréquents  de  tuteurs  ;  changements 
qui  sont  toujours  préjudiciables  au  mineur. 

Suivant  Duranton,  n?  489  (2),  celui  qui  a  été  nommé  à  l'âge  de 
soixante-cinq  ans,  et  qui  a  cru  néanmoins  devoir  accepter,  peut,  comme 
celui  qui  a  été  nommé  avant  cet  âge ,  se  faire  décharger  de  la  tutelle  à 
soixante-dix  ans:  «  l'article  433,  dit-il,  régit  un  casqui  offrait  un  doute, 
savoir  :  si  le  tuteur  ne  pourrait  pas  ,  à  soixante-cinq  ans ,  se  faire  dé- 
charger d'une  tutelle  qu'il  aurait  pu  refuser  si  elle  lui  avait  été  déférée 
h  cet  âge;  mais  il  laisse  celui  dont  il  s*agit  dans  les  termes  du  prin- 
cipe général,  qu'à  soixantoKlix  ans,  la  tutelle  est  un  trop  grand  fardeau  : 
dans  le  système  contraire ,  il  faudrait  donc  que  le  tuteur  le  supportât 
jusqu'à  la  majorité  des  enfants,  c*esl-à-dire,  peut-être  pendant  le  reste  de 
la  vie  :  cela  est  inadmissible.  •  —  Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  gra- 
vité; mais  elles  doivent  fléchir  devant  les  termes  du  texte;  ils  nous 
paraissent  formels. 

Ajoutezque  l'âge  n'est  pas  une  cause  d'incapacité,  mais  une  cause  de 
dispense,  et  qu'en  principe,  on  ne  peut  invoquer  les  excuses  aux- 
quelles on  a  renoncé.  —Nous  persistons  en  conséquence  à  penser  que 
le  tuteur  parvenu  à  sa  soixante-dixième  année,  ne  peut  se  faire  déchar- 
ger qu'autant  qu'il  a  été  nommé  atHint  rage  de  soixante-cinq  ans 
accomplis;  m^h  il  est  toujours  libre  au  conseil  de  famille  d'admettre 
Texcuse,  si  l'intérêt  du  mineur  l'exige. 

Le  tuteur  légitime,  parvenu  à  l'âge  de  soixante-dix  ans,  peut-il , 

(I)  DclT.,  p.  118,  B»  i;  Vilette  tar  Proudhon,  p.  SS5;  Deoirate,  Profr.,  n»  418;  Zach., 
9.  tl6;  Chardoo,  n*  535;  Demolonbe,  n»  425. 
(S)  F0y.  dms  le  n«aic  leiit  Maguln,  n»  S7i,  t.  1«t. 

u.  24 
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comme  le  tuteur  datif  ou  testamentaire,  se  faire  décharger  de  la  totolie? 
Si  l'oQ  s'en  tient  rigoureusement  aux  termes  du  texte,  il  faut  admettre 
la  négative  :  celui  qui  a  été  nommée  porte  l'article  433  ;  or,  le  tuteur 
légitime  n'est  pas  nommé;  il  est  désigné  par  la  loi. — Mais ,  évidemnaent, 
c'est  la  discuter  sur  les  mots  ;  il  suffit,  pour  découvrir  la  pensée  du 
légtslatair,  de  rapprocher  les  textes  :  tout  le  monde  admet  que  k  pra- 
mjère  partie  de  l'article  433  s'applique  au  tuteur  légitime  comme  au 
tuteur  datif  ou  testamentaire  ;  pourquoi  donc  ne  pas  lui  appliquer  la 
deuxième  partie?  Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  distinguer;  les 
deux  membres  de  phrase  se  lient  essentiellement  ;  l'article  434, 
deuxième  alinéa,  contient  la  même  expression  :  en  conclura-t-on que 
cette  disposition  est  étrangère  au  tuteur  légitime?  —  Au  surplus ,  il  ne 
serait  pas  déraisonnable  de  soutenir  que  le  tuteur  légitime  est  nommé; 
c'est  la  loi ,  en  effet ,  qui  le  désigne.  (  Demolombe ,  n»  424.  ) 

Le  texte  autorise  le  tuteur  âgé  de  soixante-dix  ans  à  se  faire  décharger 
de  la  tutelle;  mais  la  soixante-dixième  année  doit-elle  être  accomplie? 
Si  le  législateur  eût  voulu  établir,  sous  ce  rapport ,  une  différence  entre 
les  cas  prévus  par  le  premier  et  le  deuxième  alinéa ,  on  doit  croire  qu'il 
s'en  serait  formellement  expliqué  ;  or,  loin  de  là ,  il  a  réuni  dans  ub 
même  article  les  deux  membres  de  phrase.  —  Mais  pourquoi  torturer 
ainsi  le  sens  naturel  du  texte?  n*esl-il  pas  évident  que  le  législateur  a 
voulu  éviter  une  répétition?  Dans  le  langage  usuel  et  juridique, 
quand  on  suppute  la  durée  de  l'existence,  l'année  ne  compte  que  lors- 
qu'elle est  accomplie  :  or,  dans  notre  espèce,  on  ne  peut  dire  que 
l'homme  âgé  de  soixante-neuf  ans  et  onze  mois,  par  exemple,  ait 
atteint  sa  soixante-dixième  année.  {Non  videtur  major  esse  septua- 
gintaanniSy  porte  la  loi  romaine,  qui  annum  agit  septuagesimum  {L.  3, 
ff.  de  immunitalis;  L.  2 ,  ff.  de  excusationibus),  —  Quelques  auteurs 
nous  opposent  la  maxime  :  Jnnus  inceptus  pro  covipleto  habetur  ; 
ils  tirent  en  outre  un  argument  à  contrario  de  l'article  433,  l"  alinéa, 
et  invoquent  les  articles  2066  C.  civ.,  4,  6,  12,  18,  40  et  42  de  la  loi 
du  17  avril  1832  (1).  —  Déjà  nous  avons  réfuté  Targument  à  contrario; 
ajoutons,  avec  Valette  sur  Proudhon ,  t.  2 ,  p.  336 ,  qu'il  eût  été  bizarre 
de  calculer  dans  un  seul  et  même  article  la  vie  de  l'homme,  en  consi- 
dérant la  dernière  année  tantôt  comme  accomplie  et  tantôt  comme 
simplement  commencée.  — L'article  2066  considère ,  il  est  vrai,  comme 
septuagénaires,  et  affranchit  de  la  contrainte  par  corps,  ceux  dont  la 
soixante-dixième  année  est  commencée  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  excep- 
tion introduite  en  vue  de  favoriser  la  liberté  individuelle ,  exception 
reproduite  de  l'ordonnance  de  1667  (Merlin,  Rép.,  v^  Contrainte  par 
corps,  n*»  18).  Tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'article  2066,  dans 
l'espèce  qui  nous  occupe ,  c'est  que  le  tuteur  cesse  d'être  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  reliquat  de  son  compte  de  tutelle ,  lors- 
qu'il est  entré  dans  sa  soixante-dixième  année.  —  Au  résumé ,  en  prin- 
cipe^ on  n'est  réputé  parvenu  à  un  âge  qu'après  l'expiration  de  la  der- 

(1)  Loeré  sur  l'article  435;  Delf.»  p.  11  S,  n^)  2;  Zach.,  t.  3,  p.  215. 
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oière  année  :  les  cas  où  l'année  eommeocée  est  censée  acooniplia  ne 
sont  que  des  exceptions ,  par  conséquent  elles  doivent  résuliier  d'un 
texte  formel (1):  or,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  ce  texten'exislepas. 

434  —  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
jnstifiée  est  dispensé  de  la  tutelle. 

Il  poarra  même  s'en  faire  décharger ,  si  cette  infirmité  est 
sarvenae  depuis  sa  nomination . 

=s  Vinfirmité  est  un  état  continuel  :  on  donne  donc  pour  exemple  la 
cécité,  la  paralysie.  —  La  maladie  n'est  qu'un  état  passager,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  permanente  ;  alors,  elle  peut  constituer  une  infirmité  :  le 
juge  apprécie  les  circonstances. 

L'infirmité  doit  être  grave  et  dûment  justifiée:  on  peut  Pinvoquer, 
non-seulement  comme  excuse,  à  suscipiendâ  ttUelâj  mais  encore  pour 
se  faire  décharger  de  la  tutelle,  à  ttUeld  susceptà. 

Nonobstant  ces  termes  formels  de  la  loi  :  si  elle  est  survenue  depuis 
la  nomination ,  il  est  généralement  admis  qu'une  infirmité  pourrait 
être  une  cause  de  dispense  ou  de  décharge,  lors  même  qu'elle  aurait 
existé  avanU'acceplation  de  la  tutelle,  si  elle  s'était  aggravée  au  point 
démettre  le  tuteur  dans  l'impossibilité  d'administrer:  on  conçoit  que 
le  tuteur  ait  pu  compter,  au  moment  où  il  a  accepté,  sur  une  guérison 
prompte,  et  que  plus  tard  il  ait  dû  renoncer  a  cet  espoir  (2)  (Pothier , 
Des  personnes,  part.  1^",  tit.  6,  sect.  3 ,  art.  2). 

Au  surplus,  l'infirmité  ne  constitue  pas  une  cause  d'exclusion, 
mais  une  cause  d'excuse  :  rien  ne  s'oppose ,  par  exemple,  à  ce  qu'un 
aveugle  soit  nommé  tuteur,  s'il  y  cousent  (3). 

La  loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  Texcuse  fondée  sur  l'in- 
firmité doit  être  proposée  :  quelques  personnes  concluent  de  ce  silence 
qu'elle  entend  se  référer  aux  dispositions  des  articles  438  et  439;  mais , 
évidemment ,  ce  serait  méconnaître  son  esprit ,  car  il  peut  arriver  que, 
depuis  l'acceptation  de  la  tutelle,  l'infirmité  se  soit  aggravée. 

Remarquons,  en  terminant,  que  l'âge  est  une  excuse  péremptoire, 
tandis  que  l'infirmité  doit  toujours  être  soumise  à  Tappréciation  du 
conseil  de  famille. 


Excuse  fondée  sur  le  nombre  des  tutelles. 

4S5  —  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juate 
dispense  d'en  accepter  une  troisième. 
Celui  qui ,  époux  on  père ,  sera  déchargé  d'une  tutelle ,  ne 

(1)  Dor.,  n«  480;  Davergler  sor  ToalUer,  t.  i«r,  ne  li&i;  Magnto,  n»  97i;  Demoloinbc,  n«  4tl$ 
Valette  sor  Proodbon,  p.  35Ô. 

(2)  Dur.,  noAW);  Valette  eor  ProodboD,  t.  S,  p.  957;  Denolomlïe,  d*  4M;  Otl?.,  p.  il7,  a*  7. 
(9)  Ceu.,  7  loin  18i0p  Der.  Pal. 
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poorra  être  teno  d'en  aecepler  one  seconde  ,  excepté  celle  de 
ses  enfants. 

«s  Deux  tutelles  sont,  pour  les  célibataires  et  pour  les  veufs  sans  en- 
fants, une  dispense  d'en  accepter  une  troisième;  car  une  attention  trop 
partagée  pourrait  nuire  à  Tadministration. 

Les  tutelles  ne  se  comptent  point  par  le  nombre  de  pupilles,  mais  par 
celui  des  patrimoines  à  gérer  :  non  numerus  pupUlorum  plures  ttUelcu 
facUj  sed  patrimoniorum  separatio  :  ainsi ,  la  tutelle  de  deux  frères 
dont  les  biens  sont  en  commun  n'est  comptée  que  pour  une  :  qui  tribus 
fralribus  tutor  datus  est ,  qui  indivisum  patrimonium  haberent ,  unam 
tuielam  suscepUse  habetur  (ff.  I.  3,  de  excus.,  et  §  5 ,  Inst.,  deexcus. 
tut.  vel.  cur.  ) — Mais,  s'ils  n'étaient  plus  dans  l'indivision  ,  il  y  aurait 
deux  patrimoines  distincts,  et  par  conséquent  cause  d'excuse  :  nonnu- 
merus  pupillorum,  sed  dijficultas  raiionum  conficiendarum  et  redden- 
darum  consideranda  est  y  sed  patrimoniorum  separatio  (1). 

A  Rome,  une  tutelle,  à  raison  des  difficultés  qu'elle  présentait,  pou- 
vait dispenser  d'en  accepter  une  seconde  (ff.  I.  31 ,  g  ult.  de  excus.  tut.). 
Le  Code  civil  ne  contient  rien  de  semblable  :  il  exige  impérieusement 
deux  tutelles. 

En  matière  de  dispense ,  la  qualité  d'époux  ou  de  père  équivaut  à  une 
tutelle  :  dès  lors,  celui  qui  réunit  à  l'une  de  ces  qualités  la  charge  d'une 
(titille  ne  peut  ôtre  tenu  d'en  accepter  une  seconde:  toutefois,  il  est 
toujours ,  de  droit,  tuteur  de  ses  enfants ,  quel  que  soit  leur  nombre. 

Puisque  c'est  là  un  effet  de  la  qualité  d'époux  ou  de  père,  il  faut 
reconnaître  que  le  réclamant  pourrait  s'en  prévaloir  quand  même  ses 
enfants  seraient  majeurs  ou  émancipés,  quand  même  sa  femme  admi- 
nistrerait elle-même  ses  biens  (2).  —  Quant  au  veuf  sans  enfants ,  il  est 
placé  sur  la  même  ligne  que  le  célibataire. 

Observons  qu'il  s'agit  ici  delà  paternité  légitime  ;  ces  mois:  époux 
ou  pére^  rapprochés  du  texte  de  l'arlicle  436,  !«'  aliuéa>  lequel  sup- 
pose l'existence  de  cinq  enfants  légitimes,  ne  laissent  à  cet  égard  aucun 
doute.  La  loi  n'a  pu  vouloir  autoriser  le  père  naturel  à  se  prévaloir  de 
sa  faute  pour  invoquer  un  avantage  (3). 

Quant  aux  enfants  adoptlfs,  ils  ne  peuvent  compter  que  pour  leur 
père  naturel  ;  la  dispense,  nous  le  répétons,  n'est  attachée  qu'à  la  filia- 
tion produite  par  la  nature  et  fondée  sur  la  loi. 

Il  est  bien  entendu  que  l'individu  chargé  de  deux  tutelles  ne  pour- 
rait, en  contractant  mariage,  se  faire  décharger  de  l'une  d'elles  :  l'ar- 
ticle 435 ,  comme  les  articles  433  et  434 ,  supposent  le  cas  d'une  excuse 
àsuscipiendà  tutelà.  (Demolombe,  n<>433.) 

Mous  déciderons,  par  lesmémes  motifs,  qu'il  ne  pourrait  refuser  celle 

(1)  Magnln,  n«  S74;  Dor.,  n»  491.  note  1";  Locré,  MaUevIlle ,  I.  I«r,  p.  441. 
(t)  Del».,  p.  418,  n»  3;  Demolombe,  d"  450  et  iolv. 
(S)  LACié,  Valette  mr  Proodhoa,  p.  SS8;  Dur.,  n»  492. 
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des  enfants  légitimes  qui  lui  surviendraient.  —  Duranton,  û^  493, 
t.  8,  soutient  Topinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ces  mots  de  Tar- 
ticle  435,  i*'  alinéa  :  toutes  personnes. —  Mais  Terreur  est  évidente: 
Tarticle  435  est  composé  de  deux  parties  :  la  première  concerne  les 
célibataires  ou  les  veufs  sans  eufanls;  la  seconde  est  relative  aux  indi- 
vidus qui  ont  la  qualité  d*époux  ou  de  père.  Gardons-nous,  par 
conséquent,  de  confondre  ces  deux  hypothèses:  dans  la  dernière,  il  n'est 
point  dit  que  celui  qui  a  deux  tutelles  peut  refuser  celle  de  ses  pro- 
pres enfants;  une  semblable  décision  blesserait  la  morale  (1). 

Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  doivent  être  assimilées  à  celles  de 
tuteur:  en  conséquence,  celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjk  chargé  d'une 
subrogée  tutelle,  ne  peut  être  tenu  d'accepter  une  tutelle  autre  que  celle 
de  ses  propres  enfants 


—  L'IndWida  veaf  et  tuteur  de  son  enfant  pentp-ll  refaser  une  deuxième 
tutelle?  \M Un  auteur  interprète  Tarticle  435  en  ce  sens,  qne  celui  qui  est  éponx 
ou  père  peut  être  chargé  d'une  tutelle ,  ouire  celle  de  ses  enfants  (Demolombe, 
no  435).>M  Mais  c'est  li,  selon  nous,  méconnaître  la  pensée  do  législateur.  Le  texte 
est  d'ailleurs  contraire  à  cette  interprétation  :  dès  le  moment  où  l'on  est  époux 
ou  père ,  on  se  trouve ,  selon  nous ,  dispensé  d'accepter  une  deuxième  tutelle , 
excepté  celle  de  ses  enfants. 

436 — Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés  de 
toute  tutelle  antre  que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu  autant  qu  ils 
auront  eux-raèmes  laissé  des  enfants  actuellement  existants. 

»Deux  motifs  ont  dicté  celte  disposition  : 

1°  La  nécessité  de  ne  pas  diriger  sur  des  étrangers  une  affection 
qu'un  père  doit  tout  entière  à  ses  propres  enfants  ; 

T*  La  faveur  due  à  la  fécondité  conjugale. 

La  loi  n'admet  comme  cause  de  dispense  que  l'existence  des  enfants 
légUimes  :  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adoptifs  ne  compteraient 
donc  pas. — Quant  à  l'enfant  conçu,  il  n'est  réputé  né  que  lorsqu'il  s'agit 
de  ses  intérêts  ;  or,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  rintérét  du  tuteur. 

En  général ,  les  enfants  vivants  peuvent  seuls  être  comptés  pour  dis- 
penser de  la  tutelle;  les  enfants  morts  ne  comptent  pas,  quel  que  soit 
leur  nombre  ;  néanmoins,  cette  règle  souffre  exception  : 

i*"  A  l'égard  des  enfants  morts  en  activité  de  «ert^ice  (c'est-à-dire  non 
retraités)  dans  les  armées.  (Inst.  Just.) 

La  cause  de  leur  mort  importe  fort  peu  :  que  ce  soit  par  suite  de  ma- 

(i)  Zacli.,  p.  ttS,  t.  l*r;  Oemolombe,  no  434. 
f  (t)  Htnes,  17)ufler  1837,  Pal.,  1837,  2,  2ft8;  Dev.  1838,2,  253;  D.  P.,  1838,  2,  25. 
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ladieou  dans  uo  combat,  en  duel  (1)  ou  par  uu  suicide;  pendant  la 
paix  ou  pendant  la  guerre*,  la  loi  ne  distingue  pas  :  ils  doivent  compter 
par  cela  seul  qu'ils  sont  morts  au  service  (2)  :  d'ailleurs ,  on  ne  relate 
peint  la  cause  de  mort  dans  Tacte  de  décès  (85).  —Toutefois,  il  ne 
suffirait  pas  qu'ils  fussent  morts  en  congé ,  même  des  suites  de  leurs 
blessures. 

Ces  mots  :  en  activité  de  service,  comprennent  également  les  em- 
ployés militaires. 

L*enfant  absent  compte,  si  Ton  se  trouve  dans  la  première  période; 
car  il  est  réputé  vivant  :  mais  dans  la  deuxième  ,  et  à  plus  forte  raison 
dans  la  troisième,  nous  sommes  porté  à  croire  qu'il  ne  compte  pas. 
(Demolombe,  n<>  439.) 

2^  Lorsque  les  enfants  morts  ont  laissé  des  enfants  actuellement 
vivants  ;  mais  ces  enfants ,  quel  que  soit  leur  nombre ,  ne  peuvent  être 
comptés  que  pour  la  tête  qu'ils  représentent. 

R^narquons ,  au  surplus ,  que  le  nombre  d'enfants  dispensé ,  tiiais 
qu'il  ne  décharge  pas  de  la  tutelle  {voy,  act.  437  ). 

—  Un  enfant  mort  civilement  est-i]  eneore  ao  nombre  des  enfants  qui  dis* 
pensent  de  la  tatelle?w^.  CivilisraHo  naturaiia  jura  eorrumpere  non  potêst. 
(Magnln,  no  378;  Merlin,  Tutelle,  sect.  4,  $  2,  art.  5,  noO;  Demolombe,  n^440.) 

4S7"— La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
autoriser  à  l'abdiquer. 

«Par  cette  disposition,  le  législateur  a  encore  voulu  prévenir  les 
inconvénients  qui  résulteraient  des  changements  de  tuteur  :  le  nombre 
d'enfants  dispense  à  suscipiendâ  tutelâ ,  mais  non  à  susceptà  tuteld. 


Excuse  fondée  sur  le  sexe. 

Le  sexe  n'est  une  excuse  que  pour  la  mère  (394)  et  pour  les  ascen- 
dantes (408  et  442).—  Pour  toutes  autres  personnes,  il  constitue  une 
incapacité  (442). 


Époque  à  laquelle  doivent  être  proposées  les  excuses.  — *  Autorité  ccm» 

pétenie  pour  en  connaître. 

438  ^  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle ,  il  devra  sur-le-champ ,  et  bous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  pro- 
poser ses  excuses ,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  déli- 
bérera. 

(!)  Foy.  cep.  Zach.,  p.  tl6,  et  Delviocoart  sur  rifrUcle4S6. 
(î)  Valette  sur  ProodliOD,  p.  138. 
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BsL'acceptatioD  de  la  tutelle  et  de  la  subrogée  tutelle  constitue,  ainsi 
que  nous  TavoDS  établi ,  au  quasi-contrat  entre  le  tuteur  ou  le  subrogé 
luteur,  d'une  part, et  le  pupille,  d'autre  part.  Il  importe,  en  conséquence, 
aux  personnes  désignées  pour  remplir  ces  sortes  de  charges,  de  pro- 
poser au  plus  tôt  les  excuses  qu'elles  sont  en  droit  d'invoquer  ;  autre- 
ment, leur  silence  pourrait  être  considéré,  s'il  se  prolongeait,  comme 
une  renonciation  au  bénéJBce  de  la  loi. 

Dans  les  articles  488  ,  439  et  440 ,  la  loi  fait  au  tuteur  nommé  par  le 
conseil  de  famille  l'application  de  cette  règle  générale;  elle  distingue  : 
le  tuteur  est  présent  à  la  délibération  ;  il  a  été  nommé  hors  sa  pré- 
sence. 

j4u  premier  cas^  il  doit ,  a  peine  de  déchéance ,  proposer  ses  excuses 
sur-le-champ.  S'il  s'était  fait  représenter  au  conseil  de  famille  par  un 
fondé  de  pouvoir,  on  le  considérerait  néanmoins  comme  n'ayant  pas  été 
présent;  car  il  ne  pouvait  prévoir  que  la  tutelle  lui  serait  déférée  (f). 

Le  conseil  de  famille  est  la  seule  autorité  compétente  pour  connaître 
des  excuses  (440) ,  sauf  ensuite  recours  au  tribunal,  s'il  y  a  lieu. 

—En  dehors  des  excuses  détermiDées  par  les  textes,  le  conseil  de  famille  peut-il 
en  admettre  d'autres?  v«  II  faut  entendre  la  loi  en  ce  sens,  que  le  conseil  de 
ftimille  doit  nécessairement  admettre  les  causes  d'excuse  qu'elle  a  pris  soin  de 
déterminer,  et  qu'il  peut  écarter  ou  admettre,  suivant  les  circonstances,  celles 
qui  ne  se  trouvent  pas  comprises  dans  cette  énumération  :  par  exemple,  s)  une  tutelle 
compliquée  se  irouvalt  déférée  &  un  homme  illettré  et  sans  aptitude  pour  les 
affaires,  serait-il  raisonnable  de  le  maintenir  néanmoins  dans  cette  charge? 
En  fait,  les  choses  se  passent  presque  toujours  ainsi.  (Valette  sur  Proudhon , 
no340;Delv.,  p.  114,  no  3.) 

Mais  nne  autre  queaUon  s'élève  :  on  demande  si  les  tribunaux  pourraient 
admettre  nne  excuse  non  écrite  dans  la  loi,  rejetée  par  le  conseil  de  fvnillePM  Le 
tribunal,  disent  quelque»  auteurs,  a  non-seulement  pour  mission  de  faire  res- 
pecter la  loi ,  mais  encore  de  réparer  les  fautes  commises  par  le  conseil.—  Il  fiint, 
avant  tout,  considérer  l'intérêt  de  l'enfant;  tel  est  le  vœu  du  législateur ( Va- 
lette, ibid-,  DelTincourt ,  ibid).  w  Ce  système  est  généralement  rejeté  ;  élargir  le 
cercle  des  excuses ,  ce  serait  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire  :  notes,  en  effet,  qn'il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  délibération ,  mais  d'un  véritable  procès  (3). 

439  —  Si  le  tuteur  nommé  Q*a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 
lai  a  déféré  la  tutelle ,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
trois  jours,  à  partir  delà  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois 

(1)  Oemolombe,  n«  452;  Delv.,  p.  114,  n»  1;  Dar.,  n»'  494  et  496,  note;  Zach.,  t.  f«',p.  117. 
Fou.  cep.  Magnln,  t.  1«^  n«  579. 

(S)  OemolomlM,  d»*  447  et  iniT.;  — CftM.,  1*7  fërrler  1855,  Uey.,  1855,  1,  81,  Pal.;  PMli, 
S4  Juillet  1855,  O.,  1835,  S,  156;  RoacD,  30  man  1844,  D.   1844, 1,  156. 
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rayrîamètres  de  distance  du  liea  de  son  domicile  à  celui  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai ,  il  sera  non  rece- 
vable. 

=  Ainsi  que  nous  l^avons  déjà  dit,  après  avoir  accepté ,  le  tuteur  ou 
le  subrogé  tuteur  est  non  recevable  dans  ses  réclamations  ultérieures, 
car  le  quasi-contrat  se  trouve  formé.  —  L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  Tacceptation  tacite  résulterait,  notamment,  des  actes  de  ges- 
tion non  commandés  par  l'urgence  que  le  tuteur  aurait  faits ,  ou  du 
silence  qu'il  aurait  gardé  pendant  trois  jours,  à  partir  de  la  notIGcation 
de  ^a  nomination. 

Assurément,  le  conseil  de  famille  ne  sera  pas  tenu  de  maintenir  le 
tuteur,  nonobstant  ses  réclamations:  mais  cette  excuse,  qui  aurait 
dû  être  nécessairement  admise  si  on  Teût  présentée  dans  le  délai 
prescrit,  pourra  être  rejetée  ,  si  on  Tinvoque  après  ce  délai,  et  cela 
sans  que  le  tuteur  soit  recevable  à  se  pourvoir  contre  la  délibération. 

Le  délai  doit  être  franc;  on  ne  compte  ni  le  jour  de  la  nomination  ni 
celui  de  la  notification  :  telle  est  la  règle  générale  (1033  Pr.). 

La  loi  suppose  le  cas  de  tutelle  dative  :  si  la  tutelle  est  légitime  ou 
testamentaire,  le  délai  accordé  au  tuteur  pour  réclamer  court  du  jour 
où  il  a  connu  l'événement  qui  a  donné  lieu  è  la  tutelle. 

Le  tuteur  légitime  ou  testamentaire  qui  ne  veut  pas  accepter,  doit 
faire  sa  déclaration  au  juge  de  paix  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  : 
ce  magistrat  assemble  aussitôt  le  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'apprécier 
les  excuses  présentées  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  de  pourvoir  à  la  nomination 
d'un  autre  tuteur. 

—  Si  le  taleur  nommé  était  en  voyage  oa  atteint  d'une  maladie  grave  au  mo- 
ment de  la  ootîflcation  faite  &  son  domicile,  de  quel  moment  ferait-on  courir  le 
délai  de  trois  jours?  >m  Le  délai  date  du  jour  de  la  notification,  dit  Magnin  , 
n^  360  :  or  la  notiticatioa  est  toujours  faite  au  domicile  ;  s'il  en  était  autre- 
ment, les  citoyens  pourraient  librement  se  soustraire  aux  eifets  de  la  loi.  >m  Cette 
décision  nous  parait  bien  rigoureuse  :  sans  doute  nne  règle  fixe  a  ses  avantages , 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  poussée  jusqu'à  l'arbitraire.  L'équité  veut  qu'on 
ne  fasse  courir  le  délai  de  trois  jours  qu'à  parUr  de  celui  où  le  tuteur  a  dû  con- 
naître sa  nomination  (Dur.,  no  496;  Demolombe,  no  4&3). 

440 — Si  les  excuses  sont  rejetées,  il  pourra  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera, 
pendant  le  litige  ,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

as  Le  conseil  de  famille  a  seul  qualité  pour  statuer  sur  les  excuses 
proposées  :  si  elles  sont  admises ,  il  doit  procéder  immédiatement  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur;  —  si  elles  sont  rejetées,  le  tuteur  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour  les  faire  admettre. 

Rappelons-nous  que  le  recours  n'est  point  un  appel,  mais  une  action 
principale  :  l'appel,  en  effet,  suppose  un  jugement  rendu  en  première 
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insCance  ;  or,  le  conseil  de  famille  ne  rend  pas  de  jugement ,  il  prend 
des  délibérations  (889  Pr.). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  ce  recours  :  mais,  en  fait , 
rincertitnde  sera  de  courte  durée;  car  il  importe  au  tuteur  de  se  sou- 
straire le  plus  tôt  possible  à  toute  responsabilité  (1). 

La  demande  doit  être  formée  contre  le  subrogé  luteur,  lorsqu'il  y  en  a 
an  (ai^.  de  l'article  448)  ;  sinon,  contre  les  membres  qui  ont  voté  pour 
le  rejet  des  excuses  (arg.  de  Tarticle  883  Pr.). 

Les  membres  de  la  minorité  du  conseil  peuvent  également  se  pour- 
voir contre  la  délibération  qui  a  rejeté  l'excuse  :  ils  doivent  diriger  leur 
demande  contre  les  membres  qui  ont  composé  la  majorité  (888  Pr.). 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  la  fin  du  litige ,  le  tuteur  est  tenu  de  gérer 
la  tutelle  (440).  Les  articles  894  et  419  C.  civ.  contiennent  des  disposi- 
tions analogues. 

Mais  11  quel  titre  administrera-t-il  pendant  l'instance?  (f'oy.  ce  que 
nous  dirons  tn/rà,  sur  l'art.  419.) 

Le  tribunal  saisi  du  recours  contre  la  décision  du  conseil  prononce 
comme  en  matière  sommaire  (884  Pr.)  :  son  jugement  est  susceptible 
d'appel ,  comme  Tindiquent  ces  mots  de  l'article  440  C.  civ.  :  devant 
fes  tribunaux;  comme  le  décide  ie  Code  de  procédure  (art.  889). 

•—  S!  le  totenr  gagne  son  procès  en  première  Instance,  doit-il  administrer  pen- 
dant le  délai  d'appel  P  >m  Noos  pensons  que  le  oonseil  de  famlUe  doit ,  après  le 
jugement  da  tribunal,  nommer  on  nouveau  tuteur,  et  qoe  ce  tuteur  sera  chargé 
de  Tadmlnlstration  provisoire  (Delv.,p.  18,  no  il). 

Quid,  si  les  excases  ayant  été  admises  par  le  conseil ,  on  vient  k  découvrir  en- 
suite qu'elles  n'étalent  point  fondées  ?  Nul  doute  que  le  tuteur  en  exercice  pourra 
se  pourvoir  devant  le  trlbuoal  contre  cette  délibération  ;  mais  quid  si  un  Juge- 
meut  est  intervenu?  >m  a  Rome,  le  tuteur  qui  s'était  fait  excuser  falsis  allegor 
îUmibui  n'était  pas  affranchi  des  charges  de  la  tutelle  (InsUt.,  $  20 ,  des  excuses). 
— En  droit  français,  nous  pensons  qu'il  faut  distinguer  :  s'il  y  a  en  dol  de  la  part 
du  tuteur,  on  peut  attaquer  le  Jugement  de  première  instance  par  vole  de  re- 
quête civfle  ;  hors  ce  cas,  le  jugement  est  inattaquable. (Delv.,  p.  lis,  n*  il.) 

441  — S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qai 
auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  coudamués  aux  frais  de 
l'instance. 
S'il  succombe ,  il  sera  condamné  lui-même. 

^  Si  le  tuteur  parvient  à  faire  admettre  ses  excuses  par  le  tribunal ,' 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  en  ont  voté  le  rejet  peuvent  être  con- 
damnés aux  dépens  (ISO  Pr.). 

Le  tribunal  est  appréciateur  des  motifs  qui  ont  porté  les  membres  du 
conseil  à  contester  les  excuses  :  s'il  reconnaît  que  des  vues  bienveil- 
lantes ont  dicté  leur  décision ,  ces  frais  seront  laissés  à  la  charge  du  mi- 
neur, comme  dépenses  de  tutelle. 

(I)  Zack.,  1. 1**,  p.  Î18;  OoMtoBlM,  no  456. 
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Si  le  tuteor  saeconibe,  il  doit  les  supporter  personnellement  (889  Pr.)- 


SECTION  VIL 

DE  l'uVGAPAGITÉ,   des  exclusions  et  destitutions  de  Li  TUTELLE. 

La  loi  détermine ,  dans  cette  section ,  les  causes  indépendantes  de  la 
volonté  du  tuteur  qui  s'opposent  à  son  admission  ou  à  sa  conservation  ; 
et  par  occasion ,  celles  qui  doivent  faire  écarter  les  parents  ou  alliés  do 
conseil  de  famille. 

Parmi  ces  excuses ,  les  unes  résultent  d'un  défaut  de  qualité  ou  d'une 
circonstance  qu'on  ne  peut  reprocher  à  la  personne  ;  —  les  autres,  de 
l'indignité. 

Les  premières  constituent  des  incapacités  :  elles  sont,  mais  impropre- 
ment,  qualifiées  à*excuses  nécessaires  par  quelques  jurisconsultes. 

VincapacUé  opère  les  mêmes  résultats  que  Vexclusion;  mais  on 
signale  dans  les  causes  quelques  différences  : 

L'incapacité  provient,  ou  de  l'état  de  faiblesse  de  la  personne,  ou  des 
relations  qui  existent  entre  elle  et  le  mineur  (442)  ;  en  un  mot,  de  cer- 
tains événements  qui ,  sans  porter  atteinte  à  la  réputation ,  empêchent 
cependant  d'être  tuteur;  tandis  que  l'exclusion  est  fondée  sur  un  dé*^ 
faut  de  moralité;  elle  écarte  le  tuteur  comme  indigne. 

Les  causes  d'incapacité  sont  au  nombre  de  quatre  :  1<>  la  minorité; 
2<»  l'interdiction;  8<>  le  sexe;  4^  l'opposition  d'intérêt  (442);  6«  enfin  la 
mort  civile  (art.  25). 

Ces  causes  paralysent  la  vocation  de  la  loi,  ou  mettent  obstacle  au 
choix  que  voudrait  faire  le  conseil  de  famille. 

L'interdiction  et  l'opposition  d'intérêt  survenues  après  l'ouverture  de 
la  tutelle  donnent  lieu  à  révocation. 

Remarquons  surtout  que  le  tuteur  reroçt^é  n'est  pas  considéré  comme 
destitué:  la  révocation  n'imprime  aucune  tache  ;  la  destitution ,  au  con- 
traire ,  est  toujours  fondée  sur  une  cause  déshonorante  :  ainsi ,  lorsque 
la  mère  qui  se  remarie  n'est  pas  maintenue  dans  la  tutelle,  il  y  a  dans  ce 
fait  révocation ,  mais  non  destitution.  — L'exclusion  ou  la  destitution  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  les  causes  expressément  indiquées  soit 
dans  le  Code  civil ,  soit  dans  le  Code  pénal. 

Les  individus  incapables  d'être  tuteurs  sont  par  cela  même  écartés 
du  conseil  de  famille. 

Le  Code  établit  quatre  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  :  t^la 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  (443);  —  2o  Tincon- 
duite  notoire;  —  3«  l'incapacité;  --4'  IMnfidélité  (444).  —  A  ces  causes 
il  faut  ajouter  :  !fi  la  condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pro- 
noncée contre  les  personnes  coupables  d'avoir  excité,  favorisé  ou  facilité 
habituellement  la  prostitution  ou  la  corruption  des  mineurs  (335  C.  P.); 
—  &*  l'interdiction  à  temps  de  certains  droits  civils  (9  et  l\2  C.  P.). 
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Mais  les  tribunaax  pearent  restreindre  cette  iDterdlctiOQ  soit  au  droit 
de  tutelle,  soit  au  droit  de  suffrage.— Dans  tous  les  cas,  les  père  et  mère 
qui  l'ont  encourue  peuvent  être  nommés ,  par  le  conseil  de  famille , 
tuteurs  de  leurs  enfants. 

L'exclusion  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit  dans  le  premier 
cas;  elle  peut  être  prononcée  par  le  conseil  de  famille  dans  les  deuxième, 
troisième  et  quatrième  ;  elle  doit  résulter  d'une  décision  judiciaire  dans 
les  deux  derniers. 

Si  les  circonstances  dont  il  s'agit  sont  connues  à  l'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  elles  opèrent  Vexclusion;  si  elles  surviennent  ou  ne 
sont  connues  que  depuis  l'entrée  en  gestion ,  elles  donnent  lieu  à  la 
destitution, — Ainsi,  ou  exclut  \e  tuteur  quand  il  n'est  pas  encore 
entré  en  fonctions;  on  le  destitue  lorsqu'il  est  eu  exercice. 

Vexclusion  est  principalement  relative  aux  tutelles  légitimes  ou  tes- 
tamentaires ;  car ,  dans  la  tutelle  dative ,  le  conseil  de  famille  se  borne  à 
ne  pas  nommer  la  personne. 

On  ne  peut  admettre  d'autres  causes  d'incapacité ,  d'exclusion  ou  de 
destitution  que  celles  qui  sont  prévues  par  la  loi  ;  les  articles  que  nous 
allons  examiner  sont  limitatifs  :  par  exemple,  un  parent  ne  peut  être 
exclu  d'an  conseil  de  famille  pour  cause  ûHnconduite  notoire,  car  cette 
cause  d'exclusion  n'existe  que  pour  la  tutelle;  il  faudrait,  pour  cela» 
que  l'inconduite  eût  motivé  la  destitution  d'une  tutelle  (446)  (l). 

De  même,  la  mère  tutrice  qui  perd  la  tutelle  pour  s'être  remariée 
sans  avoir  accompli  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  l'article  395 , 
peut  et  doit  être  membre  du  conseil  de  famille  (2). 

Le  père,  comme  tout  autre,  peut  être  exclu  ou  destitué  soit  de  la 
tutelle,  soit  de  l'administration  légale  (3). 


Causes  d'incapacité, 

442 — Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  roembrea  des  conseils  de 
famille  : 

1^  Les  mineurs ,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 

2^  Les  interdits  ; 

3^  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes; 

i^  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le 
mineur  un  procès  dans  lequel  Tétat  de  ce  mineur ,  sa  fortune, 
ou  une  partie  notable  de  ses  biens  »  sont  compromis  (4). 

iO  MerUn.  t»  TuteUe,  S  5,  «rt.  3,  n»  7,  wct.  î;  Touiller,  n*  «  J70;  Fitard,  1845,  S  »:  Chardon, 
PatM.  tdtéUIre,  n«  506.  —  Cih.,  15  octobre  1817.  9..  17, 1,  475  ;  Bcmdçod,  26  août  1808  ;  D., 
t.  Il,  p.  718,  n»  1;  HenoM,  14  léTrter  1810,  50  mal  1851,  et  Bourget,  ÎO  germinal  an  XIII;  Parla, 
7 toréât  anXUI  ;  D.,t.  it,  p.  715.  n«  5;  Cacn,  15)anvl«r  1811.  —  f^og.  cep.  Dqr.,  ■•  50». 

(2j  Zacli.,  t.  l*r,  S  95,  no  tl;  —BrnxeUei,  50  mal  1810.  Dev.  Pal. 

(S)  Tonlonae,  18  mal  et  15  norembre  1850;  S.,  3S,  i«  470;  51,  2.  246,  Dtf .  Pal. 

(4)  Le4«  aiiDéa  de  Tartlde  442j étend  la  aigniflcatlon du  mot  incapgdU  :  un  prooèa,  en  effet, 
ne  conatlttie  pu  nne  Incapacité. 
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^  Noire  article  détermine  quatre  causes  d'incapacité  : 

V  La  minorité.  —Ceux  qui  ont  eux-mêmes  besoin  de  protection  ne 
sauraient  avoir  personne  sous  leur  dépendance  :  il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  entre  le  mineur  émancipé  et  celui  qui  est  en  tutelle;  le  texte 
est  absolu  :  on  peut,  sans  de  graves  inconvénients,  remettre  au  mineur 
émancipé  le  soin  de  gérer  sa  fortune  personnelle,  car  les  conséquences 
de  ses  fautes  n'atteindront,  en  définitive,  que  lui  ;  mais  le  charger 
d'administrer  une  tutelle,  ce  serait  lui  attribuer  pour  autrui  des  droits 
qu'il  n'aurait  point  pour  lui-même.  Nous  verrons ,  en  effet ,  que  les 
pouvoirs  du  tuteur  sont  plus  étendus  que  ceux  du  mineur  émancipé. 
(Comp.  art.  450,  464,  465,  481,  483  et  840;  Valette  sur  Proudfaon, 
p.  342.) 

Néanmoins,  la  loi  fait  exception  k  cette  règle  en  faveur  des  père  et 
mère,  sans  doute  à  raison  de  la  garantie  que  présente  Taffection  qu'ils 
doivent  à  leurs  enfants.  — Nous  examinerons  plus  loin  la  question  de 
savoir  s'il  convient,  sous  ce  rapport,  de  placer  les  père  et  mère  naturels 
sur  la  même  ligne  que  les  père  et  mère  légitimes. 

Quelles  sont  les  attributions  des  père  et  mère  mineurs?  Ou  s'accorde 
à  restreindre  leurs  pouvoirs  comme  tuteurs  aux  actes  qu'ils  auraient  la 
capacité  de  faire  pour  eux-mêmes  sans  Tassistance  de  leur  curateur. 
S'il  s'agissait,  par  exemple ,  de  défendre  a  une  action  immobilière ^  de 
recevoir  le  remboursement  d'un  capital  mobilier  et  d'en  donner  quit- 
tance, la  présence  du  subrogé  tuteur  de  l'enfant  serait  indispensable  (1)^ 
bien  que  le  tuteur  ordinaire  ait  qualité  pour  Taire  seul  ces  sortes 
d'actes. 

Dans  les  divers  cas  où  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  requise 
pour  un  acte  de  tutelle ,  il  va  de  soi  que  c'est  le  conseil  de  famille  du 
pupille  qu'il  faut  convoquer,  et  non  celui  du  père  ou  de  la  mère  encore 
mineurs.  (Demolombe ,  n»  466;  Valette  sur  Proudhon  ,  p.  343.) 

2°  V interdiction.  — Les  interdits  étant  privés  de  l'exercice  de  leurs 
droits  civils  et  placés  sous  la  puissance  d'autrui  (489) ,  on  ne  peut  leur 
conférer  Tadministralion  d'une  tutelle. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  personnes  qui  sont  soumises  à  un 
conseil  judiciaire?  Demolombe,  n^^  468 ,  les  déclare  capables  (sans  dis- 
tinction de  cause)  :  «  11  s'agit,  dit-il ,  d'une  incapacité;  par  conséquent, 
d'une  règle  de  droit  étroit  ;  or ,  la  loi  parle  seulement  de  l'interdit  (2).  » 
—  Nous  pensons  ,  au  contraire ,  qu'il  faut,  en  cette  matière,  appliquer 
aux  individus  placés  sous  la  dépendance  d'un  conseil  judiciaire  l'ex- 
clusion prononcée  contre  l'interdit ,  que  ce  conseil  ait  été  nommé  en 
vertu  de  l'article  499,  sur  une  demande  d'interdiction,  ou  sur  une  ac- 
tion directe  pour  cause  de  prodigalité  (513)  :  au  premier  cas,  la  per- 
sonne désignée  ne  jouit  plus  du  libre  exercice  de  ses  droits;  sa 
position  est,  sous  beaucoup  de  rapports,  semblable  à  celle  du  mineur 
émancipé  [voy.  art.  481-484).  —  Au  deuxième  cas,  il  y  a  inconduite 
notoire ,  et  par  conséquent  cause  d'exclusion  ou  de  destitution  (arg.  de 

(1)  Dor.,  n^  &02,  t  S;  VaUUesur  Proodbon,  t.  I,  p.  S48;  Dovergler  sar  TovUler,  t.  I•^ 
n«  1161;  DemoloiBbe/no  455. 
(i)  Gâta,  15  JanTiitrl811;BniieUet,  20  Janvier  1812,  Der.  Pal* 
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l'article  444)  (1).  Ce  dernier  fait  s'établira  par  la  représentation  d'un 
extrait  da  jugement  (513).  Assurément,  le  prodigue  peut  être  homme 
d'honneur,  mais,  enfin,  cela  ne  suffit  pas;  de  graves  présomptions 
d'incapacité  s'élèvent  contre  l'homme  qui  a  dissipé  follement  ses  biens. 
{yoy.  cep.  Valette  sur  Proudhon ,  p.  346.) 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  personnes  qui ,  sans  être  ni  interdites 
ni  soumises  à  un  conseil  judiciaire,  se  trouvent  néanmoins  dans  un  état 
d^affaiblissement  intellectuel  qui  ne  leur  permet  pas  d'administrer  leurs 
biens  :  que  décider  à  leur  égard  ?  Le  conseil  de  famille  appréciera  ;  il 
serait  par  trop  rigoureux  de  placer  une  famille  dans  la  nécessité  de 
révéler  au  public,  par  des  poursuites  en  interdiction  ,  l'état  d'infirmité 
de  l'un  de  ses  membres ,  fait  qu'elle  peut  avoir  intérêt  à  cacher  (2). 

3«  U  sexe. — Pour  les  femmes  (filles  ou  veuves) ,  le  sexe  est  un  inca- 
pacité; pour  la  mère  et  les  ascendantes,  il  ne  constitue  qu'une  excuse. 
—  La  mère  est  tutrice  de  droit  (390);  mais  elle  peut  refuser  la  tutelle 
(394). Les  ascendantes  sont  seulement  relevées  de  l'incapacité  qui  frappe 
les  femmes  en  général.  — Notons  ici ,  à  propos  de  la  tutelle  déférée  aux 
femmes,  que  l'épouse  peut  être  tutrice  de  son  mari  interdit  (507). 

La  mère  qui  a  refusé  la  tutelle,  ou  l'ascendante  qui  s'est  pourvue 
contre  la  délibération  du  conseil  qui  l'investit  de  cette  charge,  est 
tenue,  comme  tout  autre,  d'administrer  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau 
tuteur  ait  été  nommé  (898-440). 

Maintenant,  demandons-nous  pourquoi  les  femmes  en  général  sont 
déclarées  incapables?  Quelques  auteurs  donnent  pour  raison  que  la 
tutelle  est  une  charge  au-dessus  de  leurs  forces:  mais  alors  pourquoi  la 
mère  et  les  ascendantes  se  trouveraient-elles  exceptées?  D'ailleurs,  dans 
notre  droit ,  les  femmes  sont,  aussi  bien  que  les  .hommes,  capables  des 
actes  de  la  vie  civile  :  il  faut  donc  chercher  un  autre  motif.  Demo- 
lombe,  u«  470,  nous  parait  avoir  saisi  la  pensée  du  législateur  :  «  La 
loi  n'a  pas  cru,  dit  cet  auteur,  pouvoir  enlever  une  femme  à  ses 
devoirs  de  famille  et  à  cette  réserve  d'habitudes  que  son  sexe  lui  com- 
mande, pour  la  charger  d'une  mission  presque  publique  pour  laquelle 
son  aptitude  est  généralement  très-douteuse.  On  a  craint,  en  outre, 
qu'elle  ne  se  laissât  dominer  par  des  influences  dangereuses.  »  {f^,  aussi 
Valette  sur  Proudhon,  p.  344.) 

Quant  à  la  mère  (390)  et  aux  ascendantes  (401) ,  elles  ne  sont  appelées 
que  par  égard  pour  leur  caractère ,  et  en  considération  de  la  garantie 
que  présente  Paffection  qu'elles  sont  présumées  porter  à  l'enfant. 

4°  Vopp08ition  (TitUérëts.'^la.  loi  déclare  incapables  tous  ceux  qui 
ont,  ou  dont  les  père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  actuelle- 
ment engagé  (3) ,  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur  (  par  exemple,  si  on 
lui  conteste  la  qualité  d'enfant  légitime  ) ,  sa  fortune,  ou  une  parêie 
notable  de  ses  biens,  sont  compromis  ;  parce  qu'il  serait  dangereux  de 

(I)  Demolombe,  u»M9;  —  Ctw.,  S  mai  184Î.  D«f.,  i84S,  i,  49S. 

(t)  Dar.,  t.  S,ii«  50S;  Chtrdon,  p.  S40. 

(3)  Pao,  îl  JnlQ  1829,  PaL  Dcv.;  Aenoci,  50  mt  ISSI,  Pal. 
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placer  lo  tuteur  dans  l'alternative  d'avoir  à  opter  eatre  ses  dfttMre  et 
ses  intérêts. 

Remarquez  Ces  mots  :  une  partie  notable  :  toute  espèce  d'opposition 
d'intérêts  ne  suffit  donc  pas;  il  faut,  pour  créer  une  incapacité,  que  le 
procès  ait  une  haute  importance.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  apprécier  la  nature  de  la  contestation,  et  décider  si  elle 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'article  442  (1). 

Du  reste ,  cette  expression  :  tous  ceux,,.,  comprend,  dans  sa  géoért- 
lité,  les  ascendants  même  au  degré  de  père  ou  de  mère. 

Parmi  les  causes  d'incapacité  que  nous  venons  d'examiner,  il  en  est 
deux:  Vinterdiction  et  \e procès  existant,  qui  peuvent  se  présenter  pen- 
dant la  tutelle.  —  En  cas  d'interdiction  ,  il  y  a  lieu  de  révoquer  le 
tuteur.  —  S'il  survient  un  procès ,  le  subrogé  tuteur  prend  ,  en  vertu 
de  l'article  420 ,  les  intérêts  du  mineur. 

—Le  quatrième  alinéa  de  l'art.  442  est-il  limitatif  ?  en  d'autres  termes ,  llaca- 
paeité  du  tuteur  se  trouTe-t-elle  restreinte  au  cas  de  litige  entre  le  mineur, 
d'une  part,  et  le  tuteur  ou  ses  père  et  mère ,  d'autre  part  ?  w  Quelques  auteurs 
enseignent,  que  la  lot  donne  seulement  ici  quelques  exemples  et  qu'il  faut  étendre 
son  application  même  au  cas  où  le  procès  existerait  soit  entre  le  mineur  et  l'en- 
fant ou  le  conjoint  du  tuteur,  soit  entre  le  tuteur  et  le  père  ou  la  mère  du  mi- 
neur :  les  marnes  raisons  de  décider  se  présentent ,  disent-ils  ;  l'opposition  existe  ; 
l'inimitié  sera  la  même  :  d'ailleurs  il  ne  s'agît ,  après  tout ,  que  d'une  mesure  de 
précaution  (2).  w  Nous  appliquerons  néanmoins  ici  la  règle  fondamentale  :  Odia 
restringenda.  Sans  doute ,  il  peut  y  avoir  lacune  dans  la  loi  ;  mais  l'interpréta- 
tion ne  doit  pas  y  suppléer.  D'ailleurs  l'analogie  n'existe  réellement  pas  :  nous 
comprenons  que  le  législateur  ait  dû  voir  une  cause  d'incapacité  dans  le  procès 
existant  entre  le  mineur  et  le  père  ou  la  mère  du  tuteur;  car  ce  dernier  étant 
héritier  présomptif  de  ses  père  et  mère ,  l'affaire  lui  devient  propre  par  cela 
même  :  mais  l'identité  d'intérêt  ne  se  présente  pas  au  même  degré,  lorsque  le 
procès  se  trouve  engagé  avec  l'enfant  ou  même  avec  le  conjoint  du  tuteur  ;  en 
effet ,  d'uue  part ,  dans  l'ordre  des  probabilités ,  un  père ,  bien  qu'héritier  pré- 
somptif de  son  fils ,  ne  doit  pas  lui  succéder  ;  —  d'autre  part ,  le  conjoint  n'est 
appelé  dans  l'ordre  des  successions  qu'à  défaut  de  parents  an  douzième  degré 
(755  et  767).  —  Toutefois,  nous  excepterons  le  cas  où  le  litige  serait  de  uature  à 
porter  atteinte  aux  stipulations  matrimoniales  faites  par  le  conjoint  tuteur;  ce 
dernier  se  trouvant  alors  avoir  un  intérêt  contraire  à  celui  du  mineur,  il  y  aurait 
Ueu  de  lui  faire  application  de  l'article  442  4o.—  Si  nous  supposons  que  le  procès 
existe  entre  le  tuteur  et  les  ascendants  du  mineur,  il  est  bien  plus  difficile  encore 
de  déconvrir  une  canse  d'incapacité  :  en  quoi  l'existence  dn  mineur  gênera-t-elle 
les  père  et  mère  dans  leurs  moyens  de  défense  P  Tout  au  plus  pourrait-on  étendre 
la  disposition  au  cas  où  le  tuteur  serait  héritier  présomptif  de  l'adversaire  de 
l'enfant;  par  exemple,  si  c'était  l'oncle  du  tuteur  qui  eût  un  procès  avec  le 
mineur  :  mais  dans  cette  hypothèse  même ,  l'identité  d'Intérêt,  ne  se  présenterait 
pas  nécessairement;  car  le  neveu  n'a  pas  de  réserve  sur  les  biens  de  l'oncle (913 
et  9ie).— Au  surplus ,  nous  le  répétons ,  les  règles  exorbitantes  doivent  se  res- 
treindre dans  leurs  termes  :  si  nous  sortons  des  limites  que  la  loi  a  tracées ,  il  n'y 
a  plus  de  raison  pour  s'arrêter  :  par  exemple ,  il  faudrait  admettre  l'incapacité 

(i)  eut.,  90  avrtl  1SS4,  PaL 

(1)  OelT.,  p.  i07,  no  t;  Uur.,  n»  SOS;  Sach.,  t.  !«',  p.  110;  MaUêTlUs. 
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dans  tons  les  cas  où  le  pjocès  aurait  lieu  avec  une  persooDe  dont  le  tuteur  serait 
héritier  présomptif  même  au  douzième  degré,  en  sorte  qu'au  lieu  de  deux  causes 
d'incapacité,  nous  en  aurions  un  nombre  inûni  :  assurément,  telle  n'a  pu  être  la 
pensée  du  législateur. — Si  en  fait  l'opposition  d'intérêts  parait  grave,  le  couseil  de 
femilie ,  dûment  convoqué ,  chargera  le^subrogé  tuteur  de  suivre  le  procès.  (Ârg. 
de  l'art.  420.)  (1).  ^Dnranton  s'appuie,  pour  soutenir  l'opinion  contraire,  sur 
des  textes  ronudos;  mais  ces  textes  oe  peuvent  avoir  chei  nous  qu'une  autorité  de 
raison. 

Les  père  et  mère  naturels ,  encore  mineurs  et  non  émancipés ,  peuvent-ils  être 
investis  de  la  tutelle datlvePvif  Incapables  d'administrer  leur  propre  fortune, 
comment  admettre  qu'ils  puissent  être  chargés  d'administrer  celle  d'autrui  P  En 
faisant  exception ,  pour  les  père  et  mère ,  à  la  règle  générale  qui  déclare  les  mi- 
neurs incapables  d'être  tuteurs,  l'article  442  suppose  qu'ils  ont  pour  eux  la  légi- 
timité du  lien.  (Valette  sur  Proudhon ,  p.  343.) 

Les  ascendantes  encore  mariées  ou  remariées  peuvent-elles  être  nommées  tu- 
trices? ^  Pendant  la  durée  de  son  mariage,  l'ascendante ,  disent  les  uns ,  ne  peut 
faire  partie  du  conseil  de  famille  (442  et  44^);  comment  admettre  qu'elle  puisse 
être  appelée  à  la  tutelle?  Il  faut  nécessairement  supposer  qu'elle  est  veuve  non 
remariée. —  Au  surplus,  cette  question  s'élèvera  bien  rarement;  car,  si  le  nouveau 
mari  est  digne  de  confiance ,  le  dernier  mourant  des  père  et  mère ,  ou  le  conseil 
de  famille,  ne  manqueront  pas  de  lui  conférer  la  tutelle,  w  D'autres,  moins  ri- 
goureux, décident  que  la  nomination  produira  son  effet  si  le  mari  a  autorisé  sa 
femme  à  accepter ,  mais  que  l'autorisation  de  Justice  ne  suffirait  pas  :  en  effet , 
disent-ils,  si  la  femme  est  tutrice,  le  mari  deviendra  nécessairement  cotuteur 
(396);  or,  quelle  garantie  présente  celui  qui  a  refusé  son  autorisation  Pv#  Suivant 
une  troisième  opinion ,  la  justice  peut  donner  une  autorisation  valable  quand  le 
mari  l'a  refusée.  (Arg.  de  l'art.  219  ;  Dur. ,  no  442.)  w  Enfin  quelques  personnes 
décident ^ue  l'ascendante  peut  être  nommée  seule  tutrice  ;  que  son  mari  n'est  pas 
nécessairement  cotuteur  ;  elles  donnent  pour  raison  que  l'article  442  3o  ne  distin- 
gue pas  si  l'ascendante  veuve  est  ou  n'est  pas  remariée,  yf^  Nous  sommes  dis- 
posé à  penser  que  les  rédacteurs  n'ont  songé  qu'aux  ascendantes  veuves  :  toate- 
fois ,  comme  les  termes  de  l'article  442  sont  généraux  et  absolus,  il  faut  admettre 
qu'on  peut  les  nommer,  mais  sous  cette  condition,  fondée  sur  l'esprit  de  l'art.  396, 
qu'on  nommera  leur  mari  cotuteur.  Il  serait  d'autant  plus  contradictoire  de 
refuser  à  la  femme  remariée  le  titre  de  tutrice,  en  nommant  son  mari  cotuteur, 
qu'aux  termes  de  l'article  507,  elle  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit. 
(Demolombe,  no  472.) 


Causes  ^exclusion  et  de  destitution, 

L'excluftion  ou  la  destitution  a  lien  de  plein  droit  lorsque  le  tutear 
est  condamné  a  une  peine  afflictiveou  infamante  (442).^  Elle  peut 
être  prononcée  par  forme  de  peine ,  en  cas  de  dégradation  civique 
(34 C.  pén.).  ^Enfin,  le  conseil  de  famille  est  appelé  à  statuer,  lors- 
qu'elle a  pour  cause  l'inconduite  notoire  du  tuteur ,  son  incapacité  ou 
une  infidélité  dans  sa  gestion  (444  C.  civ.). 

(1)  l'oanier,no  il7i,  1. 1;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  145  ;  Demolombe,  n*  476;  Merlin, 
lép.,  To  Tutelle ,  tict.  1,  S  't  <irt.  S,  n«  7;  FtTard,  t«  ToteUe,  S  8*  n*  Î6;  Gbardoo,  P«luw« 
tatélaire,  n»  306, 


384  TITBB  10.  — CHAPITRB  3.  —  SBeTlOn  7. 

Les  mêmes  causes  qui  entraînent  TexclasioD  donnent  lien  à  destita- 
tîon,  lorsqu'elles  surviennent  pendant  la  tutelle. 

Mais  Texclusion,  à  la  différence  de  l'incapacité^  ne  peut  guère  con- 
cerner que  les  tuteurs  légitimes  et  les  tuteurs  testamentaires  :  lorsqu'il 
y  a  lieu  k  la  tutelle  dative,  on  se  borne  à  ne  pas  nommer  celui  qui  est 
dans  un  cas  d'indignité.  — Quanta  la  destitution^  elle  s'applique  à  tout 
tuteur,  quel  qu'il  soit ,  légitime,  testamentaire  ou  datif  (1). 

Le  père  ou  la  mère  peuvent,  comme  tous  autres  tuteurs,  être  exclus 
ou  destitués  pour  cause  d'incapacité  ou  d'inoonduite  (3). 

Celui  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle  ne  peut  faire  partie 
d'un  conseil  de  famille. 

L'exclusion  »  comme  la  destitution ,  est  prononcée  par  le  conseil  de 
famille  ;  mais^  au  préalable ,  il  faut  entendre  le  tuteur.  —S'il  est  main- 
tenu ,  on  le  considère  comme  ayant  reçu  une  investiture  nouvelle;  or, 
les  délibérations  relatives  à  cette  matière  sont  irrévocables;  —  s'il  ne 
l'est  pas,  le  conseil  nomme  un  nouveau  tuteur  séance  tenante;  alors  on 
distingue:  si  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à  la  délibération ,  ce 
dernier  entre  immédiatement  en  fonctions.  — Au  cas  contraire,  le 
subrogé  tuteur  poursuit  l'homologation.  —  Le  tuteur  lui-même  a  le 
droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  de  famille  ;  mais,  par 
exception,  il  doit  diriger  sa  demande  contre  le  subrogé  tuteur. 

443 — La  condamnation  à  aoe  peine  afflictive  on  infamante 
emporte  de  plein  droit  Texclasioa  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution ,  dans  le  cas  où  il  B*agirait  d'une  tu- 
telle antérieurement  déférée. 

ss  La  loi  repousse  l'homme  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  parce  qu'il  ne  présente  plus  aucune  garantie  morale:  en 
ce  cas,  l'exclusion  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit»  c'est-k-dire, 
par  la  seule  force  de  la  loi ,  indépendamment  de  toute  décision  du  con- 
seil de  famille.  Ces  sortes  de  condamnations  emportent  la  dégradation 
civique  (28,  34  et  35  C.  pén.);  leurs  effets  sont  perpétuels ,  k  moins  que 
le  condamné  n'ait  été  réhabilité  (633  Inst.  crim.). 

Toutefois,  la  rigueur  de  la  règle  est  atténuée  en  faveur  des  père  et 
mère  :  aux  termes  de  l'art.  344  C.  pén.,  l'individu  frappé  de  d^rada- 
tion  civique  peut  être  nommé,  par  le  conseil  de  famille,  tuteur,  subrogé 
tuteur,  curateur,  ou  conseil  judiciaire  de  ses  propres  enfants.  —  Mais 
alors  ce  n'est  plus  le  cas  d'une  tutelle  légitime;  en  réalité ,  la  tutelle  est 
dative. 

Sous  la  dénomination  d'enfants,  nous  n^hésitons  pas  k  comprendre 
également  les  petits-enfants  (914  C.  civ.)  ;  car  il  y  a  même  raison  (3). 

(1)  Zaeh.,  p.  144;  Blagnia,  t.  !«',  p.  914;  Dar.,  no  S5t;  —  Toulouse,  18  mal  18S2;  Casa.,  17 
féTTler  18S5,  Pal.;  Lyon,  50  noTembrt  1857,  Pal.,  1858,  2,  tl5;  Bordeaoi,  8  août  1845,  Pal., 
1846,  2,  15. 

(2)  Besançon,  4  août  1808;  aiom,  4  frocUdor  an  Xl^,  De?.  Pal. 

(8)  Demoloinbe,  b«  48S.  Toy.  oep.  Chardon,  Pote,  tnt.,  n«  551,  t.  I. 
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L'ari.  385  G.  pén.  prononce  également  Peiclasion  temporaire  de 
toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
famille,  contre  quiconque  a  attenté  aux  mœurs ,  en  excitant,  favorisant 
ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse 
de  l'un  ou  de  Tautre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans. 

Les  tribunaur,  jugeant  correctionnellement ,  peuvent ,  dans  certains 
cas  déterminés,  interdire  au  condamné  Texercice  des  droits  de  tutelle, 
de  vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  (42  G.  pén.). 

Les  causes  d*exclusion  ou  de  destitution  s'appliquent  à  toute  espèce 
de  tutelle  :  mais  il  faut  observer  que  si  c'était  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  eût  encouru  la  destitution,  les  droits  résultant  de  ta  puissance 
paternelle  ne  seraient  pas  anéantis  pour  cela  ;  car  cette  autorité  peut 
être  séparée  de  la  tutelle  :  il  perdrait  Tad mi nist ration  des  biens,  mais  il 
conserverait  la  jouissance  légale  ,  le  droit  de  correction  et  celui  d'ad- 
ministration de  la  personne  du  mineur  (  384),  sauf  le  cas  où  il  aurait 
été  frappé  en  vertu  des  articles  385  et  42  G.  pén.— (Touiller,  1 170;  Dur., 
n»  866-,  Proudlioo,  p.  207,  t,  2.  Voy.  cep.  Delv.,  p.  119,  n«  5.) 

444  — Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle ,  et  même  destituables , 
s'ils  sont  en  exercice  : 

1^  Les  gens  d'i^ne  incondaite  notoire  (1); 
2^  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  T  incapacité  ou  l'infidé- 
lité (2). 

sLe  mot  indonduite  est  pris  ici  dans  une  double  acception  :  il  s'ap- 
plique non-seulement  aux  personnes  qui  manquent  d'ordre  dans  leurs 
affaires,  tels  que  les  banqueroutiers  ou  les  individus  soumis  à  un  con- 
seil judiciaire;  mais  encore  aux  personnes  dont  les  mœurs  sont  dis- 
solues :  par  exemple,  à  celles  qui  ont  été  condamnées  en  police  correc- 
tionnelle, pour  des  actions  scandaleuses;  au  père  qui,  vivant  avec  une 
concubine,  a  reconnu  les  enfants  qu'elle  a  mis  au  monde  :  le  tuteur, 
en  effet,  doit  non-seulement  gérer  convenablement  les  affaires  du  mi- 
neur, mais  encore  lui  donner  de  bous  exemples.  Les  tribunaux  ont  sur 
ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  (Magnin,  n°  394)  (3). 

Toutefois,  afin  de  prévenir  les  abus  que  l'on  pourrait  faire  de  cette 
disposition ,  en  se  permettant  une  inquisition  diffamatoire,  la  loi  exige 
que  rinconduite  soit  no^o{7*e,c'est-a-dirc,  connue  d'un  grand  nombre  de 
personnes;  qu'elle  fasse  l'objet  de  l'attenlion  publique  (Demolombe, 

n*  486)  (4). 

(I)  Haffl cette  cause  ne  pourrait  faire  eiclare  du  conseil  de  famUle.  (Arg.  de  l'erl.  445  (Val.); 
—  Cais.,  l^bctobre  1817,  S.,  17,  1,  475.) 

(1)  Oq  conçoit  très-bien  que  le  tuteur  puisse  être  destitué  à  raison  de  son  Incapacité  ou  de 
son  lolldélllé  ;  mais  comment  comprendre  que  ces  causer  poissent  motiver  rexclMlooF  La  loi 
avppose  qu'il  a  déjà  été  Investi  d*ane  autre  tutelle  ou  d'une  gestion  qoeleonque. 

(5)  Locré.  p.  166;  —Bruxelles,  tt  Juin  1817,  Oev.  Pal. 

C4)  AU.  i4aoat  (809;  Caas.,  12  mal  1850.  Def.  Pal. 

11.  25 
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D'où  il  faut  conelure  :  1«  que  le  conseil  ne  doit  pas  chercher  h  péné- 
trer la  conduite  secrète  du  tuteur;  3o  que  des  faits  isolés  ne  suffiraient 
pas  pour  caractériser  Tinconduite  notoire  (i). 

Lorsque  le  tuteur  refuse  d'adhérer  à  la  délibération ,  le  tribunal  de- 
yant  lequel  est  poursuivie  l'homologation  peut  ordonner  une  enquête. 
—Cette  enquête  ne  portera  pas  sur  la  réalité  des  faits  articulés»  mais 
sur  la  notoriété  de  Tinconduite. 

Sont  aussi  destituables ,  ceux  dont  la  gestion  attesterait  VincapacUé 
ou  Vinfidélité  :  —  l'incapacité  résulte  de  Tinexpérienoe ,  de  l'inapti- 
tude ;  Ttii/Sde/îté  résulte  de  Tindélicatesse,  de  Timprobité. 

L'incapacité  ne  peut  être  placée  au  rang  des  causes  honteuses  d'ex- 
clusion, que  lorsqu'elle  est  attestée  par  une  administration  raineuse; 
car,  en  fait ,  l'exclusion  emporte  une  flétrissure  que  ne  justiierait  pas 
le  défaut  d*intelligence.  — Ainsi,  la  faillite  du  tuteur  peut  être  une 
cause  d'exclusion,  si  elle  provient  d'une  mauvaise  administration;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'elle  suffise  par  elle-même  pour  donner  lieu  à 
destitution. — Au  reste,  presque  toiyours,  en  pareil  cas,  on  demandera 
au  tuteur  de  se  démettre. 

L'incapacité  ou  riofidélilé  peut  exister  relativement  à  là  personne 
du  mineur,  ou  relativement  à  ses  biens. 

Il  y  aurait  incapacité  y  savoir  :  quant  à  la  personne,  si  le  tuteur 
laissait  le  mineur  exposé  a  des  séductions  dangereuses ,  ou  même  s'il 
ne  dirigeait  pas  convenablement  son  éducation; — quant  aux  biens, 
s'ils  étaient  mal  administrés. 

Il  y  aurait  infidélité  ;  quant  à  la  personne,  s'il  manquait  vis-à-vis  du 
mineuraux  convenances  ou  aux  devoirs  qu'il  s'est  imposés  ,  lors  même 
qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  un  cas  d'inconduite  notoire  ;  —  quant 
aux  biens ,  s'il  commettait  des  malversations ,  ou  même  s'il  n'était  pas 
économe. 

Noos  ajouterons  aux  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  qui  résul- 
tent de  l'article  444 ,  celle  prononcée  par  l'article  421  contre  le  tuteur 
qui  s'est  immisce  dans  la  gestion  sans  avoir  fait  nommer  un  subrogé 
tuteur,  lorsqu'on  lui  reproche  des  faits  de  dol. 

—  La  destitution  ne  peut-elle  avoir  lieu  qu'autant  que  le  tuteur  s'est  reodo 
coupable  d'infidélité  dans  la  tutelle  dont  il  s'agit  ?  vm  II  suffit  qu'elle  ait  été  re- 
marquée dans  une  autre  tutelle  (arg.  des  termes  de  l'art.  444),  ou  daaa  uae 
autre  administration .-^Lie  mot  gestion  est  employé  ici  dans  toute  sa  gcaéralité  ; 
de  même,  l'expression  incapacité  —  s'entend  par  rapport  au  patrimoine  d'aulrul 
et  an  patrimoine  personnel  de  celui  qu'on  veut  exclure  ;  par  exemple,  une  ralllite 
antérieure  pourrait  être  une  cause  d'incapacité;  le  conseil  de  famille  apprécierait: 
—  ce  sont  là  des  quesUons  de  fait  (2).  (Demoiombe,  no  491.) 

Dolt-OB  considérer  comme  une  cause  d'exclusion  la  défense  que  le  père  ou  la 
mère  aurait  foite  de  donner  à  leurs  enfants  tel  individu  pour  tuteur ?«iCette  clr- 

(1)  Aix,  fi4aoet  i809;  CaM.,  It  mal  1630;  Bordeaux,  Iti  piuvlôsean  XIH,  Dev.  Pal. 
(1)  Demoiombe,  no*  491  et  Auiv;  —  Tooloase.  t8  mal  1832,  Ocv.,  1S32.  2.470    Pal.;  Cmb  . 
15  joia  185i;  BruxeUea»  Uaoût  1833,  Der..  1834. 1.  683. 
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ooDfttmice  n'esl  pas  mise  par  le  Gode  au  nombre  des  causes  d'exelosion.  (TouUier, 
DO  1167.) 

Quid  en  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité?  «m  Ce  ne  sont  point  là  des  causes 
d'exciasioû*:  oo  failli  peut  être  honnête  homme.  (Del?.,  p.  il  9,  no  8;  Magnin» 
n»«  4  M  et  sniT.;— Bruxelles ,  14  août  1833 ,  S.,  33 ,  2,  683.) 

445  —  Voyez  page  392. 

446 — Toutes  les  fois  quily  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur ,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille ,  con- 
voqué à  la  diligence  du  subrogé  tuteur ,  ou  d*office  par  le 
juge  de  paix . 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  conTocation, 
quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs 
alliés  du  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches. 

SB  Lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  tuteur,  les  créanciers  on  autres  par- 
ties intéressées  ont  qualité  pour  requérir  la  convocatiou  du  conseil  do 
iamille  :  il  leur  importe  .que  le  mineur  ait  un  défenseur  légal  (406).  — 
Mais  la  loi  ne  les  comprend  point  parmi  les  personnes  qui  peuvent  pro- 
voquer la  destitution  du  tuteur  ;  car  ils  n'ont  pas  d'intérêt.  Cette  der- 
nière faculté  est  restreinte  aux  parents  ou  alliés  du  mineur  au  degré  de 
cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches ,  et  au  subrogé  tuteur.  — 
Le  repos  des  familles  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  étendue  à  âts  parents 
plus  éloignés,  car  oo  ne  trouve  plus  dans  leur  affection  de  suffisantes 
garanties.  Seulement,  ils  peuvent  éveiller  la  sollicitude  du  juge  du  paix, 
qui ,  dans  tous  les  cas ,  a  qualité  pour  agir  d'office. 

Bien  que  le  cas  de  destitution  soit  seul  prévu  dans  cet  article,  il  faut 
appliquer  la  règle  au  cas  d'exclusion ,  c'est-a-dire  que ,  pour  attaquer 
la  délibération ,  il  faot  être  tout  au  moins  parent  au  degré  de  cousin 
germain. 

—  ii6  subrogé  tuteur ,  ou  le  parent  qui  a  provoqué  la  destitution  (882  Pr.),  peut- 
H  voter  dans  le  conseil  de  famille  convoqué  à  ce  sujet  ?  >m  Membre  du  conseil  de 
famille,  lia  voix  déiibérative,  à  moins  qu'un  texte  spécial  ne  le  lui  interdise;  or, 
ce  texte  n'existe  pas.  —On  ne  peut  appliquer  ici  l'article  495,  et  cela  pour  trois 
raisons  :  i»  parce  que  l'interdiction  a  des  elTets  bien  plus  importants  que  la  des- 
tituUon  ;  2**  parce  qu'on  ne  peut  supposer  au  subrogé  tuteur  aucune  vue  d'intérêt 
personnel  ;  Z"*  parce  que  le  subrogé  tuteur  remplit  ici  un  ministère  forcé  :  c'est 
\b.  loi  etie-mérae  qui  l'oblige  à  faire  connaître  son  opinion.—  Le  juge  de  paix  aussi 
peut,  d'office,  provoquer  la  destitution  du  tuteur  :  en  conclura-t-on  qu'il  ne  peut 
voter?— Au  surplus,  l'article  42d  présente  une  raison  péremptoire  :  dans  le 
texte  U  n'est  parié  que  du  tuteur;  donc,  le  subrogé  tuteur  peut  voter  odta  res- 
tringenda. 

447  _  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 
reiclasion  on  la  destitution  du  tuteur ,  sera  motivée ,  et  ne 
pourra  être  priie  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur. 
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»  Cette  disposition  s'explique ,  si  l'on  considère  que  l'exclusion  ou  la 
destitution  est  une  sorte  de  peino  prononcée  par  le  conseil  de  famille 
contre  le  tuteur. —  L'avis  de  chacun  des  membres  doit  être  mentionné 
au  procès-verbal ,  conformément  k  la  règle  de  l'article  883  Pr.  (i). 

La  délibération  par  laquelle  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  conserver  la  tutelle  à  la  mère  qui  vent  se 
remarier,  n'est  pas  motivée  (395);  mais  ce  n'est  point  là  unemodiflca- 
tiondu  principe  de  l'article  447,  puisqu'il  ne  s'agit  plus  d'une  exclu- 
sion (2). 

448  —  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  eo  sera  fait 
mention  ,  et  le  noaveau  tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation ,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'bomo- 
logatioD  de  la  délibération  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  qui  prononcera  sauf  Tappel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  eu  ce  cas ,  as- 
signer le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en 
la  tutelle. 

a  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  destitution  du  tuteur,  le  conseil 
de  famille  peut  être  convoqué  à  la  réquisition  du  subrogé  tuteur,  des 
parents  ou  alliés  du  mineur ,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix  (446). 

Après  avoir  délibéré  sur  les  allégations  proposées,  si  le  conseil  pense 
qu'elles  sont  assez  graves  pour  motiver  l'exclusion  ou  la  destitution  du 
tuteur ,  le  juge  de  paix  fixe ,  eu  égard  aux  délais  prescrits  par  l'art.  439, 
le  jour  où  ce  dernier  devra  comparaître  pour  se  défendre  :  à  cet  effet, 
il  lui  est  donné  citation ,  soit  à  la  .diligence  du  juge  de  paix,  soit  b  la 
requête  de  la  personne  qui  poursuit  la  destitution  (l^cré). 

Si  le  tuteur  est  maintenu,  ta  décision  du  conseil  est  inattaquable;  car 
elle  équivaut  à  une  confirmation  :  or,  la  délibération  qui  nomme  le 
tuteur  est  exécutoire  sans  homologation.  — On  ne  peut  donc  étendre  à 
cette  hypothèse  la  règle  de  l'article  883  Pr.  (l^oy.  cep.  Touliier, 
n«  1160.) 

Si  l'exclusion  ou  la  destitution  est  au  confrairc  prononcée,  le  conseil 
procède  sur-le-champ  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur,  sans 
s'arrêter  au  parti  que  le  tuteur  exclu  ou  destitué  croira  devoir  prendre 
ultérieurement  (3). 

Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

\^  Le  tuteur  adhère  à  la  délibération  ; 

2*  Il  réclame ,  sans  exercer  néanmoins  de  recours  direct  ; 

3<>  Il  intente  lui-môme  l'action  récursoire. 

(1)  C«M..  11  août  1818,  D«t.  P«l. 

(1)  Denolombe,  o«  577;  Zach.,  t.  l«s  p.  245;  Valeue  mr  Proadbpn;  Toolller,  n«  1155;  Del?., 
p.  116,  no  8;  Mafnla,  n«  4i8;  —  Reanes.  14  Mvrier  1810,  S.,  1812,  2,  424;  Roqcb,  17  noven- 
kre  1810,  S.>  11 ,  2.  86;  Cas^.,  12  mal  1850,  S..  50,  1,  326,  DcT.  Pal. 

(S)  Bordeani.  15  plOTitee  tn  XUI ,  De?.  Pal.;  —  Merlin,  Rép.,  vo  Hottfi  de  Jog.,  n»  20. 
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.lu  premier  cas  ^  il  esl  fait  au  procès-verbal  mention  de  l'adhésion , 
et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions (1).  —On  agira  pru- 
demment, en  interpellant  le  tuteur  remplacé  sur  ses  intentions,  et  même 
en  exigeant  sa  signature,  bien  que  cette  mesure  ne  soit  pas  prescrite; 
car  la  question  de  savoir  si  l'adhésion  peut  être  tacite  présente  des 
doutes  :  en  effet,  d'une  part  on  trouve  dans  l'article  448  ces  mots: 
H  le  ttUeur  adhère  à  la  délibération;  ce  qui  suppose  une  adhésion  ex- 
presse.— D'autre  part ,  le  deuxième  alinéa  commence  par  ceux-ci  :  s'il 
y  a  réclamation;  ce  qui  semble  admettre  une  adhésion  tacite  résultant 
dusilence.il  importe  d'autant  plus  d'obtenir  une  réponse  immédiate, 
que  l'entrée  en  fonctions  du  nouveau  tuteur  est  subordonnée  à  l'adhé- 
sion de  celui  que  le  conseil  a  frappé  (Locré  sur  l'article  448;  Zach., 
p.  245)  (2). 

Àu  deuxième  cas  y  l'homologation  est  poursuivie  par  le  subrogé 
tuteur  dans  le  délai  fixé  par  le  conseil,  et,  à  défaut  de  fixation,  dans  le 
délai  de  quinzaine.  —  S*il  ne  fait  aucune  diligence  ,  Tun  des  membres 
de  l'assemblée  peut  saisir  le  tribunal,  aux  frais  du  subrogé  tuteur,  sans 
répétition  (arg.  de  l'art.  887)  (3). 

Le  nouveau  tuteur  ne  peut  commencer  à  administrer  qu'après  l'ho- 
mologation de  la  délibération  du  conseil  de  famille  (4). 

l^  subrogé  tuteur  qui  poursuit  Thomologation  doit-il  appeler  devant 
le  tribunal  le  tuteur  exclu  ou  destitué?  Il  est  conforme  au  vœu  de  la 
loi  que  le  tuteur  puisse,  dans  une  matière  qui  touche  à  son  honneur, 
présenter  ses  moyens  de  défense  (arg.  des  articles  447  et  448  comb.). 
D'ailleurs  un  débat  réel  s'élève  entre  lui  et  le  subrogé  tuteur ,  ou 
un  membre  du  conseil  de  famille;  par  conséquent,  la  cause  doit 
être  jugée  dans  la  forme  ordinaire  {5).  —  Le  doute  k  cet  égard 
n*est  pas  même  permis ,  lorsque  le  tuteur  a  déclaré  ,  par  acte 
extrajudiciaire  ,  s'opposer  à  l'homologation  (arg.  de  l'article  888 
Pr.).  —  On  invoquerait  vainement  les  articles  885  et  886  Pr.  :  ces 
articles  ne  statuent  que  sur  les  intérêts  pécuniaires  du  mineur. 

j4u  troîsiéme  cas,  le  tuteur  qui  se  porte  demandeur  doit,  aux  termes 
de  notre  article ,  diriger  son  action  contre  le  subrogé  tuteur  (6).  — 
Ainsi,  te  Code  civil  prescrit  pour  ce  cas  particulier  un  mode  de  pro- 
céder autre  que  celui  qui  résulte  de  Tarticle  883  Pr.  :  en  effet,  ce  dernier 
article  veut  que  les  poursuites  soient  dirigées  contre  les  membres  qui 

(1)  Csrré  sur  l'article  883  Pr.;  —  Uègi*.  t7  mars  1831,  l'ai. 

(%)  Zacb..  t.  i'T,  p.  Î45;  Demolombp,  n»*  506  et  507;  —  Broxenet,  18  )olll«t  1810;  Angara, 
MmaralSÎI,  0«v.  Pal. 

(3)  Bruxelles,  12  novembre  1850,  Dev.  Pal.;  Casa.,  UJoln  1842,  Det.,  1842.  1.  742. 

(4)  Zach.,  t  l«r,  p.  245;  Demolombc,  n<»  306  et  307;— Orléans,  18  prairial  au  XII;  Broxellea, 

18  juillet  1810;  Aogera,  29  mira  1821,  Dct.  Pal. 

(5)  Brniellea,  12  novembre  1830,  Pal.  Dev. 

(6)  Oemolombe,  ii«  509;  —  Montpellier,  9  décembre  1841.  Dev.,  1842,  2,  27;  Orl^na,  12  jan- 
vier 1850,  U.,  1850,  2.  60.  A'oy.  cep.  Nîmes,  8  JnUlet  1834,  D.,  1835,  2,  85,  Pal.,  et  Bennea, 

19  mars  1844,  Pal.,  1844,  2,  535. 
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0Dt  été  d'avis  de  la  délibératioo;  tandis  qu'aux  termes  de  Tari.  448  C.  C, 
c'est  le  subrogé  tuteur  qu'il  faut  assigoer. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  Code  de  procédure  déroge  sous  ce 
rapport  au  Code  civil  :  suivant  eux,  le  tuteur  qui  attaque  la  délibéra- 
tion est  tenu  de  poursuivre  à  la  fois  le  subrogé  tuteur  et  les  membres 
du  conseil  de  famille  dont  l'opinion  a  prévalu  (1).  —  D'autres  accor- 
dent au  tuteur  la  faculté  de  suivre  à  son  choix  la  règle  de  l'article  448 
C.  C,  ou  celle  de  l'article  883  Pr.  (3).  —  Mais  Dùranton,  U<»  476  et 
514 ,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  s'agit  ici  d'une  disposition 
spéciale,  disposition  que  n'a  pu  modifier  par  conséquent  la  règle  géné- 
rale de  l'article  883  :  Specialia  generalibus  derogatU.  —La  faculté  que 
l'article  449  C.  civ.  accorde  aux  membres  du  conseil  qui  ont  requis  la 
convocation , d'intervenir  dans  l'instance, suffirait  au  besoin  pour  éta* 
blir  que  le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  prendre  h  partie  les  membres  de 
l'assemblée. 

Demandons-nous  d'ailleurs  quelle  a  été  la  pensée  du  législateur?  Il 
a  considéré  : 

10  Que,  dans  une  matière  aussi  grave,  il  importait  d'assurer  aux 
membres  du  conseil  de  famille  une  entière  indépendance,  et  que  ce 
but  ne  serait  pas  atteint,  s'ils  pouvaient  être  recherchésji  raison  de  l'avis 
qu'ils  auraient  émis;  c'est  même  dans  cette  vue  qu'elle  constitue  le 
subrogé  tuteur  mandataire  spécial  du  conseil ,  pour  défendre  à  l'action 
du  tuteur  exclu  ou  destitué  ; 

2«  Que  ce  n'est  point  l'intérêt  de  l'enfant  qui  se  trouve  engagé  dans 
le  cas  de  l'article  448,  mais  celui  d'un  homme  qui  demande  l'annu- 
lation d'une  décision  qui  le  frappe  dans  son  honneur  (3). 

L'art.  883  Pr.  n'est  donc  pas  applicable  en  cette  matière. 

Maintenant,  par  qui  seront  supportés  les  frais?  par  le  tuteur,  s'il 
succombe  ;  cela  n'est  pas  douteux.  — Mais  quid^  si  le  tribunal  réfomie 
la  délibération?  Duranlon  ,  n^  614,  t.  3,  et  Zach.,  t.  l*"',  p.  346,  déci- 
dent qu'il  faut  appliquer,  en  ce  cas,  par  analogie,  la  règle  de  l'art.  441, 
c'est-à-dire,  qu'il  e^t  facultatif  au  tribunal  de  mettre  les  frais  de  Tin- 
stance  à  la  charge  des  membres  du  conseil  de  famille  qui  ont  été  d'avis 
de  Texclusion  ou  de  la  destitution.  —  Demolombe,  n»  506,  pense  que 
les  membres  appelés  en  cause  peuvent  seuls  être  condamnés.  Cette  res- 
triction nous  parait  fondée  en  droit  et  en  raison  :  comment  admettre, 
en  effet,  que  le  tribunal  puisse  frapper  d'une  condamnation,  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  figuré  dan^  l'instance?  Vaiqement  ob]ectera-t-on 
que  le  subrogé  tuteur  représente  le  conseil  de  famille  :  il  représente, 

(1)  Dcmiao.  p.  587;  Touiller,  n«*  1177  et  1178;  Chaareau  torCarré,  Qa«9t',  V>  2997. 

(1)  Proudhon,  t.  2,  art  448;  Chardon,  p.  54. 

(3)  Dar.,n«B  476 et  541;  Pemolombe,  no*  344  et  504;  Carré,  Qaest.,  lk«2997;  Favard,  ÀTlitfe 
parents,  no  3;  Berriat,  t.  i,  p.  679;  Duvergler  sur  Toi^lUer,  no  1178;  Zach.,  t.  1*',  p.  199^  Tho- 
mli^Q,  no  1039;  aodlère,  Pr.,  p.  549;  ~  Liège,  17  mars  1831,  D.,  1893,  t,  226;  $.,  1854|  2,  118* 
Pal.  Foy.  cep.  Proudbon,  p.  35u. 
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assurément,  Télre  moral,  mais  H  ne  représente  pas  chaque  membre  de 
rassemblée  pris  individuellement;  il  n'a  pas  reçu  d'eux  la  mission 
spéciale  de  défendre  en  leur  nom. 

Le  tuteur  qui  n'adhère  pas  à  la  délibération  reste  en  fonctions  jus- 
qu'au jugement  à  intervenir  (arg.  de  rarticle440)  :  ainsi,  le  recours  a 
un  effet  suspensif^  du  moins  en  règle  générale.  Le  premier  alinéa  de 
l'art. 448,  en  effet,  n'autorise  le  nouveau  tuteur  à  entrer  aussitôt  en  fonc- 
tions, que  lorsque  le  tuteur  exclu  ou  destitué  adhère  à  la  délibération  (1). 

Du  reste,  nous  n'hésitons  pas  à  décider  que  le  tribunal  pourrait,  si 
l'intérêt  du  mineur  l'exigeait ,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  la 
délibération  (arg.  de  l'art.   135  6»  Proc). 

Il  nouft  semble  résulter  des  articles  448  et  449  G.  eiv.  et  883  Pr.  com- 
binés, que  les  membres  dissidents  peuvent,  lorsque  l'exclusion  ou  la 
destitution  n'a  pas  été  prononcée  h  l'unanimité,  actionner  le  subrogé 
tuteur  pour  faire  déclarer  le  tuteur  maintenu  dans  la  tutelle.  —  Peut-- 
être devrait-on  aller  jusqu'à  dire  qu'ils  jouiraient  de  ce  droit,  quand 
même  le  tuteur  aurait  adhéré  à  la  délibération,  s'il  arrivait  que  cette 
adhésion  lui  eût  été  arrachée  par  surprise.  —  L'intérêt  du  mineur 
peut  exiger,  en  effet,  que  le  tuteur  soit  maintenu.  (Valette  sur  Prou- 
dhon,  p.  350.) 

La  voie  d'appel  est  ouverte  contre  le  jugement  d'hcNBologation 
(889  Pr.)  (2). 

L'appel  ne  peut  être  interjeté  par  le  ministère  public,  puisqu'il  n*a 
pas  d'action  en  matière  de  tutelle:  il  donne  seulement  des  conclusions. 
(Delv.,  p.  113,  no  5.) 

— 1.6  subrogé  tuteur  qui  poursuit  rhomologation  est-ll  tenu  de  mettre  en 
cause  le  tuteur  exclu  ou  destitué  ?vi#  L'affirmative  nous  parait  certaine  :  il  faut 
bien  mettre  le  tuteur  à  même  de  se  défendre  avant  de  le  flétrir;  d'ailleurs,  un 
débat  s'engage  entre  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur;  la  cause ,  par  conséquent, 
doit  être  Instruite  et  jugée  dans  les  formes  ordinaires  (3). 

Le  droit  romain  plaçait  au  nombre  des  causes  d'Incapacité,  l'inimitié  que  l'on 
prétendrait  exister  entre  le  tuteur  et  la  famille  du  mineur;  l'état  d'indivision  où 
se  trouveraient  l'un  et  l'autre;  enfin  le  cas  où  le  tuteur  serait  créancier  on  débi- 
teur du  mineur  :  peut-on  admettre  ces  causes  d'exclusion  ou  de  révocation  soua 
l'empire  du  Code?  w  11  s'agit  ici,  nous  le  répétons ,  d'une  règle  de  droit  étroit  : 
odia  restringenda,  (Demolombe,  n"  4i7  et  suiv.;  —  Paris,  6  et  9  octobre  t809, 
Dev.  Pal.) 

448  —  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  conTOcatiou , 
pourront  intervenir  dans  la  cause ,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente. 

(I)  Denolombe,  n»  507;  —  Bnixplln,  12  norembre  1830,  Dev.  Pal.;  Caa*.,  14  Juin  184S, 
D«T..  1842,  1,  743. 

(S)  Hlmes,  8  juillet  1854,  D.,  1858,  2,  85,  PaI. 

(8)  Demotombe,  n»  505;  Montpellier,  3  décembre  1841,  Dev.  1842,  2,  27;  OrléfOSt  12  |aOYier 
1850.  roy.eep.  Nlme*,' 8 Juillet  1834,  Det.,  18S5,  2, 198. 
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»  Les  parents  OU  alliés  qui  ont  requis  la  convocation  du  consteil  de 
famille,  à  l'effet  de. prononcer  Teiclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  ne 
sont  pas  nécessairement  en  cause;  mais  ils  peuvent  y  intervenir  s*ils 
le  croient  utile. 

L'intervention  est  l'acte  par  lequel  on  se  présente  comme  partie  dans 
un  procès  déjà  commencé  (339  Pr.). 

De  quelque  manière  que  les  tribunaux  soient  saisis ,  Paffaire  doit  être 
instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente  (884  Pr.). 

Les  affaires  urgentes  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation 
(49  Pr.)-*Le  délai  pour  comparaître  est  moins  long  que  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  ordinaires  (72  Pr.). 

Le  Code  borne  la  faculté  d'intervenir  aux  parents  ou  alliés  gui  ont 
requis  la  convocation;  —  mais  l'art.  887  Pr.  accorde  à  tous  les  membres 
de  l'assemblée  la  faculté  de  poursuivre  l'homologation ,  droit  qui  u*est 
accordé,  par  l'article  448 G.  civ.,  qu'au  subrogé  tuteur. 


Causes  cPincapeuHté  ,  cPexclusion  ou  de  destitution  relatives  aux 

membres  du  conseil  de  famille. 

Le  silence  que  le  législateur  a  gardé  sur  les  causes  d'excuse  relatives, 
aux  membres  du  conseil  de  famille,  alors  quMI  venait  de  déterminer 
celles  que  le  tuteur  peut  invoquer,  démontre  assez  qu'on  ne  doit  pas 
étendre  jusqu'à  eux  le  béuéQce  des  articles  427  et  suiv.  Leur  position , 
en  effet,  est  moins  pénible;  elle  n'entraîne  pas  les  mêmes  soins, 
elle  ne  soumet  pas  aux  mêmes  charges  :  il  appartient  au  juge  de  paix 
de  statuer  sur  la  légitimité  de  l'excuse;  de  prononcer ,  suivant  les  cir- 
constances, le  remplacement  du  membre  qui  veut  se  dispenser  de 
prendre  part  à  la  délibération^  ou  de  Je  condamner  à  l'amende. 

Mais  la  loi  est  explicite  sur  les  causes  d'incapacité ,  d'exclusion  ou  de 
destitution  ,  lorsqu'elles  ont  molivé  l'exclusion  ou  la  destilution  d'une 
tutelle. 

Les  ascendantes  font  partie  du  conseil  de  famille  de  leur  fils  ou  de 
leur  petit-fils; — nous  en  dirons  autant  des  femmes  mariées  à  l'égard  de 
leur  mari  intordit  (arg.  à  fortiori  de  Tarticle  507,  lequel  déclare  qu'elles 
peuvent  être  nommées  tutrices). 

445  —  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d*UDe  tu- 
telle, ue  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille  (1). 

(i)  Cette  dtopMltion  e«t  trop  absolue  :  quoll  une  personne  qui  n'aurait  pa,  attendu  son  In- 
condiitte,  faire  partie  d'un  oonsell  de  ramlDe  ou  d'une  tutelle,  II  y  a  doute  ans,  ne  Jouirait  pas  de 
ce  droit,  aujourd'hui  que  sa  conduite  est  plus  régulière  t  —  La  réhabintation  ne  fait-elle  pas 
cesser  rincapaelté  qui  résulte  d'une  eondamnalion  t  Pourquoi  le  temps  n'efhcoralt-ll  pas  les' 
souTcnlrsde  l'incondvlte?  ->  U  j  a  éTldomment  Ici  une  lacune  dans  la  loi.  roy.  Valette  sur 
Proudhon,  p*  348. 
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=s  Remarquons  les  termes  de  la  loi  :  il  n'est  pas  dit  que  les  causes  qui 
emportent  exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle  donnent  lieu  à  l'exclu- 
sion du  conseil  de  famille;  cet  effet  n'est  attaché  qu'à  l'exclusion  ou  à 
la  destitution  réalisée  de  la  tutelle  ;  pourquoi  cette  distinction? 
Le  législateur  a  voulu  éviter,  autant  que  possible,  aux  parents  ou  amis 
appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée  de  famille,  des  investigations  sur 
leur  vie  privée,  afin  de  les  soustraire  aux  influences,  et  de  garantir 
leur  entière  liberté. 

Rappelons-nous  que  la  condamnation  à  une  peine  affllctive  ou 
infamante  (  443  C.  civ.;  art.  28,  84  ,  42 ,  335  C.  pén.)  emporte  de  droit 
exclusion  ou  destitution  de  la  tutelle  ou  de  la  subrogée  tutelle;  tandis 
que  VinconduUe  notoire ,  VincapacUé  ou  V infidélité ,  sont  des  causes 
dont  l'appréciation  doit  être  soumise  au  conseil  de  famille. —  Les  pre- 
mières emportent  par  elles-mômes  exclusion  du  conseil  de  famille;^ 
les  secondes  ne  produisent  cet  effet  qu^ autant  qu^ elles  ont  été  appliquées 
comme  causes  d'exclusion  ou  de  destitution  soit  de  la  tutelle ,  soit  de  la 
subrogée  tutelle  (1). 

Hors  ces  cas,  on  ne  pourrait  donc  écarter  du  conseil  l'un  des  mem- 
bres qui  doivent  le  composer  :  tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  desti- 
tué cTune  tutelle,..  ^  porte  l'article  445. 

L'article  445  se  réfère  uniquement  aux  causes  d'exclusion  ou  de  des- 
titution ;  i^  ne  parle  point  du  cas  de  révocation  :  la  mère  remariée 
qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle,  ou  qui  a  été  frappée  de 
déchéance  pour  ne  pas  avoir  fait  statuer,  avant  de  se  marier,  sur  son 
maintien  ou  sur  son  remplacement  (395) ,  peut  donc  faire  partie  du 
conseil  de  famille (2). —  Malselle  y  sera  représentée  par  son  nouveau 
mari  (arg.  de  l'art.  408).  On  dira  peut-être  que  la  déchéance  pro- 
noncée contre  la  mère  est  un  voie  de  défiance  contre  le  mari  :  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  que  la  mission  des  membres  du  conseil 
de  famille  est  bien  moins  importante  que  celte  du  tuteur.  D'ailleurs , 
la  mère  n'est  point  destituée,  mais  révoquée  (3). 

Quant  au  tuteur  qui  a  été  privé  de  la  tutelle  pour  s'être  immiscé 
dans  l'administration  avant  d'avoir  fait  nommer  un  subrogé  tuteur,  on 
doit  le  considérer  comme  destitué ,  puisqu'aux  termes  de  l'article  421 , 
la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  le  dol  est  démontré. 

Aucun  texte  ne  déclare  l'individu  qui  est  en  opposition  d'intérêt  avec 
le  mineur,  incapable  d'être  membre  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur: 
néanmoins ,  plusieurs  dispositions  de  détail  supposent  celte  incapacité. 
(  ro^. art.  420  et 423.)  D'ailleurs,  il  ne  tombe  pas  sous  le  sens  qu'un 
individu  puisse  prononcer  dans  sa  propre  cause (4).  — Nous  supposons 

(I)  CaM..  < 5  octobre  1807;  Besançon,  25  août  i808:  Reoncs.  14  férriar  1810;  QonaD,  10 
norembre  18iO;  Carn,  i5  Janvier  1811  ;  Kennea,  SO  mal  l851 .  DeT.Pal. 

(i)  DemoloiBbe,  n»  515;  Dur.,  no  511;  Magnin.  n»  327;  —  Bruieliea,  90  mara  1810.  Dev.  Pal. 
F'oif,  cap.  DalT.,  p.  111,  no  8. 

(5)  Oar.,  B»  511;  MagniD,  t  2.  no*  527  et  406;  —  Bruxelles,  50  mal  1810,  Der.  Pal. 

(4)  Zach.,  i.  l«r,  p.  «92;  Demolombe,  n»  510;  «-Alx,  S  féTrler  1852,  P.,  1852.  2,  174;  Casa., 
S  mal  1842,  Dav.,  1842, 1,  495. 
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qu'il  s'agit  dlntérôts  gratfs;  par  exemple,  que  l'état  du  mineur,  ou 
une  partie  notable  de  sa  fortune  ,  est  l'objet  du  litige  :  on  n'y  aurait 
point  égard,  si  le  litige  n'aTait  pour  cause  que  des  intérêts  sans  impor- 
tance. 

Rien  ne  s*oppose  ^  ce  que  la  personne  écartée  du  conseil  de 
famille  d*un  mineur  soit  appelée  au  conseil  de  famille  d'un  autre  mi- 
neur, lorsque  ni  ses  mœurs,  ni  sa  probité, ni  son  aptitude  n'ont  éternises 
en  doute. 

On  ne  pourrait  yoir  une  cause  d'incapacilé  dans  ta  circonstance  que 
Tune  des  personnes  convoquées  aurait  exprimé  son  avis  sur  l'affaire 
qui  doit  être  mise  en  délit)ération  :  le  conseil,  en  effet,  n'est  pas  un  tri- 
bunal ;  les  membres  qui  le  composent  ne  sont  pas  des  juges;  par  consé- 
quent, ils  ne  se  trouvent  point  placés  sous  le  coup  de  Farticle  878  Pr. 
—  C'est  ainsi  que  le  conseil  de  famille  dont  la  délibération  a  été 
annulée  peut  être  appelé  à  délibérer  de  nouveau  (1). 

Certaines  circonstances  que  le  Code  n'a  pu  prévoir  peuvent  imposer 
à  une  personne  désignée  pour  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  le 
devoir  de  se  récuser  :  le  juge  de  paix  est  souverain  appréciateur  des 
circonstances  (2).  —  Quant  au  juge  de  paix,  sans  aller  jusqu'à  prétendre 
qu'on  peut  le  récuser  dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  44  Pr.,  puisque 
ce  n'est  pas  comme  juge  quiil  préside  le  conseil  de  famille ,  nous  admet- 
tons avec  Demolombc,  n^SlO,  qu'il  doit  s'abslcnir  dans  les  cas  sui- 
vants :  1»  lorsqu'il  a  un  intérêt  personnel  contraire  h  celui  du  mineur; 
— 2<>  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  442  4'; — 3<»  enfin, 
lorsqu'il  est  parent  ou  allié  du  mineur;  car  il  importe  de  ne  pas  rompre 
l'équilibre  que  la  loi  a  voulu  établir  entre  les  deux  lignes  (3). 

SECTION  VIIK 

DE  L'ADHlRlSTIliTIO!«  DU  TOTBUR. 

Le  tuteur  a  pour  mission  principale  de  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur  (450)  :  cependant,  le  législateur  n'a  tracé  que  peu  de  règles 
sur  ce  point  important  (454-468);  il  s'est  principalement  occupé  de 
l'administration  des  biens. 

Le  responsabilité  du  tuteur,  et  toutes  les  conséquences  qui  en  dérivent, 
telle  que  l'hypothèque  légale  dont  ses  biens  sont  frappés,  datent,  sa- 
voir : 

Si  la  tutelle  est  dative ,  du  moment  où  il  apprend  que  cette  charge  lui 
est  déférée,  c'est-à-dire ,  immédiatement,  lorsqu'il  assiste  à  la  délibéra- 
tion, et  à  partir  de  la  notification  de  sa  nomination ,  lorsqu'il  n'est  pas 
membre  du  conseil  de  famille  (418 ,  438 ,  439  et  448  Pr .); 

Si  la  tutelle  e»i  testamentaire  y  à  partir  du  jour  où  l'acte  qui  l'investit 

(I)  Damolonibe,  no  517;  -  ParU,  7  floréal  ao  VIII  et  an  XUI  ;  Caas.,  B  oetobn  IBOTj  Pari». 
17  JalttiStO,  Det.  Val. 
(8)  DanolomlM,  tt>  M8;  «-Caai.,  16  d«Mnl»e  lSt9,  D.,  1890,  i»8,  Der.  Pal. 
(S)  Mets,  ÎO  avril  1820,  DtT.  F  al. 
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de  cette  charge  lui  a  été  notifié,  ou  de  Touvertiire  du  testament,  lorsqu'il 
a  été  présent  (Demolombe ,  n<*  625;  Zach  ,  p.  219)  ; 

Enfin ,  si  Ja  tutelle  est  légitime ,  du  moment  où  il  apprend ,  d'une 
manière  quelconque,  l'événement  par  suite  duquel  lise  trouve  appelé  ; 
car  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  (t). 

Le  tuteur  a  des  devoirs  a  remplir  lorsqu'il  entre  en  charge  ;  pendant 
la  durée  de  sa  gestion,  et  lorsqu'elle  cesse. 

Rappelons-nous  que  la  tutelle  est  une  charge  gratuite  (1^^);  seule- 
ment, le  tuteur  peut  réclamer  le  montant  de  ses  avances  et  se  faire  in- 
demniser, s'il  a  éprouvé  quelque  dommage  :  le  conseil  de  famille  fixe 
cette  indemnité  eu  égard  aux  circonstances.  -^  En  cas  de  réclamation 
du  tuteur,  le  tribunal  prononce  (2). 

Si  le  mineur  n'avait  pas  de  biens ,  le  tuteur  aa  serait  pas  tenu  de  lui 
fournir  des  aliments^  a  moins  qu'il  ne  se  trouvât  dans  la  classe  des  per- 
sonnes auxquelles  cette  obligation  est  imposée  (203,  206  et  207  comb.). 


Devoirs  imposés  au  ttUeur  iorsquHl  entre  en  fonctions. 

Nous  n'avons  point  \  nous  occuper  du  cas  où  le  tuteur  nouvellement 
nommé  continuerait  une  gestion  commencée  :  son  seul  devoir  en  en- 
trant en  charge  serait  de  recevoir  le  compte  de  son  prédécesseur;  nous 
supposerons  que  nul  autre  jusqu'alors  n'avait  été  investi  de  l'administra- 
tion ;  que  la  tutelle  commence ,  seule  hypothèse  qui  puisse  donner  lieu 
à  Tapplication  des  règles  que  nous  allons  parcourir. --Or,  quatre  obliga- 
tions principales  lui  sont  imposées  ;  il  doit  : 

1<>  Faire  nommer  un  subrogé  tuteur  (421)  :  ce  devoir  ne  peut  évidem- 
ment concerner  que  le  tuteur  légitime  ou  testamentaire;  en  cas  de 
tutelle  dative,  le  subrogé  tuteur  est  nommé  Immédiatement  après  le 
tuteur  (422).  — Mais  telle  est  Timportance  que  la  loi  attache  \  ce  qu'il 
soit  accompli,  qu'elle  permet,  en  cas  d'infraction,  de  destituer  le 
tuteur  qui  s'est  rendu  coupable  de  dol ,  et  qu^elle  autorise,  par  excep- 
tion ,  tous  parents  ou  alliés  du  mineur,  sans  limitation  de  degré ,  ses 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  à  faire  convoquer  le  conseil  de 
femille  pour  statuer  sur  ce  point;  faculté  qu'elle  restreint,  en  règle 
générale,  au  subrogé  tuteur  et  aux  parents  ou  alliés  du  mineur  au  degré 
de  cousin  germain  ,  ou  a  des  degrés  plus  proches  (446). 

Du  reste,  rarement  il  arrivera  que  le  tuteur  se  soit  rendu  coupable  de 
dol,avantd'avoir  fait  nommer  un  subrogé  tuteur.— En  réalité,  l'art.  421 
a  pour  seul  effet  de  placer  sous  la  surveillance  d'un  plus  grand  nombre 
de  personnes  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait  nommer  son  surveillant  légal. 

2»  Provoquer  la  levée  des  scellés  et  faire  procédera  l'inventaire (450 
et  451).  Cette  opération  doit  être  commencée  dans  les  dix  jours  au  plus 

(1)  Tro^loQg,  flT9..  art.  SUI,  n*  •;  MerllB,  Rép.,  te  bucrlp.  hjf«*S  'i  •*  ^i  UiàL^  t  l*r, 
p.  \i9\  OeiDOlonbf ,  o«*  454  et  lU. 

(t)  DenolomlM,  n*  410;  D.,  t*  Tutelle.  q«  i4;  —  âg«BU  19  février  iSSO.  D.,  1111,  t,  tSI. 
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tard  qui  suivent  (Mslui  de  sa  nomination  dûment  connue  de  loi  (935,  936, 
943  et  944  Pr). 

30  Faire  vendre,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  Tinventaire,  tous 
les  meubles  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de  famille  aurait  ordonné 
la  conservation. 

Toutefois,  le  survivant  des  père  et  mère  a  la  faculté  de  garder  les 
meubles  en  nature,  pendant  la  durée  de  la  jouissance  légale,  mais  sous 
certaines  conditions. 

40  Faire  régler  par  le  conseil  de  famille,  en  égard  à  l'importance  des 
biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s^élever  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  et  autres  conditions  importantes  de  son  administration. 

Nous  nous  sommes  suffisamment  expliqué  sur  le  premier  point;  tes 
trois  autres  doivent  seuls  nous  occuper. 


Des  scellés  et-  de  l'inventaire. 

451  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination  , 
dûment  connue  de  lui ,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés  , 
s'ils  ont  été  apposés  ,  et  féru  procéder  immédiatement  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
S*il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le 
déclarer  dans  Tinventaire  ,  à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
la  réquisition  que  Tofficier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire ,  et 
dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal  (1). 

=  L'apposition  des  scellés  est  une  mesure  conservatoire  prise  dans 
rintérét  du  mineur  ou  dans  celui  des  tiers,  pour  empêcher  des  soustrac- 
tions frauduleuses  (819  C.  civ.). 

Les  scellés  ne  peuvent  être  apposés  que  par  le  juge  de  paix  ou  par  ses 
suppléants  (907  et  912  Pr.). 

L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  : 

U  Par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession  ou  dans  la 
communauté; 

2<>  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés  par 

(I)  La  rédaction  de  ctt  article  laisse  k  désirer  soas  plusieurs  rapports  : 

1°  Il  a'7  est  parlé  que  da  tntcur  nommé;  or,  nul  m:  doute  qu'il  ne  s'applique  également  an 
tnteur  légitime  :  11  fallait  dire  :  de  Ventrée  en  fonctimu  ; 

£•  On  pourrait  croire  que  tout  tuteur  doit .  lorsqu'il  entre  en  charge ,  s'occuper  des  scellés  et 
de  l'Inventaire;  or,  cela  est  vrai  quand  la  tutelle  s'ouvre  pour  la  première  fois;  mais  certes,  on 
cas  d'excuse,  de  révocation  on  de  destitution  d'un  tuteur  en  exercice,  le  lutear  qui  lui  succède 
n'est  pas  soumis  à  ces  devoirs  ; 

So  Enfin,  la  déchéance  n'est  pas  re^ttrelnte ,  comme  le  suppose  le  2«  alinéa  de  l'article,  an 
cas  où  le  tuteur  a  négligé  de  faire  sa  déclaration  dans  rtnventalre  qui  a  suivi  ronveriuro  de  la 
tutelle  ;  elle  est  encourue  même  pendant  le  cours  de  la  tutelle ,  tontes  les  fols  qu'il  y  a  Uco  A  In* 
ventalre  par  suite  du  décès  d'une  personne  dont  le  mineur  a  hérité. 
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une  permission  soit  du  président  du  Iribuoal  de  première  instance, 
soit  du  juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé; 

3"*  £n  cas  d'absence  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers  ou  de  Tun 
d*eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses 
serviteurs  ou  domestiques  (909  Pr.); 

4f*  Par  les  prétendant  droit  à  la  succession  et  par  les  créanciers  mi- 
neurs émancipés,  sans  Tassistance  de  leur  curateur; 

h*"  Par  les  parents  des  mineurs  non  émancipés  (910  Pr.)  ; 

a""  A  la  diligence  du  ministère  public,  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune ,  ou  même  d'office  par  le  juge  de  paix ,  dans  les  cas  suivants  : 

i*'  Si,  le  mineur  étant  sans  tuteur  1 911  Pr.,  modificatif  de  Part.  819, 
2«  alinéa,  C.  civ.) ,  le  scellé  n>st  point  requis  par  un  parent;  —  2°  si  le 
conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  Tun  d*eux  sont  absents  ; —  3°  si  le  défunt 
était  dépositaire  public  :  le  scellé  n'est  alors  apposé  que  pour  raison 
de  ce  dépôt  et  seulement  sur  les  objets  qui  le  composent  (910  Pr.]. 

Remarquons  ici  une  modification  apportée  k  rarlicle  819  C.  civ.  par 
le  Code  de  procédure  :  cet  article  conférait  aux  héritiers  et  au  minis- 
tère public  la  faculté  de  requérir  l'apposition  des  scellés,  et  enjoignait 
au  juge  de  paix  de  faire  d'office  cette  apposition  ,  si  tous  les  héritiers 
n'étaient  pas  présents ,  ou  s'il  y  avait  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits, sans  avoir  égard  h  la  présence  du  tuteur.  —  L'article  91 1  l»  Pr. 
restreint  cette  faculté  au  cas  où  le  mineur  est  sans  tuteur  :  il  peut  donc 
arriver  que  les  scellés  ne  soient  pas  apposés,  si  le  tuteur  ne  fait  aucune 
diligence;  ce  qui  arrive  fréquemment,  lorsque  la  tutelle  est  celle  des 
père  et  mère  ^  hypothèse  que  cette  dernière  disposition  nous  parait 
avoir  eu  principalement  pour  objet  de  régler.  — Le  législateur  a  sans 
doute  cousidéré  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  soumettre  le  survivant 
à  une  mesure  pénible,  sinon  vcxatoire ,  dans  un  moment  où  il  se  trouve 
accablé  par  la  douleur,  et  qu'il  était  d'ailleurs  convenable  d'épargner 
aux  familles  peu  aisées  des  frais  souvent  considérables  en  raison  de 
leur  fortuAe  (1). 

Au  surplus ,  le  tuteur  agira  toujours  prudemment  en  requérant  le 

■plus  tôt  possible  cette  mesure  conservatoire,  afin  d'écarter  de  lui  tout 

soupçon  d'infidélité.  —  L'omission  des  scellés  le  rendrait  passible  de 

dommages-intérêts  envers  le  mineur ,  lors  même  qu'il  n'aurait  commis 

aucun  fait  de  nature  à  entraîner  sa  destitution. 

Il  résulte  de  l'art.  929  Pr.  que  M  scellés  ne  peuvent  être  levés  avant 
que  le  mineur  n'ait  été  pourvu  d'un  tuteur  ou  qu'il  n*ait  été  émancipé. 

Soit  que  les  scellés  aient  été  apposés ,  soit  qu'ils  ne  Talent  pas  été ,  le 
tuteur  doit,  dans  les  dix  jours  de  celui  de  sa  nomination  dûment  connue 
de  lui,  faire  procédera  l'inventaire  par-devant  notaires  (936,  936,  913 
et  944  Pr.  ) ,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

En  déterminant  un  délaide  dix  jours  pour  la  confection  de  l'inven- 
taire, la  loi  n'entend  pas  dire  que  cette  opération  doit  être  terminée 

(f)  Lettre  du  iiilutotre  delijttittee  dM  18  man  1S06  et  5  noTembre  1808. 
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dans  ce  délai ,  car  soufent  cela  serait  Impossible  ;  il  safflt  qu'elle  ait 
été  commencée  avant  son  expiration ,  et  qu'elle  ait  été  cootiniiée  sans 
interruption  (I). 

Du  reste ,  la  règle  n*a  pas  de  sanction;  par  conséquent^  elle  est  pure- 
ment comminatoire:  seulement,  le  tuteur  sera  tenu  de  réparer  le  dom- 
'  mage  qu'il  aura  causé  par  suite  de  sa  négligence  li  requérir  Tapposition 
des  scellés  ou  Tinventaire  ;  quant  au  subrogé  tuteur  il  encourra  les 
mêmes  condamnations;  car  il  aura  manqué  au  devoir  de  surveillance 
que  lui  impose  la  loi  (arg,  des  art.  420 ,  461 ,  Id89»  I8S8»  801  et  144S; 
Val.  sur  Proudhon ,  p.  868.) 

L'inventaire  est  la  base  du  compte  de  tutelle  ;  il  a  pour  but  en  effet  ; 
1<»  de  déterminer  l'importance  des  biens  dont  le  tuteur  devra  compte;^ 
20  de  procurer  le  moyen  d'apprécier  le  genre  d'éducation  qui  sera  donné 
au  mineur  et  de  fixer  ses  dépenses  annuelles. 

Le  tuteur  doit  se  borner,  tant  que  cette  opération  n^est  pas  terminée, 
à  faire  les  actes  de  gestion  commandés  par  l'urgence  :  c'est  là  une  règle 
fort  aucienne  consacrée  par  la  jurisprudence. 

L'inventaire  doit  contenir,  entre  autres  indications^  la  description 
et  Testimation  des  biens  meubles  (943  Pr.);  mais  la  loi  ne  dit  rien  de 
semblable  pour  les  immeubles  :  aussi ,  dans  l'usage .  se  borne-t-on  à 
énoncer  les  titres ,  sans  doute  parce  qu'ils  suffisent  pour  constater  le 
droit  ;  telle  est  la  raison  donnée  par  Dargentrée  (2)  :  Immobilia  res  soH 
describi  nii  necesse  est,  quia  patens.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  silence  de 
la  loi  est  regrettable;  car  le  conseil  de  famille,  ne  pouvant  connaître 
avec  précision  la  fortune  du  mineur,  se  trouve  réduit  à  faire  une  éva- 
luation approximative. 

Le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  légal,  est-il  tenu,  comme  tous 
autres,  de  faire  inventaire  dans  le  délai  de  dix  jours?  Le  doute  vient 
de  ce  que  l'article  795  accorde  à  l'héritier  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  pour  accomplir  cette  mesure;  or,  il 
pourrait  arriver  que  le  conseil  de  famille,  suffisamment  éclairé  par 
la  notoriété  publique,  autorisât ote  piano  le  tuteur  à  renoncer,  afin 
d'éviter  les  embarras  et  les  frais  d'une  opération  toujours  coûteuse  (461). 
—  Mais  il  faut  observer  que  l'art.  795  n'est  point  applicai^le  en  matière 
de  tutelle  :  ce  n'est  pointa  l'héritier  que  l'obligation  de  faire  inventaire 
est  imposée  par  Tarticle  651;  cest  au  tuteur  :  par  conséquent,  il  n'y  a 
point  antinomie.— On  comprend  qu'il  importe  de  procéder,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  une  opération  qui  seule  peut  éclairer  le  conseil  de  famille 
sur  le  meilleur  parti  à  prendre  :  presque  toujours,  en  effets  le  conseil 
de  famille  a  besoin  d'un  inventaire  pour  prononcer  en  connaissance  de 
cause  sur  racceplaliou  ou  sur  la  renonciation.  D'ailleurs,  le  mineur  ae 
peut  accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Ainsi ,  la  règle  est  générale  ;  elle  s'applique  au  tuteur,  quel  qu'il  soit, 
légitime ,  testamentaire  ou  datif  ;  le  mot  nomimjUUm  pourrait  faire 

(1)  Magnin,  n*«  6S8  el  6S9;  Oor.,  n»  545. 

(S)  Glon.  S,  a*  5,  «r  l'art.  477  4e  la  coot  de  Bratafne. 


DB  LA  TUTELLB.  ^  ÀBT.  461.  899 

croire ,  au  premier  abord ,  jqu'elle  concerne  uniquement  le  tuteur  datif; 
mais,  évidemment,  il  n'est  pas  employé  dans  un  sens  restrictif  :  il  sorti- 
rait, pour  lever  tous  les  doutes ,  de  faire  observer  que  l'article  451  se 
trouve  sous  la  rubrique  générale  de  VadminUtration  du  tuteur^  et  que 
le  législateur  a  pris  soin  de  s'expliquer  eu  termes  exprès,  toutes  les  fois 
qu'il  a  voulu  établir  des  exceptions  en  faveiirdes  père  et  mère.(A'oy. 
art.  453  et  464;  Locré ,  î^égisl.  civ.,  t.  7,  p.  325.) 

Toutefois,  le  survivant  conserve  la  jouissance  légale  (S84),  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  fait  inventaire  dans  le  délai  de  dix  jours.  On  ne  saurait 
appliquer  ici  par  analogie  la  peine  prononcée  par  l'article  1442  :cet 
article  slatne  pour  le  cas  seulement  de  dissolution  de  la  communauté; 
il  est  étranger  à  la  matière  des  tutelles.  {F,  art.  796,  (456)  (i). 

QuidU  le  survivant  n'est  point  tuteur?  Il  doit  néanmoins  faire  inven- 
taire :  mais  alors  il  jouit,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  communauté 
(1442),  du  délai  de  trois  mois  accordé,  suivant  le  droit  commun,  pour 
procéder  à  cette  opération  ;  le  défaut  d'inventaire  dans  ce  délai  lui 
ferait  perdre  la  jouissance  légale  des  revenus. 

Le  tuteur  doit-il  faire  inventaire,  si  l'importance  des  biens  est  ietfe- 
ment  faible,  que  les  frais  puissent  en  absorber  le  montant  T  Dans  la 
pratique,  on  se  borne  souvent  à  dresser  un  simple  état  sous  seing  privé  ; 
mais  cette  manière  de  procéder  est  irrégulière;  le  texte  exige  formelle- 
ment un  inventaire  (2) ,  c'est-à-dire,  un  acte  dressé  par  le  ministère 
d'un  notaire.—  A  défaut  d'inventaire,  il  faut  un  procès-verbal  de 
carence  (3). 

Les  scellés  sont  leyés  par  le  juge  de  paix,  sur  la  réquisition  des  par- 
ties (981  Pr.). 

Le  subrogé  tuteur,  contradicteur-né  du  tuteur,  doit  être  présent  à 
Popération  (451  G.  civ.);  mais  il  peut  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  (4)  :  telle  est  la  règle  générale. 

Passons  au  2«  alinéa  de  notre  article.  —  ijd  tuteur  (légitime,  testa- 
mentaire ou  datif,  la  loi  est  absolue  )  est  tenu  de  déclarer  dans  Tinven- 
taire,  à  peine  de  déchéance,  ce  que  lui  doit  la  succession  (5). 

Cette  déclaration  doit  môme  être  faite  dans  rinlilulé  d'inventaire, 
ou  du  moins  avant  le  dépouillement  des  papiers;  car  elle  a  pour  but 
d'empôcher  qu'un  tuteur  de  mauvaise  foi,  qui  s'apercevrait  que  sa  quit- 
tance n'a  pas  été  retrouvée ,  ne  fit  revivre  une  créance  éteinte. 

Afin  de  mettre  le  tuteur  h  Tabri  des  surprises,  la  loi  impose  au 
notaire  le  devoir  de  l'inlerpeller  sur  ce  point;  de  plus,  elle  exige  qu'il 
soit  fait  mention  de  cette  réquisition  dans  le  procès-verbal  .  si  elle 

(0  ValettpsnrProadbnn,  p.  5!^8;  l*roadliOD,  Usnf . ,  t.  in*. 
(1)  SMb.,  t,  !•',  p.  2Si;  Demolombe.  n«*  551,  170  et  177. 

(S)  Art.  iOda  décret  des  6  et  S7  mars  1791;  Proadhoa.  Usaf.,  t.  l«r,  n»  165;  Oeanoloaiber 
B«  555. 

(4)  Potbier,  Comm.,  l.  2,  n»  797;  Proudhon.  Usuf. ,  f.  1",  n»»  165;  Pigean,  Proc,  t.  î,  p.  597; 
Demolombe,  vfl  555. 

(5)  Cette  déposition  est  raprodolte  de  la  novelte  72 ,  chap.  4 ,  et  de  la  loi  8  aa  Code  QfU 
dturêtMtorii 
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ii'avail  pas  été  faite ,  le  tuteur  n'encourrait  pas  de  déchéance  (1);  mais 
le  notaire  serait  tenu  des  suites  de  sa  négligence  (1382),  notamment 
s*il  arrivait  qujs  le  tuteur  eût  exigé  deux  fois  la  même  créance;  sauf  le 
recours  du  notaire  contre  ce  dernier  (2). 

La  déclaration  du  tuteur  doit  porter  non-seulement  sur  l'importance 
de  la  créance,  mais  encore  sur  sa  cause:  il  est  indispensable  de  bien 
préciser  le  droit  du  tuteur  (3). 

Cependant,  on  ne  saurait  appliquer  cette  disposition  à  la  veuve,  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs, qui,  sur  Tinterpellation  du  notaire,  ne 
se  serait  pas  déclarée  créancière  de  ses  reprises  matrimoniales  ou  de  sa 
dot;  car  on  ne  connaît  ordinairement  que  par  la  liquidation  le  montant 
de  ses  droits.  Sa  créance,  d'ailleurs,  ne  devient  exigible  qu'au  moment 
où  la  tutelle  commence  (4). 

lions  en  dirons  autant  à  l'égard  du  tuteur,  si  Ton  établit  qu'il  ignorait, 
au  moment  de  la  confection  de  l'inventaire,  l'existence  de  sa  créance  ;  ce 
qui  aurait  lieu,  par  exemple, s'il  était  devenu  ,  à  son  Insu,  héritier 
d'un  de  ses  parents  décédé  avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  et  qui  se 
trouvait  créancier  de  la  succession.  (Demolombe,  n*563.) 

Si  le  tuteur  n'assiste  pas  à  l'inventaire,  il  doit  donner  ses  instructions 
à  son  fondé  de  pouvoirs. 

Il  est  bien  entendu  que  la  déclaration  consignée  dans  Tinventaire  ne 
dispense  pas  le  tuteur  de  produire  son  titre  de  créance  :  cette  déclara- 
tion ne  pourrait  même  lui  servir  de  commencement  de  preuve;  car  on 
ne  peut  recevoir  comme  tel  que  l'écrit  émané  de  celui  contre  qui  la 
demande  est  formée  :  or,  dans  notre  espèce,  le  tuteur  se  serait  fait  un 
titre  à  lui-même  (451 ,  4316, 1 347)  (5). 

La  déchéance  prononcée  par  l'article  451 ,  2*^  alinéa ,  est  une  disposi- 
tion pénale;  par  conséquent,  il  faut  la  restreindre  rigoureusement  dans 
ses  termes  :  or,  elle  ne  concerne  que  le  mineur;  donc,  on  ne  saurait 
l'appliquer  au  subrogé  tuteur.  D'ailleurs,  les  raisons  qui  l'ont  motivée 
ne  se  présentent  pas  à  l'égard  de  ce  dernier  (6). 

Le  tuteur  est  responsable  envers  le  mineur  du  défaut  absolu  d'in- 
ventaire ,  et  même  des  omissions  qui  proviennent  de  son  fait  :  mais 
quelles  sont  les  conséquences  de  cette  responsabilité?  Elles  peu  vent  se 
résumer  dans  les  quatre  points  suivants  : 

^p  Le  mineur  ou  ses  représentants  légaux  sont  admis  à  établir  contre 
lui,  par  titres,  par  témoins  et  par  commune  renommée,  la  consistance 

(1)  Touiller,  o»  1104;  Dur.*  no  529;  MugnUi,  n«  639;  Chardon,  Paiis.  tut.,  p.  355;-'Pau,  tf  août 

1834,  I>ev.,  1836.  2,  1*3;  Pal.,  1835,  2,  28. 

(2)  Locré,  Léglal.  clv.,  t.  7,  p.  225;  Valette  sur  ProudboDt  p.  359;  —  Paa,  «  aoAt  1854,  D., 

1835,  2,  28,  Pal.;  Pari«,  14  février  1S17. 

(3)  Demolooibe,  n»  564;  Carré,  Pr.,  t.  2,  no  3151. 

(4)  Magnlo,  t,  !•',  n»  639;  Demolombc.  n»  562. 

(5)  Domolombe,  vfi  565;  Bonrges,  26  avril  1831,  O.,  1831, 2,  241.  Pal. 

(6)  Zach.,p.  221;  Magnlo.  t.  ler,n«  641;  Oemoloinbe,  n»  566;— Parla,  14  février  1817; 
lennos,  U  décembre  1817  et  15  février  1821,  i>ev.  Pal. 
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et  valeur  dn  mobilier  non  inventorié  (arg.  des  articlen  1348,  t363, 
1415, 1443, 1503,  1»  alinéa,  et  1504  comb.)  (1); 

V  Le  serment  tn  litem  peut  être  déféré  aux  parties  intéressées 
(1366  et  suiv.;  arg.  des  art.  1415  et  l442;Zach.,  p.  221,  t.  l^*^); 

Z^  Le  tuteur  serait  non  recevable  dans  Tacliou  qu'il  formerait  coutre 
le  mineur  pour  obtenir  le  payement  des.  eréunces  qu'il  n'aurait  pas 
déclarées  (arg.  des  art.  1382  et  suiv.); 

40  Enfin  ,  il  peut  être  destitué,  si  les  circonslances  démontrent  qu*il 
est  incapable  oii  qu'il  s'est  rendu  coupable  d*infidélité. 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  est  solidairement  responsable  envers  le 
mineur,  s'il  a  fait  preuve  d'une  négligence  coupable  (1382f  dans  la  mis- 
sion de  surveillance  qui  lui  est  contice. 

—  Celui  qni  dispose  à  titre  gratait  en  faveur  du  mineur  peut-il  dispenser 
le  tuteur  de  faire  inventaire  ?  w  Cette  question  est  controversée  :  les  uns  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  pour  INifflrniative  :  le  testateur,  disent-ils,  peut 
soumettre  sa  libéralité  à  telles  conditions  qu'il  juge  convenables  :  cette  dispense 
ne  présentera  d'ailleurs  aucun  inconvénient  ;  car  un  moyen  bien  simple  reste  au 
conseil  de  famille  pour  mettre  le  mineur  a  l'abri  des  malversations  et  de  donner 
une  hase  au  compte  de  tutelle  :  il  peut  exiger  dfs  états  de  situation.  —  On  ajoute 
que  le  droit  romain  validait  ces  sortes  de  clauses.  (Cod.  arb.  tut.,  i.  13,  $  f .)  \m 
D*antn*«,  et  c'est  le  plus  «rand  nombre,  distinguent  :  suivant  eux,  s'il  existe 
des  héritierut  à  réserve ,  la  dispense  est  réputée  non  éiTlIe,  car  elle  met  ces  der- 
niers dans  l'impossibilité  de  savoirs!  le  disposant  s'est  renfermé  dans  les  limites  du 
disponible  —  LÂrstquf  le  mineur  est  lui  mémo  réservataire,  une  raison  déplus 
se  présente  :  son  droit  de  réserve  ne  peut  être  subordonné  à  aucune  clause  modl- 
ficative;  par  conséquent,  le  disposant  ne  saurait  aiïranchir  le  tuteur  deTubligution 
de  faire  inventaire  ;— mais  la  dispense  doit  produire  son  efTet,  torque  le  disposant 
ne  laisse  pas  d'hériliei-s  réservataires  :  il  aurait  pu  donner  tous  ses  biens;  pour- 
quoi Uf  pourrait-il  dispenser  le  tuteur  de  les  inventorier?  Qui  peut  le  plus  peut 
le  moins.  ^  Cette  clause  peut  d'ailleurs  se  justiQer  par  rinconvénient  qu'il  y  au- 
rait souvent  à  divulguer  des  secrets  de  fuiniile  (2).  w#  Quelque  graves  que  soient 
ces  motifs,  ils  doivent  selon  nous  fléchir  devant  les  considérations  suivantes  : 
lo  l'article  451,  conçu  en  termes  généraux  et  impératif^,  soumet  tout  tutfurk 
l'obligation  de  fiiire  inventaire.  —  2«>  Cette  mesure  louche  en  quelque  sorte  à 
l'ordre  public,  puisqu'elle  doit  servir  de  base  à  la  reddition  du  compte,  obliga- 
tion dont  on- ne  saurait  affranchir  le  tuteur  sans  rendre  sa  respifnsabilité  compté^ 
tement  iliU!>oire.  —  Dispenser  le  tuleur  de  faire  inventaire,  et  l'obliger  néanmoins 
à  rendre  compte ,  ne  serait-ce  point  admettre  deux  règles  contradictoires?  Nos 
adversaires  eux-mêmes  le  reconnaissent .  puisqu'ils  éludent  la  di8|jense,  en  ac- 
cordant au  conseil  de  famille  lu  faculté  d'exiger  des  états  de  situation  ;  ce  qui 
équivaut,  en  déftnitive,  à  un  inventaire.  ~  3o  A  l'argument  qui  peut  le  plus  peut 
Je  moins,  on  répond  que  celui  qtii  peut  une  chose,  ne  peut  pas  toujours  en  faire 
une  autre  :  ainsi ,  le  disposant  qui  aurait  pu  léguer  tous  ses  biens ,  peut  sans 
aucun  doute  se  borner  à  en  léguer  nïtf\  partie ,  ou  imposer  certaines  charges 
au  donataire;  mais  11  ne  s'ensuit  pas  qu'ii  ait  pu  dispenser  le  tuteur  de  faire  on 

(I)  y9$,  sur  U  preuve  ptrcommoac  renomniée,  Bellotdes  Mkolère»,  Contrai  de  marlafc,  t.  t, 
p.  80  et  mUt. 

(t)  Dclv..  p.  iti,  n*  5;  TauUler.  n»  1198;  Dur.,  n«  &S8;  ValeHe  «ur  Proudboo;  D.,  Tnttlle 
p.  7S5;  Mallcfllle  «ur  les  art.  451  et  «00;  Zach.,  p.  îîl. 
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inventaire,  éUmeni  eswnliel  de  le  reddition  de  eooq^te  ;  or,  rebUgelfe*  ée  faire 
inventaire  esl  corrélative  à  ectle  de  rendre  compte  ;  —  neoe  irons  plus  loin  s  U 
dispense  d'Inventaire  serait  dangereuse  pour  le  tuteur  lui-même  ;  car  sa  res- 
ponsabilité se  trouverait  livrée  à  des  moyens  de  pKuves  incertains  et  périlleui* 
—  4"  On  peut  argumenter  des  articles  1028  et  1030  :  pourquoi  ces  articles  Inter- 
d(8ent"ll3au  testateur  de  choisir  pour  exécuteur  testamentaire  un  individu  qui 
ne  peut  s'obliger  :  parce  que  la  responsabilité  de  cet  Individu  ne  serait  pasoom- 
plète.~5<'  Le  mineur  appelé  à  recueillir  Tunlversalité  ou  une  quote-part  des  Mens 
du  disposant,  n'échappera  qa*en  reproduisant  un  Inventaire  aux  poursuites  ulira 
virês  que  les  créanciers  de  ce  dernier  voudraient  exercer  :  en  lé  privant  de  cette 
ressooree,  on  le  placerait  dans  une  position  pire  qae  celle  des  héritiers  majeurs, 
— 6«  Nous  trouverons  un  argument  puissant  dans  l'article  461 ,  lequel  déclare, 
d'une  manière  absolue,  que  Ips  successions  échues  au  mineur  ne  peuvent  être 
acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 7*  «  EnQn,  dit  Demolombe,  Il  est 
tellement  vrai  qu'on  doit  répnter  non  écrite  la  dispense  de  faire  inventaire,  que 
les  partisans  de  Ia  doctrine  contraire  sont  forcés  de  reconnaître  qu'un  inventaire 
devra  être  fait,  du  moins  en  la  forme  privée ,  contradictoiremeot  avec  le  subrogé 
tuteur  ;  c'est-à-dire  que ,  dans  leur  propre  système ,  tout  se  réduit  à  cette  dif- 
férence, que  l'Inventaire,  au  lieu  d'être  notarié,  sera  .fait  par  acteaous  seing 
privé  (I).  > 


Tente  des  biens  meubles, 

452  —  Dang  le  mois  qai  suivra  ia  clôture  dé  Tinveutaire,  le 
tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aai  en- 
chères reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou 
publications  doul  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention , 
tous  les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  I  au- 
rait autorisé  &  couserver  en  nature. 

«■Uetld'uae  bonne  administration  de  convertir  dans  un  bref  délai, 
en  capitaux  productifs,  les  meubles  corporeisque  le  mineur  a  reeneillis; 
car  ils  sont^  en  général,  f^ar  leur  nature,  stériles  ou  sujets  à  dépéris- 
sement.—  Ainsi,  le  tuteur  doit  vendre  tous  les  meubles;  tel  est  le 
principe. 

Mais  le  conseil  de  famille  peut  décider  que  le  tuteur  conservera  cer- 
tains objets  en  nature  ,  soit  parce  qu'ils  peuveut  servir  à  l'usage  person- 
nel du  mineur,  par  exemple  lorsqu'ils  consistent  en  effets  d'habille- 
ment ou  en  instruments  utiles  pour  Texorcice  de  sa  profession;  soit 
parce  qu'ils  n*ont  point  de  valeur  vénale,  soit  parce  qu'ils  tirent  prin- 
cipalement leur  prix  de  raffection  qu'on  y  atlache  :  ce  qui  a  lieu  quand 
il  s'agit  d'une  bibliothèque,  de  tableaux,  de  souvenirs  de  famille, 
d'objets  rares  et  curieux.  —  Il  va  de  soi  que  le  conseil  devra  pren- 
dre en  considération  la  fortune  du  mineur,  la  position  sociale  de  sa 

(I)  Delv.  Mir  rarik'lc  770,  p.  51.  n«>  i\  Dur.,'n°  15,  i.  7;  Magnin.  t.  i,  n«  646  ;  Ciuirdoo,  t.  5, 
n*  4A^;  Ofinoloiubr,  no  S49;  Mallvvilie  lor  l'art.  4SI. 
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famille ot  la  carrière  qu'il  est  destiné  à  embrasser;  aîDsi,  la  conser- 
vation des  meubles  n*est  qu'une  exception. 

Quant  aux  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  tels  que  les  rentes, 
les  actions  dans  les  compagnies  de  iihance  ou  de  commerce,  les  créan- 
ces, etc.,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  cette  règle,  puisqu'ils  constituent 
par  eux-mêmes  un  placement  que  la  vente  des  meubles  corporels  a  pré- 
cisément pour  but  de  procurer  (1).  '  . 

.  Nous  excepterons  loulefois  te  cas  où  il.  y  aurait  lieu  de  craindre  une 
perte  ou  une  diminution  de  valeur  :  le  tuteur  devrait  alors  en  faire  le 
transport  :  mais  pourrait-il  opérer  ce  transport  sans  formalités  préa- 
lables ,  de  gré  a  gré,  de  sa  propre  autorité? 

Parlons  d'abord  des  renies  sur  l'État. 

Aux  termes  de  la  loi  du  24  mars  1800,  lorsqu'une  rente  à  5  0(0,  con- 
stituée sur  l'Ëlat,  appartient  à  un  mineur,  on  dislingue  :  si  la  rente  est 
de 50  fr.  ou  au-dessous  d'intérêt  annuel  (  1,000  fr.  décapitai),  il  est 
facultatif ,  soit  au  tuteur ,  en  sa  seule  qualité ,  soit  au  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur  ,  d*en  opérer  le  transfert,  d'après  le  cours  con- 
itaté  du  jour  ^  sans  qu'il  soit  besoin  d  autorisation  spéciale^  ni  daf- 
Jichesy  ni.de publications ;■;—  sï  Tlnscription  excède  60  fr.  de  rente,  on 
ne  peut  la  transférer  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 

Un  décret  du  25  septembre  1813  a  étendu  l'elfet  de  celle  loi  aux  mi- 
neurs et  aux  interdits ,  propriétaires  d'une  action  sur  la  banque  de 
France,  ou  de  portions  d'actions  n'excédant  pas  en  totalité. une  action 
entière.  —  Ce  décret  se  référait  évidemment  b  l'époque  où  la  valeur  des 
actions  de  la  banque  de  France  n'excédait  pas'  1,000  fr.;  autrement,  il 
eût  été  en  contradiction  avec  la  loi  de  i806  :  mais  aujourd'hui  qu'elle 
s'élève  a  une  somme  bien  supérieure,  nous  pensons  qu'il  fau4  établir 
en  principe  que,  dès  le  moment  où  le  capital  dont  il  s'agit  de  disposer 
produit  une  rente  supérieure  à  50  fr.,  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  est  indispensable. 

La  loi  de  1806  doit  s'appliquer  nécessairement  aux  autres  fonds <]ui 
ontélé  sttecesslvement  créés  par  le  gouvernement;  notamment,  aux  in- 
scriptions de  rentes  à  3  0|o>  môme  aux  actions  qui  ont  un  cours  public, 
par  exemple,  aux  actions  des  canaux  et  des  chemins  de  fer. 

Que  déciderons -nous  relativement  aux  rentes  et  aux  créances  sur 
particuliers,  ou  autres  droits  qui  ne  sont  point  colés  h  la  bourse?  Le 
tuteur,  disent  quelques  personnes,  a  le  droit  d'adminislrnlinn  lo  plus 
étendu  ;  il  peut  faire  librement  tous  les  acics  qui  ne  lui  sont  pas  inter- 
dits, ou  que  la  loi  n'a  pas  soumis  à  quelque  formalité  spéciale  :  or, 
aucune  loi  ne  restreint  ses  pouvoirs  en  ce  qui  louche  les  droils  sur  des 
particuliers  (2). 

Puisqu'il  a  fallu  ,  répondent  les  auteurs  qui  professent  l'opinion  con- 
traire, une  loi  et  un  décret  pour  habiliter  le  tuteur  à  disposer  des 

(1)  Varette  sar  Proodbon,  t.  1,  p.  371;  Locré  sur  Tart.  452. 

(2)  Zacb..  p.  226;  Cbardon,  Pnlss.  tut.,  n»  S6!l;  —Parts,  18  férrler  1826,  De¥.  Pal. 
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rentes  sur  TÉtat,  el  des  actions  de  la  banque  de  France,  on  doit  cou- 
dure,  à  contrario,  qu'en  principe,  il  ne  peut ,  de  sa  propre  autorité, 
vendre  les  meubles  incorporels.  —Cette  règle  est  d'ailleurs  corrot)orée 
par  les  textes  :  en  effet,  puis(|ue  les  formes  imposées  au  tuleur  pour  la 
vente  des  immeubles  et  des  meubles  (art.  «1.52  et  457)  sont  précisément 
celles  que  la  loi  prescrit  pour  la  vente  forcée  des  biens  d'un  débiteur, 
on  doit  conclure  qu'il  faut  suivre,  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  droits, 
les  mesures  qu'elle  prescrit  pour  le  cas  où  ils  sont  saisis.  Ainsi  le 
tuteur  ne  peut  les  vendre  qu'aux  enchères  et  avec  publicité ,  conformé 
ment  aux  art.  646  et  suiv.  Pr.;  il  faut  de  plus  obtenir  raulorisation 
du  conseil  de  famille,  lorsque  le  capital  dépasse  1,000  fr.  (1).  —  Que 
déciderons  nous? 

11  nous  semble  rationnel  d'appliquer  aux  rentes  et  aux  créances  sur 
particuliers  les  règles  de  la  loi  du  26  mars  1806,  relalivesau  transfert 
des  rentes  sur  l'État,  car  les  mêmes  etmsidérations  se  présentent.  Sans 
doute,  le  tuteur  n'est  pas  tenu  de  veudre  les  meubles  incorporels;  mais 
on  ne  saurait  conclure  de  là  que  te  droit  de  les  veudre  lui  soit  in- 
terdit. 

D*un  autre  côté,  de  ce  que  la  loi  prescrit  des  formes  spéciales  pour  la 
saisie  des  rentes  ou  des  créances  sur  particuliers ,  il  ne  s'ensuit  nulle* 
ment  que  le  tuteur  ne  puisse  eh  faire  seul  le  transport  :on  comprend  que 
l'intérêt  du  mineur  ait  dû  motiver,  pour  la  vente  forcée,  des  mesures 
que  rien  ne  justifierait  en  cas  de  cession.  — Assurément,  un  tel  pouvoir 
accordé  au  tuteur  peut  être  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  du 
mineur  ;  mais  cet  inconvénient  lient  au  système  général  établi  sur  le 
droit  d'administration  qui  lui  est  conféré  :  ne  reçoit-il  pas  sans  contrôle 
le  remboui-sement  des  capitaux  ?  —  Autre  cliose,  objectera*t-on ,  est  le 
droit  (le  recevoir  le  remboursement  d'une  créance  ou  d'une  rente, 
autre  chose  est  le  droit  d'en  disposer.  Assurément,  la  cession  se  fait 
ordinairement  moyennant'  un  sacritice  pécuniaire;  mais  il  faut  obser- 
ver que  le  tuteur  devra  justilier,  lorsqu'il  rendra  ses  comptes,  de  Top- 
portunilé  de  la  vente ,  si  elle  est  consommée ,  et  que ,  dans  tous  les  cas, 
il  devra  indemniser  le  tuteur  s'il  a  accepté  légèremeul  des  conditions 
onéreuses. 

Par  suite  du  même  principe,  nous  déciderons  que  Tautorisatiou  du 
conseil  de  famille  doit  iiUervenir  lorsque  le  montant  des  arrérages  ou 
des  intérêts  annuels  excède  50  fr.  (2),  mais  que  les  publications  ou 
affiches  ne  sont  pas  nécessaires. 

Revenons  aux  règles  prescrites  pour  la  vente  des  meubles  corporels. 
Aux  termes  de  notre  article,  cette  vente  est  annoncée  par  des  publi- 

\ 

(1)  Demoleaibc.  n«*  594  et  suiv.;  —  Proudhon,  Des  personnes,  1.  2,  p.  S78  ;  Domaine  privé, 
t.  1",  D«  236';  Mngntn,  t.  f»,  no  665;  Douai,  28  Juin  184S,  l»ev.,  1843,  2.  b86;  DaL,  p.  44, 
2,  4),  Pal., 44,  1,  60;  ^Toulouse.  14 Jullirt  1831,  l>«*.,  l832,  2,  2ttl;  liai.,  1832,  2,  44. 

(2)  Dur.,  nos  554  et  555  ;  Touiller,  n»  1 199:  Val.  sur  ProudhoD,  p.  58U:  —  DelTincouri,  p.  124 
n»  7,  paraît  m  ranger  A  celte  opinion  ;  inaU  11  cxigo  .  datu  totis  les  cas ,  pour  la  vente ,  dc«  an- 
ches, des  pttbiicalloofl  et  des  enchcres  ,  ce  que  nous  n'admettons  pas. 
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cations  et  affiches  (1). — Elle  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suit  la  clô- 
ture de  rinventaire ,  on  présence  du  subrogé  tuteur;  mais  ce  délai  peut 
être  prolongé,  si  rinlérôtdu  mlueur  reiige(3).  —  Appliquez  au  surplus 
les  articles  945  et  951  Pr. 

Les  placards  doivent  être  apposés  dans  la  forme  déterminée  par  les 
articles  617-619  Pr.  —Une  seule  apposition  suffit ,  puisque  la  loi  n*exige 
pas  qu'elle  soit  réitérée  (3). 

Les  enchères  sont  reçues  par  un  officier  public  ,  c'est-à-dire  ,par  un 
commissaire-priseur,  par  un  notaire ,  ou  même,  à  leur  défaut ,  par  un 
huissier. 

Le  tuteur  a  le  droit  exclusif  de  choisir  Tofficier  public  qui  recevra 
les  enchères  ;  le  tribunal  lui-même  ne  pourrait  prendre  sur  lui  de  faire 
celte  désignation  (4). 

La  loi  ne  prononcé  aucune  peine  contre  le  tuteur  qui  a  négligé  de 
vendre  les  meubles  :  mais,  évidemment ,  il  doit  répondre  de  la  dépré- 
ciation qu*i1s  ont  éprouvée  (  arg.  de  Tari.  805  C.  C);  autrement,  sa  posi- 
tion serait  égale ,  et  même,  en  quelque  sorte,  préférable  à  celle  des 
père  et  mère,  dispensé  qu'il  serait  de  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  Tarticle  463. 

Bien  plus ,  il  serait  tenu,  suivant  nous  ,  des  intérêts  que  le  prix  aurait 
produits:  mais  ils  ne  courraient,  comme  de  raison,  que  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  accordées  pour  faire  le  placement  (455  et  456). 

Qu*advi(M)drait-il  si  le  tuteur  avait  vendu  les  meubles  a  Tamiable? 
Les  tiers  ne  pourraient  être  inquiétés,  puisqu'ils  se  trouveraient  sous 
la  protecliondes  articles  1141  et  2279;  mais  le  tuteur  aurait  à  indem- 
niser son  pupille  du  dommage  qui  résullerait  pour  lui  de  ce  fait. 

L'article  452  ,  de  même  que  l'article  451  ,  ne  semble  statuer  que  rela- 
tivement au  mobilier  existant  au  moment  de  l'entrée  en  gestion  ;  mais  il 
faut  appliquer  1rs  mêmes  règles,  cela  n*est  pas  douteux,  lorsque  le  mi- 
neur a  recueilli,  à  litre  gratuit ,  des  biens  do  celte  nature  pendant  le 
cours  de  la  tutelle.  Tons  ceux  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  conserver 
doivent  être  vendus  dans  les  formes  prescrites.  (Dur.,  no549.) 

453 —  Les  père  et  mère ,  faut  qu'ils  ont  In  jouissance  propre  et 

légale  des  biens  du  mineur  ,  sont  dispeiisés  de  vendre  les 

meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en 

nature. 

Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  à  leurs  frais,  une  estima- 

(1)  Let  «lllcbfa  sont  placardécii  d«ns  les  Heux  public*.  —  Les  publlcatlont  sont  des  annonces 
verbairs faites  dcTaot  un  auditoire  préalablement  rasseinblé  à  son  de  trompe  on  de  caisse  —  l^s 
annoncer  se  font  par  la  rôle  69%  Jnumaui.  La  loi  parie  (J*afBcbes  ou  de  piibllcstlons  ;  mais  ne 
coociaoos  pas  de  li  que  la  tuteur  ait  le  droit  d'opter  entre  ces  moyens  de  pubUcUé  :  l'uo  et 
rtotre  sont  toujours  réunis . 

(2)  Cesa.,  i  décembre  1824.  De?.  Pal. 

(3)  Depuis  la  loi  du  2  Juin  1841,  une  seule  apposition  est  prescrite  même  pour  la  rente  des 
biens ImÔMiib les  appartenant  à  des  mineurs. 

(4)  Zach.,  p.  222;  —  Turin,  10  mal  1809,  Der.  Pal. 
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tioii  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  oommé  par  le 
subrogé  tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  quMIs  ne 
pourraient  représenter  en  nature.  . 

»  Noire  article  établit  en  faveur  des  père  et  mère  une  exception  a  la 
règle  pro<;lainée  dans  l'article  précédent;  on  n'eût  pu  leur  imposer  le 
devoir  de  vendre  le  mobilier  du  mineur  sans  porter  atteinte  à  leur  droit 
de  jouissance  (384);  mais  des  mesures  sont  prises  pour  mettre  les  inté- 
rêts du  mineur  à  couvert. 

Les  père  et  mère,  usufruitiers  légaux,  doivent  faire  estimer  par  un 
expert  les  tneu blés  qu'ils  veulent  conserver  en  nature  :  cette  estimation 
esta  leurs  (rais,  puisque  c*estlà  une  condition  de  leur  jouissance. 

L'expert  est  nommé  par  le  subrogé  tuteur  ;  il  peut  faire  choix  , 
indifféremment,  d'un  notaire,  d'un  grefQer,  d*un  huissier  ou  d*un 
commissaire-priseurll),  puisque  l'opération  h  laquelle  il  s'agit  de  pro- 
céder ne  présente  pas  les  caractères  d'un  inventaire,  tels  qu*ils  sont 
énoncés  dans  l'article  943  Pr.  ;  une  entière  latitude  lui  est  laissée  à 
cet  égard.  Mais  ordinairement  il  choisit  un  commissaire-priseur  (2). 

Avant  d'opérer,  Texpert  doit  prêter  serment  entre  les  mains  du  juge 
de  paix. 

A  quoi  bon  ,  peut-on  se  demander ,  une  expertise?  L'inventaire  ne 
contient-il  pas  l'estimation  de  tout  le  mobilier,  estimation  qui,  aux 
termes  des  articles  831  C.  civ.  et  943  Pr.,  doit  avoir  lieu  k  juste  prix  et 
sans  crue  (3)  ?  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  que ,  malgré  les  termes 
impératifs  de  la  loi,  on  se  borne,  dans  l'usage,  à  faire  dans  rinventaire 
une  évaluation  approximative,  la  seule  possible.  Or,  il  importe,  au 
moment  où  commence  l'usufruit  légal ,  de  déterminer  avec  précision  ce 
que  l'usufruitier  sera  tenu  de  rendre  lorsque  son  droit  cessera. — 
liC  législateur  a  dû  exiger,  dès  lors,  une  estimation  ajuste  valeur,  soit  en 
vue  de  la  restitution  en  nature,  pour  que  l'on  puisse  apprécier  le  dom- 
mage résultant  des  détériorations  ;  soit  en  vue  du  cas  où  les  meubles 
ne  seraient  pas  représentés. 

La  question  de  savoir  si  les  père  et  mère  doivent  indemniser  le  mi- 
neur de  la  perte  survenue  par  cas  fortuit ,  et  des  détériorations  résul- 

(1)  Rennei.  U  JanTter  1835,  Pal.;  22  féfrier  183S,  Pal.  1837.2.  276;  Casa.,  7  Juin  1850' 
Dal.,  1850,  1,  323;  Nîmes,  22  février  1837,  Pal..  1837,  2,  276;  Grenoble,  5  décembre  1839, 
Pal.,  1840,  1,  5S9. 

(2)  Loh  deft  21-26  Juillet  1790;  17  septembre  1792,  art.  1";  27  venttee  an  IX;  dcrret  du  4  )uln 
I79S,  art.  57;  loi  da  28  avril  t8U,  art.  89;  —  Bovges,  8  Jalo  18S2.  D.,  I85.*l,  2,  t. 

(3)  Pour  entendre  ce«  mots ,  Il  faut  savoir  qu'un  édit  de  Henri  11,  en  1556.  avait  rendu  les  ex- 
porta garants  de  leur  estimation  ;  en  aorte  qnc,  «1  le  produit  de  la  vente  était  inférieur  an  «Ma- 
tant de  la  prisée,  il  devait  payer  le  «urplos.  Pour  prévenir  les  effets  de  celto  reaponsiiWIllé,  lea 
experts  estimaient  les  meubles  au-dessous  de  leur  valeur;  aussi,  dans  presque  toolea  les  coutumes, 
se  vit-on  forcé  d'Introduire  l'usage  d'ajonler  au  montant  de  l'estiBBatton  un  supplément  de  prix 
qu'on  appelait  eme  on  partsU  :  ee  aupplémcal  était  gioéralemest  fixé  as  qnart.  — ÀiiJoBrd'bol, 
les  experts  n'étant  plus  reiipt  nobles ,  la  loi  met  fin  i  cet  usage  en  ordonnant  que  lea  «wnlilea 
seront  estimés  *  jmU  prix  et  sam  crue. 
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tant  de  la  vétusté  ou  de  Tusage,  est  controversée  :  pour  l'affirmative , 
on  dit  que  Tartide  458  ne  dislingue  pas  entre  les  différentes  causes  qui 
empêchent  de  représenter  les  meubles  en  nature;  q^ll  apporte  ainsi 
une  exception  à  la  règle  générale  de  l'article  569 ,  exception  fondée  sur 
ce  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre  trop  onéreuse  pour  le  mineur 
la  charge  de  l'usufruit  paternel  ;  que  l'usufruitier  doit  d'ailleurs  s'im- 
puter de  ne  pas  avoir  fait  vendre  les  meubles  qu'en  les  conservant,  il  a 
manifesté  Tinteolion  tle  courir  la  chance  ;  que  sa  position  diffère  essen- 
tietleraientf  sous  ce  rapport^  de  celle  de  Tusufruitier  ordinaire  (1). — 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  entendu 
traiter  les  père  et  mère  plus  rigoureusement  que  ce  dernier  ^  alors  qu'il 
ne  les  astreint  pas  même  à  donner  caution  (601).  Les  mots  qui  teiminent 
le  premier  alinéa  de  Tarticle  458  nous  paraissent  avoir  le  même  sens 
que  ceux-ci ,  employés  dans  les  article^  589  ,  050  et  1556  :  dans  Vétat 
où  ils  se  trouvent;  ils  signifient  dans  un  état  tel  que  la  chose  puisse 
encore  servir,  quand  même  elle  serait  gravement  détériorée.  (Valette 
sur  Proudhon  ,  p.  374.) 

Remarquons  surtout  que  Texception  introduite  en  faveur  des  père  et 
mère  est  restreinte  à  la  durée  de  leur  jouissance  :  dès  qu'elle  a  cessé,  par 
une  cause  quelconque,  la  règle  générale  de  Tarticle  452  reprend  son 
empire:  ainsi  les  père  et  mère  doivent,  comme  tuteurs,  faire  vendre 
les  meubles  qu'ils  n'ont  pas  été  autorisés  à  conserver  en  nature;  ces 
mots  de  l'article  453  :  tant  qu'Us  ont  la  Jouissance  légale,  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  h  cet  égard. 

Faute  par  les  père  et  mère  de  représenter  les  meubles  dont  ils  ont  eu 
la  Jouissance  légale ,  ou  de  justifier  que  ces  meubles  ont  péri  de  vétusté 
ou  par  cas.  fortuit ,  ils  doivent  en  payer  la  valeur,  suivant  l'estimation 
portée  à  l'état  estimatif  (arg.  des  art.  950  et  1302). 

Quels  sont  leurs  droits  sur  les  meubles  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer?  Ils  en  deviennent  propriétaires,  à  charge  par 
eux  ,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit  légal ,  d'en  payer  l'estimation  ou 
de  rendra  des  choses  de  même  nature  en  pareille  quantité.  (Voyez 
art.  587.  ). 

Règlement  des  dépenses  du  mineur, 

m 

L'inventaire  et  la  vente  du  mobilier  ne  sont  pas  les  seules  opérations 
préliminaires  qui  accompagnent  rétablissement  de  la  tutelle  :  le  tuteur 
(autre  loulefois  que  le  père  et  la  mère ,  dont  les  intentions  ne  peuvent 
être  suspectées)  doit  en  outre  faire  déterminer  par  le  conseil  de  famille  :^ 
lo  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mineur  ;  2<»  la 
somme  nécessaire  pour  l'administration  de  ses  biens;  Z^  la  somme  a 
laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi  de  l'excédant 
des  revenus  sur  les  dépenses  (455  et  456)  ;  4»  les  époques  auxquelles  il 
sera  tenu  de  remettre  des  états  de  situation,  si  le  conseil  de  famille  juge 
à  propos  de  lui  en  demander  (470). 

(I)  ProQdbon,  Utof.,  n»*  S65S  etralT.;  Dnr.,  iio54S. 
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Souvent,  le  conseil  de  ramtlle  dctermine  le  genre  d'éducation  que  le 
mineur  devra  recevoir ,  et  prescrit  des  règles  sur  radmiuistralion  des 
t)iens  (1)  :  toutefois,  il  ne  peut,  sous  ce  dernier  rapport,  modifier  l'au- 
torilé  des  père  et  mère,  sauf  le  cas  où  la  tutelle  serait  celle  de  la  mère 
convolant  a  de  secondes  noces  (art.  396  et  396}  (2). 

454 —  Lors  de  Ventrée  en  exercice  de  toute  tutelle ,  autre  que 
celle  des  père  et  mërc,le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu, 
et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle 
pourra  s  élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle 
d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider , 
dans  sa  gestion  ,d*un^ou' plusieurs  administrateurs  particu- 
liers ,  salariés ,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 

K  Le  conseil  de  famille  doit  régler  par  aperçu  la  dépense  annuelle 
du  mineur,  eu  égard  a  sa  fortune  et  aux  espérances  qu'il  peut  raîsonnar 
blement  concevoir  :  tout  dépend  ex  personà ,  ex  tempore\  ex  condi-, 
tione  (ff,  ub.  pup.  I.  !•' ,  g  t";  I.  2,  §  l""). 

Ce  règlement  doit  avoir  lieu  dans  toute  tutelle  sans  distinction  : 
cependant,  la  loi  excepte  le  cas  de  lulclle  légitime  du  survivant  des  père 
et  mère,  sans  distinguer  s'ils  ont  ou  non  Tusufruit  légal  :  c'est  Ih  un 
hommage  rendu  à  leur  qualité.  La  sollicitude  paternelle  est  un  sûr  ga- 
rant que  le  pupille  recevra  une  éducation  convenable,  en  rapport  avec 
ses  ressources  et  avec  la  position  sociale  de  sa  famille. 

Mous  supposons  que  le  survivant  est  tuteur  légitime  :  rappelons  à 
celle  occasion  que,  si  le  conseil  de  flimille  réintègre  dans  la  tutelle  la 
mère  qui  en  a  été  déchue ,  h  raison  de  ce  f]u*elle  ne  s*est  pas  conformée 
aux  prescriptions  de  l'article  395,  cette  tutelle  sera  dalive  ;  en  sorte  qu'il 
y  aura  lieu  au  règlement  des  dépenses  annueilesdu  mineur,  conformé- 
ment à  l'article  454,  et, par  suite,  à  l'application  de  l'article  470.  (Démo- 
tombe,  n**  I46et6^0.) 

En  principe,  la  dépense  ne  peut  dépasser  les  revenus,  déduction 
faite  des  frais  et  des  charges;  il  faut  môme  en  régler  le  montant  de  telle 
manière  qu'il  y  ait,  autant  que  possible,  quelques  économies. 

Cependant,  en  certaines  circonstances,  le  conseil  de  famille  doit  au- 
toriser le  tuteur  à  prendre,  môme  sur  les  capitaux  :  par  exemple,  si  le 
mineur  avait  pour  tout  avoir  une  faible  somme ,  il  serait  d'une  bonne 
administration  d'employer  cette  somme,  en  toutou  en  partie,à  procurer 
au  mineur  un  établissement,  ou  à  lui  faire  apprendre  un  état.  (Pothier, 
Des  personnes,  première  partie,  t.  6,  art.  4.)  — Cette  considération  a 
déterminé  les  auteurs  du  Code  à  retrancher  du  projet    un    article 

(I)  Dur.,  no*  518  et  519;  ToulUer.  t.  1,  no  1105;  —  Cass.,  8  août  1815;  Toulouse,  1  Juillet 
18S1.D6T.  Pti. 

(1)  RoueD,  8  aoât  1817;  à;en.  14  décembre  1850,  Pal.  Der..  1851, 1, 191.  ^oy.  cep.  Toalouae, 
18  Juillet  1851,  Der  .  1833. 1.  76. 


DK  LA  TUTELLE.  —  ART.   454.  409 

porta  ni -que  (es  dépenses  ne  poun*aient  excéder  le  montant  des  revenus. 

La  délibëralion  qui  autoriserait  te  (uleur  à  prendre  sur  le  capital 
pour  subvenir  aux  dépenses  du  mineur, serait-elie  sujette  à  homologa- 
tion ?  Delvincourt ,  p.  Iâ3 ,  n»  2 ,  se  prononce  pour  l'arOrmative,  sans 
donner  de  motifs.  -^  Demolombe  y  n»  OÔt ,  et  Duranlon ,  no  559,  t.  3 , 
décident  lecontrain*.  Cette  opinion  ,  selon  nous,  doit  prévaloir.  Il  est 
de  principe,  en  eiïet,  qu'on  ne  peut  ajouter  au  texte,  lorsqu'il  s'agit  dé- 
formantes restrictives;  or  Thomologation  est  bien  prescrite  pour  aliéner, 
pour  hypothéquer  ou  pour  emprunter  (457  el  suiv.)  ;  mais  aucune  toi 
ne  prescrit  cette  condition  pour  la  validité  de  l'emploi  d'un  capital,  sur- 
tout dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  :  concluons  de  là  qu'elle  n'est 
pas  Nécessaire ,  que  l'appréciation  du  conseil  de  famille  est  souveraine. 

Le  règlement  dos  dépenses  annuelles  du  mineur  par  te  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  irrévocable  :  nul  doutequ'il  peut  être  augmenté  ou  dimi- 
nué pendant  le  cours  de  la  tutelle  ,  eu  égard  aux  circonstances.  — Mais 
le  tuteur  ne  saurait  prendre  sur  lui  de  le  dépasser,  sans  engager  sa  resv 
ponsabilité,  c'est-à-dire,  sans  s'obliger  à  justifier,  vis-a-vis  du  mineur, 
lors  de  la  reddition  de  ses  comptes  (470),  de  l'urgence  ou  de  ruiiiitë  des 
dépenses  :  par  exemple ,  ou  considérerait  comme  parfaitement  légitimes 
pelles  qui  auraient  été  occasionnées  par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, tel  qu'une  maladie  grave  dont  le  mineur  aurait  été  atteint,  ou 
une  condamnation  qui  l'aurait  frappé. 

Le  conseil  de  famille  fixe  le  montant  des  frais  de  gestion  eu  égard  à 
la  nature  des  biens,  à  leur  importance  et  à  leur  état.  —Nous  verrons  plus 
loin  que  c^est  également  lui  qui  apprécie  l'utilité  des  constructions ,  des 
grosses  réparations  ou  des  améliorations  que  projette  le  tuteur  pendant 
sa  gestion  :  ainsi ,  de  même  qu'il  a  un  pouvoir  de  direction  sur  la  per- 
sonne, de  même  il  a  sur  les  biens  un  pouvoir  indirect  d'administration. 

A  cette  occasion ,  nous  répéterons  encore  qu'il  n'y  a  rien  d'irrévoca- 
ble dans  le  règlement  fait  par  le  conseil  de  famille  :  nul  doute  que  ce 
règlement  peut  être  modifié,  si  les  circonstances  l'exigent. 

Il  est  bien  entendu  qu'en  fixant  une.  somme  soit  pour  les  frais  d'édu- 
cation, soit  pour  l'administration  des  biens,  le  conseil  de  famille  ne 
traite  pas  comme  à  forfait  avec  le  tuteur,  et  que  ce  dernier  doit  toujours 
établir  un  compte  justificatif  de  ses  dépenses.  (Demolombe,  n»  664.) 

Nous  admettrons  en  outre,  par  une  conséquence  rigoureuse  des 
mêmes  principes,  que  le  tuteur  peut  répéter  le  montant  des  dépenses 
légitimes  qu'il  justifie  avoir  faites  pour  le  mineur ,  bien  qu'elles  dé 
passent  le  budget  que  le  conseil  de  famille  a  dû  arrêter  au  moment  de 
l'entrée  en  gestion. 

Par  le  même  acte  qui  détermine  la  dépense  annuelle  du  mineur , 
c'est-à-dire,  dans  la  même  séance,  par  le  même  procès-verbal ,  le  conseil 
de  famille  autorise  le  tuteur,  s'il  y  a  lieu  (  par  exemple,  à  raison  de  la 
grande  fortune  du  mineur ,  du  mode  d*exploitation  de  ses  biens  ou  de 
fonte  autre  circonstance  particulière),  à  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs 
administrateurs  salariés  qui  géreront  sous  sa  responsabilité.  Cesadmi- 
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nistraleurs  seront  pour  le  tuteur  de  véritables  mandataires  qu'il  pourra 
choisir  ou  révoquer  à  sa  vok>nté.  Le  mineur  n'aura  pas  d  hypothèque 
légale  sur  leurs  biens.  (Magnin ,  n«  612;  Demolombe,  n*"  607.) 
'  lie  conseil  de  famille  fixe  le  montant  des  salaires  :  s'il  u*a  rien  déter- 
miné Il  cet  égard  ,  le  tuteur  devient  arbitre  de  Timportance  des  services 
rendus;  mais  il  doit,  comme  de  raison  ,  proportionner  aux  revenus  du 
mineur  les  rémunérations  qu'il  accorde.       • 

Ici  s^élève  une  question  :  dans  le  deuxième  alinéa  de  Tarticle,  la  loi 
ne  répète  pas,  pour  le  cas  de  lutelle  des  père  et  mère,  rexeeplton  qu'elle 
a  établie  dans  le  premier  :  s'ensuit^il  que  le  conseil  de  famille  ait  le  droit 
de  fixer  le  salaire  des  agents  que  le  survivant  pourra  employer  ?  Le  doute 
ne  peut  naître  que  pour  Tépoque  à  laquelle  l'usufruit  l'égal  aura  cessé 
(884);  car  jusqu'alors  le  survivant,  profilant  de  tous  les  revenus ,  peut 
en  faire  tel  usage  que  bon  lui  semble  :  —  d*ufie  part,  on  dit  que  la  po> 
sition  du  survivant  est  celle  d'un  tuteur  ordinaire  ;  qiie  devant  rendre 
compte  des  fruits  perçus ,  il  ne  peut  porter  dans  ce  compte  des  dépenses 
que  ce  dernier  n'aurait  pas  été  autorisé  h  faire.— Quoi  qu'il  eu  soit,  nous 
adopterons  l'opiaiou  contraire;  car  les  mômes  raisons  qui  ont  fait  éta- 
blir une  exception  en  faveur  du  survivant,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de 
régler  les  dépenses  annuelles  du  mineur,  se  représentent  sur  le  point  de 
savoir  s'il  pourra  se  faire  aider  d'un  administrateur  salarié.  —  Remar- 
quez, d'ailleurs,  ces  mots  qui  commencent  le  deuxième  alinéa  :  le 
même  acU^  etc.,  c'est-à^lire,  l'acte  qui  règle  les  dépenses  annuelles  :  or , 
ce  règlement  n'a  pas  lieu  lorsque  la  tutelle  est  celle  des  père  et  mère  ;- 
le  premier  alînéa  fait  exception  pour  ce  cas  :  il  faut  donc  interpréter  le 
deuxième  par  le  premier,  puisqu'il  s'y  réfère;  l'un  et  l'autre  se  lient 
essentiellement. 


— -  Les  articles  454,  450  et  470  sont-!l8  applicables  aux  père  et  mère,  qui ,  après 
s'être  fait  excuser  de  la  lotelle ,  ont  ensuite  été  nommés  par  te  conseil  de  fo- 
mille?  v>«  L'affirmative  nous  parait  certaine;  car  les  père  et  mère  ne  sont  plus 
alors  que  des  tuteurs  datifs.  (Demolombo,  no  631). 

La  mère  survivante  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle  conserve  néan- 
moins Taotorité  paternelle,  et,  par  salte,  le  droit  d'éducation  et  de  direction;  mais 
un  tuteur  datif  administre  alors  tous  les  biens  :  le  coocseil  de  famille  peut-U ,  en 
ce  cas ,  déterminer  la  somme  k  laquelle  s'élèvera  la  dépense  annuelle  du  mi* 
neur?  Noos  supposons ,  bien  entendu ,  qne  le  survivant  n'a  pas  la  jouissance 
légale  ;  autrement ,  percevant  tous  les  fruits,  U  supporterait  toutes  les  charges, 
et  par  conséquent  la  question  ne  pourrait  s'eiever.  \n  D'une  part,  on  peut  dire  que 
l'autorité  paternelle  se  trouverait  paralysée,  si  le  conseil  de  famille  pouvait  déter- 
miner la  dépense  aonuelledu  mineur.vM  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  mineur 
se  trouve ,  en  définiUve,  soumis  à  une  tuteHe  dative  ;  or,  ne  serait-il  pas  anormal, 
et  même  étrange»  de  laisser,  en  ce  cas ,  au  survivant  ia  faculté  d'exiger  du  tuteur 
le  montant  total  des  revenus?  Ne  serait-ce  point  là  méconnaître  tous  les  principes 
établis  sur  cette  matière?— Il  nous  semble  rationnel  de  décider  que  le  tuteur  ne  de- 
vra verser  de  fonds  au  survivant,  qu'autant  qu'il  y  sera  autorisé  par  le  conseil 
de  famine,  sauf  ensuite  à  ce  dernier  son  recours  devant  le  tribunal,  s'il  y  a 
lieu.  (Deroolombe,  n^  633.) 
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DoMH>n  conclure  de  cas  mots  qui  terminent  le  2<  Alinéa  de  l'article  454  : 
le  même  oete  spécifiera^  etc.,  que  le  tuteur  ne  pourrait ,  mnt  y  être  antoriaé 
par  ieconftell  de  famille,  donner  mandat  à  un  tiers  pour  certainee  affaires 
déterminées?  w  Cette  question  se  rattache  essentiellement  à  celle  de  savoir  si 
un  mandataire  peut  exécuter  son  mandat  par  délégation,  question  encore  vive- 
ment débattue;  mais,  dès  à  présent,  nous  dirons  qu'elle  nous  semble  résolue  par 
les  termes  mêmes  de  l'article  1994  :  en  principe,  le  mandataire  peut,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  substituer  un  tiers  à  son  mandat ,  k  moins  que  ta  nature  de  ses 
fonctions  ou  les  textes  ne  s'y  opposent  :  or,  nous  ne  voyons  pas  en  qnot  l'exercice 
de  cette  faculté  serait  contraire  A  la  nature  des  fonctions  du  tuteur.  D'ailteurson 
ne  trouve,  dans  les  textes  de  la  tutelle ,  aucune  règle  prohibitive ,  do  mofns  ce 
ne  peut  être  là  qu'une  question  de  fait  que  les  tribunaux  apprécieront  :  où  sont 
les  inconvénients?  Le  tuteur  cesse-t-il  d'être  responsable?  le  subrogé  tuteur  n'est- 
il  pas  toujours  là  pour  veiller  aux  intérêts  du  pupille  et  pour  signaler  au  conseil 
de  famille  les  abus  qui  pourront  se  manifester  (1)  ? 

Mais  pourrait-ôn  aller  jusqu'à  reconnaître  au  tuteur  la  faculté  de  conférer  à  un 
tiers  l'administration  générale  de  toutes  lés  affaires  de  la  tutelle?  \m  La  position 
serait  alors  bien  différente  :  le  tuteur  abdiquerait  ainsi ,  en  quelque  sorte,  son 
mandat  :  or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  tutelle  est  une  charge  personnelle  (4t9). 
—  Au  surplus,  les  tribunaux  apprécieront  ;  mais,  quoi  qu'il  arrive,  le  tuteur  ne 
cessera  pas  d'être  responsable  (2) .—Quant  au  mandataire»  il  le  deviendra,  à  raison 
de  son  mandat  (arg.  de  l'article  895  ;  Demolombe,  no  609)  (3). 

455  —  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera  ,  pour  le  tuteur ,  Tobligation  d'employer 
Texcédant  des  revenus  sur  la  dépeuse  :  cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois ,  passé  lequel  le  tuteur  jdevra  le» 
intérêts  à  défaut  d'emploi. 

s  Après  avoir  déterminé  le  montant  de  la  dépense  annuelle  du 
mineur,  le  conseil  de  famille  fixe  la  somme  à  laquelle  commencera 
pour  le  tuteur  Tobligation  de  placer  Texcédant  des  revenus  sur  la 
dépense  :  par  exemple,  il  doit  décider  que  le  tuteur  sera  tenu  de  faire 
emploi  des  sommes  qui  se  trouveront  entre  ses  mains,  dès  que  les  épar- 
gnes accumulées  formeront  un  capital  de...  Il  importe  que  les  fonds 
libres  du  mineur  ne  restent  pas  inactifs. 

Rien  ne  s*oppose  a  ce  qu'une  semblable  délibération  soit  prise  durant 
la  tutelle. 

L'emploi  doit  être  fait  suivant  le  mode  fixé  par  le  conseil  de  famille  : 
si  le  conseil  n'a  rien  déterminé  a  cet  égard ,  le  tuteur  peut  faire  ce  qu'il 
croit  le  plus  utile ,  eu  égard  à  la  fortune  qu'il  administre  et  à  la  position 
sociale  du  mineur  (4).  Mais,  en  général ,  il  se  trouve  à  l'abri  de  loule 

(1)  Dcnolombe.  n«  608;  —  Caen,  30  décembre  1845. 
(S)  Caii.,  (4  Janvier  1835,  D..  4885,  1,  18. 

(Z)  Caen,  17  mars  t8l8  et  50  mwt  1844;  Itown.  17  trril  18(7,  D.,  1817, 1. 108. 
[A,  Uelv.,  p.  US,  no  5;  Magnio«  n»  885;  Z^ich.,  p.  581;  D.,  t.  12,  p.  758;  Tlgeav,  i.  1.  p.  484 
et  w|T. 
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responsabilité,  lorsqu'il  a  employé  les  deniers  en  acquisition  soit  d'im- 
meubles, soit  de  rentes  sur  TÉlàt,  ou  en  placements  hypoUiécaires. 

Six  mois,  à  compter  du.  jour  où  la  somme  s'est  trouvée  complétée 
entre  ses  mains ^  sont  accordés  au  tuteur  pour  faire  emploi:  après 
l'expiration  de  ce  délai,  il  est  tenu  ,  par  le  seul  effet  de  la  loi  {I],  de 
l'intérêt  des  sommes  non  placées  qui  excédaient  les  besoins  du  mineur, 
môme  de  celles  dont  il  était  pcrsonnellementdébiteur.  (Dur.,  n<*  56.) 

Ces  intérêts,  se  trouvant  capitalisés,  deviennent  à  leur  tour  produc- 
tifs d'intérêts  (2),  sauf  au  tuteur  à  démontrer  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  de  faire  un  placeinent  utile ,  ou  qu'il  convenait  d'attendre  un 
moment  favorable. 

On  voit,  d'après  cela,  que  le  tuteur  doit  faire  rentrer,  avec  le  plus 
grand  soin ,  tous  les  fonds  du  pupille  (3). 

Ajoutons  qu'il  pourrait  devenir  responsable  de  rinsolvabilité  sur- 
venue depuis  l'exigibilité,  et  que,  dans  tons  les  cas,  il*  devrait  compte 
de  l'intérêt  des  sommes  tardivement  remboursées.  (  Arg.  de  l'art.  1383; 
Val.  surProud.,  p.  362.) 

S'il  est  lui-même  débiteur ,  il  doit  l'intérêt  à  partir  de  l'exigibilité  de 
sa  dette.  (L.  9 ,  §  3 ,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.,  lib.  26,  t.  27.) 

Toullier,  n°  1215,  décide  que,  faute  de  placement  dans  les  six  mois, 
le  tuteur  doit  Tinlérôt  a  partir  du  jour  où  il  a  reçu  les  fonds,  parce 
qu'il  est  présumé  s'en  être  servi;  que  les  articles  455  et  456  sont  res- 
treints au  cas  où  le  tuteur  a  placé  l'argent. —  Mais  cette  opinion  est  con- 
traire aux  textes  des  art.  455  et  456  :'la  loi  ne  présume  pas  remploi; 
loin  de  Ih,  c^est  la  présomption  contraire  qui  prédomine  :  n.j4  défaut 
(Temploi,..,  »  porte  l'article  455.  (Dur.,  n**  (>52  )  Tout  au  plus  applique- 
rions-nous la  doctrine  de  Toullier,  au  cas  où  le  tuteur  lui-même  serait  le 
débiteur  :  ou  pourrait  dire  alors  qu'il  a  proGléde  la  somme  {4}  ;  encore 
faudrait-il  pour  cela  qu'il  ne  l'eût  point  portée  au  compte  du  mineur 
à  répoque  de  Texigibilité ,  car  cette  mention  équivaudrait  au  payement 
réel  :  le  tuteur,  en  ef^e^  ne  lient  pas  deux  caisses ,  l'une  pour  lui,  l'autre 
pour  le  pupille.— Comme  on  le  voit,  le  tuteur  échapperait  si  facilement 
à  l'exception  que  l'on  veut  établirconlre  lui,  qu'il  vaut  mieux  le  laisser 
soumise  la  règle  commune. 

Observons  qu'en  accordant  au  tuteur  un  délai  de  six  mois  pour  faire 
le  pincement  des  capitaux,  là  loi  ne  se  propose  pas  de  lui  procurer  un 
bénéfice,  mais  bien  de  lui  laisser  le  temps  de  trouver  un  placement 
convenable  :  d'où  il  résulte  que  s'il  a  fait  emploi  des  fonds  avant  Texpi- 
ration  de  ce  délai ,  les  intérêts  courent  au  profit  du  mineur  (1996)  (5). 

Cette  dernière  décision  s'appliquerait  notamment  au  cas  où  le  tuteur 
aurait  employé  les  deniers  a  ses  propres  affaires;  ce  serait  là  un  place- 
fait  entre  >ses  mains  (1996). 

(1)  Lyon.  16  août  185S,D..  1835,  2.  H . 

(i)  GiM..  30  avril  1835,  Dev.,  1835,  1,  555;  Dal..  1838,  1,  88. 

(3)  Demoloiobe,  n»6i0;  Cau.,  18  niiTeobre  1842,  Dev.,  1843,  1,  3S5. 

(4)  Valette  sar  Proudhoa,  t.  S.  p.  56t,  n«  4. 

(5)  CaM.,  fl  avril  1850,  I).,  1830,  t,  221. 
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Il  est  même  admis  que  le  tuteur  doit  faire  emploi,  sans  atteudre  que 
le  cliiffre.fixc  soit  réalisé ,  lorsque  les  ciroonstances  Pexigent  :  la  loi ,  dit 
Demolombe,  no6i4,  a  statué  pour  les  cas  ordinaires;  le  tuteur  doit 
administrer  en  bon  père  de  famille,  pour  le  plus  grand  intérêt  du  mi- 
neur :  c'est  là  une  règle  fondamentale,  commune  à  tous  ceux  qui  gèrent 
le  bien  d*aulrui. 

Le  tuteur  peut  obtenir  du  conseil  de  famille  raulorisalion  de  con- 
server entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  subvenir  aux  dépenses 
imprévues  du  mineur;  car  il  n'est  pas  tenu  de  faire  d'avances. 

—  La  loi  Impose  au  tuteur  le  devoir  de  placer,  dans  le  délai  de  six  mois ,  l'excé- 
dant  des  revenus  sur  les  dépenses  :  que  doit-on  décider  à  Tégard  des  capitaux 
trouvés  dans  la  succession  et  de  ceux  qui  proviennent  de  la  vente  des  meubles? 
wfll  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  règles;  l'analogie  est  parfaite:  ~  la  loi  garde 
le  silence  sur  les  capitaux ,  parce  qu'elle  s'occupe  uniquemept  des  économies 
faites  sur  les  reveuus.  L'article  i065  présente ,  au  surplus ,  un  argument  péremp- 
toire. 

Des  doutes  peuvent  s'élever  quant  aux  capitaux  que  le  tuteur  a  reçus  pendant 
le  cours  de  son  administnition  :  quelques  personnes  pensent  qu'il  faut  appliquer 
en  ce  cas  la  règle  de  l'article  1066,  qui  restreint  à  trois  mois  le  délai  accordé  pour 
faire  emploi  :  v«  mais  nous  ne  pensons  pas  que  Ton  doive  appliquer  ici  les  règles 
sur  les  substitutions ,  car  ce  sont  là  des  matières  distinctes,  régies  par  des  lois 
spéciales;  rien  ne  justlQeralt  d'ailleuriv  la  restriction  à  trois  mois  du  délai  ac- 
cordé pour  placer  les  capitaux'rcmboursés,  alors  que  six  niois  seraient  accordés 
pour  faire  le  placement  du  cnpital  composé  d'économies  provenant  des  revenus. 
On  comprendrait  mieux  la  règle  inverse ,  dit  avec  raison  Valette  sur  Proudhon  , 
p.  361,  car  il  est  facile  de  prévoir  à  l'avance  quel  sera  l'excédant  des  revenus  sur 
les  dépenses  ;  tandis  que  ,  souvent,  on  ne  pourra  prévoir  certaines  rentrées  de 
capitaux,  par  exemple,  des  remboursements  de  rentes,  (/^oy.  aussi  Deniolombe, 

no'eiseteie.} 

4S6  —  Si  le  tuteur  ifa  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  IVmploi,  il  devra, 
après  le  délai  exprimé  dans  Tarticle  précédent,  les  intérêts 
de  tonte  somme  non  employée ,  qiîelquc  modique  qu*eile  soit. 

ss  Lorsque  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  Tobliga- 
tion  de  faire  emploi  (4.S5)  n'a  pas  été  déterminée ,  quelque  minime 
qu'elle  soit,  Texcédaiit  forme  un  nouveau  capital  à  son  tour  productif 
d'intérêts.  Le  tuteur  doit  donc  avoir  soin  d'en  faire  le  placement. 

Si  remploi  n'avait  pas  eu  lieu ,  le  tuteur  (  môme  le  père  ou  la  mère, 
la  loi  ne  distingue  pas)  (1)  serait  comptable  des  intérêts  à  partir  de 
Texpirutioii  dessix  mois  (2). 

(I]  MagnlD,  no689;  —Bordeaux,  5  août  1841,  Pal.,  1841,  S,  745. Suivant  l»ur..  n"  561.  l'âr* 
Ucle  45l>  doit  être  combiné  avec  l'article  454,  lequel  dUpenae  le«  père  et  mère  de  faire  régler 
parleconaell  de  famUle  la  dépense  annuelle  du  mineur:  mais  rien  ne  Juslifle  cette  Interpréta* 
tlon. 

(1)  Nancy,  19  mars  1850,  S.,  30,  t,  345;  D.,  30,  2,  188;  Ijon,  16  février  1835,  D.,  35,  2.  110. 
•—  1.C  tuteur  doit  l'intérêt  à  partir  du  Jour  on  la  aorniiic  n'est  trouvée  entre  seii  malne.  (Touiller^ 
n-  !215.'; 
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Il  est  bien  entendu  que  celte  règle  exorbitante  do  droit  oommoii  ne 
peut  recevoir  d*extensloB,  et  qu'elle  cesse  d'être  applicable  lors  delà 
majorité  du  pupille. 

Si  le  tuteur  a  employé  les  deniers  à  son  osage^  il  doit  Fintérét  du  jour 
de  remploi;  mais,  jusqu'à  preuve  contraire ,  on  présume  que  les  fonds 
sont  restés  libres  entre  ses  mains. 

Il  faut  observer  que  le  tuteur  ne  doit  pas  seulement  les  intérâls  de 
l'eicédant  des  revenus  sur  la  dépense ,  mais  encore  ceux  de  toutes 
autres  sommes,  que  ces  sommes  proviennent  de  la  rentrée  des  capitaux 
ou  de  la  vente  des  biens. 

Si  le  tuteur  est  lui-même  débiteur  du  pupille ,  il  doit  TintérêC  à  partir 
du  jour  oik  sa  dette  est  devenue  exigible,  quand  même  cette  dette  aurait 
été  prêtée  originairement  sans  intérêt;  car  il  y  a  deux  personnes  en  lui 
{debml  à  semetipso  exigere);  une  novation  s'est  opérée. — Mais  s'il  est 
prouvé  que  la  somme  a  été  versée  dans  la  caisse  du  mineur,  ou  du 
moins  qu'elle  a  été  portée  à  son  actif,  rinlérêt  ne  court  qu'à  partir  de 
l'expiration  des  six  mois  (Dur.,  n«  566;  Touiller,  n<>  1316;  Magnin^ 
00  660)  (1). 

—  Les  dispositions  des  articles  454,  hhb,  450  et  470  sont-elles  applicables  à  la 
tutelledespère  et  mèrePtMËcartons  d'abord  deux  points,  car  le  texte  s'en  explique  : 
le  conseil  de  famille  ne  peut  ni  déterminer  la  somme  à  laquelle  poarra  s'ëlerer 
la  dépense  annaelie  du  mineur,  ni  obliger  le  père  ou  la  mère  à  fournir  des  états 
de  situation  (454,  V*  part.,  470).  Mais  lui  appartient-il  de  spécifier  si  le  survi- 
vant pourra  se  faire  aider  par  des  administrateurs  salariés,  et  do  déterminer  la 
somme  à  laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi  f  454 ,  455  et 
456}  ?>r«  Il  nous  parait  d'abord  évident  que  ces  articles  sont  inapplicables  aux  père 
et  mère  pendant  la  durée  de  l'usufruit  légal;  et ,  en  effet,  puisqu'ils  perçoivent  A 
leur  proût  tous  les  fruits ,  puisqu'ils  se  trouvent  investis,  pp.r  l'effet  de  l'autorité 
paternelle,  du  droit  d'éducation  et  de  direction,  comment  admettre  que  le  con- 
seil de  famille  puisse  fixer  la  fraction  des  revenus  qui  devra  être  appliquée  aux 
dépenses  anooelles  du  mineur,  déterminer  la  somme  à  partir  de  laquetie  com- 
mencera pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi .  ou  $péciûer  s'il  pourra  s'aider  d'un 
ou  de  plusieurs  administrateurs?  Ne  serait-ce  point  là  une  inconséquence?  Evi 
demment  les  art.  454,  455  et  456  s'expliquent  l'un  par  l'autre;  les  deux  derniers 
ne  ^nt  que  le  développement  du  premier.— L'article  454,  2'  parUe,  nous  fournit 
d'ailleurs  on  argument  de  texte  :  il  résulte  de  cet  article  que  la  question  de 
savoir  si  le  tulflur  se  fera  aider  par  un  administrateur  salarié,  doit  être  résolue 
par  le  même  acte  qui  règle  la  dépense  annuelle  du  mineur  :  or,  nous  avons  établi 
que  cet  acte  ne  peut  concerner  les  père  et  mère.— Ajoutez  que  l'art.  457  commencé 
par  c^  mots  :  «  h  tuteur ,  même  le  père  ou  la  mère,.,»  »  r.e  qui  suppnse  que  les 
articles  précédents  leur  sont  étrangers.  —  Nous  irons  plus  loin  :  les  articles  465 
et  456  sont  inapplicables  même  après  l'extinction  de  l'usufruit  l'égal  i  d'une  part, 
en  effet,  les  textes,  conçus  en  termes  généraux  et  absolus,  dispensent  les  père  et 
mère  de  l'observation  de  ces  mesures;  d'autre  part,  la  tendresse  de.s  père  et  mère 
présente  des  garanties  qui  les  rendent  inutiles.  Nous  n'entendons  pas  dire,  as.«o- 
rément ,  qu'ils  sont  affranchis  de  toute  responsabilité  à  raison  de  leur  incurie , 

(1)  Dciv..  p.  Ils,  n«  4,  pense  que  la  dcUe  produira  des  Intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  sera 
devenue  eilgible. 
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4e  leur  Dégligenoe  »  de  leur  prodigalité ,  ou  du  retard  qD'ils  aorafeot  mis  à  faire 
emploi  de  l'excédeat  du  revécu  ;  mais  ee  ue  sera  U  qu'une  application  des  règles 
généra  les  (450)  sor  le  mandat.  (Demolombe ,  no<  628  et  629;  Zach, ,  U  1er,  p.  224  ; 
Dur.,  no  661.) 


Pouvoirs  du  Meur* 

Nous  avous  terminé  Texposé  des  mesures  préliminaires  que  le  (liteur 
doit  observer  lors.de  son  entrée  en  gestion;  passons  maintenant  aux 
actes  d'administration. 

Le  tuteur  a  pour  mission  principale  do  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur;  l'administration  de  ses  biens  n'est  qu'une  cbarge  secon- 
daire :  auss  iavons-nous  admis  qu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  ,  lors  même  que 
le  liiineur  n'a  pas  de  biens  :  tuior  personx  non  rei  datur.  Quoi  qu'il  en 
soit,  par  une  étrange  inconséquence,  ta  loi  s'est  pour  ainsi  dire  exclusi- 
vement occupée  de  l'administration  des  biens. 

En  principe ,  le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils; 
dès  lors ,  il  peut  faire  à  ce  titre  tous  les  actes  qui  ne  lui  sont  pas  inter- 
dits expressément ,  ou  qu'une  loi  spéciale  n'a  pas  assujettis  à  certaines 
restrictions. 

Des  auteurs  graves  combattent  néanmoins  cette  théorie  comme  trop 
absolue  ;  le  tuteur ,  disent-ils,  est  seulement  chargé  d'administrer  {4&0); 
par  conséquent ,  il  ne  représente  le  mineur  que  dans  les  limites  des 
pouvoirs  d'un  administrateur.  C'est  la  une  erreur:  nous  voyons,  en 
effet ,  que  le  législateur  a  réuni  sans  distinction ,  sous  celte  rubrique  de 
la  section  S  :  De  V  administration  du  tuteur^  tous  les  actes  qui  intéres- 
sent le  mineur.  D'ailleurs  ,  en  combinant  les  diverses  dispositions  de 
ce  chapitre,  on  reconnaît  que  le  mot  administrer  exprime  ici  la  gestion 
du  tuteur  en  général;  qti'il  n'a  point  pour  objet  de  distinguer,  parmi 
les  actes  d'administration  ,  ceux  que  le  luteur  peut  faire  seul  ^  de  ceux 
qui  sont  soumis  à  certaines  formes.— Telle  était,  au  surplus,  l'acception 
donnée  à  ce  mot  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  quand  il  s'agis- 
sait de  déterminer  les  pouvoirs  du  tuteur  :  Tutor  qui  tutelam  gerit 
quanlùtn  ad  providentiam  pupillarem  doniini  loco  kabetur,  porte  la 
loi  romaine.  (L.  27,  ff.  de  adm.  tul.)  —On  lit  dans  l'Ancien  Denizart 
(voTuteur,n<'75,  t.  4)quc  le  lu(eur,étant  mis  parla  loi  aux  lieu  et  place 
du  maître,  doit  avoir  les  mômes  droits  que  lui. — Potbier  (Traité  des  per- 
sonnes, part.  1'*,  tit.  6,  art.  111,  g  il)  pose  en  principe  que  le  fait  du 
tuteur  est  celui  du  mineur.  —  Euliu  ^  on  lit  dans  Mesié  (Traité  des  mi- 
norités, part  l'*,  chap.  8,  n^n)  que.,  dans  l'origine,  les  tuteurs 
avaient  tous  peuvoirs  pour  la  vente  des  biens  du  mineur. 

Mais  quelle  est  Pautortlé  des  actes  que  le  tuteur  a  faits  en  cette  qua- 
lité? Distinguons  : 

Si  le  tuteur  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  son  mandat,  ces  actes  ne 
profitent  qu'au  mineur  et  n'obligent  que  lui  :factum  tutoris  ^  factum 
pupiin{\). 
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Toutefois ,  le  (uleur  est  soumis  à  Taction  des  tiers  dans  trois  cas  : 
!<>*  lorsqu'il  ne  leur  a  pas  donné  connaissance  suffisante  du  titre  en  vertu 
duquel  il  agissait  ;i998)  ;  —  2«  lorsqu'il  a  commis  un  dol  à  leur  égard  ; 
—  Z""  lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  envers  eux  d'un  quasi»délit,  par 
exemple,  eu  introduisant,  par  un  sentiment  de  pure  malveillance,  un 
procès  sans  aucun  intérêt  pour  le  mineur  (1). 

Si  le  tuteur  a  excédé  ses  pouvoirs,  par  exemple,  s'il  a  vendu  un  im- 
meuble du  mineur  sans  observer  les  formalités  requises ,  les  actes  qu'il 
a  faits  profitent  au  mineur,  mais  ils  ne  peuvent  l'obliger  :  ce  qu'il  faut 
entendre  en  ce  sens,  que  le  mineur  pourra,  lors  de  la  reddition  de 
compte,  ou  maintenir  ces  actes,  ou  refuser  de  les  exécuter.  —  Cette 
cause  de  nullité  est  indépendante  de  toute  lésion  (2).  — Le  mineur  seul 
peut  s'en  prévaloir;  les  tiers  n'ont  pas  ce  droit  :  elle  est  relative 

Le  mineur  pourrait  il  demander  la  rescision  pour  lésion  des  actes 
qui  auraient  été  consentis  par  le  tuteur  dans  les  limites  de  son  mandat, 
ou  après  l'accomplissement  des  formalités  requises?  Pour  l'affirmative , 
on  argumente  des  termes  généraux  de  l'article  1305  (3)  —Mais  la  plupart 
des  auteurs  décident  qu'il  faut  restreindre  cette  disposition  au  cas  où 
c'est  le  mineur  lui-même  qui  a  contracté  ;  toute  autre  interprétation 
conduirait,  en  effet,  à  un  résultat  contraire  au  but  que  la  loi  se  propose; 
car  elle  ferait  tourner  contre  l'incapable  la  protection  dont  la  loi  veut 
l'entourer  :  nul ,  en  effet ,  n'oserait  traiter  avec  un  tuteur,  si  les  actes 
passés  avec  lui  pouvaient  être  attaqués  pour  cause  de  lésion  (4).  —  Nous 
reviendrons  sur  ce  point  au  titre  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

Quant  à  leurs  rapports  juridiques  (abstraction  faite  des  droits  et  des 
obligations  qui  résullentde  la  tutelle),  le  tuteur  et  le  pupille  se  trouvent 
dans  la  position  où  sont  placées  deux  personnes  complètement  étrangères 
l'une  h  l'autre.  La  règle  :  Tutor  et  pupUlus  habeniur  pro  persond  und, 
n'est  applicableque  lorsqu'il  s'agit  de  faits  de  tutelle. 

Cependant,  la  loi  interdit  au  tuteur  certains  actes  qui  pourraient  être 
consommés  valablement  avec  un  étranger:  ainsi,  a  le  tuteur  ne  peut  ni 
»  acbéter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  bail,  sans  l'autorisation 
»  du  conseil  de  famille;  ni  se  rendre  cession  naire  d'aucun  droit  ou 
»  créance  contre  son  pupille (450).*» — Il  ne  pourrait  devenir  légataire  ou 
donataire  du  mineur,  à  moins  qu'il  ne  fût  l'un  de  ses  ascendauts  (007^ 
al.  1*"  et  3^1.  Cette  disposition,  étant  nulle  dans  son  principe^  resterait 
sans  effet,  lors  même  que  son  auteur  décéderait  en  majorité  sans  l'avoir 
révoquée;  lors  même  que  les  fonctions  de  tuteur  auraient  cesse,  si  le 
compte  définitif  delà  tutelle  n'avait  été  préalablement  rendu  et  apuré 

(1)  Nfmes  2  Juillet  1829,  Dev.  Pal 

(2)  Dur.,  t.  tO.  n«  286  et. 287;  Troplong,  Hyp..  t.  2,  n«;  492;  Vonti',  t.  !•',  n«  166  ;  Magaio 
Minorités  n<»  1157  et  suiv.;  Grenier,  Hyp.,  no  44;  Proudikon,  no  262;  TonUler,  n»  106.  t.  6* 
no  525«  t.  7;  Merlin.  v«  Mineur,  $  5,  n»  6;  —  Amiens.  29  jalUet  1824;  Cass.,  5  décembre  1826  ; 
Dev.  Pal  :  Pari»,  18  mars  1859.  P.il.,  1859, 1,  557. 

(3)  Touiller,  l.  6,  n»  106;  l.  7,  no  575. 

(4}  Dur.,  no  574;  Mognln,  t.  2,  no  1127;  Z«ch.,  t.  2,  $  555;  Proudbon,  t  2,  p.  289. 
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(907;  voy.  aussi  472].  — Du  reste,  ce  sont  là  des  mesures  excepUoo- 
nelles;  hors  lescasdélerminés,  la  règle  reprend  son  empire. 
Ces  préliminaires  posés,  passons  à  Texamen  de  notre  malière  : 
Après  avoir  tracé  quelques  principes  généraux  sur  Tadministratton 
du  tuteur  (4&0),  nous  distinguerons  cinq  espèces  d'actes  : — i«  ceux  que  le 
tuteur  a  qualité  pour  faire  seul  ;  —  ^  ceux  qu'il  ne  peut  faire  qu'après 
avoir  obtenu  raulorisation  du  conseil  de  famille  ; — 3»  ceux  pour  lesquels 
rbomologation  du  tribunal  est  requise;— 4"  ceux  qui  sont  soumis  à  quel- 
ques formalités  spéciales;-— 5o  enfin,  ceux  qui  sont  interdits au-tuteur. 


Bègles  générales  sur  VculministraHon  du  tuteur. 

Les  devoirs  du  tuteur  peuvent  se  réduire  aux  points  suivants: 

l»  Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur; 

T*  Le  représenter  dans  tous  les  actes  civils; 

3*  Administrer  ses  biens  en  bon  père  de  famille; 

4°  Rendre  compte  de  sa  gestion. 

Ce  dernier  point  forme  l'objet  d'une  section  spéciale. 

480 — Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  te 
représentera  dans  tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  sea  biens  en  bon  père  de  famille ,  et  répon- 
dra des  dommages-intérêts  qui  pourraient  résulter  d*une 
mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à 
ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  sa- 
brogé  tuteur  à  lui  en  passer  le  bail,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 

B  Déterminons  d'abord  les  devoirs  du  tuteur  quant  à  la  personne 
du  pupille  :  nul  sujet,  assurément,  ne  méritait  une  plus  sérieuse  atten- 
tion ,  et  cependant,  chose  étrange,  le  législateur  s'en  est  h  peine  oc*- 
cupé  ;  le  tuteur,  porte  notre  article ,  prendra  soin  de  la  personne  du 
mineur  :  voilà  tout  ;  silence  complet  sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  tu- 
teur a  cet  égard ,  sur  sa  responsabilité,  sur  le  mode  d'éducation  que  le 
mineur  devra  recevoir  :  il  faut  donc  suppléer,  par  rinterprétaliou,  à  ce 
laconisme  vraiment  regrettable. 

l.e  soin  de  la  personne  suppose  naturellement,  dans  celui  qui  en  est 
ieuu ,  les  droits  de  garde  et  d'éducation  :  c'est  dès  lors  au  tuteur  qu'il 
appartient  de  veiller  sur  la  conduite  du  mineur,  de  lui  procurer  une 
éducation  convenable  selon  ses  moyens  et  son  état,  de  pourvoir  à  son 
entretien,  etc.  (I). 

Mais  est-ce  a  dire  que  celle  règle  soit  absolue?  que  le  tuteur  doive 

(i)  Poibler.  Tniré  des  pcnoonM .  l»  p»r\le  «  t.  6,  art.  4;  Merlin,  Hép.,  v'  Éduc.»  S  t«r,  no  |, 
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élre  Déeessairement  dilrgé  à%  la  gaiidte  et  de  l'édilèatlmi  da  ttineott 
que  la  tulelte  perdrait  9on  caractère ,  sil  était  privé  de  ices  M>rre»4è 
droits?  Non  sans  doot«  :  ainai ,  lorsqne  fe  survivant  des  père  (Bt  lAère, 
dédia  de  la  tutelle,  a  coiisèrvié  néanmoins  la  puissance  patemetitt,  on 
s'accorde  a  reconnaître  qnB  te  seîn  de  la  personne  cottUnoe  de  Ittl  ap- 
partenir comme  attriitotsde  ^n  autorité  f  v.  p.  296  et  397  )tO-  ^  t^tVè 
décision,  dfi  reste,  est corrof)orée  par  les  âilk^  872  et  SSl  !  le  premier 
déclare  qwe  l'enfant  ft)sC«  sous  Taotokité  de  ses  pè^e  et  mène  j^S(tb*à  sa 
mafarUé  ou  Isèfi  émandpMon;  te  deàxtème,  que  te  droit  dé  co^rr^ticfkiy 
conséquence  du  droit  d'éducation ,  appartient  à  la  mère  survivante  :  il 
ne  distingue  pas  si  elle  est  ou  non  tutrice  légale. . 

Tenons  donc  pour  principe  t^tte  fe  s^iti  de  la  personne  du  mineur  n*est 
pas  de  l'essence^  mais  seulement  de  la  nature  des  pouvoirs  du  tuteur. 

Par  siiitè,  nous  admettrons  que  le  conseil  de  famille  peut  restreindre 
à  l'administration  des  biens  les  pouvoirs  du  tuteur;  qu'il  a  cette  faculté, 
non-seulement  lorsque  la  tutelle  est  dative  ou  testamentaire >  mais  en- 
core lorsque  c'est  un  ascendant  autre  que  le  père  ou  la  mère  qui  en  est 
chargé. 

Les  doutes  qui  pourraient  s^éîever  sur  ce  point  fléchiraient  au 
besoin  devant  les  articles  477  et  478  :  le  premier  confère  le  droit  <l'é- 
mancipation,  d'abord  aux  père  et  mère ,  lors  même  qu'its  ne  sont  pas 
tuteurs;  le  deuxième  attribue  le  même  droit  au  conseil  de  fàmSlfi0,à 
leur  défaut,  sans  avoir  égard  aux  ascenéanis  qui  pou rraîeot  exister. 
—  Mous  trouvons  encore  un  argument  péremptoire  dans  i'arlicle  4(4 , 
lequel  déclare  que,  dans  toute  tutelle  autre  que  celle  du  père  ou  de  la 
mère,  le  conseil  doit  régler,  par  aperçu,  la  somme  à  laquelle  s'élèvera 
k  dépense  annuelle  du  mineur  :  comment  poùrrail-il  déterriiiner  ce 
chiffre,  si  on  loi  refusait  la  faculté  de  délibér<^  sur  la  gàrMe  du  ttkinèur 
et  sur  le  genre  d'éducation  qu'il  devra  recevorr? —  donc ,  le  consei4  de 
famille  est  arbitre  souverain  des  mesures  ë  preiMlre quant  k  la{>ersonne 
de  l'enfant,  lorsque  la  puissance  paternelle  est  éteinte;  sauf,  bien  en- 
tendu, le  recours  du  tuteur  contre  la  délibération ,  s'il  y  a  lieu  (881  Pr.); 
doue,  les  droits  de  garde  et  d'éducation  n'appartiennent  pas  nécessaii^t^ 
mentaux  aïeuls  chargés  de  la  tutelle  (3). 

Quelques  auteurs  (8)  soutiennent,  par  argument  de  rarHole450 ,  pre*' 
mier  alinéa,  que  le  droit  de  garée  est  le  seul  qui  puisse  être  enlevé  a« 
tuteur;  que  le  droit  d'éducation  est  un  attribut  essentiel  de  son  autoriié; 
que  le  conseil  de  famille  n'a  d'autre  droit  que  celui  de  destituer  le  tu- 
teur en  exercice,  s'il  manque  à  ses  devoirs.  Déjà  nous  avons  combattu 
cette  doctrine  ;  ajoutons  qu'elle  aurait  pour  résuVtat  d'annihiler  le 
devoir  de  surveillance  imposé  au  conseil  de  fanulle  (4). 

(1)  Poliicn,  11  Jolo  ISil,  D€v.  Pal. 

(2)  ToaUler,  t.  2,  no  1184;  Dur.,  no  529  ;  Chardon,  Patas.  tat.,  n«  S06;  —  Caaa.,  8  ioAt  1811$ 
Ronen,  5  mai  1814;  Colroar,  29  août  1822;  Parte,  24  plurlôse  et  15  messidor  an  XII,  !>«¥.  Pal. 
f^oy.  ciep.  Magttln,  Des  nilnorlléi,  n»  807,  t.  !•';  TorlSj  9  décembrieiSOS. 

(S)  Locré.  p.  235,  t.  6;  Magnln,  no60. 

(4)  Demolonbe,  n«  S8*i  'et  iiriT.;  Dur..  n<^  528  et  550;  Zdch.,'t.  l».  p.  22S  et  2)Û;  Touiller, 
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Q«oi  ^«'ii  ea  sofi,  il  est  exact  de4ire  qo'en  ^«cipe,  ('enfant  est  sous 
la  gai'de^tfious  la  diroolion  de  son  luteur;  que  le  oeaseil  de  faiMlle  cet 
censé  le  confirmer  dans  oettç  mission ,  lorsqu'il  n'en  a  |»as  cbargé  wê 
tiers. 

Le  tuteur  a  naturellement  le  droit  de  correction,  puisque  c'est  \k  une 
conséquence  du  droit  de  direction;  mais  nous  verrons  plus  loin  que  les 
poutoirs  du  tuteur,  sous  ce  rapport ,  sont  moins  étendus  que  ceux  qui 
résultent  de  la  pvtssance  paternelle,  (^oy.  art.  A68.) 

Enfin,  le  tuteur  est  autorisé  à  provoquer  l'émancipation  du  mineur, 
(f'oy.  art.  478  et  479.) 

I^ous  avons  vu  que  le  tuteur  n'est  appelé  à  donner  son  consentement 
ni  pour  le  mariage,  ni  pour  l'émancipation  du  mineur,  et  qu'il  ne  peut, 
de  sa  propre  autorité ,  autoriser  le  mineur  à  contracter  un  enrôlement 
volontaire.  (Loi  du  31  mai  1832^  art.  82.) 

Passons  aux  devoirs|;éDérattx  du  tuteur,  en  ce  qui  touche  l'administra- 
tion de  ses  t>iens. 

Le  tuteur,  porte  notre  article,  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes 
civils»  c'est-à-dire,  qu'il  comparait  et  figure^  en  son  lieulet  place,  dans 
toutes  les  instances  et  dans  lous*]es  actes  qui  ont  pour  objet  des  intérêts 
pécuniaires  :  son  mandat  est  général  (4&0);  le  mot  administrer^  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  est  employé  ici  dans  l'acceplton 
la  plus  large. 

Toutefois,  les  pouvoirs  du  tuteur  sont  restreints  aux  actes  suscep- 
tibles d'être  faits  par  délégation  :  hors  de  celte.limite,  il  est  sans  qualité. 

Par  exemple,  le  mineur  doit  comparaître  en  personne  devant  l'offi- 
cler  public,  quand  il  s'agit  de  son  mariage  ou  d'une  reconnaissance 
d'enfant.  {Voy,  p.  498, 1. 1<'.]  —  C'est  lui  qui  stipule  et  qui  dispose  par 
contrat  de  mariage,  avec  le  consentement  et  l'assistance  des  personnes 
dont  le  consentement  est  requis  pour  ta  validité  dé  son  mariage  (1095, 
tliOO,  1889, 1398).— Un  engagement  militaire  ne  peutémaner  que  de  lui 
(art.^82  de  la  loi  du  21  mars  1882  sur  le  recrutement  de  l'armée).  Voyez 
au  surplus  nos  observations  sur  l'article  374.  —  Enfin  ,  il  résulte  de 
l'article  1310  que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  obliga- 
tions résnfltairt  de  ses  délits  on  de  ses  quasi-délits. 

Signalons  ici  une  différence  entre  les  règles  de  la  loi  romaine  et  k 
législation  du  Code  :  à  Rome  ,  le  pupille  qui  n'était  plus  infans  vel  in- 
fantiœ  proximus,  irsiïlàïi  personnellement  ses  propres  affaires  ;  le  tu- 
teur se  bornait  à  l'assisler  :  chez  nous,  au  contraire,  le  tuteur  seul  est 
en  scène  ;  le  mineur  ne  comparait  pas.  Cette  innovation  ,  dictée  princi- 
palement par  le  désir  de  maintenir  le  mineur  dans  un  état  de  soumis- 
sion, a  pour  lui  de  graves  inconvénients  :  il  est  dangereux,  en  effet,  de 
laisser  un  jeune  homme  complètement  en  dehors  de  TadministratioD  de 
ses  biens  jusqu'à  l'âge  de  21  ans  accomplis,  et  de  lui  conférer  tout  à  coup 

m-  lilO  et  11S4;  «itoti*  9»  Prondbon,  t.  t,  p.  555  ;  —  ToolooM,  t  joUltt  1891;  Gmi.,  t  aoai 
1815;  Colmar,  29  aoAl  182S,  Oav.  Pal. 
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une  pleine  capacité ,  même  celle  de  disposer  à  titre  gratuit.  La  loi 

romaiae  était  certes  plus  rationoelle;  car  elle  procurait  au  miueurle 
moyeu  d'acquérir  graduellement  l'expérience  des  affaires,  et  de  se 
soustraire  aux  pièges  que  la  cupidité  ne  manque  jamais  de  tendre  à  la 
jeunesse  dans  les  premiers  temps  de  la  majorité  :  enfin ,  la  loi  est  ainsi 
faite. 

I^  tuteur  doit  administrer  en  ban  père  de  famille  (l),  c'est-^-dire, 
comme  un  propriétaire  soigneux  ,  intelligent  et  économe  :  cette  expres- 
sion se  trouve  répétée  dans  plusieurs  textes.  {Voyez  notamment  les 
articles  601,  692 ,  1187 ,  1728  et  1880). 

Gomme  sanction  de  ce  devoir,  la  loi  soumet  le  tuteur  h  des  domma- 
ges-intérêts en  cas  de  mauvaise  gestion  (1382)  ;  ce  qui  arriverait ,  par 
exemple,  sMI  avait  laissé  prescrire  une  créance  du  mineur;  s'il  avait 
négligé  de  faire  vendre  les  meubles  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de 
famille  aurait  ordonné  la  conservation ,  etc. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  gra- 
vité des  fautes  commises  par  le  tuteur,  et  pour  déterminer  retendue  de 
sa  responsabilité. 

Pour  sûreté  du  payement  de  ces  dommages-intérêts ,  la  loi  donne  au 
mineur,  à  partir  du  jour  où  la  tutelle  7  été  acceptée  (2135),  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  tuteur  (2121).  —  Cette  hypothèque  subsiste 
même  indépendamment  de  toute  inscription  (2135). 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  le  troisième  alinéa  de  Tarticle  450; 
cette  disposition  appartient  a  un  autre  ordre  d'idées. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  nos  observations  sur  cet  article,  à  re- 
chercher si  le  mineur  a  qualité  pour  (aire  les  actes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  tuteur. 

Les  divers  articles  combinés  de  ce  chapitre  démontrent  que  le  système 
d'une  administration  unique  est  dans  l'esprit  de  la  loi;  que  le  tuteur  a 
Texercice  de  tous  les  droits  du  mineur  relatifs  à  ses  intérêts  pécu- 
niaires :  mais  comment  concilier  cette  doctrine  avec  la  règle  que  le 
mineur  peut  se  faire  restituer  en  cas  de  lésion  (1305)  ?  S'ensuit-ii  que  la 
loi  ait  entendu  constituer,  pour  la  même  administration,  deux  agentè 
presque  rivaux,  a^ant  chacun  de  son  côté  le  droit  de  faire  les  mêmes 
actes?  Non  sans  doute  :  le  législateur  a  seulement  voulu  régler  l'hypo- 
thèse où,  par  extraordinaire,  le  mineur  aurait  lui-même  contracté;  il 
a  considéré  qu'on  ne  pouvait  le  priver  du  bénéfice  de  la  règle  qui  per- 
met à  chacun  de  rendre  sa  condition  meilleure  ;  mais  qu'il  convenait  de 
prescrire  en  sa  faveur  des  mesures  protectrices ,  de  le  mettre  à  l'abri  des 
suites  de  son  inexpérience.  Telle  a  été  sa  seule  pensée  : —  ainsi,  retenons 
bien  celte  distinction;  plus  tard  nous  aurons  occasion  de  la  développer  : 
les  actes  faits  par  le  tuteur  dans  les  limites  de  son  mandat  sont  obliga- 
toires pour  le  mineur ,  quand  même  ils  seraient  désavantageux.  —Le 

(1)  Gclt«eipreMtoo  noos  vient  des  Romains  :  Il  faut  se  rappeler,  en  effet,  ^ne  dans  rorlfine,  à 
ftone,  le  flli  de  famille  n'aralt  rien  en  propre,  ht  pater^amilià»  réanliMlt  itt  qualités  d'admU 
Dlstratear  et  de  proprtéUIrc.  (D.  195,  S  2,  ff.  de  verb.  stgnif.) 
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mineur  peut  contracter,  mais  sous  la  condition  quHl  ne  sera  pas  lésé 
(1305, 1812)  :  c'est  là  on  point  de  fait  livré  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  le  mineur  a  un  discernement  assez 
développé  pour  comprendre  Timportaoco  de  ses  actes  :  certes  on  ne 
maintiendrait  pas  un  contrat  passé  avec  un  enfant  sans  intelligence;  ce 
ne  serait  pas  là  un  acte  sérieux.  «  Supposera-l-on,  disait  M.  Bigol-Préa- 
meneu  dans  Texposé  des  motifs ,  qu'une  personne  ayant  la  capacité  de 
s'obliger  contracte  avec  un  enfant  qui  n*a  pas  encore  l'usage  de  sa  rai- 
son? On  n'a  pointa  prévoir  dans  la  loi  ce  qui  est  contre  Tordre  naturel 
et  presque  sans  exemple.  • 

Les  auteurs  s'accordent  à  décider  que  rengagement  contracté  par  un 
mineur  envers  son  maître  de  pension  est  valable;  que  le  mineur  peut 
faire  des  actes  conservatoires,  par  exemple,  prendre  inscription  sur  les 
immeubles  de  son  tuteur  (2189),  requérir  des  appositions  de  scel- 
lés ,  etc. 

Bien  plus^  l'assignation  donnée  à  la  requête  du  mineur,  quoique  in- 
sufGsante  pour  former  un  contrat  judiciaire,  interromprait  le  cours  de 
la  prescription  (2244).  —  On  objectera  qu'une  assignation  nulle  ne  peut 
produire  aucun  .effet  (2247)  ;  que  le  tuteur  ne  saurait  la  régulariser  par 
son  intervention  tardive,  puisqu'elle  était  nulle;  que  si  la  ratification  du 
mari  ou  du  conseil  de  famille  efface  le  vice  de  l'acte  fait  par  la  femme 
seule»  ou  par  le  tuteur  sans  qualité,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  celui 
qui  aurait  été  fait  par  le  mineur;  car  la  position  n'est  plus  la  même  :  la 
femme  ou  le  tuteur  doit  se  trouver  nécessairement  en  scène;  le  mineur, 
au  contraire,  ne  peut  comparaître  que  par  son  représentant. — Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer  que  l'article  2*247  prévoit  le  cas  de  nul- 
lité pour  vice  de  forme;  tandisque  nous  supposons  le  cas  de  nullité  pour 
Incapacité,  hypothèse  bien  différente:  les  mêmes  règles  ne  peuvent  donc 
s'appliquer  à  l  un  et  à  l'autre  cas.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut , 
pour  trancher  cette  difficulté,  se  référer  aux  anciens  principes  :  or,  dans 
la  plupart  de  nos  coutumes,  on  admettait  que  l'assignation  donnée  a  la 
requête  d'une  partie,  incapable  standijudicio^  interrompait  néanmoins 
le  cours  de  la  prescription;  qu'elle  produisait  l'effet  d'un  acte  conserva* 
toire. — Cette  doctrine,  il  est  vrai,  n'a  point  passé  textuellement  dans  le 
Code;  mais,  puisqu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ses  dispositions  que  Le 
mineur  peut  toujours  rendre  sa  condition  meilleure,  qu'il  n'est  point 
effacé  complètement  par  son  tuteur  (1) ,  pourquoi  n'appliquerait-on  pas 
cette  règle  ? 

Noos  ne  pouvons  aborder  ici  la  question  de  savoir  quel  est,  en  gêné* 
raly  l'effet  des  actes  passés  soit  par  le  tuteur,  soit  par  le  mineur;  question 
grave  et  difficile  :  l'appréciation  des  divers  systèmes  qu'elle  a  fait  naître 
suppose  la  connaissance  de  quelques  principes  sur  les  obligations 
conventionnelles.  Le  siège  de  celte  question  se  trouve  naturellement 

(I)  DcBoloadM,  no  810;  Troploof ,  PrctcrlpUont,  trt.  fS47;  Merllo,  Bép.,  t>«  MlDcnr ,  S  t ,  et 
Cwttcw,  S  l*'t  no  8;  Carré,  Proc.  lDlr.«  n«  5$;  BIocIm  et  GoiM«^  ▼*  MlMBr,  S  S,  n^  19. 
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I0U6  Uiartielet  11^4,1135,  1804,  iSOftetstiv.  eooibwéft.  {V^if.D&ÊÊth 
looibe ,  D^'*  812  e(  8uiv.) 

468  —  Le  iuteor  qni  aura  dei  sujets  de  mëcontentement  grades' 
sor  la  conduite  du  mineur ,  pourra  porter  ses  plaintes  à  on 
oomei)  de  famille ,  et ,  s*il  y  est  autorisé  par  ce  conseil ,  pro- 
voquer la  réclusion  du  mineur ,  conformément  à  ce  qui  est 
statué  à  ce  sujet  au  titre  de  la  puissance  paternelle. 

=sLe  tuteur  n'est  pas  appréciateur  unique  des  écarts  commis  par  le 
mineur;  il  doit  soumettre  ses  sujets  de  plainte  au  conseil  de  famille  : 
lors  même  que  te  conseil  a  été  d'avis  de  Tincarcëralion  ,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisition.  {Voyez  article  382 J 

Quant  à  ta  mère ,  nous  savons  qu'elle  ne  peut  faire  détenir  ion  en- 
fant que  sous  certaines  conditions  {voyez  art.  881) ,  bien  qu'elle  soit 
investie  de  la  puissance  paternelle. 


j4cte8  que  le  tuteur  peut /aire  en  sa  seule  qualité. 

Le  tuteur  est  investi  du  mandat  général  d'administrer  :  cette  eipres- 
sion ,  ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  plusieurs  fois  déjà  de  le  faire  re* 
marquer,  reçoit  ici  le  sens  le  plus  large  :  elle  embrasse  tous  les  actes 
qui  intéressent  le  mineur;  ceux  que  la  loi  soumet  à  certaines  formalités 
ou  conditions  sont  seuls  etceptés.  Sans  doute  le  tuteur  agira  pmëem- 
ment,  en  prenant  Tavis  du  conseil  de  famille  pour  les  actes  importants 
de  sa  gestion ,  a6n  de  ne  pas  engager  sa  responsabilité  vis*à-via  du  Mi- 
neur ;  mais  toujours  est-il  que,  vis-à-vis  des  tiers,  il  a  pleine capseité, 
par  cela  seul  qu'une  disposition  spéciale  ne  restreint  pas  ses  pou- 
voirs. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  admettrons  comme  principe  que  le 
tuteur  a  qualité  pour  faire  tous  les  actes  qui  ont  rapporta  la  jouissance, 
c'est-à-dire,  de  tirer  des  biens  le  profit  qu'ils  sont  susceptibles  de  pro- 
duire. 

Le  tuteur  peut  donc  louer  les  meubles  du  mineur,  si  telle  est  leur 
destination  (1711)  (l)  ;  —  passer  des  baux ,  en  se  conformant ,  pour  leur 
durée  et  pour  l'époque  des  renouvellements,  aux  règles  prescrites  par 
les  articles  1489  et  1480  C.  civ.  L'article  1718  ne  laisse  aucun  doute  à 
cet  égard;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  articles  du  titre  du  contrat  de  ma* 
Hage  et  des  droits  respectifs  des  époux  relatifs  aux  baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux  baux  des  biens  du  mineur.  » 

Ainsi ,  les  baux  de  neuf  ans  et  au*dessous ,  que  le  tuteur  a  passés, 
doivent  ôtre  exécutés  pendant  leur  cours  entier,  lors  même  que  la 
tutelle  viendrait  à  finir  avant  leur  expiration.  *- S'ils  ont  été  stipulés 
pour  un  temps  excédant  neuf  années,  le  mineur  devenu  majeur,  ou  ses 

(i)  Proadhop,  Unif.,  i.  »,  b<>  IM5. 


Hh  Là.  TUTELLE.  —  ART.   468.  423 

hMiien,  n«  foni  Ubus  de  s'y  soamettpe  que  pour  le  temps  qui  peste  k 
eouFÎr,  soU  de  la  première  période  de  oeuf  ans,  si  les  parties  s'y 
troiiveai  encore;  soil  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite^  de  manière  que  le 
foncier  ou  le  locataire  n*ait  que  le  droit  d'achever  la  période  de  neuf 
ans  ou  i|  se  trouve  (1429^. 

LjBS  baux  de  oeuf  aus  ou  ao^asous  que  le  tuteur  a  passés  ou  renou* 
velés  des  biens  du  mineur  plus  de  trois  ans  avant  Texpiration  du  bail 
courant,  s'il  s*agit  de  biens  ruraux ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  môme 
époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécu- 
liop  n^( commencé  avant  la  in  de  la  tutelle  (1).  (Voy,  toutefois quetl. 

De  ce  que  la  loi  déclare  les  articles  1429  et  1480  applicables  au  mineur 
en  tutelle,  s'ensuit-il  qu'il  y  ait  assimilation  complète  entre  la  position 
du  tuteur  et  celle  du  mari?  que  le  tuteur,  par  exemple,  ne  puisse 
demander  la  nullité  des  baux  qu'il  aurait  consentis  hors  des  termes  de 
la  loi?  £o  principe,  i^baux  qui  ej^cèd^pUc  terme  de  ueuf  années  sont 
considérés  comme  dépassant  les  borner  d'une  simple  administration  : 
que  le  mari  doive  respecter  de  semblables  actes ,  cela  se  conçoit  ;  car 
étant  en  quelque  sorte  seigneur  et  mailre  de  la  communauté  (1421),  il 
p^t  uat^rellemeat  disposer  comme  bon  lui  semble  des  fruits  produits 
pf^r  1^  biens  qui  en  dépendent  :  s'il  fait  des  actes  désavantageux,  il  en 
fppporte  les  conséquences.  Mais  la  position  du  tuieur  est  toute  diffé- 
fepi^  :  ce  n'est  point  sa  propre  chose  qu'il  administre  ;  bs  biens  du 
mineur  ne  se  trouvent  pas  confondus  avec  sa  fortune  peraoDpelle;  il 
D'est  point  seigoeiir  et  maltfe,  mais  mandataire  ;  or,  celte  qualité  n'au- 
torise à  faire,  en  général,  que  des  actes  de  pure  administr^tipp  :  pour- 
quoi donc  rcfuserait-on  au  tuteur  la  faculté  d  altaquer  ceqx  qu'il 
aurait  illégalement  consentis?  Ce  ne  serait  point  en  son  propre  nom 
qu'il  agirait;  mais  comme  tuteur,  comme  exerçant ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle450,  lesdroits  et  actions  d'un  incapable  auquel  il  importe  d'anéantir 
Immédiatement  les  actes  qui,  d*un  instant  à  l'autre,  peuvent  lui  devenir 
gravement  préjudiciables.  Le  preneur  aura  d'ailleurs  à  s'imputer 
d'avoir  traité  avec  un  individu  qui  n'était  point  muni  de  pouvoirs  suffi- 
sants (2).— La  position  du  tuteur,  en  pareille  circonstance,  a  le  plus  grand 
rapport  avec  celle  du  mari  qui  aurait  vendu  hors  des  termes  de  la 
loi,  ou  sans  observer  les  formalités  requises,  un  immeuble  dotal  de  sa 
femme  {voy.  art.  ISM  et  soiv.)  Sans  préjudice  de  Faction  en  dom- 
siages-iotéréts  ouverte  contre  lui  en  cas  de  fraude. 

Le  tuteur  doit-il  metire  les  l>aux  aux  enchères,  après  affiches  et  publi- 
cations? 

En  certains  cas ,  cette  mesure  présente  des  avantages  ;  rien  ne  s'op- 
pose k  ce  que  le  tuteur  y  ait  recoprs  ;  mais*  <)^ns  le  silence  de  la  joi ,  op 
ne  saurait  la  consicférer  ç^me  oblig^t^re.  L'article  17 1§  déclare  ap- 

(H  CSM.,  s  HflU  1859,  P»l.,  I8f •,  i.  50. 

(S)  ViU«tte  vu  Proodhon,  t.  t,  p.  S7i;  DemoloinlM,  vfi»  535  et  Wir.;  —  Cass.,  21  déccnbrc 
1835,  De?.,  1557,  1,  lU. 
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plicables  aux  iiaox  dm  biens  des  mineurs  les  articles  du  titre  du  contrat 
de  mafiage  et  des  droits  respectifs  des  époux  relatifs  aux  baux  des  biens 
des  femmes  mariées  :  or^  aucun  texte  n'impose  au  mari  le  devoir  de 
louer  ou  d'affermer  aux  enchères  les  biens  de  sa  femme  ;  d'ailleurs,  on 
n*atteindraît  pas  toujours  le  but  que  Pon  doit  se  proposer,  surtout 
quand  il  8*agit  de  biens  ruraux  :  il  importe,  avant  tout,  en  effet,  de 
trouver  un  fermier  honnête,  actif  et  intelligent,  qualités  que  pourrait 
fort  bien  ne  pas  réunir  le  plus  offrant.-^ Enfin,  une  dernière  consi- 
dération se  présente  :  si  le  subrogé  tuteur,  dûment  autorisé,  peut  passer 
au  luteur  un  bail  de  gré  à  gré  (450)  (ce  que  nul  ne  conteste) ,  pourquoi 
exigerait-on  des  enchères,  quand  c'est  le  tuteur  qui  traite  avec  un  tiers? 
les  intérêts  du  mineur  ne  courent  pas  de  plus  graves  dangers  dans  un 
cas  que  dans  l'autre.  — Tenons  donc  pour  principe  que  le  tuteur  jouit, 
à  cet  égard ,  de  la  plus  grande  latitude;  que  la  loi  s'en  remet  pleinement 
à  sou  appréciation  (1). 

Le  tuteur  doit  faire  les  réparations  d'entretien» car  il  perçoit  les 
revenus:  or,  ces  sortes  d'impenses  sont  une  charge  des  fruits. 

Mais  quel  serait  l'effet  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  pour 
celte  cause  envers  les  architectes  et  les  ouvriers?  Déclarer  ces  obliga- 
tions nulles  par  rapport  au  mineur,  ce  serait  très-souvent  rendre 
l'administration  impossible  :  puisque  le  mineur,  en  définitive,  profite 
des  travaux  effectués,  il  doit  en  payer  le  prix;  on  peut  même  dire  qu'il 
est  intervenu  à  Pacte  par  l'intermédiaire  de  son  représentant  légal 
(2092;  Demolombe,  no  648.) 

Que  faudrait-il  décider  s'il  s'agissait  de  grosses  réparations  ou  do  tra- 
vaux d'amélioration  ?(  V.  quest  in/rà.) 

Le  tuteur  paye  les  dettes  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité.  —  S'il 
est  lui-môme  créancier  pour  une  cause  quelconque,  il  doit  se  payer  par 
ses  mains  (2).  Sa  qualité  de  tuteur  u'est  point  même  un  obstacle  a  l'ap- 
plication des  règles  sur  la  compensation  (3). 

Les  intérêts  des  sommes  placées ,  les  loyers ,  les  fermages ,  et  même  les 
capitaux ,  sans  excepter  ceux  des  rentes  soit  sur  l'Etat ,  soit  sur  particu- 
liers ,  sont  versés  entre  ses  mains  (4).  —  Il  doit  faire  rentrer  avec  soin , 
au  besoin  par  les  voies  judiciaires ,  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être 
dues  au  mineur,  afin  d'en  opérer  le  placement  :  une  négligence  coupable 
assumerait  sur  lui  toutes  les  conséquences  de  l'insolvabilité  survenue 
depuis  l'époque  de  Texigibilité  (5).  Mais  il  pourrait,  sans  engager  sa 
responsabilité,  accorder  au  débiteur  des  délais  modérés  :  souvent 
rintérêtdu  mineur  Texige.  (Demolombe ,  no667.) 

(t)  DemoLombt.  no  658;  Proodhoa,  p.  114;  D.»  Totelle,  p.  7S6;  —  Roucd*  50  noTombri  1840, 
Oer.,  1841,  2,  157;  Dat.,  (841,  2,  140;  Pal..  1841.  i,  526. 

(2)  Dtaiolomb*,  no  656;  —  TouIoom,  21  Jitn  1852,  0.,  1882,  2,  195. 

(3)  Oar.,  ne  566;  Hagmln,  n*  659. 

(4)  Onr.,  no*  553  ot  885;  —  Parla,  21  friaaairean  XUU  «9  prairial  an  XH.  roy  e«p.  Magain, 
n*694. 

(5)  Ca«.,  SOjalB  (807,  D«t.  Pal. 
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Poisqne  le  totear  a  qualité  pour  recevoir  un  payement,  et  même, 
comne  nous  le  verrons  plus  bas,  pour  faire  emploi  des  capitaux^  il 
est  conséquent  d'admettre  qu'il  peut  faire  novalion  :  Cui  recte  solvitur 
is  etiam  novare  potest,  (  L.  10 ,  ff.  de  nov.  )(!).  —  Magnin  ,  n«  609  , 
professe  la  doctrine  contraire;  mais  elle  est  généralement  rejetée  (De- 
molombe,  n<»  668.  ) 

Ledroit  de  recevoir  emporte  nécessairementoelui  de  donner  quittance 
et  de  consentir  toutes  mainlevées  et  radiations  :  les  débiteurs  ne  pour- 
raient donc  refuser  dé  payer,  sous  prétexte  que  le  tuteur  serait  insol- 
vable <2);  sauf  au  conseil  de  famille  à  surveiller  remploi  des  fonds,  et  à 
destituer  le  tuteur,  en  cas  de  malversation  ou  d'incapacité  reconnue  (8). 

Le  tuteur  ne  pourrait  faire  de  remises  au  débiteur;  car  ce  serait  là 
disposera  titre  gratuit,  faculté  incompatible  avec  la  nature  de  ses  fonc- 
tions :  elle  n'appartient  qu'au  propriétaire  (  ff. ,  i  7,  de  adm.  et  perc. 
tut.,  lib.  46). 

Nous  déciderons ,  par  suite  des  mêmes  principes,  qu'il  ne  pourrait ^ 
sans  recevoir  le  payement  d'une  créance,  consentir  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  qui  la  garantirait,  ou  relever  la  caution  de 
ses  engagements  :  de  semblables  actes,  consentis  gratuitement,  équivau- 
draient à  une  remise;  dès  lors,  ils  excéderaient  les  pouvoirs  du  tuteur. 
Nous  aurons  plus  lard  occasion  de  revenir  sur  ce  point  (4).  (  V.  Cire,  du 
ministre  de  la  justice  et  des  finances  des  39  frimaire  et  14  nivôse 
an  XIII.  ) 

Bien  plus ,  le  consentement  du  tuteur  serait  insuffisant  pour  qu'une 
hypothèque  fût  transférée  d'un  immeuble  sur  autre  (5). 

En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  rayer  une  inscription  avant 
que  la  créance  ne  soit  éteinte,  il  faut  une  délibération  du  conseil  de 
famille,  suivie  d'homologation. 

De  même  que  le  tuteur,  créancier  du  mineur,  doit  se  payer  par 
ses  mains  à  Tépoque  de  l'exigibilité;  de  même  ,  s'il  est  débiteur,  il 
doit  justifier  de  sa  libération  ;  ce  qu'il  peut  faire,  du  reste,  en  portant 
le  montant  de  sa  dette  à  Tactif  du  mineur,  dans  le  compte  qu'il  est 
tenu  de  tenir  et  qu'il  devra  présenter.  (  L.  9 ,  §  8  ,  ff.  de  adm.  et  perc. 
tut.;  Demolombe,  n»  664.) 

Le  tuteur  est  arbitre  du  mode  d'emploi  des  capitaux,  puisque  les 
textes  ne  restreignent  pas,  sous  ce  rapport,  les  pouvoirs  que  lui  confère 
son  titre  d'administrateur.  (Valette  sur  Proudhon ,  p.  270.) 

(i)  Polblcr,  Obllg.,  ptrt.  S,  dup.  %  art.  8,  Oe  59t. 

(S)  Potkicr,  Dti  ptrsoDDM,  pari.  1»,  t.  S,  art.  S*  S  1;  Pardenai.  Dr.  comin.,  n»  ltS7;  Demo- 
lM*«,  no  661;—  Cm«.,  iS  Jutllet  184S,  Dct.»  «849 . 1,  771;  —  ToolouM,  t6  koèt  llfS,  0«T. 
Pal. 

(S)  BIOOB,  «5  avril  1809;  TonUoie,  f  Juillet  18tl.  DtT.  Pal. 

(4)  Demolombe,  d«>666;  DcIv.,  p.  181,  fv>  6;  Greoler,  Hjrp.,  I.  2,  p.  5f  1;  Troplong,  Hyp., 
art.  Il 57;  Dur.»  o»  190,  t.  20;  Delv.,  p  188.  n»  6;  Rolland  de  Vlllargaea,  v»  MaloleTée,  do*  12 
et  tulv.;  —Grenoble,  12  )alUet  1816;  Ca«.,  22 Joln  «818;  Metx,  ««-  décembre  «818,  DeT.  Pal. 
r«|f.  ctp.  ToolUer,  Rép.,  T«Rad.  d'byp.,  ■•  2*  p.  S8S. 

(5)  Met*,  «8  Juin  «824.  ])«▼.  Pal. 
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Toutefois,  1^  CiW^il  de  f^OHUe»  m  défkiîyve,  «ottferaîn  «fppMa- 
leur  des  bits  de  tuleile,  pourr^U  sans  nul  débute  prendre  asa  déeisÂeii 
à  cet  égard  »  6(  le  tuteur  ^reit  oMîgé  de  s'y  loumeltve  pwt»  ne  point 
eiigager  sa  responsabilité. 

içetta  faculté,  qui  (ai  appartieqt  dans  tous  les  oaa,  eal  mtaia érifée  en 
devoir,  lorsqu*il  s'agit  de  vendre  un  immeuble  du  mineur',  o.«  de  ma- 
tracter  pour  lui  un  cif^pr-uat  ;  le<waseU  de  {awlle  iodiqyera ,  por4e  le 
4''  alinéa  do  l'article  457,  cem  qui  seront  vendue  OA  hypotbàtaéa  de 
préférence ,  et  timiks  /ei  cot^içfi^  qtfU  >K0era  utHeâ  :  or,  les  oeadiT 
tiens  sur  le  prix  figureat  en  première  ligne  parmi  oeliee  qui  doivent 
priocipaiomont  oi^^iip^p  l#  copseil  de  tansillo  et  iptaie  le  tribunal , 

puisqu'il  s'agit  de  convertir  un  patrimoine  immobilier  çf\  créi^p^s 
mobilières  (1).  —  Cette  décision  est  corroborée  par  l'article  ^3  de  )a  loi 
du  S  mai  1841  sqr  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Au  surplus,  l'article  457  consacre  seulement  une  exceptlop  ;  en  4^borf 
do  cette  exception ,  la  règle  générale  reprond  par  conséquent  ^pn  CQApU^; 
une  entière  lalitudç  est  laissée  au  tuteur;  la  loi  s'en  remet  à  ^H  appré* 
dation  :  il  peut  donc  faire  emploi  soit  en  immeubles,  soit  en  rçnte^ 
sur  l'État,  soit  en  prêts  sur  particuliers,  etc. 

L'article  1067  déclare,  il  est  vrai ,  que  les  deniers  grevés  de  substi- 
totion  doivent  ôtre  employés  en  immeubles ,  ou  avec  privilèges  spr  des 
immeubles  :  mais  déjà  npns  avons  eu  occasion  de  voir  que  cette  dispo- 
sition ,  étant  relative  b  une  matière  exceptionnelle ,  ne  peut  recevoir 
d'extension. 

Il  y  a  plus,  ditOemolombe,  n<>673  :  «  un  prêt  consenti  parle  tMteur, 
même  par  acte  sous  seing  privé  et  sans  caution  ui  hypothèquOi  pourrait 
ne  pas  engendrer  de  responsabilité  contre  lui^  lors  même  qo^  j^  dé- 
biteur serait  ensuite  devenu  insolvable,  si  au  pom^nt  du  prêt  les 
circonstances  étaient  telles,  qu'il  n'y  aurait  eu,  en  effet,  aucune  impru- 
deoce  de  sa  part ,  et  qu'un  bon  père  de  famille  eût  agi  comme  lui  ;  sur* 
tout,  si  la  somme  ainsi  prêtée  n'était  pas  importante.  —  Néanmoins ,  le 
lutenr  fera  bien  ,  pour  sa  propre  garantie ,  de  prendre  des  sûretés,  le 
plus  qu'il  le  pourra ,  et  de  ne  prêter  en  général  que  sur  hypothèque  ou 
cautionnement.  —  La  plupart  des  auteurs  le  disent,  et  je  ne  crois  pas 
qu'ils  méritent  en  cela  le  reproche  que  leur  adresse  Chardon  ,  t.  8 , 
n^  499  j  d'effrayer  ainsi  le  tuteur  ;  ils  m  foni  que  bti  donner  on  sage 
conseil  et  un  iavertissomont  utile  (3)*  » 

Les  mêmes  considérations  doivent  faire  décider  que  le  oonoeurs  du 
subrogé  tuteur  n'est  pas  essentiel  pour  l'efÛcacUé  de  l'emploi  ou  du 
remploi ,  puisque  la  loi  ne  l'exige  pas. 

Si  le  iuleu rayait  agi  en  son  pMpreaom,  l'opération  serait  à  aea 
risques  et  périls,  ce  qui  ne  mettrait  pas  obstacle  à  ce  que  le  mineur  la 
réclamât  dan^  le  c«|3  où  elle  aurait  ^\é  opoolue  avec  ses  fjioi^fors  :  le 

(4)  C«M.,  4«Jal9  \m.  I>*f..  iS^t  i,  ^K 

(5)  Dar.,  n«s  M8  et  570;  Prondhoa-Valitlp ,  p.  970  et  IW;  iMh.|  i.  |K,  ».aaS;  De«oloai^, 
mo«  670  et  ^dIt.;  Touiller,  a»  itSl. 
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lateor  tabinii  toata  k»  eeMéfoeiiOM  4e  sa  bute;  eft  disposaol  «iaii 
d6t4«nîdn  du  mkiaur ,  il  sortit  manqué  grafeoieat  à  sas  dsfolra. 

Maïs  le  fluiDeuF  ne  pourrait  etlger  les  bëûélioes,  et  laisser  les  pertes  h 
la  charge  du  tuteur  :  l^équité  faut  qu'il  accepte  ropëralion  avec  toutes 
ses  chances  :  il  doit  aut  (n  totumagnoscere  autin  toto  reçedere.  (De- 
moloipbe,  n'*  676  et  suIt.] 

I^e  tuteur  exçree*  soit  comme  demandeur,  soit  comme  d^Ieadeur»  sans 
autorisatiop  préalable ,  las  actions  yaobiU^res  du  mineur  (^rg,  icontra- 
Hq  de  rarticla  464)  (1). 

Il  paui  défendre  ai»  aotmis  iaimobîlières;  mais  il  n'a  qualité  nî  paur 
les  iAtrodulM  ni  powr  y  aoquleseer.  (  Yoy.  art.  464.  ) 

Appliquez  ces  mêmes  observations  au  cas  de  partage  :  le  tuteur  doit 
être  autorisé,  pour  provoquer  cette  opération  ;  mats  il  peut,  en  sa  seule 
qualité,  répondre  h  une  action  de  ce  genre  (465]. 

Comment  reconnaître  si  une  action  est  mobilière  ou  si  elle  est  im- 
mobilière? (ro^.  les  art.  626  et  53^.) 

lies  actes  passés  par  le  tuteur  eu  cette  qualité  sont  réputés  faits  par  le 
mÎMur  ltti*méme;  de  là  deoi  eonséqueuces  s  1«  le  tuteur  u'est  point 
engagé  personnellement  ;  peu  importerait  mtoe  qu'il  eût  dépassé  les 
limites  de  ses  pouvoirs;  les  tiers  auraient  ë  s'imputer  d'avoir  traité STee 
un  Individu  sans  qualité,  nul  n'étant  censé  ignorer  la  loi  (arg.  des  ar- 
ticles 1997  et  1566);  —  2*  le  mineur  ne  peut  laisser  l'opération  pour  le 
compte  du  tuteur,  à  moins  qu'où  u'ait  a  lui  reprocher  quelque  faute 
grave,  de  nature  à  engager  sa  responsabilité, 

U  est  presque  superflu  de  dire  que  le  tuteur  peut  faire  tous  aptes  cou- 
servaloires»  par  exemple,  requérir  des  inpcriptions  hypothécaires  ou 
des  tnio8oriptions(940, 1067,  1^9,  8181  et  9184);*^ faire  assurer  les 
biens  dn  mineur  (Demotombe,  no  687;  Persil ,  n^  131  et  suiv.  );  ^  in- 
terrompre les  prescriptions ,  même  relatives  à  des  droits  iflamobiliers 
(9978  et  suiv.);  —  couvrir  les  péremptions  (898  Pr.)  ;  —  intenter  des 
actions  possessoires ,  etc.  —  Mandataire  légal  du  mineur ,  le  tuteur  est 
tenu  d'agir,  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent  : 
c'est  ainsi  que,  aux  termes  de  l'article  1498,  le  mari  doit  exercer  seul 
toutes  les  actions  mobilières  et  possessoires  4ê  sa  femme  (2).  (Fpy,  toute* 
fois  les  questions,  in/rà-  ) 

Enfin,  les  pouvoirs  dn  tuteur  ne  sont  pas  bornés  aui  intérêts  péeu* 
niaires  du  mineur  :  ainsi  que  nous  Pavons  tu,  la  garde  et  la  défense  do 
ses  intérêts  moraux ,  de  son  état  civil  et  de  son  honneur,  lui  sont  eon* 

liés  (470). 
— Le  totear  a-t-11  qualité  paor  faire  les  grosses  réparations  f  Les  traités  qu'il  a 


.  (t)  OMMlMibe,»»  4S9|  —  ai«B,  IS  afrll  ISSti  «•«Imm.  «mt  tSST,  D.,  ISS7,t.  87,  Iter. 
Bal^  Cml«  Sr  MM  ISIS.  O. ,  iH%  I,  4éS,  M. 

61)  PtiMer.  p«  MoSei.  wf  iSSi  9m0i»wèh  «f»  ^9%  Bw.i  Wm^kn»  m  ISSi  -"  Cm.,  SI  m^ 
fflVbre  IS4Sr  P«v««  iféh  1, 7|7)  piAv^e.  Aot,  jfm*,  b«  «tS,  Cvti,  JfwUc*  d» paix,  |.  %,  p.  ét»^ 

ew^ifiM ,  r  jMTiuf .  «e  rjirU«l«  AH,  gm  ^  Mit«w  49U  o|i|ç^tr  t'«9»pri|«||fta  4»  Sfna^ii  4«  (^«V^î 
m^if  cctt«i!piDioQ  est  up«iiloiiiite9(  ft^i^. 
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ptsfléfl  poor  cette  cause  sont-ils  obligatoires  ^m  le  mineur  f  w  Aucun  article  ne 
limite ,  sous  ce  rapport ,  lee  pouvoirs  du  tuteur  :  de  là ,  on  pourrait  être  fondé  à 
coDclure  que  ces  actes  rentrent  dans  son  mandat.  —  Cependant,  nous  n'admet- 
trons pas  cette  solution  :  pour  simplifier  la  question ,  écartons  d'abord  quelques 
points  qui  ne  peuvent  faire  naître  de  difficultés.  11  n'est  pas  douteux  que  le  tuteur 
a  le  droit  de  faire  les  réparations  indisi^en sables  pour  prévenir  une  ruine  totale , 
ou  même  des  dégradations  :  c'est  même  là  un  devoir  que  lui  impose  sa  qualité 
d'administrateur.  —  Nous  irons  plus  loin  :  s'il  avait  fait  de  grosses  réparations  » 
argent  comptant,  en  prenant.sur  les  capitaui,  le  mineur  ne  pourrait  critiquer  cet 
emploi ,  encore  bien  que  l'urgence  ne  fût  point  Justifiée,  puisqu'on  défluHIveil 
en  aurait  profité.— Mais  quel  serait  le  sort  des  obligations  contractées  envers  les 
entrepreneurs?  ces  derniers  seraient-ils  admis  à  s'en  prévaloir  contre  le  mineur? 
>M  Pour  résoudre  cette  difficulté ,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  la  pensée  du 
législateur  :  or ,  les  articles  454 ,  455  456  et  457  combinés  démontrent  que  le 
tuteur  peut  seul,  et  sans  formalités  préalables,  contracter  des  engagements  qui , 
parleur  caractère,  par  leur  cause  et  d'après  l'usage  général,  doivent  s'acquitter 
sur  les  revenus,  mais  que  ses  pouvoirs  ne  vont  pas  au  delà.  ^  Les  engagements 
relatifs  à  de  grosses  réparations  non  commandées  par  l'urgence  rentrent-ils  dans 
cette  catégorie?  Recourons  aux  textes  :  l'article  605  met  les  grosses  réparations 
à  la  charge  du  propriétaire  («oy.  aussi  l'article  1754);  donc,  les  grosses  répa- 
l'ations  doivent  s'acquitter  sur  le  capital  :  or,  le  tuteur  peut-il  engager  le  capital? 
Non  évidemment  (  voy.  art.  457).  Et  i-emarquons  que  pour  savoir  si  un  enga- 
gement doit  être  considéré  comme  un  acte  d'administration ,  ou  comme  un  acte 
qui  touche  au  fonds  du  patrimoine,  ce  n'est  point  à  son  importance  qu'il  faut 
s'attacher,  mais  à  sa  cause  :  quelque  faible  que  soit  la  somme  promise ,  si  elle 
a  pour  objet  des  travaux  classa  parmi  les  grosses  réparations,  l'entrepreneur  n'a 
pu  acquérir  d'action  personnelle  contre  le  mineur;  du  moins,  il  est  dans  l'obliga- 
tion de  prouver  que  les  travaux  ont  réellement  tourné  à  l'avantage  de  ce  dernier 
(1375);  hors  ce  cas,  11  ne  peut  se  faire  payer,  même  sur  les  revenus.  «  De  la 
même  manière ,  dit  Demolombe ,  no  650  ,  que  l'obligation  qui  est  de  nature  à 
être  payée  sur  les  revenus  ne  peut  être  exécutée ,  même  sur  le  capital ,  si  les 
représentants  du  mineur  ne  l'acquittent  pas;  de  la  même  manière,  l'obligation 
qui  est  de  nature  à  entamer  le  capital  ne  peut  être  exécutée,  même  sur  les 
revenus.  •  —  Vainement  prétendrait-on  que  le  tuteur  a  qualité  pour  disposer  des 
capitaux ,  puisqu'il  peut  en  faire  le  placement  ;  «e  serait  tomber  dans  une  étrange 
confusion  :  autre  chose,  en  effet ,  est  l'emploi ,  autre  chose  est  la  dépense  :  le 
tuteur  ne  peut,  nous  1«  répétons,  contracter  d'engagements  qui  affectent  le  fonds 
du  patrimoine.— Mais  alors,  quelles  formalités  faudra- t-il  observer,  s'il  y  a  lien 
de  contracter  des  engagements  pour  faire  des  grosses  réparations  ?wDelvincourt, 
p.  lia,  n* 5,  exige  l'homologation  du  tribunal.  —  Duranton ,  n»  &59,  déclare 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  suffisante.  —  Demolombe,  n<»  650,  partage 
ce  dernier  avis.  Nous  croyons  également  qu'il  doit  prévaloir  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'un  emprunt  proprement  dit;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application 
des  articles  657  et  658.— Nous  parlons  seulement  de  l'effet  du  contrat  par  rap- 
port aux  tiers  :  dans  tous  les  cas,  le  mineur  pourrait  obtenir,  s'il  y  avait 
lieu ,  des  dommages-intérêts  contre  son  tuteur. 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  travaux  d'amélioration  et  des  constructions 
nouvelles  ?wll  faut  appliquer,  à  fortiori,  les  règles  que  nous  venons  d'établir  sur 
les  grosses  réparations  :  ainsi  donc,  lorsque  la  dépense  est  de  telle  nature  qu'on 
doive  en  prélever  le  montant  sur  les  revenus,  le  tuteur  a  qualité.— Lorsqu'elle  ne 
peut  être  ftiite  qu'aux  dépens  du  capital ,  on  distingue  :  si  le  tuteur  a  payé 
comptant ,  le  mineur  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre  lui;  s'il  a  con- 
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tracté  des  ei^agements ,  les  tien  ont  à  l'Imputer  d'avoir  traité  avec  un  iodividu 
Bans  pouvoirs ,  doI  n'étant  censé  ignorer  la  loi.  (Demolombe ,  n»  662.) 

I^  tuteur,  avons-nous  dit ,  doit  se  payer  par  ses  moins ,  lorsqu'il  a  des  fonds 
suffisants  pour  éteindre  sa  créance  contre  le  pupille  :  mais  on  demande  si  l'ex- 
tinction peut  s'opérer  par  compensation  ,  ju$qu*à  due  coneurrenee  (J390}P  >m 
Dur.,  no&66,  se  prononce  formellement  pour  l'affirmative  :  «  L'article  1293,  dit  cet 
auteur,  ne  fait  point  exception  en  faveur  du  tuteur.  •  vw  Duvergiersur  Touiller, 
no  1220,  et  Magnin  ,  no  659,  partagent  cet  avis  (voy,  aussi  en  ce  sens  Toulouse, 
2J  juin  1832,  D.,  1832,  2,  195).  >m  Mais  Toullier,  no  I2I9,  t.  2,  décide  que  la 
créance  du  tuteur  ne  s'éteint  par  compensation  qu'autant  qu'il  a  en  mains 
aases  de  fonds  pour  se  payer  intégralement  ;  •  le  tuteur  n'étant  pas  obligé  de 
se  rembourser  par  parties.  »->Cette  dernière  opinion  nous  parait  fondée  :  et  en 
effet  II  ne  s'agit  pas  ici  d'une  compensation  proprement  dite  ;  la  compensation 
suppose  que  les  deux  parties  se  trouvent  réciproquement  créancières  et  débitrices 
(1290)  :  dans  notre  espèce,  le  mineur  n'est  pas  créancier  dn  tuteur  ;  Il  y  a  pu- 
rement et  simplement  pour  le  tuteur  devoir  de  se  payer  lui-même  comme  il 
payerait  tout  autre  créancier  :  or,  ce  dernier  ne  saurait  être  tenu  de  recevoir 
on  payement  partiel  (1244)  :  certes,  on  ne  peut  admettre  que  la  qualité  de  tuteur 
doive  modiûer  la  position  personnelle  de  créancier.  —  Comme  on  le  voit,  le  mot 
eompensaiion  est  employé  Ici  improprement  ;  Il  ne  s'agit  pas  d'une  question  de 
compensation,  mais  d'une  question  de  payement,  d'une  question  de  gestion. 
(Demolombe,  n«  667.)  —Par  suite  de  ces  mêmes  principes ,  on  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  compenser  par  anticipation  le  reliquat  futur  du  compte  de  tutelle 
avec  lessommes  dues  actuellement  au  tuteur  (i). 

Le  tuteur  pourrait- il  cultiver  par  lui-même  les  biens  du  pupillef  m  Cette  ques- 
tion était  controversée  dans  notre  ancien  droit  :  suivant  quelques  autorités  ,  et 
même  suivant  plusieurs  arrêts,  le  tuteur  devait  nécessairement  affermer  les  biens 
du  mineur  :  mais  aujourd'tiui  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  :  pour- 
quoi,  en  effet,  refuser  au  tuteur  cette  faculté?  — Ne  faut-il  pas ,  avant  tout, 
consulter  les  intérêts  du  pupille?  —  Ne  peut-il  pas  arriver  que  ce  soit  li  un  acte 
de  bonne  gestion ,  même  de  dévoûment?  —  D'ailleurs,  aucun  texte  n'Impose  au 
tuteur  l'obligation  de  passer  des  baux. — On  objectera  qu'aux  termes  de  l'art.  450, 
le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens  du  mineur  qu'autant  que  le  conseil 
autorise  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail  :  autre  chose  est  de  prendre  à 
ferme ,  autre  chose  est  d'exploiter  pour  le  compte  du  mineur.  —Au  surplus,  en 
cas  d'abus,  le  conseil  de  famille,  dûment  averti,  pourra  enjoindre  au  tuteur  d'af- 
fermer les  biens  (arg.  de  l'art.  444}  (2). 

Le  tuteur  pourrait-il ,  comme  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  passer 
ou  renouveler  des  baux  dont  l'exécution  ne  devrait  commencer  qu'à  la  majorité 
du  pupille?  >M  Quelques  auteurs  décident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
ici  la  règle  de  l'article  1430  :  la  loi ,  disent-Hs,  a  pu  déclarer  les  baux  obliga- 
toires pour  la  femme,  parce  que  la  durée  de  la  communauté  étant  Inconnue, 
on  ne  pouvait  paralyser  radmiolstration  du  mari  ;  mais  le  tuteur  ne  se  trouve  pas 
dans  cette  position  vis-à-vis  du  mineur  :  la  majorité  du  pupille  doit  survenir  à 
une  époque  Ûxe;  or,  après  cette  époque,  il  n'aura  plus  à  s'occuper  de  l'admi- 
nistration des  biens.— Au  reste ,  la  nullité  ne  sera  que  relative  ;  le  miuectr  seul 
pourra  l'invoquer  (3).  >m  Quoi  qu'il  en  soit,  les  textes  paraissent  trop  précis  pour 

m 

(1)  C«M.,  29  ooât  1820;  LllDOg«i,  24  aoûl  1821,  Der.  Pal.;  CaM.,  S  mal  1856,  Pal. 

(2)  Dur.,  t.  3,  D«  S48;  Zach.,  t.  1",  p.  226;  Oemolootbe,  n»  644;  Proudtion,  p.  214;  D.,  Tu- 
telle, p.  756;  Magnin,  n»  675. 

(^}  Dur.,  D«  545;  DelT.,  p.  124,  n*"  4;  Zacb.,  t.  1«',  p.  227. 


assimilée  à  «éllid'un  aMfriittl«r(Vi  «n.  MO  «i $H)%  ftlie«rl«^U  7« 
de  mettre  le  mineur ,  anse!  bien  que  ia  femme  »  à  l'abri  det  non-valeurs  fui 
résnlteralent  de  rinterruptlon  det  baux»  at  de  lui  conierTer  oaboa  iocatairaoB 
un  Jmo  fermier  (!)• 
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461  -^  ht  tatfixr  ne  pourra  ncea^pter  ni  répudier  ftnemceesftfoii 
écbue  au  mineur ,  sons  une  autorisation  préalable  du  coqmO 
de  fànille.  Uaoœpti^Mi  tt*flara  Ucu  que  mm  bénéfiot  d*iii- 
veu  taire. 

:«£  L'acceptatioti  et  la  répadiatloo  d*un6  6acce$s!(m  édboe  an  tninear 
sont  des  actes  trop  hnportanls  pour  que  la  loi  ait  dû  les  faire  rentrer 
dans  la  classe  de  ceux  que  le  iuteur  peut  Caire  en  sa  seule  qualité  : 
d'une  part,  Tacceptation  entraine  des  cbargas;  d*aotre  part»  ia  renon- 
ciation a  pour  réaullat  le  BftcnAaad*ttndroit 

Aasuréaieat ,  les  suooessions  «chuesa»  «ii»aur  ae  penfft  élve  «ooep* 
tées  que  sous  bénéfice  d'infentai<rs^  w^de  d'aco^ptatmi  ^vl  pr«cuf<e  à 
cetoi  f«  l^empleie  l*av»iil«ge  dem  fMA  eetifondre  ses  Mans  parMmiels 
avec  «euK  à^  la  miccessfoQ ,  et  de  n'être  tena  des  dettes  ifàe  j^isqti'k 
eoncif rreiree  de  la  Tsieor  âé&  biens  recueillis  (802)  :  maî»  toujours  est-R 
qu'elle  imprime  irrévocablement  la  qualité  d'héritier  (774  et  785  comb.); 
qu'elle  oblige  au  rapport  (843),  et  qu'elle  soumet  le  tuteur  à  des  pré- 
occupatious  qui  absorberont  une  partie  des  instants  qne  réclame 
l'administration  tulélaire.  D'ailleurs»  abstraction  laite  des  iolérôls 
pécuniaires,  U  est  iellesoirconstanoeBqui  oéeeasiteni  un  ap4[>el  à  Ja  aol» 
lioitiiée  de  Ja  lanûlAe,  notanunevt  4ersqn*il  f  a  lies  de  ei«in(k«  que 
PaceepCatio»  ne  blesse  les  convenances. 

On  peut  s^étonttor ,  au  premier  abord ,  qne  la  'loi  aft  éédaré  l'anlo* 
risation  du  conseil  de  famille  suffisante  pour  la  validité  d^nne  renon- 
ciatiOD,  «urtont  lonqne  fa  masse  faéréditarre  comprend  des  iimneo- 
bles  farrg.  de  Vart.  457)  :  en  effet,  celui  qui  renonce  se  dépouflle  d'un 
droit;  or ,  Thomologation  du  tribunal  est  requise  pour  raliéoalioa  des 
immeubles  du  mineur  (  comp.  arL  457  et  458)  (2).  —  Mais  ou  fait  re- 
marquer avec  raison  qu'il  j  a  «ne  différence  notable ,  en  4roU  et  en 
fait,  enire  l'aliénation  indirecte  qui  iftéaulAe  de  larépudiaAion)  et  l'alié- 
nation diraete. 

£n'éraét ,  pafee  que^kiiqoî  a  rettoncéest  censé  «%volr  janMils'élé 
béritier,  paroe  qu'il  a  détrmCle  prhidpe  de  fropiiété  que  la  saisine  arrafit 

(1)  Magiilii,^.  %  ii«f7S;  VtliUe  sur  ProuShan,  t.  %  p.  STt;  DeUMIoaAe,  ii«  SCI. 

(I)  DtNtec0art,p.  tTif  ■•1,  «lia*  !*bmiwlugtUoa  Mit  pour  lecepier,  idlt  prioriVpvaier; 
naU  cette  opinion  «  éTiilenneat  eootntrc  tu  tnte,  eilraioMe ptr  ft  ttoctrioe  et  partaijQrtif  nh 
4eDcc. 
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MMI  m  it  fateur  (fril«ri4);  pttroè  ^ifM  k»  biem  liérédHaires  iïè  sohî 
jamais  entrés  daos  son  doÉiaftte. -^  L'alfrénttftoft  iîUBMe  soppose  âtt 
contraire  que  la  cliose  Mi  partie  du  patrimoine  dn  temlettr. 

KnfaH^  parce  q«'il  arri^  aouventque,  loin  ^'offHr  tin  avantage,  la 
swDeeaaioii  ne  présente  que  ^es  charges  et  des  dettes  ;  tandis  que  les  îm*- 
meables  dont  le  mineur  «st  propriétaire  ont  une  valeur  déterminée. 
—On  ttb}e€te  ^fM  le  conseil  de  ftanitle  peut  se  méprendt^  sur  la  consis* 
tance  des  biens  de  la  succession  et  sur  les  charges  qui  la  grèvent  :  mais 
rinventaire  ne  lui  offre-l>il  pas  un  moyen  facile  de  s'éclairer?  D'ail- 
leurs ,  le  tribunal  ne  saurait  être  mieux  reuseigné  que  la  famille.  —  Au 
surplus,  la  loi  n'exige  point  d'homologation  tor,  nous  avons  établi 
qu'oB  ne  peut  ijo^ter  au  teité,  lorsqu'il  «'agit  «le  oonéitiaot  reaèrie- 
lîvet«t  de  formas  exceptionnelles  (1^  ^€'est  avnsi  qne  la  lemme,  mar- 
née aoQs  te  régime 4otal,qtoi  s^est  conslifiié  en  «dot  tous  ses  èlens  à  tenir 
(1«4lr-lK8),pent  néanuMiins,  avec  la  senle  aatortsacion  de  son  mari , 
renoncer  aux  snccessrons  qui  loi  échoient,  sanâ  observer  les  formes 
p[rescrfte)s  pour  l'aliénation  de  ses  biens  dotaux.  Nous  reviendrons 
plus  tard  sur  cette  dernière  solution.  —  t^uisque  le  tribunal  n'est  pas 
ap^pelé  méme^  homologuer,  bien  moins  encore  pourrait-ii  deaoer  une 
autorisation  valable  :  on  ne  saurait  aïknettre  que  4a  jusiiee  e6t  ta  facullé 
de  s'ap^pfoprier  ai  usines  altrlbulS'de  la  fanèll»;  «ae  taUe  décision  aurait 
pour  résultai  de  trowbler  rharmoivie  des  règtes  établies  avec  tant  ^ 
soins  MHr  radauînlsti^iofl  du  tuteur.  ^  Si  rarticle  ^S3,  porte  vu  ^rrét 
de  la  cour  de  Grenefb1\B  du  6  décembre  1842  (Dev.  1848,  3^  290),  permet 
dcso  pcmrvorr  contre  les  avis  des  parents  quand  les  délibérations  n'ont 
pas  été  prises  à  ruiianimité,  l'intervention  du  tribunal  est  par  là  même 
restreinte  à  l'hypothèse  où  la  famille  s'étant  expliquée  régulièrement,  et 
les  ûpiaioos  étant  divergentes^  il  peut  être  utile  de  eoosuller^iiaafilHS 
autorité  sur  les  divers  motifs  invoqués  pour  ou  contre  ;  mais  il  ne  peut 
en  résulter  pour  le  tribunal  le  pouvoir  de  s'emparer,  omisso  mediOy  de 
PexatneO  des  qneaitions  relatives  ë  la  tutelle.  >  — Ce  n'est  point  sans 
raison,  en  effet,  que  le  concours  de  la  famîlk  e9t  exigé  :  le  légtfrtateirr  a 
coaaidéré  que^  mieux  que  personne,  elle  peut  apprécier  la  situation,  et 
donner  un  avis  éclairé,  dans  une  affaire  qui  doit  ratteîadre  indirecte- 
ment, puisqu'elle  concerne  un  de  ses  membres. 

On  s'accorde  ë  penser  que  l'article  761  s'applique  aux  legs  universels 
ou  à  titre  universel ,  comme  aux  sueoessîons,  €'est*à-dire,  que  letateor 
ne  peut  accepter  un  s^nblable  legs  sans  une  aotoriaation  eu  conseil  de 
famille.  (Demolombe,  a*"  708») 

Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  legs  particuliers  ?  (roye%f 
infrà ,  quest.) 

Nous  leroiineroiis  par  deux  observations  : 

10  Les  successions  échues  au  mineur  ne  peuvent  être  acceptées  que 

(4)  FottlOT,  Suoo.,  «bu»,  s»  Mil.  s,  .{  S;  Vilelle  tor  ProatfbMi,  f.  SS«; '^^OnBtbto,  4}ttla 
ISSft,  Dw..  iS37,  ««  iOO(  Çm^M-mniW^  n«v.,  1840^  i,  4SS;  IS  «M  ISM.  m?.,  ft$9S, 
4.  «74. 


482  TITRE  10.  —  GHÀPITBE  2.  —  SECTION  8. 

SOUS  bénéfice  d'ÎQYentatre  :  le  miaear  oe  saurait  deveuir ,  même  par  le 
fait  de  sou  tuteur, ibéritier  pur  et  simple  (1). 

30  Le  mineur  ne  serait  pas  responsable  personnellement  des  malver- 
sations commises  par  son  tuteur;  car,  en  matière  de  successions  béné- 
ficiaires, ce  dernier  est  aussi  bien  le  mandataire  des  créanciers  que 
f:eiui  du  mineur  :  eu  effet  Tarlicle  803  le  déclare  comptable  envers  eux. 
D'ailleurs,  ils  ont  à  s'imputer  de  ne  pas  avoir  exercé  une  surveillance 
plus  active.  (Demolombe,  n<^702.) 

—  Le  tuteur  doit-il  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  pour  accepter  on  legs 
particulier  fait  isans  charge ,  condition  requise  par  l'articie  463 ,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  donation  entre-vifs  ?w  Zach./p.  230^  se  prononce  pour  l'affirmatiTe,  toute- 
fois 8008  la  forme  do  doute,  w  Duranton ,  no  582 ,  adopte  l'opiaion  contraire  :  le 
Gode  n'exige  pas»  dit-U,  l'autorisation  do  conseU  de  famille  pour  l'acceptation  des 
legs.  \M  Demoiombe,  no  708,  distingue  :  si  le  legs  fait  sans  charge  a  pour  objet  un 
mei^le,  le  tuteur  a  qualité  pour  demander  la  délivrance  ;  mais  si  le  legs  est  fait 
avec  charge,  ou  s'il  a  pour  objet  un  immeuble,  les  héritiers  ou  autres  qui  en  sont 
tenus  (1017)  peuvent  exiger,  par  voie  d'exception  dilatoire,  une  autorisatiou  do 
conseil  de  famille. — Celte  distinction  nous  parait  fondée  sur  les  vrais  principes, 
(f^oy.  nos  observations  Bor  l'article  464).  —  Toutefois,  comme  il  y  a  doute,  le  tu- 
teur fera  bien,  dans  tous  les  cas,  de  sefalreaotoriser  par  le  conseil  de  famille,  afin 
de  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  vis-à-vto  dn  mineur*  Ce  serait  même 
là  une  nécessité,  si  le  le^^s  mobilier  était  grevé  de  charges  (arg.  des  art.  461  et 
463).  —  Le  silence  du  Code  n'est  d'ailleurs  qu'un  argument  bien  faible  :  en  réa- 
lité, le  legs  est  une  véritable  donation  ;  seulement,  cette  donation ,  au  lieu  d'être 
faite  entre  vifs ,  résulte  d'un  testament  ;  par  conséquent  il  y  a  lieu  à  l'ap- 
pllcation  des  mêmes  règles  ;  l'autorisation,  il  faut  se  le  rappeler,  n'est  pas  exigée 
en  considération  des  charges,  mais  surtout  parce  qu'il  importelde  mettre  la  famille 
à  même  de  s'édifier  sur  la  cause  de  la  libéralité. 

462  —  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  an  nom  du  mineur 
n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre ,  elle  pourra  être  re- 
prise, soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle 
délibéralion  du  conseil  de  famille ,  soit  par  le  mineur  deyenu 
majear,  mais  dans  Tétai  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise, 
et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient 
été  légalement  faits  durant  la  vacance  (2). 

SB  Cette  faculté,  conférée  comme  un  privilège  spécial  au  mineur 
devenu  majeur,  et  que  nous  étendrons,  par  identité  de  motifs,  au  tuteur 
dûment  autorisé,  est  devenue  la  règle  commune,  (f^oy.  art.  738,  7S6 
et  790.) 

Il  est  bien  entendu  que  le  mineur  ne  peut  se  faire  restituer,  en  se 
fondantsur  la  lésion,  lorsque  ses  représenlantsont  renoncé  en  son  nom. 

(1)  makes,  8  novembre  1827,  D.,  1828,  2,  174;  Roaen.  50  août  1828,  D.,  1850,  2,  149,  Dot. 
Pal. 

(2)  Une  iuceoaiioii  ott  répotée  Ticaote,  lorsqu'il  ne  ae  préaeato  penonne  pour  la  reeaellUr, 
loraqa'il  n'y  a  psa  d'iiérltlera  coABoa,  ou  tonvw  lea  Mritttn  couiBa  y  oot  renoneé  (811  et 
aiiiv.  C.  civ.). 
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—  Dans  l'article  790 ,  Il  est  question  de  la  prescription  do  droit  d'accepter  la 
succeasioa  répudiée,  et  de  ia  prescription  que  des  tiers  peuvent  avoir  acquise  à 
regard  de  certains  biens  de  ia  succeÂsion.^-L'article  462  ne  contient  rien  de  pareil  : 
pourquoi  ce  silence?  est- Il  entré  dans  ia  pensée  do  législateur  d'interrompre,  au 
profit  du  mineur ,  le  cours  de  ia  prescription  pendant  la  vacance,  c'est-à  dire, 
pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  1»  répudiation  faite  par  le  tuteur  et 
la  reprise  de  la  succession  P  >m  Pour  l'nfDrmative,  on  raisonne  ainsi  :  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  le  mineur  (2252);  or,  en  reprenant  ta  succession,  il  est 
censé  avoir  toujours  été  héritier  (777)  ;  les  effets  de  sa  renonciation  se  trouvent 
effacés  (71 1, 724)  ;  donc  il  n-y  a  pas  eu  vacance;  par  conséquent,  les  tiers  ne  peu- 
vent se  prévaloir  contre  lui  de  l'article  22'&8  ,  lequel  porte  que  la  prescription 
court  contre  une  succession  vacante ,  quoique  non  pourvue  d*un  curateur  :  si  la 
loi  interrompt  le  cours.de  la  prescription  quand  II  s'agit  de  biens  soumis  à  l'ad* 
minfstr&tion  de  la  tutelle,  elle  doit,  d  fortiori,  lui  accorder  cet  avantagea  l'égard 
des  biens  pour  lesquels  11  n'était  pas  protégé' par  un  défenseur  légal  (Ij.vwOn  ré- 
pond :  I*  que  la  snccessiôn  avait  dans  le  curateur  qui  doit  être  nommé,  aux  ter- 
mes de  l'article  8i2,  un  défenseur  légal;  — 2*  que  ia  succession  a  été  vacante 
dans  l'intervalle  de  ia  renonciation  à  la  reprise  de  l'hérédité  :  en  effet,  aui  termes 
de  l'article  78&,  l'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier  ;  donc, 
après  la  renonciation  faite  par  son  tuteur,  le  mineur  s'est  trouvé  complètement 
étranger  à  la  succession  ;  —  .V  que  ia  reprise  de  l'hérédité  par  le  niineut  ne  produit 
pos  d'effet  rétroactif:  l'article  762,  il  est  virai ,  n'est  pas  aussi  eiplicite  que  l'arti- 
cle 790;  il  ne  contient  pas  ces  mots    «  sans  préjudice  desdroiuqui  pêuvêniêtre 
acquis,  â  des  tiers  sur  tes  bienè  de   la  succession ,  soit   par  prescription , 
soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante  ;  » 
mais  il  porte ,  ce  qui  est  suffisant ,  que  «  i$s  6ian«  reviendroni  au  mtfMur 
dans  l^éiat  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  reprise ,  et  sans  pouvoir  atte^- 
qtter  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  faits  durant  la  vacance.  » 
Comme  on  le  voit,  les  deux  articles  doivent  être  interprétés  et  complétés  l'un 
par  l'autre  :  ainsi,  le  mineur  ne  peut,  par  son  retour  à  la  succession  ,  ravir  aux 
tiers  le  droit  qui  leur  était  irrévocablement  acquis,  d'Invoquer  la  prescription.— 
H  serait  étrange,  dit-on,  que  la  prescription,  qui  ne  court  pas  contre  le  mi- 
neur à  raison  des  biens  administrés  par  son  tuteur,  courût  contre  lui.à  l'égard 
de  ceux  pour  lesquels  il  n*a\ait  pas  de  défenseur  légal  s  les  situations  diffèrent 
essentiellement  l'une  de  l'autre;  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  biens  de  la 
succession  répudiée  par  le  tuteur  n'étaient  phus  ceux  du  mineur  ;  dès  lors,  la  loi  a 
pu  déclarer,  sans  Inconséquence,  qiie  la  reprise  de  la  succession  ne  produirait 
pas  d'effet  rétroactif  (2). 

463 — La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu  avec  Tautorisalion  du  coiigeil  de  famille  (3). 
Elle  aura ,  à légard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  Tégar^ 
du  majeur. 

«a  L'acceptation  d*un6  donation  faite  au  mineur  est  également  sou- 
mise à  rautorisatioii  préalable  du  conseil  de  famille,  et  cela  pour  deux 

(1)  Valette  %ur  Proudbon,  t.  i,  p.  581.  . 

(2)  DenoloailM,  n*  701;  —  Montpellier,  M  mal  1851,  Dev.,  1851,  t,  217:  Unoges,  10  mai 
1858.  Dev.»  1838,  t,  418. 

(5)  l4ck.,t.  l«r,  p.  tSO;  Dar.,  0*441;  Deroolombe.  n«  70^;  —  Cau  ,  25  jain  1812,  Dev.  Pal.; 
mnct,  10  avril  1847,  Dev.,  1848,2,  150. 

II.  2» 
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raisons  :  i»  parce  que  le  donaloiir  peut  avoir  siibordoiiiié  sa  llbéralUé  à 
des  conditions  onéreuses  pour  le  donataire;  --t<»  parce  qu'il  imporlede 
s'assurer  que  la  donation  n'a  pas  une  cause  cotilraire  a  la  morale,  et 
qu'elle  ne  pourra  nuire  aux  iniëréts  du  mineur. 

L'arlicle  4«S  a  éié  complété  par  l'article  935  Code  civil  ;  les  î«  et  3* 
alinéas  de  ce  dernier  article  sont  ainsi  conçus:  «  Le  mineur  émancipé 
pourra  acc<>ptpr  avec  l'assista nce  de  son  curateur.  Néanmoins,  les 
père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mière ,  quoiqu'ils  né  soieut  ni 
tuteurs'  ni  curateurs  du  mineur,  po<irronl  accepter  pour  lui.  •  —  Le 
législateur  a  considéré  la  tendresse  des  ascendants  comme  iinef^rantie 
suffisante.  —  Ainsi ,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  indispjsn- 
safolequ'aii  tuteur  étranger  H). 

L'acceptation  produit  à  l'égard  du  mineur  te  même  eFFet  qu*li  l'égard 
dn  majeur,  lorgne  les  Formes  prescrites  ont  étéoWrvèes.  De  même 
que  ce  dernier^  il  serait  non  recevable  à  se  faire  restituer  pour  cause  de 
lésion. 

—l/>t^eta  donation  est  faite  par  le  tuteur  à  son  pupille ,  par  qui  doit^le  éti« 
acceptée?  w Soit  par  le  subrogé  tnteur  autori:(é  *  cet  effet  par  le  cooseil  de  iMBiUe 
(art.  420  et  4G3^  ,.soit  par  un  tuteur  ad  hoc  nommé  par  ce  conseil (2). 

464 —  Atican  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  ac* 
tioii  (3)  relutive  aux  droits  immobiliers  du  fnini*ur,  ni  ac<*> 
^nrescer  (4)  à  une  demaitde  relative  aux  mêmes  droits  \  sans 
raùtorisalion  du  conseil  de  lainitle. 

s  Remarquons  ces  mots  :  aucun  tuteur  :  la  règle  est  4>ar  cooséqaenl 

(1)  L'accrptatton  falle  pnr  le»  ascendants  a  la  mtme  force  qar  l'acf eptatlon  faite  per  te  tateiir 
avrc  rautorlsfttlon  da  cooseil  de  fNtnlIie.  et  cependant  n  y  a  «ne  grande  dlTTéreoee  dans  leer 
pdattlMi  :  le  tat«^rt«t  le  repHhentunt  itu  nlnmr,  l'a^renllant  né  le  rrpf^ientc  pas.  ^<S1  l'oa 
etlfe  dana  le  pra>iiiler  cas  IMÉlrrrenHon  du  ccrnsHI  île  ftiiMlle,  é/àrtiori  deeratt^ou  IVirlfer  dans 
le  se(*oad ,  «a  da  moins  pr  deTrnlt'4Ni  pas  rrndre  dans  ee  «terniiT  cas  «•«  effets  A  1*;ieentaitoa 
Irrévocables.  '^  l\  semble  dé<  lor.<t  qu'il  n'y  ait  pas  barmoirte  entre  l'art.  465  et4*«rt.  BM. 

(1)  Demiilombf,  n»  706;  Touiller,  n»  20S;  Dur.,  n*  443:  Merlin;  Rép.,  v*  Mineur, |  7,  ^  4$  — 
^C4M.,  H  Juin  1816,  s.,  1817.  f.  114;  Rioro,  14  août  1829;  D.,  1832,  2.  76,  Dcv.  Pal. 

(5)  C'est -A-dire  une  action  qui  tend  à  revenillqûer  des  Immeubles  ou  un  droit  lobèrent  t  iw 
Immeubles  comme  ou  usufruit,  une  Kirviiudc  {v.  art.  526) .  —  La  qualité  de  l'acUon  ae  détermine* 
par  la  nai«n'e  de  ta  cbosa  q«i  en  est  l'objet. 

Il  ne  faut  pas  confondre  raclloa  mubUière  ou  Immobilière  avec  ractinaperaonoeiled  PacUoo 
réelle  : 

On  nomme  action  peraoïme/te ,  celle  par  laquelle  le  demiindeur  prétend  que  le  diMendew  est 
obligé  envers  lui  —  Toute  artiiin  perfiOnnelle  suppose  donc  une  créance  d'un  r6ié ,  une  dette 'de 
l'autre  :  or,  cette  créance  peut  avoir  pour  ol»)ct  on  meuble  on  un  Immeuble;  l'action  est  «Ion 
dans  le  prrmier  cas  personnelle  mobilière,  dans  le  druxtèmr  personnelle  ImnKiblllére. 

On  nomme  acilon  réeiie  celle  par  laquelle  le  demandeur,  sann  parler  d'une  obligation  .  pré- 
tend que  telle  eho^e  est  à  lut  :  elle  a  siin  prldcipe  dan*  la  propriété  acqiiliie,>M  tnn:  l'objet 
cst^ll  meuble,  l'action  est  réelle  mobilière;  —  est-Il  Immeuble  ,  elle  est  réelle  Immobilière. 

Pour  savoir  si  une  acUon  est  personnelle  ou  réeUe,  Il  faut  donc  s'sttacber  au  principe  généra- 
leur  du  droit. 

(4}  C'esl-à-dlrc  consentir  t  s  ilinfalre. 
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générale  ;  les  père  et  mère  eux-mfimes  ne  sont  pas  e^epUs  (l). 

Pourquoi  exiger  1  aiiiorisalion  du  conseil  de  famille  lorsqu'il  s'agit 
d*introduire  une  aeiion  inuDobilière?  Au  prequier  abord  ,  on  ne  peut 
s'en  rendre  comple;  car  les  jugements  ou  arrôis  n'étant  pas  altri- 
butiTs,  mais  déclaratifs  du  droit,  l'instance  ne  constitue  en  réalité  qu'un 
acte  conservatoire^  un  acte  qui  semble  rentrer,  par  conséquent,  dans 
la  classe  de  ceux  que  lé  tuteur  peut  faire  en  sa  seule  qualité.  —  Tout 
s'eiplïquo,  si  Ton  considère  que  les  immeubles^  à  Tépoque  où  le  Code 
civil  a  été  rédigé,  formaient  la  base  principale  des  fortunes;  que  le 
législateur  a  entouré  les  actes  qqi  ont  pour  résultat  d*en  transférer  la 
propriété,  de  formalités  spéciales,  et  dès  lors,  q«j|*il  a  dik  mettre  le  mineur 
à  l'abri  du  préjudice  qu*un  tuteur  peu  éclairé  ou  de  mauvaise  foi  pour- 
rait lui  causer ,  soit  en  introduisant  une  demande  intempestive  ou 
mal  fondée,  soit  en  simulant  un  procès  qui  masquerait  une  aliénation 
concertée. 

Observons  que  Ih.  loi  ne  refuse.au  tuteur  que  le  Avoii  d'introduire 
une  action  immobilière  ;  d'où  ces  conséquences  : 

I*  Qu'il  peut  défendre  sans  autorisation  à  une  action  de  cette  nature: 
le  refus  du  conseil  dt*  famille  ne  saurait  paralyser  l'action  des  tiers;  à 
quoi  bon  le  consulter?  — On  dira  qu'en  refusaHt.au  tuteur  le  droit  d'ac- 
quiescer seul,  notre  article  lui  refuse  implicitement  celui  de  défendre  à 
Taction  introduite  contre  le  mineur;  car  en  défendant  mal  il  pourrait 
succomber,  ce  qui  aurait  le  même  résultat  que  Tacquiesçement  :  la 
position  n'est  plus  la  môme  :  lui'sque  Paffaire  est  portée  en  justice  ,  le 
mineur  se  trouve  sous  la  sauvegarde  du  ministère  public  (83  Pr.);  or , 
il  serait'privé  de  cette  garantie,  en  cas  d'acquiescement.  —  Si  le  tuteur 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu.de  résister»  c'est  alors  seulement  que  l'inter- 
vention du  conseil  de  famille  devient  indispensable  (S); 

« 

2<*  Qu'il  n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  intenter  une  action  mobi- 
lière ( Touiller I  n*»  1238  et  t239  ;  V.  suprà),  ni  même  une  action  pos- 
sessoire  (3)  (  arg.  de  l'art.  1428;  Dur. ,  no  571  )  ; 

3o Qu'il  peut,  sans  autorisation,  suivre  ou  reprendre  une  action  im- 
mobilière précédemmeut.iulroduile  (4); 

Ao  Enfin,  qu'il  peut  employer,  contre  la  décision  judiciaire,  les  ?oies 
légales  de  recours,  et  par  conséquent  appeler,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ,  d'un  jugcinenl  qui  aurait  statué  sur  certains  droits 
immobiliers  du  mineur  :  Tappel ,  en  effet,  n'est  pas  une  instance 
nouvelle,  mais  une  continuation  de  la  même  demande  ou  de  la  même 
défense  (5). 

(1)  Angrrrs  5  itHI  1811.  Der.  Pal. 

(S)  Parli,  m  «»rilrlAl  an  XU ,  Pev.  Pal. 

(5)  7.ac)i.,  t,  {•',  S  1U.  noif  4;  l»ur.,  n»  571;  Bioch«,  Act.  pow.,  O*  1|9.  ^oy.  ttp.  U  dla- 
Unciion  faite  par  Oelv.  «ur  l'^rt.  464. 

<4)  Dar  ,  no  1^5:  M»gnin.  o»  694;  —  Bl^ta ,  SS  prairial  an  XUI;  Casa.,  17  novembre  181  S; 
I*1iiir«t  s iiilHet  1829.  Der.  Pal. 

(5)  Drlr.,  p.  IIS.  n»  4;  Dfinolombf,  d*  713;— Caaa.»  17  novembre  1813;  Klmet,  2  JolUct  1S29, 
D.  1829.2.  301;  24  août  1812,  4  Juin  1818,  Det.  Pal. 
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L'adversaire^  pnnniUivi  par  te  tutt*ur  non  autorisé  doil  prudemment 
opposera  La.  demande  une  exception  dilaroirv  tendante  ••  ce  que  ce 
dernier  soit  dôciaré  non  recevabie,  comme  dépassant  tes  limites  de  sou 
mandat;  autrement,  ii  n'aurait  que  des  chances  défavorables':  si  des 
con<lamna(iuns  judiciaires  sont  olUenues  contre  tni,  il  en  sera  tenu; 
tandis  que,  s'il  gagne  son  procès,  ii  ne  pourra  se  prévaloir  du  jugement, 
puisque  le  mineur  n'aura  pas  été  valablement  représenté  (  arg.  de 
Tart.  1125)  (I)  :  mais  la  nullité  serait  relative  (2). 

Nous  pensons  que  le  tiers  défendeur  doit  invoquer  celle  exception  à 

liminti  litis;(\iC\\  ne  serait  plus  recevabte/s*il  avait  posé  des  conclusions 

au  fond  (arg.  de  Tart.  \1%  Pr!);  car  Je  contrat  judiciaire  se  trouverait 

'  formé;  ce  qui  donnerait  lieu,  ainsi  que  oous-  venons  de  le  dire,  à 

Tapplicationde  Tarticle  112$. 

Observons  que  l'excepiion  n'est  que  dilatoire  :  on  décide  eo  jurispru- 
dence que  Tautorisation  postérieure  à  la  demaiide  efface  le  vice  origi- 
naire  de  la  procédure  (8).  .' 

L'article  464  refuse  en  outre  au  tuteur  le  droit  à* acquiescer ^  de  sa 
propre  autorité,  à  une  dematide  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur.  Rieii  de  plus  rationnel  :  Taclion  judiciaire  implique  le  doute; 
or,  dans  un  lel  état  de  choses  ,  quand  il  s'agit  de  sacrifier  des  droits 
aussi  importants  ,  ce  n'est  pas  trop  d'exiger  rinlcrvenlion  du  conseil 
de  famille. 

Quelques  personnes  vont  au  delà  ;  elles  exigent  l'homologation  du 
tribunal  (4),  mais  c'est  ajouter  ii  la  loi.  D'ailleurs,  autre  chose es^  l'alié- 
nation directe  (457)  ou  la  transaction  (467),  autre  chose  est  l'acquiescé- 
meuL 

Nonobstant  le  siience  de  notre  article,  il  faut  évidemment  appliquer, 
au  cas  de  désistement  la  règle  qu'il  établit  :  laclion  immobilière  a  été 
introduite  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  il  est  naturel  d*exi- 
ger  uueaulorisatiou  nouvelle  pour  que  le  tuteur  puisse  valablement  y 
renoncer.  Le  désistement,  d'ailleurs,  est  une  sorte  d'acquiescement  (5). 
—  Mais  le  tuteur  pourrait,  de  sa  propre'  autorité,  se  di^ister  d^une 
action  qu'il  aurait  introduiteillégalement,  c'est-à-dire^  sans  s  être  fait 
autoriser  (6). 

• 

(1)  Meirlln,  Rép.,  vo  Talelle.  «ect.  5,  S  l«r;  Dur.,  no  572;  DHv.,  p.  125,  do5;  ^Câss.,  tt 
décembre  1810.  24hoùl  181),  4JiiId  1818,  Uev.  Pal.;  Burdeiux,  20  aoùl  1834,  Ue?.,  1854.  2,204; 
Cass.,  19  Janvier  1841,  Dev.,  1841.  1,425. 

(2)  Merlin,  Réi>..  v»  Tutelle,  «rcl.  3,  %  1«>-;^Casx.,  11  décembre  1810.  24  août  1813,  Der.  Pal.; 
Biirdeaux,  2o'aoûi  1835,  Dev.,  1854,  2,  204;  Ual.,  1854.  2.  158. 

i5)  Bruxelles.  4  Juillet  1811:  Cass.,  24  adAt  1813;  Bourses,  25  J.inviér  1852,  Dev.,  1852.  2. 
556.  Pal. 

(4)  Dal.,  vo  Acquiescement,  scct.  2.  art.  2,  o»  140;  Pigeaii,  Proc.,  t.  1",  p.  549. 

^5;  Di-molOinbe.  n«*  716  et  717;  <-  PIgeau,  Pr-,  p.  482.  i  .•  l«r;  Chaiiveau  Mur  Carré;  Carré,  Pr., 
qucat.  1152;  BiOctai',  v»  Dei^i/ilemrnf,  iioc  25  et  53.  Diii.,  v«  DéHislrmont,  n^*  25  et  ^u}v.;  vo  .^c- 
quleiicement,  w-*  110  et  huiv.;  MaguiQ,  t.  ler,  n»  698;  —  RcMaoçon,  20  mars  1820;  Amleoai,  26 
avril  1820;  Douai,  17  Jaqrlcr.1820;  D..  Tutelle,  n*  63,  Dev.  Pal.;  Limoges,  l9  mai  1840,  PU., 
1841.  I,  409;  22  atrll  1850,  2,  250:  D.  I'.,  39,  2,  1255. 

\6)  Casji..  H  féTrlcr  1850,  Dev.,  1850,  1,  15. 
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Si  leliers  refuse  d'accepter  racquiescemenlou  le  désistement  fait  dans 
les  conditions  voiitues  par  les  articles  402  et  403  Pr.,  et  46t  C.  civ'.,  les 
frais  de  la  décision  judiciaire  à  intervenir  seront  à  sa  charge  (1). 


Jetés  pour  lesquels  la  loi  requiert  r/iomologation  du  tribunal, 

457  — Le.  tuteur  ,  même  le  përeou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  \^  mineur,  ni  aliéner  (2)  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
meubles ,  San»  y  être  autorisé  prir  un  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue ,  ou  d*ou  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son 
autorisation  qu'après  qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte 
.  sommaire  présenté  par  le  tuteur ,  que  les  denier^^  effets  mo- 
,  biliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera ,  dans  tous  les  cas ,  les  im- 
meubles qui  devront  être  vendus  de  préférence  ,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles. 

s=  L'emprunt  est  une  voie  d'autant  plus  périlleuse,  qu'elle  procure 
pour  un  cerlain  temps,  à  celui  qui  s'y  engage,  le  moyen  de  se  faire  illu- 
sion sur  son  état  de  gêne  ,  tout  en  le  conduisant  à  sa  ruine. 

La  loi  ne  permet  d-y  recourir  au  nom  du  mineur  que  pour  cause 
de  nécessité  absolue  ou  d'un  avaîilage  évident, —  L*art.  1558  est  conçu 
dans  le  même  esprit.  {Voy,  cet  article.) 

La  nécessité  doit  éire  démontrée  par  un  compte  sommaire  constatant 
rinsnfQsance  des  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur.  —  Vavantage 
résuite  des  circonstances.  - 

Il  y  aurait  nécessHé,  par  exemple,  s'il  fallait  payer  des  dettes  exigibles, 
OiJ  faire  des  réparations  urgentes.  —  Il  y  aurait  avantage,  s'il. s*agis- 
sait  de  pourvoir  à  Téducaiion  du  mineur,  ou  de  lui  procurer  un  éta- 
blissement, d'acquérir  des  immeubles  d'une  administration  plus  facile 
à  raison  de  leur  situation ,  etc. 

Nonobstant  les  termes  de  notre  article,  il  est  certain  que  le  défaut 
d'autorisation  ne  priverait  pas  le  prêteur  de  tout  recours;  car  uni  ne  doit 
s'enricbir  aux  dépens  d'aulrui  :  mais  il  y  a  celle  différence  enire  l'em- 
prunt autorisé  et  celui  qui  ne  l'est  pas  ,  que  le  mineur  est  toujours  tenu 
du  premier, sans  égard  à  remploi  que  le  tuteur  a  fait  des  deniers;  tan- 
dis qu*il  n'est  tenu  du  second  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
a  réellement  tourné  à  son  proÔt  :  quatenus  tocupletior  factus  est, 

(1)  Dor..  n«  584;  Delv.,  p.  110.  d<>  6;  Drinolombe.  n»  718;  —  Cuen,  Id  novembre  1844. 

(2)  Aliéner,  c'eat  transférer  lu  propriété  :  on  prnt  fendre  Mnt  être  propriétaire;  ^aeqftérir. 
c'e«t  de? «ntr  propriétaire  ;  —  aehtUr,  c*eftt  contraoter  l'obligation  de  payer  le  prix  :  on  peut 
aehcter  sans  devenir  propriétaire. 


4to  TITHE   10.  —  CHAHTBÉ  2.  —  SBCTlON  8. 

t4  loi  Veille dvcc  noVi  moins  de  sollicitude  h  ce  que  TaliAiiMlnn  des 
biens  immeubles  n'ait  pas  lieu  léfçèremenl  :  non-setilemcnt  |pt!oTisi»il  de 
famille  doil  constater  le  fail  de  nrccssilé  absolue  ou  d'atantage  évident, 
comme  pour  le  cas  d'emprunt ,  mais  encore  il  doit  indiquer  les  biens, 
qui  seront  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera 
utiles.  (  Voy.  en  outre  les  articles  953  et  suiv.  Pr  ,  revisés  par  la  loi  3 
juin  1841.  )  • 

Nous  supposons  que  raliénalion  est  volontaire  :  évidemment,  Fauto- 
risalion  du  conseil  de  famille  n'est  pas  requise,  lorsque  raliénalion  est 
nécessaire,  ce  qui  arrive  :  1°  quand  le  tribunal  xi  ordonné  ta  Itcilatton 
d'un  imtiieublè  indivis,  sur  la  demande  de  Tun  des  copropriétaires 
(  voy,  art.  460)  ;  —  S<»  lorsque  Timmeuble  est  saisi  par  un  créancier  du 
mineur  ;  —  S<»  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (1).  * 
—  D'ailleurs,  le  tuteur  a  qualité  pour  défendre  seul  aux  actions  immo- 
bilières. .  . 

Les  règles  de  l'article  457  s'appYiquent  non-seulement  au  eas  de 
vente,  mais  encore  au  cas  d'échange  d'un  immeuble  dii  mineur  contre 
ufi  autre  immeuble  (S);  uon-seuletnent  au  cas  d'aliénation  de  la  pieine 
propriété,  mais  encore  au  cas  où  il  s-agirait  d'un  démembrement  de  ce 
droit  :  ainsi,  le  tuteur  ne  pourrait,  sansaine  autorisa  lion  du  conseil  de 
famille,  autorisation  qui  ne  sérail  accordée  que  pour  cause  de  nécessité 
absolue  ou  d'un  avantage  évident,  grever  l'immeuble  du  mineur  d'un 
droit  d^usu fruit,  d'une  servitude  (8),  d'un  bail  emphytéotique  «  ou  le 
donner  à  antichrèse  (4)  {voy,  art.  2085)  ;  renoncer  a  une  servitude  ac- 
tive, aliéner  des  mines  et  carrières,  proroger  le  délai  fixé  pour  l'exer- 
ciced'uu  réméré  (6),  au  Ccis  de  vente  faite  à  uu  mineur  sous  cette  .con- 
dition. 

En  ce  qui  concerne  réchange,  nous  ferons  observer  que  les  f&rmalités 
exigées  par  la  loi ,  pour  Taliénation  des  biens  du  mineur,  ne  sont  pas 
toutes  également  applicabh'S  :  par  exemple,  il  n'y  a  point  lieu  a  l'ap- 
position d'aftiches;  le  cini^eil  de  famille  cl  le  tribunal  se  borneront  à 
rechercher,  avec  toutes  les  précautions  possiJi)les,si  l'opération  présente 
pour  le  mineur  un  avantage  (6). 

Enfin ,  les  mômes  formalités  sont  requises  pour  la  constitution  d'hy- 

.  (i)  L'artfcl*  13.  de  la  loi  du  5  mal  1841  cat  aluiti  conço  :  «  SI  des  bl«os'de  mlifeQfB,  d'interdits, 
d*alwenU  on  «aires  incapables  soot  coropria  dans  tea  plan»  dépo^  en  tertu  de  rarticle  5,  ou 
d'autres  modiflcaUons  admUes  pur  radmlnisiratlon  supérieure,  aQX  termes  de  rartlclc  11  delà 
présente  loi ,  les  tutear.-,  ci'ax  qui  ont  été  «•nvoyét  en  potsession  proviftiifre  et  tous  repréNentanU 
dêa  Incapables,  peuvent,  après  autorl.satiou  du  tribunal  donnée  sur  simple  requête,  en  la  cAnhnbrt 
du  conseil,  le  ttrlniafM>e  pubHc  entendu,  consentir  rfmlablrinent  é  rrrtlénvtlondesdltM  blena.  •— 
Im  tribunal  ordonne  m  mewrcsde  comervatlon'  où  de  remploi  <|u  il.iuge  nécrsi^alrés.  ■ 

(2)  Valette  sur  Proodlion.  t.  S,  p.  584;  Demolombe,  o»  737.  ~Zach..  p.  229.  professe  l'opl. 
Dion  contraire.  F'off.  en  outre  un  afrèt  de  caHMation  du  26  août  1807,  Dev.  I*al.,  conçu  Vo  ce 
sens  :  —  «  Hais  commeni  croire  que  te  législateur  ait  voulu  mettre  obstacle  à  an  éclutAge  qoi 
serait  ft  laconvonanoo  du  mineur?  »  ' 

(5)  MWi.  ISltflb  1614.  Dev.  Pal. 

(^  PMI.  ttMQt  4657, Dev.,  t83S..«,  S80;  fM.,'lf96,t,  f88;  M.,  laWs  t,S03. 
(»;  Caa»., -fS-mars  èaiS.  Otfv.  P«l. 

(6)  Toulouae,  9  août  4827,  Der.  Pal.    . 
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podièque,  ou  pour  U  Iranslalion  d'une  hypothèque  spéciale  existant 
auproDt  du  mineur  (!).>-- Remarquons  surtout  que,  (Hids  notre  article, 
l'hypothèque  est  coiisidérëe  isOlémtMit ,  abstraction  (aile  de  tout  em- 
prunt :  tel  serait  le  cas  où  le  tuteur  vondrait ,.  en  conférant  h  un  ancien 
créancier  celte  garantie,  obtenir  pour  le  mineur  quelque  concession, 
ou  du  moins  un  terme  pour  payer.  — Certes,  nul  ne  saurait  avoir  la 
pensée  qu'une  hypothèque  pût  t^tre  consentie  sur  les  immeubles  du 
mineur,  même  avec  Tautorisalion  du  conseil  de  famille ,  pour  sûreté 
de  la  dette  d'iin  tiers,  car  ce  serait  là  unç  sorte  de  cautionnement  (2077)^ 
un  acte  de  pure  bienfaisance  :  la  nécessité  absolue  ou  l'avantage  évident, 
condition  essentiel  le  .requise  pour  que  les  immeubles  du  mineur  puisseut 
être  affectés  hypothécairement ,  ne  se  rencontrerait  plus. 

*  Nonobstant  le  silence  de  la  loi,  nous  n^hésitons  pas  à  décider  quo  le 
conseil  de  faipilledoit  indiquer  |pà  immeubles  qui  seront  hypothéqués 
de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  «  règle  élabhe 
pour  le  cas  d'aliénation;  ïl  y  a  môme  raison  de  décider,  puisque  i'hypo^ 
thèque  renferme  le  germe  d'une  aliénation.  •>—  Ce  silence,  relativement 
à  rhypolhèque;  vieiit  uniquement  de  ce  qu'à Tépoque  où  rarticle467  a 
été  rédigé,  on  ignoraitencoré  quel  serait  notre  système  hypothécaire  : 
la  pensée  des  rédacteurs  s'est  naturelb^menl  portée  sur  notre  ancienne 
jurisprudence,  qui  soumettait  h  l'hypothèque  tous  les  biens  du  débiteur; 
aujourd'hui  que  la  spt^ciatité  de  l'hypothèque  conventionnelle  a  été  pro- 
clamée par  l'article  2129,  le  conseil  de  famille  doit,  sans  aucun  doute, 
déterminer  les  immeubles  qui  seront  hypothéqués  de  préférence,  de 
môme  qu*i(  est  tenu  de  désigner  ceux  qui  devront  être  vendus  (2). 

L'hypothèque  constituée  est  nulle,  lorsque  les  formalités  requises  n'ont 
pas  été  observées,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  pour  cause  un  emprunt 
qui  a  tourné  au  profit  du  mineur  :  en  ce  cas,  le  préteur  n'a  qu'une 
simple  action  personnelle  (IS7$) ,  le  mineur  n'est  point  tenu  par  l'effet 
d'un  contrat,  mais  ex  lege,  en  vertu  du  principe  d'équité  qui  ne  per* 
met  à  personne  de  s*enrlchir  aux  dépens  d'auirui  (1312  et  ii57ôj  (3). 

Notre  article  suppose  qu'il  s'agit  d'une  hypothèque  conventionnelle  : 
il  est  clair  que  les  hypot)]èques,  soit  lé^ales,  soit  judiciaires,  grèveul  les 
immeubles  du  mineur  comnie  ceux  des  majeurs,  sans  formaiiiés  ui 
CDudilions spéciales (2121 ,  2t23,  2124  et  2126). 

«  Là  vente  d'un  Immeuble  du  mineur  pourraU-eHe  être  faite  en  certains  cas 
aani  pubtloité  ni  concurrence,  c!p»t-à-direBans  affiches  ni  enchèros?  wOn  ne 
Voit  pas .  an  premier  at/ord ,  pourquoi  ce  mode  de  procéder  ne  pourrait  être  em- 
ployé ,  si  l'on  dérnootr^e  au  cooneil  de  Camille  et  au  triliunai  que  l'Intnrét  du  mi- 
peur  l'exige  :  néanmoins,  lea  articles  4^7  et  4.8  i^oul  trop  formas  pour  qu'il  soit 
possible  de  s*en  éc^irter.—  Le  tuteur  n'a  d'aiil|«  moyen  que  eelui  de  se  porter  fort 
que  le  mineur  ratifiera.  (Demoionibe,  n"  737.} 

(1)  Merlin.  Rép. .  jû  0yp.,  sect.  },  {.5,  pli.  ,9;  Zacli.,  p.  Iii9,  i^^'h  9iC«M»  t.  S,  p. AH;  -^Mrlx, 
M8Julnt8î4,  D«v.  Pal.  .    . 

(t)  ncmolumbf •  D«  74ij  Valette  tur  Prou^lioD,  p.  384' 
(9)  Dur.  no  548,  t.  19;  Denolombe,  n»  758. 
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458  —  Les  délibéralionR  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet ,  ne  geroni  exécutée»  qu'après  que  le  tuteur  eu  aura  de- 
mandé et  obtenu  rbomologation  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République. 

3s  Pour  obtenir  rbomologation,  le  tuteur  présente  requête  au  tribu- 
nal; il  joint  à  celte  requête  une  expédilion  de  la  délit>éraiion  dg  conseil 
de  famille.  —Au  bas  de  ladite  expédilion,  le  président  ordonne  la  com- 
munication au  ministère  public  y  et  commet  un  juge  pour  faire  son 
rapporta  jour  indiqué  (885). —  Le  ministère  pu)>lic  donne  ses  conclu- 
sions au  bas  de  Tordonnance;  —  le  juge-commissaire  fait  son  rapport 
dans  la  cbambredu  conseil,  et  le  tribunal  statue. —On  évite  la  publicité 
de  Taudience;  car  il  ne  s'agit  point  pour  le  tribunal  de  prononcer  sur 
un  procès  engagé,  mais  de  remplir  une  mission  toute  paternelle  :  sou- 
vent on  causerait  un  grave  préjudice  au  mineur  en  divulguant  le  secret 
de  ses  affaires  (1). 

Les  mêmes  règles  sont  applicables  lorsqu'il  s'agit  d'autoriser  des  actes 
qui  concernent  une  femme  mariée. 

Suivant  Toullier,  n<»  1223,  et  Locré  sur  rarlicle  458,  l'homologation 
n*est  pas  nécessaire  pour  l'emprunt,  lorsqu-il  a  lieu  sans  constitution 
d*hypollièque,  ou  lorsqu'il  s'agit  dé  rembourser  une  dette  bypoihécains 
exigible  avec  subrogation  au  profit  du  prêteur  (2|.  Ces  auteurs  donnent 
pour  raison  que  la  situation  du  mineur  n'éprouve  aucun  changement: 
mais  évidemment,  c'est  là  méconnaître  l'esprit  et  même  les  textes  des 
articles  457  et 458  :  d'une  part,  les  inconvénients  sont  les  mêmes ,  qu'il 
y  ail  ou  non  constitution  d'hypothéqué;  d'autre  part ,  la  loi  esl  absolue; 
elle  ne  considère  ni  la  cause  ni  les  conditions  du  prêt. 

Quelques^personnes  vont  plus  loin  :  elles  enseignent  que  ces  mots  de 
l'article  458  :  les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet 
objet,  se  réfèrent  au  cas  d'aliénation  ;  que  l'emprunt  peut  avoir  lieu 
sans  homologation ,  même  aoec  constitvtion  d'hypothèque. 

L'erreur  nous  parait  évidente  :  en  combinant  les  articles  457  et  458, 
il  est  bien  facile  de  reconnatfre  que  le  dernier  n>st  que  le  dévelop|>e- 
mentdu  premier;  que  les  mots  :  à  cet  objets  se  réfèrent  aux  trois  sortes 
d'opérations  dont  il  est  parlé  dans  l'article  457 ,  liavoir  :  Temprunt,  la 
constitution  d'hypothèque  et  l'aliénation  :  le  législateur  n'a  pu  établir 
entre  elles  aucune  cause  de  préférence,  puisqu'elles  ont  un  même 
résultat  :  celui  de  conduire  plus  ou  moins  rapidement  le  débiteur  à  sa 
ruine.— D'ailleurs,  ce  que  la  loi  décide  pour  le  mineur  émancipé  doit 
s'appliquer^  à  fortiori,  au  mineur  en  tutelle  :  or,  il  résulte  textuelle- 
ment de  l'article  488  que  |e  mineur  émancipé  ne  peut,  sous  aucun  pré- 

(1)  OirrA  et  Cly uventt ,  qoert.  5005;  <-  Douai,  l«r  aoAt  1M8,  Der.,  1840, 2,  SI;  Pal.,  1840,  t.. 
645;  Dal.,  1840.  2,  47. 

(3)  Suivant  Chardon,  Puiss.  tut.,  qo  410,  rautOfisatloç  do  conseil  defanfUe  n'est  paa 
nécessaire  en  ce  ca^. 
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fexie,  faire  d'emprunls  sans  uue  délibératioo  du  conseil  de  fatoille, 
dûment  homologuée  (1). 

Le  tribunal  compétent  pour  homologuer  esr  celui  du  domicile  du  mi- 
neur; il  s'agit  d*une  question  d'opportunité,  question  que  ce  tribunal 
est  plus  à  même  d'apprécier  que  celui  de  la  situation  des  biens.  (Démo- 
iombe,n<>*250,  261  et  731.) 

La  vente  des  biens  du  mineur  et  la  constitution  d'hfpothèque  con- 
senties sans  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  sont  nulles  de 
droit  (3);  mais  la  nullité  n*e8t  que  relative  :  le  mineur  peut  exercer,  à 
son  choix,  ou  l'action  révocatoire  contre  l'acquéreur,  ou  Faction  en 
indemnité  contre  le  tuteur:  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti,  son  droit 
est  garanti  par  l'hypothèque  légale  qui  lui  est  déférée  sur  les  biens  de 
son  tuteur  (3).  • 

459 —  La  Vente  se  fera  publiquement,  en  prësence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  qui  serout  reçues  par  un  membre  du 
tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  com- 
mis ,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées ,  par  trois  diman- 
ches consécutifs ,  aux  lieux  accoutumés  daûs  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire 
des  communes  où  elles  auront  été  apposées. 

-  • 

as  Lorsque  les  formes  requises  ont  été  observées,  le  mineur  est  lié 
comme  léserait  un  majeur;  il  ne  peut  se  faire  restituer  même  pour 
cause  de  lésion  (  1314  et  16S4). 

Ces  formes,  que  le  Code  civil  se  borne  li  indiquer,  ont  été  réglées  par 
le  Code  de  procédure  (t?o^.  art.  953  et  suiv.).  La  loi  du  3  juin  1841  les 
a  simplifiées  :  voiei  quelles  sont  les  principales  modifications  apportées 
par  cette  loi  au  Code  de  procédure  :  • 

L*expertise  qui ,  d'après  le  Code ,  était  obligatoire  (955Pr.)  pour  fixer 
la  mise  à. prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre^  est  devenue  faculta- 
tive :  le  Iribunai  peut  déterminer  lui-môme  cette  mise  à  prix,  soit  d'après 
les  titres  de  propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing 
privé  ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

L'ancienne  loi  n'obligeait  le  conseil  de  famille  à  énoncer,  dans  l'avis 

.  préalable  qu'il  était  tenu  de  donner,  ni  la  nature  des  biens,  ni  leur 

valeur  approximative  (953  Pr.).  — Ces  énonciations  sont  de  rigueur  sous 

la  loi  nouvelle,  car  elles  doivent  servir  de  base  au  tribunal  pour  la 

fixation  de  la  mise  à  prix  (955  Pr.)' 

il  suffit  aujourd'hui  d'une  seule  apposition  de  placards  (959  et  960  P.) , 
au  lieu  de  trois  que  Tancienne  loi  prescrivait  (961  Pr.). 

(1)  Merlin,  Rép.,  v»  Hjp..  sect.  î.  $  S,  art.  6;  QuMt..  v»  Hy0.,  S  4;  Pigeau,  1.  i,  p.  286;  Ma- 
gnin,  t.  i«T,  a»  691;  Demolombf.  n«  7)0. 

(2)  Amienjt,  29juinet  1624,  Dev.  Pal.;  Paris.  18  man  1699,  Drr.,  1839,  2,  178;  Dal.,  1659,  2, 
96;  Pal.  1659,1,337. 

(S)  ToBlouae,  18  Mctoibre  1826,  Der.  Pal. 


442  TITRÉ  10. — CHAPITBB  2.  —  SEGTlOCl  H. 

m 

Enfin,  l'adjudication  est  maintenant  unique  (art.  958)  ;  le  Code  eii- 
goait  une  adjudication  préparatoire  (  formalité  inutile  et  dispendieuse) 
et  une  adjudicatiou  dcfinHive  (art.  960  et9C4). 

La  loi  nouvelle  tranche  en  outre  plusieurs  questions  qui  divisaient 
autrefois  les  auteurs  :  on  sa  demandait,  notamment,  si  la  présence 
du  subrogé  tuteur  à  la  venle  (459  C.  civ  )  était  prescrite  à  peine  de 
nullité?  Cette  difficulté  ne  peut  plus  naiire  ;  le  nouvel  article  962  Pr. 
déclare  qu'il  sera  procédé  à  celte  opération,  tant  en  Pabsençe  qu*en 

présence  du  subroge  tuteur,  pourvu  qu'il  ait  été  régulièrement  appelé. 

.  -  ■  • 

460  —  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458 ,  pour 
raliéiiatioti  des  biens  du  mineur,  ne  s*appliqueni  point  au 
cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitalton  sur  la  provo- 
cation d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement;  et  en  ce  cas ,  la  licitntion  ne  pourra  se  foire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  I  article  précédent  :  les  étrangers 
y  seront  nécessairf^ment  admis. 

■s  Nul  n*est  tenu  de  resier  dans  l'indWision  (Stô).  —  Lorsqu'un  juge- 
ment, sur  les  poursuites  de  Tuo  des  copropriétaires  majeurs,  a  ordonné 
la  licilation  d'un  immeuble  indivis,  il  est  qlair  que  le  conseil  de  famille 
n'a  point  d^autorisation  à  donner. 

Mais  il  en  serait  au inement,  s'il  s'agissait  de  provoquer  la  tieitatlonau 
nom  du  mineur;  ear  la  vente  ne  serait  plus  alors  forcée. 

On  nomme  liciiation^  la  vente  au  plusoffraat  et  dernier  enchérisseur, 
d'un  immeuble  qui  appartient  par  indivis  à  plusieurs,  etqu'on  ne  peut, 
partager  commodément  <(1686  et  1627). 

Les  éira'ugers,  e>st  à-dire,  tous  autres  qiie  les  copropriétaires,  sont 
admis  nécessairement  à  surenchérir,  lorsque  des  mineurs  sont  intéres- 
sés dans  le  paria^  :  ie  législateur  a  eonsûléré,  dans  salive  sollicitude 
pour  les  mineurs ,  que  le  prix  s'élèverait  d'autant  plus  que  les  enelié- 
risseurs  seraient  plus  nombreui.  Hors  ce  cas,  lorsque  tous  les  copro- 
priétaires sont  majeurs,  il  faut  que  Tuo  d'eux  fasse  des  réquisitions  à 
cet  effet. 

(^'autorisation  du  conseil  de  famille  est  encore  inutile,  aiosi  q«e 
nous  l'avons  d^à  dit  ^i^oy.  art,  457)^  en  cas  d'expropriation  fereée 
poursuivie  par  un  créaftcier.du  mineur:  l'obligation  imposée  au  pour- 
suivant Je  faire  vendre  préalabiement  le  mobilier  du  mineur  «si,  «n 
cecas,  la  seule  faveur  aUacliée  h  l'état  de  minarité. —  Celte  discussion 
préalable  n'est  pas  même  requise  lorsque  i'inuneuble  est  possédé  par 
indivis  entre  un  majeur  et  un  mineur  tenus  conjointement  d*une  môme 
dette ,  ou  lorsque  les  poursuites  out  été  commaticées  contre  un  m«i- 
jeur  auquel  le  mineur  a  succédé  (23u6  et  2207)  :  —  au  prëmirr  cas ,  en 
veillant  à  ses  pn>pres  intérêts ,  le  majeur  pourvoit  à  ceux  du  mineur; 
-^  au  second  cas,  il  y  a  droit  acquis  au  poursuivant 

Qutd  si  celui  qui  provoque  la'licitation  est  lui-môme  mineur?  Il 
faut  une  autorisation  du  conseil  de  famiHe  du  c6ié  du  demondeur, 
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mais  cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  du  côté,  du  di^rendeur. 
Le. mineur  dont  les  luens  ont  ëtc  vendus  sans  formalités  de  justice 
peut  eKoroer,  k  son  choix,  ou  raction  révocaloire  contre  {^acquéreur, 
00  l'action  en  indemnité  contre  son  tuteur  ;  s'il  opte  pour  ce  dernier 
parti ,  l'hypothèque  légale  qui  lui  est  accordée  sur  les  Kiens  de  ce 
dernier  remontera  au  jour  de  l'entrée  en  fonctions  du  tuteur!  arg.  de 
l'art.  >J9i)  :  en  raltiani  la  venter  qui  n'est  frappée  que  d'uue  nullité 
relative ,  il  recevra  donc  le  payemeut  du  prix.(l). 


•  Actes  soumis' à  des  formes  spéciales. 

Nous  comprenons  dans  cette  catégorie ,  le  partage  et  la  traûsactiôu. 

Ou  partage. 

'465  —  La  même  autorisation  sera  oécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisatiou, 
répondre  è  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le  miuieur. 

stt  Pendant  l'indivisloii ,  les  divers  copropriétaires  ont  des  droits  sur 
lOiMe  la  chose  et  sur  chacune  d«  ses  paKies.  Le  partage  rostrant  les 
droits  de  chacun  h  la  part  qui  lui  éehoïl  {vây.^rt.  883  G.  civ.)  :  une 
sorte  d'échange  s'opère  donc  entre  les  copartageants;  ils  sont  censés 
renoncer  respectivement  aux  droits  qu'ils  avaient  sur  les  t)iebs  qui 
ne  leur  ont  pas  été  dévolus;  dès  lors,  sans  considérer  le  partage 
eoam«  une  aliénation  directe ,  il  est  conséquent,  si  te  mineur  doit  se 
porter  demandeur,  d'appeler  le  conseil  de  famille  à  statuer  sur  la 
question  d'opportunité,  et  de  prendre  des  mesures  pour  garantir  sçs 
intérêts. 

Airant  tout,  lorsque  plusieurs  mineurs  ayant  le  même  tuteur  se  trou- 
vent appelés  au  partage,  le  tribunal  doit  nommera  chacun  ifeuz  un 
tuteur  spécial;  caf  ifs  ont  des  intérôts  opposés  (968  Pr.).  Le  tuteur 
ordinaire  ne  pourrait,  en  effet,  sans  contrevenir  à  son  mandat,  agir 
en  faveur  dej'un,  pour  un  contre  les  autres,  puisqu'il  est  le  défenseur 
légal  de  tous. 

Cela  p«sé  ,  nous  distinguerons  :  lorsque  la  demande  en  partage  est 
formée  par  un  majeur,  il  est  ckiir  que  le  conseil  de  famille  du  mineur 
n'a  pas  k  donner  d 'autorisa lion,  puisqu'il  ne  pourrait,  par  itn  refus, 
paralyser  pètte  demande,  nul  n'étant  tenu  de, rester  dans  Hudivision 
(&l5);le  mineur  est  valablement  représenté  par  son  tuteur.  . 

Au  contraire ,  lorsque  c'est  le  tu4eur  au  nom  du  mineur  (465) ,  ou  le 
mineur  «nancrpé  f484  G.  G.)^ni  dôttse  porter  demamleur,  Taulorisa* 
tioupréahifeledii  oaoseil  de  famille  e^t  iinlispensabte  (607);  car  souvent 
il  importe  au  mineur  que  le  parta,ge  soit  4.1  ifféréj4isqu'à  sa  m^^rité, 

^t)  Tottloaae.  18  décembre  i8S«,  Itov.  Pal. 
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époque  à  laquelle  cette  opéralio.n  pourra  se  faire  à  Tamiable  el  saes 
frais. 

« 

I/autorisalion  du  conseil  de  famille  doit  interyenir,  quelle  que  soit 
la  cause  de  Tindi vision  :  succession  ,  communauté  ou  société;  que  les 
biens  à  partager  consistent  en  meubles  ou  eu  immeubles  :  la  loi  est 
absolue  (1).  Car  la  masse  mobilière  peut  comprendre  des  choses  dont 
le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  disposer;  par  exemple,  des  reul^  sur 
TÉtat  excédant  50  francs.  .... 

Observons  qu'il  s'agit  uniquement  dans  cet  article  de  l'action  en  par- 
tage, opération  qui  ell^-même  nécessite,  ainsi  que  nous  le  verrons* 
dans  l'article  suivant,  rintervenliou  du  tribunal  et  des  formes  spéciales. 

• 

466  —  Pour  obtenir  à  Tégord  du  mineur  tout  Teifet  qu  il  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d*ane  estimation  faite  par  experlsnommés  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  de  Touverture  de  la  «uo 
cession.  ' 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du 
même  tribunal  ou  autre  juge  par  lui  délégué  ,  le  .serment  de 
bien  et  fidèlenient  remplir  leur  mission ,  procéderont  à  la 
division  des  héritages  el  à  la  formation  des  lots ,  qui  seront 
tirés  au  sort,  et  en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal , 
soit  d*un  notaiire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance 
des  lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provi- 
sionnel [2). 

=sLe  partage  (qu'il  ait  pour  objet  des  meublesoU  des  immeubles, 
une  généralité  ou  certaines  choses  déterminées),  peut  être  fait  de  deux 
manières  :  à  V  amiable  ou  en  justice. 

Le  partage  h  l'amiable  suppose  que  les  parties  jouissent  de  l'exercice 
'  de  leurs  droits  et  qu'elles  sont  d'accord.  —  Dans  lous.autres  cas,  il  faut 
nécessairement  observer  les' formes  judiciaires. 

La  loi  déclare  provisionnel  ( c'est >a- dire,  provisoire  et  de  jouissance) , 
le  partage  dans  lec|uel  le  mineur  est  intéressé,  lorsque  ces  formalités 
n'ont  pas  été  observées  (840  C.  civ.).  Ce  partage  tombera  donc  néces- 
sairement devant  un  règlement  déQuilif ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  annuler. 

Toutefois ,  il  faut  bien  saisir  le  sens  de  notre  article  :  est-ce  à  dire, 
comme  le  prétend  Proudhon ,  p.  385,  que  le  mineur,  parvenu  à  sa  ma- 
jorité, puisse,  à  son  choix,  ou  refuser  d'exécu  1er  le  partage  provisionnel, 
ou  faire  de  ce  règlement  temporaire ,  n'ayant  trait  qu'aux  revenus ,  la 

(1)  ParK  13  pluvIO^  an  XU.  Dev.  Pal.;  S  .  1804,  2,  1005^  iî..  1804.  2,  100. 
(2    L'article  46§  a  été  modifié .  eo  ce  qai  coDcerne  l'expertise .  par  l'article  070  Pr.  :  la  Ibt  du 
27  Juin  1841  déclare  que  rczperliae  sera  racultatlTe  pour  le  tribunal. 
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base  d'un  règlement  définitif?  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  le 
premier  po^t  :.ie  (uleur  avait  qualité  pour  recevoir  et  disposer  des 
fruits;  parconVquent,  il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur 
d'accorder  au  mineur  le  droit  d*atlaquer  un  acte  dans  lequel  il  a  été 
valablement  représenté.  —  Mais  siir  le  deuxième  nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer:  ou  les  copartageanls  ont  entendu  faire  un  règlement 
provisoire^  ou  ils  ont  voulu  faire  un  règlement  définitif  :  au  premier 
caa;  le  mineur  ne  peut  attaquer  l'opération  ;  —  au  second  cas,  nous 
admettrons  la4héorie  de  Proudbon  ;  alors  seulement  il  est  vrai  de  diré^ 
avec  cet  auteur,  que  le  mineur  n'est  pas  lié,  car  son  mandataire  a 
excédé  ses  pouvoirs;  tandis  que  les  copartageanls  le  sont  envers  lui  ; 
que,  devenu  majeur ,  il  a  le  droit  ou  de  ratifier  le  partage  pour  s'en 
tenir  à  son  lot ,  on  de  le  faire  recommencer,  s'il  croit  y  avoir  intérêt  : 
en  un  mot,  on  applique,  en  pareil  cas,  la  règle  du  droit  commun, 
qui  permet  au  mandant  de  ratifier,  si  bon  lui  semble,  les  actes  faits  par 
le  mandataire  au  delà  de  son  mandat.  (Ko^.  art.  1989  et  1998.;— Comme 
on  le  voit,  il  s'agit  ici  d'uive  question  d'intention  (l). 

Si  le  partage  avait  été  conclu  avec  le  mineur  lui-même,  hors  la  pré- 
sencedeson  tuteur, Jl  y  aurait  lieu  h  l'application  des  articles  H 25  et 
1305  :  ainsi,  le  mineur  pourrait  se  faire  restituer,  en  cas  de  lésion: 
mais  lui  seul  serait  admis  a  se  prévaloir  des  vices  du  contrat;  les  copar- 
tageanls majeurs  n'auraient  pas  cette  faculté  (2). 

Pour  conférer  au  partage  Tautorilé  qu'il  aurait,  si  toutes  les  parties 
étaient  majeures;  pour  sortir  définitivement  d'indivision,  quand  l'un 
des  coportageants  est  mineur ,  il  faut  recourir  aux  formes  judiciaires. 

Voici  quelles  sont  les  principales  formalités  (3)  : 

I^  demande  en  partage  se  forme  pas  assignation  donnée  à  tous  les 
ayants  droit  (968  Pr.) ,  que  le  demandeur  soit  majeur  ou  mineur  (465 
C.  civ.). 

En  prononçant  sur  la  demande,  le  tribunal  ordonne  le  partage,  s'il 
peut  avoir  lieu  commodément,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  vente  par 
licitatioo. 

(1)  Valette  sur  ProoUhon,  p.  386;  Dur.,  n«  179,  t.  7;  Merlin,  Aép.,  Pirt.  pror.;  Chabot,  o«  7, 
sar  l'art.  840;  —  UroogeN,  27  janvier  (824;  Lyon,  4  afrtl  1810  et  16  JuUlet  1812;  Colmar ,  28 
Doveoibre  1816;  Cam.,  30  août  1815,  Dev.  Pal.  —  Snivani  Zach.,  p.  230;  Fatard,  v»  Partage, 
seet.  2.  S  3;  Driv.,  t.  2.  p.  50,  .n»  1,  et  Vax.,  Suce,  arl.  840,  lea  majeurs  «ont .  roninie  les  mU 
neara.  rccevablcsA  deoianrter  un  partage  déflnltlf.  i^oy.  en  outre;  en  ce  moh,  I.lmogrs,  27  Jan- 
Tler  1824.  Dev.  Pal.;  CaM.,  24Juln  1839,  Dev.,  1839,  1,  615;  Dil..  1839,  1,  372;  Pal..  1839, 
2,  29.  . 

(2)  M^lpel,  Sncc,  no  318;  Valette,  ibid.;  —  Agen,  12  novembre  ^823,  Dev.  Pal.;  Monipeliler, 
16  août  1842,  Dev.,  1845,  2,  149;  Caés.,   24  Juin   1839.   1.  615;  Ddl.,  1839,  1,  372;  Pal.,  1839, 

'2.  29. 

(3;  Il  n'entre  pas  dan<i  notre  projet  de  tracer  Ici  to  forme  de  procéder  en  natlire  de  partage, 
mais  Hculement  de  faire  connaître  lea  principaleii  modiflvatlons  apportées  parla  loi  de  1841  au 
Ut.  7,  Ht.  2  du  Code  de  pr.  Le  but  de  cette  loi  a  été  desimpliflcr  la  procédure,  en  vue  de  la  rendre 
pluaprompteet  de  diminuer  les  frais.— Ainsi,  l'expertlNe ,  qui  était  obligatoire  êow  l'ancienne 
loi  (969  et  970  Pr.«  824  G.  civ.) .  est  devenue  facultative.  —  Le  tribunal  peut  se  borner  A  nom- 
mer un  sciM  expert,  nn  lieu  de  troSs  qu'il  devait  nécQ5<fllrcmcnt  dëai^ucr  autrrfuls  ^971  Pr.).  — 
Knfln,  Il  réiiulte  de  l'art'Clc  973  Pr.  que  les  Jugcmcnti  rendus  sur  les  formalités  postérlenres  à 
!•  sommation  de  prendre  commoniration du  câbler  dea charges,  no  peuvent  être  attaqués  ni  par 
oppoalUoB  nt  par  appel. 
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c  Le  tribunal  ;>otirra,$oUqu'ilordoBiie  le  partage,  soit  qu'il  ordonne 
la  licilaUon,  déclarer  qu'il  y  sera  iminédiatemenl  procédé  sans  eiperiise 
préalable  /même  lorsqu'il  y  auAi  des  mineurs  en  cause  \  dans  le  cas  de 
licitation ,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prii ,  coaformémeot  k 
rarlicle9$6Pr  »(970Pr.)         .    ' 

a  Le  jugement  qui  prononce  sur  la  demande  commet,  s'il  y  a  lieu,  un 
un  juge  pour  présider  aux  opérations  du  partage,  el  en  même  temps 
un  notaire.  »  (966  Pr.| 

«  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise,  il  pourra-eommeltre  un 
ou  trois  experts  qui  prêteront  serment,  comme  il  est  dflen  Tart.  9M.  • 
(971  Pr.)     . 

«  S'il  s'élève  des  dîfflcullés  sur  le  cahier  des  charges,  elles  sont 
vidées  à  l'audience  sans  aucune  requête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué 
à  avoué.  » 

«  I^  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  ôtre  attaqué  que  par  la 
voie  de  Tappel,  dans  les  formes  et  les  délais  prescrits  par  les  art.  781  et 
78a  Pr.  • 

A  Totit  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux  formalités  pos- 
térieures à  la  sommation  de  prendre  communteaiion  du  cahier  des 
charges,  ne  pourra  ôtre  attaqué  ni  par  opposition  ni  par  appel.  »  (973  Pr.) 

c  Si  la  demande  en  partage  n*a  pour  objet  que  la  division  d'un  ou 
plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés  soient  déjà 
liquidés,  les  experts,  en  procédant  à  Teslimation,  composeront  les  lots 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  466  C.  civ.,  et  après  que  leur 
rapporta  été  entériné,  les  lots  sont  tirés  au  sort  soit  devant  le  juge- 
commissaire,  soit  devant  le  notaire  déjà  commis  par  le  tribunal,  aux 
termes  de  l'article  969  Pr.  >  (975  Pr.) 

« .  Dans  les  autres  cas,  et  notamment  lorsque  le  tribunal  aura  ordonné 
le  partage  sans  faire,  procéder  à  un  rapport  d*experts,  le  poursuivant 
fait  sommer  lescopartageants  de  comparaître,  au  jour  indiqué,  devant 
le  notaire  commis,  a  Telfet  de  procéder  aux  compte,  rapport,  formation 
de  masse  ,  prélèvements,  composition  de  lots  et  fournissement,  ainsi 
qu'il  est  ordonne  par  le  Code  civil  (art.  828).  ^  Il  en  est  de  même  après 
qu'il  a  été  procédé  à  la  licitation ,  si  le  prix  de  l'adjudication  doit  être 
confondu  dans  une  masse  commune  pour  former  la  balance  entre  les 
divers  lots:  »  (976  Pr.) 

La  liquidation  est  ensuite  soumise  au  tribunal  {après  taxede^  hono- 
raires du  notaire)  pour  être  liomologuée  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire.—Si  des  contestations  se  sont  élevées,  le  tribunal  statue  ci  renvoie 
devant  le  notaire  pour  opérer  la  ratification  ordonnée. 

Les  frais  dé  justice  sont  à  la  charge  de  la.  masse,  bien  qu'ils  aient  été* 
occasionnés  par  le  concours  du  mineur.  Le  conseil  d'État  avait  inséré, 
dans  sa  rédaction  primitive,  un  article  où  il  était  dit  que  le  mineur  sup- 
porterait les  frais;  mai8,surrobservaliondeM.  TrAîlhard, qu'il  convenait 
ée  les  faire  supporter  par  la  masse, quand  le  partage  était  reconnu  néces- 
saire o(  juste,  rarlicle  fut  relruuché  [v,  Locré,  p.  286^  t.  5).  —  Il  parait 
d'autant  plus  équitable  de  mettre  les  dépensa  la  charge  de  la  masse  , 
qu'ils  sont  faits^  en  définitive,  pour  Tavantage  des  majeurs  MU^aâmes , 
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afin  de  les  soustraire  à  toute  aclioa  en  rescisioo  de  la  part  du  mineur. 


De  la  transctction'. 

467*^ Le  tuteur  ne  pourra  transiger  an  nom  du  mineur, 
qu^après  j  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  et  de 
Tavis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la 
Bépublique  près  le  tribuual  de  première  instaiioe.  ^ 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance  ,  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  Bépublique. 

«to  r^  transaction  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une 
contestaHon  ou  prétiennent  une  contestation  à  naître  :  ce  qu'elles  font 
ordinairement  en  modlRant  leurs  prétentions  respectives  (2044). 

Cecontnit  suppose,  dans  la  personne  de  chacune  des  parties,  les 
qualités  suffifiantes  pour  disposer  des  biens  qui  en  sont  l'objet  (2045); 
par  conséquent,  il  eicède  le  mandat  du  tuteur.  Sous  noire  ancienne 
jurisprudence,  quelques  auteurs  lui  accordaient  ce  pouvoir  relativement 
aui  objets  mobiliers' (i);  mais .  aujourd'hui ,  le  doute  n'est  plus  per- 
mis ;  Tarticle  467  est  absolu.  — Vainement  opposerait-on  que  le  tuteur 
peut  acquiescer  à  une  action  mobilière  (arg.  des  termes  de  l'art.  464); 
l'acquiescement  équivaut  à  la  reconnaissance  du  droit;  il  suppose  que 
les  prétentions  du  demandeur  sont  bien  établies ,  que  le  procès  n'est  pas 
soutenabte;  tandis  que  Véchange  des  sacriflces  réciproques  résultant  de 
la  transaction  implique  le  doute  :  on  comprend  dès  lors  que  la  loi  ait 
dû  prescrire  des  formalités  spéciales  (3). 

Oardons-nous  également  de  confondre  la  traitsaciioB  avec  le  compro» 
mis{Z)y  sorte  de  contrat  qui  a  -pour  résultat  de  priver  les  parties  de 
leurs  juges  naturels  et  .de  la  protection  du  ministère  public ,  en  substi- 
tuant à  \a  justice  ordinaire  un  tribunal  privé.  Ce  tribunal  est  loin  de 
présenter  les  mômes  garanties^  bien  qu'il  occasionne  sotivent  des  frais 
beaucoup  pUisconsidérables  :  le  tuteur  ne  ponrraitcompi'omettre  même 
sur  des  objets  mobiliers;  la  loi  ne  distingue  pas  (i033  Pr.) 

Revenons  à  iiolre  disposition  :  le  tuteur ,  avons-nous  dit ,  nVst  pas 
libre  appréciateur  des  sacriflces  que  le  mineur  petit  faire  pour  arriver 
à  une  transaction  :  la  loi  ne  s'en  rapporté  même ,  sur  ce  point ,  ni  aux 
lumières  du  conseil  de  famille,  ni  à  celles  du  tribunal.;  elle  exige  de 
plus  l'avis  de  irois  jurisconsultes  :  cette  condition  est  essentielle  (4). 

(I>  Merlin, Rép.,  ▼•  Trant.,  S  !•',  n»  5. 

(S)  Delv.49.  itfl,  m»t;  Zaok.,  p.  tSi;  DMB^toinbc,  ««  747. 

(S)  CompromeUr9,  c'mt  «b»rg«r  cartakoci  ptntmmn  de  praMuraar  sur  «ne  conteiitaUoo  A  la 
place  dm  Jjugeii  dé»tgnéa  par  la  loi  (vo|f.  an.  10(4  et  miIv.).  Or,  Ich  affilre»  qui  sont  de  nature  à 
être  commuiiiqaîfteii  siii.  ministère  pobtie  ne  pfovrnt  être  la  oiallère  d'un  eompromU  (1004  et 
itS%  Pr.). 

.  (4)  Magnln,  n«  699;  —Parte,  4  février  1848.  Pal.,  1848 , 1,  S98;  Turin,  S9  JcUiet  1889.  P«|. 
Otf. 
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Le  mQi  jurisconsulte  dml  s^eiitendre  ici  des  avocats  :  s'ils  ne  sont  pas 
désignés  sous  ce.  nom  dans  rarlicle  467,  c'est  qu'à  Tépoque  de  la  pro- 
mulgation du  titre  qui  nou&  occupe ,  Tordre  des  avocats,  supprimé  par 
la  loi  du  2  septembre  I7d0 ,  n'avait  pas  encore  été  rétabli  (t).  - 

Les  jurisconsultes  qui  devront  donner  leur  avis  sent' désignés  par. le 
procureur  de  le  république  :  il  choisit  ordinairement  <f/znct>f»  avocats. 
—  D<ins  Tusage,  les  avocats  reçoivent  ce  titre  lorsqu'ils  ont  dix  ans 
d'inscription  au  tableau  {voy.  art.  495  Pr.). 

Ces  jurisconaultes-examinent  les  points  douteui  du  litige  Jes  conces- 
sions que  le  mineur  peut' faire,  l'avantage  ou  le  désavantage  qui  résul- 
tera pour  lui  de  la  transaction  projetée. 

Régulièrement,  lenr  avis  doit  précéder  Paulorisation  du  conseil  de 
famille,  puisque  celte  formalité  a  précisément  pour  but  de  l'éclairer  : 
néanmoins,  rarement  on  engage  le  mineur  dans  les  frais  d'nne  con- 
sultation, sans  avoir  pris  au  préalable  l'avis  de  la  famille.  D'ailleurs, 
l'article  467  n'établit  point  d'ordre  rigoureui  dans  l'accomplissement 
des  formalités  qu'il  prescrit.  (Demolombe  y  n<>  74a.) 

Ëst-il  nécessaire  que  les  trois  jurisconsultes  aient  approuvé  le  pro- 
jet? Suivant  quelques  personnes ,  il  suffit  de  prouver  qu'on  les  a  con- 
sultés :  mais  celte  opinion ,  d'ailleurs  contraire  à  Tespril  de  la  loi,  ne 
peut  se  soutenir,  en  présence  des  termes  du  teil«  :  il  n'est  pas  dit: 

après  avoir  pris  l'avis  de....^  m'd'is  de  ravin  de ,  ce  qui  suppose 

l'adhésion.  —Bien  plus,  on  est  fondé  à  soutenir  que  l'unanimité  est 
requise  ;  car  il  ne  s'agit  pas  d'une  délibération  dans  laquelle  la  majorité 
doit  l'emporter,  d'un  être  moral  en  un  mot,  mais  de  trois  opinions 
individuelles  :  c'est  là  une  garantie  pour  le  miueur. 


•  Actes  interdits  au  tuteur  à  raison  de  sa  qualité. 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  sont  fondées  sur  les  considéra.- 
tious  suivantes  :  d'une  part,  le  tuteur  ne  peut  faire,  en  vertu  du  maa* 
dat  légal  dont  il  est  investi,  que  des  actes  d'administration  ;  d'autre 
part ,  il  importe  de  prévenir  le  danger  d'une  situation  qui  aurait  pour 
résultat  de  placer  le  tuteur  entre  ses  devoirs  et  ses  intérêts  personnels. 

A  cette  occasion ,  nous  poserons  en  principe  que  le  tuteur  est  sans 
qualité  pour  représeïiter  le  mineur  dans  les  opérations  où  il  se  trouve 
lui-même  personnellement  intéressé:  en  ce  cas ,  le  subrogé  tuteur  doit 
intervenir  (2)  (420  C.  civ.). 

Ces  préliminaires  posés ,  voyons  spécialement  quels  sont  les  actes  qui 
sont  interdits  au  tuteur  : 

«  Le  tuteur,  porte  l'article 450  ,3«  alinéa,  ne  peut  acheter  les  biens 
»  du  mineur  ni  les  prendre  à  ferme ,  à  moins  que  le  conseil  de  famille 

(1)  liC  rétabliuemcnt  de  cet  ordre  date  seulement  de  la  loi  du  22  «eoldse  on  XII.  yof»  BUtBl  le 
décrvt  du  14  décembre  1810. 

(2)  Mootpelllor,  17  mai  1831,  De?.,  ISSS,  2,  S90,  Pd.;  Amiens,  25  février  1S57,  Der.,  I8S7, 

2,478. 
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»  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail ,  ni  accepter  la 
»  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille.  » 

Cette  prohibition  s'applique  à  tout  tuteur  quel  qu'il  soit^  même  aux 
père  et  mère  (1). 

Le  tuteur,  disons-nous,  ne  peut  acheter  :  la  loi  ne  distingue  pas  si  la 
chose  est  meuble  ou  immeuble  ;  si  la  vente  a  lieu  de  gré  à  gré  ou  aux 
enchères  sur  saisie  :  les  mêmes  dangers  se  présentent;  les  mêmes  me- 
sures protectrices  sont  nécessaires  :  dans  tous  les  cas ,  il  est  à  craindre , 
en  effet ,  que  le  tuteur  ne  cherche  à  éloigner  les  acheteurs  par  des  ren- 
seignements inexacts ,  afln  d'obtenir  les  biens  du  mineur  à  bas  prix  (2). 

Il  est  bien  entendu  que  Tachât  serait  frappé  de  nullité,  lors  même 
qu'il  aurait  été  fait  par  personnes  interposées  (1596)  (3). 

Le  même  principe  a  fait  décider  que  le  tuteur  ne  pourrait  accepter 
la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille  ;  par  exemple, 
se  rendre  cessionnaire  de  l'action  on  nullité ,  en  rescision  ou  en  reven- 
dication qu'un  tiers  serait  en  droit  d'exercer  contre  le  mineur;  on 
acheter  une  obligation  souscrite  par  une  personne  dont  ce  dernier  au- 
rait hérité.— On  a  considéré ,  d*une  part ,  que  les  transports  se  faisant 
en  général  moyennant  un  prix  inférieur  à  la  valeur  nominale  de  la 
créance  ou  du  droit  cédé,  c*eùt  été  procurer  au  tuteur  un  bénéflce  aux  dé- 
pens d'un  incapable  qu'il  doit  proléger;  d'autre  part,  que  le  tuteur  aurait 
ainsi  Id  faculté  de  faire  revivre  une  créance  éteinte,  en  supprimant  des 
quittances,  des  remises,  des  reconnaissances  ou  autres  titres  qui  établi- 
Tûient  la  libération  de  son  pupille. 

Les  termes  généraux  etabsolus  de  cette  disposition  excluent  même  les 
modifications  apportées k  Tart.  1699 par  l'art.  170i.(Demolombe,  no762.) 

Remarquons  surtout  qu'il  s'agit  ici  d'une  loi  res||ictive ,  et  que  ces 
sortes  de  dispositions  doivent  se  renfermer  dans  leurs  termes  ;  or ,  il 
faut  observer  : 

lo  Que  notre  article  ne  parle  que  du  tuteur;  par  conséquent,  on  ne 
peut  étendre  son  application  au  subrogé  tuteur  .  d'ailleurs ,  les  mêmes 
raisons  n'existent  pas  (voy.  cep.  D|lvincourt  sur  l'article  1596)  ; 

2^  Que  les  mots  ackcU  et  cession  impliquent  la  pensée  que  le  tuteur 
n'avait  aucun  autre  litre  pour  devenir  propriétaire;  qu'il  tient  directe- 
ment ses  droits  du  vendeur  ou  du  cédant  ;  —  d'où  nous  concluons  qu'il 
peut  surenchérir  et  se  rendre  adjudicataire  dans  les  cas  suivants  :  !<>  lors- 
qn'il  a,  comme  créancier  du  mineur  ,  une  hypothèque  sur  l'immeuble 
vendu;  que  l'adjudication  ait  lieu  sur  vente  volontaire  ou  sur  expro- 
priation forcée,  cela  importe  peu  (4)  :  sa  qualité  de  tuteur,  en  effet,  ne 
saurait  paralyser  les  droits  qui  lui  sont  attribués  comme  créancier  (5}  ;— 

(1)  Rlom.  U  Juillet  1814,  Dev.  Pal. 

(2)  Demoloœbe.  no  751;  —  Colmar,  16  février  1808;  Parlfl,  26  Janvier  1826.  Der.  Pal. 

(3)  Dur.,  n»  15»;  l'roplong.  Vente,  t.  !•'. 

(4)  Colmar,  16  février  1808;  Park.  28  Janvier  1826,  Dev.  Pal. 

(5)  Duvergler  aar  ToalUer.  t.  l«r,  n»  1231;  Denolombe,  n»  753  ;  —  Toaloose,  4  février  1825, 
Dal.,  1825,  2, 134,  Dev.  Pal. 
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1<»  \6)rsqû*\\  èsi  ti>pr6prllêtatré  iddivîè  àVéc  rè  m\hè\it  :  en  tt  i6é8  ,  Il  agit 
en  vertu  d'an  droit  qaî  Itsiî  est  pliipre;  il  tise  du  bénëfl(ïe conféré  à  tout 
copàrtageaot  par  les  articles  tiS ,  dS3  et  140S  ;  la  licllntion  tenant  Reu 
de  partage  {voy,  art.  827  et  1687). 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  fa  Ifcilatlon  aurait  été  provoquée  par 
le  tuteur;  l*état  des  choses  ne  serait  pas  modifié  par  cette  circonstance(l). 

Seulement,  comme  le  mineur  se  tronverait  avoir  des  Intérêts  opposés 
à  eeni  de  son  tuteur,  il  y  aurait  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  koc  (atig. 
des  articles  459  et  838  G.  civ. ,  in  fine  ;  Demolombe,  nr  754  ). 

8*  Que  rinletition  du  législateur  a  élé  de  mettra  I0  mînear  à  l'abri 
des  idées  de  traflc  ou  de  lucre  que  pourrait  concevoir  le  tuteur;  dès  le 
nioineiit  où  ce  danger  11e  peut  naître ,  la  règle  cesse,  par  conséquent, 
d^ôtre  applicable  :  ainsi ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  acquière 
une  créance  contre  le  mineur,  en  qualité  d'héritier  (711  et  724)^  de  léga- 
taire (1014)  ou  de  donataire  :  dans  ces  divers  cas ,  en  effet ,  le  tuteur 
n*est  réellement  pas  cessionnaire;  car  le  VÈOi  cesskm  emporte  ridéed'uu 
acte  à  titre  onéreui.  — En  ce  qui  toudie  la  donation  ,  quelques  doutes, 
il  est  vrai ,  peuvent  s'élever  ;  on  peut  dire  que  cet  acte  nécessite  Tac- 
ceptaiion,  de  la  part  du  tuteur  donataire  (9S3);  c'est-à-dire*  le  concours 
de  deux  volontés  :  cependaul  nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  lui  re- 
ftiserfa  capacité  d'acquérir  ainsi,  puisqu'il  peut  recevoir  par  testament; 
ces  actes  eiclnent  l'un  et  l'autre  toute  pensée  de  spéculation  :  il  s'agit 
d'une  pure  libéralité.— Nous  exceptons  toujours,  bien  entendu,  le  cas  où 
la  donation  dissimulerait  un  acte  à  titre  onéreux  ;  alors  il  y  aurait  fraude. 
(Demolombe ,  n^  759  et  suiv.) 

Lov^^fè  letute*  a  payé  de  ses  deniers  une  dette  du  mioeur ,  ou  dis- 
tln^e  :  s*f1  était  tenu  de.ceite  dette,  soit  comme  caistion,  soit  comme  co- 
débiteur; ou  bien  encore,  s'il  a  remboursé  un  créancier  qol  hii  était  pré- 
férable è  raison  de  ses  privilèges  00  hypothèques  (1961) ,  la  subrogation 
légale  produit  seâ  effets  ordinaires  11  son  profit  (I95i)  :  dans  les  deux 
premiers  cas ,  il  a  payé  parce  qu'il  y  était  contraint  ;  ce  qui  exclut  drate 
pensée  de  spéculation  ou  de  trafic  ;-Hdans  le  troisième  cas,  il  a  usé  d'un 
droit  attaché  k  son  titre  de  créancier,  qualité  que  n*a  pu  lai  ravir  sa 
position  par  rapport  au  mineur  (1351)  (9). 

Si  lé  tuteur  a  payé  sans  être  personnellement  obligé  ;  ou  mieux ,  s'il 
ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  de  subrogation  légale  (1351),  il  ne  peut  exer- 
cer contre  le  mineur  qu'une  action  personnelle  en  remboursement  de 
tos  avances. 

Maïs  quel  serait  l'eiTet  de  la  subrogation  conventionnelle  qu'il  nuirait 
stipulée  à  son  profil?  La  plupart  des  auteurs  ne  lui  accordent^  même 
en  ce  cas,  qu'une  action  personnelle:  la  subrogation,  disent-ils,  dissi- 

(1)  Demolombe,  n<»  754el76î;  Dnr.,  n»  599;  Valette  sur  Proodhon,  p.  397;  DuTcrgicr  sut 
TpulUcr,  Q»  1131. 
lî)  DelT.,  p.  IM,  n«  6;  Dur.,  n*  601;  Touiller,  no  1254. 
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moierait  presque  loigoun  une  spéc4ila(ion  :  au  lieu  de  se  rendre  ces- 
skNiiMîre ,  le  tateur  se  ferait  subroger;  le  résultat  serait  le  môine{l). 

Nous  n'admettons  pas  cette  doctriae  :  autre  chose ,  en  effet ,  est  la 
cession ,  antre  chose  est  la  subrogation  :  en  cas  de  cession,  il  n'y  a  qu'un 
changement  de  créancier;  c'est  le  même  titre  qui  passe  d'une  main  dans 
une  autre. -—La  subrogation  n'est  qu'une  modalité  du  payement  :  la  pre- 
mière créance  est  éteinte  ;  une  créance  nouvelle  lui  est  immédiatement 
substituée,  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  réellement  payée  ;  seule- 
ment,  les^ranties  de  la  première  créance  passent  sur  la  seconde,  voilà 
tout  :  ce  n'est  donc  point  la  subrogation  qui  crée  le  recoors;  c'est  le 
payement. — Dans  cet  état  de  choses,  pourquoi  refuser  au  tuteur  le  bé- 
néfice de  la  subrogation  conventionnelle?  La  loi  établit-elle  à  son  égard 
une  exception  h  la  règle  générale  établie  par  l'article  1250?— D'ailleurs, 
ou  ne  voit  réellement  pas  déraison  pour  interdire  au  tnleur  la  faculté 
d'exercer  envers  le  mineur  un  bon  office ,  un  acte  de  bienfaisance ,  tont 
en  prenant  des  garanties  pour  ses  propres  intérêts  :  d'nne  part,  la 
position  des  autres  créanciers  ne  sera  nullement  aggravée;  d'autre  part, 
la  subrogation  procurera  au  minenr  lui-même  la  faculté  de  se  sou 
straire,  par  un  emprunt,  aux  poursuites  d'un  créancier  exigeant.  Ainsi, 
déclarer  cette  stipulation  nulle,  ce  serait  aller  contre  le  but  que  la  loi 
se  propose. 

Rigoureusement,  on  pourrait  môme  soutenir  que  le  tuteur  yut  se 
faire  subroger  sans  avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  puisqu'il  trouve,  dans  sa  seule  qualité,  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  éteindre  les  dettes  du  mineur  !  néanmoins,  attendu  l'im- 
portance de  l'acte,  et  surtout  le  doute  qui  peut  en  définitive  s'élever,  il 
agira  prudemment  en  se  faisant  autoriser  (S). 

Si  le  tuteur  s'était  fait  donner  quittance  pour  le  tout,  d'one  créamte 
qu'il  n'aurait  payée  qu'en  partie ,  on  le  considérerait  ponr  le  surplus 
de  ses  débours  comme  un  véritable  cessionnaire,  et  partant,  on  lui 
ferait  application  de  l'article  4^0,  quand  mémo  H  aurait  stipulé  la 
subrogation. 

Il  notis  reste  à  faire  observer  que  les  effets  de  la  prohibition  cessent, 
dès  que  le  tuteur  n'est  plus  en  fonctions  :  le  Code  civil  s'est  écarté , 
sons  ce  rapport ,  des  règles  de  la  novelle  73  (Demolombe ,  n*"  764). 

Le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  (on  à  loyer)  les  biens  du  mineur 
(art.  450,  1708,  1710  et  1711),  qu'autant  que  le  conseil  de  famide a 
autorisé  le  tuteur  à  lui  en  passer  bail  :  cette  mesure  est  souvent  com- 
mandée par  les  circonstances. 

Remarquons  ces  termes  delà  loi  :  à  moins  que  le  conseil  de  famille 
n'ait  autorisé Le  conseil  de  famille  peut  assurément  régler  lui- 
même  les  conditions  du  contrat;  mais  il  peut  aussi  se  borner  à  inter- 
venir pour  habiliter  le  subrogé  tuteur. 

(1)  D«lr.,p.  119,  no  2;  TottUicr.  D»  i254,  t.  l«r;Dar.,no602,  t.  3:  no  Ut,  1. 12. 
(2j  Demolombe,  n»  770;  ValeUe  sur  Proadbon,  l.  2,  p.  400;  Dar.,  n*  602. 


453  TITBB  tO.  —  GHAPITRB  3.  ^  SECTION  8. 

Au  premier  cas,  le  subrogé  tuteur  ne  sera  qu'un  agent  passif  du  con- 
seil de  ramifie;  au  second  cas,  îi  fera  pour  le  mineur  telles  stipulations 
et  telles  proiAesses  qu'il  jugera  convenables. 

Les  baux  seront  soumis,  pour  leur  durée  et  pour  les  époques  de 
renouvellement,  aux  mêmes  règles  que  s'ils  étaient  passés  entre  le  tuteur 
et  un  tiers;  le  subrogé  tuteur,  en  effet,  remplit  pour  cet  acte  spécial 
les  fonctions  de  tuteur  (Demolombe,  n*'  784  et  suiv.)* 

Nonobstant  le  silence  de  la  loi ,  il  n'est  gas  douteux  que  le  subrogé 
tuteur  pourrait  devenir  locataire  ou  fermier  des  biens  cTu  mineur  : 
le  tuteur  devrait  alors  obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation  de 
lui  en  passer  bail  :  il  y  a  môme  raison  que  pour  le  cas  où  l'acte  est 
consenti  au  profit  du  tuteur  (1). 

Le  tuteur  ne  peut,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
disposer  à  titre  gratuit  des  biens  du  mineur  :  la  donation. est  un  acte 
de  bienfaisance,  le  résultatxl'un  sentiment  intime  et  personnel,  un 
acte  à'abusus ,  en  un  mot  :  à  ces  divers  titres,  il  dépasse  les  limites  du 
mandat  général  d'administrer.  La  loi,  il  est  vrai,  ne  prononce  pas 
textuellement  celle  prohibition  ;  mais,  en  se  bornant  h  déterminer  des 
conditions  pour  la  validité  des  actes  à  litre  onéreux,  elle  maintient  im- 
plicitement l'incapacité  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  à  titre 
gratu^(2).  ^ 

Du  resile,  nous  n'entendons  pas  interdire  au  tuteur  la  faculté  de 
faire,  même  sans  autorisation,  les  cadeaux  commandés  en  certains 
cas  par  l'usage ,  ou  ces  petites  rémunérations  sans  importance,  qui  ont 
pour  objet ,  soit  de  reconnaître  des  services  rendus,  soit  d'encourager 
des  services  à  rendre  :  le  tuteur  est  préposé  non  soium  rebusj  sedetiam 
moriims  pupUli. 

Mais  ces  dépenses  doivent  être  en  rapport  avec  les  revenus  :  s'il  était 
questiou  de  contracter  un  engagement,  ou  de  toucher  au  fond  du  patri- 
moine^ il  faudrait  observer  les  formes  prescrites'par  l'article  457. 

Enfin ,  nous  rappellerons  ici  que  les  intérêts  du  mineur  ne  peuvent 
être  l'objet  d'un  compromis  :  aucun  article  du  Code  ne  prononce  tex- 
tuellement cette  prohibition ,  il  est  vrai  ;  mais  elle  résulte  suffisamment 
des  articles  1003  et  1004  Pr.  :  le  premier  déclare  qu'on  ne  peut  com- 
promettre que  sur  les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition;  le  second, 
quVi  ne  peut  compromettre  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient 
sujettes  à  communication  au  ministère  public  :  or,  d'une  part^  le  tuteur 
n'a  pas  la  libre  disposition  des  droits  du  mineur;  d'autre  part ,  le  mi- 
nistère public  donne  des  conclusions  dans  toutes  les  causes  où  les  mi- 
neurs sont  parties  intéressées  (83  Pr.). 

Vainement  opposerait-on  que  les  intérêts  du  mineur  peuvent  être 
l'objet  d'une  transaction  :  autre  chose  est  de  transiger,  autre  chose  est 

(1)  Hagnlo,  DO 671;  Demolombe,  n»  787. 

(2)  Potbler,  Des  penonnes,  part.  {'•,  t.  ,6,  sect.  4,  art.  3,  $  2  ;  Demotombey  n»  6S5:  —  Ca».« 
tSJoln  1818,  Dev.  Pal. 
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de  compromettre  :  celui  qui  transige  difead  lui-même  ses  droits;  celui 
qui  se  soumet  à  un  compromis  prend  pour  juges  de  simples  particu- 
liers ,  qui ,  trop  souvent,  n'offrent  aucune  garantie  d'aptitude  (1). 

Les  termes  géncraui  des  articles  1003  et  1004  Pr.  excluent  toute  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles. 

Bien  plus ,  le  tuteur  ne  pourrait  compromettre  même  sur  des  contes- 
tations relatives  aux  fruits  ou  aux  revenus  :  sans  doute ,  il  est  souvent 
regrettable  de  jeter  le  mineur  dans  un  procès  pour  des  objets  d'une 
importance  minime  ;  mais  enfin  ce  moyen  extrême  présente  encore  au 
mineur  plus  de  ga^an(ie  qu'un  compromis  (2). 

Nous  supposons  uniquement  ici  le  cas  d'arbitrage  volontaire  :  il  est 
bien  évident  que  le  mineur  se  trouverait  nécessairement  soumis,  comme 
tout  autre,  à  l'arbitrage  forcé  ;  car,  en  matière  de  société,  les  arbitres  sont 
les  juges  naturels  des  parties  (art.  51  et  suiv.  G.  com.). 

—  L'article  450  déclare  que  le  tutenr  ne  peut  accepter  la  cession  d'aucun 
droit  ou  créance  contre  son  pupille  ;  mais  quelle  est  la  sanction  de  cette  règle? 

Premier  $ysième  :  La  créance  est  éteinte.  Binon  de  plein  droit ,  du  moins 
parce  que  nul  ne  peut  en  poursuivre  le  payement ,  defectu  aciionis  s  ainsi ,  le 
mineur  se  trouve  complètement  libéré ,  soit  vis-à-vis  du  cédant ,  soit  vis-à-vis 
du  cessionnaire  ;  Tun,  ayant  disposé  de  son  d|oit,  ne  saurait  être  admis  à  s'en  . 
prévaloir;  l'autre  n'a  pu  devenir  créancier.— Telle  était  la  règle  de  la  novelle  72, 
ch.  5.  On  doit  présumer  que  les  auteurs  du  Gode  ont  vonln  s'y  r^rer  ,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  établi  de  sancUon  particulière.— Rappelons-noas,  d'ailleurs,  qu'il 
s'agit  non-seulement  d'un  procès,  mais  encore  d'empéeher  qu'un  tutenr  de  mau- 
vaise fol  ne  supprime  les  titres  qui  pourraient  établir  en  tout  ou  en  partie  la 
libération  du  mineur.— L'article  451  nous  présente  du  reste  un  argument  à  for- 
tiori :  si  le  tuteur  est  déchu  de  sa  créance ,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  fait  de 
déclaration  dans  l'intitulé  d'inventaire;  à  fortiori^  doit-il  encourir  cette  peine, 
lorsqu'il  a  commis  la  faute  grave  de  se  rendre  cessionnaire,  au  mépris  des  dispo- 
sitions formelles  de  la  loi.  —  Mais  les  effets  de  la  cession  sont  maintenus  entre  le 
tuteur  et  le  cédant ,  en  ce  sens ,  que  ce  dernier  est  à  l'abri  des  reconrs  du  tu- 
teur :  pourquoi  déclarerait-on  le  contrat  nul  à  son  égard  P  il  n'était  point 
tuteur;  il  n'avait  point  la  faculté  de  supprimer  les  quittances;  il  a  mémepa 
ignorer  la  qualité  du  cessionnaire  (3). 

Deuxième  êyttime  :  Le  mineur  n'est  point  libéré  ;  la  cession  est  seulement 
frappée  de  nullité  absolue,  comme  le  sont  en  général  les  conventions  illicites 
(1131  et  1 138)  :  le  cédant  conserve  purement  et  simplement  les  drol^  qu'il  avait 
contre  le  pupille.  — La  rigueur  de  la  novelIe72  n'avait  pas  été  mamtenoedans 
le  droit  coutumier;  elle  n'a  pu  paner  dans  le  Gode  civil.— L'art.  460  défend  la  ces- 
sion de  créance  ;  11  ne  dit  pas  que  le  débiteur  est  libéré  :  une  mesure  aussi  ligou- 
reuse  nécessiterait  du  moins  un  texte  formel.  —  Il  n'y  a  point  d'induction  à  tirer 
de  l'article  461  ;  de  graves  présomptions  de  fraude  s'élèvent  contre  le  tuteur  qui 
forme  une  demande  judiciaire  contre  le  mineur ,  après  avoir  déclaré  dans  l'inti- 

(i)  Touiller,  no  li4î;  Berriat,  p.  38,  no  9;  Kncjciop.,  t»  Arbitrage,  ■»  79;  Bloche,  Pr., 
v»  Arb.,  noS3;  —  Boor^et,  18  décembre  1840,  Pnl.,  1841,  2.  592. 

(2)  Demolombe.  w»»  779  et  raW.;  Eneyclop.  du  droit,  v*  Arbitrage ,  art.  S,  $  4,  n<»  79  et  80; 
BerrUt,  Proc,  t.  !•',  p.  40;  —  Turin,  17 mal  1806,  Oev.  Pal.:  Afi,  27  avril  1839,  et  Bourges , 
18  décembre  1840;  Dal. ,  v»  Arbitragr,  chap.  4,  w>»  245  et  246. 

())  Dur.,  n«  123  et  n»  9;  Dur.,  no  600,  t.  5;  —  Caen.  17man  1813,  Dev.  Pal.  ] 
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tulé  d'Inventaire  qtfon  ne  lui  devailrieo  :  nafs  iel ,  qne  peut-on  reproeher  a« 
cédant  ?  Fignomnce  de  la  loi ,  YoUàtoat  ;  la  fraade  ne  peut  exister.  Pourquoi  donc 

le  déclarer  déchu  P 

Dn  reele ,  les  partlea  peuvent  éluder  la  difOculté,  en  stipulant  que ,  si  le  mineur 
invoque  la  nullité,  la  cession  elle-même  sera  privée  d'effet;  en  sorte  que  le  cédant 
demeurera  créancier  oomme  par  le  passé  (l). 

Troisième  s^tème  :  La  cession  est  nulle  par  rapport  au  tntenr  ;  mais  le  mi- 
neor,  devenu  majeur,  a  le  choix  ou  d'invoquer  cette  nullité ,  ou  de  maintenir 
l'acte  :  s'il  opte  pour  ce  dernier  parti ,  le  tuteur  sera  réputé  avoir  agi  comme 
gérant  d'affaires;  en  sorte  qne,  s'il  n'a  déboursé,  par  exemple,  que  l.OODflr.  pour 
obtenir  la  cession  d'une  créance  de  1,600  fr.,  le  mineur  se  Hbérera  en  rembour- 
sant 1 ,000  fr.;  il  exercera  ainsi,  en  quelque  sorte,  le  retrait  du  droit  cédé  ;  il  pren- 
dra l'opération  pour  son  compte.  —  Si  la  nullité  de  la  cession  est  prononcée,  les 
choses  seront  rétablies  dans  leur  état  primitif:  le  mineur  n'aura  pas  cessé  d'avoir 
le  cédant  pour  créancier ,  et  le  cessionnaire  aura  la  répétition  de  ce  qu'il  aura 
payé  pour  avoir  la  créance. 

Ce  système  nous  parait  plus  oon(orme  que  les  deux  précédents  aux  règles  géné- 
rales établies  sur  l'aéoiiniatration  du  tuteur. 


Fiîi  de  la  tutelle.—  Conséquences. 

La  tuteHj  peut  finir  soit  du  côté  du  mineur^  ex  parte  pvpilli ,  soit  du 
côté  du  tuteur ,  ex  parte  tuioris. 

Du  côté  du  mineur,  elle  cesse  de  trois  manières  : 

1«  Par  sa  majorité;  —2«  par  son  émancipation  ;  —3°  par  sa  mort 
naturelle  on  civile  (art.  32  C.  civ. ,  6d  à  69€.  pén.}. 

Dans  les  deux  premiers  cas ,  si  plusieurs  mineurs  sont  soumis  à  la 
même  tutelle,  chacun  d'eux  peut  successivement  exiger,  en  ce  qui  le 
concerne,  un  compte  partiel  et  spécial  (Dur.,  n«  611). 

Si  le  mineur  est  mort  naturellement  ou  civilement ,  son  droit  passe 
à  ses  héritiers. 

Dn  côte  do  tuteur,  la  tutelle  cesse  : 

1«  Lorsqu'il  meurt  naturellement  ou  civilement:  cette  charge  es4  per- 
sonnelle (419,  425, 1032  et  J003)  ; 

2*  Iiorsqu'il  se  trouve,  par  une  cause  quelconque,  dans  Timpossibi- 
lité  Je  coAinuer  la  gestion  ;  par  exemple ,  si  une  infirmité  grave  loi 
survient ,  ou  s*il  est  reconnu  incapable  ( voy.  art.  442 ,  ïï^2)\ 

3«»Ën  cas  d'absence  (voy.  141 ,  143  et  424); 

4»  Lorsqu'il  s'est  fait  dispenser,  pour  une  cause  survenue  depuis  la 
tutelle  (427,  438,  431,  438  et  434)  ; 

5»  Lorsqu'il  a  été  frappé  de  destitution  (438 ,  444 ,  446  et  447  )  ; 

6<>  Enfin  ,  rappelons-nous  qu'en  certains  cas ,  il  y  a  lieu  de  le  rem- 
placer (voy.  art.  365  ,  395  et  396). 

Cette  division,  consacrée  par  la  théorie,  n'est  pas  rigoureusement 

(!)  Valette  sur  Protidhoc,  l,  it,  p.  599;  Zach.,  t.  1er,  p.  235;  Our.,  n-'ÔOS. 
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ef%t^\  il  (i8(  impropre  de  dire,  obsierv'e  evec  raisQp  ^çpolQjjpkie ,  q«*2 
et  94»  t.  3,  que -lu  liitelle  Anit  ex  pa,rtfi  tutorM  :  elle  cpotiiHie  tQujpurç, 
bien  qae  les  fonctions  de  tuleur  soient  provisoirement  remplies  pqr  une 
per^DQe  qui  ii>  point  ou  qui  n'a  plus  celte  qualité;  car  il  y  a  toujours 
un  mineur,  un  &ubn;^é  tuteur,  ^n  oouseil  de  famille  >  une  gesUon  tutér 
laire  en  un  mot.-— Quoi  qu'il  eu  soit,  oous  avons djï  la  reproduire. 
£o  ce  qui  coo<:erne  le  subrogé  tuteur  »  ses  fçtocliçins  cessent  »  uon  eu 
même  temps  que  celles  du  tuleur,  comme  le  disent  improprement 
quelques  personnes,  mais  avec  la  tutelle. 

La  cessation  de  la  tutelle,  soit  ^^  pOtrU  tufori^^  ^it  ex  f^t^pupilli^ 
aaéaatit  de  plein  droit  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  la  personue  et  vir  les 
biens  du  mineur,  etdounelieu  à  une  reddition  de  compte. 

Nous  verrons»  dans  le  chapitre  suivant,  quelles  sout  les  r^le$  à  suivre 
à  cet  égard  ;  quant  à  présent,  bornous-nous  à  faire  remarquer  que  la 
reddition  de  compte  ne  suit  pa^  immédiateo^ent  Tévéuement  qui  met 
fin  à  la  tutelle;  qu^un  certain  délai  s'écoude  presque  toi^ours  avant 
qu'il  pe  soit  apuré  :  la  loi  pourvoit  à  ce  que  les  biens  ae  re^teipt  pas 
en  souffrance  daos  cet  intervalle. 

Quelles  sont  les  mesures  prescrites? 

Plaçons-nous  d'abord  dans  Thypothèse  où  la  tutelle  ftiiit  ex  parte 
tutoriSy  et  supposons  le  cas  de  prédécès  du  tuteur ,  celui  qù  se  présepte 
le  plus  fréquemment  (419). 

Les  héritiers  du  tuleur,  s'ils  sont  majeurs,  doivent  prendre  et  con- 
tinuer Tadminiatration  tutélaire  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  tuleur  ait 
été  nommé  :  c'est  Ik  une  conséquence  nécessaire  de  l'engagement  que 
leur  auteur  a  tacitement  contracté,  en  entrant  eu  charge,  de  oouserver 
provisoirement  la  gestion,  s'il  arrive  qu'une  circonstance  imprévue  le 
mette  dans  rimpossibilité  de  remplir  son  mandat  :  l'olMIgatUNi  grève 
la  succession;  les  héritiers  doivent  par  conséquent  s'y  soumettre.  On 
peut  môme  dire  que,  loin  de  8*éteindre,  elle  prend  naissance  par  le  dé- 
cès du  testateur  :  telles  sont,  au  surplus ,  les  règles  du  mandai  et  de  la 
gestion  d'affaires,  (yoy.  art.  1172, 1 874, 1991  et  2010.)  i 

Du  principe  que  l'obligation  grève  la  su<^ssion ,  il  résulte  : 
V  Que  rhérilier  renonçant  n'en  est  pas  tenu  (785)  (l)  ; 
2«  Qu*elle  passée  tout  héritier,  sans  distinction  de  sexe  {vay,  ar- 
ticle 419).— En  ce  qui  concerné  les  femmes ,  on  peut  dire ,  sans  doute , 
qu'en  principe,  la  loi  ne  les  appelle  pas  à  la  tutelle  ;  m^îs  les  termes  de 
l'article  419  sont  généraux  et  absolus  :  «  La  tutelle ,  porte  cet  article, 
»  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du  tuteur. 
»  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur, 
>  et,  s'ils  sont  majeurs,  lisseront  tenus  de  la  continuer  jusqu'à  la 
»  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  »  — Il  ne  s'agit  donc  point  do  la 
continuation  d'une  tutelle  proprement  dite,  mais  d'une  gcstiop  provi- 
soire (2).  Nou^  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce  point. 

(IJ  I)«aalQabc,  n^  9;  Zwb.,  p.  240;  Dur.,  n«6i2. 
(S)  Dcmolombo,  ii«  12;  —  Pau,  5  mars  1818. 
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Observons,  surtout',  que  l'obligation*  d'administrer  n'est  imposée 
qu'aux  héritiers  majeurs;  les  héritiers  mineurs  en  sont  par  conséquent 
dispensés. 

Il  faut  également  faire  exception  en  faveur  des  héritiers  majeurs, 
1*"  lorsqu'ils  sont  incapables  de  s'obliger;  2»  lorsqu'ils  se  trouvent,  par 
une  cause  quelconque,  notamment  h  raison  de  leur  éloignement,  dans 
l'impossibilité  de  donnera  la  gestion  tous  les  soins  qu'elle  réclame; 
3o  slls  ont  ignoré  que  leur  auteur  fût  chargé  d'une  tutelle. 

Nous  irons  plus  loin  :  si  les  héritiers  démontrent  que  la  gestion 
est  au-dessus  de  leurs  forces,  la  raison  et  l'équité  veulent  qu'ils  en  soient 
déchargés;  car  la  loi  n'entend  pas  exiger  d'eux  l'impossible:  en  ce  cas, 
le  tribunal,  appréciateur  souverain  des  circonstances,  désignera  un  tiers 
pour  administrer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu,  par  le  conseil  de 
famille,  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

Nous  pensons  même  que  le  tribunal  pourrait  d'office  retirer  la  gea* 
tion,  non-seulement  aux  héritiers  mais  encore  au  tuteur,  si  l'intérêt 
du  mineur  exigeait  qu'elle  fût  confiée  a  d'autres  mains  ;  par  exemple, 
si  ifh  procès  grave  s'était  engagé  entre  eux  et  ce  dernier. 

Inutile  de  dire  que  la  gestion  des  héritiers,  de  même  que  celle  du 
tuteur,  est  gratuite. 

11  nous  i^te  à  déterminer  l'étendue  des  pouvoirs  du  gérant  intéri- 
maire, toujours  en  supposant  que  la  tutelle  ait  cessé  ^xpar/ef«fom. 

La  position  des  héritiers  do  tuteur  nous  parait  être,  sous  ce  rapport, 
de  tous  points  semblable  a  celle  des  héritiers  du  mandataire  ou  du  gérant 
d'affaires  :  or,  l'article  2010  porte  ce  qui  suit  :  «  En  cas  de  mort  du  man- 
dataire, les  héritiers  doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en 
attendant,  h  ce  que  les  circonstances  exigent  pour  l'intérôtde  celui-ci.  i» — 
Concluons  de  là: 

r  Que  les  héritiers  du  tuteur  sont  tenus,  par  analogie,  de  donner 
avis  au  subrogé  tuteur  de  la  mort  de  leur  auteur,  afin  qu'il  ait  à  pro- 
voquer, dans  l'intérêt  de  l'enfant,  telles  mesures  qu'il  croira  utiles; 
û  2*  Qu'ils  doivent,  en  général,  se  borner  à  faire  des  actes  cooserva- 
toireS;  par  exemple,  renouveler  des  inscriptions,  interrompre  des 
prescriptions ,  faire  des  répft'ations  d'entretien  ,  etc. 

Cependant,  nous  ne  verrions  pas  de  raison  pour  leur  refuser  la  faculté 
de  passer  des  baux  ou  de  donner  quittance  d'un  capital  mobilier,  si 
l'urgence  l'exigeait  :  tout  revient,  en  définitive,  à  la  question  sui- 
vante :  l'acte  a-t-il  été  originairement  utile?  il  s'agit  d'une  question 
de  fait  ;  les  tribunaux  doivent  la  résoudre  eu  égard  aux  circonstances. 

Dans  le  doute,  les  tiers  qui  se  proposeront  de  traiter  avec  les  héri- 
tiers du  tuteur,  agiront  prudemment  en  exigeant  une  autorisation  de 
^  justice  ;  d'autant  plus  que  les  articles  112 ,  1557,  1558  C.  C,  et  554  Pr., 
prescrivent  cette  mesure  dans  des  situations  analogues. 

S'il  s'agissait  de  pourvoir  aux  soins  que  réclame  la  personne  du  mi- 
neur, il  faudrait  nécessairement  en  référer  au  conseil  de  famille. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  caraclère  juridique  de  la  gestion  inté- 
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rimoire ,  tonjoan  en  supposant  le  cas  d'extinction  de  la  tutelle  exporte 
tutcrU, 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

fo  Le  tuteur  est  décédé  :  Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  la 
tutelle  était  censée  durer  tant  que  le  compte  n'avait  pas  été  rendu  et 
apuré;  — or,  on  ne  trouve,  dans  les  lois  nouvelles,  aucune  disposition 
qui  abroge  cette  règle  ;  est^se  k  dire,  cependant,  qu'elle  soit  maintenue? 
que  les  héritiers  du  tuteur  soient  tenus,  dans  les  termes  des  art.  46&et 
456,  de  rintérét  capitalisé  des  sommes  dont  ils  n'ont  pas  fait  emploi, 
et  que  leurs  biens  soient  grevés  d'hypothèque  légale  tant  que  le  compte 
n'a  pas  été  rendu  et  apuré? 

Point  de  difficultés  quant  aux  intérêts  :  puisque  les  héritiers  conti- 
nuent la  gestion,  il  convient  d'admettre  toutes  les  conséquences  duprin* 
cipe.  Les  art.  907,  473  et  2045  C.  civ.  nous  paraissent  conçus  dans  cet 
esprit  (I). 

Mais  que  doit-on  décider  quant  à  l'hypothèque?  Nous  pensons  qu'il 
serait  trop  rigoureux  de  soumettre  à  cette  charge  les  biens  des  héritiers 
appelés  a  l'administration  intérimaire ,  surtout  quant  aux  actes  qui 
ne  se  rattachent  par  aucune  coiinexilé  à  ceux  que  leur  auteur  a  faits. 
Sans  doute,  il  est  dangereux  de  priver  le  minçur  de  cette  garantie  au 
moment  où  il  a  le  plus  besoin  de  protection  ;  on  peut  même  argu- 
menter des  articles  395  et  396,  qui  déclarent  soumis  à  rhypothèque 
légale  les  biens  du  nouveau  mari  de  la  mère  tutrice ,  lors  même  qu'elle 
a  perdu  la  tutelle  :  mais  on  peut  répondre^  d'une  part,  que  l'adminis- 
tration des  héritiers  n'est  que  provisoire,  qu'elle  n'aura  même  qu'une 
courte  durée;  d'autre  part,  que  l'hypothèque  légale,  ce  droit  exorbitant, 
ne  frappe,  aux  termes  de  l'article  2121,  que  les  biens  du  tuteur  :  or,  les 
héritiers  n'ont  pas  cette  qualité;  ils  remplissent  une  sorte  de  mandat,  c*est 
l'art.  4 19  qui  le  déclare;  par  conséquent ,  le  mineur  ne  peut  avoir  contre 
eux  qu'une  simple  action  personnelle ,  et  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  1 992. -^Ces  mots  des  art.  2122  et  2123  C.  C, ,.,  appartiennent 
au  débiteur,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  débiteur  lui-même. — Telle 
était,  au  surplus,  la  règle  de  l'ancien  droit  (2)  :  «  Générale  hypothèque 
de  tous  biens,  disait  Loysel,  comprend  les  présents  et  à  venir ^  et  non 
ceux  des  hoirs,  »  ^G'est  bien  assez  de  mettre  à  leur  charge ,  conformé- 
ment aux  règles  des  articles  455  et  456,  les  intérêts  capitalisés  des  ca- 
pitaux non  placés. 

20  Le  tuteur  s'est  fait  excuser  ou  il  a  été  destitué  :  Les  intérêts  coureut 
naturellement  contre  lui  pendant  Vintérim;  car  il  ne  saurait  être  moins 
étroitement  lié  que  ses  héritiers.— Quant  à  l'hypothèque,  elle  grève  ses 
biens  sans  distinction ,  non -seulement  pour  les  actes  qui  ont  unlhcon- 
nexité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  a  faits  comme  tuteur,  mais  encore  pour 
ceux  qui  sont  complètement  en  dehors  de  ces  derniers  actes  ;  car  c'est 
toujours  la  même  tutelle  qui  continue  :  à  certains  égards,  l'ex-tuteur 
est  toujours  tuteur. 

(1)  Cmh.,  28  novembre  1842,  De v.  1843,  t,  323.* 

(2)  Pothicr,  Sncc,  chap. .%  art.  4;  Introd.  ft  la  coolnmc  d'Orléans,  t.  tt),  sert.  !'«,  n«  20;  Dur., 
n°  461;  Denolombf,  no«  30  et  33. 
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fions  ne  fiMv*M,  nteoiBDiBs,  pester  aoa*  sMeece  ropioîaii  4tk 
M.  Duranlon  sur  celte  grave  question  :  examinant  le  point  de  sareir  ai 
rhypothèque  frappe  seulement  les  immeubies  qui  sottt  «dvepiis  au 
totettf  depuis  qu'il  a  perdu  cette  qualité,  il  se  prononce  pour  Taflr- 
native;  mus  il  exige  une  inseriptieu ,  oonditioa  dont  la  loi  âisp^nae» 
tamamùn  le  sait,  l'hypolbèque  légale  du  mineur  sur  les  bieos  de  aeA 
tuteur  (diS5).  --  Cette  distiaelion  ne  8*appiiie  sur  eucun  lexte  :  «  Il  n'y 
a  pas  deux  phases,  répond  Demolombe ,  n*  89,  dans  Texisteeee  de 
l*hypttllièq«e  légale,  >qui  subirait  ainsi,  h  une  époque  donnée,  une  sorte 
de  mutilation  om  de  ùraosfeematien  ;  ^hypothèque  légale  est  une;  elle 
est  toujours  la  môme,  toujours  donc  indépeidaiite  de  rinscriplion  ; 
elle  exiete  toujours,  telle  enfia  que  la  loi  eUe«iâoie  l'a  ftiiie ,  ou  elle 
n'existe  pas  du  tout  (i).  »  «  ■ 

Tels  soBi ,  selon  nous ,  l'étendue  et  le  caraotëre  de  la  geslioa  intéiî* 
maire ,  lorsque  la  tutelle  finit  ex  parte  tuioris. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  où  la  tutelle  finit  ex  parte 
minoris. 

La  loi  n'entend  protéger  exceptionnellement  que  les  incapables  : 
la  règle  générale  reprend  son  empire  dès  que  les  parties  sont  en 
état  de  veiller  elles-mêmes  à  ieur$  intérêts.  Assurément,  le  tuteur 
doit  administrer  jusqu'à  Tépoque  de  Tapurement  du  compte;  c*est 
là  une  obligation  que  lui  impose  Tarticle  419;  mais  alors,  il  agit  comme 
simple  gérant  d'affaires  (1375)  ;  celle  administration  n'a  point  le  carac- 
tère d'une  tutelle  :  il  n'y  a  plus  de  mineur ,  plus  d^  subrogé  tuteur, 
plus  de  conseil  de  famille;  tous  les  rouages  de  l'administration  tulé- 
laire  ont  disparu. 

Concluons  de  la  : 

10  Que  les  sommes  dont  l'ex-tuteur  est  détenteur  ne  produisent  in- 
térêts qu'à  partir  soit  de  la  demande  formée  contre  lui  (1158),  soit  de 
l'époque  oii  il  a  employé  les  deniers  h  ses  affaires  personnelles  (1996)  : 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  de  plein  droit,  puisque  le  compte  n'est 
pas  rendu  (474  G.  civ.);  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  appliquer  les 
articles  455  et  456,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  tutelle.— Au  reste ,  l'Inconvé- 
nient n'est  pas  grand  ;  car  il  arrive  bien  rarement  que  l'ex-tuteur  ait 
occasion  de  faire  des  placements  de  capitaux  dans  le  court  intervalle 
qui  s'écoule  ordinairement  entre  la  cessation  de  la  tutelle  et  la  reddition 
du  compte. 

Quelques  personnes  prétendent  cependant  que  l'ex-tuteur  est  soumis 
aux  articles  455  et  456  ;  elles  argumentent  notamment  des  articles  473 
et  90%  lesquels  semblent  en  effet  consacrer,  en  principe,  que  la  tutelle 
continue  jusqu'à  la  reddition  du  compte;  mais  nous  verrons  que  ces 
dispositions ,  dictées  par  des  motifs  de  morale  et  d'ordre  public,  sont 
purement  exceptionnelles. 

Demolombe  rejette  également  cette  conséquence:  Il  est  vrai,  dît-il, que 
l'article  474  ne  serait  point  alors  applicable;  mais  c'est  en  vertu  d'un 

{i\  Caas.,  17  jalltet  l84t.  DeT.,  1844,  2,  641;  Lyon,  23  DovrmJire  t8M>,  Pev.,  1851,  2,  S7. 
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autre  principe  que  t'andeti  Cutear  deraît  comptable  des  intéréta  :  l'an- 
cien tuteur,  en  effet,  conservant  l'administration  des  biens  de  l'ex-mi- 
neur  ou  de  ses  héritiers,  serait  à  ce  titre  responsable  envers  eux  des 
fautes  qu'il  pourrait  commettre;  en  conséquence,  il  est  respoosable 
des  intérêts  des  capitaux,  s'il  a  négligé  d'en  opérer  le  placement  (1901)  (1). 

—  Nous  ne  voyons  réellement  pas  à  quel  titre  le  naineur  devons  ma- 
jeur, ou  ses  héritiers ,  prétendraient  jouir,  contrairement  aux  prin- 
cipes généraux ,  des  avantages  que  la  loi  n'accorde  qu*anx  mineurs  : 
si  des  dommages-intérêts  leur  sont  dus,  ils  peuvent  en  réclamer,  la 
voie  des^tribunanx  leur  est  ouverte  ;  mais  certes  on  ne  peut  admettre 
que  les  intérêts  courent  de  plein  droil  à  leur  profit. 

Que  déciderons-nous  relativement  à  Thypothèque  légale  (1117)?Cet(e 
hypothèque  doit  s'étendre  aux  faits  postérieurs  à  la  cessation  de  la 
tutelle  survenue  ex  parte  pupUli,  lorsqu'ils  sont  une  suite  de  la  gestion 
tutélaire,  lorsqu'ils  s'y  rattachent  par  une  connexité  nécessaire  :  si 
l'on  objecte  que,  dès  le  moment  où  la  (ulelle  cesse,  toutes  ses  con- 
séquences légales  doivent  disparaître  (2),  nous  répondrons  que  cette 
garantie  est  accordée  pour  sûreté  de  la  gestion  tutélaire  (2135-2194)» 
et  qu'en  principe,  toute  gestioo,  en  général,  comprend  les  actes  qui  s'y 
rattachent ,  même  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'époque  où  elle  a  cessé. 
Le  mot  gestion  est  employé  en  ce  sens  dans  les  articles  2121  et  2135. 

—  Quant  aux  faits  nouveaux,  complètement  indépendants  de  la  ges- 
tion antérieure,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle :  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  étendre  a  ces  actes  la  garantie 
exorbitante  de  l'hypothèque  légale;  ils  sont  censés  faits  en  vertu  d*une 
gestion  d*affaires. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  une  suite 
nécessaire  de  la  gestion  antérieure,  comme  se  rattachant  intimement 
à  cette  gestion?  C'est  là  une  question  de  fait  livrée  à  l'appréciation  des 
tribunaux. 

Passons  aux  comptes  de  tutelle. 


SECTION  IX. 

DES  COMPTES  DE  TUTELLE   (3). 

On  entend  par  compte,  en  général,  l'état  détaillé  des  actes  d'un  comp- 
table. 

L'obligation  de  rendre  compte  est  une  conséquence  nécessaire  de 
toute  gestion  (1993)  ;  mais  le  législateur  a  cru  devoir  s'exprimer  formel- 
lement à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  la  tutelle,  sans  doute  parce  que 

(1)  Magntn,  Aes  Minorités,  t  i«r,  »<>  688;  U«iDOloaib«,  n«  25;  —  Nancy,  19  man  1830,  D., 
1*':^0.  2.  188. 
{t)  Grenoble,  16  Janvier  1832.  D.,  1832,  2,70.  Der.  I>al. 
(3)  Od  nonmc  rendant,  celui  qui  rend  le  compte,  cl  Offont^  celai  à  qal  le  compte  est  rendu. 
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fions  ne  povvoBs,  nSouBoiiis,  poster  sooe  àteece  Topioioo  4a 
M.  DurantOQ  sur  celle  grave  queslion  :  examinaQl  le  point  de  savoir  ai 
rhypothèqae  frappe  seulement  les  imnieubk»  qui  soot  «dvepiis  au 
toteiir  depiMi  qu'il  a  perdo  cette  qualité,  il  se  prononce  pour  l'aftr- 
native;  maîi  il  exige  une  insonption ,  ooQditioo  dont  la  loi  dispenae, 
eomoMiOD  le  sait,  l'Iiypolbèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  de  BUà 
tuteur  (diS5).  —  Cette  disliueftion  ne  s*appuie  sur  aucun  texte  :  «  Il  n'y 
a  pan  deux  phases  »  répond  DemolomlM ,  n«  89,  dans  Texislenee  de 
rhypntfaèque  légale,  <|ui  subirait  ainsi,  h  une  époque  donnée,  une  sorte 
de  mutilation  ou  de  transfeematinn  ;  Fbypothèque  légale  est  une;  elle 
est  toujours  la  môme,  toujours  donc  indépendante  de  rineeriptioio  ; 
elle  existe  toujours,  telle  enfin  que  la  loi  eUe-méoM  l'a  ftiite ,  ou  elle 
n'existe  pas  du  tout  (i).  »  *  ■     ' 

Tels  sont ,  selon  nous ,  l'étendue  et  le  caractère  de  la  gestion  intén- 
maire ,  lorsque  la  tutelle  finit  ex  parte  tuforis. 

PtaçoQS-nous  maintenant  dans  l'hypothèse  où  la  tutelle  finit  ex  parie 
minoris, 

La  loi  n'entend  protéger  exceptionnellement  que  les  incapables  : 
la  règle  générale  reprend  son  empire  dès  que  les  parties  sont  en 
état  de  veiller  elles-mêmes  à  ieur$  intérêts.  Assurément,  le  tuteur 
doit  administrer  jusqu'à  Tépoque  de  Ta  purement  du  compte;  c*est 
W  une  obligation  que  lui  impose  rarticle  419;  mais  alors,  il  agit  comme 
simple  gérant  d'affaires  (1376)  ;  cette  administration  n'a  point  le  carac- 
tère d'une  tutelle  :  il  n'y  a  plus  de  mineur,  plus  de  subrogé  tuteur, 
plus  de  conseil  de  famille;  tous  les  rouages  de  l'administration  tuté- 
laire  ont  disparu. 

Concluons  de  Ih  : 

1^  Que  les  sommes  dont  l'ex-tuteur  est  détenteur  ne  produisent  in- 
térêts qu'à  partir  soit  de  la  demande  formée  contre  lui  (1153),  soit  de 
l'époque  oïl  il  a  employé  les  deniers  h  ses  affaires  personnelles  (1995j  : 
les  intérêts  ne  peuvent  courir  de  plein  droit,  puisque  le  compte  n'est 
pas  rendu  (474  C.  civ.)  ;  d'un  autre  côté ,  on  ne  peut  appliquer  les 
articles  455  et  456,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  tutelle.— Au  reste ,  l'inconvé- 
nient n'est  pas  grand;  car  il  arrive  bien  rarement  que  l'ex-tuteur  ait 
occasion  de  faire  des  placements  de  capitaux  dans  le  court  intervalle 
qui  s'écoule  ordinairement  entre  la  cessation  de  la  tutelle  et  la  reddition 
du  compte. 

Quelques  personnes  prétendent  cependant  que  l'ex-tuteur  est  soumis 
aux  articles  455  et  456  :  elles  arguuentent  notamment  des  articles  472 
et  90?^  lesquels  semblent  en  effet  consacrer,  en  principe,  que  la  tutelle 
continue  jusqu'à  la  reddition  du  compte  ;  mais  nous  verrons  que  ces 
dispositions ,  dictées  par  des  motifs  de  morale  et  d'ordre  public,  sont 
purement  exceptionnelles. 

Demolombe  rejette  également  cette  conséquence:  Il  est  vrai,  dit-il,  que 
l'article  474  ne  serait  point  alors  applicable;  mais  c'est  en  vertu  d'un 

(1)  Can..  17  jaillet  t84i.  Dct.,  1844,  2, 641;  Lyon,  23  novrmjbre  18&0,  Dev.,  1851,  3,  87. 
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autre  principe  que  t'andeti  tuteor  serait  comptable  des  intérêts  :  Fan- 
cien  tuteur,  en  effet,  conservant  Fadministration  des  biens  de  Tex-iDi- 
Deurou  de  ses  béritiers,  serait  à  ce  titre  responsable  envers  eux  des 
fautes  qu'il  pourrait  commettre;  en  conséquence,  il  est  retpooeable 
des  intérêts  des  capitaux,  sMl  a  négligé  d'en  opérer  le  placement  (1901)  (1). 

—  Nous  ne  voyons  réellement  pas  à  quel  titre  le  mneur  devena  ma- 
jeur, ou  ses  béritiers ,  prétendraient  jouir,  contrairement  aux  prin- 
cipes généraux ,  des  avantages  que  la  loi  n'accorde  qu'aux  minears  : 
si  des  dommages-intérêts  leur  sont  dus,  ils  peuvent  en  réelamer,1a 
▼oie  deS'tribunanx  leur  est  ouverte  ;  mais  certes  on  sa  peut  admettre 
que  les  intérêts  courent  de  plein  droit  à  leur  profit. 

Que  déciderons-nous  relativement  à  Thypothèque  légale  (1117)?  Celle 
hypothèque  doit  s'étendre  aux  faits  postérieurs  à  la  cessation  de  la 
tutelle  survenue  ex  parte  pupUlly  lorsqu'ils  sont  une  suite  de  la  gestion 
tutélaire,  lorsqu'ils  s'y  rattachent  par  une  connexité  nécessaire  :  si 
Ton  objecte  que,  dès  le  moment  où  la  (ulelle  cesse,  toutes  ses  con- 
séquences légales  doivent  disparaître  (2) ,  nous  répondrons  que  cette 
garantie  est  accordée  pour  sûreté  de  la  gestion  tutélaire  (2135-2194), 
et  qu'en  principe,  toute  gestion,  en  général,  comprend  les  actes  qui  s'y 
rattachent ,  même  ceux  qui  sont  postérieurs  à  l'époque  où  elle  a  cessé. 
L«e  mot  gestion  est  employé  en  ce  sens  dans  les  articles  2121  et  2135. 

—  Quant  aux  faits  nouveaux,  complètement  indépendants  de  la  ges- 
tion antérieure,  ils  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  person- 
nelle :  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  étendre  h  ces  actes  la  garantie 
exorbitante  de  l'hypothèque  légale;  ils  sont  censés  faits  en  vertu  d'une 
gestion  d'affaires. 

Quels  sont  les  actes  qui  doivent  être  considérés  comme  une  suite 
nécessaire  de  la  gestion  antérieure,  comme  se  rattachant  intimement 
à  celte  gestion?  C'est  là  une  question  de  fait  livrée  à  Tappréciation  des 
tribunaux. 

Passons  aux  comptes  de  tutelle. 


SECTION  IX. 

D£S  COMPTES  DE  TUTELLE   (3). 

On  entend  par  compte ^  en  général,  l'élat  détaillé  des  actes  d'un  comp- 
table. 

L'obligation  de  rendre  compte  est  une  conséquence  nécessaire  de 
toute  gestion  (1993);  mais  le  législateur  a  cru  devoir  s'exprimer  formel* 
lement  à  cet  égard ,  en  ce  qui  concerne  la  tistelle,  sans  doale  parce  que 

(1)  Magnln.  Acs  Minorités,  t.  i«r,  n»  688;  Dtmoloinbe,  n»  25;  ~  Nancy,  19  mars  1880,  D., 
1?30.  î.  188. 
(i)  Grenoble,  16  Janvier  1S32.  D.,  1832,  2,70.  Dev.  Pal. 
(3)  On  nomme  rendant,  celui  qui  rend  le  compte,  el  ogant^  celui  à  qui  le  compte  c«t  rendu. 
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cette  charge  est  considérée,  sous  cerlaios  rapports ,  comme  de  droit 
public. 

Par  suite ,  on  décide  : 

i»  Qa'il  faut  réputer  non  écrite  (900  C.  civ.)  la  dispense  de  rendre 
compte,  qu'elle  ait  élé  accordée  au  tuteur  par  le  mineur  devenu  ma- 
jeur (1),  ou  par  l'auteur  d'une  libéralité  (3); 

^  Que  toute  action  judiciaire  qui  aboutirait  finalement  à  ce  résultat 
serait  susceptible  de  cassation  (S). 

Tout  compte  doit  être  précédé  d'un  préambule  (  ou  exposé  préli- 
minaire) indiquant  les  faits  principaux  de  Tadministration;  notamment, 
la  position  respective  des  parties  à  Tépoque  où  cette  administration  a 
commencé. 

Le  compte  doit  être  divisé  en  deux  chapitres  :  Tun  pour  les  recettes, 
Tautre  pour  les  dépenses.  — Le  montant  de  toutes  les  sommes  reçues  ou 
payées  pour  Foyautdoit  être  indiqué  ariTclc  par  article,  date  par  date. 
^Inutile  de  dire  que  ce  détail  a  pour  but  de  faciliter  l'examen  du 
compte. 

Le  rendant  est  comptable  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  mineur, 
même  des  sommes  qui  ont  été  payées  sans  être  légitimement  dues  (4) 
(arg.  de  l'art.  1993)  ;  même  des  profits  illiciles  qu'il  a  faits  au  nom  de 
son  pupille  :  par  exemple,  desînlcrêts  usuraires  provenant  de  deniers 
restés  entre  ses  mains  (5)  (Troplong  sur  l'art.  1993). 

Réciproquement,  on  doit  lui  passer  toutes  ses  dépenses,  si  elles  sont 
utiles  et  bien  justiOces ,  encore  qu'elles  excèdent  les  revenus,  et  que  le 
conseil  de  famille  ne  les  ait  pas  autorisées;  il  s'agit  d'un  point  de  fait  (6)  : 
le  tuteur  doit  sans  doute  à  Tadminislralion  des  biens  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  mais  il  doit  être  rendu  complètement  indemne  (7). 

Pour  apprécier  l'utilité  des  dépenses,  il  faut  naturellement  se  référer 
à  l'époque  où  elles  ont  été  faites  (1306)  (8). 

Si  le  tuteur  avait  détourné  ou  dissipé  des  valeurs  appartenant  à  son 
pupille ,  il  serait,  comme  mandataire  infidèle,  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'article  408  C.  pén.  (9). 

Pour  savoir  à  qui  le  compte  doit  être  rendu  ,  il  faut  se  rappeler  que 
la  tutelle  peut  finir  soit  ex  parte  tuioris,  soitej;  parte pupilli.  (  Voy. 
suprà,  p.  456.) 

Au  premier  cas,  le  compte  est  reçu  par  le  nouveau  tuteur,  en  présence 
du  subrogé  tuteur. 

(1)  Dur.,  a»639;~Cl8s.,25  juin  1839,  Pal.,  1839,2,  294;  Dev.,  1839,  1,  688;  Dal.,  1899, 
1,  295. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v"  Dol,  $  2;  ^Toalouse,  5  féTrIcr  1822,  Dev.  Pal. 
(9)  Caat.,  14  jvDTler  1855,  DeT.,  t855,  1,  479;  Dal.,  l85S,  1,  88. 

(4)  Ca».,  8  mara  1845,  Der.,  1849.1,  507;  Pal.,  1845,  1,  661;  Dal..  1845,  1,  187. 

(5)  Caaa.,  19  Janvier  1841.  D..  1841,  1,  77;  —  Gais.,  8  mara  1843,  DeT.,  1845,  1,  507;  Pal., 
1845.  1,  454.  « 

(6)  Demolombe,  n°*  109etsulv.:  Dur.,  n*  628;  —  Paris,  19  avril  1823.  Dev.  Pal. 

(7)  Pothler,  Des  peraonoes,  1"  partlp,  t.  6,  art.  6;  Dur.,  n«s  629  et  sulv.;  Toallier,  n»  1261. 

(8)  CasB.,  28  novembre  1842,  Pal.,  1843,  1,  454. 

(9)  Cau.,  lu  août  iS'îO,  Dev.,  1850,  1,  695. 
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j4u  second  ceu ,  il  est  reçu ,  savoir  :  par  le  minear  seul  lorsqu'il  est  de- 
▼euu  majeur;  —  par  le  mineur  assisté  de  son  curateur,  lorsque  la  tu- 
telle finit  par  Témancipation  ;  —  par  les  héritiers  du  mineur  quand 
elle  prend  fin  par  son  décès. 

Le  compte  rendu  par  le  tuteur  remplacé  à  soiisuccesseur  n'est  sou- 
mis ë  aucune  forme  particulière  ;  il  s'agit  d'un  compte  ordinaire;  tout 
se  passe  entre  les  tuteurs  :  en  effet,  ce  n'est  point  au  mineur  que  le 
compte  est  rendu;  ce  n'est  point  à  chacun  des  tuteurs  successifs  que  le 
mineur,  émancipé  ou  devenu  majeur,  demandera  compte  :  il  n'existe 
à  son  égard  qu'une  seule  tutelle  ;  il  ne  doit  connaître  que  le  tuteur  en 
exercice  au  moment  où  il  acquiert  la  capacité  d'agir  lui-même. 

Ainsi ,  la  vérification  et  l'arrêté  du  compte  pupillaire,  entre  tuteurs, 
doivent  être  considérés  comme  un  acte  d'administration.  Les  doutes 
cesseraient,  au  surplus,  en  présence  des  termes  de  l'article  509  :  cet  ar- 
ticle porte  que  Pinterdit  est  nssimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens;  or ,  le  tuteur  donné  à  l'interdit  peut  arrêter  le  compte 
de  l'administrateur  provisoire,  sans  observer  les  formes  judiciaires  (ô06). 

Quoiqu'il  en  soit,  le  nouveau  tuteur  agira  toujours  prudemment  en 
exigeant  remploi  des  formes  judiciaires,  ou  du  moins  en  scuimettant  le 
compte  qui  lui  est  rendu  au  conseil  de  famille,  avant  deTarreter;  autre- 
ment il  engagerait  sa  responsabilité(l). 

Du  reste,  ne  concluons  pas  de  ces  observations  que  le  premier  tuteur 
soit  affranchi  de  tout  recours  direct  pour  le  reliquat  de  son  propre 
compte  ;  nul  doute  qu'il  peut  être  poursuivi  personnellement  par  le 
mineur  :  nous  entendons  seulement  établir  qu'en  s'immisçant  dans  l'ad- 
ministration de  la  tutelle  sans  exiger  un  état  de  situation ,  ou  sans 
critiquer  les  articles  susceptibles  d'être  contestés ,  le  nouveau  tuteur 
accepte  tous  les  faits  antérieurs  et  se  rend  débiteur  solidaire  :  tel  est  le 
seul  effet  de  sa  négligence,   r 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  est  de  son  devoir  d'assister  à  la  reddition 
du  compte',  car  il  doit  être  présent  à  l'inventaire;  or,  les  divers 
comptes  sont  autant  d'inventaires  particuliers  (2). 

Le  compte  définitif^  celui  qui  doit  nous  occuper ,  est  rendu  à  la  fin  de 
la  tutelle,  c'est-à-dire^  lorsqu'elle  cesse  exporte  minoris^  et  dès  lors 
par  le  dernier  tuteur. 

Ce  compte  a  pour  base  rinventaire  qui  a  dû  être  fait  lorsque  la 
tutellcj'est  ouverte  ;  il  doit  présenter  le  tableau  fidèle  de  toute  la  ges- 
tion :  SI  plusieurs  tuteurs  se  sont  succédé ,  chacun  d'eux  est  tenu ,  p^r 
conséquent,  d'exiger  de  son  prédécesseur  un  compte  particulier,  k 

(1)  Merlin,  Rép.,  v*  Compte,  $  l«r,  do  2;  Proodbon  (451),  t.  t«  p.  241;  Blocba,  Pr.,  ▼»  Red- 
dUlOD  da  ooopte  de  tutelle;  Dovergler  tor  Touiller,  n»  1260;  Zech.,  p.  249,  n<*  4;  Denolonbe, 
n«*  56  et  57;  Prondhon,t.  2,  p.  411  et  412;  «-Bordeaai,  !•■'  février  1828;  Boargea.  26  décemlNre 
1827  et  15  man  182A;  Agen,  19  fé? rier  1824,  Der.  V\\.:  Poitiers.  25  août  1846,  Der.,  1847,  2.  94; 
Dal.,  1847,  1,  97.  —  MalleTille  Mir  l'article  47:^.  et  Touiller,  n»  1250,  t.  2.  eatlmeot  que  le 
eoopte  ne  peut  être  rendu  qu'en  Justice;  mais  nons  n'irons  pas  Jusque-là. 

(2)  Merlin,  Rép.,  vo  Compte,  S  1«S  n»  2;  Proudbon,  t.  2,  p.  241;  Dnr.,  n«  615;  D.,  Tntellf, 
cbap.  2,  wc\.  9,  art.  3. 
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reffei  de  eoBsUUr  Télat  4«as  lequel  il  prend  les  biens  ;  an  sorte  que 
leoooi^définilif«  celui  que  rendra  le  dernier  tuteur,  se  trouvera 
divisé  en  autant  de  périodes  qu'il  y  aura  eu  de  tuteurs  intérinaires  (1); 
car  chacun  de  ces  tuteurs  est  devenu  comptable  au  moment  où  sa  ges- 
tion a  fini. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  au  nouveau  tuteur  de  porter  dans  son  pro4>re 
compte,  comme  une  sorte  de  créance,  Taetion  q^ii  lui  est  ouverte  contre 
son  prédécesseur  :  c'est  lui  qui  doit  recevoir  le  compte,  puisqu'il  ne 
pourra ,  si  cette  opération  n'a  pas  «n  lieu ,  satisfaij'e  à  ses  propres  obli- 
gations (8). 

Le  oompiedéftnitil  peut  être  rendu  de  deux  manières  :  soit  è  Vamàa- 
^^ ,  seit  €%Jnstioe. 

Quelques  personnes  prétendent,  il  est  vrai ,  que,  par  exeeplleii,  h» 
formes  Jodiclaires  sont  de  rigneur  en  cas  d'émancipation  (8)  ;  car  le 
compte  renferme  le  geroM  d'osé  transaction,  contrat  qui  dépasse 
les  pouvoirs  du  mineur;  mais  cette  doctrine  est  généralement  rs- 
poussée  :  le  mineur  émancipé,  asBÎsté  de  son  curateur,  a  qualité  pour 
recevoir  un  compte  de  tutelle (4no);  avec  cette  assistance,  il  peut  même 
donner  dé^arge  d'un  capital  mobilier  (489)  :  or,  la  quittance  d'un 
reliquat  de  compte  n'esta  en  réalité,  que  celle  d'un  capital.^*^!  est 
inexact  de  considérer  l'arrôlé  de  compte  comme  une  transaction ,  dans 
lesensteoliniquedu  mot:  la  traosactiou  suppose  une  contestation  née 
•u  sur  le  point  de  naître  ;  le  compte  amiable  suppose  un  aocotd  parfoit 
entre  les  parties.  On  ne  saurait  donc  tirer  argument  de  Tarlicle  467. 
—-Au  surplus,  la  doctrine  que  nous  combattons  ne  s'appuie  sur  aucun 
texte  (4). 

Le  tuteur  n*anrait  intérêt  à  rendre  un  compte  judiciaire  que  ponr 
obtenir  un  jugement  et  prendre  hypothèque,  s'il  se  troavait  en  avances  ; 
le  Gode  ne  lui  accordant  pas  d'hypothèquf  légale. 

Le  compte  à  l'amiable  peut  être  rendu  en  tel  lieu  et  sous  telle  forme 
qu'il  plaît  aux  parties  d'employer ,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit 
devant  notaire. 

Le  compte  Judiciaire  est  soumis  à  on  ensemble  de  formalités,  orga- 
nisées par  les  ariîetes  637-542  Pr. 

La  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
là  tutelle  (5). 

(1)  Dur.,  n*  «15;  Ua|Dlii,  no  7il;—  ReiioM,  tO  mal  1824  et  U  ml  I8S5;  B«tirgS,  15  oims 
Au  et  U  aofit  1829,  Der.  Pal.;  Cau.,  U  Janvier  1835,  Pal.;  25  Juin  1839.  Pal.,  1839,  i, 
194. 

(2)  Dcmolombe,  n<»  105  et  106;  Magnin,  n»  711;  —  Bonrgrs,  15  mal  1826;  Bordeaux,  i*r  fé- 
vrier 1828,  Dev.  Pli;  Cass.,  25  juin  1859,  Dev.,  1839, 1,  687. 

(5)  Teollter,  n»  1280;  — Agen.  19 ferrie^  1824,  D.,  1825,  S,  28.  DeY.  Pal.;  Unefes.  S  ivrn 
«888,  Der.,  1838,  2,  428;  Pal.,  1888,2,  569. 

(4)  Davergler  aar  TouIUcr.  «<>  1250;  Magnlo,  n*  758;  Demolombe,  ii«  55;  MerllD,  t*  Compte, 
5  !•',  n»  2;  Dar.,  û"»  610  cl  677;  Zach.,  t.  2,  S  122:  Proudtaon-Valette,  t.  2.  p.  411  ;  —  Caea., 
23  août  1837,  Pal.,  1857,  2,  525;  Dev.,  1857,  2,  977;  Limoges,  5  atrll  1858,  Pùl.,  18SS,  1,  8W; 
BOMB,  28  août  1844,  Pal.,  1845.  I,  55;  Rennea,  «4  août  1819,  Dev.  Pal. 

^5)  TooUler,  n*  1247;— Bordeaox,  Saoût  1827,  Dev.  Pal.— Toutefois, allé  compte  de  tutelle 
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On  doit  ébsep^tr  oëcesnirènreUt  les  formes  fodieiaim  dans  les  cm 
suivants  : 

1«  Lorsque  le  tutemr  refnse  de  Mnért  compte  ; 

2*  Lorsqae  le  mimsirr  ^evemi  majeur ,  o«  ses  héritiers,  rsfasemée 
le  recevoir; 

9>  Lorsque  léi  pnrtiei  ne  Vaeoord'ent  |ioint  sur  les  bases  principales 
du  compte. 

Le  tuteur  éVsnoe  les  frais  de  compte  (471).  Ces  frais  lui  soéI  tnsutt^ 
remboursés  par  le  mmevr  (l). 

Si  le  compte,  soit  k  TaihiAlrto,  soit  }adicialre,  demn  lieu  à  dés  een- 
teslatimiS)  eHes  sont  povrsmivies  et  jugées  comme  en  matière  civile 
{art.  478).^  La  parité  qui  succombe  supporte  les  dépens  (2). 

On  admet,  en  principe,  que  la  tutelle  dure  tant  que  le  cos^pls  n^  pas 
^të  rendu;  que  le  tuteur  reste  par  conséquent  soumis,  dans  Pinter- 
vntle,  Il  Tobli^tianée  féire  emploi  des  deniers  pupillaires,  et  qu'il  doit 
l'intérêt  de  ces  fonds,  sans  qu'il  soit  bemtn  d'une  demande  judiciaire 
pour  les  faire  courir  |3).^Mais ,  selon  nous ,  il  faut  distingner.  (Voyez, 
infrà^  quest.  sur  l'art.  474,  p.  47$.) 

Le  compte  rendu  et  apuré,  la  tutelle  cesse  avec  tous  stt  effets,  lors 
même  que  te  reliquat  n'a  pas  encore  été  payé  :  désormais,  le  tuteur 
n*encouTt  plus  aucune  responsabilité;  la  position  respective  des 
parties  est  irrévocablement  fixée  (4).  a  II  y  a  ici ,  disait  Grenier,  trois 
choses  distinctes:  la  reddition  du  compte,  son  apurement,  le  paye- 
ment do  reliquat  :  or  le  Code  civil  considère  tous  rapports  de  tutelle 
comme  terminés,  lorsque  les  deux  premières  conditions  sont  accom- 
plies. Le  législateur  a  considéré  que,  dès  le  moment  où  l'ex-mineur  con- 
naît rétat  de  ses  affaires,  le  motif  de  son  incapacité  relative  disparaît. 
Les  termes  des  art.  472,  474  et  907  nous  paraissent  explicites.  » 

De  ce  principe  il  résulte  : 

|o  Que  Parrété  de  compte  intervertit  le  titre  de  la  possession  du  iu- 
teur  ou  de  ses  héritiers ,  et  leur  permet  de  commencer  une  possession 
utile  à  l'effet  de  prescrire  (3238). 

On  a  prétendu  que  l'interversion  s'opérait  de  plein  droit,  avant 
Tarrété de  compte,  par  la  majorité  même  du  pupille  (Vazeille,  Prescrip., 
n?  143)  ;  mais  c'est  là  une  erreur  (5); 

2^  Que  l'ex-tuteur  peut  valablement  traiter  avec  le  mineur,  lorsqu'il 
s'est  éeoulé  toutefois  dix  jours  depuis  la  délivrance  du  récépissé  consta- 
tant la  remise  des  pièces  justificatives  du  compte  (472); 

30  Que  les  incapacités  dont  le  tuteur  est  frappé,  pendant  la  durée  de 

M  eeapreBd  qoe  la  ptrt  d'oiie  raocetatoDéchne  aa  MlnMir ,  l'olMcnrattoa  dea  fonnes  apécial«i 
prtaorttea  par  lea  arUclesSÏO.  538  et  539  Pr.,  n'est^Mde  rigaeur.  —  Cau.,  14  JaDTier  1856. 

(1)  Cas9,8afrill8S4,  Pnl. 

(î)  Dnr.^no  627; TonlKer, n<>  1251;  Bfdche,  ▼«  Redd.  de  compte, >•  11;— Voargea,  18  avrt 
1898»  Pal.,  1858,  2.  550;  14)Qtn  1838,  Pal..  1840.  1,  324. 

(3)  Magnlo,  Dea  miooritcâ.  t.  i«r,  p.  583;  -«Cais.,  28  noTcmbre  1842,  Pal.,  184),  1,454;  — 
TroploDg.  roy.  arrêt  de  Nancy  da  10  mars  1830. 

(4^  nrntetles,  25  août  1810,  Der.  Pal. 

[}i)  Dcmoloinbft  n«  131;TroploD9,  Prescrip.,  ut.  fSM. 
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80D  adminislrttion ,  notamment  celle  de  recevoir  des  llbéralilés  da 
mioeur  (907),  cessent  (i). 

Lorsque  la  balance  du  compte  établit  un  reliquat^  le  mineor  jouit , 
pour  en  recouvrer  le  montant,  de  certaines  faveurs  qui  sont  refusées 
au  tuteur,  dans  le  cas  inverse  où  il  se  trouve  lui-même  créancier  : 

Ainsi  j  la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur 
porte  intérêt  sans  demande ,  k  compter  de  la  clôture  du  compte  (474)  ; 
les  droits  du  mineur  sont  garantis  par  une  hypothèque  légale 
(2121 ,  2185);  le  tuteur,  k  l'exception  du  survivant  des  père  et  mère , 
peut  dire  condamné  par  corps  (art.  126  Pr.,  loi  du  17  avril  18S2, 
art.  19),  sans  pouvoir  se  soustraire  k  cette  condamnation  par  le  béné- 
fice de  cession  (art.  534,  126  ^ ,  905  Pr.).—  Le  tuteur  ne  jouit  pas 
des  mêmes  avantages  pour  le  montant  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  par 
le  mineur:  sa  position  est  celle  d*un  créancier  ordinaire ,  sauf  cette  dif- 
férence (que  nous  avons  déjk  signalée)  qu'une  simple  sommation  suffit 
pour  faire  courir  les  intérêts  k  son  profit  (474). 

Par  une  faveur  particulière ,  le  tuteur  est  k  l'abri  de  toutes  poursuites 
relatives  aux  falls  de  tutelle ,  lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  depuis 
la  majorité  du  pupille  (475). 

Les  créances  résultant  du  redressement  du  compte  de  tutelle  obtenu 
par  le  mineur,  sont  garanties,  comme  le  reliquat  du  compte,  par  l'iiy- 
pothèque  légale  qui  lui  est  accordée  sur  les  biens  de  son  tuteur.  —  Le 
droit  hypothécaire  a  la  même  durée  que  l'action  (2). 

En  déterminant  les  effets  de  la  reddition  de  compte,  nous  avons 
supposé  que  ce  compte  a  été  complet  et  régulier,  c'est-a-dire,  qu'il  a 
embrassé  toutes  les  parties  de  la  gestion  :  il  n'aurait  pas  ce  caractère, 
si  le  tuteur  avait  omis  d'y  comprendre  l'administratiou  d'un  autre  tu- 
teur, son  prédécesseur  (8). 


Quand ,  par  gui  et   dans  quelle  forme  doit  être  rendu  le  compte 

de  tutelle. 

469  — Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  geslion  lorsqu'elle 

finit. 

=  L'obligation  de  rendre  compte  est  imposée  iodistinctement  à  tout 
tuteur  dont  la  gestion  cesse  par  une  cause  quelconque,  même  aux  père 
et  mère  :  non-seulement  au  tuteur  de  droit,  mais  encore  k  ceux  qui 
n'ont  géré  que  provisoirement  les  biens  du  pupille  ;  par  exemple,  à  la 
mère  qui  n'a  pas  accepte  la  tutelle,  ou  qui  Ta  perdue  par  suite  de  son 
convoi  (895  et  396),  pour  l'administration  qu'elle  a  conservée  jusqu'à 
l'entrée  en  fonctions  du  tuteur  (3*14  Cod.  civ.);  —bu  curateur  au  ventre 
qui  a  géré  les  bieus  pciulant  la  grossesse  de  la  femme  devenue  veuve  (393); 
—  atia;  héritiers  du  tuteur,  pour  les  actes  de  gestion  qu'ils  ont  faits 

(1)  C«Mm  Î5  Juin  1839,  Pal..  1839,  î,  294. 

(2)  €■«.,  21  féfrier  1858,  Pal-,  1838,  1,  «59;  Orléam,  12  Jaoïrler  1839.  Pal..  1859,  1,  247. 
(5)  Ca».,  25  aoAt  1839,  Pal.,  1839«  2,  294. 
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depais  le  dëcès  Jusqu'à  la  nomlnalioo  cfu^n  neuveau  tuteur  (419)  ;  -^uu 
tuteur  lionl  les  excuses ,  après  avoir  élé  rejetées  par  le  conseil  de  fa- 
mille, ont  été  admises  par  le  Iriininal,  et  qui  s'est  trouvé,  pendant  Tiu- 
tervalle,  chargé  de  l'administration  (440);— à /or/torf,  au  tuteur  destitué, 
qui  s'est  pourvu  contre  la  décision  du  conseil  de  famille. 

^La  personne  qui  fait  au  mtnear  une  donation  ou  nn  legs  peut-elle  dispenser 
la  tuteur  de  rendre  compte?  im  Pour  Taffirniative ,  on  dit  que  chacun  doit  être 
libre  de  sabordonner  l^effet  de  la  lltiênilité  qu'il  exerce,  à  telle  condition  qu'il  Juge 
convenable ,  et  qu'on  ne  peut  refuser  à  celui  qui  aurait  pu  donner  ou  léguer  tous 
ses  biens  en  pleine  propriété,  la  faculté  de  dispenser  le  tuteur  de  l'obllgnUon  de 
rendre  oomptciM  Valet  le  sur  Proudhon,  p.  407,  admet  la  distinction  suivante  : 
si  le  mineur  est  héritier  réservataire  du  disposant,  la  dispense  est  comme  non 
avenue;  dans  le  cas  contraire ,  elle  a  pour  effet  d'affranchir  le  tuteur  de  la  res* 
pon»at)illté  résultant  des  simples  fautes  par  lui  commises:  mais  il  reste  toujours 
tenu  des  dommages'intéréts  à  raison  de  son  dol.  w  Nous  pensons  que  la  dispense 
de  rendre  compte  doit  être  privée  d'effet,  comme  contraire  à  la  loi  et  â  l'essence 
de  toute  tutelle  ;  car  cette  charge  suppose  nécessairement  un  administrateur 
comptable.-* Sans  doute  le  disposant  aurait  pu  donner  ses  biens  an  tuteur;  mais 
enfin  il  a  donné  au  mineur  :  or,  il  n'a  pu  exercer  une  libéralité  envers  ce  dernier 
que  sous  la  cund:tion  tacite  do  reddition  de  compte  ;  autrement,  il  dépendrait  du 
tuteur  de  rendre  la  libéralité  illusoire,  en  d<*trui4unt  ou  en  dissipant  les  biens  qui 
en  seraient  l'objet  :  —  une  semblable  clause  affaiblirait  le  sentiment  du  devoir,  en 
restreignant  le  princi|>e  de  ta  respun!Mibilité.~Ges  observations  acquièrent  surtout 
de  l'autorité,  lorsqu'il  s'agitde  biens  indisponibles*  (913)  (1). 

La  dispense  de  rendre  com|ite  serait  privée  d'effet,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
Insérée  dans  un  contrat  de  mariage  comme  condiUon  d'une  constitution  de  dot: 
par  exemple,  nn  mineur  au  profit  duquel  on  exercerait  en'pareUcas  une  libéralité, 
ne  pourrait  valablement  renoncer  à  la  faculté  d'exiger  son  compte  de  tutelle;  le 
tout ,  constaté  par  un  récépissé  antérieur  de  dix  Jours  au  traité  (472)  (2).  —  On 
n'admettrait  même  pas  le  tuteur  à  se  prévaloir  d'uue  quittance  libératoire  qu'il 
aurait  reçue  du  mmeur  (3). 

Quel  serait  l'effet  du  legs  fait  par  le  tuteur  à  son  pupille  sous  la  condition  qu'il 
n'y  aura  pas  de  compte?  spécialement,  quid^  en  cas  de  tutelle  testamentaire, 
si  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  avjilt  dit  :  Je  nomme  Piierre  tuteur  de 
mon  enfant  ;  je  le  dispense  de  rendre  compte  ,  et,  si  l'on  contrevient  à  ma  vo- 
lonté Je  lui  donne  toute  la  portion  dont  Je  puis  disposer?  wi  Le  legs  serait  censé 
fait  en  compensation  du  reliquat  du  compte  :  le  conseil  de  rainllle  devrait  se  dé- 
terminer par  le  plus  grand  Intérêt  de  l'enfant;  o'està  lui  qu'il  nppurtiendrait  d'ap- 
précier s'il  convient  d'arcepter  ou  de  répudier  le  legs.— Il  est  bien  entendu  que  te 
tuteur  sera  toujours  responsable,  s'il  a  commis  quelque  malversation  :  aucuniO 
clause  ne  pourrait  le  dégager  en  ce  cas.  (L.  6,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.,  $  7;  D., 
Tutelle,  chap.  2,  sect.  9, art.  3;  Kréminville,  no  1096.) 

Ledlspoi^ant  peut-Il  donner  ou  léguer  au  tuteur  le  reliquat  de  son  compte?  v» 
L'aOlruiatlve  nous  semble  évidente  :  cette  clause,  loin  de  pouvoir  être  considérée 
comme  une  di!«pense,  présuppose  au  contraire  une  reddition  de  compte,  pi(ls- 
qu*on  ne  pourra ,  sans  cela,  connaître  le  montant  du  reliquat.— La  loi  romaine 

(I)  D«inoloiDbe,  DO  59;  Chardon.  Pulu.  tat.,  n«505;  FréBlnfUlc,  ii*l09S. 
(I)  McrllD,  Rép.,  «•  Dol.  $  2;  *  ToutoiMe,  Sftvrter  IBSS,  Dtv.  M. 
(5)  CelBar,  SjtiUcl  ISiS,  Oov.  Fal. 
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élaiifoiilMUeà>eetégnf(l.(L.  5,$1,  ff.  dé  a<im«  etp^.  tuf.  )«- On  peut  menue 
a^ul^ntr  quels  d;^ppnMdëTevidi'e  coinfite  Pinlmrte  parole loitlé  le  l<^ ihi  tell- 
4|iiat  ;  que  le  t^taleur  e^t  ecnsé  avoir  vauUi  d1{»pmi*r  dens^  cette  fnestrre.-^u  irste» 
O0U8  le  rôpploQ»,  le  tuteur  wrnit  toujours  responsable  de  son  dol  ;  le  doa  du  reli- 
quat n'est  pas  un  titre  à  Tioipunité  (ij. 

470 — Tout  tuteur»  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être 
tenu  ^  même  durant  la  lu4eMe,  de  remcltreau  «abrogé  iniettr 
des  'étatM  de  tiitôat JOh  de  sa  gestion ,  atit  époques  que  le  con- 
seil de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fuei*,  satisiiéan moins 
qm  le  tuteur  puiflie  être  astreint  à  en  fonmii*  >pki8  4l*tio 
diAque  année. 

Ces  états  do  sUiiatTon  seront  rédigés  et  rechis ,  sans  frais , 
mr  papier  1100  timbré ,  et  sans  aneuue  formalilé  de  justice. 

kM  Pendant  le  eom*s  de  sa  gestion,  le  ^utetir,  autre  que  le  père  et  la 
nfère,  peuft^re  teini  de  remettre  an  subrogé  Itiieur,  à  dée  époqncs  fives, 
dès  ^tafs  de  simation.  GêS  érats  ont  le  m^m^  bni  qtie  tes  cortifties  «n 
abr<>géd*aulrer(iis  :  à  savoir,  de  meMre  fe  subrogé  toieur  h  nldmé 'd'exer- 
cer une  surveillance  plus  hcllve  et  plus  erOcace. 

Ils  sont  rédigt>s  sur  papier  libre,  sans  aucune  formalité  de  justice  « 
afin  «répargner  les  frais. 

Le  tuienr  n'est  tenu  d'en  fournir  qu'autant  que  le  conseil  de  fomille 
r«  ordonné  iToollier,  n»  1244).— Afin  queceUe  raes^ure  de  surveillance 
nepnlBse  d^énérer  et  devenir  vexatoire,  la  loi  dHsidequ*on  nepeoi 
exfgpr  de  lui  i]U^in  seul  cbtnpfe  par  chRqne  année. 

Indépendamment  de  (i()s  états  ahnuHs/rl  nVst  t)âs  dbtitent  qne  le 
conseil  de  famille  aurait  le  droil  d'exiger  du  tut^îr^  b  Toùcaslon  d'une 
affaire  particulière,  des  renseignements  sur  la  siliiàlluh  de  torlune  du 
mineiïr  fa-i^g.  de  rari.  45?) 

Nonobstant  l>tC(-piion  étabtie^n  rafveur  d<%  pèfe(<itnère,  fiOM  pên- 
sbhfS  que  le  conseil  de  famille  pourrdil  tenr  Imposc^r  robTigbiion  de  pro- 
duire des  étals  isolés,  sniloutsl  t^)n  élail  fondé  a  soupçonner quélqufS 
malversalions  ou  quelques  fautes  graves  :, puisque  le  conseil  de  famille 
peut  enlever  la  lutelle  aux  père  et  mère,  il  doit  avoir» a /or/tori,  la  fa- 
culté de  preiKlre  des  mesures  de  surveiiîauce.  (Demolombe,  li**  633  et 
«M,  t.  T;  a«44,  t.8:) 


Frais  décompte;  dans  quelle  forme  il  doit  être  présenté. 

^1— .  Lecttrtipte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  Tirtt  déf>wVs  dta 
mineur,  lorsqu*il  aura  atleiiit  sa  majorité  ou  obtenu  son 
émancipation  (2).  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

(I)  ValeUe  «ar  l'rondbM,  t.<  p.  407;  IMiiiolombc,  n*^  40  et  41. 

ytf  MantalM  rédacUon  :  on  pourrtU,  4  contrario t  coadare  4e  là  qwt,  daM  tout  Uf  aatre* 
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On  j  alMfeena  m  tliMir  lodttt  «dépmiet  MttiinMiairt.  jotr 
tifiées ,  el  doot  Tobjetsera  alile. 

«B  Le  compte  cf^/^ni/t/ (celui  auquel  doniie  lieu  reilincnoti  fle'la  ti|- 
tMeex  parte  minoris)  peut  éire  rendu»  $oU  à  Vamiabte^  soit  en  Justice. 

Le  compte  jamiable  n'est 4issujetti  à  aucune  formalîté spéciale;  seule- 
ment, il  a  cela  de  commun  avec  le  compte  judiciaire,  qu^il  doit  être 
détaillé  et  accompagné  de  pièces  juslilicativos.  -^  Nous  retiendrons  sur 
celte  condition  (  &.  art.  472  ). 

La  r^rme  à  suivre  pour  le  compte  jadlciaire  est  réglée  par  le  Cpdid  fie 
procédure  (art.  527*^49};  il  faut  nécessairement  y  recourir,  lorsque  les 
parties  ne  peuvent  s'entendre. 

Puisque  le  compte  est  une  suite  de  lalulelle»  il  i«  de  sol  queîeiri- 
bunal  compétent  pour  eu  connaître,  est  celui  du  lieu  où  la  tutelle  s^e^t 
ouverte. 

Les  Trais  qu'il  entraîne  sont  supportés  par  te  pupille;  mais,  comme 
il  n'est  pas  encore  en  possession  de  ses  biens,  la  loi  impose  au  tuteur 
Tobligation  d*eu  faire  l'avance. 

Eu  décidant  que  les  frais  de  compte  sont  supportés  parle  mineur,  la 
loi  entend  uniquement  parler  de  ceux  que  nécessite  la  reddition  é\i 
compte,  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  de  dépenses  communes;  dé- 
nomination qui  leur  est  donnée ,  parce  qu'ils  ont  pour  but  de  satisfaire 
Voyant  et  de  décharger  le  rendait;  parce  qu'ils  sont  faits  dans  l'intérêt 
de  l'un  et  de  l'autre.^  Il  résulte  des  termes  de  Tari. 52(2  Pr.  qu'on  ne.pput 
employer  comme  dépenses  communes  que  les  frais  de  voyage,  s'il  y  a 
lieu;  les  vacations  de  l'avoué  qui  a  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte; 
les  grosses  et  copies  ;  les  frais  de  présentation  et  d'afflnnation. 

Certes,  ou  n'allouerait  pas  les  frais  que  le  mineur  aurait  été  obligé  dé 
faire  pour  contraindre  le  tuteur  a  rendre  compte  :  c'est  ce  dernier  qui 
les  supporterait.— Quant  auxdéhals  judiciairesque  le  conipte  a  soulevés, 
les  frais  qu'ilaout  entraînés  sont  supportés,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière, par  la  partie  qui  a  succombé  (1)  (arg.  des  art.  473  C-  civ.,  130  Pr.). 

Çukl  si  la  tutelle  finit  ex  parte  tutorisfhà  loi  garde  sur  ce. point  un 
silence  absolu  :  mettre  dans  tous  lescas ^res  fraisa  la  charge  du  tuteur, 
ce  serait  méconnaître  les  rèigles  générales  de  la  tutelle  :  une  décision 
aussi  absolue  serait  souvent  coutJ*aireà  l'équité  ;  par  exemple,  si  c'est 
une  infirmité  qui  met  le  tuteur  bors  d'état  de  continuer  la  gestion.  — 
D*uu  autre  côié,  déclarer  que  le  mineur  supportera  ces  frais  daus  tous 
les  cas,  ce  serait  encore  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  :  le  mineur  ne  doit 
pas  éire  victime  des  fautes  que  peut  a \oir  commises  le  tut(*ur.— Que 
faut-il  dévider?  Bious  paoatns  que  les  tirais  sovi  a  la!Chaiigeîde4:e,4<ir- 
nier ,  lorsque  la  reddition  de  compte  a  été  occasionnée  par  son  incapa- 
cité ou  par  son  inconduite;  et  que,  daus  tous  autres  eus,  o>sile«Moeur 


CM  «à  la  tutelle  Snlt  «r  parte  siiiiorif,  par  escaple,  eo  tmêê  *déiÉi,  le  coMpIt  -etinii4»««i 
tfépeflMflii  UUeur;  re  quA  o*«a  pei. 

(t)  Onr.,  ■•SS7;  TMllier.  n*  ISSI;  Btaibe  el  «N|et,  Pr.,  t*  aeë4.  d»«Mivte«  ••  ftl|  •* 
Bouricf,  SI  afrU  tSU,  Pal.,  iSSS,-!,  900;  M  J«ta  éSSS. Pii.^L84ab  tr  N4. 
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qaldoit  l«t  ftopporler  (arg.  de  TarU  1S83;  Oelv.,  p.  199^  n*9;  Demo- 
loiDbe,D^  103). 

l^  compte  (léOnîUf  doit  présenter  le  tableau  fidèle  de  la  position  de 
fortune  du  mineur. 

1^  tutiMir  doit  Indiquer,  dans  le  cbnpifre  des  receltes,  tout  ce  qu'il  a 
reçu  au  nom  du  mineur,  sans  exception  ;  les  recouvrements  a  faire, 
et  même  le  montant  des  domniages-intérêls  dont  il  est  tenfj ,  soit  pour 
avoir  laissé  d(*grailer  les  biens,  soit  pour  avoir  manqué  de  surveil- 
lance, soit  pour  d*autres  fautes  qu*il  aurait  commises. 

il  doit  compte,  non-seulement  des  capitaux^  mais  encore  des  intérêts 
ë  partir  du  jour  où  le  recouvrement  aurait  dû  sVrfectuer  (I). 

Quant  aux  dispenses,  la  loi  accorde  au  tuteur  toutes  celles  qu'il  a 
faites;  mais  sous  d»mx  conditions:  la  premièri^, qu'elles  seront  sujfitam" 
ment  Justifiées  ;  —  la  seconde,  quVIles  auront  été  utiles, 

l«a  justiOcaiiondes  payements  doit,  autant  que  possible,  résulter  d'une 
quittance;  mais  cette  condilion  n*esl  pas  esscnliolle,  puisque  la  loi 
ne  l'exige  pas.  Il  est  une  foule  de  menues  d<*penses  dont  on  ne  peut 
tirer  de  reçus,  et  qui,  cependant,  doivent  êli*e  passées  :  telles  que  celles 
qui  ont  eu  pour  cause  renln*tirn  et  la  nourriture  :  en  pareille  matière, 
l'usage  et  ré<]uité  sont  les  seuls  guides  qu'il  convient  de  suivre.  Si  l'on 
consulte  les  travaux  préparatoires,  on  voit  que  la  commission  avait  pro* 
posé  de  n*accorder  an  tuteur  que  les  dépenses  jusiiûées  par  écilt,  et  que 
cette  proposition  a  été  rejeti'*e  (Locré ,  t.  5 ,  p.  257)  (2). 

Vulililé  se  considère  eu  égsird  »  la  situation  de  la  personne,  aux  cir- 
constances, au  temps  et  aux  lieux.  —  Pour  Tapprécier,  il  faut  se  repor- 
ter au  moment  où  les  dépenses  'ont  été  faites  :  par  exemple,  si  une 
maison  qui  avait  nécessité  des  réparations  considérables  a  été  consumée 
dans  un  incendie,  ou  renversée  par  un  ouragan,  les  frais  de  iH^parations 
ne  seront  pas  moins  alloués  (Dur.,  n*  630;  Touiller.  n<>  1261.) 

Peu  importerait  que  les  dépenses  excédassent  les  revenus  du  pupille 
et  qu'elles  n*euss<M)t  pas  été  autorisées  par  le  consiMl  <lê  famille  :  si  le 
mineur  en  a  proOté,  elles  doivent  être  passées  en  compte.  Nos  lois  mo- 
dernes n'ont  point  admis  la  règle  du  droit  contumier,  qui  défendait  au 
tuteur  de  faire  aucune  dépense  au  delà  des  revenus  du  mineur  (3).— 
En  général ,  il  est  vrai,  le  tuteur  ne  peut  excéder  le  budget  déterminé; 
mais  il  faut  excepter  le  cas  où  un  événement  de  force  majeure  ne  lui 
aurait  pas  permis  de  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  assez  pronip- 
lement  ptmr  autoriser  la  dépense.  L<'s tribunaux  ont,  à  cet  égard,  uû 
pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  (4). 

472 — Tout  traité  qui  pourra  inlervcuir  entre  le  tuteur  et  le 

(I)  Cm.,  S8  no? emlire  t84i.  Pal.,  1843, 1,  454. 

2)  Malleville  et  l/H'ré  nur  l'article  47f  ;  Zach  ,  p.  249;  Dar.,  t.  S,  n*  §29;  Mafola.  o^  527;  — 
M.,  S  «vrll  I8S4,  D..  1855.  1.  255. 

(5)  nuranlon.  n»  628;  Magnin,  n»  679;  Chardon,  p.  561;  —  Pari».  19  arrll  1825,  D«v.  Pil. 
(4)  Dnr.,  b«  629)  Proydhon,  p.  415;  Mftgnli»,  a*  679;  ToMUtor,  n*  1299;  —  Reooes,  20  Jgfat 
4118  •(  2t  ntl  1819.  f^oy.  etp.  Parte,  12  vcatdte  ao  XI,  J)ar.  Pal. 
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miiirar  devena  majeor)  sera  nol ,  s  il  n'a  été  précédé  de  la 
reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  jus* 
tifiCiitives  ;  le  tout  constaté  par  an  récépissé  de  Fojant 
compte,  dix  jours  au  moins  avant  le  traité. 

ai  Deux  considérations  principales  ont  dicté  les  mesures  prescrites  par 
cette  disposition  : 

P  Le  danger  des  surprises,  auxquelles  le  mineur  serait  en  bulle,  de 
la  part  de  son  tuteur,  s'il  n*avait  pas ,  au  moment  du  traité ,  une  con- 
naissance  parfaite  de  Télat  de  ses  nfTa ires; 

2<>  La  crainte  que  le  tuteur  n*abusâl  d*un  reste  d'influence  sur  un 
jeune  homme  retenu  encore,  dans  les  premiers  temps  de  sa  majorité, 
par  un  sentiment  de  déférence  pour  celui  qui  a  pris  soin  de  son  enfance; 
sans  expérience,  souvent  aveuglé  par  la  passion,  pressé  de  jouir  libre- 
ment de  sa  fortune,  et  facile  à  égarer  au  moment  où  il  devient  arbitre 
de  ses  actes. 

AQn  de  procurer  au  rendant  la  faciljté  de  s'éclairer,  la  loi  exige  qne 
le  compte  soil^fe^Va/Z/e  et  accompagné  i\e  pièces  jusfijicaflces.  —  Mais 
observons,  d*une  part,  que  rinsuffisance  des  détails  nVsl  pas  une 
cause  de  nnllîlé;  sauf  à  Toyant,  la  faculté  de  débattre  la  t>atam*eetde 
demander  le  rétablissement  des  omissions  ou  la  rectification  des  inexac- 
titudes 0).— Quant  à  la  remise  des  pièces  justilicatives,  voyez  nos  obser- 
vations sur  Tarlicle  précédent. 

Lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  a  été  investi  de  la  tutelle,  on 
divise  le  compte  en  deux  époques  :  la  première  a  pour  limite  le  jour 
où  le  mineur  est  parvenu  à  sa  dix-huitième  année  :  pour  cette  période, 
le  tuteur  ne  doit  compte  que  du  capiiat;  —  la  deuxième  emt)rasse  le 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  Textinction  de  la  jouissance  légale  jus- 
qu'au terme  de  la  luielle  :  pour  cette  période,  le  tuteur  doit  compte 
même  des  fruits  et  revenus  (384). 

La  reddition  de  compte  et  la  remise  des  pièces  justificatives  doivent 
être  constatées  par  un  récépissé  de  Toyanl;  mais  la  loi  n'exige  pas  que 
toutes  ces  pièces  y  soient  énumérées  (2). 

Tout  traité  passé  entre  le  mineur  et  le  tuteur,  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  remise  du  récépissé,  est  nul  (S)  :  il  est  prudent,  comme  ou  le 
voit,  de  faire  enregistrer  cet  acte,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  sincérité  de  la  date;  mais  co  n'est  là  qu'une 
mesure  de  prudence  :  la  loi  n'exrge  pas  que  le  récépissé  ait  acquis  date 
certaine;  il  fait  foi  par  lui-même  de  sa  date  entre  l'extuleur  et  l*ex- 
mineur,  suivant  celle  règle  générale,  proclamée  par  l'article  1323, que 
les  actes  sous  seing  privé  oui  entre  ceux  qui  les  ont  souscrits,  leurs 
hériliers  el  ayants  cause ,  la  même  force  que  l'acte  aulheutiquo;^sous 

(1)  Tovlllrr.  ii»iM6;  —  CajM.,  14  Janvier  1S5&  et  B  décembre  1S36.  Pal.;  S3  io«l  1837,  Pal., 
1837.  2.  M5;  ParK  4  julltei  1835,  l'ai. 
(«>  VaiaUetor  Prcudboo,  t  S.  p.  413;  Daverfleriar  TMiU&er;  Oentlonbe,  •«  58. 
(S)  AU,  10  ao«t  1808,  Dev.  Pal. 
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li  TéÊérfé  poOT  le  minear  de  preaier  t'antidate,  la  fraude  eo  la  «Ma- 
sien,  (IKirtokMBhe.  n»  e(k\ 

Bien  plo»,  on  décide,  toiûours  par  suite  da  même  principe,  que  la 
remito  des  pièces  pourrait  valablement  résulter  des  termes  du  traité; 
en  d'autres  termes, que  le  vœu  de  la  M  est  rempli  pareela  seul  que 
VQjauk  raeeiMtaii,  dans  le  iraité«  que  dix  jours  se  sont  écoulés  depuis 
qu'on  lui  a  fait  cette  remise  :  ainsi ,  le  délai  ne  court  pas  de  la  date  du 
Kécépiasé ,  maîadu  jour  de  la  remise  ooiistatée  d^  pi^es  :  en  pareille 
matièref  la  loi  n'apascru  devoir  prémunir  le  mineur  devenu  majeur» 
contre  le  danger  des  antidates.** Mous  irons  plus  loin;raveu  deTei- 
mineur  fait  foi;  le  serment  peut  lui  être  déféré  (1368).  Quant  à  la 
preuve  testimoniale ,  elle  n*esl  admissible  qu'autant  quelle  s'appuie  sur 
uu  commencement  de  preuve  par  écrit  :  les  articles  473  et  1341  sont 
formels  (TouUier,  t.  lO ,  b<>  68)  |1).  *  On  s'accorde  à  considérer  comme 
inaufRjHiute ,  ladédaraiion  du  notaire  constatant  la  remise  :  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  Tacte  public  ne  peut  être  ni  détruit  ni  modifié 
par  le  fait  du  notaire  qui  Ta  reçu  ;  d'ailleurs ,  la  loi  exige  un  récépissé. 

Ces  observations  prouvent  que  les  mesures  prescrites  n'atteignent 
qu'imparraiiemeut  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé.  U  eût  mieux 
valu ,  assurémeni,  prescrire  le  dépôt  du  compte  et  des  pièces  à  l'appui 
entre  les  maius  d'un  notaire,  ou  au  greffe  du  tribunal;  ce  moyeu  eût  été 
beaucoup  plus  efficace* 

Déterminons  d'une  manière  plus  précise  le  sens  que  reçoit  dans  notra 
ariicleleaM)tlroi/^.<-Cemol,ditVaietlesur  Proudhon,  p.  4ia,  embrasse 
loua  les  cas  où  reele,  quel  que  soit  son  objet,  emporte  diredemecil  ou 
i'ndtreetement  dispense  du  pendre  ultérieurement  compte  de  la  ^estîuu 
ée  tuielle ,  en  tout  ou  en  partie.  «««L'aeie  qui  ne  doit  paa  avoir  ee  ré* 
sultal  esi  done  valable  (9). 

Ou  aperçoit  déjà  que  eetteeapreasfoa  du  texte  :  kmi  traiêét  est  4rof 
générale. 

Peint  dediffieultéa  qoaiH  aux  actes  ë  titre  gratuit  :  la  probibillon  est 
aftsohie;  le  leïle  de  l'art.  UU7  est  formel  :  t  Le  mineur,  quoique  parvenu 
»  il  rage  de  18  ans,  porte  cet  article,  ne  pourra,  même  par  leatameat, 
»  àisposerau  profit  de  son  iuieur.«-l^  mineur  devenu  majeur  ne  pourra 
»  diaposer,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testament,  au  profil  de 
»  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  U  tutelle  n*a  été 
s  préalaUement  apuré.  —  Sont  exceptésp  daus  les  deux  cas  ci-dessus, 
»  les  aeeeodanta  des  mineurs  qui  sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  » 

Mais,  rolativemeurattx  aciea  à  Utre  onéreux ,  il  importe  de  bien  se 

<U  PrinHiirtlt,»*  0I(  0.,  T^llA»  cha^  i,.M(L  ••  tri.  5;  —  rvte,  S  Iwvler  ms.  Dct.  P«l.; 
Toulooie,  17  4éGCiul»rf  1841,  Dev.,  t84t  S,  lU;  DaU  1841.  1, 18;  P«l.,  1841, 1, 448;  6  février' 
tni  Pal. 

(1)  D«r.,  n«  6S8;  Zaeb.,  t.  l«r,  p.  157;  Xolland,  ?•  Conpta  de  tvtelle,  n*  106  :  Duvergler  nr 
TMm«r,  H»  IMt;  ^Caïa.,  14tféeta*l«tS18.  tf  «ai  ISM,  flS  Ml  183k  P^ria,  i|a»«<»r  lltO; 
Mlaiei,  1  ivln  1830,  Der.  Pal.;  Laaa.,  I«r  |ulii  1847. 1,  lOf;  leavrM  iUB%  Dal.,  18«»  «,  ISS| 
S jvln  1850,  Oal.,  fSBS.  t,  f SS.  «-  ««Ub,  QlMl., ^ TMi«v  $^-CÊmÊÊÊfs mala  «  «atl,  ta  pto- 
aiMUMitMMMabaolM. 
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le  traité  passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majottr  d^V  Ytl^û^lll 

<toii«  les  4Ma  e»s  sqriraiiu  : 

l«ij4>r8^iieW traité  a  y#ur  <^lûf^  des  chQset  qui  A*«atrei4  pas»oii  qui 
nes^fii  jauiai»eiilréc9  4&iiil«€tti9|iled«tmelle:  pav€^semple,siiles  par- 
tîeatriMisig4*iil fittrleaMiiQl6sta4ii«iQf  qui  se s«)nt éiev^â  roei;asian.dH par- 
tais de  la  siMicassion  «l'un  de  leurs  pori^^Umort  depuis  que  W  wi^ieur 
est  pprven^  k  sa  maJArilé  (I);  ou  si  1^ lûineurel  soo  es*tuieur  s'aatocftent 
pour  une  opération  ; 

»  Lorsque  le  traité  iulervienl  sur  des  dirficttU^quî  &*éU«eoiâ  Teot 
caaioH  du  (Hinpte,  maÂs  «prèa  la  remise  des  pièees  iusiticaiives.— •  En 
pKes^ivant  uu  intervalle,  de  dia  ÎMiirs,  le  législateur  a  feulu  metU'^ 
le  roiatuff  à  Tabri  dea  si^rprise^  ;  mais,  certes  il  n^est  pas  enixé  daus  sa 
pensée  de  lui  interdira  la  faculté  de  teimiuer  à  rauiiaMe,  eaideioa 
e4Minatssatt«e  de  eaiise,  l<ta  ouut^tationa  qu'il  peut  a^voir  avea  son 
tuteur  :  c'eût  clé  le  priver  du  bénéHee  du-  draii  commun  (Oamolombe, 

DO  711). 

I^  kû  entend  elle  du  meûis  pfociamer  le  mainlica  temporaire  de  Je 
probibilion  établie  par  Tari.  460,  a««  alinéa,  relativemenlià  certains  actes? 

Les  auteurs  qui  soutieiineoi  TafilrmaUve  ai'f$umenienl  principale- 
ment de  celte  eipression  générale  ei  absoHie  du  texte  de  Tartide  47a  : 
toHi  iraUé  :  U^rsque  le  législateur,  diseiMlrile,  a  voulu  resireindre  la 
prohibition ,  il  s'en,  est  Curmellemeui  expliqué  :  <iini»i,  dans rariiele  476, 
on  trouve  oos  mots  :  rela^ivemfniaux/iuu  de  iuMU  CD.  Il  importe  que 
le  mineur  cniMiaisse  Tétai  de  ses  a({iiii*es  et  l'étendue  de  ses  ressources 
avant  de  s'engager  envers  snn  tuteur.  ^  Mnis  on  répond*  avec  raison  , 
seliHI  iMitis  »  que  Tarticle  47:i«  place  dans  la  section  des  ctimptes  de  tu- 
lelle,  entre  des  articles  qui  règlent  exclusivement  celte  matière,  ijoil  »'t 
référer  uéeessakemeut,  alors  que  rien  ne  ilémontre  que  le  législateur 
ajleu  la  pensée  de  s'en  écarter. —  Du  iroiAve  d'ailleurS)  dans  Tari.  9e46| 
uu  argument  de  texte  qui  nogs  parall  péremploire  :  la  loi  déelare  que 
le  tuteur  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur  le  compte 
^  tutelle,  que  conformément  à  IVi.iele  472  :  la  conséqtAence  oaiurelle 
de  ce  toKte,  c'est  qu'il  peut  transIgor  sur  tout  autre  o^jet. 

Ii*oubii4>ns  pas,  dailleurs,  qu^il  s*agit  lei  d  nue  règle  exceptionneile  : 
on  rentre*  parconséqueul,  dans  le  droit  eoanmun  lorsque  Je  traité  u'en^ 
porte  pas  diapeusede  rendre  oomple  (3);  car  le  motif  de  la  pMbibltioo 
disparaît 

Au  résumé,  dès  qqe  la  tutelle  s*évanpuit|  Tarticle  45p,  3«  alinéa, 
cess^  d*élre  applicable  :  le  tuteur  peut  alors  valablement  acbeter  (4)|ea 

(1)  Troplong.  TranuctloD.  irt.  1045,  n«  44;  Mtrlln,  Quett.  ée  droit,  v«Tirtenr,  $S;  D^bo* 
Imube,  n*  74;  —  CMt.,  16  nallSM,  Dev.,  1851. 1.  ÎOI;  Itat.,  ISSi,  1.  101;  7  «Tril  1810,  Der. 
rai. 

(S)  Troplon|,  ibtd.:  ItenlH,  n«  7{0;  —  ftrl«,  S  foAC  I8SI,  Dev.  Pal.;  Martin*  Sappl.,  fTir 
tMir«  5  8;  —  Al'^nif  M  aoR  1916;  tUoiffl.  î  Jato  1850. 

(S)  Dur.,  DO  688;  Valette  fur  Proiidhoa.  i.  1,  p.  414:  Zacb..  t  I*',  p.  S97;  Cliardoa,  b«  jKW 
Drowlooibe.  b»  71;  -  CaM.,  5  Juin  1850,  I,  714. 

(4j  Bor.,  ••  S;^!  Firard,  t*  Tulellt,  $  10,  a*  S  Mf  ;  GharSon,  Dq  dol  et  S9  ti  CriiiSe,  a*  70  ; 
tilaa.  t«t.,  t*  SSi< 
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Mens  do  mineor,  el  les  prendre  à  bail,  sans  autorisation  préalaMe  du 
conseil  de  famille  (I). 

Biais  alors,  demandera«t-on ,  dans  quel  cas  Tartlcle  479  reeetra* 
t-ll  donc  son  application?  Les  tribunaux  ont  a  rechercber  si  le 
traité  est  relalif  au  compte  de  tutelle  :  c'est  là  un  point  de  fait  livré  k 
lenr  appréciation  discrétionnaire  (9).  Ils  ne  doivent  s'attacher  ni  aux 
mots,  ni  à  la  forme  extérieure,  ni  au  caractère  apparent  de  la  né> 
gociation;  mais  au  résultat  effectif,  à  la  réalité  du  fait,  au  fond 
même  des  choses.  «  Si  étrangère,  dit  Demolombe,  n»68,  que  paraisse 
laconvenlion  à  la  question  de  compte  de  tutelle,  si  détournée  Pt  si 
cacliéeque  puisse  être  la  dispense  de  rendre  compte,  Tarticle  473  sera 
applicable;  et  il  devra  Tétre  en  effet,  d'autant  plus  que  ces  détours  et 
ces  déguisements  témoigneront,  de  la  part  du  tuteur,  riiiiention  de 
priver  Tex^mineur  des  garanties  que  lui  assure  rarticle  478.  »  —  Peut* 
étreeAl-il  mieux  valu,  sans  doute,  prohiber  toute  convention ,  comme 
le  fait  le  Code  sarde;  mais  enfin ,  nos  lois  sont  ainsi  faites. 

Nous  donnerons  pour  exemple  le  cas  où  un  père,  ex-tuteur,  constitue* 
rait  une  dot  à  sa  fille,  devenue  majeure,  sous  la  condition  qu>lle  ne 
pourra  lui  demander  compte  des  fruits  des  biens  provenant  de  la  suc- 
cession de  la  mère  prédécédée ,  qu'il  aurait  perçus  en  qualité  de  tu- 
teur, c'est-è*dire,  depuis  Textinclion  de  sa  jouissance  légale  (3|  :  cette 
prétendue  libéralité  pourrait  dissimuler  un  contrat  à  titre  onéreux; 
*—  le  cas  où  le  mineur  renoncerait  aux  droits  hypothécaires  que  lui  ac- 
corde la  loi  sur  les  biens  de  son  tuteur  et  donnerait  mainlevée  (4); 
—enfin,  le  cas  où  il  céderait  à  son  père  ex-tuteur  tous  ses  droits  sur  les 
biens  de  sa  mère  (6). 

Voyons  maintenantquetles  sont  les  personnes  qui  se  trouvent  atteintes 
par  la  prohibition. 

Considéré  sous  ce  point  de  vue,  notre  article  donne  encore  lieu  a 
quelques  difficultés  :  sans  aucun  doute  le  traité  est  annulable  lorsqu'il 
intervient  entre  le  tuteur  et  le  mineur;  que  la  tutelle  ail  été  légi- 
time, testamentaire  ou  dative;  que  les  parties  aient  comparu  en  per- 
sonne ou  par  fondés  de  pouvoirs,  peu  importe  :  la  règle  est  générale 
et  absolue;  les  père  el  mère  ne  sont  pas  même  exceptés.  —Vainement 
argumenterait-on  de  rarticle 007,  lequel,  tout  en  rappelant  implicite- 
ment la  règle  de  rarticle  473,  valide,  en  ce  qui  concerne  les  ascendants, 
les  libéralités  qui  leur  sont  faites  par  le  mineur  :  autre  chose  est  la  dis- 
position qui  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  vaine  1  obligation  de 

(I)  Dur.,  ■•6SS;  Mafnln,  p.  715;  —  Bnançon,  16  novtmbrt  1811;  Nlmct,  15  mirt  18IA; 
Parift,  5  Jinvier  fSSO;  Monfpelller,  tO  janvier  1830;  Parlu.  15  déoenbre  18S0;  Ca«.,7  aoAt  181Û, 
U  détfenbre  1818.  SS  nal  l8tt.  Dev.  Pal. 

(S)  DvNiolniube.  n»7S:  —  Ca»..  7  aoàt  1810;  Partu,  5  Janvier  1810;  r.a«a.,  14  dérenbre  1818. 
It  mal  18Si;  Nlnea,  S  juin  1830.  Dev.  Pal.;  Dal.,  1831,  1.  75;  Caa«.,  16  mal  1831,  D.,  1831,  i, 
75;  16  mal  1831,  DaK,  1831,  1,  IVO,  Pal.;  tO  avril  1849,  Dev.,  1849. 1,  406. 

\%)  Paris  14  août  181S:Nlmcii,  14  décrnibre  1818;  Caïa.,  14  décembre  1818.  5  janvier  1810, 
Pal.  f)ev.;  Hlmea.  Sjuln  1830,  Pal.;  P..  1831,  S,  75;  5  janvier  1850,  Dev.,  1850, 1.  714. 

(4)  IHjon,  28  Bara  1840.  Dev..  1840,  S,  481 

(5)  Dur.,  n»  637;  Magnin,  d«  715;  Favard.  Tatelle,  $  10.  »•  3:  —  Caat.,  14  décembre  1818. 
Dev.  Pal.;  Nlawa,  S  jnlo  1850,  Dev.,  1831,  t.  68;  DaL,  1831,2,75. 
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rendre  compte;  entre  chose  est  une  donation  entre-?ifs  on  no  legs. 
(Demolombe,  n~e9  et  sniv.) 

Rappelons  tel  que ,  sous  la  dénomination  de  tuteur,  la  loi  comprend 
tousceui  qnl ,  de  droit  ou  de  fait,  ont  géré  pro  iuiore  les  biens  do  mi- 
neur, même  les  tuteurs  oc^Aec,  même  le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  son  enfant  mineur.  (Foy.  art.  409  et  p.  293.) 

Quant  au  subrogé  tuteur,  il  n*est  soumis  ni  à  rarlicle  473  ni  à  Far- 
tiele907G.  civ.U). 

Mais  c'est  une  question  grave  que  celle  de  savoir  si  Tarticle  473  s*ap- 
plique  soit  à  l'hérilier  ou  autre  successeur  universel  du  tuleur^  soit  à 
son  successeur  à  titre  particulier  : 

D'une  part ,  on  peut  dire  que  cette  disposition  est  eiceplionnelle; 
qu*il  faut  dès  lors  la  reslreindre  dans  ses  termes;  que  rascendanl  moral 
derex*tulettrn*est  plus  à  craindre;  enfin,  que  la  règle  prohibitive  de  Tar* 
ticle  907  ne  serait  point  applicable  aui  bériliers  ou  autres  succes- 
seurs (3).  —Mais  on  répondrait  avec  raison,  en  ce  qui  touche  les  héritiers 
et  les  successeurs  à  litre  universel  :  qu*en  pareil  cas  le  but  de  la  loi  ne 
serait  pas  atteint  :  le  mineur,  en  efret,  ne  pourrait  agir  en  connaissance 
de  cause,  puisque  toutes  les  pièces  se  trouveraient  entre  les  muius  des  re- 
présentants de  San  tuteur.  Quant  à  Targument  tiré  de  rarlicle  907,  on 
peut  aisément  le  réfuter  ;  cet  article^  observe  Demolomlie,  n*"  87,  excepte 
de  la  prohibition  les  asceudantsqui  ont  eu  la  tutelle  du  mineur  devenu 
majeur;  et  cependant ,  on  reconnaît  qu'ils  sont  soumis  à  Tarticle  473. 

Ce  que  nous  disons  pour  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du 
tuteur,  s'applique  naturellement  aux  successeurs  particuliers;  car,  ne 
pouvant  exercer  leur  droit  qu'après  racquittement  des  dettes  et  charges, 
ils  succèdent  indirectement  à  la  responsabilité  de  leur  auteur,  et  à 
toutes  les  obligations  qui  raccompagnent. 

Il  nous  reste  h  déterminer  le  caractère  de  la  nullité  prononcée  par 
l'article  472  :  rappelons-nous  que  le  législateur  a  voulu  pmtéger  le  mi- 
neur, même  lorsqu'il  est  affranchi  de  raulorité  tutélaire  ;  que  la  tutelle 
continue,  en  ce  qui  touche  les  faits  do  gestion,  tant  que  les  pièces  justifi- 
catives dn  compte  n'ont  pas  été  remises  à  l'ex-pupille  ,  et  même  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  cette  remise  :  enfin,  que  la  loi  présume  le  vice 
du  consentement  (1115,1117, 335, 1 135). 

De  ces  considérations  il  résulte  : 

i^  Que  le  traité  intervenu  n*est  pas  nul  de  plein  droit,  mais  annulable; 

3*  Que  la  nullité  est  seulement  relative  et  proposable  par  le  mineur 
(1125)  (S).— Nous  examinerons  plus  lard  la  grave  question  de  savoir  si  la 
la  nullité  fondée  sur  le  vice  du  consentement,  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  de  ceux  eu  faveur  desquels  elle  est  établie; 

(S)  Onaler,  noo.,  t.  l«f,  n»  SOS;  ZMb.,  t.  I«r,  p.  SM;  Demolonke,  n*  SS.  Toy.  cep.  Orc* 
Mbic,  se  JvUlel  S8SS.  De?.  PaL 

(S)  Grenier,  iNm.»  n«308;  2Caeb.,  t.  l«r,  p.  136. 

(S)  Dur.,  DM  6M  et  mIt.;  Zarb.,  p.  t37;  De«olOBb«,  dm  Si  et  mIv.;  —  Catiu,  7  aoAt  ISIS, 
ttMt  iitt;  Montpellier,  tO  Jenvler  18S0.  U..  1850.  S,  ÎU,  Dev.  Pil.;  Cme.,  <6  Ml  1S9I,  f»l.; 
D.,  1831, 1, 109.  — ^pp.  «ep.  MafBlB,  m  715;  MtrHB,  Qucsl.  «p»m  Î  S- 
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t*  Q«e  racéimi'en  iuillt4é<«!éleiftt  pac  P«xé6iiiiftn.v«lottl«ire4tt  ttùlé 
delà  part  de  celui  qui  peuts*eii  prévaloir  USdtt^^  pourvu  que  ^Uis^eié- 
eiHMii  ail  élé  précédée  Hle-méme  de  la  redditioa  cruii  oonifile  ^l  de  la 
ramhe  dea  pièoes  iu6lifica(iYe&,  le  tout  cniislaié  par  un  réoifpiasé  aulé*- 
rieur  de  dix  jours  à  la  raiificaiion  du  Iraiié;  ce  qui  esl  parfait^meat 
conforme  ë  la  règles  Tartieie  1888  :  en  eSki,  auivaiil  cet  aiHicie ,  la 
ratification  lactte  résullani  de  rexéctilion  voloutaire  n'efiaoele  vieede 
Tacte  qu*aulant  qu'elle  a  lieu  après  répoc|ue  à  laquelle  l'obètgaitoa 
p«iivaU  être  valaUemenl  confirmée  ou  ratifiée;  eAI#  oe  peut  avok  ni 
plus  ni  nsMns  de  force  que  ia  ratification  expresse:  or,  la  ratifioalioo 
expresse  serait  entachée  du  môme  vice  que  le  traité,  si  le  eompta 
n'flfait  pas  été  préatatilemenl  rendu.  Aux  yeux  de  la  loi ,  to  couaeiile- 
Bienlne  peut  être  lilN'eei  volonlatre  qu'autant  que  celte  eondilion  est 
accomplie;  autrement  «  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  rendre  illu- 
soires les  garanties  accordées  au  miueur  :  il  auffirait  au  tuteur,  pour 
reodre  le  traité  inattaquable,  de  le  faire  exécuter  (i); 

4^  Que  f  annulation  du  traité ,  dans  lequel  le  mineur  aoraii  reiieiicé, 
soit  expressément,  soit  tacitement,  h  demauder  son  compte  de  tulelte , 
remet  les  cb<ises  dans  Tét^at  oii  elles  étaient  au4varavant  :  ainsi,  des  res- 
titutions ont  lieu  de  part  et  d*6utre,  suivant  les  rê^ksdu  droit  oomr 
mufi.— Point  de  difficultés  quand  le  con4rat  est  synallagmBlM|iie,  mais , 
lorsque  l^actese  présente  sous  la  forme  d'une  dônalioo,  il  ùiut  distin- 
guer :  s'il  est  soumis  ii  des  conciliions  ou  è  des  cliergesqui  lui  eidèveai 
ce  caractère,  le  tribunal  doit  l'annuler;  dene  le  cas  contraire,  la  dona- 
tion, produit  son  effet  ;  mais  la  clause  reàalive  à  la  reddiliqu  de  compte 
esl  réputée  non  écrite  (dOO  C.  civ.)  |3). 

On  décide,  par  argument  de  l'article  1S19,  que  le  mmeifr  deîi 
restituer  toute  la  somme  qu'il  a  re^ie  en  vertu  du  traité,  lors  même 
qu'il  en  a  dissipé  le  mqui^nt  :  la  règle  d^s  articles  il 25  et  13Û5 (^  peut 
recevoir  d'application  ;  car  ce  Q*est  poiot  un  mineur  qui  a  tfaité,  mai$ 
un  majeur  (Demolombe,  n*  98)« 

En  formant  sa  demande  en  nullité  du  traité,  le  mineur  s*engaige  im.- 
plicitement  à  faire  les  restitutions  dont  il  est  tenu  ,  sans  attendre  le 
résultat  du  nouveau  compte  que  le  tuteur  devra  lui  rendre;  les  piirties 
doivent  être  replacées  au  mém/e  état  que  si  l'acte  re^iudé  u'avait  p^s  été 
passé  (8). 

Quelle  est  la  durée  de  l'inoapacîté  spéciale  résullani  du  Tarticle  473 , 
en  ce  qui  concerne  le  mineur  devenu  majeur?  Elle  U9  p^ut  se  |^ro)ooger 
au  delà  de  dix  ans  à  partir  de  la  majorité.  $i  l'aciiou  du  mineur  qoiùre 
son. tuteur»  pour  faits  de  tutelle,  se  prescrit  par  ce  délai»  pourquoi 

(I)  Touiller,  t.  S,  n«k  SSê(  Dur.,  n*  Ut,  t.  «1;  a»l«m  lfotméA,t.  S,  n*  4tl;  Za«b.<,t.  I««, 
p.  S37;  DpiDolonb«,  no  95;  —  Parts,  %  août  1821%  ber.  Pal  ;  Unioges  S  mal  1835.  Pal.;  Gara., 
n  avrU  la^a.  Pal.;  5  ioMi  ISW,  Otr.,  l&«0, 1.  714.  r^f,  aiMftl  Gn-iolMe,  i%  d^onubiv  1057. 
Pal.,  1839.  2, 188;  Drv.,  1858.  S,  180;  R«>Dn«^,  24  déeembro  i82«;Parit,  VatiBll  ISIS,  net.  9Ai 
hjna.  31  déMiDbre  1852,  Pal.;  U.,  1835,  %,  ^ 

{%)  DeiBoloii^.  B<^  S7»  Harlla,  a4p,,  x«  IM,  $  2,  i*  7(  Dw.,  ■<»  S5S|  Dclsu,  p.  «2A,  a^  «4i  — 
i,.HjtiUktU07^IM.  fal. 

(I)  Merlin,  aép.p  ?•  Opt,  SI»  m?  7.  ^'pp,  «#.  DpaoltBbt,  p*  99. 
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iMdrail-«B  qB6  rUiea^tédonl  Us'afHise  preioBfeM  tndtlèt  Si  k 
tateur  peut  refuser  absoluaMHil  de  rendre  eMnpIe  ;  àfariiori^  dotl41 
éire  affranclii  des  suites  de  rinobservation  des  formes  spéciales  pres- 
crites par  la  fui  :  le^sttence  prolongé  du  mineur  est  une  sorte  de  renon- 
ctalîen  au  bénëiee  de  l'article  47S  -^Ot>  ohjecleraît  donc  vainement  que 
la  loi  ne  détermine  aiicuii  délai  fatal  après  Texpiration  duquel  la  règle 
de  l'article  473  cesse  d'ôtre  obligatoire  :  ce  délai  résulte  implicitement 
des  termes  de  Partiel  475  (Demolombe^  n«89). 

—  La  problbltkmproBOMée  par  l'irtlele  472  s*étend-eile  au  mhiear  émanelpé? 
w  D'une  part,  on  dU  :  to  que  l'article  472  ne  parle  que  du  miofur  devenu  ma- 
jeur s^  ^  que  les  rnotifa  de  la  prohibition  ne  se  pré^nteni  pnsaveo  le  même 
degii  de  bree ,  lorsque  c'est  un  mineur  émancipé  qui  doit  recevoir  le  aompte  s 
pultqu'à  ta  dUTéreoetf  du  mineur  devenu  majeur,  il  est  as^Uté  de  4on  cura- 
teur (481)).  w  D'autre  part,  quelques  auteurs  exigent  non-seulement  l'assistance 
du  curateur ,  nuis  encore  l'observation  des  règles  prescrites  par  les  articles  467 
et  484  sur  la  transaction  :  dans  les  circonstances  que  nous  supposons,  disent-; 
Hs ,  le  traité  Intervenu  avee  le  mineur  a  ce  caractère,  w  Que  déciderons- nous  ? 
—  La  première  solution  ne  peut  être  admise ,  car  elle  est  contraire  à  Tesprit  de 
la  l#l  I  quelle  a  été  la  peneée  du  législiteurP  11  a  vooiu  mettre  le  mineur  à  l'abri 
des  surprises  ;  er,  ce  danger  a-t-ll  disparu  loisque  c'est  un  mineur  émancipé 
qui  dait  rceevolr  le  oompleP— ^  La  lol«  il  est  vral«  ne  parle  que  du  mineur  devenu 
majeur  :  mais  pourquoi  ?  parce  qu'elle  a  voulu  régler  le  cas  le  plus  fréquent.  — > 
Valnemenl  nous  opposera-t-on  que  le  mineur  est  a^f^lsté  de  son  curateur  :  en 
définitive,  c'est  le  mineur  qui  reçoit  le  compte;  c'est  lui  qui  traite  directement 
avec  son  tuteur  :  or,  s'il  est  facile  de  tromper  un  Individu  parvenu  à  i'&gede21  ans, 
combien  est-lt  plus  facile  encore  de  tromper  un  Jeune  homme  de  t8  et  même  de 
15  ans. —  Quant  à  l'assistance  du  curateur,  l'expérience  nous  apprend  qii'elle 
est  trop  souvent  Illusoire. — Au  surplus,  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  reddition  de 
compte,  mais  d'un  traité« 

Le  traité  seralt-ll  valable,  si  Ton  avait  observé  les  formes  requises  pour  les  trans- 
aetionsPw  Autre  chose  est  l'arrêté  Û9  compte ,  ou ,  ee  qui  revient  an  même ,  le 
traité  relatif  au  compte  de  tutelle;  autre  cbeae  est  la  transartion  i  rarvétéde 
aompte  suppeae  ^UIB  les  parilea  seul  d'aeeord ,  qu'elles  ne  s'imposent  aucun  sa- 
artfleei  la  tranaaetlen ,  au  oeutralre ,  a  pour  but  de  prévenir  ou  de  terminer  ua 
procès  par  des  sacrifices  réciproques  t  ces  deux  actes  dilTèreiit  en  conséquence 
l'un  de  l'autre  par  leur  cause  et  par  leur  objet  ;  dès  Igrs  Ils  ne  doivent  pas  être 
soumis  aux  mêmes  règles. 

Concluons  de  ces  observations  qn'tt  y  a  lieu  d'appliquer  au  mineur  émancipé 
la  règle  de  l'article  472,  e'est-à-dlre,  que  le  traité  Intervenu  entre  le  mineur  éman- 
cipé et  le  tuteur  n^est  valable  qu'autant  qu'il  a  été  précédé  d'un  récépissé,  au- 
lérienr  de  dix  Jours,  aonstataai  la  reddlûeu  du  oampte  de  tuteila  et  la  renMse 
des  pièces  Justificatives. 

En  easde  mari  du  mineur,  soK  pendant  la  tuteRe ,  soit  après  aoa  expiration , 
dettroa  appliquer  l'artlale  Ait  à  sea  hérltiefs  eu  à  sas  successeiirs  universels  ou 
à  titre  universel  PimNou  évidemment  :  puisque  le  mineur  n'est  plus  en  scène*  les 
raisons  tontes  personnelles  qui  ont  motivé  cet  article  ont  disparu  (I). 

Ce  que  nous  dlsona  pour  les  successeurs  universels  s'applique,  à  fortiorU  aux 
succesaeun  à  titre  particulier,  auxquels  la  mineur  aurait  transmis  sou  acUon  eu 
rtddate  du  compte,  Mik  litre  gmtuli ,  par  eaemple  à  un  légatalie  i  u^  k  tUrt 

(1)  n«MloiDb«,  MO  78^ Zaeh.,  ».  857;  —  UsaaM»  88  iavficr- 1888,  D. ,  t88f ,  t,  88| 
7  iviB  1888»  IK,  tSaa^  a^fN^UMPuM. 


476  TITBE  10.  —  CHAPITAV  3.  —  SBCTIOII  9. 

Qoërfux,  |itr  exempte  à  un  oesslonnalre.— Noas  exceptons  toujosie,  il  ne  fuit  pae 
l'oublier,  le  ees  de  frande  (Demolombe,  a«»  7  9  et  eo). 

473 — Si  le  compte  doDne  liea  à  des  contestations,  elles  seront 
poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations  en  ma- 
tière civile  (1). 

a  Lorsque  les  parties  ne  peuvent  s*accorder,  le  compte  est  rendu  en 
justice. 

La  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  oil  la  tutelle 
s'est  ouverte  (627  Pr.). 

Si  la  tutHIe  était  celle  du  survivant  des  père  et  mère,  c'est  donc  le  tri- 
bunnldu  lieu  que  le  père  habitait  au  moment  de  la  mort  del*undesépoui 
qui  doit  connaître  du  compte  (108  et  390).  Point  de  dimcuUés  jusqu'ici. 

Mais  qufd  si  la  tutelle  était  lesta men la i;*e,  si  elle  était  déférée  par  la 
loi  à  un  ascendant,  ou  si  elle  était  dalive?  Selon  nous,  le  tribunal  du 
lieu  où  le  conseil  de  famille  s'est  réuni  pour  la  première  fois ,  à  Teffet 
de  choisir  un  subrogé  tuteur,  sera  seul  compétent. — Nous  avons 
admis  que  la  tu  telle  s'est  trouvée  en  quelque  sorte  individualisée  par 
l'événement  qui  a  mis  Gn  à  Tadministration  légale  :  qu'elle  ail  été 
administrée  par  un  ascendant,  par  un  tuteur  testamentaire  ou  par  un 
tutetir  datif,  c«da  importe  donc  fort  peu;  c'est  toujours  la  môme  tutelle 
qui  continue.  —  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  nos  observations  sur 
l'article  406  (ooy,  p.  338  etsuiv.). 

Les  frais  sont  supportés  par  la  partie  qui  succombe ,  conformément  à 
la  règle  générale  (3). 

Effets  de  Ift  reddition  du  compte  de  tntelte. 

Le  compte  de  tutelle  a  pour  principal  effet  de  flxer  la  position  res- 
pective du  tuteur  et  du  pup.lle. 

la  loi  Interdit  formellement  toute  demande  en  révision  du  compte 
régulièrement  rendu  et  apuré;  le  mineur  lui-même,  nonotistant  la  faveur 
dont  il  jouit,  ne  serait  point  recevable  à  attaquer  Topéraiion  dans  son 
ensemble,  sous  prétexte  que  certains  articles  auraient  échappé  à  son 
examen  (."i).— Mais  les  parties  sont  recevables,  en  cas  d'erreur,  omission, 
faux  ou  doubles  emplois,  à  former  leur  demande  en  rectllicaliou  de- 
vant les  mômes  juges  (441  Pr.);  car  le  compte  renferme  autant  de  con- 
trats distincts  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recettes  et  de  dépeuscs. 

474  —  La  somme  à  laquelle  8*clèvera  le  reliquat  (4)  dû  par  le 
tuteur,  portera  iutérèt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture 
du  compte. 

(1)  Toutes  \w  aeiioiM  tntv^nt  les  foroMt  ordinalret  lonqne  la  loi  D*en  a  pat  pr««crlt  de  par- 
tkuliem;  matit  conme  on  avait  proposé  une  procédure  «péelale  pour  le  cas  de  reddltloa  do 
ooNipta,  le  léf  biateur,  en  rr^etaot  oe  pr«i|et,a  rru  devoir  deeiarcr  qu'on  suivrait  la  règle  fénénie. 

{%i  Oemolonibe,  n*  104;  —  Porlx,  19  auAt  1850.  Dev..  1850.  t,  587. 

(9)  Pigeas,  p.  456,  SS;  —  BruxeUes,  î5aoAt  S810,  Dev.  Pal. 

(4)  On  ooaaae  rvdgiuU,  la  sonmo  qui  reate  due  après  r arrêté  ^o  «ofBpto ,  soit  pnr  le  tqltnr 


DE  LA  TUTELLE.  —  ABT.  473-474.  477 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  aa  toteor  par  le  mineur ,  ne 
courront  qne  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôture  du  compte. 

«B  En  principe ,  les  inti^rêtâ  ne  sont  dus  qu'à  partir  du  jour  de  la 
demande;  les  cas  où  Ils  coulent  de  plein  droit  sont  exceptionnels. 

L'article  474  détermine  nnede  ces  exceptions  :  Il  résulte,  en  elTet, 
de  ce  texte ,  qu'après  la  clôture  du  compte  de  tutelle  (qu'il  ait  été  rendu 
à  l'aitiiabfe  ou  en  justice,  la  loi  ne  distingue  pas),  si  la  recette  excède 
la  dépense,  cet  excédant  porte  intérêt,  sans  demande,  au  proflt  du  mi- 
neur, quand  même  il  ne  se  trouverait,  dans  le  traité  intiTvenu  entre  lui 
et  sou  tuteur,  aucune  stipulation  relative  aux  intérêts;  quand  même 
les  pièces  justiUcatives  n'auraient  pas  été  remises  (1). 

Cette  exception  est  fondée  sur  la  nature  des  rapports  qui  ont  existé 
entre  les  parties  :  on  a  considéré  qu1l  répugnerait  nécessairement  à 
l'ex-minenr  d*axercer  des  poursuites  contre  celui  qui  a  pris  soin  de 
ton  enTance.  D'ailleurs,  le  tuteur  se  plaindrait  h  tort:  si  ses  registres 
sont  régulièrement  tenus,  il  ne  peut  ignorer  qu'il  doit  un  reliquat. 

Rien  ne  s'oppose,  du  reste,  a  ce  qu*une  demande  judiciaire  soit  for- 
mée; car  le  mineur  n*est  point  privé  de  l'avautage  du  droit  commun: 
les  intérêts  sont  alors  dus,  non  pas  seulement  à  psirtirde  la  clôture  du 
compte,  mais  du  jour  oîi  l'assiguation  a  été  signifiée  (2)  ;  bien  entendu , 
pour  la  somme  dont  le  mineur  se  trouvera  créancier  par  suite  de  la 
reiiditiAn  du  compte  (3). 

En  déclarant  que  tes  intérêts  courent  de  plein  droit,  la  loi  suppose, 
comme  de  raison ,  que  le  compte  a  été  rendu  régulièrement  :  il  est  clair 
que  les  opérations  entachées  de  nullité  ue  peuveut  produire  aucun 
effet  (4). 

Les  Intérêts  ne  sont  pas  eux-mêmes  productifs  d'intérêts;  car  il  n*j 
a  plus  lieu  ii  rappilcalion  de  l'art.  456  :  on  reutre  dans  la  règle  géné- 
rale de  Tarticle  1154  (5). 

Le  tuteur  doit  payer  le  reliquat  du  compte,  sans  attendre  le  jugement 
approt)atif ,  dès  que  rafûrmation  a  eu  lieu  t5S4  Pr.),  lorsque  le  compte 
est  rendu  judiciairement  :  faute  par  lui  de  satisfaire  à  cette  oldigation, 
Foyant  peut  requérir  du  juge-commissaire  un  exécutoire, c'est-h-^lire, 
une  ordonnance  portant  injouctiou  au  tuteur  de  payer  cet  excédant 
(635  Pr  ). 

Quanta  rtiypollièque  légale,  il  nous  paraît  conséquent  d'admettre 
qu'elle  est  conservée  jusqu'au  payement  intégral  du  reliquat,  bien  que 
la  loi  ue  s'en  explique  pas  (3135)  :  ou  ne  saurait  admettre  qu'elle  cessât 

an  papille,  toli  par  If  pupille  m  tatenr.  En  d'autrat  ternies,  la  reliquat  ert  la  dUIércBce  qui 
eiblf  mire  1rs  rvretirs  rt  le*  dépf  n«e« 

(I)  Dor,  D«  640;  M«irnln.  no7Si;  Demolombe,  n^  1S8. 

(t>  Pan,  5  mars  1818,  Dev.  Pal.;  DrU  sur  l'arilrle  474;  Zarb.,  p.  S50. 

(S)  Lloiafra,  Î5  janvier  1822;  Amlai^,  17  déceBbre  1824,  Dav.  Pal. 

(4)  Amleiu,  17  décembre  1824.  Dav.  Pal. 

(3)  PaUler,  Daa  pcnonoet,  part.  lr«.  Ut.  6,  tect.  4,  art  6;  To«llter«  la  1278* 


am  TITBB  10.  —  OVAPITBB  t.  ^  SKTIOV  9. 

4*esMter,  {utte  mi  miNMiit  où  die  peut  éev^ahr  eftcifee;  yi'ille  fôC 
détruite  (»ar  reffel  de  Facte  même  qui  a  pfécisémeiU  pour  ol^el  d«  dé- 
terminer l«^  droits  quVIle  diiil  garaiilir.  Un  semblable  résultat  ue  pour- 
rait d'ailleurs  se  concilier  a? ec  les  principes  généraux;  car  II  supposerait 
qu*u.ne  novatiou  est  intervenue;  or,  la  novatios  ne  se  présume  pas 
(1373):  il  s*agit,  nous  le  répétons,  d*un  r^lement  de  compte^  et  nulle- 
meut  de  la  sul^tilution  d'une  nouvelle  dette  a  Tancienue.  L'argument 
que  Ton  prétendrait  tirer  des  termes  de  Tartiele  2:274  serait  sans  force  : 
l'arrêté  décompte  prolonge  la  durée  de  robligation,  mais  il  o'«o  mo* 
difie  pas  le  caractère  {v.  p.  475). 

L'action  en  payement  du  reliquat,  dit  Demolombe,  n*  739,  dure 
trente  aii6;  l'hypollièque  légale,  qui  eu  est  l'accessoire,  doitdonc  avoir 
la  même  durée:  elle  s'applique  non-seulement  au  principal  ducomptOi 
mais  encore  aux  intérêts,  et  les  intérêts  ne  4'.essent  de  courir  de  plein 
droit  qu'après  l'expiration  de  ce  délai;  l'article  474  ne  contient  point 
de  disposition  limitative.  -*  Au  reste,  l'examen  de  celte graVe  question 
trouvera  sa  place  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques  (1). 

Le  tuteur  (autre  toutefois  que  le  père  ou  la  mère)  peut  être  contraint 
par  corps  à  payer  le  reliquat  du  compte  de  tutelle  (12H  Pr.).  Il  ne  serait 
pas  recevable ,  pour  obtenir  la  lit>erlé  de  sa  personne  (1270) ,  à  invoquer 
le  bônéûce  de  cession  de  biens,  accordée  par  le  Code  (1268)  aux  débi- 
teurs malbeureux  (905  Pr).  (Loi  du  17  avril  1832,  art.  19.) 

Quant  au  tuteur,  les  intérêts  de  ce  qui  lui  est  dû  par  le  mineur  ne 
courent  que  du  jour  où  il  en  a  fait  la  demande;  action  qu'il  peuiintr»- 
duire.du  reste,  avant  la  clôturedu  compte  :-*Hiiu6i,  on  applique  le  droit 
commun;  il  n'existe  pas  de  raison  parUculièffe  pour  acoorder  nu  iuleur 
la  même  laveur  qu'au  pupille. 

Toutefois,  par  exception  à  la  règle  de  l'article  1154,  une  simple 
sommation  snl&t  pour  faire  courir  les  intérêts  :  la  loi  tient  compte  de  la 
Aiuse  de  la  créance  du  tuteur;  le  plus  fréquemment,  elle  provient 
d'avances  qu'il  a  faites.  Peut-être  aussi  a-t-ou  prison  cousidéralion  la 
ré|)ugnauee  que  le  tuteur  doit  ualupellement  éprouver  àexereerdei 
poursuites  contre  son  ex-pupille. 

La  disposition  de  l'article  474  a'esl  point  exclusivement  reiativo  à  la 
personne  soit  du  mineur,  soit  du  tuteur;  elle  s'étend  aux  héritiejrs  de 
Tuu  et  de  l'autre. 

—SI  l'ex-mlnear  on  ses  héritiers  découvrent,  après  le  compte  renda  et  aporé, 
mais  dans  le  délai  de  dix  aciâ  à  partir  de  la  majorité  (475),  quelques  erreurs  ou 
omissions  qui  se  rattachent  aux  faits  de  tutelle  peuvent-Ils  réclamer  le  t)enéfltb 
de  fart.  474,  quant  aux  iiitéréttt,  et  de  rartiele3i2l,  quanta  l'hypothèqae  légate? 
wEn  ce  qui  touche  les  Intérêts,  on  distinguo  :  si  ronilssiou  a  eu  lieu  de  mauvaise 
foi,  l'art.  474  est  applicable  :  ta  mauvaise  foi  ne  doit  pas  avoir  pourélDet  d'amé- 
liorer la  position  du  débiteur.— Si  le  tuteur  a  été  Ue  bonne  foi,  les  Intérêts  ne  sont 

(1)  Dur.,  noi  640  et  641;  Mugnln,  nw  730  a  miIt.:  —  OmtMe,  tSfétrier  tS40,  Pal.,  1840,  t. 
861;  Cmh.,  si  février  J858,  l>al.,  1838,  I,  259;  OrWMMt,  56  Jnla  ISftS,  P«U,  tSSS,  i,  4tO;  Ma, 
17  Jota  1887,  Pal.,  i«5S,  %  SiS. 


DV  LA  TmrittB.—  4BT.  474. 

iét  IftPê  i0(impll*r  tfu  Jour  -^e  la  den\irnde  en  reetlfleatloii  dé  compte  ^g.  làm 
arthiln  ifS9,  M9,  1378,  ifflR,  etc.  (1).  — En  feifviMoijellefliytïotliè^e  légale, 
on  j|>pal  dire  qn^irtit  termes  de  Vartlete  ti8&.  eltc  ««t  établie  pour  k  geMIon  da 
Hitfiir;  ^a'efle  doit,  dès  ton»,  iifolr  pdar  ternie  lefMiyemrnt  da  nellqvat  (im.  2160); 
qne  si  te9  erf<niA  «u  omfsfddffs  déiment  Ifea  «u  redreetemenC  do  eoinpie,  en 
Tditli  de  IV ticle  dit  l^roc. ,  il  ne  s'vg  t  plus  néfinmoln»  potfr  le  mineur  d^nne 
fiivear,  mais  de  l'exerofce  d'un  droit  ouvert  à  toute  partie  qui  ae  tro«i«B  tMof 
en  un  mot,  que  tous  les  avantages  attachés  à  la  qualité  de  mineur,  notamment, 
quatit  A  la'dnréedeaon  action  peur  faits  de  tutelle  (47&),  sont  épolsés  par  Tapa* 
aient  du  compte  et  le  payement  du  reliquat ,  à  moins  que  le  compte  ne  soit  en- 
taché de  dol  ou  de  fraude;  que  le  système  oppusé  serait  contraire  A  la  publicité, 
i*une  des  bases  do  régime  hypothécaire;  qu'il  aggraverait  les  charges  du  toteur 
en  le  mettant,  après  l'apurement  du  compte,  dans  rimpossiblllté  d'hypothéquer 
ses  liiens  (2)jenftn,  que,  suivant  une  Jurisprudence;  aujourd'hui  passée  en 
principe,  les  inscriptions  hypothécaires  radiées  en  vertu  de  Jugements  ou  arrêts 
cassés  par  ta  cour  suprême,  ne  peuvent  être  opposées  aui  tiers  qui  ont  traité  de 
bonne  fol  avec  le  débiteur,  dans  Tintervaile  de  ht  radiation  au  rétablissement  des 
inscriptions  (8). 

Ces  consldératlotfis ,  toutes  graves  qu'elles  soient ,  doivent  fléchir  devant  la 
raisannemeat  solvant  t  le  mineur  a  une  hypothèque  légale  dispensée  d'inscrip- 
tion ,  à  raison  de  toutes  les  créances  qui  ont  pour  cause  l'administration  du  ta* 
teor  ()i2i-2l'35i  ;  or ,  nous  supposons  que  !a  créance  est  relative  A  cette  gestion  : 
puisque  l'action,  aux  termes  de  l'art.  476,  demeure  entière  pendant  dix  ans  à 
compter  de  la  majorité  du  pupille,  il  est  clair  que  l'hypothèque  léghle  qui  la 
garantit  doit  subsister  au  profit  du  mineur  pendant  le  même  délai.  —  Prétendre 
que  rhyprifhèque  s'éteint  dès  que  le  compte  est  rendu  et  le  reliquat  payé,  c'est 
dire  que  l'action  en  redressement  du  compte  n'a  point  pour  caose  fai  gestion  ;  c'est 
nier  le  droit  conféré  au  mineur  par  l'article  476(4). 

Au  surplus,  dès  le  moment  où  il  y  a  doute ,  les  tiers  agiront  prodemment  en 
ne  tmilant  avec  le  tuteur  qu'après  l'expiration  des  dix  années  accordées  ao  mi- 
neur pour  obtenir  son  compte  de  tutelle  ou  pour  le  faire  rectifier  (Demolomba, 
n«*  143  «t  saiv.l* 

SI  le  mineur  devenu  majeur  a  renoncé,  dans  l'arrêté  de  compte,  au  bénéfice  de 
son  hypothèque  légale,  A  raison  des  créances  qui  pourraient  résulter  A  son  profit 
du  redressement  du  compte ,  cette  renonciation  donne  t-ellu  pleine  sécurité 
aux'lier^  qui  ont  traité  avec  le  tuteur?  >m  Le  mineur  est  réputé  en  tutelle  tant  que 
la  reddition  de  compte  n'est  point  consommée;  or,  l'action  en  redressement  n'est 
qu'une  prorogation  de  la  reddition  de  compte.  —  Maintiendrait -on  la  libéialitéque 
l'ex  mineur  aurait  faite  à  son  ancien  tuteur,  après  la  reilditioo  de  compte,  s'il 
était  démontré  que  ce  compte  n'a  été  que  partiel  ou  Infidèle?  Admeltrait-on, 
aofin,que  le  mineur  peut  valablement  renoncer  à  l'action  en  redressement 
de  compte,  et  aux  créances  qu'il  aura  pour  cette  cause  contre  son  tuteur?  Ne 
serait-ce  point  lui  tendre  un  piège?—  L'hypothèque  légale  doit  nécessairement 


(1)  l>enolombc.  o««  t4S  et  «olv.;  Doaai.  19  jnto  1855,  D.,  1855,  S,  155. 

(S)  AiDtrnft,  18  Mptriiibre  1854,  l>rv..  1855,  2,  485. 

(5)  Oor  .  1. 10,  a»  i05;  Tr<»pli»nir,  llyp  ,  t.  5, 11*746;  —  C»«i.,  16  janvier  MM,  Oet.  rât.; 
rS  JiiUlrt  1^58,  lî«T..  1838.  1,  tea4^9  d«ft-eiiibr«  1846,  l*er..  1647,  1.  817. 

(4)  CiM..  SI  février  1858,  Ui'V.,  1858.  1.  195;  Pal.,  1858,  I,  259;  Orl«an!i,  12  Janvier  tStf, 
Dfv.,  1859.  2,  576;  l'»l  ,  1859,  1.  247;  Cart.,  18  tout  1840,  Dav..  1840,  i,  995;  T«ttlo«He, 
18  Juillet  1859,  Pal.,  1859,  2,  251. 
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participer  à  la  dorée  et  à  toales  les  conditions  d'eilstenre  de  ees  créaiMes  (t). 
Quelle  est  la  dorée  da  l'action  en  redressement  des  erreurs,  faux  ou  doubles 
•nnpiols  qui  se  sont  glissés  dans  le  compte  rendu  et  arrétéPiMSi  l'action  de  compte 
se  prescrit  par  dfx  ans ,  peut-on  dire  à  plus  forte  raison  qu*il  en  est  ainsi  de  la 
veetlflcatlon  (2).  «v  Mais  cette  ofilnion  repose  sur  une  confusion  :  il  ne  s'agit  plus 
Ici  d'un  bit  de  gestion,  mais  d'une  erreur  matérielle.  L'a«*tlon  doit  donc  être  aoa* 
mise  à  la  prescription  trent^enaire  ^S).  (f^.  l'article  suivant.) 

475  —  Totite  action  da  mineur  contre  son  tutear,  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans ,  à  compter  de  la 
majorité. 

«B  La  dorée  ordinaire  des  actions  est  de  trente  années  ;  mais  le  légis- 
lateur a  pensé  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  laisser  le  tuteur  exposé 
aux  poursuites  du  mineur  ou  de  ses  représentants  pendant  ce  long 
espa<:e  de  temps  ;  car  les  éléments  du  compte  reposent  souvent  sur  de 
simples  souvenirs  que  le  temps  efface.  D'ailleurs,  les  pièces  justiGca* 
tives,  plus  ou  moins  nombreuses,  peuvent  disparaître  par  accidents. 
Tout  en  se  montrant  sévère  par  rapport  au  tuteur,  on  devait  se  moa«^ 
trer  juste  envers  lui,  en  paralysant,  par  une  prescription  courte,  toutes 
répétitions  tardives. 

lin  conséquence,  Taclion  pour  faits  de  tutelle  a  été  restreinte  au  laps 
de  dix  années. 

.  Ce  délai  court  à  partir  de  la  majorité  de  l'ex-mineur,  alors  môme 
que  le  compte  de  tutelle  n^auraît  été  reudu  que  depuis  moins  de  dix 
ans  (4). 

Noms  parlons  de  la  prescription  des  actions  pour  faits  de  tutelle. 
—  S*il  s'agissait  d'une  poursuite  en  payement  du  reliquat  (que  le 
compte  eût  été  arrêté  soit  ii  l'amiable,  soit  enjusli'ce),  ractiou  ne  se 
prescrirait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  sous  Tarlicle  précédent,  que 
par  le  laps  de  temps  de  trente  années,  à  compter  du  jour  de  Tarrôté, 
et  ce,  tant  à  l'égard  du  tuteur  qu'à  l'égard  du  mineur  :  ou  rentrerait 
dans  les  règles  du  droit  commun  (2263)  (5).  Rien  de  plus  rationnel  :  le 
réclamant  n'aurait  plus  b  rappeler  des  souvenirs  de  la  tutelle  ;  le  tuteur 
ou  ses  représentants  n'auraient  plus  de  pièces  juslilicalives  à  produire  : 
l'action  ne  serai!  point  fondée  sur  un  fait  de  gestion,  mais  sur  Tarrôté 
de  compte;  elle  aurait  pour  unique  objet  le  payement  d'une  somme 
dont  le  tuteur  se  serait  volontairement  reconnu  ou  aurait  été  déclaré 
débiteur  ;  une  espèce  de  novation  se  serait  opérée.  —  C  est  ainsi ,  du 
reste,  que  le  légi>lateur  a  considéré  l'arrêté  de  compte,  par  rapport 
aux  prescriptions  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  2271,  2272  et  227S. 
(Voy.  I  art.  2274.) 

(I)  DemnloflilM,  !!•  147.  f'oy.  cq».  TovImi»^,  ISjolllet  I8S9,  Ul„  I8SS.S.8S1. 
(S)  Ouvprgler  aiur  TtfUlUw,  iMA.;  Zieli.,  t.  t«r,  S  ttS;  Ptgfaa,  l.  S,  p.  ISS;  V«.,  rrttcflf- 
ItoiM,  n»  5S7. 
(S)  Touiller,  n»  1S77;  CiMuveaa  rar  Carré.  n«  1886* 

(4)  Can.,  10  janrler  18S1,  Dev.  Pal. 

(5)  TooUler,  w»  1276;  ProAdlioo,  t.  S,  p.  246. 
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Noils  pensons  qoe  Thypolbèque  aurait  la  même  dorée.  {Voy.  Tartiele 
précédent.)  (t). 

Point  de  difflcoUés  réelles  jo8qu*îci  :  mmquidsï  le  compte  ayant  été 
rendu ,  le  mineur  en  demande  la  rectiication  pour  erreurs,  omissions 
ou  doubles  emplois?  La  prescription  datera-l-elle  do  jour  de  la  majo» 
rUé,  ou  du  jour  de  Tarrêlé  de  compte?  Distinguons  : 

Lorsque  raction  est  relative  aux  Taits  de  tutelle,  lorsqu'il  s*aglt  de 
faire  modifier  certains  articles  du  compte,  de  réparer  des  omissions; 
par  exemple,  si  le  mineur  réclame  contre  le  tuteur  des  dommages-inté- 
réts  à  raison  d'une  faute  qu'il  a  commise  dans  sa  gestion.  Il  est  clair  que 
l'on  rentre  dans  le  texte  et  dans  les  motifs  de  Tari.  475 ,  et  que  le  délai 
court  du  jour  de  la  majorité  (3).  —-En  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  la  près* 
criplion  décennale  ne  daterait  que  du  jour  où  ces  faits  auraient  été  dé* 
couverts  (1304). 

Mais  que  faut-il  décider  si  Faction  est  dirigée  contre  le  compte  loi* 
même,  si  elle  a  pour  objet  de  le  faire  rectifier  au  moyen  d'éléments  qui 
lui  sont  propres;  en  d'autres  termes,  s*il  contient  des  doubles  emplois, 
des  erreurs  de  calcul ,  des  irrégularités  matérielles  que  l'on  peut  aisé- 
ment reconnaître  par  la  seule  inspection  du  titre? 

D'une  part,  on  dit  qoe  l'article 476  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
termes  toutes  les  actions  qui  tendent  à  régulariser  le  compte  de  tutelle  ; 
—d'autre  part,  on  ré|)ond  par  les  raisonnements  suivants: 

l<»  L'article  475  suppose  que  les  actions  relatives  à  la  tutelle  ont  pour 
cause  la  gestion  tutélaire  :  or,  l'action  en  rectification  ne  concerne  pas 
la  gestion ,  mais  bien  le  compte  rendu  par  le  tuteur. 

2»  La  prescription  de  dix  ans  est  fondée  sur  une  présomption  de  re- 
nonciation au  droit  de  demander  compte;  or,  cette  présomption  ne 
peut  se  présenter  lorsque,  le  compte  ayant  été  rendu,  il  s^agit  seule* 
ment  de  le  faire  rectifier. 

3«  S'il  arrivait  que  le  compte  n'eût  été  rendu  que  peu  de  temps  avant 
Texpiration  de  dix  ans,  il  s'ensuivrait,  dans  lopinion  de  ceux  qui  tien- 
nent a  ce  terme,  l'exercice  de  l'action  en  rectification ,  que  la  prescrip 
tion  aurait  couru  avant  la  reddition  du  compte;  ce  qui  serait  dérisoire. 

De  ces  observations  il  faut  conclure  que  la  prescription  de  l'action  en 
rectification  ne  court  pas  du  jour  de  la  majorité  du  mineur,  mais  ë 
partir  de  l'arrèlcde  compte  (Demolombé,  n«  101). 

Quelle  est  en  ce  cas  la  durée  de  la  prescription  ?  Dix  ans,  suivant  quel* 
ques  auteurs (1304)  {Vazeille,  Prescrip.,  n®  578;  Magnin,  no737K^mai8 
on  décide  générnlement  que  l'action  ne  s'éteint  que  parle  laps  de  trente 
ans,  conformément  a  la  règle  générale  de  l'article  3263;  car  elle  n'est 
plus  fondée  sur  les  faits  de  tutelle ,  mais  sur  le  traité  ou  sur  l'arrêté  de 
compte  (3). 

(f)  MagBlii,  p.  7M;  T«iinier.  ii««  1276 «t  1177;  Dtir..  n«645;  DelT.«p.  fM,  n*  IS;  Deaolombe, 
■•  159;  VaxelUe,  Prencrlp.,  n««  5S4  et  «air.;  Blocbe.  Compte,  n»  S06  ;  —  Mets,  10  Juillet  I8îl, 
Pev.  Pal.t  D.,  TntelJe,  ehap  2,  i«eec.  ««  art.  S. 

(2>  DarerKtcr  tur  TouUler,  n*  1277;  Zacli.,  p.  251;  Denolon^,  o^  162  et  mIt.;  Vai.,  n*  578. 

{%)  Toollter,  t.  2,  B»  1277}  Megnlo,  m»*  584  et  751;  Blocke.  n*  28;  Dar.,  ■•  643;  Chardon, 
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Nnlffe*  af  (tf le  »  temleMeM  firév»  le  ea»  oîi  la  hilHIf  mm^nhI  |mf  la 
majoi  lié  (lu  pupille  :  qtdd  si  HUï  a  pris  liu  par  louio  autre  cause  Y  Qfteï 
sera  le  poiui(l«9  «f^inirt  do  hi  f»rescriplioH^  dpreuiiale?  Dii^lin^umiA  :  (tons 
tous  Le9  «9IS  eu  il  a  «'ié  |M)iiriiu  aM  reiiiplii<i*iiieiil  du  ttvimr ,  ou  lorafOT 
le  mineur  a  éié  oseiKipé,  ^untni  môme  il  aurnil  ri^u  8«n  eumple  da 
tutelle  ,  la  prescripiiou  ne  d»(o  ^im  dti  j^uir  èe  ta  niajnrité;  I*  prei' 
a'ipliuu  r  PU  e(l«^l«  ne  c«Mirt  pas  contre  k'S  mineurs  (9^3)  (I). 

Mais  9«^»  si  le  \uM\e  a  ceâ»é  par  la  iw»ri  du  iniueur?  Suitant  DuniiiK 
ton.  u**  644  y  lee  dis  aua  couvent  à  partir  du  ùixii%  :  c'tKt  niu» ,  àïl  cet 
auteur»  «qu'aux  (eruiee  île  te  kii  S,  j^  d*,  Code  de  lempi,  in^Megr.  reutil.^ 
loi'^u'ui»  in»i<^ur  succède  à  un  mineur  «pat  avait  reetieu  eu  nmlitution 
Cfuitre  lai,  le  d4^ai  u«co«nmeitc«  pas  a  cuorir  h  partir  seulcm<»ut  de  IVi- 
poulie  uii  le  di^ruut  aurait  att^iul  sa  mn)4»rités'il  ne  fût  pas  miirl,  maie 
du  jour  (lu  décès;  il  n*y  a  pins  de  motifs  pour  suspendre  tes  délais, 
puisqiit;  les  liériliers  peuvent  agir  (3).  — Roua  admHloiis  celte  d(H!isi«n 
pour  le  cas  oii  ils  sont  lotis  majeurs;  mais,  certes,  il  n'en  saurait  ê(i« 
ainsi  larsqu*ils  sont  mineurs,  car  le  caediuil  il  (>s4  parlé  dans  I  article 674^ 
Q*est  eibcepté  par  aucun  leMli^  de  la  rèf^e  gi^nérule  établie  |Kir  Tarlicie 
2*i52  (Magiiin,  n»73ô).  —  Au  resle,  eettfe  qm^slion  se  rdileciw  à  VHautra 
oi'di'rd'ifdées;auik$  retamiuemus  au  titre  des  prescriptions. 

Renar<|UoiiSi»ni^sur}»lus,  qiiesi  riiclinn  pef^oRMene,  à  raison  dra  falH 
de  tntelle ,  est  éteinle  après  l'expimlion  de  dii  années,  le  mineur  ue 
conserve  pas  moins,  adirés  ce  délai,  TactitMi  eu  revendîcaliou  pemtant 
trente  ans,  au8si  Ineu  eoulre  &au  tuteur  que  contrai  les  liera,  car  il  agit 
alors  comme  propriétaire  (8|. 

-oPeaMm appliquer  r.irtftcle4':&auxcr^iio«sdonl  la  ttiteir  serait  tenu  eavera 
le  minpur  |iour  de»  cauM*s  Indéi^vndiinteA  d€  1»  tulelkf;  par  eieiiiple,  pfNirdea 
reprises  matrimoniales  que  IVnfant  aurait  le  droit  d'exercer  du  ctiefdeM  mère 
déc(^<lêe,  contre  son  père  survIvHnt ,  ou  pour  rai$>on  d'obligations  que  Je  tuteur 
aurait  i^nlniclêes  envers  Pauteurdu  mineur?  \MSi  les  créances  dvnt  II  s*agit  ne 
sont  pas  devenues  exigibles  pendant  la  tutelle,  le  tuteur  réfute  dans  les  termes  du 
droit  commun  ;  if  esk  soumis  à  In  prescription  ordinaire  :  aucune  difficulté  ne  peut 
donc  se  présenter  à  cet  égnrd;— mnis  quid^  si  ces  c nuances  Min t  devenues  (*xtg1t>lesP 
«vPwarseutenlrquo  t'atsi^n  est  soumiw  à  la  prescription  de  l'article 47&,  (m  rai- 
amae  ainsi  :  l'articie  47S  s*aapHque  A  loiile  action  re4itUve  aux  faits  4e  tutelle; 
or,  les  créances  dont  nous  parlnns  étant  dbvemies  eiigiMrs  p«iKtaiit  le  cours  de  la 
tuletle,  le  tutrur  a  dû  les  faire  entrer  djiiis  son  reinpte;  donc  elles  se  tnaevent 
eovetoppées  dans  la  prescription  de  dix  ans  depuis  fat  majorité.  —  D'ailleurs,  ii 

fLeif;eiMivMa  MT Carré,  a*  fS6S;  t^vard,  Rép.«  y  TatHfe.^ld,  v  8;  rfttAtot,  Qiiesi. 
U«ia(tfi«rM,,«>  CfMUpUkde  M«li«,  ».  94}  —  IBilz,  It  JniHil  tHM;  BewnyoBv  ^  J«UIW  IStS^ 
Der.  Pal. 

(I)  Dur.,  D«  644:  Z«rh.,  t.  1er.  1 1S2:  Delv.,  p.  129,  n«  44;  Maffnin,  no  755;  Demolonib», 
B0«  151  et  mil*.;  —  Uonipeilier.  Il  a(»ût  1818;  B^iarKm.  !<>«  Crvrirr  1%«7',  h-.  ISSI*  %  MS; 
IQ  l^nxlrr  iSil;  Hortfraitx.  7  réirkr  1827;  Cmm.,  7  iioveiubr«-f827.  Dw   e«L 

(!)  Uiir..  n«  644;  Ziirh...  t.  l«r,  p.  2ïi  ;  Deiuotonibe ,  w>  154;  —  losrgM»  l«rfèTrUv  1817» 
DtKeai  ;  u.,  1827.2.162. 

CI^I  TroplMif >  frticclp.,.  i.  S,,  art.  S256;  OcoMlMiac  a*  124* 
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Hi  MWftant  qtfe  ni^rftoHkOq^  l^lê  en  nâmtér  s'ultinshe  à  tèMv  li«  eiAiMtn 
qa'ii  fmi«  avorr  omitre  mk  tiilvir  «  nsMim  tn^tép^ndiuiiiiwnl  ëc  la  tvietle  ;  ^i  ^ 
cfémcfft  doiil  il  B*9%ii  ftoni  compriim»  énM  !■  fimà^Um  tiiléliifrè.  -^^  u  ftutt  éma 
Imir  poiif  princtp»*  i|ue  timt««  le»  «réanetf ,  quelle  qu'en  paleeé  étf»  li  «supèy  m 
trotivfiit  eoumliiei  *  là  rèsilF  de  fiirllclc  41&  (i).  90  Noiit  ne  ilenim  pe*  qu^U  y 
lit  (ieu  d*a|>pliquericirBrtlcle416.  —  CelàrUdeékiblKatte  ligle  tfécUili  Mil 
aein  d'admlÉifttnilkbn  « «ctet  fiipHkfc,  q oi  ont  donné  Heo  i  Une  preeeripUon pont- 
écoHéret  Main  ici  te  principe  de  la  ertence  e«t  dann  le  contint ,  et'  oe  fvntfateM 
timmêr  à  lalHlHIc.  ^  En  ee  bomnnt  «  parler  des  ftiUft  de  tntelte ,  le  lépMmeMr  n 
entendu,  ér Idemmeot»  laitser  Bnnmln  anx  prlnstpea  ^fnénmx  In  prefidrlption  ém 
crpanoes  qni  ont  «ne  autre  «onree.  -^  ^  utijecte  qne  te  liiteor  •  dû  re«'wolr  dé 
lui  même  le  montaiil  de  n  dette}  etln  c«t  tmi  s  nmie  de  ee  qile  le  ntéme  !•* 
ditidii  efl  I  la  fuli  tuteur  et  dMt«or  #  Il  nn  f^eneolt  pna  que  cet  dont  qimlltéé 
foieni  indlvlRlMef;  que  te  t«i«*or  no  pnlMe  éifé  cnnoiddré,  povr  te  inonlnm  dé 
an  dette,  rommo  un  tiera  rc^Hrement  »n  mineur  t  -^  la  tel  «rtend  pnotégcr 
te  demliq'  t  eKè  n'entend  pus  le  priver  do  bénéfice  du  droit  cnmmnnf  t  or,  al  c'était 
nn  tiers  qui  fût  débitenr ,  le  mineur  pourrait  iigir  nanlre  Oe  liera  iiendnnt  trente 
ane  ;  donc ,  Mm  action  permmnelte  contre  le  tutenr  Mt  avoir  la  mémo  durée.  «^ 
Du  reKte,  il  e«t  lolaibte  an  mVneur  de  oamidéner  telle  créance  comme  un  tbit  àê 
tutelle»  et  de  la  comprendre  dons  ie  compie  qui  loi  eit  dé  tf  ce  tltm  c  II  n'y  t  p^é  Ici 
do  nomtten  néoesMire  (BiRmoloin%o ,  n»  179). 

Hôte  i-etie  eréanoe  st*ra-t-elle  Komnlie  par  l'hypathéq M  têgale  accordée  numl* 
■evr  sar  leo  bien»  de  ton  tut4'ur?vii  Oui,  e^ilnglt  dans  le»  dix  ont  do  la  majoi4té| 
car  il  mnnireste  atore  i'intontion  de  comprendre  cette  créniice  ptirmi  cetleo  dimt  lo 
tuteur  lui  duitcompteencetlequHlilé;— «eniU,fi'ii  n'iteroisee  ponntaiteftqn'iiprèa 
ce  délai,  comon*  créancier  peraonnet  de  ton  tuteur;  carr  fliypotlièque  tétpdeaat 
étiinte  (2)w 

Si  le  mineur  devenu  majeur  a  conclu,  côntratrement  adx  dispositions  (tè  Vût* 
tIcTe  4Î2,  un  traité  avec  son  tuteur,  les  dii  ans  qui  fui  sont  dccordé«  pour  fnfen* 
ter  l'action  en  nairilé  courent-ils  de  l'époque  de  m  majorité  ou  de  la  date  dd 
(mité  Pv<# Point  de  tlucstlon ,  si  le  traité  est  entaché  d'erreur,  de  dot  ou  de  vH^ 
îcnce  :  les  dix  ans  courent  soit  du  Jour  de  la  découverte  dé  IVrrcor,  soit  du  Joll^ 
où  iu  violence  a  restée  (I  lOg ,  1 116 ,  130)  ],  tors  même  qu'il  s'est  écoulé  plus  dé 
dix  ans  ifepuls  la  majorité  (3).  —  Mais  quid  si  l'action  en  nullité  du  traité  eitt 
liniqiiemeiit  fondée  sur  l'Inobservation  des  règles  de  rarrlcfe  472 ,  lorsque  d'atl^ 
leur!«  on  n'impute  iiui-un  dol  au  tuteur  ?  w  Quelques  auteurs  décident  que  Tar* 
ticle  1304  est  applicable,  c'eft-àdire ,  que  lt*s  dix  ans  accordés  pour  attaquer  fé 
traité  courent  à  partir  du  Jour  où  11  a  été  conclu  :  ils  raisonnent  dinid  : 

lo  L'action  fo  nullité  résultant  de  ce  que  les  parties  n'ont  pas  observé  M 
régies  de  l'article  473 ,  est  fondée  sur  une  présomption  soit  de  dol  de  la  part  dé 
tuteur,  soit  d'erreur  de  la  part  de  rex-mlneur;  par  conséquent,  elle  doit  dnret 
dix  «ns  à  compter  de  Ja  date  du  traité. 


(I)  tWlT.,  p.  Ittt,  n««  13  et  14:  Troploog,  Hyp..  n*  it7;  Mafnin,  n*  1Î79;  ârrnler,  a«  Itl; 
MrrUn,  Rép.,  ««  Hjrp.,  m-rt.  2.  S  S.  n«  4;  —  l*arl«,  26  iitars  1836,  D«t.,  1836,  1.  159;  Hoaea, 
lt>nvler  1839.  Dev.,  1839.  t,  18. 

(f*  Dur.,  n*  645,  t.  5;  l.  19.  n«  317;  t.  SI,  n«  203;  Ztrh.,  t.  {•',  p.  551;  D^MolAnV,  D*«  t^ 
eti«l%  ;  —  Paru,  17  JHln  4837,  Uev.,  1838.  t.  161;  Cjm.,  SI  oiar*  1845.  I>«t  ,  1846,  I.  515', 
Da).,  1846. 1,  187;  Lyon,  i3  uotrinbrt  1850.  Dev..  IS&l.  t,  87.  C«m.,  12  mar»  1811,  llrv.  Pal. 

(3)  Troploig.  PrrxTtp.,  p«  1087;  Ctuirdoo.  PiiiM.  tai.,  p.  414;  Soluo,  Nutlitte.  l.  2,  p  4B8^ 
Merlin,  Rép..  «•  Tutrllr,  o«  3;  —  UiiioseA,  21  mil  1840.  Di>v.,  1840.  2,  484;  —  l>UTi*r|irr  mit 
Touiller.  I.  2.  d«  li78;  Zacb.,  1. 1».  p.  251;  l>rntfluiiii»e,  a*  165;  —  Casa.,  10  Jaufler  I8ll,  Oev. 
PaU;  10  février  1830,  Dot.,  1830, 1, 97,  Dcv.  PaL 
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2o  On  nesaanilt  admettre  qu«  la  preBcrIption  de  l'action  en  noilité  «H  pu  eom- 
■lencerà  courir  avant  que  cette  action  n*extotàt:  un  teUyMème  répugnerait  i  la 
niaon  ;  Il  aurait  d'ailleurs  pour  résultat  de  priver  le  mineur  de  toute  protection, 
peu  de  Jours  avant  l'eipiratlon  des  dix  anncesque  Tarticle  47&  accorde  pouragkr. 
—Le  traité  orée  entre  les  partien  une  situation  nouvelle;  ractloo  en  nullité  doit 
avoir  un  nouveau  point  de  déport  (I). 

Quoi  qu'il  en  soit  »  il  nous  parait  plue  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'appliquer 
Id  la  règle  de  Tarticle  476,  et  de  faire  courir  les  dix  ans  à  partir  de  la  majorité* 
—  Remarquons ,  en  effet  :  la  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  action  en  rescision  pro- 
prement dite  ;~2«  que  l'article  472  ne  présume  pas  le  dol,  comme  on  Ta  dit  à  tort  : 
il  permet  au  mineur  d'agir  contre  son  tuteur,  comme  si  le  traité  n'eKistait  pas, 
Toilà  tout  :  e'est  lA  une  précaution  préventive.  —On  objecte  que  la  prescription 
de  l'action  en  nnllité  contre  on  acte  n»peul  commencer  à  courir  avant  l'existenco 
do  cet  acte  :  mais  si  le  tuteur  n'avait  point  rendu  de  compte,  s'ensuivrait -Il  que 
les  actions  relatives  aux  (ails  de  tutelle  ne  dussent  pus  s'éteindre  après  un  espace 
de  dix  années?  Pourquoi  donc  le  traiter  plu»  sévèrement  lorsqu'il  a  fait  un  acte  qui 
équivaut  à  un  compte?  Ce  compte  est  irrégulier,  sans  doute;  mais  enOo  ce  n'est 
pas  moins  on  compte.  — Dans  tous  les  cas,  l'équité  veut  que  l'action  relaHve  aux 
faits  de^utelle  soit  refusée  au  mineur  après  un  inlervnile  de  dix  années  (2). 

Qut*iqucs  auteurs  distinguent  Faction  en  nullité  du  traité  (472),  de  l'action  an 
reddition  de  compte  ;  Ils  décident  que  Tex-mineur  peut  former  l'action  en  nullité 
du  traité  dans  les  dix  ans  de  sa  date  (  iM4y  ;  mais  ils  ne  fout  courir  la  prescription 
relative  aux  faits  da  tutelle  qu'à  partir  de  la  autorité  du  pupille  :  cettodistinaïoa 
a  été  consacrée  par  la  cour  de  cassation  (3). 

Nous  avpps  supposé  Jusqu'ici  (car  telle  est  l'hypothèse  réglée  par  l'art.  476} 
que  le  reliquat  du  compte  est  en  faveur  du  mineur  :  mais  il  peut  arriver  aussi 
que  ce  soit  le  tuteur  qui  se  trouve  en  avance  :  quelle  sera  la  durée  de  son  ac- 
tion ?wi  Distinguons  :8i  cette  action  n'est  pas  relative  aux  faits  de  tutelle;  par 
exemple,  si  le  tuteur  demande  le  payement  d'un  reliquat  en  su  faveur»  elle  dure 
trente  ans  (4).  —  Mais  quid,  si  elle  est  relative  à  la  gestion  de  lutelle?  Spéciale* 
ment,  le  tuteur  [K)urrait-ll ,  après  un  laps  de  dix  années,  assigner  le  mineur 
en  réception  de  compte  de  tutelle?  w  L'action  du  tuteur  et  celle  du  mineur 
sont  liidivisibles  et  corrélatives,  dirent  quelques  auteurs:  l'une  ne  doit  donc 
plus  subsister  dès  que  l'HUtreest  éteinte  :si  le  mineur  a  conire  son  tuteur  l'ac- 
tion directe  pour  demander  compte  de  ses  biens ,  le  tuteur  a  l'action  contraire 
pour  demander  la  remise  de  ses  avances.— Le  tuteur  a  dà  se  payer  lui-niéme^  et, 
dès  lors,  porter  la  somme  en  compte:  on  ne  peut  dune  Mivuir  s'il  s'est  payé  que 
par  l'inspection  du  compte;  or,  ccxompte  ne  peut  plus  être  réclame  lorsque  dix 
ans  se  Sont  écouiéf^depulslaniajoritè.— L'art.  475  ne  parle,  il  est  vrai,  que  de  l'ac- 
tion directe  du  mineur;  mais  pourquoi?  parce  que  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire  (&). 
wi  Cette  opinion  est  contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  l'article  476.  —  lourquol 

(I)  Touiller,  ii«  tS78;  Cliardon,  p.  416;  Magnia,  n«  7S7;  Vazeltte,  Pretcrlp..  t.  1,  n*  SS9;  -- 
liBioges  SI  BâI  1S40.  Dev.,  1840,  S.  483;  Rlom.  50  Tenltee  an  Xtl.  Uev.  I*«U 

(I)  Merlin,  Bép  .  v»  Tutelle,  MCt.  5.  S 2.  n»  S;  Matle\llle  »ur  l'art.  475;  Zacli.,  p.  iSi;  Cliar- 
don.  PolM.  tut..  n«*  5n*523;  ne!?.,  p.  129,  n»  4;  beioolombe,  n»  165;  UoTergtor  nor  ToalUer, 
n«  1S78;  Troplonf,  Preitcrlp.,  no  1087  ;  Solon,  Nulllién,  t.  S  p.  485;  Fdfard,  «<>  Tutelle,  $  10. 
BO  7;~CaM.,  S6  Juillet  1819, 14  noTembre  1820,  10  Jinvler  1821.  Dev.  Pal.;  Douai,  26  DOTembre 
1841.  D«v.,  1843  2.  453;  Can».,  5  Juin  1830,  Dal.,  1850,  1,  186. 
'  (5)  Dvuiolouibr.  n»  169;  Valette  »ur  Proudbon,  t.  2.  p.  421;  —  CaBS.,  l«r  mal  1850,  Der.,  1850, 

1.  542. 

(4)  Touiller,  t.  2,  n»  1276;  Dur  ,  n»  643  et  647;  Magnln.  n«  756;  Dcmulombi*,  o»  158. 

(5)  Delv.,  p-  129,  n»  13;  T»uUiar,  n»  1279;  Magnln.  a»  758;  l'roudbon,  t.  2,  p.  419;  VaieUle, 
De»  preacrlpllon»,  n»  556:  ^  Caas.,  10  JaoTtcr  1821 ,  Der,  Pal.;  MoDtpelUcr,  15  avril  1847,  PaL, 
1847,1,  650;  DtL.  1847,2.66. 
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Tactloo  da  mineur  efttelie  soumise  à  !a  prescription  décennale  P  parce  <fii^n  n*à 
pas  voulu  laisser  le  tuteur  exposé ,  pendant  une  longue  suite  d'années»  à  la  red« 
dltion  d'un  compte  dont  les  élément»  auraient  pu  dlspiiraftre  :  cette  considération 
est,  par  conséquent,  toute  dans  l'intérêt  du  tuteur;  on  ne  doit  donc  pas  la  retour^ 
ner  contre  lui.  —  Le  principe  de  la  prétendue  réciprocité  n'est  pas  sérieux  :8i  le 
mineur  doit.  Il  ne  se  pressera  pas  de  demander  compte  :  or,  ne  serait-il  pas  In* 
équitable  de  frapper  de  déchéance  le  tuteur  qui,  par  des  considérations  bienveil- 
lantes, aurait  dilKré  ses  poursuites  contre  le  mineur  ;  par  exemple,  nfln  de  ne 
pas  l'empêcher  de  prendre  un  établissement  P~On  avait  d'excellemea  raisons  poui 
abréger  la  durée  de  l'action  du  mineur  contre  son  tuteur;  on  n'en  avait  aumne 
poor  priver  le  tntcurdu  bénéOoe  du  droit  coromun%  — La  tutelle  est  une  cbarga 
onéreuse  ;  elle  frappe  les  biens  du  tuteur  d'une  hypothèque  générale,  et  l'expoae 
à  une  responsabilité  sévère.*  il  n'en  est  (mis  de  même,  lorsque  c'est  le  tuteur  q^ii  se 
trouve  créancler.^Kemarquons  d'ailleurs  les  termes  du  texte  :  Il  n'est  pas  dit  : 
toulê  action  pour  faits  de  tutelle;  mais  :  toute  action  du  mineur  contre  eon 
tuteur  (t).— Le  principe  de  la  créance  n'est  pas  dans  le  fait  de  savoir  si  le  tuteur  l'a 
portée  ou  non  en  compte ,  mais  bien  dans  un  contrat  étranger  à  la  tutelle  :  — 
î'aiticle  476  ne  pourrait  être  Invoqué  que  s'il  «'agissait  d'actions  de  courte  durée; 
en  ce  cas,  le  minenr  serait  fondé  à  dire,  Jusqu'à  un  certain  point,  que  le  tutear 
a  dû  se  payer  par  ses  malos,  qae  c'est  là  un  fait  de  tateile. 


CHAPITRE  III. 

DE  l'émancipation  (2). 

L'homme  n'est  en  général  capable  d'administrer  sa  personne  et  set 
biens  qu'à  rftge  de  Tingt  et  un  ans;  mats  cette  règle  n'est  pas  sans  ex- 
cepiion  :  un  mineur,  parvenu  b  un  certain  âge,  peut  avoir  acquis  asses 
de  maturité  pour  qu'il  soit  possible  de  l'affranchir  de  rautoriié  pater- 
nelleetde  la  tutelle,  cle  l'initier  au  secret  de  ses  affaires,  el  de  le  préparer 
progressivement  à  user  des  droits  dont  il  jouira  lors  de  sa  majorité: 
tel  est  l'objet  de  rémancipation. 

L'émancipation  est  un  acte  par  lequel  le  mineur  acquiert  le  droit 
d'administrer  sa  personne  et  ses  biens,  et  de  faire  choix  d'un  domicile. 

On  distingue  deux  espèces  d'émancipation  :  1°  l'émancipation  légale 
ou  tacite,  qui  s'opère  par  le  seul  fait  du  mariage  (476);  —  2»  Témanoi- 
pation  volontaire  ou  expresse,  qui  s'opère  par  la  volonté  du  père;  à 
défaut  de  père,  par  celle  de  la  mère;  et  à  défaut  de  père  et  de  mère, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  (47S).  —  Le  droit  d'éman- 
ciper n'est  pas  étendu  aux  ascendants. 

Noos  nous  bornerons,  duna  cet  exposé  préliminaire,  à  dire  quelques 
mots  sur  le  dernier  mode  d'émancipation. 

L'émancipation  expresse  doit  être  pure  et  simple,  et  non  dépendante 

(1)  Dor..  B»*  645  el  M7;  Vatolte  sur  Proodhoo,  t.  X,  p.  410;  IMivergler  Mr  TMllIer,  n»  1179; 
Z»ch.,t.  !•',  p«  XSO;  Deinolombe,  n*  17S. 

(t)  fiiprcotion  roipronlé*  du  droit  romiilo. .-  A  Room,  l'émanclpfliloo  avait  poBr  aMi  effet 
d'affranetilr  de  la  put*taiiee  paternrlle  le  Sla  dr  famille  encurc  Imptibère:  elle  tfoiwalt  Mivertort 
à  la  tutelle,  lola  d'rnu«t«cr  reitiscHon  d«  oeite  eterge,  oonne  dtM  ootrt  droit  fraofait. 
(laatll.,  Ub.  !•%  t.  ti,  S  S,  et  1. 19,  PriDC.) 
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fum  ItnMM  d'une  eondUiaii.  «  Les  tiers,  dît  Favard  (R4^  »  v*  Eim«6«, 
n»  II),  punrrai^it  être  Indiilto  en  erreur,  si  fe  mineur  t^manclpé  ne 
l'ëtatt  pas  ponr  Ions  les  actes  que  les  arircles  481  et  siiiv.  In!  permettent 
de  faire.  »  —  Ifous ajouterons,  ce  qui  est  plus  puissant  encore^  <j|iie  Té- 
mancipalion  constitue  un  état  do  ta  personne  :  or,  tout  ce  qui  concerna 
Félat  el  la  capaeilc  est  esdusivemeni  du  domaine  de  la  loi,  et  ae  sauraii 
iire  modilié  par  des  clauses  parliculière».  (Pemoloiobi»  n«  Wi  4.  %; 

Cependant,  rémaneifMtMii  aat  toujonn  i^bordonnée  k  une  aorle  de 
etndilion  résoliiloére  pour  le  oasoù  le  mineur  abuserati de  sa  liberté, 
soit  en  Aiisant  des  dépenses  excessives,  soit  même ,  selon  nous,  en  me> 
Bant  une  conduite  déréglée.  (^.  p.  51  :i.] 

Le  mineur  soumis  à  Ija  puissance  paternelle  peut  être  émancipé  ^ 
rage  de  quinze  an$  révolus  \  t-  s'il  n>  plus  ui  père  ni  mère ,  il  qe  peu! 
l'être  qu'à  Tâge  de  «Mï-linit  ans  accompli$^ 

Au  previierces,  l'émancipation  s'opère  par  la  aenie  dédaration  da 
père;  à  son  défaut,  par  colle  de  la  mère  :  cette  déclaralMU  est  reçue 
par  le  juge  de  paix^  assisté  de  son  greffier  (477)  (91. 

Au  deuiièmecas,  il  faut  une  délibération  du  conseil  de  famille  (478, 

479). 

-  I^  mineur  émancipé  reçoit  un  curateur  :  ce  curateur  est  toujours 
nommé  par  le  conseil  de  famille  (arg.  de  l'art.  460  )  ;  cependant ,  il  est 
admis  que  la  curatelle  d'une  femme  mineure  appartient  de  droit  à  son 
■Mri  (arg.  de  l'art.  506|  (3). 

On  ne  peut  cboisir  pour  euf  ateur  que  des  personnes  capables  d^admU 
ulslror  la  tutelle  fart.  38,  34,  42  du  Code  pénal l.-*^ La  curatelle,  ea 
effet»  est,  oemme  la  tutelle,  une  charge  publique. 

Le  enraleur  est  soumis,  dans  rexercieedeses  fieuclious,  h  la  mémo 
responsabilité  que  tout  mandataire. 

Remarquons  ici  que  la  capacité  du  mineur  émaarîpé  est  mnins  éleii« 
due  que  celle  du  tuteur  {4iO)  :  ce  dernier  reçoit  les  capitaux  mobiliers, 
défend  sans  autorisation  aux  actions  immobilières,  et  même  intente  eea 
sortes  d^aolions  avec  l'aniorisation  du  conseil  de  famille,  Il  est  vrai, 
mais  sans  l'assistanee  de  personne  (464  el  465). 

I^  mineur  doit  être  assisié  de  son  curateur  pour  cet  dîveneciai. 

On  signale  toutefois  deux  bizarreries  : 

P  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assîslanee  de  sou  «uniT 
tenr,  répondre  à  une  demande  en  partage,  on  même  la  former;  taudîa 
que  la  tuteur  devrait,  pour  introduire  mie  aeiion  de  œite  nature,  ob* 
tenir  Tautorisation  du  conseil  de  famîUe  <464);  rarticle  640  C*  G.  est 
foruaeâ'M). 

(I)  M«n«vlUt.  art.  477i  FNmUivttto,  ■•  «SSS,  t.  S.  Foy.  «t».  TouMer,  ••  tiOS. 

(S)  L'énandpdilQQ  ne  prat  donc  avoir  Heu  ni  par  ie!ilatn«nl,  ni  par  ante  earant  noialrt. 
'  (S)  ngean,  t.  I,  p.  •#;  t.  S,  p.  47S;  Dur.,  t.  S,  n»  bOS;  t.  S,  n*  STt;  Vai.,  Nartif»,  t.  S, 
p.  a«S}  '-  N«t  il  mnra  tSi«,  8.,  IS,  11. 

ti)  Onr,,  ma  Ma  nt  atS:  VM.  aac  frowHrni,  t.  S,  p.  4M;  Oannloaiw,  b«  Sê49  FtémàaMÊit , 
■•  1058. 
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^  fa  floAiMiAn  fttiie  an  mineur  «n  iuitUe  ne  pent  êtra  aco^fMe  |iir 
ètMMir  q«'«ve€  Tmilomiilioji  liu  «nnf«il  Ae  familto  ^61»;  il  suffit  «a 
mineur  émancipé  cia  rosaislaiice  du  mn  ovralear  («rg.  de  Ter l.  488). 

•L'émuMÂpaliim  fliiil  : 

i^  Vmt  la  inajorilé  du  mlnenr  ; 

9^  Uirsi|M*il  rentre  eu  OHelk^  par  soite  de  dreenatanees  qui  ont  m#- 
ttvé  ia  fédudiun  dv.  ara  eiiK^igemenis  :  on  soit,  pour  le  prKer  de  rëinan» 
«ipaiuio,  les  rnrmi>s  qui  oui  eu  limi  pour  In  lui  eenlércr.  -^  Le  minent 
rentra  en  laielle  j  reste  joKqu*à  aa  majorhé  (486). 

Observons  que  rémaiiciimtinn  dêclaf^  peut  seule  Aire  reliri'e  :  \^ 
maueipalinn  |Mir  mariage  csl  irrévoeeble  ;  car  l'état  d*fc4»mme  marié  est 
înrompaliiile  avee  celui  de  mineur  en  tutelle  (466).  ^Slle  ne  eesse 
même  pas  lorsque  le  mariage  vient  à  ae  dissoudre  (1);  il  en  est  amtr^ 
menl  lorsqu'il  est  annulé  (2). 

On  peut  aussi  conférer  au  mineur  émancipé  la  faculté  de  faire  un 
commerce  ;  mais  comme  celte  auUinealinn  augmente  les  pouvoirs  qu  il 
tient  de  rémancipalion  ordinaire ,  puisqu'elle  tend  à  rassimiler  au 
majeur  p^nir  tes  actes  relatif^  h  ce  commerce,  la  loi  prescrit  descoudi- 
lions  particulières  (487;  art.  2  du  Code  de  commerce). 


Qvwidet  comment  Vémaneipalimi  peut  wokr  lUu. 
L'émancipation,  avons-nous  dit,  est  tacite,  ou  expresse. 


De  V émancipation  tacite, 
476  <*-  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  mariage. 

«■Celte  émancipation  s'opère  sans  que  les  parents  du  mineur  aient 
besoin  d*exprtiner  leur  volonté  à  cet  égard;  en  ctnisentant  au  mariage, 
ilsdouneut  leur  consentement  tacite  à  lVinanct|>ation  :  comment,  en 
effet,  ne  pas  reconnaître  capable  d^administrer  ses  biens,  celui  qu'on 
a  reconnu  capable  des  soins  qu'eniraiuc  la  qualité  d  époux  et  de  |tère? 
—  Quant  à  la  femme,  il  est  d'autant  moins  dangereux  de  proclamer  son 
énianci|>ation,  qu'elle  trouve  dans  siMi  mari  uu  cimseil  et  k\\\  ap|Hii|2l8). 

Le  consentement  au  mariage  miIHI  |)Our  opérer  l'émancipation,  puis* 
que  e'est  ià  un  efM  4e  la  loi  ;  d'où  il  suit  ^m  réinancipation  peut  (lie 
conférée  par  les  ascendants  iudirectemeut,  quoiqu'ils  ne  puissent  la 
conférer  directement. 

Bien  pins,  lorsipie,  par  suite  de  dispensé,  une  femme  se  marie  avant 
l'âge  de  quiuxe  ans ,  elle  est  émauci^^ée  eomme  ceUe  qui  ne  ae  marie 
qu'après  eet  âge. 

En  cas  de  dissolution  du  mariage,  le  mineur  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
qui  est  resté  veuf,  avec  ou  sans  enfauls,  ne  rentre  pas  sous  l'autorité 

(U  OvriMer,  Sape.»  t.  f,  p.  SU.  #'«».  art.  yréflté. 

(S)  M»lt.  pendant  riiMUnnce.  le  wlnvM  fti  «auaUéié  rauM  éanMlpA.  (Hartlii,  IMfi,  Me- 
riage.  laeUva  t.  $  i«,  «MU.  me  Varttato  ISa^  —  Twto*  14 Jiaïkt  !••»,  S^  I,  t,  4».) 
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patornelto;  car  il  en  a  été  arTran^^i  par  la  loi  (l).  D*aill«Dra ,  lea  mofifs 
qui  ont  molivé  rémancîpation  aiibsisUsnl,  nolammeiil,  lorsque  le  mineur 
esté  la  léled'uQ  élablisseinenl;seulenienlil8  ont  perdu  de  leurgravilé(}). 

Le  mari  mineur  est  placé,  comme  celui  dont  Témancipaiion  a  été 
déclarée,  sous  l'assistance  d'un  curateur.  Toutefois ,  dans  Tusage.  on 
attend  pour  nommer  un  curateur  que  les  circonstances  le  commandent. 

Quant  à  la  femme  mineure ,  elle  n*est  affranchie  de  Tautorilé  pater- 
nelle que  pour  tomber  immédiatement  sous  Taulorité  de  son  mari 
(318).— La  puissance  maritale  comprend,  en  effet,  tous  les  attributs  de 
la  curatelle  (arg.  de  rarlicle  3208,  in  fine). 

Mais  si  le  mari  est  mineur ,  il  ne  peut  conférer  à  sa  femme  d'autres 
droits  que  oeui  qu'il  a  lui-môme,  c'e8t*è-dtre,  la  capacité  de  faire  des 
actes  de  pure  administration  (  voy.  art.  224  ). 


De  Nmancipation  expresse. 

Le  droit  accordé  aux  père  et  mère  d^émaociper  leurs  enfants  est  un 
attribut  de  ta  puissance  paternelle  : 

Si  le  mineur  a  ses  père  et  mère ,  il  ne  peut  donc  être  émancipé  que 
par  son  père. 

Si  le  père  est  mort ,  le  droit  d'émanciper  passe  à  la  mère. 

A  défaut  de  père  et  mère,  ce  droit  appartient  au  conseil  de  famille. 

La  loi  ne  l'a  pas  étendu  aux  ascendants. 

Les  règles  que  nous  allons  exposer  s'appliquent  non-seulement  aux 
enfants  légitimes,  mais  encore  aux  enfants  naturels  reconnus  :  ainsi, 
l'enfant  naturel,  âgé  de  15  ans  révolus,  peut  être  émancipé  par  son 
père;  à  défaut  du  père,  par  sa  mère  (477)  :  le  droit  d'émanciper  dérive 
en  effet  de  la  puissante  paternelle  :  or ,  les  père  et  mère  naturels  ont, 
comme  les  parents  légitimes,  celte  autorité  sur  leurs  enfants  :  cçtte 
décision  est  généralement  reçue  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurispru- 
dence (8).  (^oy.  p.  271  et  suiv.) 

Nous  verrons  que  les  conditions  de  l'émancipation  expresse  varient, 
suivant  que  le  mineur  est  soumis  h  la  puissance  paternelle  ou  qu'il  se 
trouve  hors  de  cette  puissance. 

477  —  Le  mioear ,  même  (4)  non  marié ,  pourra  être  émancipé 
par  son  père ,  on ,  à  défaut  de  père ,  par  sa  mère ,  lorsqu'il 
aura  atteint  TAgede  15  ans  révoloa. 

(1)  Toallltrr,  0»  1503;  ProndbAO*  p.  164;  Favard,  «»  ÉmancIpaUon*  $  2,  n«  6;  Mania,  n»  SSO; 
Dur.,  n»*  «53  et  671;  FréariOTllIe .  p.  45;^  Casa..  21  féTrIer  1821,  S.,  ti,  i ,  ISS;  D.,  21, 4, 
177. 

(2)  Zaeb.,  p.  241;  Dur.,  n*  6SS;  Grenier,  Hjp.,  t.  11,  ii«  278;  Demolombe,  o»  186. 

(8)  Pat.;  Delv.,  p.  125.  n»  4;  Toulllrr,  n*  1287;  Proudhoa-Valette,  p.  429,  t.  2;  M«fnlQ,  Mino- 
rltéa.  H*  816;  Dar.,  n*  657;  Zncii.,  p.  86;  Lotveau,  Enfaou  naiorel»,  p.  545;  Chardoo,  Pulaa.  pa- 
terealle.  n»  180,  t.  2;  ftolUod  de  VUlarfuea,  Bafiinta  aatarela,  b«  302  ;  Omotoaibe,  v^  872  et 
iulY.;—  Uaafea,  2|Mvlflr  1811,8  latvl«r  1821,  Dat. 

(4)  C«  «0tB'a  paa  de  aena;  que  l'eafiiat  aolt«ii  inmi  marié,  pau  Isparte. 
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Cette  émancipation  s^opërera  par  la  seule  déclaration  da 
père  on  de  la  mère ,  reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier. 

asUeurant  pi^ut  être  émancipé  h  Tâgo  de  15  ans  révolus,  sans  distinc- 
tion de  sexe ,  lorsqu'il  a  encore  son  père  ou  sa  mère  :  sa  position,  sous 
ce  rapport,  diffère  de  celle  du  mineur  reslésans  père  ni  mère,  lequel 
ue  peut  être  émancipé  avant  l'âge  de  18  ans  accomplis.  {Voy.  art  478^ 

Pourquoi  celle  difrérence?  Le  législateur  trouve  une  garantie  suffl- 
sante,  contre  le  danger  d*une  émancipation  prématurée,  dans  rintérét 
personnel  des  père  et  mère,  lorsqu'ils  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  de  l'enfant,  puisqu'ils  se  priveront  ainsi  de  cette  jouissance;  et 
surtout,  dans  leur  tendresse  présumée  :  —  mais  lorsque  l'enfant  est 
livré  aui  soins  d'un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère,  on  a  craint 
avec  raison  que  le  tuteur ,  désireux  de  se  décharger  d'une  adminis- 
tration qui  absorbe  ses  instants,  ou  deventfe  onéreuse  pour  lui,  ne 
supposât  à  son  pupille  une  capacité  précoce ,  et  que  rémancipalion  ne 
dégénérât  en  abandon. 

La  forme  de  rémancipalion  est  très-simple  :  elle  consiste,  porte 
notre  article,  dans  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  :  il  s'agit,  en  effet,  d'un  acte 
d'autorité  domestique.  Nous  concluons  de  là  : 

1"  Que  le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  à  donner  son  avis; 

2*  Qu'on  ne  pourrait,  contre  la  volonté  des  pète  el  mère ,  provoquer 
rémancipalion  ;  car  ce  serait  porter  atteinte  à  leur  autorité  (f  ); 

9^  Que  ce  droit  appartient  même  au  survivant  des  père  et  mère  ex- 
cusé, exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  (2)  ;  même  à  la  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  celte  charge;    • 

4®  Que  l'enfant  peut  être  émancipé  à  son  insu  ou  malgré  lui  ; 

b^  Que  le  père  émancipateur  (ou  la  mère]  ne  doil  compte  à  personne 
de  ses  motifs  :  son  droit  est  souverain  (3). — Bien  plus,  le  père  conserve- 
rait cet  attribut  de  son  autorité,  s'il  était  séparé  de  corps ,  quand  même 
la  séparation  aurait  été  prononcée  contre  lui  (4).  {Foy.  p.  38  et  l'ar- 
ticle 372.) 

Qnel  est  le  juge  de  paix  compétent?  celui  du  domicile  du  mineur, 
c'est-à-dire,  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte.— L'article  477^  il  est  vrai, 
ne  fait  aucune  distinction;  il|parle  du  juge  de  paix  en  général  :  mais 
rintention  du  législateur  devient  évidente^  si  l'on  rapproche  ce  texte  de 

(I)  Mtrlto.  Eép.*  «•  ÉmMcIpttloii,  5  t^i  o*  ^î  F«vard.  v*  émancipation,  $!•',  d*  S;  Toallltr, 
n»  IMO;  —  BordMDi.  14  Juillet  IS38.  0«v.,  1899.  i,  75;  Dal.,  I85(r«  S.  76;  PaL.  «889.  i,  577. 

(S)  Dcmolonbe,  d»  i04:  Dur.,  d«  658;  Dovarfler  «or  Toallter,  n»  987;  Zach.,p.  Ml;  Nagnto. 
n«  747;  Proodbon,  1. 1.  p.  416;  —  Colmar,  17  Julo  1807;  BruMllea,  6  nal  1808.  Oet .  Pal.;  Bor^ 
deau,  U  Juillet  18S8,  Det.,  1838,  2,  75;  Dal.,  1839.  2.  76;  Pal.,  1839,  1.  iTIi  Delv..  p.  150, 
n«  2,  rafoiie  »ux  père  et  mère  ncloi  ou  deKtItnéc  de  lu  tutelle,  ain«l  qu'à  la  mère  remariée  non 
naloicnoe  dans  eettecbarge,  le  droit  d'émaoclpatloo;  mtla  déjà  noua  avona  combattu  ce  iyttème. 
^or-  *rt.  872-895. 

(5)  Colmar,  17  Juin  1807,  Def.  Pal.;  —  Bordeaux,  14  Juillet  1858.  Der.,  1839,  2,  75. 

(4)  tar.,  n*  856;  Demelombe,  d^  200;  —  Parla,  l«r  mtl  1815,  Foy.  eep.  Deir.,  p.  125,  ii*4. 
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0«luî  Aè  TtrtMlo  479.  «o-ûetlA  4o«|r<ti6  «  l«  içrand  ftvi«ltf6  dt  mellre  les 
Mers  à  labri  Ae  stirpri<ies  ;  car  ils  pourront  aisémeol,  en  ri^coiirant  aux 
rejsistres  ilii  greiïe  de  la  justice  de  paii,  s'édifier  sur  Tétat  et  sur  la  capa* 
cité  du  mineur,  (f^oy,  p.  338.) 

—  Notre  article  diffère  la  tutelle  I  la  mère  à  défaut  <la  père  :  dans  quel  mus 
ftint-ll  entendre  cette  expreftAinn  :  à  défaut?  \m  Touk  le«  auteurs  «^accordent à 
<Mdder  que  la  mère  peut  émanciper  lor^^que  le  père  est  mort  ;  ou  même,  du  vivant 
de  ee  dernier,  lorsqu'il  a  perdu  la  puissance  paternelle  par  felTet  H* une  con- 
damnation Judiciaire.  ^  Unis  qmid^  s'il  est  seulement  Interdit ,  absent ,  en  «Ml  se 
trouve»  par  toute au<r«  cause,  4m\%  fimiMissibililé  dVxerver  son  aniorité? 

Première  opinion  ;  Ces  mots  ;  à  défaut  du  parût  f  nppostol  le  ras  éa  mort  «t- 
lu  tel  le  ou  civile  :  pendoQl  la  vté  du  père,  la  m4ren'esen-e  la  puissance  paleraellB 
que  pnr  délégation;  comment  admettre qu*a  ce  titre,  elle  puiss'^  clianaer  déA- 
nltivpment  l'état  de  l'enfant  el  détruire  l'autorité  dont  elle  a  temporairement 
l'eiercice?  Le  père  interdit  peut  recouvrer  la  raison;  s*il  est  absent,  il  peut 
veparalire  (i). 

OêueDièmê  opinion  :  Si  Tenfant  a  moins  de  dix -huit  ans ,  la  mère  ne  peut 
rénaanciper;c«r  elle  priverait  ainsf  le  père^  rusnfrult  légal; ^ nais, le  même 
motif  n'existant  plus  lorsifue  l'enf^'Ut  est  parvenu  à  cet  A^h  (934) ,  rien  ne  a'o^ 
pose  à  son  émanci|»ation.-»A  l'apiHii  de  ce  système, on  Invoque  l'artleie i  4iu  Code 
de  commerce,  lequel  porte  qu'en  ras  d'absence  #«i  d'iolerdicUon  du  père,  l'enfant 
émancipé  peut  eut  reprendre  un  ponini«'rc«  avec  le  couefntemeal  4«  la  niera; 
ce  qui  indique  suinâaimment  que  la  mère  peut  rénuinciper ,  puisque  sans  cela  il  ne 
pourrait  élre  réputé oom méritant  (Fréminvllle ,  n*  1028), 

Troisième  opinion  :  Si  l'absence  du  père  a  été  dôcl;irée,  la  mère  peut  éman- 
elper  renftinl;car  la  déclaration  d'absence  ftiit  supposer  ta  mort  :  mais  cette 
faculté  lui  est  refusée  en  cas  de  présomption  41 'absence  ou  d'interdiction  ,  tant 
que  IVnAint  n'a  pas  atteint  sa  dix-huillènie  année;  car  le  mar!  p*ut  reparaître 
nu  recouvrer  le  raison,  et  11  ne  conviendrait  pas  que  sa  fiemmepit  alusl  lui  ravir 
définit ivenient  le  bénéfice  de  i'ui>ufruit  It'gBt  (Maiinln,no  Ié4>. 

Quatrième  opinion  :  U^  mère  a  l«  droit  d'émancipation;  malt  Tus ufroit  légal 
est  maintenu  en  faveur  du  père.— S'il  en  est  autrement  eo  cas  d'ëmaoclpalloa 
tacite ,  c'est  que  le  mariage  est  favorable  (Dur.,  nnfi65). 

Cinquième  opinion  (celte  que  nous  adaptons)  :  La  mère  peut,  en  cas  d'absence 
déclarée  ou  d'interdiction,  émanciper  son  enfant  même  Agé  de  moins  de  dix-huit 
ans;  en  cas  de  présomption  ifabsence,  il  convient  d'en  référer  au  tribunal.^Car 
l'enfant  ne  doit  pas  souffrir  de  l'état  d'Impuissance  ou  d'incapacité  de  s«ni  f»ère.  — 
Dons  tons  las  cas,  le  père  est  prtvé ,  par  l'elfet  de  l'étnnnoljianoa.  do  benéAce  de 
l'usufruit  lé^al,  quelle  que  soit  la  cauaR  deson  inrapaolté,*>^Celle  opinion  s'nppule 
aur  les  raUoMi  suivantes:  l<>  Il  est  ioexaet  dédire  que  la  déolacatiuii  d'aljsenoe 
équivaut  è  la  morl(A^«  p.  ^33, 1. 1")  :  l'ubst^nl  peut  reparaître,  de  même  que  l'In- 
terdit peut  recouvrer  la  rai.^on  :  le  plus  grand  rappoit  existe  entre  la  position  de 
l'un  et  da  l'autre  ;  il  faut  donc  exclure  toute  distinetion;'^aû  eas  me(L*  i  édtffaut 
du  père ,  comprennent 9  dans  leur  généralité,  teiia  les  cas  où  le  père  ne  peot  par 
liiNiiénie  user  de  ce  droit;  l'article  t  do  Code  de  cotnmerce  vient  corroborer 
eet  ariHJfnent  ;  ^  3>*  ta  pul>sanee  paternelle  est  moins  un  droit  qu'une  aotorlté 
protectrice  eunft'rée  aux  père  et  mère;  Il  est  de  leur  devoir  d'nl)il|qui*r  cette  auto- 
rité, et  de  sacrifier  leur  propre  Intérêt,  quand  le  bonh<'ur  de  l'enCsnt  l'eiiae  :  c'eat 
même  dans  cette  vue  que  la  loi  a  fait  cesser  la  Jouissance  légale  iManne  i'enlenl 

a)  TfoUter.  ■•  it|7s  VsMtc  m  ProadlOD,  U  %,  p.  èVWU?. 
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«m  parrmfi  à  mi  di«-hiiiliéfn«  ann^  ;  —  4*  «nfln, on  nt  sturait  consnrTfv  aa  père 
TadmlnUtration  et  la  jouissance  des  biens  d#  l'enfant  émancipé  par  la  mère  ;  car 
ce  Ferait  rendre  illiii^olre  iVmancIpalion  :  pour  que  l'on  pût  scinder  les  effets 
de  cet  acte,  il  faudrait  un  texte  formel  (Demolombe,  n*«  &03  et  594). 

LVmancipatWn  peut-^ie  avilir  Ueii  p^r  fondé  4e  po^velrsP  vif  Ottl|  pourvu  qoe 
la  procuration  soit  spéciale  et  aullientlque  (1). 

^79-^  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  peurrt  aussi  ^  m^it 
seulement  à  Tàge  de  dix-biiît  «ne  aceomplis,  être  émancipé , 
si  le  conseil  de  fumille  Ten  juge  capable. 

En  ce  cas,  rémancipation  ré&tiltera  de  la  délibération  qni 
Taura  autorisée ,  et  de  la  déclaration  qne  le  jnge  de  paix , 
comme  président  du  conseil  de  famille ,  aura  faite  dans  le 
même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. 

«B  Ainsi ,  le  mineur  (sans  distinction  de  sève)  ne  pent  être  émanelpé 
ayant  Tige  de  dix-luiît  ans  accomplis,  s'il  n'a  plus  ni  père  ni  mère. 

La  faculté  (t'émancipor  est  refusée  aiu  ascendants;  on  a  dû  se  mettre 
en  garde  contre  leur  faiblesse  :  mais,  comme  ils  sont  appelés  i  consentir 
au  mariage,  ils  peuvent  conférer  rémançipalion  tacite  et  indirecte,  sans 
le  eoficoHrs  du  conseil  de  laniille. 

A  défaut  de  père  et  mère,  il  appartient  au  conseil  de  famille  de 
prononcer  :  sa  déeision,  ft>  cet  égard,  ne  peut  donner  lieti  à  atieim  re* 
cours  devant  les  tribunaux;  car  il  s'agit  d'un  acte  de  puissance  peter* 
netle  ot  d'autorité  domestique. 

Gardons- nous  de  croire  que  le  conseil  de  famille  n'ait  le  droit 
d'émancipation  qti'autont  qu'il  n'existe  ni  père  ni  mère  :  selon  nous, 
Pabsenee  déclarée,  ou  l'interdiction  du  survivant,  ouvrirait,  sous  ce 
rapport ,  le  droit  du  conseil,  car  il  se  Ironverait  investi  de  l'eiercioede 
la  puissanee  palernelle  ;  autorité  qui  est  tout  aussi  bien  dans  riutérêt 
de  l'onfent  que  dans  celui  des  père  ci  mère.  (Demolombe,  n""  930;  Zaeh., 
t.  !•',  p.  242.  ) 

Quelques  auteurs  considèrent  fe  droit  d'émancipation  conféré  au 
conseil  de  famille,  comme  une  suite  de  la  faculté  qni  lui  est  acf'ordce  de 
nommer  un  tuteur  :  mais  si  l'enfant  est  soumis  a  la  tutelle  d'un  ascen- 
dant, n'est-ce  pas  au  conseil  de  famille  qu'appartient  néanmoins  le  droit 
d'émanciper/  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raison  :  celle  que  nous 
venons  d^indiquer  noi|s  parait  être  U  seule  vraie. 

479  — l/orsque  le  tuteur  D*aura  fuit  aucune  diligeuce  pour 
rémancîpatian  du  mineur  dont  il  f st  parlé  dans  rarticle  pré* 
eédeni ,  et  qu*un  on  pliMteors  parents  on  alliés  de  ce  mineur, 
au  degré  de  cousin  germain  ou  &  des  degrés  plus  procbes  «  le 

(1)  MAfnlii,  B«  746;  C^MOlmibe,  oo  197;  D.,  Tol«lle,  chap.  S;  Encjclop.,  f«  Abtcat.  a«  ISS 
Chardoa,  p.  IM^ 
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jugeront  capable  d*ètre  émancipé,  ils  pourront  requérir  le 
juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
à  ce  sujet. 
Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

«L'émancipation  est  ordinairement  provoquée  par  le  tuteur;  car, 
mieux  que  tout  autre,  Il  est  à  même  d'apprécier  les  circonstances  qui 
nécessitent  cette  mesure  et  le  degré  de  raison  de  l'enfant. 

Toutefois,  comme  il  pourrait  arriver  qu'il  n'eût  fait  aucune  diligence, 
la  loi  autorise  les  parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger- 
main ou  à  des  degrés  plus  proches,  à  éveiller  la  sollicitude  du  conseil 
de  famille. 

Nous  supposons  que  l'enfant  n'est  pas  soumis  à  la  puissance  pater- 
nelle :  si  le  père  ou  la  mère  existaient,  eux  seuls  pourraient  Téman- 
ciper  ;  il  n'appartiendrait  pas  au  conseil  de  famille  de  porter  atteinte  à 
leur  autorité.  Nous  exceptons  tes  cas  d*absence  ou  d'interdiction. 

—  La  Juge  de  paix  pourrait-Il ,  comme  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  406, 
421  et  446,  convoquer  d'office  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  Témanct- 
patlon  P  sprait-lt  tenu  de  déférer  a  la  réquisition  qui  lui  serait  faite  par  des  parents 
d'un  degré  plus  éloigné  que  celui  de  cousin  germain  P  w  L«  Juge  de  paix ,  disent 
quelques  auteurs,  ne  peut  cooviiquer  d^ufûee  le  eonsell  que  dans  les  cas  spécia- 
lement déterminés;  et,  d*un  autre  côté,  il  serait  dangereux  de  trop  étendre  le 
cercle  des  personnes  qui  seraient  autorisées  à  provoquer  rémancipallon  (  Delv., 
p.  130,  n»  6;  Dur.,  no*  661  et  662  ;  de  Fri^mlnvUie,  no  i026).  w»  Nous  pensons  que 
la  solution  de  la  première  question  entraîne  celle  de  la  deuxième  :  si  Ton  ad- 
met que  la  convocation  peut  avoir  lieu  d'office ,  il  ef^t  clair  que  toute  personnea  la 
facuitêd'éveilier  la  sollicitude  du  Juge  de  paix;  or,  selon  nous,  il  doit  Jouir  dn  cette 
faculté,  puisqu'elle  n'entraîne  aucun  inconvénient.  —  Assurément,  Il  n'est  pas 
tenu  de  déférer  aux  réquisitions  qui  lui  sont  faites ,  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
y  ait  égard  (I). 

Quid  à  l'égard  du  subrogé  tutpur  Pwll  a  mission  de  veiller  aux  Intérêts  do  mi- 
neur ;  son  devoir  lui  commande  de  faire  convoquer  leoonseUde  famille  lorsqu'ils 
sont  en  danger  (v.  p.  337). 

Qiêid  h  l'égard  du  ministère  public?  w 11  n'a  point  le  droit  de  réquisition  di- 
recte ;  U  peut  seulement  éveiller  la  sollicitude  du  juge  de  paix  (v.  p.  337;  Démo* 
lombe,  no«  220 et  22l,  t.  8;  n»  287,  t.  7). 

Quid  à  l'égard  du  protuteur? ««  Il  ne  saurait  avoir  cette  faculté,  puisqu'il  n'est 
pas  chargé  du  soin  de  la  personne  du  mineur  (Demolombe,  no  222). 

Le  mineur  peut-Il  provoquer  lui-même  son  émancipation  ?>m  D'une  part ,  on 
dit  que  le  mineur  n'a  point  la  capacité  d'agir  sans  son  tuteur;  qu'il  pourrait  le 
laisser  entraîner  par  l'excès  d'impatience  ou  de  présomption  (Delv.,  p.  l3o,  noO; 
Dur.,  no  652;Fréminviile,  no  1026;  D.,  Tutelle,  chap.  3).>m D'autre  part,  on  ré- 
pond que  le  mineur  ne  peut  être  privé  du  droit  de  faire  délibérer  sur  une  chose 
qui  l'intéresse;  qu'il  n'y  n  point  d'inconvénient  à  lui  conférer  la  faculté  dont  U 
s'agit;  qu'on  ne  saurnil  rendre  l'enfant  victime  de  l'insouciance  de  quelques  pa- 
rents ou  alliés  (Touiller,  no  1240;  Proudhon,  p.  478,  t.  2;  Zach.,  p.  243;  Nagnin, 
no  7SI).  wiTout  revient,  selon  nous,  à  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  pn!x 

(I)  Oenolombe,  nH  SIS,  t.  S,  et  SSO,  t.  7;  Pavwd,  v»  Énsoclpatloo,  t.  S,  p.  SOO. 
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peut,  d'office,  convoquer  le  eonneil  à  THIet  de  délibérer  sur  l'émaneipatiOD ; 
qaoUoa  que  oous  avoeft  résolue  affirmatlvemeiit. 


De  quelle  manière  le  curateur  est  nommé.  *-  Sa  re$pon$abilité. 

L'article  480  est  le  seul  qui  parle  de  la  nomination  d*un  curateur;  tous 
les  autres  supposent  le  curateur  déjà  nommé.  (F.  notamment  les  ar- 
ticles 482^  840  et  93&.)^I1  appartient  k  la  doctrine  de  combler  cette 
lacune. 

Et  d'abord,  une  première  question  se  présente  :  la  curatelle  peut-elle 
être  testamentaire;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  le  père  peut-il,  en 
émancipant  son  enrant,  lui  nommer  un  curateur?  La  faculté  conférée 
au  dernier  mourant  des  père  et  mère  de  nommer  un  tuteur  à  leurs 
enfants,  soit  parade  testamentaire,  soit  par  une  déclaration  devant  un 
officier  public  (397-^98) ,  est  exorbitante  du  droit  commun  :  or,  aucun 
texte  ne  rét<>nd  au  cas  de  curatelle  ;  d'ailleurs,  Tenfant  parvenu  a  Tâge 
de  rëmancipalion  est  censé  avoir  un  degré  de  raison  qui  doit  rassurer 
sur  son  avenir;  il  ne  peut  inspirer  la  môme  sollicitude  que  Tenfaut 
eocor»  en  bas  âge  (1)  :  point  de  difficultés  jusqu'ici. 

Mais  c*est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  la  curatelle 
peut  être  légitime.  —  Avant  de  l'examiner,  écartons  quelques  points  sur 
leS4|uels  tout  le  monde  est  d'accord. 

Nul  doute  que  le  mari  soit  de  droit  curateur  de  sa  femme  mineure. 
(  F.  p.  488.)  Les  articles  2208  et  506  C.  civ.  nous  présenteraient  au 
besoin  un  argument  péremptoire  :  le  premier  porte  que  l'expropriation 
des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté, 
se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme;  or,  évidemment,  le  mari  est 
considéré,  dans  cet  article, comme  investi  d'une  sorte  de  curatelle.^ 
Le  deuxième  déclare  que  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  inter- 
dire :  les  mômes  raisons  de  convenance  sociale  veulent  qu'il  soit  son 
curateur  lorsqu'elle  n'a  pas  encore  atteint  sa  majorité  :  il  répugnerait 
aux  bonnes  mœurs  que  celte  mission  fût  conférée  à  un  étranger  (2). 

Mais  nous  rejetterons  la  proposition  inverse:  non-s«*ulement  la  femme 
n*est  pas  investie  par  la  loi  de  la  curatelle  do  son  mari  mineur,  mais 
encore  le  conseil  do  famille  ne  peut  lui  conférer  cette  mission;  car  le 
mari  cesserait  alors  d*ôtre  le  chef  de  l'union  conjugale,  ce  qui  serait 
subversif  des  règles  du  mariage  (212-226):  ne  serait-il  pas  étrange  de 
renverser  les  rôles  en  plaçant  le  mari,  à  certains  égards, sous  la  sur* 
veillanceet  sous  la  dépendance  de  sa  femme?  — Vainement  argumen- 
terait-onde l'article  607  :  l'interdiction  suspend  complètement  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  et  de  la  puissance  maritale;  dès  lors,  il  est  con- 
séquent de  lever,  en  faveur  de  son  épouse,  rincapacité  qui  frappe  les 
femmes  en  général  :  mais  la  minorité  ne  produit  pas  cet  effet. 

(I)  Zarh..  t.  l«r,  S  i29;  —  C4en,  27  Jala  iSIl;  Limoges  2  Janvier  ISSf ,  Oev.  Pal. 

(i)  Valette  sur  Prouilhon,  t.  2,  p.  440;  Zneh.,  p.  265;  VtMlIle,  Mariage,  t.  2,  n«  S49;  Dur., 
■•  .^»,  t.  S;  D*  671,  l.  S;  —  Ca».,  IS  iaavter  1840,  De?..  1840, 1,  450;  Pav,  ii  aiara  1811, 
Ptf .  l'ai. 
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Att  «nrflm,  wms  àt/Hfm  tcttmtïafirt  que  notre  Offniair  n'^t  pm 
unantmeinent  partagée  ;  plusieurs  auteur,  foiil<^tt  msiNfnafssaiil  que  fa 
femme  irest  pas  de  droit  chargée  de  la  curalelle,  admeUeutiiéaomoîns 
quelle  peut  dire  nommée  par  le  conseil  «le  famille. 

Ot»  ckitrHeefiem*é  ponreiempte  dectifatette  fégriimi'y  celle  des  hospices 
sur  les  enfants  qu*its  ont  recueillis  :  celle  matière  est  réglée  par  le  droit 
administratif. 

Retaions  à  la  question  qui  doit  priacipatemenl  nous  occuper  :  celte 
de  savorr  st  fes  |ière  et  mère  on  autres  ascendants  sont  de  droit  curateurs 
de  leurs  enfants  ou  de  leurs  peti Is-cn fa nls  émancipés. 

Sur  ce  point,  plusieurs  opinions  ie  sont  élevées  : 

Première  opif^n  :  }\  est  rationnel  d'appliquer  à  fa  coraCene  foutes  les 
règles  établies  sur  le  mode  de  nomination  du  luleur  :  si  les  père  et  mère 
ou  autres  ascendants  sont  tuteurs  de  droit,  on  ne  votl  pas  pourquoi  ifs 
ne  viendraient  pas  au  même  titre  remplir  tes  fonctions  bien  moins  im- 
portantes de  curateur.  -*  Le  silence  des  auteurs  du  Coile,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  du  curateur,  manifeste  précisément  de  leur  part  la 
volonté  de  se  référer  aux  règ)^  île  la  tutelto  :^it  n'y  a  pas  d'argument  è 
tirer  de  rarlicle  480;  car  cet  article  est  spécialement  relatif  au  cas  de 
reddition  de  compte:  il  est  clair,  dit  Detvincimrt,  p.  tst,  ir  f,  que 
Tancien  tuteur,  si  c*est  Itii  qui  est  nommé  curateur,  ne  peut  assister  le 
nalnenr  émancipé  dans  la  réception  de  son  compte ,  puisque  cVst  lui- 
même  qui  rend  ce  compte:  il  faut  bienalors  nommer  un  curateur  ad  hoc, 
— '  Si  la  curatelle  est  conférée  a  un  autre  que  le  tuteur,  il  est  tout  simple 
que  oe  curateur  étranger  soit  nommé  par  te  conseil  de  famille. 

Deuj^léme  opfnhM  :  Ia  curatelle  légitime  n'appartient  ô^  droit 
qu'aux  père  et  mère  ;  elle  n'est  pas  éteudue  aux  aseendants  d*uit  âe^té 
sopériettr.  (Zach.,  p.  S6S  ) 

Troislémt  opinion  :  ue  père  seul  est  cèrateur  légal  ;  la  mère ,  et  même 
les  autres  ascendants,  sont  exclus. 

Çuafriéme opinion  :  Le  père  est  curatcitr  légitime,  si  Tenfant  est  éman- 
cipé durant  le  mariage. —  Quand  rémancipation  a  eu  lieu  depuis  la  dis- 
solution  du  mariage,  survenue  par  le  prédécès  de  l'un  des  époux,  le  cura- 
teur est  ni^essa  i  rement  datif  :  dtinsle  |H*()miercas,  on  ne  saurait  ail  mettre 
qu'un  père  dont  les  actes  n'étaient  soumis  A  aucun  contrôle  (  puisqu'il 
agissait  commre  investi  de  raiilorité  paternelle),  se  trouvât  tout  h  c<uip, 
par  suite  d^nire  émancipation  qui  ne  peut  émaner  que  de  sa  volonté, 
légalement  réputé  incapable  d'assister  son  enfant  -^Mais,  dans  le 
deuxième,  la  position  n'est  pUin  In  même  :  d'une  part,  le  père  ne  joufs- 
sait  pas  d*un  pouvoir  aussi  absolu,  puiS(|tt*il  se  trouvait  soumis  h  la 
Surveillance  d'un  subrogé  tuteur;  irautre  part,  il  est  tenu,  comme 
tuteur,  de  rendre  compte  :  par  conséquent,  le  iiomîuation  d'un  curateur 
devient  iitdis|ictrsable. 

Cinquième  opinion  :  T.e  silence  du  Code  sur  la  curatelle  légitime 
démontre  que,  dans  tous  les  cas,  le  curateur  doit  être  nommé  par  le 
conseil  de  famille  :  on  rentre  dans  le  droit  commun  lorsque  la  loi  n'éta- 
blit |ni8  de  règle  exceptionnelle.  —L'examen  des  travaux  préparatoires 
rend  cette  vérité  plus  évidente  encore  :  l'arlicle  84  du  projet  couleuait  att 
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altR^aiMi  om^  :  «  K^^ftwciloniidii  corvi^itr  s<*mnt,  tfès  le IfimiM^t 
»  fki  rrmMMipation,  rmipIlM  p»r  erM  qiH  «^taît  iiiffur.  v  Cet  arrieV» 
n'a  pa»  élé  imiiNeiiM  ;  Mn  de  Ki ,  H»  l^gifilnUntr  o  eiHen^n  <fHé  itaii# 
tous  les  cas  te  curateur  sérail  iHMmnd  pur  le  cmivseil  de  famîlte.  Lorfé, 
(I^gisl  ,  pag.  146  el  227)  fait  rciniifquer<iue  la  rMatHInn  de  Tart.  4ft0 
m  tn  ^récll('*i»ffit  pou?  hitl  do  dtfi(si|ief  jusqu'au  plus  Uger  dtiote  ^uî 
aurai!  pu  s'élever  encore  h  eel  égard. 

De  (M»  eiAq  epimoiis*  faïquella  «iofilerèiis^nfinft?  SelDif  DeiKUloiiibe 
{9fi  24a>«  les  (roi*  premières  dotveni  tomber  devant  cette  cmisidéraffon, 
que  la  curatelle  ne  pourrait  êlre  légitimer  qt'en  vertu  d'im  letn»  fbr* 
nel  ;  m-  ee  texte  n'existe  pat.  -^  Is  fiMirtèmo  est  légalement  toedmls- 
siiile:  car  le  survivant  des  père  et  mère  tuteur  esî  investi  e»  lùènm 
temps  de  la  puisaeniw  paternelle  :  par  conséquent,  s'il  est  vrai  que  la 
curatelle  U^gilime  ne  soîl  q»e  la  contiiiuatron  plus  affaibHe  seulement  di^ 
rap|wvrts  qui  résultent  de  cette  autorité,  il  faut  admettre  ce  motif,  ausei 
bien  k»rsque  Tun  df*s>  épouT  est  déeédé  que  lorsque  lof»  deux  sont  etis- 
lanls.  —  Il  est  inexaet  (te  dire  qu'il  n'y  «  pmhil  de  eoMeil  de  f»miHe  dw 
vivant  defl  fière  et  mère,  el  <\%ie  le  père  n'a  pas  de  compte  à  rendre 
lorsqu'il  émancipe  s<hi  enfant  :  d'une  part,  l'émancipation  donne  ties- 
a  rorf(aulsalioH  d'un  <HM»seîl  de  famille;  d'autre  part,  si  TenTant  a def 
biens  personnels,  le  père  deit  en  rendre  compte,  puisqu'il  ea  a  eu  lad-' 
mi nist ration  légale. 

Dans  cet  état  de  clioses,  nous  admettrons  avec  notre  judicieux  ati- 
teur  que  la  curatelle  ne  peut  dire  que  dative ,  sanfau  conseil  de  famille 
à  fixer  son  clioix  sur  les  père  et  mère  ou  ascendàuls  ;  ce  qui  arrivera 
presque  toujours. 

Le  tuteur  nomme  pour  recevoir  le  compte  reste  en  char^  jutqu*k  Iti 
majorité  du  mineur  (t). 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  présider  te  conseil  de  famille  esl 
celui  du  lieu  où  la  tutelle s*est  ouverte;  le  RÎi^e  du  conseil,  aiostque 
auus  Tavoiis  dit  plusieurs  fois ,  reste  invariable. 

Les  mêmes  personnes  qui  ont  qualité  pour  requérir  la  convocalioit 
du  couseil,  ii  Teflel  de  nommer  un  tuteur,  peuvent  provoquer  la  nomi* 
nation  du  curateur  :  l'article  406  doit  s'appliquer  ici  par  analogie. 

T«a  curatelle ,  de  môme  que  la  tut<Mle,  est  une  cliarge  publique.  L'ar« 
ticle  1370,  il  est  vrai ,  ne  cite  parmi  les  fonctions  qu'on  ne  peut  refuser 
que  celles  du  tuteur  et  antres  administrateurs  :  cette  dernière  expression 
semble  exclure  les  curateurs,  puisqu'ils  n'administrent  pas  ;  mais,  évi- 
demment, la  lui  consitière  la  curatelle  comme  un  diminutif  de  la  tutelle^ 
comme  répondant  h  un  besoin  social  :  dès  lors,  on  doit  pn^sumer qu'elle 
entend  rendre  Tune  et  l'antre  charges  également  obliKaloires. 

Par  suite ,  nous  déciderons  que  le  curateur  est  soumis  aux  mâmef 
causes  dincapacilé,  d'exclusion  et  de  destitution  que  le  lutettr,  ( Foi^s 
d^ailteur?  les  articles  ZA  el  42  du  Coile  pénal.) 

(i)  Dur.,  D»  678.  t.  9;  Vaittte  rar  PrMilM*,  i«  t,  ^,  MO;  Préfllarflle,  1. 1,  n*  lOM;  Dfmo- 
)«inl»r,  a«*  SMtt  MilT. 
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Il  sraible  rationnel  de  loi  accorder  le  droit  dinvoqoor  les  mtoea 
causes  d'cicuse  :  néanmoins,  comme  on  ne  troiite  aoctin  teite  formel 
qui  consacre  celle  extension ,  nous  pensons  qu'il  appartient  au  conseil 
de  famille  d*apprécier  les  motifis  allégués  {!). 

On  ne  peut  nommer  qu'un  seul  curateur. 

Il  n 7  a  pas  de  subrogé  curateur,  bien  entendu ,  puisque  le  curateur 
n'administre  pas. 

Le  curateur  a  pour  mission  de  donner  des  conseils  au  mineur  dans 
toutes  les  positions  où  il  peut  se  trouver ,  et  spécialement  de  Tassister 
dans  certains  actes  importants. 

Observons  surtout  que  le  detoirdu  curateur  se  borne  I  une  simple 
aêsUkmce;  de  là  il  suit  : 

lo  Que  tons  les  actes  postérieurs  h  Témaneipation  sont  passés  au  nom 
du  mineur,  et  que  toutes  les  demandes  întrodoctWes  d'instance  doivent 
être  formées  par  lui  ou  dirigées  contre  lui,  a  peine  de  nullité.  ^Sous  ce 
rapport,  la  position  du  curateur  diffère  essentieUement  de  celle  du 
tuteur ,  lequel  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  ; 

3*  Que  ses  biens  ne  sont  pas  frappés  d'hypothèque  légale  comme 
ceux  du  tuteur:  peu  importe  qu'il  ail  touché  diverses  sommes^  et  que, 
par  suite,  il  se  soit  rendu  comptable  :  celte  circonstance  accidentelle  ne 
fera  pas  naître  d'hypothèque  ;  car  le  curateur  aura  géré  plutôt  comme 
mandataire  que  comme  administrateur. 

Que  décider,  si  le  curateur  refuse  son  concours  au  mineur  qui  veut 
agir?  On  comprend  que  ce  refus  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  para- 
lyser absolument  dans  la  personne  du  mineur  l'exercice  de  ses  droits. — 
En  pareil  cas,  nous  avons  vu  que  la  femme  mariée  pourrait  s'adresser 
è  la  justice  (218);  que  la  mère,  tutrice  légale  soumise  \  un  conseil  (ar- 
ticle 391),  peut  se  pourvoir  devanl  le  conseil  de  famille  ;—  nous  verrons 
que  la  même  voie  est  ouverte  à  l'individu  soumis  h  un  conseil  judi- 
ciaire IS).  — Ces  espèces  ont  une  parfaite  analogie  avec  celte  qui  nous 
occupe  ;  il  est  conséquent  d'admettre  la  même  solution  :  ainsi,  le  conseil 
de  famille  nommera  un  curateur  ad  hoc;  le  refus,  s'il  n'est  fondé  sur 
aucune  bonne  raison ,  pourra  même  donner  lieu  au  remplacement  du 
curateur. 

Maintenanlque  faut-il  décider  dans  le  cas  inverse,  c'est-à-dire,  si  le 
curateur  pense  qu'il  y  a  lieu  d*agir ,  tandis  que  le  mineur  s'y  refuse? 
par  ext*mple,  si  ce  dernier  n'exerce  aucune  poursuite  contre  un  débi- 
teur qu'on  lui  signale  comme  étant  sur  le  point  de  devenir  insolvable; 
ou  s'il  néglige  de  faire  dos  réparations  d'entretien  devenues  indispen- 
sables? La  loi  n'offre  aucun  moyen  de  vaincre  cette  résistance:  c'est  le 
mineur  qui  gouverne  ses  affaires;  le  curateur  n'a  qu'une  mission 
d'assistance;  celle  mission  ne  comporte  point  le  droit  d'agir. — Du  reste, 
Finconvénient  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  paraît  l'être  au  premier  abord  ; 
car  la  loi  prend  soin  de  proléger  le  mineur  émancipé  contre  les  résultats 

,  (1)  Zacb.,  p.  i«S,t.  t«r:  OciDoloaibe.  n**  249  «tIM. 
'  (i)  Orléans,  iS  mal  1847,  Der.,  1847,  S,  567. 
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de  son  inaction  oo  de  son  inexpérience,  quand  il  s'agît  d'actes  impor- 
tants: ainsi»  la  prescription  ne  court  pa8{oontre  les  mineurs  (2252). — Le 
mineur  émancipé  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son  curateur»  recevoir  un 
capital  (513),  ni  introduire  une  action  immobilière  (482).  —  Il  est  même 
admis  que  le  curateur  peut,  en  cette  qualité,  comme  investi  d*une  mis« 
sion  d'assistance ,  former  opposition  au  jugement  par  défaut  rendu 
contre  le  mineur  émancipé  (I). 

S'il  arrive  qu'il  ait,  dans  une  circonstance  donnée,  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  du  mineur,  le  tribunal  nomme  un  curateur  ad  hoc.  (Arg.  de 
l'art.  2208.) 

£n  cas  de  négligence ,  le  curateur  peut  être  poursuivi  en  réparation 
du  dommage  qu'il  a  causé  au  mineur,  si  elle  est  assez  grave  pour  en- 
gendrer contre  lui  une  responsabilité  (2).  C'est  là  une  règle  applicable 
à  tous  mandataires. 

La  curatelle  cesse  (comme  la  tutelle)  de  deux  manières  :  eic  parte  eu- 
ratofi»^  c'est-à-dire ^ -si  le  curateur  décède,  s'il  est  exclu,  destitué  ou 
eicuséi—ex parte  minoris^  savoir  :  par  la  mort  du  mineur  ;  lorsqu'il  est 
parvenu  à  sa  majorité ,  ou  lorsqu'il  a  été  privé  du  bénéfice  de  l'émanci- 
pation par  l'effet  de  la  réduction  de  ses  engagements. 


E/feU  de  P émancipation. 

Nous  considérerons  les  effets  de  l'émancipation  sous  deux  principaux 
rapports  :  relativement  à  la  personne  du  mineur,  relativement  à  ses 
biens.  - 


Effets  de  ^émancipation  quant  à  la  personne. 

L'émancipation  affranchit  l'enfant,  non-seulement  de  l'autorité  tuté- 
laire  (450-468),  mais  encore  de  la  puissance  paternelle  proprement 
dite ,  c'est-à-dire,  du  pouvoir  d'éducation  et  de  direction  que  les  père  et 
mère  exerçaient  sur  lui  (372  et  875)  :  en  conséquence»  il  peut  faire  choix 
d'un  domicile,  louer  ses  services  en  qualité  de  domestique ,  entreprendre 
une  industrie  (sauf  l'observation  des  règles  prescrites  par  l'article  2  du 
Code  de  commerce)  ;  en  un  mot,  employer  son  temps  comme  bon  lui 
semble. 

Mais  il  est  toujours  tenu,  sous  certaines  distinctions,  d'obtenir  le 
consentement  de  son  père,  de  ses  ascendants  ou  de  son  conseil  de 
famille,  pour  se  marier,' pour  se  donner  en  adoption  (848),  ou  pour 
s'imposer  des  liens  religieux  (décretsdu  18  février  1809,  art.  7,  et  du  28 
février  1810 ,  art.  7). 

La  question  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  contracter  un  enga- 
gement militaire  est  même  controversée  :  d'une  part ,  on  argumente 

(I)  DMDolombe,  n**  515  el  toit.»!.  8;  —  Cau.»  8  déecinbre  i84i,  Dev.,  1841,  i,  80;  17  décca- 
bre  1845,  Dcf.,  1644»  I,  S46.  —  Cet  arrètt  ont  ftttaé  aloal  pour  It  cas  da  prodlgaltté;  omU  11  y  a 
parfait*  analofte  afec  noire  espèce. 

(t)  Dur.,  no  680,  t.  S;  Zacb.,  t.  !•',  p.  SOI;  Denolaoïbe,  d«s  157  et  158,  t.  8;  n**  101  et  581, 1 7. 
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de  I^Hiéld  fe  dé  la  Idi  du  21  mare  1882 ,  leqoel  déclare  que  l'engagé 
totontaire,  s'il  a  moins  de  20  anb,  dôttjùstiïïeir  du  conisenteAient  de  sei 
père  et  mère  on  fntenr,  et  ^tre  ce  dernier^  pour  donner  un  consente- 
ment vnlable,  doit  lni-mi6me  hroh  obtenu  l'aotorisation  dn  conseil  de 
famitte  :  Cet  àfticfe ,  en  effet ,  s*afttacbe  à  la  condition  de  Tâge,  sans  dis- 
tinguer entre  h»  enéinCs  émancipés  et  ceni  qui  né  ie  sont  pas  0^).— Quoi 
qu'il  en  soit ,  cette  distinction  nous  paraît  être  dans  son  esprit  et  même 
dans  sa  let^e  :  d'une  part,  l'article  374,  disposition  que  la  loi  précitée 
a  pàttt  unique  objet  de  xËodifier ,  supposé  que  Pénfant  est  encore  soumit 
k  la  puissance  paternelle;  d'autre  part,  la  loi  de  1832  exige  que  le 
mineiir  ait  obtenu  le  consentement  de  son  tuteur  :  or,  l'enfant  émancipé 
se  ir&ttte  àffràncbi  de  h  puissance  paternelle  et  de  l'autorité  tutélaiire; 
par  conséquent,  cette  hn  ne  peut  lui  êti'e  appliquée.  Assurément,  uti 
engagement  yolontaire  peut  avoir  pour  l'enfant  des  conséquences  qui 
rejaiNiroût  sut*  sa  vie  entière  :  mais  enfin  lu  grande  considération  de 
l'intérêt  public  doit  remporter;  elle  tient  en  échec  ^  dit  Demolombe 
(li<^  264  et  sufT.  )y  1^  ptissanci  patefoelieet  la  puissance  tutélaire. 
(  r.  aussi  Zacb.,  p.  264.  ) 

L'émancipation  produit  lés  mêmes  effets,  qu'elle  ail  lieu  expresséihent 
ou  qu'elle  résulte  du  mariage.-41  faut  toutefois  observer  que  la  femme 
passe,  lorsqu'elle  se  marie,  de  Tantorité  paternelle  ou  tutélaire  sous  la 
puissance  maritale. 


Effets  de  rémancipation  relativement  aux  biens. 

Ainsi  que  nous  l'avons  d^à  dit,  pour  déterminer  la  position  du  mi- 
neur émancipé,  le  législateur  a  divisé  les  acte»,  eu  égard  à  leur  degré 
d'importance:  maison  lui  reproche  son  laconisme,  et  même,  en  t^ertains 
cas,  d'avoir  manqué  de  précision.  Le  silence  absolu  qu'il  a  gardé  sur 
rémancipation  tacite,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  est  regrettable;  il 
faut  se  référer,  à  cet  égard,  aux  règles  établies  sur  le  contrat  de  mariage  : 

Ainsi ,  les  époux  sont-ils  communs  en  biens ,  la  femme  n'acquerra , 
par  le  fait,  aucune  capacité  nouvelle,  puisqu'en  qualité  de  commune, 
elle  se  trouvera  privée  du  droit  d'administration  que  rémancipation 
kii  aurait  donné  (1428).  —  Sont-ils  séparés  de  biens.,  elle  pourra  passer 
lesbauxdont  la  durée  n'excédera  pas  neuf  années  (48l),et  faire  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration  (1636J.— Pour  tous  autres  actes, 
elle  devra  être  assistée  de  son  n^ari  (i&38)  :  la  mission  du  curatevr  se 
confond  alore,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  avec  l'autorité  maritale. 
—Du  reste,  l'émancipation  produit  ses  effets  ordinaires. 

Il  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seol ,  -^d'avtres 
pour  lesquels  il  doit  être  assisté ,  —  d'autres  pour  lesquels  il  est  assimilé 
au  mineur  en  tutelle,  —d'autres  qui  lui  sont  interdits. 

(l)  Dar.,  n««  650  «teeif  t.  S;  PrémittTllU,  ii«  iOS8 . 
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Actei  que  le  mineur  émancipé  peut  /aipe  mm  -/'^MiMaiiee  «kiraf» 

cmratentr. 

481  —  Le  mineur  ^maneipé  paaiera  les  hmti  éioA  h  dwnéè 
B'eioédera  poÎBt  neuf  ans;  il  reoewa  ses  reveiHia,  en  donnera 
décharge,  et  fera  Ions  les  aetes  qm  ne  sont  qae  de  pnre  àdmi- 
niAtation ,  sans  être  restituable  (1)  contre  ces  actes  dans  tons 
les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  Ini-mème. 

s  Pour  savoir  ce  qu'on  entend  ici  par  actes  de  pure  aàminUiratioM^ 
il  faut  remonter  à  quelques  notions  générales  : 

Les  biens,  considérés  sous  le  rapport  de  Tusage  auquel  ils  sont  des- 
tinés, sont  de  deux  sortes  :  les  uns  constituent  le  fonds  du  patrimoine: 
tels  sont  les  immeubles,  les  capitaux  placés  ou  destinés  à  Tétre ,  et  les 
meubles  d'une  grande  valeur,  tels  que  les  collections  de  tableaux,  les 
bibliothèques, etc.— Les  autres  sont  destinés,  soit  à  ôlre  consommés» soit 
à  Tusage  personnel  du  propriétaire  :  tels  senties  revenus  des  biens ,  les 
meubles  affectés  au  service  de  la  maison.— Or,  Tintention  du  législateur 
a  été  de  soustraire  k  la  disposition  du  mineur  émancipé  les  actes  qui 
peuvent  porter  atteinte  au  fonds  du  patrimoine,  et  de  lui  accorder  la 
faculté  de  faire  les  actes  de  jouissance  et  d'entretien,  c'est-à-dire,  ceux 
qui  sont  relatifs  soit  à  la  tenue  de  sa  personne  et  de  sa  maison ,  soit 
à  Texercice  d'un  travail  on  d'une  industrie  quelconque. 

Il  faut  donc  se  garder  de  eo&féodreeelte^xpcestîon  :  pure  adminis- 
tration ,  afVec  celle-ci  :  libre  administratioB  (1449):  pure  est  moins  que 
libre;  le  mot  pure  emporte  ridée  d'nne  restriction  spéciale;  le  mot 
libre  emporte,  au  contraire,  celle  d'one  extension  :  tels  actes  permis  a 
cenx  qui  ont  la  libre  administration ,  ne  le  sont  pas  à  ceux  qui  n'ont 
que^a  pnre  administration  :  par  exemple,  après  avoir  dit  que  la  femme 
séparée  a  la  libre  administration ,  l'article  1449  lui  reconnaît  immé- 
diatement le  droit  de  disposer  môme  d'un  capital  mobilier.  —Il  n'en 
est  pas  ainsi  à  l'égard  du  mineur  émancipé  :  la  loi  détermine,  par 
un  exemple,  les  actes  qu'il  peut  faire ,  et  manifeste  dans  la  phrase  sui- 
vjinte  la  pensée  de  restreindre  sa  capacité^^En  outre,  nous  avons  fait 
remarquer  que  les  pouvoirs  du  mineur  émancipé  sont ,  sous  certains 
rapports,  moins  étendus  que  cenx  du  tuteur  {voy,  page4se):  ce  dernier, 
de  même  que  la  femme,  est  investi  de  la  libre  administration. 

Ces  préliminaires  établis,  déterminons  les  droits  du  mineur  émancipé: 

n  peut  toucher  ses  revenus ,  qu'ils  proviennent  de  ses  immeubles 
ou  de  ses  capitaux  placés;  donner  décharge  des  payements  qui  Hii 
sont  faits;  vendre  ses  récoltes,  ses  denrées,  la  pêche  de  ses  étangs, 
même  les  coupes  ordinaires  de  bois  taîHis  ou  de  futaies ,  et  en  rece- 

(1)  itegtittur  qoelqa'uD ,  c'est  le  remplacer  dans  rétat  où  11  était  aTSDt  d'avoir  coDiraclé.  A 
tome ,  la  préteur  raitltuatt  lea  mloeors  de  tft  ai»  contra  l«a  adaa  qnt  lear  dtitoiit  domna- 
ItaMca  :  la  Coda  proacrlt  catta  rèfla,  <|BaBt  aux  actaa  de  para  adminlitnUoB. 
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▼oir  le  prix,  puisque  ces  sortes  de  biens  consli tuent  des  reyeous;— i]  peut 
employer  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  ses  immeubles  pro- 
ductifs, et  par  conséquent  les  exploiter  par  lui-même,  ou  les  louer  : 
— mais  il  ne  pourrait^  sans  Tassislance  de  son  curateur,  consentir  des 
baux  dont  la  durée  dépasserait  neuf  années  (art.  l429-17i8).^Pour1e  re- 
nouvellement des  baux,  appliquez  Tarticle  1430.-11  peut  acheter  des 
meubles  à  son  usage ,  soit  au  comptant,  soit  en  contractant  des  obliga- 
tions personnelles,  sauf  réduction  en  cas  d'excès  (484);— disposer,  ainsi 
qu'il  le  jnge  convenable,  de  ces  mêmes  biens  (Demolombe,  n*  278),  et, 
dès  lors,  si  quelques  difficultés  s'élèvent  à  leur  occasion  ,  compromet- 
tre ou  transiger  (1)  ;  —  il  peut  faire  toutes  réparations  d*entretien  ;  nous 
ne  voyons  pas  même  ce  qui  s'opposerai  t  à  ce  qu'il  fît,  avec  ses  économies, 
des  travaux  d'amélioration  et  des  grosses  réparations  :  (voy.in/rà,  ques' 
fions);  — il  peut  exercer  toutes  actions  mobilières,  soit  en  demandant , 
soit  en  défendant;  toutefois,  ainsi  que  nous  l'établirons  sous  l'art.  482, 
avec  Tassistance de  son  curateur,  quand  il  s'agit  d'un  capital;  exercer 
tous  actes  conservatoires;  renouveler  ses  inscriptions  hypothécaires; 
former  des  oppositions ,  des  saisies ,  etc. 

Le  mineur  est  réputé  majeur  pour  les  actes  qu'il  a  faits  dans  cette 
limite;  en  conséquence,  il  n'est  restituable  contre  ses  engagements  que 
pour  cause  de  violence,  dedol  ou  d'erreur  (1111,  1116, 1304). —  Lors- 
qu'il s'agit  d*acles  qui  excèdent  sa  capacité,  il  peut  invoquer  la  lésion, 
ainsi  que  nous  le  verrons  (p.  508  et  suiv.). 

—  Le  mineur  émancipé  pourrait-Il,  par  anticipation,  recevoir  ses  loyers  et  fer- 
mages? w  C'est  là ,  dit  Magnin»  un  acte  d'administration  :  un  majeur  ne  serait 
pas  restituable  contre  un  tel  payement,  vm  Nous  croyons,  au  contraire ,  que  cet 
acte  excéderait  les  pouvoirs  du  mineur  ;  car  il  aurait  ainsi  le  moyen  de  dévorer 
par  avance  les  ressources  de  l'avenir  :  sans  doute,  il  reçoit  ses  revenus;  mais  les 
revenus  se  perçoivent  au  fur  et  è  mesure  des  échéances  :  dans  notre  espèce,  U 
recevrait  un  capital.  —Si  le  preneur  veut  se  libérer  par  anticipation,  il  doit  Mxe 
intervenir  le  curateur  (  Demolombe,  no*  373  et  274;  Fréminviiie,  no  1047,  t.  2; 
Troplong,  Louage ,  art.  1718  ;  —  Poitiers ,  5  mars  1823 ,  Dev.  Pal.  ). 

Pourrait-il  consentir  une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  obligation  personnelle 
qu'il  aurait  contractée  dans  les  limites  d'une  pure  administration?  w  Pour  l'affir- 
mative ,  on  raisonne  ainsi  :  tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  affectés  an  paye- 
ment des  obligations  personnelles  qu'il  a  contractées  (2092)  ;  l'hypothèque  con- 
ventionnelle n'est,  en  définitive,  qu'une  affectation  spéciale,  ce  qui  est  moins 
onéreux  qu'une  hypothèque  générale  que  pourrait  prendre  le  créancier,  eb  vertu 
d'une  condamnation  Judiciaire  qu'il  obtiendrait  facilement ,  si  la  dette  n'était 
point  payée  à  l'époque  de  l'exigibilité.— Il  n'est  point  vrai  dédire  que  l'hypothèque 
spéciale  renferme  le  germe  d'une  aliénation  ;  c'est  dans  l'obligation  elle-même 
que  se  trouve  ce  germe  :  l'hypothèque  conventionnelle  est  un  accessoire,  une 
sûreté  de  l'obligation ,  un  mode  d'affectation  ;  elle  rend  cette  affectation  dl- 
•recte,  rien  de  plus  :  — la  saisie  et  la  vente  n'ont  pas  lieu  en  vertu  de  l'hy- 
pothèque ,  mais  en  vertu  de  l'obligation.  —  Cette  vérité  devient  plus  évidente 

(1)  Dar.»  n«*  66i  el  068;  Z«ek.,  p.  S65,  t.  l«r;  Troplong.  to  Arbitre  ,  art.  S  et  4,  n«  85:  Oe- 
molMBb«t  B«S8S,  t.  8;  d««  i«S  et  ISO,  t  4;  Touiller,  ii«  ItSS  Masnln,  n»  795;  Locré,  p.  1S7. 
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eneore,  8l  Ton  jette  les  yeux  sar  les  articles  210t,  2104  et  2105  :  il  résolte,  en 
effet,  de  ce»  dispositions  que  les  créances  prhrilégiées  sur  la  généralité  des 
meobles  Tiennent  également  par  privilège  sur  les  immenbles,  même  avant  les 
privilèges  spéciaux  :  or»  le  minear  est  soumis  à  ces  privilèges  comme  tous  antres  dé- 
biteurs; ~  il  faut  donc  se  borner  i  rechercher,  en  matière  de  constitution  d'hy- 
pothèque, si  l'engagement  qu'il  a  contracté  est  valable;  l'accessoire  suit  alors  le 
sort  du  principal.  —  On  trouve  encore  un  argument  puissant  dans  l'article  6  du 
Code  de  commerce  :  cet  article  permet  au  mineur  commerçant  de  s'obliger ,  et, 
comme  conséquence,  d'hypothéquer  ses  immeubles,  quoiqu'il  ne  poisse  les  alié- 
ner directement  :  il  distingue  ainsi  l'hypothèque  de  raliénatlon.— On  objecte  que 
l'hypothèque  nuit  au  crédit  du  débiteur;  peu  importe  :  ne  vaat*Il  pas  mieux  faire 
connaître  sa  position  réelle,  que  de  leurrer  ses  créanciers  par  une  solvabilité  ap- 
parente P— D'ailleurs,  si  l'hypothèque  altère  le  crédit  du  mineur  sons  un  rapport, 
elle  est  pour  lui ,  sous  un  autre  rapport,  d'un  grand  secours,  puisqu'il  a,  par 
co  moyen ,  la  faculté  d'obtenir  immédiatement  des  fonds.  —  On  peut  oiéme  dire 
qu'elle  cause  un  plus  gravo  préjudice  à  ses  créanciers  qu'à  lui-même,  car 
ces  derniers  se  trouveront  privés,  par  cette  affectation  spéciale,  d'un  gage  de  leur 
créance  (2092)  (1).— Enfin,  on  donne  pour  raison  que  l'article  484  ne  place  point 
l'hypothèque  au  nombre  des  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  sans 
observer  les  formes  prescrites  pour  les  mineurs  non  émancipés. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  textes ,  les  principes  et  l'intérêt  du  mineur  s'élèvent 
contre  cette  doctrine:  —  elle  est  contraire  aux  textes  :  en  effet,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2124,  l'hypothèque  ne  peut  être  valablement  consentie  qne  par  ceux  qui  ont 
la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y  soumettent  ;  or,  le  mineur  émancipé 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles.  —L'article  2126  est  tout  aussi  explicite  :il 
déclare  que  les  biens  du  mineur  ne  peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les 
causes  et  dans  les  formes  établies  par  la  loi ,  ou  en  vertu  de  jugements  ;  cet 
article  ne  distingue  pas  si  les  mineurs  sont  émancipés  ou  s'ils  se  trouvent  en 
tutelle  :  qu'importe,  dès  lors,  que  l'article  484  ait  gardé  le  silence  sur  la  consti- 
tution d'hypothèque  ;  il  est  des  actes  tout  aussi  importants  qui  ne  s'y  trouvent 
pas  non  plus  mentionnés  :  tels  que  la  transaction ,  l'acceptation  ou  la  répudia- 
tion d'une  succession  :  conclura-t-on  de  ce  silence  qu'ils  peuvent  être  faits  par  le 
mineur?  — D'ailleurs,  on  réfute  l'argument  par  ces  termes  mêmes  de  l'article  484  : 
ne  pourra  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration  sans  observer 
les  formes ,  etc.— Elle  est  contraire  aux  principes ,  car  autre  chose  est  l'obligation, 
autre  chose  est  l'hypothèque  :  l'hypothèque  est  soumise ,  pour  sa  validité,  à  des 
formes  spéciales;  l'obligation  résulte  du  consentement  :  par  conséquent,  celle 
que  le  mineur  a  contractée  produit  sou  effet ,  pourvu  qu'elle  n'excède  pas  les 
bornes  d'une  simple  administration.  Certes,  nul  n'a  jamais  songé  à  comprendre 
l'hypothèque  parmi  les  actes  d'administration  :  —l'hypothèque  est  un  droit  réel; 
l'obligation  n'engage  que  la  personne.— S'il  était  vfal  que  la  capacité  d'hypothéquer 
fût  une  conséquence  nécessaire  de  celle  de  s'obliger,  il  faudrait  accorder  la  même 
faculté  même  au  mineur  non  émancipé,  puisqu'il  s'oblige  quand  il  s'enrichit  aux 
dépens  d'autrol,  ou  quand  il  commet  un  délit  ou  un  quasi-déllt  (art.  UIO)  :  or, 
cela  n'est  pas  admissible.  —  Quant  à  l'argument  tiré  des  articles  2101,  2104  et 
2105,  il  est  Insignifiant  :  on  peut  se  borner  à  répondre  que  c'est  la  loi  qui  con- 
stitue le  privilège,  et  non  la  volonté  de  l'homme.— De  ce  qu'un  tuteur  peut  oon- 
tracter ,  dans  l'intérêt  du  mineur ,  des  obligations  de  la  nature  de  celles  dont  il 

(1)  DelT.,  p.  |S4.  n«  5;  Locré,  p.  554,  t.  6;  Touiller,  a»  1298;  Dur.,  t.  9,  b«  675,  et  t.  19, 
n*  547;  Zach..  t.  !«',  p.  205}  ^ckardoo,  PuiM,  tut.,  t.  S,  n«  579;  NIbm.'iS  Jolo  iStl;  D..  To- 
.telle,  cbap.  5;  De?.  Pal. 
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est  parlé  dans  les^  articles  2101  et  2102,  s'ensoit-Il  qa'il  poisse  grefer  dliy^or 
tbèqaesles  biens  do  mfnebr?  —  Oo  nous  oppose  en  outre  les  terme»  de  Part  2 
du  Gode  de  commerce,  relatif  au  mineur  émancipé  :  oetteidispositionh  finidée  sa» 
rintérét  du  commerce^  e&t  QxcepUonneUe;  aussi  a-V^llo  nécMsité  on  texte  spé- 
cial —  Enfin ,  la  doctrine  que  nops  combattons  est  contraire  à  VintérU  du  mi^ 
neur,  car  elle  nuit  à  son  crédit,  q^ol  qu'on  en  dise,  et  entrave  la  transmission 
de  ses  biens.  —  Sana  doute  ua  créancier  peut,  i  défsut  de  payement,  à  répoqoe 
de  l'exigibilité ,  obtenir  un  jugement  et  prendce  hypothèque  sur  tons  les  biens 
de  son  débilBur  :  mais,  cette  hypothèque  ne  s'obtient  qu'à  défaut  de  pajeoMAt  à 
échéance  ;  tandis  q^e  Thypothèque  con^fentionneUe  se  constitue  à  rinstant  mène, 
par  contrait,  avant  qne  I'qu  sache  si  la  dette  contractée  sera  payée.  ^  AI<Miton8 
que  la  mineur  trouve  devant  les!  tribunaux  des  garanties  dont  il  ne  Jouit  pas 
lorsqu'il  est  partie  dios  un  contrat;  car  le  ministère  public  donne  des  con- 
clusions (1)* 

Le  Brinaor  émancipé  peut-il  fiire  seul  des  acqoisKlons  d'immeubles  fvM  D'une 
part,  on  dit  qoe  eea  sortes  d'actes  ne  loi  sont  pas  interdits,  mais  qu'il  y  a  lien 
à  rédoetion  en  oas  d'excès ,  conformément  à  la  règle  de  l'article  484  (2).  \m  D'autre 
part ,  on  répond  qoe  les  pouvoirs  do  mineur  émancipé  sont  restreints  aox  actes 
de  pmre  adminUtratitm ,  et  qu'on  ne  peut  ranger  dans  cette  catégorie  les  actes 
dont  il  s'agit  (3).\MGes^deux  opinions  sont  trop  absolues  ;  il  faut  distinguer  :  on  II 
s'agit  d^écenemies  fUtes  par  le  mineur  sur  ses  vevenus,  et  alors  il  peut  les  em- 
ployer comme  bon  loi  senrible,  pnlsqu'il  aurait  pu  les  dissiper  ;  ou  les  fonds  pro- 
viennent d'un  capital rembouiaé;  par  exemple ,  d'une  rente,  d'nne  créance,  et, 
en  ce  cas,  il  ne  peut  les  placer  en  acquisition  d'Immeubles  qu'avec  l'assistance^ 
sous  lasurvelUance  de  son  curateur  (Demolombe,  no  298). 

Appliques  cette  distinetion  au  cas  où  H  s'agirait  de  travaux  d'amélioration ,  de 
grosses  réparations,  ou  autres  actes  qui  dépasseraient  les  limites  d'une  pure  adml- 
fllstratloB  (Demolombe ,  no  204). 


Actes  pour  lesquels  V assistance  cTun  curateur  est  nécessaire,  mais 

suffisante., 

480  ^-*  Le  compte  de  tutelle  sera  renda  au  minear  émancipé  y 
assisté  d'an  oorateor  qui  loi  sera  nomaoé  par  le  eoaaeil  de 
famHle. 

—I  Avec  Vassistance  d'un  curateur ,  rémancipé  peut  recevoir  sou 
compte,  même  à  Tamiable;  Uintervention  de  la  justice  n'est  pas  pres- 
crite. (Voy.  p.  462.) 

La  loi  dit  (Tun  curateur;  elle  ne  dit  pas  de  «on curateur  :  coaeiurons- 
Qoua  de  \k  qu'il  laut  aécessairement  douner  au  mineur  uu  curateur 

(<)  l^iOMff,  Bjp.,  DO  4SS;  I¥éalDvme,  n*  i875;  Merlin,  aép.,  voflyp..  tecU  îf,  %  S; 
Qoeat,  T«*  Hyp'f  S  4;  PtouAboo-Vaiette,  p.  455^437;  Do*ergi«r  fur  Touiller,  n*  ISSS;  Grealer, 
UjPm  n«  57;  Mafnln,  n'  1270;  Frénln?  111e,  n»  1075;  Demolombe,  n*  i90,  t  8  ;  n»  162,  t.  4;  — 
Il»ii07,  l«rmil  1812,  Dev.  Pal.;  C«u.,  15  décembre  1832,  Dev.,  1833,  1,  687;  Caes.,  19  Jula 
1830,  Dal.,  1830,  1,508. 

(2)  Zach.,  t.  l«r,  p.  265;  —  Coboar»  31  jaoTl^  1826«  Der.  Pal.;  Caïa.,  15  déçeii)br«  1832,  D., 
1833, 1,  ISSi,  PaL 

(3)  TropioDf .  Vente,  t.  l*»-,  «•  167;—  Booen,  Î4  juin  18i9,  De?.  Pal. 
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qdkofi  pour  ra$si$teç  (Ui^s  lar^^diMon  di^  coi^pte?  Ç«lliB  Qom'imtiiO^ 
doit  avoir  lieu,  8*il  arrive  que  lé  ^M^euc  s(ût  appelé  à  U  cifi:%(ell6.;  car 
tiemo  poUst  esse  actor  in  r^m  saifian  :  la  mi^sioa  di^  cuc^tevr  expire 
alors  avec  la  clôture  du  compte.  —  Daos  1^  cas  contra,ire  ^  lo  curaUiur 
nommé  pour  assister  le  mineur  jusqu'à  sa  majorité ,  eat  ordiaairemeiM 
celui  qui  comparait  aii  compte  de  tutelle  (  Delv.,  p.  U(8, 1^  4  ;  P*  ^^^y 
n<»3). 

4S2-r^  Il  ne  pourra  intenter  one  totion  imind^îlièie^,  »i  y  à6^ 
fendre,  mène  receyoif  et  âonner  dëobarge  â*an  capital  mo- 
bilier ,  sans  Fassistance  de  son  curateur ,  qui ,  an  dernier  eas, 
surveillera  l'emploi  dn  caj^ital  reçu. 

■=Le  mineur  doit  être  assisté  de  $on  curateur,  pour  intenter  une 
action  immobilière,  et  même  pour  y  défendre  :  le  demandeur  ne  pour- 
rait donc  obtenir  de  jugement  par  défaut ,  si  le  curateur  n'avait  pas  été 
mis  en  cause  ;  car  la  procédure  ne  serait  pas  régulière  (1). 

Puisque  la  loi  n'exige  l'assistance  du  curateur  que  pour  les  actions 
immobilières,  on  est  fondé  à  conclure  que  le  mineur  émancipé  peut 
plaider  seul,  soit  en  d^Dandant,  soit  en  défendant,  pour  ce  qui  est 
relatif  ë  ses  droits  mobiliers ,  qu'il  peut  exercer  seul  (2).-^ainement 
alléguerait-on  qoe  ce  serait  là  pour  lui  un  moyen  indirect  d'hypothé- 
quer (8),  puisqu'on  se  défendant  mal ,  il  pourrait  laisser  prendre  un 
jugement,  ce  qui  soumettrait  ses  biens  à  une  hypothèque  judiciaire  :  la 
loi  ne  lui  interdit  quê  les  hypothèques  conventionnelles  ;  d'ailleurs,  il 
s'agit  ici  d'une  disposition  restrictive. 

Mais  nous  admettrons  que  le  curateur  doit  être  mis  en  cause,  lors- 
que l'action  a  ponr  objet  une  chose  dont  le  mineur  ne  peut  disposer; 
par  exemple,  un  capital  (4). 

Quelques  auteurs  décident  qu'une  autorisation  du  conseil  de 
famille  est  indispensable ,  pour  que  le  mineur  puisse  introduire 
une  action  immobilière  :  l'article  484,  disent-ils,  pose  e»  principe 
qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  adminis^ation, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  :  or , 
l'article  48)  ne  porte  point  que  f  assistanee  du  curateur  suttra  pour 
înirodaire  une  aetion  immobilière  (5).** Cette  opinion  est  évidem- 
ment contraire  à  l'esprit  et  au  texte  de  la  loi  :  l'article  484  coatien^ 
assuréaieikt  une  règle  générale  ;  mais  Vaffet  de  cette  règle  est  modifié 
par  l'article  483  ;  or,  ce  dernier  article  ne  prescrit  que  TassislMiee 
du  curateur  :  il  serait  contradictoire  que  le  mineur  émancipé  eût  le 
droit  de  provoquer  un  \ftertage  avec  û  seule  assistance  de  son  cura- 

(1)  MerllD,  Kép.,  ▼•  Cnrateor,  ih»  S;  ?•  Appel,  lect.  Ir»,  $  I,  b»  9;  Z«cli.,  p.  t^. 
{%)  Toollter,  d»  1206;  Proadhoo,  p.  157. 
.    (9)  MagnlB,  n»  375;  MaUeTlUe. 

(4>  Dur.,  DO  069;  Delv.,  p.  151,  n»  5;  Demolombe,  s«*  ^;{  et  ipt?. 
(5)  Oelf .,  p.  116,  tfi  i;  Proodhon,  1. 1,  p.  414. 
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tour  (860) ,  et  qu'il  eût  besoin  de  rantorhaltOD  du  conseil  de  famille 
pour  intenter  une  action  immobilière  (1). 

On  peut  s'étonner  que  l'autorisation  du  conseil  ne  soit  point  requise, 
lorsqu'il  s*agit  d'une  action  en  partage;  car  cette  opération  constitue 
un  véritable  échange,  un  acte  d'aliénation,  par  conséquent  :  mais 
l'article  840  déclare,  d'une  manière  générale ,  que  le  partage  fait  par 
les  mineurs  émancipés  assistés  de  leur  curateur  est  définitif*  sans  dis- 
tinguer s'ils  sont  demandeurs  ou  défendeurs  ;  d'où  il  résulte ,  ainsi  que 
nous  ayons  eu  occasion  déjà  de  le  faire  observer  (p.  406),  que,  par  une 
étrange  biiarrerie,  les  mineurs  émancipés,  qui,  en  règle  générale,  ont 
des  pouvoirs  plus  restreints  que  le  tuteur,  se  trouvent,  quand  il  s'agit 
d'un  partage,  en  avoir  de  plus  étendus  :  enfin  la  loi  est  formelle  (3). 

Du  reste,  l'assistance  du  curateur  nous  parait  être  de  rigueur,  que 
les  biens  k  partager  soient  meubles  ou  immeubles;  car  l'article  840  ne 
distingue  pas  :  le  législateur  a  sans  doute  considéré  que  cette  opéra- 
tion peut  avoir  pour  objet  des  universalités  de  meubles,  des  capi- 
taux ,  elc.^  et  que  souvent  elle  soulève  des  contestations  graves. 

Puisque  le  mineur  peut ,  avec  la  seule  assistance  de  son  curateur ,  in- 
tenter ou  défendre  a  une  action  immobilière,  il  faut  admettre  que  la 
faculté  d'acquiescer  à  cette  action  lui  est  implicitement  conférée  sous 
la  même  condition  :  en  effet ,  l'acquiescement  n'est  qu'une  suite  de 
rinstance  introduite;  il  a  pour  unique  objet  d'épargner  des  frais  (3). 

Toutefois ,  les  parties  agiront  prudemment  en  se  procurant,  pour 
cet  acte  important,  une  autorisation  du  conseil  de  famille  (Dur.,  n^OOO, 
t.  3). 

Le  mineur,  porte  notre  article,  doit  être  assisté  de  son  curateur  pour 
recevoir  et  donner  quittance  d'un  capital  mobilier. 

Et  d'abord ,  que  faut-il  entendre  par  capital  f  On  comprend  sous 
cette  dénomination  toute  somme  due  ou  payée  a  tout  autre  titre  que 
celui  d'intérêts,  d'arrérages  ou  de  fruits;  il  faut  donc  s'attacher  au 
principe  de  la  créance  :  —  a-t-elle  pour  cause  des  revenus,  le  mineur 
peut  en  toucher  le  montant  sans  l'assistance  de  son  curateur;  a-t-elle 
une  autre  cause ,  cette  assistance  lui  est  nécessaire  :  tel  est  le  principe. 
—Nous  supposons,  bien  entendu,  que  la  somme  a  une  certaine  impor* 
tance,  relativement  à  la  fortune  du  mineur;  autrement,  on  tomberait 
dans  l'absurde  :  il  s'agit  d'une  question  de  fait  ;  les  tribunaux  pronon- 
cent eu  égard  aux  circonstances. 

Pourquoi  cette  expression  :  capital  mobilier?  Est-ce  que  tous  les  ca- 
pitaux ne  sont  pas  meubles? Non  sans  doute  :  ainsi,  lorsque  l'art.  48) 
a  été  décrété,  l'article  &a9  n'existait  pas  encore;  par  conséquent,  on 
ignorait  si  les  rentes  dites  perpétuelles^  qui  autrefois  étaient  répu- 

(1)  Dur.,  !!••  689  et  690,  t.  S;  Valette  sor  ProQdbon,  1. 1,  p.  454;  DteBOlonbe,  n*  504;  Fké- 
BrinnUe,  n«  i058. 

(S)  MalleTlUe,  t  S,  p.  515;  Chabot,  Saeces.,  art.  817,  n»  S;  840.  n*  4;  Toallfer,  H*  407,  t.  4; 
Vai.,  Soee.,  art.  840,  n*  S;  Zacb.,  p.  S66i  Val.  aor  Proudlioo,  p.  454;  Dar.,  il*  691.  rof.  cep. 
Ma«nlii,  t.  S,  n*  980;  Delv.,  t.  S.  p.  547. 

(S)  Demoloffllte,  qo  507;  —  Caaa..  27  mare  18SS,  Dev.,  1852.  1,  598- 
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tëes  immeables,  seraient  mobilisées.  — De  nos  jours,  cette  expression  a 
encore  un  sens  ;  car  il  est  permis  d'imfpobiliser  certains  capitaux ,  tels 
que  les  rentes  sur  l^tat,  les  actions  de  la  banque  de  France,  celles  de  la 
compagnie  des  canaux,  {^oy.  les  décrets  du  16  janvier  et  du  f  mars 
1808,  et  du  16  mars  1810.)  Le  mineur  ne  pourrait  donc,  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur,  recevoir  ou  transférer  les  capitaux  provenant 
de  cette  source  :  il  faudrait  observer  la  règle  de  l'article  484. 

Le  mineur  pourrait-il  recevoir  seul  le  montant  d'un  capital  prove- 
nant d'économies  faites  sur  ses  revenus  ?  Spécialement ,  pourrait-il 
aliéner  seul,  sans  aucune  conditions  ni  formalités,  l'immeuble  qu'il 
aurait  acbeté  avec  leur  produit  accumulé?— Quelques  auteurs  se  pro- 
noncent d'une  manière  absolue  pour  l'affirmative,  par  ce  motif  qu'il 
faut  encourager  cbez  le  mineur  les  go&ts  d'ordre  :  les  économies,  di- 
sent-ils, bien  que  capitalisées,  ne  perdent  pas  le  caractère  de  reve- 
nus (1).«- D'autres  lui  accordent  le  droit  de  recevoir  seul  ses  capitaux; 
mais,  suivant  eux,  il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  qu'en  observant 
les  formes  prescrites  par  Particle  484.— Nous  irons  plus  loin;  dès  le  mo- 
ment où  les  sommes  ainsi  accumulées  sont  assez  importantes  pour 
constituer  un  capital,  l'article  482,  disposition  conçue  en  termes  ab- 
solus, devient  applicable:  la  plupart  des  capitaux,  en  effet,  ont  Téco- 
nomie  pour  origine  ;  le  mineur  a  d'autant  plus  de  titre  à  la  protection 
de  la  loi,  que  sa  conduite  a  été  plus  méritoire  :  il  importe  de  le 
mettre  à  l'abri  des  pièges  que  la  cupidité  ne  manque  jamais  de  tendre 
à  l'inexpérience  ;  on  l'encouragera  bien  plus  au  travail  et  à  l'économie 
en  prenant  des  mesures  pour  la  conservation  de  ses  épargnes,  qu'en  lui 
laissant  la  facilité  de  les  dissiper  (2). 

La  loi  a  sagement  imposé  au  curateur  l'obligation  de  surveiller  l'em- 
ploi des  capitaux  remboursés;  car  telle  est  leur  destination  :  il  serait  à 
craindre,  en  effet,  que  le  mineur  ne  se  laissât  trop  facilement  entraîner 
à  des  actes  de  légèreté. 

Cette  surveillance ,  il  faut  le  reconnaître ,  présente  des  difficultés 
lorsque  le  mineur  a  reçu  les  fonds  ;  car  il  suffit  d'un  seul  instant  pour 
les  perdre  :  mais  le  curateur  évitera  ce  danger,  en  ne  signant  la  quit- 
tance que  sous  la  condition  qu'ils  recevront  immédiatement  une  desti- 
nation ;  qu'ils  passeront  directement  des  mains  du  débiteur  qui  se 
libère,  dans  celles  d'un  emprunteur;  et,  au  besoin,  qu'ils  seront  déposés 
provisoirement  à  la  caisse  des  consignations  (3). 

Quant  au  débiteur,  il  n'est  pas  tenu  de  surveiller  l'emploi  des  fonds; 
la  loi  ne  lui  impose  pas  cette  obligation  :  il  se  libère  valablement  en 
payant  entre  les  mains  du  mineur  assisté  de  son  curateur. 

Les  actes  déterminés  par  l'article  682  ne  sont  pas  les  seuls  pour  les- 
quels l'assistance  do  curateur  est  requise  :  le  mineur  ne  peut  accepter 

(n  ToaUlcr,  n«i  IMftet  1M8;  Del?.,  p.  15S,  no  S. 

(S)  ProadhoB  et  Valette,  1. 1.  p.  455;  Dur.,  t.  S,  n*  685;  Zaeh.,  p.  Ut,  1. 1**';  Demolonbe, 
OM  S99  et  5ÎS;  DoTergter  Mr  Touiller,  n»  li96. 
(9)  Mallevine  surl'artlele  88t:  ToolUer,  n*  IM7. 
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yalablement  une  donation  (93&>ou  un  legs  que  sous  cette  condiUon;— 
enfin,  Urésulte  de  la  loi  du  24  mars  1806  qu*U  ne  peut,  sans  être  assisté^ 
transférer  les  rentes  sur  VËtat  de  50  fr.  ou  au-dessous.  La  même  diéci- 
sion  s'applique  aux  actions  de  la  banque  de  France.  (Décret  du  ^5  sep- 
tembre 1813.)  -^  Au-dessus  de  ce  chiffre,  il  faut  une  autorisation  du 
conseil  de  famille. 

Les  mêmes  règles  sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit  du  transfert  d'ac- 
tions dans  les  compagnies  de  finances  ou  d'industrie^  et  même  4e  ces- 
sions de  rentes  sur  particuliers  (voy.  suprà,  p.  403)  (l). 

Nous  pensons  que  le  curateur  est  responsable  envers  le  mineur,^  si  on 
peut  lui  imputer  une  négligence  grave  dans  raccomplissement  du  de- 
voir de  surveillance  qui  lui  est  imposé  (1382  et  1383).— Sa  position,  sous 
ce  rapport,  est  celle  de  tout  nuindataire  qui  ne  remplit  pas  squ  man- 
dat (2). 

Dans  tous  les  cas,  le  mineur  ne  pourrait  exercer  de  recours,  à 
raison  de  l'emploi  qu'il  aurait  fait  de  ses  fonds  sans  être  assisté, 
qu'autant  qu'il  résulterait  pour  lui,  de  cet  emploi ,  une  lésion  ou  un 
préjudice  quelconque  (1305). 


Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur 

en  tutelle, 

4SS  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous 
aucun  prétexte ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  de  première  insbinoei  après  i^voir 
entendu  le  procurettjr  do  la  Répuhliqae* 

■S8  Le  mineur  émancipé  ne  peut  emprunter  en  aucun  cas ,  pour  au- 
cune cause,  sous  aucun  prétexte  ^  lors  même  qu'il  s'agirait  de  faire  un 
acte  d'administration ,  pas  même  jusqu'à  concurrence  d'une  année  de 
sas  revenus  (8)  ;  autrement,  il  contracterait  envers  différentes  person- 
nes des  dettes  qui ,  prises  isolément,  seraient  inférieures  aux  reve- 
nus annuels,  mais  qui,  réunies,  les  excéderaient  cousidérablemei^t;  — 
la  loi  veut  protéger  le  mineur  émancipé,  même  dans  les  limites  4e  sa 
capacité  restreinte  :  elle  a  redouté  pour  lui  le  danger  dessurprise$(4). 
(Fenet,  1. 10, p.  565.) 

(I)  liMBoloiDbe,  Bo  SiO;  ^  Ciflt.,  19  jBDTier  IS40,  De?.,  iS40.  S,  449.  Vo^,  oep.  Dur., 
ii*68S. 

(t)  Dur.,  H»*  680«t  nlT.;  MafiilB,  iim  TM  et76S|  Delv.,  p.  iSI»  v4;  Zaèli.,  t.  I«r,  p»  itl; 
Locré,  p.  579,  t.  6;  Duvargier  nir  Toollier,  no  1197;  Demoloinbe ,  n»  SOS  ;  FrémlOTtUe,  ne  1064. 

(9)  DelT..  p.  196,  vfi  5;  Toolller,  B«  1298;  Demolonbe.  n»  SiO. 

(4)  An  preoilfir  ^orA  on  n'entrevoit  point  rnttUté  de  l'artlolo  48S  lonqo'on  le  rapproéke 
des  termes  do  premier  alinéa  de  l'article  484  ;  dis  le  moment  oà  le  mlnenr  émancipé  ne  peut 
faire  aacun  acte  autre  qOA  cenx  de  pure  adm<j»lslrat ton .  sans  obscrrer  les  (ormes  prescrites  au 
mineur  non  émancipé ,  U  est  clair  quHl  ne  peut  emprunter.  Tout  s'explique  par  une  ralsqp  l|ls- 
torlqne  :  rartlele 484 n'exlsUlt  pas  dans  le  projet;  l'article 483  tlfiM  le  seul  qui  régUtles  6roltf 
dtt  mineur  quant  au  aetes  qu'il  ne  pouvait  faire   même  avec  l'anliUiiee  d'nn  cnrateuK^ot  U  no 
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Mais  ne  codcIhods  pas  de  ces  mots  :  sous  wucun  préieœte^  que  le 
mineur  émancipé  ne  puisse  contracter  un  emprunt  lorsque  des  cir- 
constances impérieuses  Texigent  ;  car  Texcès  de  précaution  lui  devien- 
drait alors  fanesle  :  l'article  483  doit|être  combiné  avec  Tarticle  484, 
lequel  place  les  mineurs  émancipés  sur  la  même  ligne  que  les  mineurs 
non  émancipés  pour  les  actes  qui  dépassent  les  limites  d*une  pure  ad- 
ministration. Nul  doute  que  le  mineur  peut  emprunter,  en  vertu  d'uuQ 
autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  (et»  bien 
entendu,  avec  Tassistance  de  son  curateur)  «  lorsqu'il  y  a  nécessité  abso* 
/tte  ou  at?aRfag«et7i£?6n^—$uivantquelquesjurisconsultes,  il  suffit  même 
que  les  projets  du  mineur  paraissent  réfléchis  et  présentent  l'espérance 
fondée  d'un  avantage  (1).  Nous  n'admettrons  pas  ce  tempérament:  s'il 
n'a  pas  été  fait  mention  dans  notre  article  des  conditions  exigées  par 
l'article  457,  c'est  uniquement  parce  qu'on  avait  en  vue  d'écarter  l'avis 
émis  par  certaines  personnes  d'autoriser  le  mineur  émancipé  a  faire 
des  emprunts  pour  ce  qui  regarderait  l'administration:  de  là  èes  termes 
de  Tarticle,  sous  aucun  prétexte  :  mais  il  est  certain  que  rarlicle  483 
ne  modifie  pas  l'article  467  :  les  mineurs  émancipés  ont  droit,  quand  il 
s'agit  de  leurs  immeubles,  à  la  même  protection  que  les  mineurs  non 
émancipés. 

Si  les  formalités  dont  il  s'agit  avaient  été  négligées ,  le  mineur  ne  se- 
rait tenu  de  rembourser  les  sommes  prêtées,  que  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'il  en  aurait  retiré  ;  ce  serait  au  prêteur  à  justifier  de  Tuti- 
lité  de  l'emploi  (Dur.,  n<>  696). 

Malgré  les  termes  absolus  de  notre  article,  on  ne  peut  admettre, 
cependant,  que  la  loi  veuille  interdire  au  mineur  ta  faculté  de  faire  , 
dans  un  cas  urgent ,  des  emprunts  de  sommes  modiques  nécessaires 
pour  les  besoins  de  la  vie.  —  Le  mot  emprunt  s'entend  ici  d'une  somme 
qui  peut  être  considérée,  à  raison  de  son  importance,  comme  formant  un 
capital  :  tout ,  en  pareille  matière,  est  relatif;  les  tribunaux  sont  appré- 
ciateurs des  circonstances:  en  cas  d'excès,  ils  réduiront  (484)  (2). 

484 — Il  ne  pourra  non  plus  Tendre  (3)  ni  aliéner  ses  immeu- 
bles ,  ni  faire  ancoa  acte  antre  que  ceux  de  pare  adminis- 
tration (4)»  sans  observer  les  formes  prescrites  ao  mioeor  non 
éBMHicipé. 

A  regard  des  obligations  qu*il  aurait  contractées  par  voie 
d*achats  on  autrement,  elles  seront  rédactibles  eo  cas  d'excès  : 

préTOjaltqoeleeafd'einpnmt.  Oo  l'a  malntenn  néanmoios  p«ot-étre  poor  qa'flNit  bien  en- 
tente  qne  let  eapranta,  «e  fléao  de  l'Ineipérience ,  éUlent  Interdtta  au  nlnenr  émancipé .  aoaa 
4nel4Qe  préteite  que  ce  fftt.  D«  reate,  on  aaralt  dû  rtnntr  l«a  dlipwltleoa  dea  artlelea  483  et  4S4 
dana  un  ae«L  et  nème  article.  (  Locié ,  Uflal.,  t.  7,  p.  ilO;  Deootonbe,  n«  319.) 

(1)  Lecré,  p.  333,  t.  6;  TonlUer,  n«  1S98;  Zach.,  p.  S67. 

(t)  Dnr.,  n*^  670;  Touiller,  a»  It08;  Locré  rar  l'article  484;  Prondbon,  1. 1,  p.  MS. 

(5)  n  ioUbatt  de  dire  0Ué»er* 

(4)  Xipreaplon  ta^mpre  :  raaHatinr»  dn  «nralnor  aaHk  peor  raeerelr  an  compM  de  tnialle  m 
apital  inobUler ,  rt  cependant  ce  ne  sont  paa  là  A^  actci  de  pvre  admliiUtrailoii. 
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les  tribanaox  prendront ,  à  ce  sujet ,  en  considération  la  for- 
tune da  mineur ,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui 
auront  contracté  avec  lui ,  lutilité  ou  l'inutilité  des  dépenses» 

■■La  loi  ne  pouvait  déterminer  spécialement  tous  les  actes  qu^elle 
entend  interdire  an  mineur  émancipé;  ello  se  borne  à  ledéclarer,  d*une 
manière  générale,  incapable  de  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure 
admintstrattùriy  sans  observer  les  formes  prescrites  pour  le  mineur  en 
tutelle. 

Parmi  ces  actes,  nous  placerons  notamment  l'emprunt (483),  la  constû 
tution  (Chypothèque  (457) ,  Vaccepfation  ou  la  répudiation  d'une  succès- 
«ion  (461-484),  la  transaction,  sauf  les  distinclions  que  nous  avons 
établies  (467)  [voy.  p.  505),  le  transfert  d'une  inscription  de  rentes  sur 
l'Etat  ou  d'une  action  de  la  banque  de  France  excédant  50  fr. 

Nous  parlerons,  dans  un  paragraphe  spécial,  de  la  réduction  des  en- 
gagements que  le  mineur  aurait  contractés  par  voie  d'achat  ou  autre* 
ment. 


Actes  interdits  au  mineur  émancipé, 

11  est  un  certain  nombre  d'actes  pour  lesquels  l'incapacité  du  mineur 
subsiste  même  après  son  émancipation  : 

Ainsi  lamineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  peut  aucunement  dispo- 
ser (903).  —Parvenu  a  cet  âge  (904),  il  acquiert  la  capacité  de  donner, 
par  testament,  jusqu'à'concurrence  de  la  moitié  de  ses  biens,— Mais  il 
ne  peut  faire  de  donation  entre-vifs  :  nous  excepterons  toutefois  les 
petits  présents,  les  cadeaux  et  les  rémunérations  d'usage. 

Enfin,  rappelons-nous  qu'il  ne  peut  compromettre  {voy.  les  articles 
1003, 1004  et  1013  Pr.)  qu'autant  que  la  difficulté  a  pris  naissance  à 
l'occasion  d'un  acte  d'administration  (voy,  nos  observations  sur  Tar- 
tic]e481). 

E//ets  des  engagements  contractés  par  le  mineur  émancipé. 

Le  mineur  émancipé  est  réputé  majeur  : 

i*"  Pour  tous  les  actes  commerciaux  (art.  )-3  C.  comm.,  1306  C. 
civ.  ),  lorsqu'il  est  commerçant; 

3*  Quand  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été 
observées,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  que  le  mineur  émancipé  n'avait  point 
la  capacité  de  faire  seul ,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas ,  l'assistance  d'un 
curateur,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'homologation  du  tri- 
bunal, et  l'avis  préalable  de  trois  jurisconsultes; 

3«  Pour  les  actes  dits  de  pure  administration ,  sauf,  ainsi  que  nous 
le  verrons  dans  un  instant,  la  réduction  des  engagements  personnels 
qu'il  a  contractés  môme  dans  cette  limite  en  cas  d'excès. 

Dans  ces  divers  cas,  les  actes  faits  par  le  mineur  ne  sont  ni  annu- 
lables, ni  rescindables  pourcause  de  lésion. 
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Ils  ne  sont  pas  annulables,  puisqu'ils  réunissent,  sous  le  rapport  de 
la  forme  et  de  la  capacité  personnelle,  toutes  les  conditions  requises. 

Ils  ne  sont  pas  rescindables  en  cas  de  lésion ,  car  le  mineur  n'est 
admis  à  se  faire  restituer  pour  cette  cause,  que  contre  les  conventions 
qui  excèdent  les  boires  de  sa  capacité  (art.  1305)  :  or,  nous  supposons,  ou 
que  ract<^  rentre  dans  la  classe  de  ceux  qu'il  peut  faire.seul ,  ou  que  les 
formes  prescrites  pour  suppléer  à  son  défaut  de  capacité  ont  été  obser- 
vées. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  que  Fintérôt  public» 
autant  que  l'intérêt  privé,  nécessite  le  maintien  de  ces  actes;  car, 
en  les  déclarant  annulables,  la  loi  eût  fait  tourner  contre  le  mineur 
la  protection  extrême  dont  elle  prétend  l'entourer  :  nul  ne  voudrait 
contracter  avec  lui ,  s'il  pouvait  revenir  sur  les  engagements  qu'il  se  se- 
rait valablement  imposés. 

Quel  est  le  sort  des  actesquelemineur  émancipé  a  faits  seul,  alors 
qu'il  devait  être  assisté;  ou  sans  observer  les  formalités  et  conditions 
requises,  alors  que  la  loi  en  prescrivait? 

Les  premiers  sont  valables  en  principe  :  l'assistance  est  requise 
comme  garantie,  mais  elle  n'ajoute  rien  à  la  capacité  :  cependant  le 
.4uineur  peut  les  faire  annuler,  en  cas  de  lésion. 

Quant  aux  actes  que  la  loi  soumet ,  dans  l'intérêt  du  mineur ,  à  Tac- 
complissement  de  certaines  formalités  :  tels  que  les  ventes  d'immeubles, 
les  constitutions  djiypotbèques,  les  emprunts,  etc. ,  ils  sont  annulables 
non-seulement  en  cas  de  lésion  ,  mais  encore  à  deux  autres  titres,  sa- 
voir :  pour  vice  de  forme  (1311)  et  pour  cause  d'incapacité  (11)4-1125). 
—  Relativement  \  ces  actes,  le  mineur  émancipé  se  trouve  placé  sur  la 
même  ligne  que  le  mineur  en  tutelle  (484)  (1). 

Restent  les  actes  qui  ne  sont  ni  rescindables  pour  cause  de  lésion  ,  n^ 
annulables  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  cause  d'incapacité,  que 
le  mineur  peut  faire  seul,  mais  pour  lesquels  il  à  contracté  des  enga- 
gements réductibles  en  cas  d'excès:  —  ces  sortes  d'actes  doivent  nous 
occuper  spécialement. 

D'abord  il  importe  de  rappeler  ici  le  texte  de  l'article  482,  2*  alinéa  : 

«  Al'égard  des  obligations  qu'il  (le  mineur)  aurait  contractées  par  voie 
»  d'achats  ou  autrement  (2),  ellesseront,  porte  cet  article,  réductibles  en 
9  cas  d'excès;  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la 
•  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  au- 
»  ront  contracté  avec  lui^  l'utilité  ou  Tinutililé  des  dépenses.  » 

Cette  disposition  n'est  qu'une  modification  apportée  à  la  règle  qui 
déclare  le  mineur  capable  de  «  faire  tous  actes  qui  ne  sont  que  de  pure 
»  administration ,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les 
f  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  lui-même.  »  (484).  —  Mais  elle  est 

(I)  Bonrget,  IS  aoAt  18SS.  De? .,1858,  2,  400;  Paris.  t5  Juillet  1843,  Der..  1843,  t,  S79;  Cait.? 
ISJaln  18M,  Dcv.,  1851. 1.  125.  #^oy.  cep.  Cau.,  17  août  1841,  Dct..  1841,  f,  814. 

(1)  Bipretafon  vague;  elle  comprend  tout. traité  qui  CMatUoerait  le  nloenr  éoiiiielpd  débi- 
teur, tcla  qw  l'acbat  d'objeta  mobilier»,  le  louage  de  aerrlceaoïi  de  travauE ,  ttc 
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«n  parMte  tamonto  «tec  ràrtida  483 ,  lequel  interdH  àù  minear  de 
faire  d»  lemprm^  son  ùucîAi  prétexte. 

Il  résulte,  en  effet,  de  ces  divers  afrlides  eototrinés:  1^  que  le  mloeur 
peat  faire  au  eonqrtant  des  achats  de  deofrées,  de  meubles  et  autres  actes 
réputés  de  pure  admloistration  (  id  est  le  sens  de  cette  expression  :  on 
autrement  )  ;  S^u'il  peut  mdmes'eogager  dans  cette  Kfnile  :  mais  alors,  si 
les  tsircoBStanees  d^ootreirt  qite  !es  x)pératîoti5  faîtes  ë  crédit,  par  toîe 
d'achat  cm  autrement ,  sont  excessiyes  eu  égard  à  sa  position  de  fortune  ; 
que  ces  opérations,  en  d'autres  termes,  ne  sont  que  des  emprunts 
déguisés;  qu'oHesnfasqaenitfes  folies,  qu'elles  constituent  des  prodi> 
'galilés;  que  la  vigitance  de  la  loi  a  été  trompée  en  un  mot;  fes  engage- 
ments qu'il  a  contradés  doivent  être  réduits  ;  on  présume  que  les  tiers 
ont  abusé  de  son  inexpérience  et  de  sa  légèreté. 

Tout,  en  cette  matière,  est  donc  relatif;  telle  dépense,  qui  est  exces- 
sive pour  certaines  fortunes ,  n'est  qu'une  dépense  ordinaire  pour^er- 
laînes  autres  (Dur.,  n*tS71). 

Si  le  dol  était  prouvé,  les  obligations  pei^onmdles  contractées  par  le 
jnîneur  seraient  iren^eulement  réductibles,  mais  encore  annolables  :  ce 
cas  rentrerait  dans  la  règle  des  articles  liod  et  llt6  (1). 

La  cause  de  réductibilité,  disons-nous,  repose  sur  une  sotte?,  sinoft 
de  dol ,  du  moins  de  surprise  ou  d'indélicatesse  de  la  part  de  ceux  qui 
ontoontrBCté  avec  le  mineur*  €ela  nous  explique  pourquoi  la  loi  en- 
joint de  prendre  en  considération  leur  honne  fbi  :  il  pourra  donc  arri« 
ver  que  les  obligatioBS ,  quoique  excessives,  ne  soient  pas  réduites  ;  Ta 
réduction,  par  conséquent,  n'est  point  subordonnée  à  la  simple  lé- 
sion (fi). 

Par  qui  là  demande  en  réduction  peut-*elle  être  formée?  La  loi  garde 
sur  ce  point  un  silence  absolu.  Cette  lacune  regrettable  iaisse  un  champ 
*  libre  à  Tinterprétation  :  le.mineur  seul  peut  agir,  disent  quelques  au- 
teurs ,  puisqu'il  comparait  dans  tous  les  actes  ;  le  curateur  n'a  point 
d'initiative  ;  son  rôle  est  de  simple  assistance.  ^  Que  le  curateur  n'ait 
point  d'action ,  rien  de  plus  rationnel  ;  mais  conclure  de  là  «que  nul 
autre  que  le  mineur  n'a  qualité,  c'est,  sdon  nous,  méconnaître  Tes- 
prit  de  la  loi  :  ne  peut-iî'pas  arriver  qu'il  soit  retenu  par  la  Crainte 
d'encourir  la  déchéance  de  l'émancipation ,  par  un  sentiment  de 
délicatesse  exagérée  ,  ou  qu'une  susceptibilité  mal  entendue  ne  le  dé- 
tourne de  se  mettre  en  scène?  On  ne  saurait  croire  que  la  loi,  qui 
veille  avec  tant  de  sollicitude  sur  les  intérêts  du  mineur,  Tait  abandonné 
dans  un  moment  où  il  a  surtout  besoin  de  protection;  qu'elle  ait  voulu 
restreindre  à  lui  seul  Texercice  d'iine  action  dirigée  en  définitive  contre 
sa  personne ,  puisque  cette  action  peut  avoir  pour  résultat  de  le  re- 
mettre en  tutelle. 

Mais  qui  donc  pourra  former  la  demande  en  réduction?  Il  nous 
parait  logique  de  n^accorder  cette  faculté  qu*aux  personnes  qui  auraient 

(i)  OeaMloDbe,  n<«  SS9et  nlT.;  lacli.»  i.  fr,  S  ^'1:  iJOCté,  t.  7.  p.  I9S. 
{%)  MIT.,  p.  lis,  ■•  •;  HA^  S  iU, 
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ïe  âtoM  de  révoquer  rémaBcipation,  puîsqne  la  révocatloA  est  une  con- 
séquence delà  réduction  — Qneiîes  sont  donc  ces  personnes?  Voy,  Tar- 
ticle  4^Syfnfine:  •  Le  bénéfice  de  rémancipalion»  porte  ce  dernier 
i  article  y  sera  retiré  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  au- 
»  ront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  » 

Ainsi ,  de  même  que  le  droit  de  révocation  appartient  d'abord  au 
père  ;  I  défaut  du  père,  a  la  mère  ;  et  si  les  père  et  mère  sont  morts , 
aci  conseil  de  famille  (art.  478  et  479)  :  de  même,  le  droit  de  former  la 
demande  en  réduction  appartient  successivement  au  père,  à  la  mère,  et 
au  conseil  de  famille  par  Tun  de  ses  délégués. 

Tout  parent  ou  allié,  au  degré  de  cousin  germain,  a  le  droit  de  re- 
quérir la  convocation  du  conseil  de  famille,  pour  délibérer  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'intenter  Faction  en  réduction.— Il  nous  semble 
que  le  mineur  lui-même ,  assisté  de  son  curateur ,  doit  avoir  le  même 
facnlté.  [f'ay,  p.  492.) 

Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'opposerait  à  ce  que  le  juge  de  paix 
convoquât  d'office  le  conseil  de  famille  à  cet  effet.  (Art.  406.) 

Quant  au  ministère  public,  il  n'a  point  qualité  (arg.  à  contrario 
de  l'article  491  ;  Magnin ,  no  778  ). 


Dam  quels  coi  et  sous  quelles  conditions  Pémancipaiion  peut  être 

révoquée,  —  Effets  de  la  révocation. 

485 — Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  aoraient 
été  réduits  en  veria  de  Tarticle  précédent ,  pourra  être  privé  ^ 
du  bénéfice  de  l'émancipation ,  laquelle  lui  sera  retirée  en 
solvant  les  mêmes  formes  qne  celles  qui  auront  eu  lien  pour 
là  loti  conférer. 

ok  Lorsque  les  obligations  contractées  par  le  Inineur  émancipé  ont 
été  réduites,  le  conseil  de  famille  peut  lui  retirer  Tadministration  de 
ses  biens;  car  son  incoadnite  ou  sa  mauvaise  gestion  est  alors  évidente. 

Gardons-nous  de  croire,  cependant,  que  la  révocation  de  rémanci- 
pation  soit  la  conséquence  nécessaire  du  jugement  qui  prononce  la 
réduction  des  engagements  contractés  par  le  mineur:  il  appartient  au 
père ,  à  la  mère  on  au  conseil  de  famille  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  la 
révoquer. 

Les  termes  obscurs  et  même  ineiacts  de  l'art.  48S  ont  été  l'objet  de 
justes  critiques:  On  pourrait  croire,  en  effet,  que  l'émancipation  ne 
peut  être  retirée  que  par  la  même  personne  qui  l'avait  conférée:  de 
telle sorle,  pbr  eiemple,  que  si  l'eofant  avait  été  émancipé  par  son 
père«  la  révocation  ne  serait  plus  possible  après  le  décès  de  cehîi-ci.  -^ 
Évidemment,  le  législateur  n'a  pu  ^concevoir  une  pareille  pensée  :  ee 
n'est  point  lo  mode  qui  a  été  suivi  pour  conférer  l'émancipation  qu'il 
faut  observer  pour  la  retirer  ;  mais  celui  jqu'il  faudrait  employer 
actuellement:  par  conséquent  le  droit  appartient  à  l'autorité  sousla- 
quelle  le  mineur  se  trouverait  placé  si  on  ne  tavait  pas  émancipé. 
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La  forme  à  suivre  pour  ce  retrait  est  celle  qu'il  faudrait  observer 
pour  rémancipation  :  ainsi  le  père  et  la  mère  doivent  se  présenter  de- 
vant le  juge  de  paix  et  faire  dresser  acte  de  leur  déclaration.— A  défaut 
de  père  et  mère,  c'est  le  conseil  de  famille  qui  prend  une  délibération 
è  ce  sujet  (Demolombe,  n^  348). 

L'émancipation  opérée  par  le  mariage  peut-elle  être  révoquée?  Non , 
assurément  :  ceux  qui  consentent  au  mariage  ne  pourraient  Tempécher  ; 
ils  ne  sauraient  avoir  la  faculté  de  la  retirer  :  c'est  ïk  un  effet  de  la  loi 
indépendant  des  volontés  privées.  — Vainement  objecterait-on  que  ces 
mots  de  notre  article:  taut  mineur,  embrassent  même  les  mineurs  éman- 
cipés par  mariage  ;  qu'en  vue  de  généraliser  la  règle,  le  législateur  a 
retranché  de  la  rédaction  définitive  ces  mots  :  autrement  que  par  ma* 
riage,  qui  se  trouvaient  dans  le  premier  projet  (Delv.,  p.  131,  n*"  11|: 
il  est  de  toute  évidence  quQ  notre  article  règle  le  cas  où  Témancipa- 
(ion  aurait  été  conférée  par  le  père ,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  : 
l'émancipation  sera  retirée  en  suivant  les  mêmes  formes,  porte  notre 
article  ;  or,  l'émancipation  opérée  par  le  mariage  n'est  soumise  à  au- 
cune forme.  —  Quant  à  la  suppression  des  mots  :  où  autrement  que  par 
mariage ,  qui  se  trouvaient  dans  lé  projet,  rien  ne  démontre  qu*elle 
ait  eu  pour  but,  comme  on  l'a  prétendu,  d'autoriser  le  retrait  de  ré- 
mancipation par  mariage;  loin  de  là,  tout  annonce  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  la  crainte  qu'on  ne  s'imaginât  que  le  mineur  d'abord  émancipé  par 
une  déclaration  pouvait  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation , 
quand  même  il  se  serait  marié  depuis;  quand  même, devenu  veuf»  M 
aurait  des  enfants  :  on  a  considéré  que  cette  déchéance  serait  plus 
grave  pour  celui  -qui  aurait  été  ehef  de  maison  que  pour  celui  qui  ne 
l'aurait  pas  été.— Au  résumé^dans  nosmœurSjl'étatde  mari  ou  d'épouse 
est  incompatible  avec  celui  de  mineur  en  tutelle  ;  l'exercice  de  la  puis- 
sance  paternelle  dans  celui  qui  serait  soumis  à  l'autorité  d'un  autre  ne 
peut  s'accorder  avec  l'esprit  de  nos  lois  (i). 

Nous  appliquerons  cette  règle,  sans  distinguer  si  le  mariage  subsiste 
encore  ou  s'il  est  dissous,  s'il  existe  ou  s'il  n'existe  pas  d'enfants  issus  du 
mariage. — Toutefois,  nous  devons  reconnaîtreque,  suivant  quelques  au- 
torités, l'émancipation  peut  être  retirée  au  mineur  ûe^efiu  veuf  sans  en* 
Jants,  (  Voy,  entre  autres  Touiller,  p.  95,  t.  ^.) 

Pour  que  le  mineur  perde  le  bénéfice  de  l'émancipation ,  est-il 
absolument  nécessaire  que  ses  engagements  aient  été  réduits  ?  L*ar- 
ticle405  parait  exiger  cette  condition  :  néanmoins,  en  rapprochant 
ce  texte  de  l'article  484,  2«  alinéa,  on  reconnaît  qu'elle  n'est  pas 
de  rigueur  i  Les  tribunaux^  porte  ce  dernier  article ,  prendront  à 
ce  sujet  en  considération  la  fortune  du  mineur^  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui;  donc,  il  peut  arriver 
que  l'obligation  ne  soit  pas  réduite ,  bien  que  le  mineur  ait  mérité 
d'être  remis  en  tuielle.— Supposez,  par  exemple,  qu'il  ait  employé  des 
manœuvres  pour  tromper  les  tiers  sur  l'importance  de  ses  revenus ,  sur 

(I)  Dur.,  a*  675;  de  FréniOTlUe,  n«  1079;  Proadbon,  p.  S64;  Zach.,  t.  9,  p.  169;  TooUicr, 
»«  1901}  VaieUle,  MarUge,  t.  S,  p.  46»;  Demolombe,  no  150;  —  G«m.,  îl  fé?ritr  l8Si. 
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le  chiffre  des  obligations  par  lui  déjà  souscrites,  ou  même  qu'il  en  ait 
dissimulé  une  partie,  et  qu'en  considération  de  la  bonne  foi  des  liera, 
le  tribunal  ait  cru  devoir  maintenir  les  obligaiions  conl raclées  envers 
eux,  le  mineur  aura«t-il  moins  mérité  d'être  remis  en  tutelle?  Certes,  on 
se  saurait  lui  laisser  la  faculté  de  se  soustraire  aux  effets  de  la  loi  par 
de  semblables  supercheries. — Évidemment  il  suffit,  pour  que  rénuiud- 
pation  puisse  être  retirée,  que  Texcès  ait  été  judiciairement  constaté  (1). 
—  Au  surplus,  la  réduction  des  engagements  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  dâ'héance  de  lémancipalion  :  les  termes  de  l'article  48»^  n*ont 
rien  d'absolu  ;  les  père  et  mère  et  le  conseil  de  famille  ont  une  entière 
latitude. 

—  L'émancipation  peut-elle  être  retirée  au  mineur  qui ,  Mins  contracte^  d'en- 
gagement exccftsir,  aurait  une  mauvaise  conduite  ou  ferait  de  fullcg  d(*pen«e&?tM 
La  loi ,  assuiémrnt ,  n*a  point  prévu  ce  ea?  ;  néanmoins ,  il'  nous  semble  que 
le  soin  de  la  perHinne  du  mineur,  de  son  avenir ,  de  son  honneur,  mérite  toot 
autant  de  sollicitude  que  l'administration  de  ses  biens  :  comment  admettre  qu'on 
soit  tenu  de  laisser  livré  à  lul-mém»^,  sans  protection,  un  Jeune  homme  em- 
porté par  le  torrent  des  pa«Aionb,  qui  t^e  livre  à  ladébaurhe.à  des  fréquentations 
Bu»c«'ptibies  de  te  conduire  à  sa  perte?  LMntcrét  social  autant  que  rinterél  du 
mineur  lui-même  exii$ent  que  l'on  mette  un  frein  à  un  pareil  état  de  choses.— On 
doit  croire  que  le  l''glslaleiir  s'est  borné  à  parler  des  engai^ements  excessifs , 
parce  que  la  mauvaise  conduite  et  l'atius  de  la  liberté  se  révèlent  ordinairement 
ainsi. -*  Ajoutons  que  les  tribunaux  exercent  sur  le  mineur,  même  émancipé, 
une  sorte  de  tutelle  et  de  mugistniture  domestique  (Demolombe,  no  387). 

l^e  mineur  pourrait-Il  se  pourvoir  contre  la  délibération  qui  le  fi'niit  rentrer 
en  lutolte?  w  Oelvincourt,  p.  131 ,  no  ij ,  se  prononce  pour  l'afllrmatlve  :  si  le 
mbif'ur  prétend  qu'on  lui  Impute  à  tort  certains  faits ,  Il  faut  bien ,  dlt-li ,  que 
ie  tribunal  intervienne,  w  Celte  opinion  ei^t  évidemment  erronée  :  il  s'agit  Ici 
d'un  attribut  de  la  puissance  paternelle ,  autorité  dont  le  conseil  de  famille  se 
trouve  investi  en  quelque  sorte,  après  le  décès  des  père  et  mère:  or,  l'enfant 
peut  bien  se  pourvoir  contre  une  délibération  relative  à  ses  biens;  mais  II  ne  sau- 
rait déférer  aux  tribunaux  Tappréciation  de  l'usage  que  les  ayants  droit  ont  era 
devoir  faire  de  leur  autorité.  —  On  peut  objecter  que  l'article  Sd  du  projet,  qui 
était  conçu  en  ee  sens,  a  été  supprimé  (t^ocré,  Léglsl.  civ.,  t.  7,  p.  147)  :  mais 
cette  suppression  a  su  pour  cause  unique  les  termes  trop  absolus  de  l'article  (2). 

486  —  Dès  le  jour  où  rémaiicipation  aura  été  révoquée,  le 
miiiear  rentrera  eu  tutelle ,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité 
accomplie. 

«B  L'enfant  privé  do  bénéflce  de  l'émancipation  est  replacé  sous  l'au- 
torité de  ses  père  et  mère  lorsqu'ils  vivent  encore  :  la  piiissanœ  pater- 
nelle reprend  ali»rs  son  empire.  ^  Si  Tun  d'eux  est  décédé,  il  y  a  lieu 
d'appliqu«*r  les  règles onlinaires  de  la  tutelle;  par  consi'^quent ,  c'est  le 
survivant  des  père  et  mère  qui  devient  tuteur;^»  son  défaut,  la  tutelle 
passe  à  l'ascendant  d'uu  degré  supérieur  ;— a  défaut  d'ascendaut,  le  tu- 

(I)  Delt.,  p.  151,  a»  S:  Z«eb.«  p  i68.  t.  I«r;  DciDOlonbe,  oo  946. 
(t)  Denoloiube,  tfi  SbS;  Magoia,  d«  IIS. 
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I^iir  M  nommé  fuir  te  conseH  de  famille.  -^  8k  VmfÈfii  se  fnin?aU  en 
Htlelle  au  moment  oia  on  Ta  émancipé,  ce  n*esl  point  Tanfienne  talelle 
fui  renatt  par  refft*!  d«  la  révocaliim  ;  car  le  tuletir  H  ksnbro^é  tittmir 
ne  sont  pltiB  en  foniflions  :  te  compte  de  radministralion  primîlîve 
a  été  liquidé;  la  tutelle  es^l  censée  s^ouvrir  pour  la  première  fiais;  H  faut 
nommer  un  ooiiveau  tuteur  et  un  nouveau  sabi*of^é  tuteur. 

Ce  systtMAe,  nom  devons  te  dire,  n*est  pi>int  admis  par  tous  les  a«- 
teurs  :  Toullier,  n*  iSOS, enseigne  que  l*ancienne  tutelle  revit*  qile  ions 
tes  anciens  fonctionnaires ,  sans  distinction,  reprennent  fefir  position. 
^^  D'autres  prétendent  ipie  la  tutelle  est  louioursdatite.  — Maïs  ces  di- 
vers systèmes  devraient  s'appuyer  sur  un  texte,  puisqu'ils  sont  con- 
traires aux  principes  généraux  et  aux  termes  de  Tarticie  486;  or,  œ 
texte  n'existe  pas  (i). 

Le  mineur  rentré  en  tutelle  (ou  sous  t*antorité  palemeftie)  ne  pett 
pins  être  émancipé  :  il  y  aurait  danger  à  lui  rendre  «ne  seconde  fois 
l^xerclce  de  ses  actions,  dans  le  court  intervalle  qui  sépare  le  retrait  de 
rémaneipation  de  l'époque  de  sa  majorité. 

Nous  exceptons,  toutefois,  le  cas  de  mariage  :  Tîntérèt  privé  fléchit 
alors  devant  Tinl^rél  social  ;  on  a  lieu  de  croire  que  la  présence  du  con- 
joint mettra  un  frein  au  penchant  que  Tenfant  pourrait  avoir  b  faire  de 
folles  dépenses.  —  Au  surplus,  rémancipation  résulterait  de  la  loi. 

^I/usufrolt  légnl,  éteint  pnr  Teffet  de  l'émonelpation ,  rennlt-ll  si  rémaoeliHi- 
tlon  est  révbqaéer  >M  L«R  père  ?t  nière,  disent  quelqnrs  aoteuni ,  m  Mmt  volon- 
tairement dpp<iuiné8.du  I)énéflc0  qui  leur  était  conféra  :  comment  admettre  qee, 
par  une  simple  déclnraliun  devant  le  Jugp  de  paix.  Ils  poissent  le  resMMrP— L'a- 
sti frnlt  8*esl  trouvé  réuni  à  la  nue  pmprtêté  :  pour  le  taire  revivre,  il  faudmii  une 
dKpoyItlon  légale  qui  ne  9e  trouve  nulle  part.-*-t^  rêvoration  n'pat  pas  prononcée 
en  faveur  des  père  et  mère ,  mais  dans  ruitérét  de  l'enfQnt  ;  dès  lors,  ce  dernier 
seul  doit  en  profiter.— On  comprend  fiirt  bien ,  do  reste»  que  la  puisennee  pntcr- 
nalle  renaisse  par  l'effet  de  la  révocation ,  bien  qoe  rn«ofruit  en  demeaiiedétarlié  : 
en  eifet,  cette  puissance  dure  tant  que  l'enlbut  n'a  pas  atteint  sa  majorité,  tandis 
que  rnSttfruU  légal  s'éteint  dès  qu'il  est  parvenu  i  sa  dix-hnttièine  année;  il 
n'existe  donc  pas  de  lien  Intime  entre  ces  deux  droits:  —  Têmanelpatlon  n*eit 
pas  une  question  d'argent  ;  elle  tient  i  un  ordre  de  choses  purement  moral  (:t).w 
4i)uoi  qu'il  en  foit,  nous  adopterons  le  système  contraire  :  en  émancipant  son  en- 
tant, le  père  ou  la  mère  n'a  point  renoncé  à  Tusufruit  légal,  comme  on  l'a  dit  à 
tort  :  il  n'a  perdu  ruftufruit  que  par  voie  de  conséquence,  parce  qu'il  s'<^i^t  dé- 
pouillé de  la  puissance  pitternelle  proprement  dite;  dès  le  moment  où  cette  puis- 
sance renait,  ses  attributs  doivent  revivre  également. — On  considère  rusuTruit 
eomme  un  dédommagement  des  peines  et  soins  que  l'admittistratloA  lègaie 
léèlame  (SJ. 


(I)  DenniMnIw,  o»*  964  et  snlv.;  Dcir.,  p.  iXS,  n*  li;  Proodhon-Valeite,  t.  S,  p.  444;  0«« 
nnton.  n»  676;  Zarh  ,  t.  !•%  p.  569;  Macnin,  n*  783.  1.  i";  Lncré,  p    966. 

(S)  Toiiittrr,  11*  t!R)9.  1. 1;  Dor.,  u«  596;  Zacta..  t.  i*',  p.  !t6V,  a«  S;  p.  689,  t.  S,  n*  tS;  Ma- 
foln,  n»  789. 

(S)  DMMloBbe,  ■•  S59;  l»roadhOB-tiiette,  p.  167}  Dtlv.,  p.  131,  a»  il;  FtéftlavUle,  a«  tass. 


DB  L'BMANCIPATfOIV.  —  ABT.  4S7.  5t& 

Du  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce. 

4S7  **«  Le  fniiieur  ëmafretpé  qui  fait  an  cotimierce  ^st  répoté 
majeur  pour  les  fiiits  relatifs  à  ce  commerce. 

»D4s  le  momeni  oà  Toii  reconneK  an  mineur  émanctpé  le  droil 
d'euirepreiulre  un  commerce ,  ron  duil  lui  accorder  la  capaciiéde  (teira 
tous  les  actes  relallfs  à  ce  commerce,  et  conférer  aai  lien  qui  comme* 
teut  a«ee  lui  les  mômes garautiesque  s'Hs  iraitaieoi avee  ub  majeur: 
rînlérôl  social  le  veut  ainsi. 

Pour  que  le  mineur  soit  réputé  commerçant,  il  faut  :  !<>  qo*il  ait 
ëlé  préalablement  émancipé  (l); — 2»  qu'il  soit  ftgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  ;  —  3*qti^l  ait  été  autorisé  spécialement  par  son  père;  à  dé- 
font de  celui-ci,  par  sa  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  par  une  dcii- 
béralion  du  conseil  de  famille  dûment  bumologuée;***4*  que  racle 
d'auloi'isaiiou  ait  été  afiicbé  au  li  ibuual  de  C4>mmeroe  du  lieu  mk  le 
mineur  veut  établir  sou  domtcile(2)  (art.  3.  Okledeeommerce;. 

Ixirsque  toutes  ces  formalités  ont  été  remplies ,  le  mineur  est  réputé 
majeur  quant  aux  engagements  qu'il  contracte  pour  les  faits  de  son 
commerce  :  en  conséquence,  il  peut,  sans  aucune  auloiisatioii  nou- 
velle et  spéciale,  maisloujours,  bien  entendu,  dans  celte  Limite,  vendre^ 
acheter,  plaider,  transiger,  sobliger  persoouellemcat,  souscrire  det 
lettres  de  change,  emprunter,  etc. 

Le  mineur  commerçant  peut  même,  pour  rulilité  de  son  commereev 
engager  ei- hypothéquer  ses  immeubles  (art.  6,  Gode  de  comm.);  mais, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation ,  il  rentre  dans  la  règle  commune  : 
pourquoi  cette  différence?  1  liypolhèque,  étant  un  accessoire  de  Tobli- 
galion,  prend  nécessairement  le car<iclèred*aclede commerce,  lorsqu'elle 
selleàun  acttMlecclte  nature;  tandis  que  la  vente  d'un  immeuble  est 
un  acte  principal  ;  cet  acte  couserve  dès  lors  sou  caractère  de  coalral 
purement  civil. 

Enfin,  le  mineur  commerçant  est,  comme  les  majeurs ^  juatîeMble 
des  tribunaux  do  coinmeice,  elcontraignable  par  corfis. 

Quoique  le  mineur  ne  puisse  aliéner  ses  immeubles,  H  est  bien  en- 
tendu, que  ses  crânciers  commerciaux  ont  le  droit  de  les  faire  saisir  et 
▼emire,  m(^me  sau's  avoir  préalalilement  dii^culé  son  mobilier  (^206), 
puisqu'il- est  réputé  majeur  en  ce  (|ui  coucerno  leurs  litres  commerciaux 
(Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1",  n"  10). 

Rn  conférant  au  mineur  émancipé  le  droil  de  faire  un  commerce, 
les  parents  de  ce  mineur  peuvent  déterminer  le  genre  d'opératiousqu*tl 
devra  entreprendre. 

Il  résuite  de  rartiele  3  du  Code  de  commerce  que  Ton  peut,  sent 
conférer  au  mineur  la  qualité  de  commerçlut,  l'auloriaer  à  faire  cer* 

(I)  Cam.,  f  dérfoibre  1826.  S..  17.  1,  77.  rof.  Ma«nin.  n^  797  et  miIt. 
(t)  L'afSrbc  doU  r«»irr  ciponée  prndiDt  un  ao  dans  l'attiUlPtrt  da  irttuBal  4t 
(arg.  4t  ran.  S7t  Pr.;  UêtaAa,  d«  800). 
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tains  actes  de  comincrce  :  mais  il  fiiut  toujours  qu'il  soit  émancipé;  qna 
rautorisalîoii  spéciale  doiniée  à  cet  effet  par  le  père,  la  mère  ou  le 
euuseil  de  famille,  ait  été  bomologuée;  eiiUn ,  que  l'acte  d'autorisatiott 
ait  été  eoregislré  et  affiché  conformémeul  à  Tarticle  3  du  même  Code. 

Ces  diverses  conditions  et  formalités  ue  sont  pas  nécessaires  pour 
que  le  mineur  même  non  émancipé  puisse  eiercer  un  art  ou  une 
industrie  :  rarlicle  1308,  en  effet,  dislingue  le  mineur  artisan  du  mi- 
neur commerçant;  l'ai  licle  887  suppose  môme  que  l'enfant  soumis  à  It 
puissance  paternelle  peut  acquérir  des  biens  par  son  travail  ou  par  son 
industrie. 

—  Peut-on  retirer  an  mineor  raotorlMtfon  qui  loi  a  été  conUMe  J'entre- 
prendre  un  commerce?  w  Certes,  on  ne  saurait  croire  que  la  loi  ait  efiteodu 
livrer  le  sort  du  mineur  au  caprice  de  ses  |#areiit9  :  le  routeur  ne  se  truuve  point 
placé,  comme  la  femme  mariée,  sous  la  domination  d'un  tiers  qui  exerce,  comme 
le  mari,  Une  Burveill«ince constante  sur  tous  ses  actes  ;  une  fois  autorisé  i  faire  le 
commerce,  il  acquiert  une  existence  commerciale  libre  et  Indépendante:  ce|iea- 
dant ,  on  ne  peut  l'abandonner  ainsi  à  lui-même  sans  aucune  proteition  ronlre 
son  Inexpérience.  —  Mais  comment  et  sous  quelle  condition  la  Taculiéde  faire  le 
commerce  lui  sera-t-eile  ravie  ?w$ur  ce  point,  plusieurs  opinions  se  hont  élevées. 

Première  opinion  :  Le  retrait  de  Tautorisatlon  de  faire  le  commerce  ne  peut 
résulter  que  du  retrait  de  l'émancipation  (i).  vw  Ce  n'est  point  là  une  solution  ; 
la  question  revient  alors  à  celle  de  savoir  dans  quel  cas  l'émimcipation  pourra 
être  retirée;  question  controversée,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  (p.  5l3);  il  est 
même  asset  généralement  admis  que  les  emmgements  contractés  par  le  mloenr, 
pour  faits  relatib  à  son  commerce,  ne  peuvent  être  réduits. 

Deumième  opinion  :  On  pourra  demander  ta  réduction  des  engagements  ci- 
vils (3).  wf  Mais  alors  que  faire  si  le  mineur  n*a  pas  contracté  d'ensagements 
civils? 

TroiMiéiM  opinion  :  Les  tribunaux  de  commerce  seront  appelés  à  examiner , 
sur  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  faite,  si  les  engagements  commerciaux  sont 
excessifs  :  non  alln  de  les  faire  réduire ,  car  cela  est  impossible;  mais  afln  de  r«- 
oonnaltre  s'ils  seraient  su^teepllbles  d'être  réduits,  en  supposant  que  l'obligation 
mt  purement  civile  (Delv.,  p.  120,  d«*  8 ,  et  127,  noB). 

Quatrième  opinion  :  Il  s'agit,  en  d  Amtlve ,  d'une  question  de  capacité  de  la 
personne,  d'une  question  d'état:  or,  les  tribunaux  civils  sont  seols compétents 
pour  statuer  sur  ces  sortes  de  matières  ;  la  marcbe  à  suivre  eet  de  saisir  le  tri- 
bunal d'une  demande  en  révocation.  Il  prononcera  eu  éfçard  aux  cireoostauoes. — 
Cette  opinion ,  professée  par  Demolomtie ,  n«  366 ,  nous  parait  plus  en  barmonle 
que  la  précédente  avec  les  principes  généraux.— Obs^ervons  que  la  révocation  de 
l'autorisation  doit  recevoir  la  même  publicité  que  rautorisatioo  elle-même. 
(  Art.  3,  Gode  de  oomm.  ). 


RËSUMft  DU  TITRE  X. 

Les  personnes,  considérées  sous  le  rapport  de  leur  capacité  légale, 
sont  majeures  ou  mineures^ 

(1)  Nouguler,  Trtb.  de  coufflerce,  p.  149;  Pardettu,  Dr.  conm.,  ii«  (t. 
(S)  Miaaé,  Or.  coflUD.,  Uv.  9,  Ut.  3,  chap.  !•',  stet.  !'«,  ■•  5i. 
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Toot  indWkia  de  Tud  ou  de  l'aatre  sexe,  ftgé  de  ?îDgt-uh  ans  aocom- 
plis,  esl  Biajriir,. 

A  ce  litre,  il  exerce  loas  les  actes  de  la  vie  civile  en  g<ktéra1. 

Les  mineurs  sont  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atlelnl  cet  âge. 

Leur  capacité  diffère,  suivant  qu'ils  sont  non  émancipés  on  éman- 
cipés : 

Les  premiers  se  trouvent  placés  soit  sous  la  puissance  palernelle, 
soit  sous  Pautorllé  d'un  tuteurqui  les  représente; 

Les  s<HM>nds  sont  affranchis  de  I»  puissance  paternelle  (proprement 
dite)  et  de  Taulorilé  tnti^laire;  en  conséquence,  ilsdevÎPDnent  arbitres 
de  leur  personne ,  sauf  ce  que  nous  avons  établi  pour  le  mariage  el  pour 
l'adoption  (148  et  346);  ils  sont  personnellement  en  scène  dans  tous  les 
actes  qui  les  intéressent  :  seulement,  en  certains  cas,  ils  doivent  être 
assistés  de  leur  curateur. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Di  LA  mnoBiTi  (art.  388). 

Les  mineurs  non  émancipés  ont  la  jouissance  des  droits  civils,  mais 
ils  n'en  ont  pas  Texercice;  ils  sont  représentés,  savoir  :  si  le  mariage 
de  leurs  père  et  mère  n'est  pas  dissous,  par  leur  père  :  ce  dernier  prend 
le  litre  d'administrateur  légat  ;  — dans  le  cas  contraire ,  par  un  tuteur. 

Questions.  —  La  majorité  se  compte  de  momento  ad  momentum  (1). 
(P.  285.) 

Les  enfants  nés  le  jour  intercalaire  d'une  année  bis- 
sextile deviennent  majeurs  à  l'expiration  du  mois  de 
février  de  la  vingt-unième  année,  c'est-à-dire,  le  98  à 
minuit,  saus  égard  â  Tlieure  de  leur  naissance.  (P.  285.) 

De  radminUtration  légale  (art.  389). 

Tant  que  le  mariage  des  père  et  mère  subsiste,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
l'administration  légale;  le  père  de  famille  réunit  aux  attributs  de  Tau- 
torilé  palernelle  c<^ux  attachés  à  la  qualité  d^administrateur  :  au  pre- 
mier titre,  il  prend  soin  de  la  personne  des  enfants  ;  —  au  second,  il 
administre  leurs  biens. 

Nous  ne  devons  envisager  ici  la  position  du  père  que  sous  le  dernier 
rapport. 

L'administration  li^gale  diffère  essentiellement  de  la  tutelle  :  on  re- 
Biarque,notamment,qu'elle  ne  donne  lieu  ni  à  la  nomination  d'un  subrogé 
tuteur,  ni  à  l'organisation  d'un  conseil  de  famille  permanent  (P.  989); 
les  biens  du  père  ne  sont  pas  même  soumis  à  l'hypothèque  bégaie  des 
mineurs  (p.  288).  — -  Du  reste,  les  pouvoirs  du  père  administrateur  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  tuteur;  seulement,  dans  les  cas  où  ce  dentier 
est  tenu  île  requérir  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ordinaire,  il  doit 
obtenir  celle  d'un  conseil  de  famille  ad  hoc.  (P.  389  et  suiv.) 

(I)  Xaeli.,  t.  iw,  p,  lit;  DMMiOBbe,  dm  407  et 40S. 
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L'adipini$lralion  l^ale  cesse  au  moment  où  le  mariage  te  dieiaiit , 
c*esl-à-dire,  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  Tuo  des  époui  :  l« 
tutelle  cotfnmeuce  alors  avec  toutes  ses  cb^in^ea. 

Elle  peut  même  cessier  auparavant:  suit  tx parie paitU ,  per  la 
dccbcauce  prononcée  dans  le  cas  de  Taiikle  ^95  du  Ciiiiie  pénal;  soit 
exporte  mlnoris^  par  le  décès,  par  la  majorité ,  ou  par  TémancipalNKi 
du  pupille. 

Il  va  de  soi  que  le  père  adminisirateur  doit  compte  de  sa  gestion. 

Çtmêlmu*  -^  Jjes  articles  449,  443  et  444  sont  applicables  en  matièxa 
é'adminislralion  légale.  (P.  292.) 

Mais  H  n'appartient  qu'aux  tribunaux  de  statuer. 
(P.  993.) 

Il  n'y  a  point  lieu  à  Tapplication  des  articles  47t ,  474 
et  476  (1).  (P.  292  et  298.) 

En  cas  d'interdieiion  du  mari,  ou  s*il  se  trouve  dans 
rim possibilité  de  manifester  sa  volonté,  les  tribunaux 
peuvent  courérer  à  la  mère  Tadministratlon  légale. 
(P.  294.) 

I^H-sque  des  biens  ont  été  donnés  ou  légués  a  un  enfant 
sous  la  condition  que  le  père  n*en  aura  pas  Tadministra- 
tion  ,  les  tribunauii  peuvent,  en  égard  aux  circonstances , 
ou  maintenir  la  danse,  ou  en  prononcer  raniinUition  : 
cette  clause  n'est  contraire  ni  à  Tordre  public  ni  aux 
bonnes  mœurs.  (P.  295.) 

CHAPITRE  II. 

DBLATUTELLB. 

Foir  le  sommaire  (p.  285). 

SECTION  PBEMlàBB. 

I>e  la  tutelle  des  père  et  mère, 

yoir  le  sommaire  (p.  296). 

I^  tutelle  est  déférée  au  survivant  des  père  et  mèrepar  la  aeirie  forée 
delà  loi.  (Ari.  890.) 

Mais  il  existe  entre  la  position  de  l'un  et  de  Tautre  trois  diffërenees 
remarquables  : 

fo  La  mère  peut  refuser  la  tutelle  sans  donner  de  VMÂ\h  (art.  194^; 
seulement,  elle  doit  manifester  sa  vol«>nié  ab  intiio  ;en  s*immisçant 
dans  la  gestion  sans  faire  de  réserve,  elle  se  placerait  volontairement 
sons  Tempire  de  In  règle  commune;  il  y  aurait  de  sa  part  aoceptaliot 
tacite.  (P.  808.)—  Le  père  ne  jouit  pas  de  cette  faculté. 

2^  La  mère 'ne  peut  modifier  les  droits  du  père  survivant  :  le  |y^re 
peut  restreindre  ceux  de  la  mère,  en  plaçaoi  près  d'elle,  pmr  Vaén^ 

(I)  roy.  Denolombe,  a^  454  et  mIt.,  t*  4. 
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ntdtwëm  du  fttm^t  IH1  CA9s«il  spécial ,  ssjt  pour  ^s  les  actes  de 
tMl«Ue,fKiîi  pour  certains  «ctesdédermin^s.  (Art.  ^\^ 

Nous  disons  M^onM//;««i\  4)aiis  iiatre  o^nion. le pèr^  ne  pourrait 
cooferer  a  plusi^uirs  Mes  po«i?Qii%  siaiiillanés  qu  ils  exf  rceraient  con- 
curremment. 

Ce  e<MMetl  ne  sera  passeMlemeot  p^nr  la  Bière  un  simple  conseiller, 
dont  elle  p4)nrrisiB  <tjs|)6Qjier  <ic  siiivm  \f»  avis;  sa  liheirlé  d  action  se 
tiVMiaera  eHchalnée;  l«*6  aotes  quelle  ferait  ro^^lgré  lui  ou  à  son  insu 
seraient  frappés  de  iMiliilé.  (P.  30Q.)—  Obcîerv0ns  loulefois  que  le 
conseil  ne  peut  provoquer  au^n  acte;  il  i}>  qi|*nn  pouvoir  négatif. 

Il  esl  bien  entendu  que  la  i¥WHUilî,oii  d*un  conseil  ne  dispense  pas  ta 
mère  de  Foliaervation  deadiversesi  mesures  prescrites  par  la  loi  en  vue 
degvamirlesîniér^sdii  mineur,  IfcllesqAia  rinvtjutatre,  etc. 

Les  attributions  du  conseil  sont  essentietiement  personnelles,  puis- 
qu'il 8*a^iAd*uiiei  sorte  de  mandai  [%0^S  #t  9010);  elles  cessent  par  son 
d^s«  par  aa  révocation,  eu  daiiia  tous  les  cas,  en  môoi^  temps  que  celles 
delà  mèretulriee.  (P.  ZM\ 

Le  oaiiseîl  peut  dtre  oommé  de  deux  manières  :  par  tiasiament,  ou 
par  une  déclaration,  soit  devant  le  juge  de  paii,  soit  devant  notaires. 
(Art.  sas.)  ^Nul  doute  que  le  père  conserve  la  racultéde  revenirsursa 
détermination.  —loi  révocation  peut  avoir  lieu  dans  les  formes  déter- 
minées poiir  la  nomination.  (P.  303.) 

a*  En&n,la  mère  survivante  ne  conserve  la  tule11e,si  elle  se  remarie, 
qu'autant  quVIla  a  été  roaioteiiue  par  te  conseil  de  famille  (395).  — 
Elle  doit,  en  conséquence,  avant  la  of'lébration  de  son  mariage,  pro- 
voquer la  convocation  d'un  oonseil  de  famille  pour  faire  statuer  sur 
son  maintien  ou  sur  son  remplacement. 

Qu'adviendi'ail-H,  si  elle  n'avait  point  satisfait  b  ce  vœu  de  la  loi  ?  Elle 
perdrait  de  plein  droit  la  tutelle ,  et  son  nouvel  époux  serait  solidaire- 
ment responsable  des  suites  de  la  gestion  môme  antérieure  an  mariage; 
responsahililéqiû  ne  l'aurait  pas  atteint ,  si  le  conseil  de  famille  eût  été 
consullé;dnmoins,  elle  n'aurait  pesé  sur  lui  qu*à  parjir  du  mariage 
(396),  et  soMlement  en  cas  de  maintien  de  la  mère.  (P.  31 1 .) 

Le  conseil  de  famille  peut  toujours  investir  de  cette  missioi^  la  mèr^ 
frappée  de  déchéance  (442)  :  mais  alors  la  tutelle  est  dative;  tandis 
qu'elle  continue  d*ôtre  légitime,  lorsque  la  convo<'ation  a  eu  lieu  avant  le 
pariage. -rPious  aurons  plus  loin  occasion  de  fnire  ressortir  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  l'une  et  l'autre  position.  |p.  3t0.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  si  la  mèt*e  est  maintenue  dans  la  tutelle  « 
le  conseil  de  famille  doit  nécessairement  nommer  cotuteur  son  noMveau 
pari  (art.  396).  \y.  p.  312  et  816.) 

ÇmeHkmê,  ^  Les  père  et  mère  naturels  ne  soot  point  appelés  par  fia 
loi  à  la  tutelle  de  leurs  eufauts;  cette  tutelle  ne  peut  {tPt 
i|Ho  datîve*  (P.  M9.) 

Les  actes  faits  pap  l«  mèro  lutrice»  aam^rassistoDeo^dfi 
^^(mseil  npiYimé  p^c  sen  mari  prédécédé,  pesotilpas  iH^ls 
de  droit ,  mais  annulables.  (P.  302.) 
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En  cas  de  dissenUnient  entre  la  mère  tnlriœ  etson  con- 
seil, c'est  le  conseil  de  famille  qui  doit  prononcer;  il  n*y  t 
point  lieu  d'en  rérérer  au  tribunal.  (P.  303.) 

En  cas  de  dol,  le  conseil  est  responsable  de  sesa?ls. 
(P.  803.) 

La  circonstance  que  la  mère  se  remarierait  ne  ferait 
point  cesser  les  pouvoirs  du  conseil.  (P.  803.) 

Le  juge  de  paii  compétent  pour  dresser  Tacte  de  pomi- 
nation  du  conseil  est  celui  du  domicile.  (P.  304) 

Dans  rintervalle  de  la  déchéance  de  la  totclle  à  la  nomi* 
nation  d'un  nouveau  tuteur,  la  mère  peut  recevoima 
capital  mobilier;  mais  les  tiers  agiront  prud«>mment,  en 
différant  le  payement  jusqu'à  ce  que  cette  nomination  ail 
eu  lieu.  (P.  309.) 

Lorsque  la  mère  n'a  pas  fait  convoqner  le  conseil  de 
famille  avant  son  nouveau  mariage,  pour  délibérer  sur 
son  maintien  ou  sur  son  remplacement,  la  responsabilité 
du  nouveau  mari  s'étend  aux  actes  de  gestion  même  an- 
térieurs au  mariage  (P.  313.) 

La  mort  du  nouveau  mari  ne  rend  point  à  la  mère  la 
tutelle  légitime.  (P.  314) 

Le  mineur  a  une  hypothèque  légale,  même  sur  les  biens 
du  nouveau  mari  de  la  mère  déchue  de  la  tutelle;  cette 
garantie  est  la  conséquence  de  la  responsabilité  solidaire 
qui  le  frappe.  (P.  314.) 

Lorsque  la  mère  a  fait  convoquer  le  conseil  de  famille 
avant  de  contracter  un  nouveau  mariage,  le  conseil  n'a 
point  la  faculté,  s'il  mainltent  la  mère  dans  la  tutelle,  de 
régler  les  conditions  de  l'administration;  faculté  qu*il 
aurait  si  la  tutelle  était  daiive;  notamment,  s'il  réinté- 
grait dans  cette  charge  la  mère  frappée  de  déchéance. 
(P.  317.) 

Il  nous  reste ,  en  ce  qui  concerne  la  mère ,  une  dernière  observation 
à  faire  :  lorsqu^h  la  mort  de  son  mari  elle  est  enceinte,  le  conseil  de 
famille  nomme  on  curaltur  au  rentre  (art  393). 

La  veuve  est  crue  en  général  sur  sa  déclaration  :  on  ne  serait  admis 
à  recourir  aux  hommes  de  Tart  pour  constater  son  état ,  qu>n  vertu 
d'une  autorisation  du  tribunal,  et  le  tribunal  ne  l'accorderait  que  si  des 
doutes  graves  s'élevaient  sur  la  sincérité  de  la  déclaration. 

Ce  curateur  est  mis  en  possession  des  biens  que  l'enfant  est  appelé 
à  recueillir,  ii  charge  de  rendre  compte,  soii  au  tuteur,  si  l'enfant  naît 
viable;  soit ,  dans  le  cas  contraire,  aux  héritiers  appelés  à  son  défaut. 
(P.  306  ) 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  devienliutrice  légitime,  et  le  cura- 
teur au  ventre  est  de  plein  droit  subrogé  tuteur.  (P.  305.) 

Quesikms,  -^Le  conseil  de  famille  ne  doit  pas  nommer  de  curateur 
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au  ventre,  loreqttil  eiUle  des  enfonU  mîneafs  mm  émaf^ 
cipés.  (P.  806.) 

Si. les  enfants  sont  majearsou  mineurs  émancipés,  an 
curaleur  sera  nommé  assurément  ;  mais  c'est  k  eut  et  non 
au  curateur  qu'appartiendra  Tadministration  des  biens. 
(P.  806.) 

SECTION  11. 

De  la  tutelle  déférée  par  le  dernier  mourant  deepére  et  mère 

(an.  897^01  ). 

fofr  le  sommaire  (p.  317). 

La  tulelle  teslamenlaire  (ainsi  appelée  sans  doute  parce  qu'elle  ne 
pro<Juit  d'effet  qu'après  la  mort  de  celui  qui  l'a  déférée)  peut  étrecon* 
sidérée  comme  une  suite  de  la  tulelle  légitime  :  elle  suppose,  en  effet,  que 
le  survivant  était  investi  de  celte  tutelle  à  l'époque  de  son  décès  (art.  897 
et  399). 

Il  faut  toutefois  observer  que  la  validité  du  choix  fait  par  la  mère 
remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle  est  subordonnée  il  l'approbation 
du  conseil  de  famille.  (P  833.) 

Les  père  et  mère  jouissent  de  ce  droit,  lors  même  qu*il  existe  des 
ascendants  en  état  d'administrer.  —  Ces  derniers  ne  sont  appelés  qu'à 
la  mort  du  tuteur  testameutaire  ;  à  leur  défaut ,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle 
dative.  (P.  390.) 

Ija  nomination  du  tuteur  testamentaire  peut  être  faite  de  deux  ma- 
nières :  f  *  par  acte  en  forme  de  testament  ;— 2*  par  une  déclaralion  soit 
devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  soit  devant  notaires 
(art.  898). 

Nous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'elle  ne  peut  être  que  pure  et 
simple,  et  que  la  pluralité  de  tuteurs  est  proscrite  par  nos  lois. 

1^  tuteur  testamentaire  peut  refuser  la  tutelle,  dans  lesdivers  cas  oik 
il  pourrait  s'excuser  s'il  était  nommé  par  le  conseil  de  famille  (art.  401). 

QueslioM.  —  Le  survivant  des  père  et  mère,  tuteur  légitime,  ne  peut 
nommer  un  tuteur  à  ses  enfants  pour  le  remplacer  de  son 
vivant;  peu  importerait  même  qu'il  se  trouvât  dans  Tim- 
possibilité  d'administrer.  (P.  322  ) 

lie  survivant,  excusé,  ne  peut  nommer  un  tuteur  testa- 
mentaire. (P.  823.) 

Cependant,  il  semble  rationnel  de  lui  rendre  cette  fa- 
culté, lorsqu'à  près  s'être  fait  excuser,  il  a  ensuite  été  appelé 
à  la  tulelle  par  le  conseil  de  famille.  (P.  323.) 

SBcnoH  m. 
De  la  tulelle  des  ascendants  (d^vi.  402-404). 

Fcir  le  sommaire  (p.  884). 

Cette  tutelle  n'est  dévolue  qu'aux  ascendants  m4les  (articles  40S-40S); 
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-rr  Im  «9fl6ad#a<^  peuvent  t •ulemeal  dm  nomuiéi  par  le  conseil  de 

famille  (arl.  443). 

](«ea  afieendaïUs.  rollas  eent  appHét tnivanl l»*iNitdred(^  to  proxîmilé  de 
parenlê  (4a2j.  —  Eti  o^  d«  eoncttrrenoe  enire  un  aleul^  paleruel  et  un 
aieul.ilfi^Uirnel,  h  premier  est  préfiéré  (arl.  402). 

Si  la  concurrence  se  trouve  établie  dans  la  ligne  pal  Agnelle  «  la  loi 
défère  la  tutelle  à  celui  dont  Teufant  porte  le  nom  (arl.  /i03). 

Si  elle  a  lien  dans  la  ligne  maternelle ,  lo  conseil  de  famille  désigne 
Tascendanlqui  8eracbargé4e  la  lii^teMe  (art.  4Q4^. 

Question.  —  En  cas  de  mort  de  ^ascendant  tuteur,  la  tutelle  passe 
à  celui  qui  se  trouve  être  le  plus  procli^. -:r En  c^s  {(ex- 
clusion ou  de  destitution  de  ce  dernier,  il  f  a  lieu  â  la 
tutelle  dalive ,  quand  môme  il  eiistçrait  d|^s  ^(&Ç|ef|danls  il 
un  degré  plus  éloigné.  (  P.  927«) 

SBCnOll  !▼• 

De  la  tutelle  dalice  (art.  40$,  417-419)* 

X^  iwUXW  da/tine ,  ainsi  afipelée  par  opposition  à  la  tutelle  Mgitme 
et  à  la  tutelle  improprement  appelée  tesliimentaire ,  est  eelle  9«i  est 
déférée  par  le  cousjbîI  de  fiamillew 

Le  conseil  de  famille  nepine  un  tuteur  dans  les  cas  loivants  : 

V  lorsqu'il  n*exisliB  ni  père  ni  mère,  ni  Inteur  testamentaire,  m 
ascendants  mâles  ; 

;{«»  l^rsqufi  répoiMc  stprvîvant  «Je  tuteiip  teslameninire  o»  Tasoendant 
le  plus  proche  est,  pour  ui^c  cause  quelconftie  autre  que  anmori, 
éloigné  de  la  tutelle.  (P.  %%\ ,  326 ,  320  et  93n.) 

Le  tuteur  désigné  devient  responsable  immédiatement,  s*il  est  pr^seM 
\  la  délibération  ;  et  le  jour  od  sa  nomination  lui  a  été  notitée,  s*it  n*a 
point  fait  partie  du  conseil  l^rt.  406). 

Lorsque  Teiifant  domicilié  en  France  a  des  biens  dans  le» colonies; 
aut  vlc^  vernà ,  l<)rs<|ue,  domicilié  d^m  tas  eolonies,  il  a  dea'  biens  ei 
France,  un  proluteur  doit  être  qooMné  pour  les  adu^iuistrer  (  art.  417, 
p.  3S0). 

La  nomination  est  taitc  par  un  conseil  de  famille  réuni  ad  kocsnv 
les  lieux.  •»  Ce  conseil  nQi)ame  en  outre  un  subrogé  pcotiM^ur  (ai^.  de 
l'art.  420). 

Le  protuteur  est  complètement  indépendant  du  ti^teyr  :  mais  ses 
fonctions  sont  loin  d'être  aussi  importantes  que  celles  de  ce  dernier; 
car  il  n*a  aucune  autorité  sur  la  personne  4n  n^iiieur:  sa  seule  mission 
est  d'administrer  le^  biens  confiés  à  ses  ^ins^  à  çl|;?rge  de  rendre 
compte  soit  au  mineur,  lorsqu'il  cessera  d'être  en  tutelle;  soit  à  ses 
représentants,  s'il  décèile;  et  de  faire pasaer  au  tuteur,  dans  les  limites 
tracées  par  le  conseil  de  famille  du  domicile,  les  soçimes  nécessaires 
pour  subvenir  aux  besoins  du  mineur.  —  De  même  que  le  tuteur,  il 
est  soumis  h  la  contraiute  par  corps,  et  sealiiens^snttilMppëe  d^lifpo- 

tlu^nf  if^te  (p.  331). 
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Quisilùn.  —  Qd  peut  nommor  uu  prouiieur  ifsUnienliiire.  (P.  H%) 

La  protiilelle,  de  même  que  la  tulelle,  est  une  charge  persoitnrilê. 
Celle  cliarge  oe  passe  poîolaui  liérMiers,  mais ceiix-cidaÂvfiil  gérer 
jusqu'à  ce  q«*uu  iiouvd  admioislraleur  ail  élé  nommé  (arl.  419). 

Appliquez  celte  observation  au  tuteur  teslaroeniaire  (p.  9S3). 

Du  conseil  \ie  famille  (art.  406-41 1-416). 
De  la  convocation  du  conseil. 

« 

yoir  le  sommaire  (p.  sas). 

Leiuge  de  paix  seul  convoque  leconsei!  de  familfe  (art*  466). 

Celle  eouvocaftiou  peut  av4iîr  lieu  soit  dWfiee,  soit  sur  réqoisiHo»  : 

I^  jvgede  p;itic  agit  d'office»  looles  les  fols  que  Turfeace  Texiiee  ;  no* 
iamment,  lorsqu'U  s'agit  de  la  nomination  <l*un  tuteur  ou  d'oa  subrogé 
tuteur. 

Il  est  tean  de  faire  cette  oonvocatton  lorsqu'elle  est  requise  : 

i^  Par  des  parents dti  mineur,  sans  limitation  de  de^é  (are*  466^  : 
nonolistautle  silence  de  la  loi,  on  doit  étendre  cette  faculté  aux  alliés  ; 

!•  Par  les  créanciers  du  mineur  ou  autres  partiea  tntérasaées  ; 

30  Par  le  subrogé  tuteur; 

40  Par  le  tuteur. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agit  de  Témaiicipation  du  mineur  (470)  ou  de 
ladf«tituliM4u  tuteur  (446)  »  le  juge  de  pnix  n'est  tenu  de  déférer  il 
cette  ré<]uisilion  qu'autant  qu'elle  émane  de  parents  ou  aHlés  du  mi* 
■our  au  degré  de  cousin  germain  ou  ii  des  degrés  plus  procties. 

Le  conseil  de  famille  doit  être  couvequé  à  Jour  déterminé;  régoltèesk 
ment,  il  faut  un  inlervalle  de  trois  jours  francs,  outre  les  d'tstamtes, 
entre  eelui  fixé  pour  la  réunion  et  la  siguificalion  de  Texploit.  —  Si  la 
convocation  a  été  faite  sans  citation,  soit  par  lettres  missives,  soit  ver* 
balement,  ou  si  les  délais  n'ont  pas  été  observas,  le  juge  de  paix  ne 
peut  prononcerd'aroende  contre  les  défaillants  (art.  41 8). — Adéfautd'un 
seul  membre,  le  conseil  ne  peut  même  délibérer  (art.  411). 

L'assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix;  à  moins  qu'il 
D*ait  désigné  un  autre  local.  (P.  337.) 

Le  juge  de  paix  compétent  est  toujours  celui  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouverte;  quand  môme  il  y  aurait  changement  de  tuteur,  quand 
même  le  tuteur  en  exercice  transporterait  ailleurs  son  domicile,  par 
oxempte,  s'il  acceptait  des  fonctions  inamovibles:-^  la  tutelle  se  trouve 
en  quelque  sorte  individualisée  par  Tévénement  qui  met  On  à  l'admi- 
aktralioil  légtle;  qu'elle  soit  légitime,  leBlameotaira  ou  dative,  peu 
importe.  (P.  asg.) 

Lea  membres  convoqués  peuvent  se  faire  représeuter  par  un  looéé 
4e  pouwotra  spécial;  mais  un  même  maiMlaiaire  ne  peuA  représeuAer 
plusieurs  personnes. —*>  Observons  :  X"*  que  le  mandataire  doit  réunir 
les  4yualilés  trequises  pour  être  membre  du  conseil  de  famille;  -*  3#qoe 
It  Ui  »'edmet  pas  de  maudet  limiiatifon  matière  4e  lutelle  (arl.  41 1). 

Tout  mt^iritri  i éguUèremeat  eoui oqué  enomirt  une  auieadee'il  tte 
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eomparttt  pts  (418  et  414).  Celte  amende  ne  peut  excéder  50  frênes. 

(P.  348.) 

Questhn.  -^L'amende  peot  être  prononcée  même  contre  les  ascen- 
dants et  contre  les  ascendantes  veuves.  (P.  343.) 

Organisation  du  conseil  de  famille  (art.  407-4I0)* 

yoir  le  sommaire  (p.  844). 

Le  conseil  de  famille  doit  être  composé ,  non  compris  le  jnge  de  paix , 
de  six  parents  ou  alliés  du  mineur,  choisis  parce  magistrat^  dans  la  dis- 
tance de  deux  mynamètres,  moitié  dans  la  ligne  patornelle,  moitié 
dans  la  ligne  maternelle.  — S'il  existe ,  au  delà  de  cette  distance,  des 
parents  plus  proches  qui  orfrent  de  venir  à  leurs  frais ,  il  semble  ra- 
iionoel  de  les  admettre  de  préférence  (p.  840  et  852)  :  toutefois^  le 
]uge  de  paix  est  arbitre  souverain  en  pareille  matière. 

Le  juge  de  paix  peut  appeler  des  parents  ou  alliés,  à  quelque  distance 
qu'ils  soient  domiciliés;  mais  il  ne  pourrait  ni  appeler  des  parents 
d*un  degré  plus  éloigné  pour  les  substituer  b  des  parents  plus  proclies, 
ni  un  ami  pour  le  substituer  k  un  allié  domicilié  dans  le  rayon  de  deux 
myriamètres. 

La  loi  veut  que  le  parent  soit  préréré  à  l'allié  au  mémede§ré.  — S*il 
se  trouve  h  un  degré  plus  éloigné ,  ce  dernier  doit  l'emporter. 

En  cas  de  concurrence  entre  des  parents  ou  des  alliés  au  oiéme  degré, 
l'âge  détermine  l'ordi-ede  la  vacation. 

Quant  aux  arnis^  ils  ne  sont  appelés  que  pour  compléter  dans  chaque 
ligne  le  nombre  de  parents  (art.  409)  qu'elle  doit  fouruir.  (P.  345.) 

Question,  —  L'alliance  une  fois  Tormée,  subsiste  comme  la  parenté , 
malgré  le  décès  de  l'époux  qui  la  produisait.  (P.  840.) 

La  loi  fait  exception,  en  faveur  des  frères  germains  et  des  maris  des 
soBurs  germaines,  à  la  règle  qui  limite  à  six  le  nombre  des  membres  du 
conseil  de  famille.  —  Ils  sont  tous  membres  nécessaires. 

Nous  pensons  qu'il  faut  étendre  cette  exception  aux  ascendantes 
veuves  et  aux  ascendants  même  excusés  de  la  tutelle.  —  En  consé- 
quence, nous  déciderons  qu'ils  sont,  comme  les  frères  germains,  mem- 
bres nécessaires,  et  qu'on  doit  les  excepter  de  la  limitaliou  du  nombre 
légal.  (I*.  848  et  sulv.j 

Question.  —Les  neveux ,  enfants  de  frères  germains ,  doivenl  être 
appelés  au  conseil  de  famille.  (P.  848.) 

La  loi  déclare  incapables  de  faire  partie  dun  conseil  de  famille:  les 
femmes,  excepté  la  mère  et  les  autres  ascendantes;  les  interdits;  les 
mineurs;  eaUn,  ceux  qui  ont,  ou  dont  les  père  et  mère  oui ,  avee  te  mi- 
neur, un  procès  dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  uoe 
partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis  (art.  441). 

EHe  exclut  du  con^ieil ,  par  voie  de  conséquence  :  lo  ceux  qui  ont 
été  exclus  ou  destitués  d'une  tutelle,  d'une  subrogée  iuielle,  d'une  cura- 
telle ;-*)*eeux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  iufaouiM;  — 


$*enfin^eeili  auxquels  un  jugemenl  leorreclionnel  a  UnlerdU  le  droil 
de  voter  dans  les  assemblées  de  famille  (art.  445 ,  p.  893). 

Fùrme$  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  (art.  415  et  416). 

La  prince  des  trois  quarts  au  moins  des  membres  régulièrement 
convoqués  est  de  rigueur.  —  Le  juge  de  paix ,  présidenl*né  du  conseil , 
est  en  sus  de  ce  nombre. 

€e  magistrat  a  voix  délibéralive;  de  plus ,  sa  voix  est  prépondérante 
en  cas  de  partage.  —  Le  mot  partage  ne  peut  s'entendre  évidemment 
que  du  cas  où  deux  opinions  se  sont  Tonnées;  c'est  alors  seulement 
que  celle  du  juge  de  paix  fait  pencher  la  balance.  {Voy,  toutefois  p.  353.) 
En  un  mot ,  les  décisions  du  conseil  ne  peuvent  être  prises  qu'b  la 
maiorUé  absoiue.  —  Lorsque  des  avis  divers  ont  été  émis,  on  applique 
lesdisposiiions  des  articles  Il6et  ti7  Pr.  —  Si  les  membres  de  la  mino- 
rité la  plus  faible  refusent  de  se  rallier  à  Tune  des  deux  atitres  opinions, 
nous  pensons  que  le  tribunal  doit  statuer.  (P.  354.) 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tulour  ont  voix  délibéralive  lorsqu'ils  sont 
iftembres  du  conseil;  toutefois,  le  tuteur  ne  peut  voter  ni  pour  la 
Domination  (art.  423),  ni  pour  la  destitution  du  subrogé  tuteur  (art.  426). 

SBCTION  y. 

Du  subrogé  tuteur  {àvt  42<M26). 

Foy.  le  sommaire  (p.  855). 

Dans  toute  tutelle  il  y  a  un  subrogé  tuteur  :  nous  exceptons  seule* 
ment  le  cas  où  un  tuteur  ad  hoc  aurait  été  nommé.  ^  La  subrogée  tu- 
telle est  toujours  dative  (art.  490). 

Question.  —  Le  subrogé  tuteur  peut  voter  dans  les  assemblées  de 
famille  qui  ont  pour  objet  la  destitution  du  tuteur,  bien 
que  ce  soit  lui  qui  ail  provoqué  cette  mesure.  (P.  857.) 

Lorsque  la  tutelle  est  légitime  ou  testamentaire,  le  tuteur  doit,  sous 
peine  de  destitution  en  cas  de  dol ,  faire  convoquer,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  un  conseil  de  famille,  pour  procéder  à  la  nomination  du 
subrogé  tuteur  (art.  421). 

Question.  —  Hors  le  cas  où  II  s'agit  d'un  acte  d'administration ,  le 
tuteur  est  sans  qualité  pour  agir,  avant  qu*un  subrogé 
tuteur  ait  été  nommé.  (P.  358.) 

Lorsque  la  tutelle  est  dative,  le  subrogé  tuteur  est  nommé  Immédia- 
tement après  le  tuteur;  mais  ce  dernier,  lors  même  qu'il  fait  partie 
du  conseil,  ne  peut  prendre  part  à  la  délibération.  (Art.  422  et 423.) 

Le  subrogé  tuteur  doit  être  pris ,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans 
celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient  pas.  ^S'il  n'y  t 
de  parents  que  dans  une  seule  ligne,  on  choisit  un  étranger. 

Questions.  —Le  conseil  peut  conSer  la  subrogée  tutelle  à  ou  étrangcfi 
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Iiien  4|fini  y  aU  des  ptroiiCB  dtm  l'oife  «t  dMs  lltutre 
ligne.  (P.  MO.» 

La  loi  ne  Taît  exception  qu'en  faveur  des  frères  ger- 
nMlns ,  Il  la  règle  i|iie  le  snbro^  tuteur  doit  être  pris 
dan»  celle  (les  deux  lignes  à  laquelle  le  tuleur  n'appartient 
pas;— on  ne  pourrait  donc  étendre  aux  parents  germains 
d*nn  degré  plus  éloigné  le  bénéfice  i\e  celte  exception;!! 
faul  alors  prendre  pour  subrogé  tuteur  un  étranger. 
tP.  îfiO.) 

T^  conseil  de  famille  peut  révoquer  fe  subrogé  tuteur 
s'il  est  impropre  a  cette  mission.  (P.  360  et  361.) 

I^  subrogé  tulear  peut  provoquer  la  deslîtulion  eu  tuteur  ;.  mais  la 
tuteur  oe  peut  provoquer  celle  du  subrogé  tuteur  (art.  4S6). 

Questions. ~^Le  subrogé  tuteur  peut  invoquer  les  causes  d^excuse 
déterminées  parles  articles 423  et  426.  fP.  363.) 

Hors  le  cas  où  il  s*agit  de  remplacer  le  subrogé  tuteur, 
le  tuteur  peut  prendre  part  aux  délibératious  du  conseil 
de  famille.  (P.  3e2.) 

8BGTI0N  YI. 

Causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 

Voir  le  sommaire  (p.  862). 

Les  fonctions  de  tuteur  et  celles  de  subrogé  tuteur  sont  eonsidérées 
comme  lies  charges  publiques  :  on  ne  peut  dès  lors  s'eu  dispeaser  ^e 
dans  les  cas sp(H;ialen»eni  prévus  par  la  lei* 

Il  appartient  au  conseil  de  famille  de  stat«ter,  sauf  neoonr»  devant 
les  tribunaux.  —  Les  règles  que  oous  allous  parcourir  sont  coJEnuiiies 
au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur. 

Excuse  fondée  ^urVaeceptnfion  de  fonctiens  publiques  {art  427-442). 

De  tout  temps,  la  loi  a  considéré  comme  une  cause  d>xcuseceriaînes 
dignités  éminenics,  bien  que  la  dénoraîualion  de  plusieurs  d'entre  elles 
Bh  changé ,  eu  égard  aux  divers  gouvernements  qui  ont  successi vemeul 
régi  la  Frauce  (art.  427). 

Question,  —  Ces  excuses  ne  peuvent  être  invoquées  par  le  père  de 
famille,  pour  s'alTrauchir  de  la  tutelle  de  ses  propres  en- 
fants. (P.  365  ) 

£a  loi  dispense  également  delà  tutelle  :  I^les  militaires,  car  leur  vie 
errante  s'opiMwe  à  ce  qu'ils  puissent  remplir  convenablement  les  devoirs 
qu'impose  cette  charge;  —2*  les  individusqui  ont  accepté  des  fonctions 
piililiqufls  dans  un  dé|»artement  antre  que  celui  où  ta  tutelle  s'est  ou- 
verte. —  Uue  mission  du  gouvernement  n'est  une  cause  d^xeusequ'au- 
tant  qu'elle  ématte  du  chef  du  pouvoir  lui-même  (art.  428). —  Si  la 
mission  est  secrète,  la  pecsouoe  désignée  doit  repi^seuter  au  conseil 
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de  iMille  m  certiftoac  «k  minialre  constalast  que  la  dltosftair  a  une 
imporiance  a^sez  p;rave  pdur  dispeiiser  de  k  lulelle;  elle  oe  dwl  pas  en 
faire  «on  Bai  Ire  rohJ6i(art.  4S9). 

Au  reste,  racceplaiiou  des  fonctîems  fmbM^fws  dool  H  s'agit  ne  coa-  # 
aUlue  pa^  iMfe  iiieafiaciié;  rien  n'einpdohe  les  pereomies  qnt  les 
exerceiU  de  renoncera  Tavonlage  que  leur  offre  la  lol.-^Deax  eas 
ml  été  prévus  :  ou  le  luteur  dcsifiié  remplissait  déjà  des  rendions 
publiqoes  lorsqu;on  lui  a  déféré  la  Uiteile,  ou  ces  fonctions  àniojitéCé 
déférées  depuis  :'  au  premier  cas ,  il  doii,  avant  de  foire  aucun  acte  de 
gestion,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  la  noti- 
fication, préaenler  ses  excnses^-^iu  second  cas,  Il  doit  faire  convoquer 
dans  le  mois  on  conseil  de  famille  pour  procéder  è  son  remplacement; 
ces  délafe  etpirés,  il  est  réputé  renonçant.  (Art.  4S0  et  431,  p.  366.) 

Si  la  cause  qui  motivait  la  dispense  vient  à  cesser,  le  conseil  de 
famille  peut  rendre  la  tutetieâ  lancien  tuteur.  (P.  367.) 

Question.  --  La  disposition  finale  de  rarlicle  431  ne  pourrait  être 
invoquée  par  celui  qui  se  serait  prévalu  de  racœplatioa 
de  fonctions,  services  ou  missions,  è  l'eUelde  se  faite 
décharger  de  la  tutelle.  (P.  367.) 

Excuse  JbHdée  sur  Vâgeousur  tes  infirmités  (art.  433  et  434). 

On  peut  sedispenser  à  suscipiendà  (utelà,  lorsqu'on  est  parvena  à 
Fâge  de  65  ans  accomplis;  —on  ne  peut  se  faire  décharger  à  susceptà 
tut^là  qu*à  rage  de  70  ans \  encore  faut*il ,  dans  ce  deruler  cas,  que  le 
tuteur  ait  été  nommé  avant  Tâge  de  65  ans  (art.  4à3). 

Noui)l>srant  le  silence  du  texte ^  nous  uliésilous  pas  à  penser  que  la 
r^  amiée  doit  ôli*c  accomplie.  (P.  370.) 

Mut  doute  que  Texcuse  fondée  sur  Tâge  peut  être  invoquée  par  le 
tuteur  légitime,  comme  parle  tuteur  datif  et  le  tuteur  testamentaire 
(art.  433,  p.  369). 

L'inll nulle,  état  cotitinoel  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  mala- 
die, qui  n'est  qo*uii  état  passager ,  serait  une  cause  d*exciise  soit  a  sus- 
cipiendâ  tuiefé^^  soit  à  ëusceptà  îute'à^  si  elle  mettait  le  luteur  dans 
rimpossibililé  absolue  de  conserver  radmiuistration  (art.  434). 

I41  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  la  présentation  de  cette 
dernière  cause  d'excuse. 

Excuse /ondée  sur  le  nombre  de  tutelles  (art.  435). 

f4i  charge  de  deux  tutelles  dispense  les  célihatatres^  ou  les  veuDi  sans 
eAllBiit$,d*en  aècepier  une  troisième. 

Le  titro  d'époux  ou  de  |>ère  (les  enfants  fussent^s  majeurs  ou 
émanctpés;  équivaut  h  une  tutelle  ;  dès  lors,  celui  qui  réiuiil  à  Tune  de 
tK&  qitafftés  la  charge  d'une  tutelle  ne  peut  être  tenu  d'eu  accepter  une 
teiDmle,  extepré  ceHe  de  ses  propres  ettfants  485). 

Observons  que  l'artide  436  suppose  le  cas  d'une  excuse  à  suscipiendà 
tutelà. 
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D'où  Qoos  concluons  :  l<>que  Tindivido  chargé  de  denx  totales  ne 
peul,  en  conlractanl  mariage,  se  faire  décharger  de  Tuned^enes;  — 
2«  que  rindividu  chargé  de  deux  tutelles  ne  peut  refuser  celle  des  en- 
fants légitimes  qui  lui  surviendront.  {P  313.) 

Observons,  qu*il  s'agit  ici  de  la  paternité  légiltme:  l'excuse  ne  peut 
être  invoquée  par  les  père  et  mère  naturels. 

Les  enfants  ailoplifs  ne  peuvent  compter  que  pour  leur  père  naturel. 

Çficf^iofi.-^L'individu,  veuf  et  tuteur  de  son  enfant,  peut  refuser  une 
seconde  tutelle.  (P.  373.) 

Excuse  fondée  sur  le  nombre  tfenfatUs  (art.  4t6  et  4S7). 

Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légllimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle , 
excepté  celle  de  leurs  enfants.  (P.  3/3.) 

En  règle  générale ,  les  entants  vivants  peuvent  seuls  être  comptés. 

Cetle  règle  souffre  exception  : 

l"*  A  regard  des  enfants  morts  en  activité  de  service; 

2*'IiOr8que  les  enfants  morts  ont  laissé  des  descendants  :  ces  derniers 
comptent  pour  la  tdte  qu'ils  représentent. 

Question,  ^  En  matière  de  dis|)ense  de   tutelle,  les  enfants  morts 
civilement  sont  réputés  existants.  (P.  374.) 

Observons  que  le  nombre  d'enfants  dispense  à  suscipiendà  tuteià, 
mais  non  à  susceptà  tuteld.  (P.  374.) 

Excuse  fondée  sur  le  sexe  (art.  890  et  442). 

Le  sexe  est  une  cause  de  dispense  pour  la  mère  et  pour  les  ascen- 
dantes; pour  toutes  autres  personnes,  il  constitue  une  incapacité. 

(P.  374.) 

Excuse  fondée  sur  la  non-parenté  (art.  432  ). 

Cette  excuse  n'existe  qu'en  faveur  des  personnes  étrangères  k  la  fa- 
mille; elle  peut  dire  inv4»quêe,  lorsqu'il  exista  dans  un  rayon  de  quatre 
myriamètres  des  parents  en  état  de  gérer  la  tutelle.  (P.  367.) 

Époque  à  laquelle  doivent  être  proposées  les  excuses,  —  autorité  corn- 

pétenfe  pour  en  connaître  (art.  438-441). 

Si  la  tutelle  est  dative,  on  distingue  :  le  tuteur  assiste  h  la  délibéra- 
tion, ou  il  n'est  pas  présent  :  an  premier  cas  ^  il  doit  réclamer  immédia- 
tement (art.  438j;  —  au  second  cas,  il  doit  présenter  ses  excuses  dans 
le  délai  de  trois  jouii  à  partir  de  la  notification  qu'on  lui  a  faite  de  sa 
nomination  (43e|. 

Le  tuteur  légitime  ou  le  tuteur  testamentaire  doivent  réclamer  dans  le 
même  délai,  lequel  court  pour  eux  a  partir  de  la  connaissance  qu'il:»  ont 
acquise  de  révénementqui  a  donné  lieu  à  la  Intel  te.  (Arg.  de  fart.  439.) 

Le  délai  doit  être  franc.  — 11  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myria* 
mètres.  (P.  874.) 
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Question,  —  Si  le  tuteur  nommé  était  en  voyage,  ou  s'il  était  atteint 
d'une  maladie  grave  au  moment  de  la  notification  faite  à 
son  domicile^  le  délai  courrait  à  partir  du  jour  où  le  tu- 
teur aurait  connu  sa  nomination.  (P.  376.) 

Le  tuteur  dont  les  excuses  sont  rejetées  peut  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  contre  cette  délibération  ;  — il  doit  former  sa  demande  contre 
le  subrogé  tuteur,  s'il  y  en  a  un;  sinon,  contre  lesmembres  qui  ont  voté 
pour  le  rejet  des  excuses. 

Si  le  tribunal  admet  les  excuses^  les  membres  du  conseil  qui  ont  for- 
mé la  msijor'iié  peuvent  être  condamnés  aux  dépens. — Si  le  tuteur 
succombe ,  c'est  lui  qui  les  supporte  (art.  440  et  441). 

La  loi  ne  détermine  pas  de  délai  fatal  pour  le  recours;  mais,  en  fait, 
l'incertitude  sera  de  courte  durée. 

Pendant  le  litige,  le  tuteur  doit  administrer  provisoirement.  (P.  371.) 

Il  est  bien  entendu  que  le  conseil  de  famille  peut  admettre  toute  ex- 
cuse, quelle  qu'elle  soit,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  écrite  dans  la  loi; 
car,  avant  tout,  il  importe  de  considérer  l'intérêt  du  mineur. 

SSCTION  VII. 

Incapacité,  exclusion,  destitution  de  la  tutelle  (diri.  442-449). 
Voir  le  sommaire  (p.  378). 

Causes  d'incapacité. 

Il  existe  cinq  causes  d'incapacité  : 

1*  La  minorité  :  il  n'y  a  point  lieu  de  distinguer  entre  le  mineur 
émancipé  et  le  mineur  non  émancipé. 

Toutefois,  les  père  et  mère  sont  exccpiés;  mais  on  s'accorde  à  res- 
treindre leurs  pouvoirs  comme  tuteurs  aux  actes  qu'ils  auraient  la  ca- 
pacité de  faire  pour  eux-mêmes  sans  l'assistance  de  leur  curateur. 

2«  L'in/«r(/ic/io7i.— Nous  assimilerons  à  l'interdit  l'individu  qui  est 
soumis  à  un  conseil  judiciaire.  (P.  380.) 

30  Le  sexe  est  une  excuse  pour  la  mère  et  pour  les  ascendantes;  pour 
toutesautres  il  produit  une  incapacité. 

4^  Vopposition  d'intérêts.  —  Il  faut,  pour  créer  une  incapacité,  que 
le  procès  ait  une  haute  importance;  autrement,  le  subrogé  tuteur  se 
bornerait  à  prendre,  en  vertu  de  l'article  420 ,  les  intérêts  du  mineur. 
(P.  381  et  382.) 

5<>  Enfin,  pour  chaque  tutelle  en  particulier,  on  ne  peut  prendre 
dans  la  même  ligne  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur.  —  La  loi  n'excepte 
que  le  cas  de  deux  frères  germains  ou  maris  de  sœurs  germaines. 

Questions.  —  La  quatrième  cause  d'incapacité  est  limitative  ;  on  doit 

la  restreindre  au  cas  Je  litige  existant  entre  le  tuteur  d'une 

part,  et  le  mineur  ou  ses  père  et  mère  d'autre  part.  (P.  382.) 

Les  père  et  mère  naturels  encore  mineurs  et  non  éman^ 
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cipés  nti  peuvent  être  nommés  tatenrs  de  leurs  propres 
enfants.  (P.  383.) 

Les  ascendantes  encore  mariées  ou  remariées  peayeni 
être  nommées  tutrices,  mais  sous  la  condition  qne  leur 
mari  sera  cotuteur.  (P.  383.) 

Causes  éTexclusion  et  de  destitution  (443-449). 

Fotr  le  sommaire  (p.  883). 

Quatre  causes  rendent  indigne  des  fonctions  de  tuteur  ou  de  subrogé 
tuteur  : 

\^  La  condamnation  à  une  peine  infamante {uti.  443);  —en  ce  cas, 
Texclusion  ou  la  destitution  a  lieu  de  plein  droit. 

2<*  Vinconduite  notoire.  —  Le  mot  incondutte  comprend  non-seule- 
ment le  défaut  d'ordre,  mais  encore  la  dissolution  des  mœurs.  -*  Il  faut 
que  rinconduite  ait  été  notoire  :  on  ne  serait  pas  admis  à  rechercher 
des  faits  cachés. 

3»  Vincapacité  OU  Vinf  délité.  —  Vincapacité  résulte  de  Tinexpé- 
rience,  de  l'inaptitude;  Vinfidélité,  de  Tindélicatesse ,  de  Timprobilé. 

Le  mot  gestion  s'entend  non-seulement  par  rapport  au  patrimoine 
d'autrui ,  mais  encore  par  rapport  au  patrimoine  personnel  de  celui 
qu'on  veut  exclure.  (P.  386) 

La  première  cause  produit  son  effet  de  plein  droit;  les  deux  der- 
nières doivent  être  appréciées  par  le  conseil  de  famille. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lien  de  constater  ou  de  faire  prononcer  une 
destitution,  le  conseil  de  famille  est  convoqué,  soit  à  la  requête  du 
subrogé  tuteur,  soit  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  soit  d'office  par 
le  Juge  de  paix  (art.  446). 

Question.  —  Le  subrogé  tuteur,  ou  le  parent  qui  a  provoqué  la  desti- 
tution, peut  voter  dans  le  conseil  de  famille  convoqué  pour 
cet  objet.  (P.  387.) 

Le  conseil  de  famille  délibère  sur  les  allégations  proposées  (art.  447 
et  448). 

Si  elles  sont  graves  et  pertinentes ,  le  tuteur  est  appelé  pour  donner 
ses  explications. 

La  délibération  qui  prononce  Texclasion  ou  la  destitution  doit  être 
motivée. 

Trois  hypothèses  peuvent  alors  se  présenter  : 

lo  Le  tuteur  adhère  à  la  délibération  :  il  est  fait  au  procès-verbal 
mention  de  l'adhésion,  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions; 

20  II  refuse  d'adhérer  :  le  subrogé  tuteur  ou  l'un  des  membres  du 
conseil  de  famille  poursuit  alors  l'homologation  el  assigne  le  tuteur 
exclu  ou  destitué  devant  le  tribunal; 

3«  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  intente  lui-même  Taction  récursoire  : — 
Faction  doit  être  dirigée  contre  le  subrogé  tuteur.  (P.  390.) 
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Les  frais  sont  supportés  par  le  tuteur  s*il  succombe;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  sont  en  général  à  ta  charge  du  mineur. 

Le  tuteur  qui  n'adhère  point  à  la  délibération  reste  en  fonctions  jus- 
qu'au jugement  à  interyenir;  mais  le  tribunal  pourrait  ordonner  Texé- 
cution  profiioire  de  la  délibération.  (P.  890.) 

Question,  ^hes  dispositions  relatives  aux  causes  d'exclusion  ou  de 
destitution  sont  de  droit  étroit  ;  on  ne  peut  admettre , 
sous  Tempire  du  Code 9  l'inimitié,  l'état  d'indivision ,  et 
autres  causes  que  déterminait  le  droit  romain.  (P.  891.) 

Les  causes  d'incapacité,  d'exclusion  ou  de  destitution  que  nous  ve- 
nons de  parcourir,  emportent  déchéance  de  la  qualité  de  membre  du 
conseildefamille.  — Mais  observons  qu'on  ne  peut  les  invoquer  direc- 
tement :  la  loi  veut  qu'elles  aient  été,  au  préalable,  appliquées  à  une 
tutelle  :  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle ^  etc., 
porte  l'article  445.  (P.  393.) 

SECTION  VIII. 

De  V administration  du  tuteur. 

Le  tuteur  a  des  obligations  à  remplir  lorsqu'il  entre  en  charge  et  pen- 
dant la  durée  de  sa  gestion. 

Obligations  imposées  au  tuteur  lorsqu'il  entre  en /onctions  (art.  451). 

Voy.  le  sommaireb(p.  394  etsuiv). 

Quatre  obligations  principales  sont  imposées  an  premier  tuteur  lors- 
qu'il entre  en  charge  ;  il  doit  : 

10  Faire  nommer  un  subrogé  tuteur;  ce  qui  suppose  que  la  tutelle  est 
légitime  ou  testamentaire  (p.  397); 

2<»  Provoquer  la  levée  des  scellés,  et  faire  procéder  à  l'inventaire  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  desa  nomination  dûment  connue  de  lui. 

Le  tuteur  doit,  sous  peine  de  déchéance ,  déclarer,  sur  la  réquisition 
du  notaire,  si  quelque  chose  lui  est  dû  par  la  succession.  (P.  399.) 

Question.  —  Celui  qui  dispose  à  titre  gratuit  en  faveur  du  mineur  ne 
peut  dispenser  le  tuteur  de  faire  inventaire.  (P.  401.) 

3o  Faire  vendre  aux  enchères,  dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de 
rinventaire,  tous  les  meubles  autres  que  ceux  dont  le  conseil  de  famille 
a  ordonné  la  conservation  en  nature  (art.  452 ,  p.  406). 

Toutefois,  les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  légale  des 
biens  de  l'enfant,  peuvent  se  dispenser  de  vendre ,  mais  sous  certaines 
conditions  (art.  453,  p.  406). 

4*  Faire  régler  par  le  conseil  de  famille  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur (p.  407)  ;  mais  la  loi  fait  encore  exception  en  faveur  des  père  et 
mère ,  sans  distinguer  s'ils  ont  ou  non  l'usufruit  légal  (art.  454). 

11  est  bien  entendu  que  cette  fixation  approximative  n'est  pas  un  for- 
fait, et  que,  dans  tous  les  cas,  le  tuteur  doit  rendre  compte. 

Par  la  même  décision ,  le  conseil  de  famille  autorisera  le  tuteur,  s'il 
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y  a  lieu,  à  se  faire  aider  par  un  ou  plusieurs  administrateurs  salariés 
qui  géreront  sous  sa  responsabilité.  —  Les  père  et  mère  autorisés  à  se 
faire  aider  par  un  administrateur  salarié  ne  sont  pas  tenus ,  selon 
nous,  de  faire  déterminer  le  montant  des  salaires.  (P.  410.) 

Questions.  —  Le  conseil  de  famille  doit  déterminer  le  montant  de  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  mômedans  le  cas  où  la  mère 
suryiyante,  non  investie  de  la  tutelle,  aTexercicede  la 
puissance  paternelle.  (P.  410.) 

Nonobstant  ces  mots  du  2*  alinéa  de  Tarticle  454  :  le 
même  acte  spécifiera^  etc.,  on  décide  que  le  tuteur  pour- 
rait, mais  k  ses  risques  et  périls,  donner  mandat  à  un 
tiers  pour  certaines  affaires  déterminées.  (P.  411.) 

Le  tuteur  pourrait,  sous  sa  responsabilité,  conférer  à 
un  tiers  Tadministration  générale  de  toutes  les  affaires 
de  la  tutelle.  (P.  411.) 

5<»  Déterminer  la  somme  à  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  Tobli- 
gatioo  d'employer  les  économies  faites  sur  les  revenus. 

Le  tuteur  est  arbitre  du  mode  d'emploi,  à  moins  que  le  conseil  de 
fttnille  n'ait  tracé  quelques  règles  à  cet  égard. 

L'emploi  doit  être  fait  dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  où  la 
somme  a  été  complétée. 

Après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  est  tenu ,  par  le  seul  effet  de 
la  loi ,  de  rinlérét  des  sommes  non  placées. 

11  est  bien  entendu  qu'en  accordant  au  tuteur  six  mois  pour  faire 
le  placement,  la  loi  n'entend  pas  lui  conférer  un  bénéfice  :  sans  aucun 
doute^  il  devrait  compte  des  intérêts,  si  l'emploi  avait  eu  lieu  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 

Question.  —  La  loi  parle  seulement  des  intérêts  capitalisés  :  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  l'emploi  des  capitaux  doit  avoir  lieu 
dans  le  même  délai ,  qu'ils  aient  été  trouvés  dans  la  suc- 
cession ,  qu'ils  aient  été  recueillis  pendant  le  cours  de  la 
tutelle,  ou  qu'ils  proviennent  de  la  vente  des  meubles. 
(P.  413.) 

Si  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  n'a  pas  fait  déterminer  la 
somme  à  laquelle  commencera  pour  lui  l'obligation  de  faire  emploi, 
il  doit  l'intérêt  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique 
qu'elle  soit; 

S'il  était  débiteur  du  pupille ,  il  doit  l'intérêt  à  partir  du  jour  où  sa 
dette  est  devenue  exigible.  (P.  414.) 

Question.  — Lorsque  la  tutelle  est  celle  du  survivant  des  père  et  mère^ 
le  conseil  de  fumille  n'est  appelé  ni  à  spécifier  s'il  pourra 
se  faire  aider  par  des  administrateurs  salariés,  ni  à  déter- 
miner la  somme  a  laquelle  commencera  l'obligation  de 
faire  emploi.  (P.  410  et  414.) 


BÉSUMÉ.  —  ABT.  388-487.  53S 

Règles  générales  sur  la  gestion  du  tuteur  en  exercice  (art.  450-468) 

^oy.  le  sommaire  (p.  4! 5). 

Le  tuteur  est  soumis  à  quatre  obligations  principales;  il  doit  : 

1o  Prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  :  c'est  même  là  son  prin- 
cipal devoir;  Tadminislration  des  biens  n'est  qu'un  objet  secondaire  : 
tutorpersonx  non  rei  datur;  ce  qui  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que 
l'administration  de  la  personne  et  l'administration  des  biens  ne  puis- 
être  séparées  (art.  450  y  p.  417). 

Le  tuteur  qui  a  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite 
du  mineur  peut  porter  ses  plaintes  au  conseil  de  famille,  et  provoquer 
des  mesures  de  correction  :  il  n'est  point  appréciateur  unique  des  écarts 
commis  par  le  mineur  (art.  468]. 

2o  Le  représenter  dans  tous  les  actes  susceptibles  d'être  faits  par 
délégation.  (P.  418  et  419.) 

30  Administrer  en  bon  père  de  famille,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  le  mineur. —  Le  payement  de  ces  dommages- 
intérêts  est  garanti  par  une  hypothèque  sur  les  biens  du  lutteur. 

4^  Rendre  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit.  —Nous  reviendrons 
sur  ce  dernier  point. 

Comment  concilier  la  règle  que  le  mineur  est  représenté  par  son 
tuteur  dans  tous  les  actes  civils,  avec  celle  qui  lui  accorde  le  droit  de 
se  faire  restituer  en  cas  de  lésion?  — Le  mineur  peut  toujours  rendre 
sa  condition  meilleure  ;  il  n'est  point  complètement  effacé  par  son  tu- 
teur. (P.  420.) 

Voyons  maintenant  quelle  est  l'étendue  des  pouvoirs  du  tuteur. 

Actes  que  le  tuteur  peut  faire  en  sa  seule  qualité. 

Le  tuteur  a  qualité  pour  (aire  seul  tous  les  actes  qui  ont  rapport  à 
la  jouissance,  c'est-à-dire,  qui  ont  pour  objet  de  tirer  des  biens  tout 
le  profit  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire;  par  exemple,  passer  des 
baux,  en  se  conformant  aux  règles  des  art.  1429  et  1430;  louer  des 
meubles  (p.  422)  ;  faire  les  réparations  d'entretien  ;  recevoir  des  paye- 
ments; faire  emploi  des  capitaux;  exercer,  soit  comme  demandeur, 
soit  comme  défendeur ,  les  actions  mobilières.— Il  peut  même  défendre 
aux  actions  immobilières,  etc. 

Les  actes  faits  par  le  tuteur  dans  cette  limite  sont  obligatoires  pour 
le  mineur,  comme  s'ils  étaient  faits  par  ce  dernier  lui-même  depuis 
sa  majorité. 

Questions.  —  Le  tuteur  n'a  point  qualité  pour  faire  les  grosses  répa- 
rations. —  Les  engagements  qu'il  a  contractés  pour  cette 
cause  envers  des  architectes  ou  entrepreneurs  ne  sont 
obligatoires  pour  le  mineur  que  dans  la  limite  du  profit 
qif  il  en  a  retiré.  (P.  427.) 

Même  décision  lorsqu'il  s'agit  soit  de  travaux  d'amélio- 
ration ,  soit  de  constructions  nouvelles.  (P.  428.) 
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Le  tuteur,  créancier  du  mineur,  doit  se  payer  par  ses 
mains;  toutefois,  Textinction  ne  s'opère  point  par  com- 
pensation jusqu'à  due  concurrence,  un  créancier  n'étant 
point  tenu  de  recevoir  son  payement  par  partie.  (P.  429.) 

Le  tuteur  peui  cultiver  par  lui-même  les  biens  du  pu- 
.  pille.  (P.  429.) 

Le  tuteur  peut,  comme  le  mari  a  Pégard  des  biens  de 
la  femme,  passer  ou  renouveler  des  baux,  encore  que  Teié- 
culion  de  ces  baux  ne  doive  commencer  qu*après  la  majo* 
rite  du  pupille.  (P.  429.) 

jéctes  que  le  tuteur  ne  peut  faire  sans  Pautorisation  préalable  du 

conseil  de  famille. 

■ 

Le  tuteur  doit  obtenir  cette  autorisation  : 

lo  Pour  accepter  ou  répudier  une  succession  (art.  461). 

La  loi  fait  au  mineur  l'application  du  principe  général  qui  autorise 
tout  héritier  renonçant  à  reprendre  la  succession  répudiée^  tantqu^elle 
n'a  pas  été  recueillie  par  un  autre,  mais  a  charge  de  respecter  les  actes 
faits  pendant  la  vacance  (art.  463). 

3o  Pour  accepter  une  donation  entre-vifs  (art.  46S); 

Zo  Pour  introduire  une  action  immobiliérey  ou  pour  acquiescera  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits  (art.  464 ,  p.  434  et  43S); 

4o  Pour  prendre  k'  bail  les  biens  du  mineur  (art.  450); 

6o  Enfin,  pour  transférer  une  inscription  de  rente  au-dessus  de 50  fr., 
une  action  ou  une  fraction  d'action  de  la  banque  de  France  au-dessus 
de  cette  somme  {voy.  p.  403  etsuiv.). 

Questions.  ^  Le  tuteur  doit  être  autorisé,  même  pour  accepter  un 
legs  particulier.  (P.  433.) 

La  prescription  court  contre  le  mineur  dans  l'intervalle 
de  la  répudiation  k  la  reprise  de  Thérédité,  nonobstant 
le  principe  de  l'article  2353.  (P.  438.) 

jéctes  p0ur  lesquels  la  loi  requiert  l* homologation  du  tribunal* 

La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  homologuée,  lorsqu^il 
s'agit  de  faire  un  emprunt,  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles 
du  mineur  (art.  457-459). 

Les  actes  ne  peuvent  être  autorisés  que  pour  cause  de  nécessité  ab- 
solue, ou  lorsque  {'avantage  est  évident.  (P.  437.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation  ou  d'une  hypothèque ,  le  conseil  de 
famille  doit  indiquer  les  immeubles  qui  seront  vendus  ou  hypothéqués 
de  préférence,  et  déterminer  la  condition  de  la  vente. 

Toutefois,  les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  458  ne  sont 
point  applicables  en  matière  de  licitalion  (art.  460). 

Question.  —  Les  affiches  et  les  enchères  sont  de  rigueur  pour  la  vente 
des  inuneubles.  (P.  439.) 
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Actes  soumis  à  des  formes  spéciales. 

Ces  actes  sont  :  1<»  le  partage;  2<>  la  transaction. 

Si  la  demande  en  partage  est  formée  contre  le  mineur ,  le  conseil  de 
famille  n'a  pas  d'autorisation  à  donner.  —  Mais  dans  tous  les  cas ,  pour 
que  le  partage  soit  définitif  à  l'égard  du  mineur ,  il  faut  observer  les 
formes  prescrites  soit  par  le  Code  de  procédure,  soit  par  les  art.  466 
et  suiv.  du  Code  civil  ;  sinon  il  est  réputé  provisionnel,  (^oy,  p.  444 
etsuiv.) 

Pour  la  transaction ,  il  faut  avoir  pris  au  préalable  Favis  de  trois 
jurisconsultes  (art.  467)  désignés  par  le  ministère  public.  (P.  447.) 

Le  partage  et  la  transaction  doivent  être  soumis  à  Thomologation  du 
tribunal. 

Actes  interdits  au  tuteur  à  raison  de  sa  qualité. 

Voy,  le  sommaire  (p.  448). 

Le  tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  accepter  contre  lui 
la  cession  d'aucun  droit  (art.  450 ,  3«  alinéa).  —  On  a  voulu  prévenir  le 
danger  d'une  situation  qui  placerait  le  tuteur  entre  ses  devoirs  et  ses 
intérêts. 

Il  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  des  biens  du  mineur,  même  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  (P.  4SS.) 

Les  intérêts  du  mineur  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis 
(1003  Pr.) 

Remarquons  surtout  : 

1»  Que  la  loi  ne  parle  que  du  tuteur; 

2^  Que  les  mots  achat  et  cession  impliquent  la  pensée  que  le  tuteur 
n^avait  aucun  autre  litre  pour  devenir  propriétaire  (p.  449); 

3*  Que  la  règle  prohibitive  cesse  d'être  applicable,  lorsque  les  circon- 
stances sont  telles,  que  le  tuteur  n'a  pu  concevoir  la  pensée  d'un  lucre 
ou  d'un  trafic.  (P.  450.; 

Déjà  nous  avons  vu  que  le  tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens 
du  mineur,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé 
tuteur  k  lui  en  passer  bail.  (P.  451.) 

Question,  '—Lsl  cession  d'un  droit  que  le  tuteur  a  accepté  contre  le 
mineur,  au  mépris  de  la  prohibition  de  l'art.  450,  est 
nul,  mais  seulement  par  rapport  au  mineur,  lequel  a  le 
choix ,  ou  de  prendre  l'opération  pour  son  compte ,  ou 
de  faire  annuler  la  cession;  —dans  ce  dernier  cas,  le 
tuteur  cessionnaire  pourra  répéter  ce  qu'il  aura  payé 
pour  avoir  la  créance  ou  le  droit,  et  le  mineur  n'aura 
pas  cessé  d'avoir  le  cédant  pour  créancier.  (P.  ^53.) 

Fin  de  la  tutelle. 

La  tutelle  cesse  :  exporte  minoris,  par  la  majorité ,  par  l'émancipa* 
lion  on  par  la  mort  du  pupille  ;  —  ex  parte  tutoris ,  par  la  mort  du 
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tuteur,  loBsqu^il  s'est  fait  excuser,  lorsqu'il  a  été  destitué ,  enfin,  en  cas 
d'absence.  —  Au  reste,  cette  division  admise  par  la  doctrine  manque 
d'exactitude;  car  il  est  bien  certain  que  la  cessation  des  pouvoirs  du 
tuteur  n'entraîne  pas  l'extinction  de  la  tutelle.  (P.  454.) 

£n  cas  de  mort  du  tuteur,  ses  héritiers,  sans  môme  excepter  les 
femmes,  doivent  continuer  la  gestion  jusqu'à  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur  :  leur  position  est  de  tout  point  semblable  à  celle  des  héri- 
tiers du  mandataire  (2010).  (P.  455  et  suiv.)  —  Us  sont  comptables  des 
intérêts  des  sommes  non  placées,  mais  leurs  biens  ne  sont  pas  frappés 
d'hypothèque  légale.  (P.  455.) 

Dans  tous  autres  cas  où  la  tutelle  finit  ex  parte  tutoris,  l'hypo^ 
thèque  légale  subsiste  jusqu'au  remplacement  du  tuteur,  même  pour  les 
actes  qui  n'ont  pas  une  connexité  nécessaire  avec  ceux  qu'il  a  faits  avant 
sa  déchéance. 

SECTION  IX. 

Des  comptes  de  tutelle  (art.  469  et  475). 

Voy.  le  sommaire  (p.  459). 

Quelles  personnes  doivent  rendre  compte  (art.  469  et  470). 

Tout  tuteur  doit  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit;— le  conseil  de 
famille  peut  même  imposer  au  tuteur  (autre  toutefois  que  le  père  ou  la 
mère)  l'obligation  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation 
de  sa  gestion.  —  Mais  le  tuteur  ne  peut  être  astreint  h  en  fournir  plus 
d'un  chaque  année.  (P.  464.) 

Questions.  —  Le  tuteur  ne  peut  jamais  être  dispensé  de  rendre 
compte.  —  Cette  dispense,  stipulée  dans  une  donation 
faite  au  mineur ,  serait  réputée  non  écrite.  (P.  265.) 

Le  disposant  peut  valablement  donner  ou  léguer  au  tu- 
teur le  reliquat  de  son  compte.  (P.  465.) 

Frais  de  compte,  —  Dans  quelles  formes  il  doit  être  rendu  (471  et  472). 

Le  compte  définitif  peut  être  rendu  soit  à  l'amiable,  soit  en  justice. 

Les  frais  de  compte  judiciaire  sont  supportés  par  lé  mineur,  mais 
le  tuteur  doit  en  faire  l'avance.  —  La  loi  n'entend  évidemment  parler 
que  des  frais  connus  sous  la  dénomination  de  dépenses  communes  :  il  est 
évident  que  tous  autres  frais ,  notamment  ceux  que  peut  entraîner  le 
dél)atdu  compte,  sont  supportés,  conformément  au  droit  commun  ^ 
par  la  partie  qui  succombe.  (P.  467.) 

On  doit  passer  au  tuteur  toutes  les  dépenses  qui  sont  utiles  et  bien 
justifiées;  la  représentation  d'une  quittance  n'est  pas  nécessaire.  (P468.) 

Telle  est  l'importance  que  la  loi  attache  à  la  reddition  de  compte, 
qu'elle  déclare  nul  tout  traité  intervenu  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur,  s'il  ne  s'est  écoulé  dix  jours  depuis  la  remise  (con- 
statée par  un  récépissé  du  mineur)  des  pièces  justificatfves  (art.  472). 
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Le  mot  traité  embrasse  toas  les  cas  oh  l'acte,  qael  que  soît  son  objet, 
transaction  ,  vente  ou  autre,  emporte  directement  ou  indirectement 
dispense  de  rendre  ultérieurement  compte  de  la  gestion  de  tutelle,  en 
tout  ou  en  partie.  (P.  470.) 

Cette  prohibition  atteint  non-seulement  le  tuteur,  mais  encore  ses 
héritiers  ou  autres  successeurs.  (P.  472.) 

Du  reste,  la  nullité  n'est  que  relative  (p.  473);  elle  s'éteint  par  Texé- 
cution  volontaire  et  par  la  renonciation  soit  expresse,  soit  tacite.  — 
L'incapacité  spéciale  résultant  de  Tarticle  472  ne  peut  se  prolonger  au 
delà, de  dix  années,  à  partir  du  jour  où  le  mineur  est  devenu  majeur. 

Questions,  —  La  prohibition  s'applique  non-seulement  au  mineur 
devenu  majeur,    mais  encore  au  mineur    émancipé. 

(P.  476.) 

En  cas  de  mort  du  mineur ,  lors  même  qu'il  a  laissé  des 
héritiers  ou  successeurs  à  titre  universel ,  la  règle  de  l'ar- 
ticle 472  cesse  d'être  applicable.  (P.  475.) 

Même  décision,  à  fortiori,  lorsque  le  mineur  a  transmis 
à  titre  particulier,  depuis  l'époque  où  il  a  l'exercice  de 
ses  droits,  son  action  en  reddition  de  compte.  (P.  475.) 

Les  contestations  auxquelles  le  compte  peut  donner  ouverture  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Effets  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle  (art.  474). 

Le  compte  de  tutelle,  régulièrement  rendu,  apuré  et  arrêté,  fixe  la 
position  respective  des  parties. — Toute  demande  en  révision  est  inter- 
dite; le  mineur  lui-même,  malgré  l'extrême  faveur  dont  il  jouit,  ne 
peut  l'attaquer  dans  son  ensemble  :  ainsi ,  le  compte  entier  ne  peut  être 
déclaré  nul  sous  prétexte  que ,  relativement  à  tels  ou  tels  articles ,  il 
est  inexact  ;  mais  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  en  demande  la  rectifica- 
tion ,  car  tout  compte  renferme  autant  de  contrats  distincts  et  séparés 
entre  le  rendant  et  Voyant,  qu'il  s'y  trouve  d'articles  de  recettes  et  de 
dépenses.  (P.  476.) 

Pendant  combien  de  temps  la  demande  sera-t-elle  recevable?  Pendant 
dix  ans  à  partir  de  la  majorité  (en  supposant  que  ce  soit  cette  cause  ou 
l'émancipation  qui  ait  mis  fin  à  la  tutelle) ,  si  la  rectification  est  rela- 
tive à  un  fait  de  tutelle;  —  pendant  trente  ans  à  partir  de  l'arrêté  de 
compte,  s'il  s'agit  d'irrégularités  matérielles  qui  se  sont  glissées  dans 
le  compte;  mais  il  u'y  a  point  lieu  à  l'application  des  articles  i!^74 ,  quant 
aux  intérêts,  et  2121 ,  quant  à  l'hypothèque  légale.  (P.  481.) 

Questions,  —  Si  la  tutelle  a  cessé  par  la  mort  du  mineur,  les  dix 
années  accordées  pour  la  rectification,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  fait  de  tutelle,  courent,  savoir  :  si  les  héritiers  sont 
majeurs,  à  partir  du  décès;  s'ils  sont  mineurs,  à  partir 
de  leur  majorité.  |P.  481  et  482.] 
Le  mineur  jouit,  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû 
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à  raisoa  de  ce  fait,  du  bénéice  ëM  arttclee  474  et  81»  , 
quand  même  IJ  aurait  renoncé  à  ee  bénéOoe  paraoedansa 
insérée  dans Tarrétéde  compte.-- L'hypethèque  a  UmAme 
durée  que  l'action ,  c'est-à-dire  dix  ans.  (P.  479  et  476). 

Bien  que  les  intérêts  ne  soient  dus  ,  en  principe,  qu'à  partir  du  jour 
de  la  demande  (1153) ,  la  loi,  par  une  fayeur  spéciale  accordée  au  mi- 
neur,  Uli  courir  de  plein  droit»  à  partir  de  la  clôture  dii  compte, 
ceux  du  reliquat  dont  le  tuteur  peut  être  tenu  (art.  474).  (P.  476.) 

L*action  en  payement  du  reliquat  dure  trente  ans;  l'hypothèque 
légale ,  qui  en  est  raccessoire,  a  la  même  durée.  (P.  478.) 

Il  peut  arriver,  d'un  autre  côté,  que  le  tuteurs  trouve,  par  Teffet  de 
larrêté  de  compte,  créancier  du  mineur;  mais  alors  les  intérêts  ne 
courent  en  sa  faveur  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qu'il  a 
faite  au  mineur  ou  ë  ses  représentants.  (P.  478.) 

<Hie^<oiM.  «- La  disposition  de  l'article  476,  qui  limite  à  dix  ans 
l'action  du  mineur  contre  son  tuteur,  quand  il  s'agit  de 
faits  de  tutelle,  n'est  point  applicable  lorsque  la  créance 
a  une  autre  source.  (P.  483.) 

Cette  créance  sera  néanmoins  garantie  par  l'hypothèque 
légale  accordée  au  mineur  pendant  dix  ans  à  partir  de  la 
majorité.  (P.  488.) 

Si  le  mineur  devenu  majeur  a  conclu,  contrairement 
aux  dispositions  de  l'article  479,  un  traité  avec  son  tuteur, 
les  dix  ans  qui  lui  sont  accordés  pour  intenter  l'action  en 
nullité  ne  courent  pas  de  la  date  du  traité,  mais  k  partir 
de  la  majorité.  (P.  488.) 

L'action  du  tuteur  en  payement  du  reliquat  (s'il  est  en 
sa  faveur)  ne  se  prescrit  point  par  dix  ans,  mais  par 
trente  ans  :  il  n'y  a  point  lieu  k  Tapplication  du  principe 
de  réciprocité.  (P.  484.) 

CHAPITRE  IIL 

DE  l'Émancipation  (art.  476*487). 

Voir  le  sommaire  (p.  485). 

L'émancipation  peut  avoir  lieu  soit  tacitement ,  soit  expressément. 

De  V émancipation  tacite  (art.  470). 

L'émancipation  tacite  s'opère  par  le  seul  fait  du  mariage ,  sans  que 
les  parents  aient  besoin  de  manifester  leur  volonté  à  cet  égard  :  c^est  là 
un  effet  de  la  loi  (art.  476). 

Le  mari  mineur  est  placé,  comme  celui  dont  l'émancipation  a  été  dé- 
clarée ,  sous  l'assistance  d'un  curateur. 

Quant  à  la  femme  nûneure ,  elle  n'est  affranchie  de  l'autorité  pater- 
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oellA  %n  tuiëlaire  qoe  poar  tomber  iomédiaienent  sons  la  pvIssaiMe 
desoDmari. 

Le  mari  mineur  ne  peut  conlérer  à  sa  femme  d'autres  peuTOirs  que 
ceux  qn*il  a  Iui<aéme. 

De  r émancipation  expresse  (art.  477  et  478). 

L'émancipation  expresse  résulte  d'une  déclaration  faite  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  mineur,  c*est-à-dire,  du  lieu  où  la  tutelle 
s'est  ouYerte. 

Le  droit  d'émanciper  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle 
(p.  489);  ce  droit  ^appartient  en  conséquence  au  père,  puis  à  la  mère 
(art.  477) ,  et,  à  leur  défaut,  au  conseil  de  famille  (art.  478).  —  Il  n'est 
pas  étendu  aux  ascendants.  (P.  491.) 

Le  juge  doit  convoquer  le  conseil  de  famille  à  Teffet  de  statuer  sur 
rémancipation , lorsqu'il  en  est  requis  soit  par  le  tuteur,  soit  par  des 
parents  ou  alliés  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus 
proches  (art.  479). 

Questions,  —  Le  juge  de  paix  peut,  en  ce  cas  comme  dans  ceux  pré- 
■  vus  par  les  articles  406, 421  et  446,  faire  d'office  cette  con- 
vocation. (P.  493.) 

Il  n'est  point  tenu  de  déférer  è  la  réquisition  qui  lui  est 
faite  dans  ce  but  soit  par  le  subrogé  tuteur,  soit  par  le 
protuteur,  soit  par  le  ministère  public,  soit  môme  par  le 
mineur.  (P.  492.) 

L'enfant  peut  être  émancipé  à  l'âge  de  quinze  ans  révolus,  s'il  a  en- 
core ses  père  et  mère  (art.  477).  —S'ils  sont  décédés,  il  ne  peut  l'être 
avant  d'avoir  accompli  sa  dix-huitième  année  (art.  A78). 

Question. — Cette  expression  de  l'article  477  :  à  défaut  du  père,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  la  mère  peut ,  en  cas  d'a6- 
sence  déclarée  ou  dHnterdiction ,  émanciper  son  enfant 
ftgé  de  moins  de  dix-buit  ans. —En  cas  de  présomption 
d'absence,  la  mère  doit  se  faire  habiliter  par  le  tribunal. 
(P,  490.) 

De  quelle  manière  le  curateur  est  nommé.  —  Sa  responsabilité. 

Lie  curateur  est  toujours  nommé  par  le  conseil  de  famille.  (P.  498.) 

La  loi  n'admet  point  la  curatelle  testan\entaire.  «^Elle  ne  reconnaît 
d'autres  curatelles  légitimes  que  celle  du  mari  sur  sa  femme  en  état 
d'interdiction  (p.  493),  ou  du  mari  sur  sa  femme  mineure.  (P.  USS.) 

On  ne  peut  nommer  qu'un  seul  curateur.  — 11  n'y  a  pas  de  subrogé 
curateur. 

Les  mêmes  personnes  qui  peuvent  provoquer  la  nomination  d'un 
tuteur  ont  qualité  pour  requérir  celle  d'un  curateur  (art.  406).  (P.  405.) 

Le  curateur  est  soumis  aux  mêmes  causes  d'incapacité,  d'exclusion 
oo  de  destitution  que  le  tuteur,  puisqu'il  exerce  comme  oe  dernier  une 
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sorte  de  charge  pabliqae.-- Il  semble  rationnel  de  décider  qu'il  peut 
invoquer  les  mêmes  causes  d'excuse.  (P.  495.) 

Le  curateur  a  pour  mission  :  —  i^  d'aider  le  mineur  de  ses  conseils; 
2*  de  Vassister^  quand  il  s'agit  d'actes  qui  excèdent  les  bornes  d'une 
pure  administration.  (F.  infrà.)  —Ainsi,  a  la  différence  du  tuteur, 
il  n'administre  pas.  (P.  496.) 

Du  principe  que  le  devoir  du  curateur  se  borne  à  une  simple  assis- 
tance il  résulte  : 

1»  Qu'il  n'est  point  personnellement  en  scène  dans  les  actes  et  dans 
les  actions  qui  concernent  le  mineur; 

20  Que  ses  biens  ne  sont  pas  frappés  d'hypothèque  légale.  (P.  496.) 

Le  curateur ,  comme  tout  mandataire ,  est  responsable  en  cas  de  né- 
gligence grave.  (P.  497.) 

S'il  refuse  son  concours,  le  conseil  de  famille  peut  ou  le  remplacer, 
ou  nommer  un  curateur  ad  hoc.  —  Si  c'est  au  contraire  le  mineur  qui 
refuse  d'agir,  il  n'y  a  point  moyen  de  Ty  contraindre.  (P.  496.) 

La  curatelle  peut  cesser,  soit  ex  parte  curatoris ,  soit  ex  parte  mi- 
naris.  (P.  497.) 

Effets  de  r émancipation  relativement  à  la  personne,  (P.  497.) 

L'émancipation  affranchit  Penfant  de  la  puissance  tutélaire. 

En  cas  d'émancipation  tacite,  la  femme^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
passe  sous  l'auiorilé  maritale  :  —  ses  droits  varient  en  ce  qui  concerne 
ses  biens ,  suivant  le  régime  matrimonial  auquel  elle  s'est  soumise. 

Quant  au  mari,  il  devient  chef  de  famille. 

Effets  de  Pémancipation  relativement  aux  biens  (480-487). 

T^  mineur  prend  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens;  tous 
les  actes  qui  l'intéressent  sont  passés  en  son  nom  ;  c'est  lui  qui  intente, 
et  c'est  contre  lui  que  doivent  être  dirigées  toutes  les  actions. 

Il  est  des  actes  qu'il  peut  faire  seul  (art.  481,  p.  â99); 

Il  en  est  qu'il  ne  peut  faire  sans  l'assistance  de  son  curateur  (art.  480 
et  482,  p.  502)  ; 

Il  en  est  d'autres  pour  lesquels  il  est  assimilé  au  mineur  en  tutelle 
(art.  483  et  484); 

Enfin ,  certains  actes  lui  sont  interdits.  (P.  508.) 

Le  mineur  peut  faire  seul ,  sans  assistance,  tous  les  actes  de  pure 
administration;  expression  qu'il  faut  se  garder  de  confondre  avec 
celle-ci  :  libre  administration. 

Il  peut  même  intenter  une  action  mobilière  (arg.  à  contrario  de 
l'art.  482).  (P.  60Û.) 

Remarquons,  toutefois,  que  les  achats  de  mobiliers,  locations  de 
meubles  ou  d'immeubles ,  louages  de  travaux  ou  de  services,  et  autres 
actes  par  lesquels  le  mineur  émancipé  se  constitue  débiteur  de  sommes 
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d'argent,  peuvent  être  réduits  en  cas  d'excès.  —Nous  reyiendrons  sur 
ce  point. 

Questions.  —  Le  mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  par  anticipation 
ses  loyers  et  fermages.  (P.  500.) 

Il  ne  pourrait  consentir  une  hypothèque  pour  sûreté 
d'une  obligation ,  contractée  même  pour  l'administration 
de  ses  biens.  (P.  601.) 

Il  peut  employer  ses  économies  en  acquisition  d'im- 
meubles. (P.  502.) 

Le  mineur  doit  être  assisté  de  son  curateur  pour  intenter  une  action 
immobilière  et  pour  y  défendre,  pour  donner  décharge  d'un  capîto/ 
mobilier  (art.  482J,  et  pour  recevoir  son  compte  de  tutelle  (article  /i81). 
(P.  502.) 

On  entend  par  capital ,  toute  somme  due  ou  payée  à  un  autre  titre 
qtie  celui  d'intérêts ,  d'arrérages  ou  de  fruits. 

Le  mineur  ne  pourrait  même  recevoir  seul  le  montant  d'un  capital 
provenant  d'économies  faites  sur  ses  revenus.  (P.  505.) 

L'expression  capital  mobilier  n'est  pas  inutile;  car  certains  capitaux, 
tels  que  les  rentes  sur  l'Ëtat  et  les  actions  de  la  banque  de  France , 
peuvent  être  immobilisés.  (P.  504.) 

Le  curateur  doit  surveiller  l'emploi  des  capitaux  remboursés.  (P.  505.) 

Le  mineur  émancipé  est  assimilé  au  mineur  en  tutelle,  quand  il 
s'agit  d'une  aliénation  d'immeubles,  de  l'acceptation  ou  de  la  répudia- 
tion d'une  succession,  d'un  emprunt,  d'une  transaction ,  d'un  acquies- 
cement aux  actions  immobilières,  ou  à  celles  qui  concernent  son  état 
civil.  (P.  506  et  507  ,  art.  483  et  484.  Voy,  aussi  p.  430  ,  437 ,  448  et  447.) 

Il  ne  peut,  porte  la  loi,  faire  d'emprunts  sous  aucun  prétexte  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'aurait  pas  cette  faculté,  si  des  circonstances 
impérieuses  l'exigeaient,  c'est-a-dire  ,  en  cas  de  nécessité  absolue  ou 
d'avantage  évident  :  mais  il  faudrait  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homologation  du  tribunal. 

Nous  n'entendons  point  parler  des  emprunts  de  sommes  modiques 
commandés  par  les  besoins  de  la  vie ,  mais  seulement  de  ceux  qui  peu- 
vent porter  atteinte  au  fonds  du  patrimoine  :  tout,  en  pareille  matière  > 
est  relatif.  (P.  507.) 

Le  mineur  ne  peut  compromettre  que  sur  les  contestations  relatives  à 
l'administration  de  ses  biens.  (P.  452  et  500.)  La  faculté  de  disposer  à 
titre  gratuit,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  lui  est  in- 
terdite tant  qu'il  n*a  pas  accompli  sa  seizième  année  :  parvenu  à  cet 
âge,  il  peut  disposer  par  testament,  mais  seulement  Jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  ses  biens.  (P.  508.) 

Autorité  des  actes  faits  par  le  mineur  émancipé. 

Le  mineur  est  considéré  comme  majeur  :  l**  relativement  aux  actes 
qu'il  peutfaireseul;— 2<>  pour  ses  actes  commerciaux,  s'il  estcommer« 
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çaBt;  —  ^  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qu'il  n'a? ait  point  la  capacité  de  faire 
seul ,  mais  pour  lesquels  les  formalités  et  conditions  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées. 

En  conséquence ,  il  n'est  restituable  contre  ces  actes  que  dans  les  cas 
où  le  majeur  le  serait  lui-môme  (430),  c'est-à-dûre,  pour  dol,  erreur  ou 
violence  (1125).  (P.  508.) 

Quel  serait  le  sort  des  actes  qu'il  aurait  faits  seut,  quoiqu'il  fût  inca- 
pable ?  Distinguons  :  s'ils  rentrent  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  les- 
quels la  loi  ne  requiert  que  l'assistance  du  curateur ,  le  mineur  ne  peut 
les  faire  rescinder  qu'autant  qu'il  a  été  lésé.  —  Dans  tous  autres  cas, 
l'acte  est  annulable ,  non-seulement  pour  lésion ,  mais  encore  pour  yica 
de  forme. 

Les  engagements  qui  rentrent  dans  la  classe  des  actes  de  pure  admi- 
nistration ,  par  lesquels  le  mineur  s'est  constitué  débiteur  de  sommes 
d'argent,  sont  réductibles  en  cas  d'excès;  sauf  aux  tribunaux  k  prendre 
en  considération  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  con- 
tracté avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutililc  des  dépenses  (art.  482,  3«  alin.|. 

Nous  pensons  que  la  demande  en  réduction  peut  être  formée  par  les 
mêmes  personnes  qui  auraient  le  droit  de  révoquer  l'émancipation, 
puisque  ce  dernier  effet  est  la  conséquence  du  premier.  (P.  511.) 

Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  F  émancipation  peut  être 

révoquée,  —  Conséquences  (art.  485). 

La  réduction  des  engagements  que  le  mineur  a  oontraetés  par  voie 
d'achat  ou  autrement  donne  lieu  au  retrait  de  l'émancipatiou  (  ar- 
ticle 485). 

Pour  opérer  le  retrait  de  Témancipation ,  on  observe  les  formes  qu'il 
faudrait  actuellement  employer  pour  la  conférer.  (P.  511.) 

Nous  supposons ,  bien  entendu ,  que  le  mineur  n'est  point  marié,  ou 
que,  devenu  veuf,  il  n'a  pas  d'enfants;  car  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  et  de  la  puissance  maritale  ne  peut,  dans  nos  mœurs,  se  con- 
cilier avec  l'état  de  mineur  en  tutelle.  (P.  511.) 

Nonobstant  les  termes  de  l'article  485,  il  n'est  pas  douteux  que  le 
mineur  peut  perdre  le  bénéfice  de  l'émancipation  ,  bien  que  ses  enga- 
gements n'aient  pas  été  réduits,  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  lieu  à  réduc- 
tion. (P.  512.) 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  la  réduction  prononcée  par  les  tri- 
bunaux n'a  point  pour  conséquence  nécessaire  le  retrait  de  l'émanci- 
pation. (P.  513.) 

Questions.  --  L'émancipation  peut  être  retirée  au  mineur  qui ,  sans 
contracter  d'engagements  excessifs ,  a  une  mauvaise  con- 
duite ou  fait  de  folles  dépenses.  (P.  513.) 

Le  mineur  ne  peut  se  pourvoir  ni  contre  la  déclaration 
des  père  et  mère,  ni  contre  la  délibération  qui  le  fait  ren* 
trer  en  tutelle.  (P.  513.) 


BiSUHS.  —  ART.  ZêMS7,  048 

L'enfant  privé  du  bénéfice  de  rémancipation  retombe  de  plein  droit 
soit  sous  la  puissance  de  ses  père  et  mère,  s'ils  vivent  encore;  soit  sous 
Fautorilé  du  tuteur  que  loi  donne  la  loi ,  en  cas  de  prédécès  de  Tun 
d'eux ^  ou  s1l  n'existe  plus  que  des  ascendants  ;  —  si  tous  les  ascendants 
sont  morts  1  le  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de  fémille  (art.  586). 

(P.  614.) 

Hors  le  cas  de  mariage^  le  mineur  déchu  du  bénéfice  de  l'émanci- 
pation reste  soit  [sous  l'autorité  paternelle ,  soit  sons  l'autorité  tuté- 
lalre,  jusqu'à  sa  majorité.  (P.  514.) 

Çtie5^ion.^L'nsufruit  légal,  éteint  par  l'effet  de  l'émancipation,  re- 
naît si  l'émancipation  est  révoquée.  (P.  514). 

Du  mineur  émancipé  .aui€fH$ê  à  faire  le  commeree. 

Jje  mineur  peut  entreprendre  un  commerce  ;  mais  il  faut  pour  cela  : 
— 10  qu'il  ait  été  préalablement  émancipé  ;  ^  2o  qu'il  soit  âgé  de  dix- 
huit  ans  accomplis;  —  3»  qu'il  ait  été  dûment  autorisé;  —  4<»que  l'acte 
d'autorisation  ait  été  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
mineur  veut  s'établir  (art.  487).  (P.  515.) 

Le  mineur  commerçant  est  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  relattfe 
à  son  commerce.  (P.  515.) 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  parents,  appréciateurs  de  l'aptitude  de 
l'enfant,  peuvent  déterminer  le  genre  d'opérations  qu'il  devra  entre- 
prendre» et  même  se  borner  à  l'habiliter  a  faire  certains  actes  de  com- 
Dieroe. 

Il  va  de  soi  que  ces  diverses  conditions  et  formalités  ne  sont  pas  né- 
cessaires pour  que  le  mineur  puisse  exercer  une  profession  ou  une 
industrie;  l'article  1308  dislingue  le  mineur  artisan  du  mineur  com- 
merçant. 

Question.  —  On  peut  retirer  au  mineur  l'autorisation  qui  lui  a  été 
conférée  d'entreprendre  un  commerce  :  il  appartient  aux 
tribunaux  civils  de  prononcer  sur  la  demande  en  révoca- 
tion. (P.  516.) 
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TITRE  H. 

DE   LA  MAJOiaTÉy   DE   l'iNTERDIGTION   ET   DU  CONSEIL 

JUDICIAIRE. 

(Déeiété  le  29  man  1808,  promolgoë  te 8  anil.) 

Ce  titre  est  divisé  en  trois  chapitres  : 
Le  premier  traite  de  la  majorité  ; 
Le  deuxième,  de  TinterdictioD  ; 
Le  troisième  ,  da  conseil  judiciaire. 


ghàpube  premier. 

DE  LA  MAJORITÉ. 

488 — La  majorité  est  fixée  à  Tingt-an  ans  accomplis  (1);  à 
cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  rie  cirile ,  sous 
la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage  (2). 

s=La  loi  détermine ,  dans  cet  article ,  TAge  auquel ,  devenu  maître 
de  ses  droits,  Thomme  peut  se  gouverner  lui-même  et  disposer  libre* 
ment  de  ses  biens  ;  elle  fixe  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  révolus  pour 
l'un  et  Tantre  sexe  :  à  cet  âge ,  on  est  arTranchi  même  de  la  puissance 
paternelle. 

Celte  règle  souffre  exception  : 

1<»  Relativement  au  mariage  :  la  minorité  de  l'homme  se  prolonge 
en  ce  cas  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  s'il  y  a  des  ascendants  {vay.  H8  et 
sniv.  )  ; 

2»  Lorsqu'il  s'agit  de  Vadoption  :  le  fils  et  la  fille  ne  peuvent,  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  être  adoptés  sans  le  consentement  de  leurs 
parents  (346). 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  ne  s'occupe  ici  que  de  la  majorité 
purement  civile  :  la  majorité  politique  est  soumise  à  d'autres  règles. 


CHAPITRE  II. 


,» 


DE  L  nrrERDicnoif . 


L^nterdiction  est  l'état  où  se  trouve  une  personne  dépouillée  de 

(I)  Bo  flianc  la  majorité  à  21  ans .  le  Code  cl? Il  t'est  contormé  à  la  loi  do  10  septembre  1791. 
Avant  cette  loi ,  on  n'était  majenr,  dans  la  plupart  des  pays  coatomicrt  et  dans  les  paya  de  droit 
écrit,  qn'à  Tige  de  15  ans. 

(1)  AJontes  :  tê  da  VaOoptUm. 
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l'eiercîce  de  ses  droits  civils ,  et  privée,  par  conséquent,  da  gouverne- 
ment de  sa  personne  et  de  l'adminislrntion  de  ses  biens. 
Liulerdiclioa  esl  lêgqle  0]i  jtidiciair»  :  ,,  ':'.-    î- 

L'interdiction  légale  est  la  cooséquence  dfi  certaines  peiaes<:  ces 
prïnessonC  I«S  travaux  forcés  à  temps,  ta  détention  éli^i  réclusion. 

L'inlerdiclion  légale  donne  lieu,  comme  l'interdiction  civile ,  â  l'or- 
ganisation d'uD  conseil  d( 
Bobro^  tuteur.  —  Elle  pi 
terd~Ktion  jndiciaire.Si 
uniquement  cliargé  de  \'t 
pas  heu  ponr  lai  de  se  (é 
tjeslion  («08  C.  civ.)  :  la 
queace  nécessaire  de  l'exl 
dsBt  ta  durée  de  la  peim 
soiKme,  ftttcnrte  provision 
Nous  ne  parlons  pas  i 
nation  à  une  peine  empi 
cinq  ans  de  grâce,  les  I) 
comme  tels  par  l'adminii 

r.  t.  l*,p.  irS;  pages  IS»ei  sun,;.  .      ,||,„| 

L'interdiction  ^m/icjaire.efit  pelle  qui  résulte  d'un  jugement  tepdu 
par  le  tribunal  civil.  £lle  ne  peut  Être  pioH^ncée  que  peuc  les  oaw^ 
déterminées  par  la  loi ,  et  seulement  i  la  requâle  des  persoeius 
qu'elle  désigne.  .   ,        -  umuli 

Lescausesd'interdictionsont  l'imb^ci^/iré,  et  l'étal  hebilHel  à»tU- 

jnenca  ou  ie fureur  (469).  ;i> 

.1^  tribunal  ii'eilpM  dans  l'aKemâtlve  d'a^tmetlrA  la  demandHUi'À 
la  rejelei'  purement  et  sinplemnnt  ;  Il  peut  prendre  uii  (ei4ne  Aittferi', 
ea  soumettuBt  le  dàTeodeer,  poor  oertains' actes  inporlanisqlie'IJrWi 
prend aoÎD  dedétenniner,  à  l'assi8taoc« d'an  conseil.— Cette  Wèi(it#, 
fondée  ici  surlalaibleue  d'asprit,  est  autoriiée  plus  loin  poAf''l'b''Sbs 
de  prodigalité  (voy. art. 613).  '"''  "'1' 

Le  jugeaient  d'interdiction ,  ou  celui  qa\  désigne  un  conseîl'."pfï4ii(it 
■on  eiret ,  non  à  partir  de  la  demande ,  mais  du  jour  où  il  i'  etS'pro- 
noncé.  "     "  "" 

L'interdiction  cesse  par  la  mort  de  l'interdit ,  ou  par  un  jf;^^^f;|{):,|^p 
mainlevée  ;— les  rormalilés  prescrites  pour  obtenir  ce  ju^ei^^}!^l|SOfit 
les  mâmes  que  celles  qui  sont  déterminées  pour  faire  pr(f[}i}i|^rj| in- 
terdiction. 
Nous  parlerons  successivement  :                                    "-'  '■"*   ' 
1°  Des  causes  d'interdiction;                                        "  "  ^  '"'^'*_""" 
3°  Des  personnes  qui  peuvent  provoquer  cette  mesure;!,]  „„..'j'  ' 
a»  De  la  procédureàsuivre;                                        i    i  i  .i.min 
4°  Des eircls de  l'interdiction;                                   —^-i"-   .— i.i;' 
fio  Des  causes  qui  la  Tout  cesser.  '  " 


Cau9fi&  (Tinterdiction. 

4g9 — Le  majeur  qai  esl  dans  an  état  habitael  (I)  d'imbécillité, 
de  démence  on  de  fureur ,  doit  être  interdit,  Jfièsw  lars<ine  »l 
état  présente  des  intervalles  Incides. 

i»£a  réalité,  il  n'y  a  qu'une  seule  cause  ^'interdiction  :  le  début  d^ 
raison  ;  seulement ,  cet  état  se  jnanifeste  soit  par  Vimbéfimué ,  soti  par 
la  démence ,  soi^l  par  la  fyreur. 

Vimbécillité  (ou  ildiotisme)  résulte  d'une  oi^anîsatiQn  iocomplè^ 
ou  usée.  —  pans  cette  position ,  l'homme  est  incapable  de  coniMWolr 
d'autres  idlées  que  celles  qui  se  rapportent  à  ses  besoins  physiques. 

La  démence  ne  provient  pas  de  la  faiblesse ,  mais  du  dénmgeoMVat 
des  facultés  iolellectuelles  :  dans  cet  état,  l'esprit  deTbomme  Mie 
prête  qu'à  des  conceptions  désordonnées  ;  souvent  il  y  a  des  intery^Ues 

Incides. 

La/ttreur  est  un  état  de  démence  portée  au  plus  haut  degré;  elle 
pousse  rbomme  à  des' mouvements  dangereux  pour  les  autres  et  sou- 
vent pour  lui-même.  Ses  aCcès ont  des  intermittences;  ils  ^nt  presque 
toujours  suivis  d'une  prostration. 

La  loi  n'entend  pas  seulement  parler  ici  d'un  état  qui  se  manifeste 
p«r  des  cris  et  des  transports;  elle  considère  la  foreur  dans  ses  résul- 
tais :  la  monomanie,  par  exemple ,  lorsqu'elle  porté  è  des  excès ,  peut 
donner  lieu  h  interdiction ,  bien  qu'elle  ne  se  manifeste  par  aucun 

^ne  eitériettr. 

Gardons-nous  de  croire  que  le  législateur  se  seit  proposé  de  donner 
ici  une  nomenctalure  complète  des  oaoses  d'interdidion  :  les  physiolo- 
gistes ceconnaisseni  plusieurs  autres  genres  de  folie  qui  réclament  non 
moins  que  la  démeape,  la  fureur  et  l'imbécillité,  la  sollicitude  de  la  loi, 
à  savoir  :  la  manie  et  la  mélancolie.  L'article  460  détermine  seulement 
4^  caractères  auxquels  l^s  n^agistrals  devront  rattacher  les  faits  divers 
qai  leur  seront  signalés  :  il  suffit ,  pour  motiver  rioterdicUon,  que 
la  personne  se  trouve ,  eu  ég^rd  à  ses  facultés  mentales ,  hors  d'état 
de  se  gouverner  elle-même  et  d'administrer  ses  biens.  (  F.  Demo- 
lombe,  n<"  418  et  suiv.)  (2). 

Quant  au  sourd-muet  même  pon  instruit,  il  n'y  a  pas  lien  de  pro- 
noncer son  interdielion^  à  moins  qu'il  ne  soit  complètement  défonrvn 
d'Intelligence ,  ou  qy'il  ne  puisse  manifester  ses  pensées  (3). 

La  loi  exige  que  le  défaut  de  raison  soit  habituel  ^  c'est^i-diri»,  qu'il 

(1)  Étatf  manière  d'être.  —  Hi^bituel,  c'est-i^dlre  ,  ordlnairmMBt ,  le  plm  souvent.  ->  Lm 
mot  habituel  «oppose  qoelqnes  Intervalles  Incides. 

(t)  Casa.,  6  décembre  1831,  U..  1831.  1.  368,  DeT.  Pal. 

(5)  MagniD,  no 580,  t.  i*r;  Merlin,  Rép.,  ▼«  Scnrd-Muet,  n<>  1;  Delf.,  P*  131,  n«  3;  —  l^on, 
14  janvier  1811,  Dev.  Pal.;  Tonlouae,  18  décembre  18S9;  Rooeo,  18  mal  1842,  Dev.,  1842,  i, 
524;  Caas.,  30  Janvier  ISa,  Dev.,  1844,  I,  102;  Roaen,  S3  août  1849,  D.,  1650,  2,  hl.^rop.  De- 
oiolombf,  nos  437  et  snlv. 
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seit  rëCat  le  plus  ordînairc  de  la  personne  dant  l'ititerdîclion  est 
demaûdée  :  quelques  faits  isolés  et  accidentels  ne  suffiraient  donc 
point;  mais ,  d'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  état  soit 
continu  :  on  ne  doit  point  avoir  égard  aui  intervalles  lucides^  car  ces 
mouvements  de  datte  intellectuelle  sont  souvent  difficiles  à  recon- 
naître; d'ailleurs  riodividu  se  trouverait  ainsi  livré  aux  pièges  de  la 
cupidité.  —  Enfin ,  comme  )e  dit  Toullier,  n<»  1313,  il  faut  que  l'absence 
,  de  raison  soit  relative  aux  affaires  ordinaires  de  la  vie  civile  :  des 
idées  spéculatives  mal  conçues  manifesteraient  seulement  une  faiblesse 
ou  une  légèreté  d'esprit  qui  pourrait  donner  lieu  tout  au  plus  à  la 
aominatioB  d*un  conseil  judiciaire. 

Bien  que  le  texte  ne  parle  que  du  majeur  ^  on  décide  généralement 
qu'un  mineur ,  même  non  émancipé^  peut  être  interdit  :  s'il  est  furieux, 
son  état  peut  compromettre  l'ordre  public;  s'il  est  seulement  privé  de 
raison,  il  importe  d'empéeher  qu'il  ne  se  ruine  en  quelques  jours 
lorsqu'il  parviendra  à  sa  majorité  (1)  ;— d'ailleurs,  fe  mineur  est  capable 
de  faire  des  actes  pour  lesquels  toute  capacité  est  refusée  à  l'interdit  : 
par  exemple,  à  l'âge  de  seize  ans ,  le  mineur  peut  disposer  par  tesla- 
mentde  la  moitié  de  ses  biens  ;  il  peut  se  marier  (3).  L'interdit  ne  peut 
ni  tester  ui  contracter  un  mariage  valable  {voy.  art.  146,  quest.)  —  En 
ne  parlant  que  du  majeur,  notre  article  se  réfère  évidemment  au  cas 
le  plus  ordinaire;  il  statue  de  eo  quod  plerumque  JU. 

Appliquez  par  les  mêmes  motifs  à  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  ce  que  nous  disons  sur  l'interdiction  du  mineur  (3). 

—  Si  le  mineur  est  en  démenée  au  moment  de  sa  majorité ,  la  tutelle  se  pro- 
looge-4-elIePv<#  Ld  loi  seule  a  le  pouvoir  de  retenir  l'homme  en  minorité  :  or ,  on 
sort  de  tutelle  à  Tàge  de  vingt-un  ans.  —  Nui  ne  peut  être  privé  du  droit  de  dis^ 
poser  de  sa  personne  et  de  ses  biens  que  par  l*eflét  d'une  interdiction  (Magnin,  819; 
Proudhon,  p.  S3d;  D.,  Interdiction ,  seet.  l>*,  art.  4). 


Par  quelles  personnes  Vinterdiction  peut  être  poursuivie, 

4A0 — Tout  parent  est  recevable  à  provocpier  rinterdictîoD  de 
son  parent.  Il  en  est  de  même  de  Tnn  des  époux  à  Tégard  de 
Feutre. 

(1)  Ces  eoDtIdératloiii  ont  motlré  U  suppreMion  de  l'article  39  da  projet  qui  restreignait  l'In- 
terdiction au  mlDeur  émancipé  :  cet  article  éUlt  ainsi  conça  :  «  U  prorocatlon  en  interdiction 
•  n'est  peint  admise  contre  les  mlnenrs  non  émancipés;  elle  l'est  contre  les  mlneors  émaoclpea.» 
(Dor.,  n«  716;  Fa?ard,  Interd.,  S  l",  «•  S;  Magnin.  n"  814  et  suW.;  Touiller,  n»  t514;  DeW., 
p.  iî9,  n»  I;  Proudbon,  t.  î,  p.  518;  Zacb.,  t  1«,  S  1**;  Locré.  art.  489;  Deaiolombe,  n"  443  et 
■alv.;  —  MeU,  50  aoAt  18i3;  Bruxelles,  17  décembre  1850,  Pal.,  1851.  1,  320;  DUon,  24  avril 

1830.) 

(î)  Metz,  50  aoftt  1824,  S.,  25.  2,  515;  D  ,  Interdiction,  scct.  1«,  art.  1";  DJJoD,  24  atrll 
1830,  s.,  50,  2, 218.  Vo^.  cep.  Magnlrt,  n»  825;  Demolombe.  n»  442,  t.  8,  et  t.  3,  w*  127  et 
soir. 

(3)  XoaUler,  n«  1314;  Dnr.,  n«  ?16;  Locrè,  art.  489;  ProodboD,  p.  317;ZBcb.,  %  124;  Magnto, 
Qo  824;  —  Bourges,  5  mil  1846,  Der.,  «846,  2,  329. 


a  Toul.p^renty  gu'U  soit  majeur  ou  mineur,  qu'il  (iâiiue  h  Ja  ligne 
paternelle  ou  à  la  ligne  maternelle,  qu'il  soit  ouaou  héritier  |»n§- 
,8ompUf,  fût-il  au  douzième  degré,  m£me  le  ^\»  À  regard  du  père 
(loullier»  n<»  1315),  peut  provoquer  Tinierdlctioa  de  son  parent.  -^^Ce 
droit  appartient  à  (ouscoocttrremjnent;  car  il  nes'agit  pas  d'un  dcoii, 
jskm  d'un  devoir  de  famille:  d'ailleurs,  tel  qui  n'est  point  aujourd'hui 
succetsible ,  pourra  se  trouver ,  lors  de  l'ouverture  d?  la  suceeasion , 
le  plus  proche  eu  degré  (l). 

I^  droit  de  pi:oyoquer  riaterdiçtipa  apipartient  égalem<)0t  à  chacQii 
des  époui  Tua  à  l'égard  de  Pautre,. lors  même  qu'ils  sont  séparés  de 
corps:  les  mutuels  secours  qu'ils  sont  teous  de  se  prêter  daoa  le^pir- 
constances  difficiles  de  la  vie ,  et  l'inlérétpécuniaire  (puisqu'ils  seront 
appelés  à  Ja  succession  Tun  de  l'autre,  s'il  n'existe  pas  di^parente  siie- 
oessibles)  Justifient  sous  tous  1^  rapporta  cette  disposition  (7g7}«t^Bi«î8 
ja  femme  devrait  se  faire  autoriseï;  par  justice;  car  elle  ae  peut,  sans 
autorisatiop,  esûr  on  jugement  (215).  (Demoiombe,  n<^4&â  et  sutv^; 
Dur,,  no  20.) 

Toutefois,  l'autorisation  du  mari  est  tacite  ,  lorsque  c'est  lui  qui 
provoque  l'interdiction  de  sa  femme  (2). 

Quant  aux  alliés ,  ils  sont  Ofon  recevables ,  qu'il  y  ait  ou  non  des  eiir 
fants  du  mariage,  et  cela  pour  deux  rai^os  :  1^  le  texte  oe  confère «e 
droit  qu'aux  parenU;  par  conséquent  il  le  refuse  implicitemeul  aux 
alliés  ;  29  Tinlér^t  d'affection  est  trop  affaibli  chez  eux  pour  offrir 
des  garanties;  et  quaot  à  l'intérêt  pécuniaire,  il  est  nul,  puisque  la 
loi  ne  les  appelle  pas  a  succéder  (3).— Ainsi ,  le  mari  ne  pourrait  pour- 
suivre en  son  propre  nom  et  de  son  chef  llnterdiction  d'un  parent  de 
sa  femme;  le  beau-père  ne  pourrait  faire  interdire  spa  gendre  (4),  eH 
vice,  vend  (i). 

Il  est  bien  entendu  que  les  parents,  mineurs  ou  interdits,  oe  peuvest 
provoquer  l'inlerdiclion  que  par  l'intermédiaire  de  leur  tuteur  (6). 

— NauB  avons  va  que  l'Interdiction  peut  être  provoquée  par  tout  parent  et  par 
le  conjoint  concurremment  :  mais  supposons  qu'une  demaude  en  interdiction, 
formée  par  l'époux  ou  par  Tun  ded  parents,  ait  été  rejetée  :  un  autre  parent 
ponrra-t-Il  renouveler  cette  demande,  en  se  fondant  sur  les  mêmes  faits Pw  D'une 
part;  eo  peut  dire  qneraotortté  de  la  chose  jugée  n'a  lien  qu'abtadt  que  ta  de- 
mande est  entre  les  méipes  parties  (1361),  et  que  la  faculté  réservée  au  Ven- 
deur de  réclamer  des  dommages-intérêts  le  met,  d'ailleurs ,  à  l'abri  des  acUons 

(1)  ToalUerf  n«  1517;  Magnln, p.  667;  Dur.,  n«  718. 

(1)  DelT..  p.  155.  no  6;  —  Caas.,  9  JaoTier  1822,  De?.  Pal. 

(S)  Dur.,  no  718;  Mjgaln,  n»  850;  Touiller,  n*  1517:  Proudhon,  t.  2,  p.  520;  —  Parla,  t^nai 
1835,  Dev.,  1835,  2,  343;  Poltlern,  1er  féTrler  1842,  Pal.,  1842, 1.  749;  Metz,  14  décembre  1824, 
Oev.  Pal.;  14  nars  1843,  Der  ,  1843,  2,  524.  rby.  cep.  Del?.,  p.  135,  H»  5;  PIgeau,  l^c. ,  i,  î, 
p  485. 

(4)  Paru,  25  mal  1855.  Pal. 

(5)  Mets,  14  décembre  1824.  Pal.  De?. 

(6)  Dur  .  n"  719;  Magoin,  n»  852;  Zacb.,  f.  I",  p.  254;  Demoiombe,  n*  118,  t.  5;  n»  452,  t.  S; 
■i-llruxéll^',  )li  mai  1807.  S..  7,  2.  706;  5  août  1808, 13,  2.  519;  Mmog«s,  20  Janvier  1842,  De?., 
iUi,1ylAtiHtxi,  14  mars  iMl  Dé?.,  h'iX's;  524;  Douai,  29  nofembre  1848,  Dal.,  1849,  S, 
256.  —  DelT.,  p.  135,  no  5^  n'adopte  cette  opinion  aue  pon^  U  cas  oà  les  m^nears  sont  bérttlera 
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réiténée» qoi  f^itatestétn  légèrement  formée»  contre  loi.  v^lfetsde  sémbl*ll(S 
daaaodes  06  «ef«ie»it  pas  motos  fàahcnses  al  elles  se  réttéraient.-<-Oit  répondrait» 
selon  ooufl^  ave«  raison,  au  noavei^u  poursalvant ,  que  le  Jagem^nt  lendu  e$t  » 
sinon  constitutif  t  du  moins  déclaratif  dQ  l'état  des  personnes  :  or,  de  même  Que 
le  jugement  qui  prononce  l'interdiction  peut  être  opposé  à  tous,  de  méoie  celui 
qui  rejette  la  demande  doit  avoir  des  effets  absolus.  (Demolombé,  no  466.] 

Lorsqu'une  instance  est  engagée  par  l'un  des  parents ,  les  autres  peuvent-ils 
Intervenir?  w  Ceux  auxquels  la  loi  accorde  le  droit  de  provoquer  Tinterdiction 
ont  tout  à  la  fols ,  pour  intervenir ,  Intérêt  et  qualité ,  quelle  que  soit  la  solution 
qu'on  admette  sur  la  question  précédente.  (Dêmolombe,  no  467.) 

Peut-on  poursuivre  soi-même  son  interdiction ?>m  Comment  refuser,  disent 
qaekiuos  personnes,  an  malheureux  qnl,  dans] un  intervalle  lucide,  serecon- 
naitmltliica|>aMe  d'administrer  lui-même  sa  pereonoe  et  ses  èlene,  la  faculté  de 
réclamer  la  protection  de  tribunaux  ?  11  ne  s'agU  polnl  Ici  d*on  oouttat,  malad^in 
Jugement  à  r€)ndre.-*-La  loi  n'a  pas  réglé,  ce  tas,  parce  qu'elle  atatno  da  eo  qu^d 
ptcrumquê  /{«.w^ulvant  d'autres  autorités,  nul  ne  peut  demander  à  être  mis  en 
état  d'interdiction 4  mais  on  peut  fort  bien  réclamer  la  nomination  d'un  conseil, 
judiciaire  (Touiller,  no  1373;  Chardon,  Puiss.  tut.,  no  263).  ^  Quel  parti  pren- 
dre? Il  est  de  principe  que  les  actions  relatives  à  l'état  et  à  la  capacité  des  per- 
sonnes ne  peuvent  être  formées  que  par  ceux  qui  y  sont  autorisés  par  nn  texte 
spécial  :  or,  aueun«  disposition  n'accorde  Tactlon  dont  II  s'agit  à  la  personne  qui 
se  teowvedans  on  eas  d'Hitierdletlon  ;  loi  reconoattre  cette  faculté,  ce  serait  ajouter 
à  la  loi.  La  distinction  que  l'on  prétend  étabUr  entre  le  cas  de  nomination  d'unoon** 
aeU  et  leoaad'jnterdkotioa  n'est  pas  même  admissible:  rune  et  i'aolre  mesure 
a  pour  cause  une  altéraUon  des  câcultés  intellectuelles  ;  une  même  aolutloo  doit 
donc  intervenir.  Le  projet  du  Code  contenait  un  titre  particulier  sur  le  conseil 
volontaire  :  il  s'agissait  précisément  de  l'individu  qui  demandait  un  conseil  judi- 
ciaire; ce  projet  a  été  rejeté  :  il  a  paru  impossible  qu'une  personne  pût  recon- 
naître le  degré  d'affaiblissement  de  son  esprit.  Cette  procédure  aurait  eu  d'ailleurs 
quelque  chose  d'étrange  et  d'Insolite  :  en  eff^t,  tout  procès  suppose  deux  adver- 
saires :  ér-,  le  «iéme  indlvidu«e  serait  trouvé,  dans  l'espèce,  demandeur  et  défen- 
deur (l). 

481  —  Dans  le  oa&  de  foreor ,  si  riolerdielion  n*est  provo€|uée 
ni  par  TépoQx  ni  par  les  parents ,  elle  doit  l*étre  par  le  pro- 
cureur de  la  Répoblique,  qoi,  dans  les  cas  dlmbëcillitéou  de 
démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  an  individu  qui  n*a 
ni  époux ,  ni  épooae ,  ni  parents  oonnu». 

«s Dans  les  trois  cas  de  fureur »d*inibéeiUiié  oo  de  démence,  la  loi 
donne  au  ministère  public  le  droit  de  provoquer  rioterdiotion  ;  toute- 
fois, elle  distingue  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  furieux  «.  comme  ses  e^ès 
menacent  le  repos  et  la  sûreté  publics,  elle  lui  impose  le  devoir 
d'agir,  si  l'époux  et  les  parents  gardent  le  silence.  —  Mais,  dans  les 
deux  cas  dlmbécillité  ou  de  démence ,  ce  n'est  qu'une  faculté  qu'elle 
lui  laisse;  encore  ne  doit-il  en  user  qu'autant  qu'il  n'existe  ni  époux, 

(i^  IMir.«  ■•  7U|  PcIYm  p.  tS6,  b«  9:  GbMveaa  «ir  Ctrré,  quatt  SCSI  bb;  ZMli«,)t  I*t, 
p.  m;  V«lttte  Mir  rnniMon^  i«  t,  p.  SU;  Dsretglar  larToiiUler,  »>  1575.  t.  2}  BUrlla,.  M^ 
▼•  Ifitrrd.,  S  5;  v»  ProdlgiM.  n»  8;  Demolombe,  q«  474;  -^Ca»,  7  teptambr*  1808,  Dcf  .'Pal. 
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ni  parente  connus ,  c*es(rà*dire ,  en  état  de  fM'CKoqoer  Finfterdictton  : 
ce  qui  arrive,  par  exemple ,  en  cas  de  minorité  ou  d'absence  (i).  —  Le 
législateur  a  pensé  que  les  parents  devaient  être  les  premiers  appré- 
ciateurs de  l'opportunité  d'une  demande  dont  le  résultat,  en  définitive^ 
n^intéresse  que  la  famille;  car  la  publicité  pourra  nuire  à  rétablisse- 
ment des  enfants  (2). 


Procédure  en  interdiction. 

La  procédure  en  interdielion  est  soumise  à  des  formes  spéciales;  ces 
formes  ont  pour  but  de  prévenir  toutes  surprises  cootrela  personne, 
et  d'éclairer  la  religion  du  tribunal. 

La  demande  s'introduit,  sans  citation  préalable  en  conciliation  (49  P.), 
par  une  requête  signée  d'un  avoué  (3) ,  présentée  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  domicile  de  la  personne  que  l'on  veut 
faire  interdire.  Cette  requête-doit  contenir  renonciation  des  faits  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  et  la  désignation  des  personnes 
qui  peuvent  les  attester  :  les  pièces  justificatives  doivent  y  être  jointes 
(890  Pr.)«  Toutefois,  cette  dernière  condition  n'est  pas  prescrite  à  peiae 
ào  nullité  (4). 

Le  président  ordonne  la  communication  au  ministère  public  (bien 
entendu,  quand  l'interdiction  n'est  pas  poursuivie  par  ce  magistrat),  et 
commet  un  juge  pour  faire  un  rapport  à  jour  indiqué  (891  ibid). 

Sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  le 
tribunal  ordonne  que  le  conseil  de  famille  donnera  son  avis  (892 
ibid,)  —  Si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  graves  et  pertinents,  il  peut 
ordonner  une  plus,  ample  information,  et  même  écarter  la  demande: 
Frustra  probatur  quod  probatum  non  relevât  (5). 

Le  poursuivant  lève  le  jugement  :  en  vertu  de  ce  jugement,  il  Tait 
convoquer,  dans  la  forme  ordinaire ,  im  conseil  de  famille ,  à  l'effet 
d'obtenir  l'avis  de  ce  conseil  sur  l'état  de  la  personne  :  cet  avis  est  d'un 
très-grand  poids  aux  yeux  du  tribunal;  car  les  parents  se  trouvent,  par 
leurs  relations  habituelles  avec  le  prétendu  insensé,  mieux  que  d'autres, 
à  même  d'apprécier  son  état. 

Après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille,  le  tribunal ,  à  la  requête  du 
poursuivant,  ordonne  que  le  défendeur  sera  interrogé,  et  indique  le 
jour  et  l'heure  oili  il  devra  comparaître.  La  requête  introductive  et 
l'avis  du  conseil  de  famille  lui  sont  signifiés  (898  Pr.)  vingtrquatre 
heures  au  moins  avant  l'interrogatoire. 

(1)  Uçrésur  Part.  4âi;  DelT.,  p.  150,  np  4. 

[1)  Cass.)?  août  1826;  —  Bordeaux,  19  Janvier  1829,  Dev.  Pal.;  Nlmca»  27  )anTl«ir  1808  «  !)«▼  • 
Pal. 
(S)  Mets,  14  décembre  1824,  Dev.  Pal. 

(4)  Rennes,  6  Janvier  1814.  Dev.  Pal.;  Agen,  18  férrler  1841,  Pal.,  184l,  I,  649. 

(5)  TouUtor,  n»  1320;  DelT.,  p.  ISO,  n«  7;  Caire,  n»  5014;  —  Lyon,  24JaDfUr  1828;  Deoio- 
tombe,  09*  SOi  et  sqIt.:  casa..  6  Janvier  1820.  Foff.  cep.  t>iir.,  ii«  7S4;  GlMrdoD,  Vu)m.  tat., 
o»  217;  Orléasa,  26  lévrier  IS19,  Der.  Pal. 


Le  Uilnnni4  peut,  s'U  ne  se  (roure  pas  sufSsaminetit  éclairé  par 
le  premier  interrogatoire,  en  ordonner  un  secotld',  etmâme  procéder 
à  une  enqvéte.— L'enquête  se  fait  dans  la  fornke  ordinaire,  aatif 
qo'elleialieQy  si  les  circoifstances  Texigent ,  hors  la  présence  du  défen- 
deur (9èB). 

Comme  Tinterdiction  ne  peut  être  prononcée  qu'après  de  nonkbreo- 
ses  formalités  et  des  délais  assez  prolongés ,  le  tribunal  a  la  fîienlté  de 
commettre  (après  le  preitiier  interrogatoire)  un  a'dministt'ateur  provi* 
soire  pour  prendre  soin,  jusqu'au  jugement  définitif,  de  la  personne 
et  des  biens  du  défendeur  (497). 

Les  prooè9*verbaux  d'interrogatoire  et  d'enquête  (s'il  y  en  a* eu)  doi- 
vent être  signifiés  au  défendeur^  avec  assignation  pour  plaider  et  voir 
prononcer  l'interdiction  (arg.  de  l'art.  498)  :  s*il  constitue  avoué,  on 
procède  suivant  les  formes  ordinaires;  s'il  n'en  constitue  pas,  le  tri- 
bunal prononce  par  défaut,  après  l'expirallon  des  délais  prescrilt^,  le 
ministère  public  entendu.  Le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

Alors  Tune  des  trois  hypothèses  saivantes  peut  se  présenter  : 

i^  n  est  reconnu  que  le  défendeur  jouit  de  ses  facultés  idtelléclbel- 
les  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner,  en  ce  qui  le  concerne,  aucune  mesure 
spéciale  :  le  tribunal  rejette  purement  et  simplement  la  demande,  et 
cond&mne  leto  poursuivants  aux  dépens.  Des  dommages-intérêts  peoveiit 
même  être  prononcés  contre  eux,  si  l'on  établit  qu'ils  ont  été  guidés  soft 
par  la  malveillance ,  soit  par  l'Intérêt  personnel  (l). 

2^  Les  poursuites  sont  jugées  bien  fondées  :  le  tribunal  prononce 
alors  rinterdiclion,  et  condamne  lé  défendeur  aux  dépens. 

3»  Le  tribunal  estime  que ,  sans  être  privé  complétemerit  d'intelli- 
gence, le  défendeur  a-besoin  d'un  conseil  et  d'un  appui  pour  certains 
actes  importants  :  il  désigne  ce  conseil,  par  lemême  jugement  qui  rejette  ' 
la  demande  en  interdiction. 

Le  jugement ,  quel  qu'il  soit ,  peut  être  attaqué  par  voie  dappeL 

Si  Tinterdiction  a  été  prononcée,  l'appel'est  interjeté  par  le  dëféli-^ 
deur  et  dlrigécontre  le  provoquant.— Dans  le  cas  contraire,  il  est  inter- 
jeté par  le  provoquant  ou  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille, 
et  dirigé  contre  le  défendeur  (894'Pr.)  (S).  —  Si  un  conseil' judiciaire  a 
été  nommé,  Tappe!  peut  être  interjeté  soit'par  le  provoquant^  sôit'par 
l'un  des  membres  du  conseil  de  famille ,  soit  par  la  partie  placée  sous  la 
direction  du  censeil» 

L'appel  est  suspensif  de  sa  naiu^e^('r&7  Pr.);  totstefofd-,  |e^  atefes*  falt^ 
par  le  défendeur  pendant  l'instance  seront  frappée  db  nullllê'si  lé  juge- 
ment est  confirmé;  les  effets  du  jugement  sont  suspendua^en  ce  sens 
seulement  que  le  eenseil  de  famille  ne  pourra  nommer  u«  tuteur 
qu'après  rarrêt'coiflkmatrf  du*  jugement  (£09)  :  cfb  retard  esl'dHitneurs 

(1)  DéttOlonÉbe,  n»  9W;  TwlKêr,  d^  IStS;  Dnr.,  n*  745. 

(f)  ^or Idteilcter  )ii»pel ,  Il  faut  •rotrété  ptrtte'dafMriniHnee  :  cooiment  m'MUII  que  Var- 
ttcleSMlY.  eaMSrt-eéHirdR  àn*im  déa  ineaArM  dv  coAMllf  L'aétton  en  Interdllrtloo  appartient 
à  la  fanlllr;  w,  le  meiabre  qnl  Inierjelie  appel  est  eensé  agir  an  nom  de  la  famlUe. 
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wii  ijiQfMi veulent ;,  pmque  le  tribwai  a  la  raeollé  de  noiHMr  on  ad- 
ministrateur provisoire  (497)  (i)« 

L'interdiction  ou  la  nomination  d'an  oenseil  devant  predwire  son 
effet  du  jour  du  jugement  (503),  la -loi  Teot^oe  ce  jugement  (2)  soit 
signifié  à  la  partie  (3)  dans  un  bref  délai ,  et  qu'il  reçoive  la  plos  fraude 

.,)PU(j/Oi^rs$ont  accordés  pour  aecemplir  les  fonDalités  relatiTes  à  la 
^y!^\^\4i\<f^fié\9\  court  de  la  prononciation  do  jugement ,  sinon  de  k 
^Wrtî^^Wf;  4Hr  i|.ast:urgent  que  rineapacité  du  déibndeor  soit  por« 
tée  à  la  connaissance  de  tous  (5). 

'\}jf^fiWkP^  ^^fcaierH^iétffe  apposée»,  lors  même  qu'on  aoraii  inter- 
ifil(^^PPf4i>PWi|^na(|eai«iSU»-dtt  jugement  réiroagiroot  s'il  est  confirmé. 

4^j^]— jQu^fi,fIftfl[ipp^fl  pf^  ipterdietion  eera  portée  devant  le 
')  I  i«|>Ào«i^ei  pctfoîèrei  âottàipee . 

=sLe  triji^y^,çûiiip4(^f  M'Cl^^ti  du  domicile  (6)  de  U  personne 
<ÏWlfeW|ilffiTqfl»fi^!|#terdiQ|io|i>i(&?  Rf^^iiU  demande  est  formée  contre 

irMffiSWft4H«\*Pn*i<itt<Wi.firt  ppqrw^vifl.^nJre  une  femme  mariée,  la 
fÇi^m\\^.P!(^^S^^^f^^liif^^^X^^^  •  é^  autorisée  de 

W»-  mm^fi^Ahi^^yifi  i,iWiicpffftéqi»ejw<ï,.,^.fo4it  mettre  le  mari  en 
cause  pour  la  vali(^^t|e|4^,j{^,4)|r<K^dHnei  i.Jj'^fUcle.piô  est  conçu  en 

^r*Wft«^^WH;^{rtaftsol^?4Ji,^V;feiiWjQ^^Qn^^  le  cas  où 

la  femme  est  ^^^jijfp^y^^  f^,mfitfèrA/(nimiPiQll^«.<K)riîWMwnelle  ou  de 
U9H^ii^^^^i%.mm^^  ^W?f|  Ihw,  ^p^Ur'ilfaiSdniiHf  {f^ifKOSOos  pas 

lU,!,^  JPMl'»ir  l'iliJI   II'»   '♦]>m.!. 

il)  nabvMrill  #t(9«^,J Af«l»pM  1»»i^e1  k^Vm pl)tèio^1«iiiftt  bn  pléllf n»lH99«|i«fier 

[3\  SioniÀé  fi  partie .  c'est-à-dire  aa  dérendear,  :  ce  dernier  peul  .alUoqer  la  d^kion  dq  tri* 
hàk\%t^'^%Â^M^^^éi  'cé^le'  dè^  iW'iWl^^d'àiiyeV'ilat'^iiÛ^^^^^^^ 
maIâjiiu;!  'il)  iri'Mio-)  ni»  ^^othiDni  '/tli  iiii  in<|  un  lii.':ff{i(r/o-](|  '»)  n.ii  <ii'j|, 


falre'une  no\lflcatlofa  a  la  cHambre  :  cbaqne  luitalre  lèr&ciitaUe  on  extràii  du  JogemcDV  ou  d« 


I 


:i 


aire'une  nollflcatiob  a  la  cnambre  :  çbaqne  luitaire  leT&cntaUe  on  extràli  du  jqgemeDL  ou  q< 

de  la  aalle  d'audianee ,  U  sofllc  de  faire  ane  simple  réquisition  au  grflilbi['>iÉitHbiièk.  UJ>tVè%âWl> 
4^,i^\t9t'Mê*^,^l\'^^Vff^^i>^^V4^  }^UfHcH  1W."1.  Il'  n-Hi^ii;»  Ir»)  loqcjii'J 


résidence  serait  compétent;  mais  on  s'accorde  à  rejeter  ce  système  :  tout  au  plos  la  décision  de 
la  cour  de  Bordeaux  pourraiKile  être  ,^i^i«lifc^4«|;^rif|nq^0,9«f^  <P«IMrie.^^M|#<^|Oii 
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pOMr  cauiie  df^  fiirâu  r  <par  1«  mitaistèré  pd>&îc;  D'aillears ,  îr  «"dlgit  «tors 
d'4ine  meauce  d'orâre.  .: 


493 rr.I'ea lait»  d'imbécillUé  ^  cle  démeuee  oq  de  foreur,  êttoûi 
articalés  par  écrit.  Gem qui  podraiiif ront  linteJrdictiM  pré- 

senterçnt  le$  témoins  et  le»  pièc^, 

,  ^  .      ■  '        ,■•■'•         •       •        •     ■    ■    ' 

»=«  Ainsi  «  desimpies  allégations,. vaguas  at  confines,  necAifiraÂeiit. 

pas':  les  faits  doivent  êUBoriiculés.^  o'est^à-dive ,  précUén,  détatiUs 

i^HiçJe  pataftiolov  par  nuttiéroB  i;  di&iiMiiière  k  rendre  l'appréciation 

des pfjetives plus eûreet plus  facile.  .       . 

Les  pièces  à  l'vppvi  ;  telles  que  1è$  prbcès^-veîlranx  qui  ont  pu  être 
dn^ssës  parler  atitotités  locales  siir  Fétat  de  rindiTldu,  les  lettrés  qu'il 
a  écrites  et  qai  démontrent  le  désordre  de  ses  idées,  etc.,  doivent  être 
jointes  à  là  requête  ;  néanmoins,  cetl^e  CQuditioo  n'est  point  prescrite 
à  peine  de  nujlité  (l).-— Quant  à  rindlcation  des  témoins,  ello  eat  essau* 
tielle(2). 

U  esladmi^que  le  poursuivant  peut  produire,  pendant  le  cours  de 
l'inslruatioo ^  de  neuveaux!  faits,  de  nouvelles  pièces  et  ide  nouveaux 
témoios(3^). 

4M>«^  Le  tribunal  ordonnera  que  1c  conseil  de  famille  «  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la  section  IV  ^u  chapitre  II  du 
titra  de  la  MinoriU^  de  la  Tulelle  et  de  V Êmamcipatkn  ^ 
donne  son^  avis  sm*  l'état  de  la  personne  dont  Huterdiction 
est  demandée. 

=  Observons  quç  le  conseil  de  famille  n'est  pas  appelé  9  s'expliquer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  rinterdiction ,  mais 
seulement  à  donner  son  avis  sur  l'état  mental  de  la  penonne  (4). 

405  —  Ceux  qui  auront  provoqué  rinterdiction  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  fanillle  :  cependatit  répoox  où 
l'épouse ,  et  les  enfants  de  la.  personne  dont  rinterdiction  sera 
provoquée,  pourront  7  être  adasia  aana  y  avoir  voix  délibé- 
ratîve. 

«»Le  demandeur  en  ioterdlctioit  ne  fait  point  partie  du  conseil 
de  famille;  car  il  ne  doit  paa  être  juge  du  méfile  de  sa  propre  dte* 
mande  (5). 

(i)  CbaofCMi  Mur  Qwté  ;  D«l.,  t»  inunltetloft»  itet^  i—,  art.  3,  ii«  t:  QattL^n^  3015  Mi ;  «^ 
Beonet,  6  gantier  1814,  Dev.  Pal, 
.(1^)  R«iui«8,  i«  a^At  iSM,  0«r.  4889,  2.JS4. 
f9>  fp\t^m'3  5  aotliSII. Jtof.,  ISSi*  S,  905$  Aga».  5  jaUlct  1SS7,  Ofr.  »al.  • 

cM:K9mv«*>i  w  ^-^rf^i  qiMb  s<M«i  T-^  nna,  t5  réyrt»  isi4.  Pai.,  ési4,  t,  iM- 

(5)  Montpellier,  18  mesaldor  an  XIII,  Der.  Pal.  roy.  œp.  Bannea,  lO^éccOtee  489S,raL 
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GependtDt ,  il  a  para  cooTmiable  d'admettre  au  conMil ,  avec  voit 
consultative ,  le  conjoint  et  ses  enfants ,  lors  même  qu'ils  auraieut  pro- 
voqué l'interdiction,  parce  que,  se  trouvant  journeJlement  près  du  ma- 
lade, ils  peuvent  donner  sur  ses  habitudes  â&s  renseilgnements  exatt^. 
—Maïs  la  loi  leur  refuse  vois  délibëralive  <1)- 

—L'époux  et  les  enfants  font-Ils  de  droit  partie  du  conseil  de  familiePwfLa 
difflcoité  Tient  de  ces  termes  de  l'article  495  :  n$  peuvent  y  être  adn^i».  Si  les 
eolîMits  étaient  membres  nécessaires,  disent  quelques  personnes,  le  conseil  de 
famiHe  ponrrait  être  uniquement  composé  des  enfants  :  Il  y  aurait  là  unité  dange- 
reuse; d'aiUeurs,  l'arUele407  ne  les  appelle  pas.  ^Vk  nous  semble  dtldent  que  la 
deuxième  parUe  de  l'article  495  se  lie  essentleitement  à  la  piemlère  s  eet  artide 
est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  ont  provoqué  l'intetdletion  ne  peuvent  faire  partie 

du  conseil  de  famille  i  cependant »  Donc,  il  s'agit  uniquement  ici  d'une 

modification  à  la  rigueur  de  la  régie;  donc  les  enfants  sont  membres  néecsiti- 
res,  lorsqne  ce  ne  sont  pas  eux  qui  ont  formé  la  demande  ;  —  d'ailleurs ,  les 
enfants  et  le  conjoint  ont  évidemment  plus  d'affection  pour  celui  qu'il  s'agit 
d'Interdire,  que  n'en  peuvent  avoir  des  parents  collatéraux.— SI  l'article  407  garde 
le  silence  sur  les  enfants,  c'est  qu'il  ne  s'agit ,  dans  cet  orticle,  que  de  nommer 
un  tuteur  au  mineur;  or,  on  rnlneur  en  tutelle  n'a  pas  d'enfants-  :  on  ne  peut 
donc  tirer  de  conséquenee  du  silence  de  la  loi.-^oo»  troavmis  d'ailleurs  un  ali- 
ment dans  l'article  495,  in  fine  :  cet  article  parait  accorder  plus  de  faveur  à  r^épaux 
et  aux  enfants  qu'à  toutes  autres  personnes  (Demoiombe,  n?  499). 

En  admettant  que  l'époux  et  les  enfants  qui  n'ont  pas  provoqué  l'intevdiètiatt' 
soient  admis  au  conseil,  ont-ils  voix  déllbérative?  vyi  II  serait  peu  convenable  et 
peu  moral,  disent  quelques  auteurs ,  de  mettre  un  époux  et  des  enfants  dans  la 
nécessité  deprononeersurl'étatdu  malade  (2).vy«Qnoi  quMlien  soit,  l'article  495sup- 
pose  évidemment  que  les  enfants  sont  demandeurs  ;  hors  ce  cas,  il- n'existe  au- 
cune raison  pour  leur  refuser  voix  déllbérative.— II  ne  s'agit  point  ici  d'une  mesure 
vexatolre,  mais  d'une  mesure  de  protection.- Si  l'on  se  Jette  dans  des  questions 
de  moralité,  nous  dirons  qu'il  serait  inconséquent,  alors,  d'accorder  aux  enfants 
le  droit  de  provoquer  rinterdiction;car  une  demande  directe  est  bien  piii^  grave 
qu'on  vole  exprimé  dans  le  conseil.  —Il  existe  donc  un  argument  à  fortiori;-- 
rarement  il  arrivera,  d'ailleurs,  que  les  enfants  composent  à  eux  seuls  le  conseil  de 
famille.— Au  surplus,  une  considération  doit  trancher  toute  difficulté  :  la  défense 
db  voter  était  écrite  dans  le  projet,  pour  les  enfants  et  pour  le  con|oint  ;  le  comett 
d'Ëtat  l'a  nyetée  :  reproduite  une  seconde  fois  par  le  tribunal ,  cette  disposition  a 
été  rejetée  de  nouveau  (Feoet,  t.  3 ,  p.  91 ,  art.  10]  (3). 

Après  l'interdiction  prononcée ,  celui  qui  a'  provoqué  cette  mesure  peut-il 
faire  partie  da  conseil  de  faraJIIef  ^  H  n'existe  plus  auonne  raison  pour  rexclure; 
l'article  495  s'occupe  uniquement  de  l'organisation  du  conseil,  qui  devra  donner 
son  avis  sur  l'état  de  l'Individu.  Rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'il  soit  nommé 
tuteur  ou  subrogé  tuteur  (Demoiombe,  n*'  373  et  sulv.]. 

406^—  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal 

(1)  Dur.,  D»  72tf;  Rolland,  ▼»  laterd.,  no  19;  <—  lonen.  30  noTrmbre  1SS6,  Pal. 

vi)*VMilHêr,  n«  IBSS;  Magnln,  n«  14St  Ywtxéi  krt«rd.;  D.,  Inttni.,  tMt  l**.  ttt.  9;  —  ObI- 
Biar,  4  Juillet  1836,  nelv.  1836,  2,  179. 

(3)  Locré,  p. 400,  t.  6;  nor.,D*  729;  Delv.,  p.  ISO,  n<»  9;  Valette nir  PmndliOD«  p.  StS;  ne- 
molomlM,  n«501;  Uaverglcr utr  TMlIler,  m»  1S2S;  —  Caia;,  43  «an  ISSI,  n«v.<,  iSM,  1;  2S7, 
Pal.;  Rouen,  SS4io»etdMe  1S50,  0.,  ISST,  !«  I29{  DSr.^  1SS7;  2,  SS|  I%l..  18S7,  î,  4M^  G«fs 
29iBilcrlM2;Ptl.,  IS48.  1.  46. 
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interrogisra  le  dëfendeor  à  la  chambre  do  conseil  :  »'il  ne  pent 
8*7  préflenier,  il  sera  interrogé,  dans  sa  demeure ,  par  l'an 
des  joges  à  ce  commis  ,  assisté  dn  greffier.  Dans  tous  les  cas, 
le  procureur  de  la  République  sera  présent  à  l'interrogatoire. 

=  Afin  de  ne  pas  arfecter  trop  vivement ,  par  la  présence  du  public, 
la  timidité  présumable  de  celui  qu'on  veut  faire  interdire,  le  tribunal 
procède  h  Tinterrogatoire  non  dans  la  salle  d'audience ,  mais  dans  la 
chambre  du  conseil. 

tFne  maladie  ou  toute  autre  cause  pouvant  empêcher  le  défendeur  de 
quitter  sa  demeure,  la  loi  autorise  le  tribunal  a  commettre  un  juge.— Le 
juge  commis  se  transporte  alors,  assisté  du  greffier ,  au  domicile  du 
défendeur,  et  procède  à  Tinterrogatoire  en  présence  du  ministère 
public. 

Le  ministère  public  doit  être  présent ,  parce  qu'il  s'agit  de  priver  un 
individu  de  rexercice  de  ses  droits  civils,  ce  qui  intéresse  la  société. 
—  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  poursuivant  assiste  à  l'interrogatoire , 
puisque  la  loi  ne  l'interdit  pas  (Demolombe,  n<>  50S.). 

—  Si  le  conseil  de  famUle  a  été  d'avts  de  IMnterdiction ,  le  tribunal  peut-il , 
après  avoir  reçu  cet  avis,  rejeter  la  demande  ou  prononcer  l'interdiction,  sans 
procédera  l'interrogatoire?  w«  Dans  tous  les  cas,  un  interrogatoire  est  nécessaire; 
il.fautqae  l'exauiende  la  pêraonne  soU  fait  parles  magistrats  (Dur.,  n«  734-;  Ma- 
gnin , n""  S45;  Delv»;  p.  iZb,  n«  10 ;  Demolombe,  n*  511  ;  Chardon,  n«  217  ;  — 
Orléans,  26  février  1819,  S.,  19,  2,  167;  D.,  Interd.,  p.  540;  Dev.  Pal,) 

497  —  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribuual  commettra^ 
s'il  y  a  lieu»  un  administrateur  provisoire  pour  prendre 
soin  de  la  personne  etdes  biens  du  défendeor. 

sa  Le  tribunal  peut ,  s'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  édairé  par  le 
premier  interrogatoire,  en  ordonner  un  second ,  et  même  procéder  à 
une  enquôle.  Mais  ,  nous  le  répétons,  ce  sont  là  pour  les  juges  des 
mesures  purement  facultatives(l).— L'enquête  se  fait  dans  la  forme  ordi- 
naire (SSl,  370 et  273  Pr.)  (3),  sauf  qu'elle  peut  avoir  lieu,  sîi  les  cîr« 
constances  l'exigent,  hors  la  présence  du  défendeur,  qui ,  dans  ce  cas , 
a  le  droit  de  se  faire  représenter  (893  Pr.)- 

Comme  Tinterdiction  ne  peut  être  prononcée  qu'après  de  nombreuses 
formalités  et  des  délais  assez  prolongés ,  la  loi  laisse  an  tribunal  la 
faculté  de  oommetirey  en  cas  d'urgence ,  un  administrateur  provisoire 
pour  prendre  soin ,  jusqu'au  jugement  définitif ,  de  la  personne  ei  des 
biens  du  défendeur.  Mais  ne  perdons  pas  de  vue  que  cette  mesure  ne 
peut  être  prise  qu'après  le  premier  interrogatèire.-^Du  reste,  on  peuty 
recourir,  à  quelque  degré  que  soit  parvenue  la  procédure  ,  même  en 
appel  (3). 

(t)  DeiBoloiiil>f,  no  Stl;  —  Ait,  10  nars  1S95,  Pal. 
(S)  CaM.,  5  JaUlct  1837,  Pal.,  1838,  2,  îlS. 
(S)  Parli,  19  tbemMoran  XU,  Dev.  Pal. 


€el  adnûnistrtitoar d'6b1  point  tnteur')  mate  Milenient  oAiii{»Ulile  ja- 
dicjaire  :  ëcO: titre,  il  eat  soumist  à.la  «oottUaiote  par  corps»  sans  pou- 
voir opposer  le  bénéfice  «iecessioa  (126.905  Pp.}:.  joaU  çesblen^iie^Mit 
pas,  comme  ceux  du. tuteur  (ij.,  frappes  d'h3fpolhè<|ue  légalç  :  d'ail- 
leurs, sa  ïuissîon  n*a  pas  la  même  étendue  que  celle  du  tuteur^,  car 
elle  est  bornée. aux,, ^içte^.^e  pure.  MfixlQMtratio9  qui  ^e  peuveot  être 
dirrérés  (2).  —  Si  dés  actes,  plus  importants  lui  paraissent  commandés 
par  Turgence.,  il  dpit  se  retirer  devant  lie  jug^  pourobleoirl^  auAerJsa- 
tfons  t]écéssaires(3).  .       .    ., 

11  est  bien  entendu  qiie. les pouypirs  du  curateur. ae  s'ét^depi.ui  sur 
la  femme  ni  sur  les  eufantS4. 

Trois  circonstances  mettent  fin  aux  fonctions  de  l'administrateur 
provisoire,  et  Tobllgent,  parsuiLe,  ^  rendis  compte  :  l^le  rejet  de  la 
demande  en  interdiction;  7p  le  décès  du  défendeur  ;  3^  rinterdldion 
prononcée.  ... 

L'administrateur  provisoire  doit  compte  de  \%  gestion  k  %^\\  de  droit, 
de  môme  que  le, tuteur. 

486 — Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra 
être  rendu  qu'à  Taudience  publique  ^  lea  parties  «nteadoes  on 
appelées. 

<*B  Jusqu'au  jugement  définitif ,  tout  se  pawe^dans  la  chambre  en  con- 
seil ;  car  les  fait»  allégués  pouvant  être  sans  fondement,  on  doit  éviter 
de  les  publier  :  mais,  lorsque  le  tribunal  se  croit  siiffisammeut  éclairé, 
le  jugement  soit  d'admission ,  soit  de  rejet  de  Jla  d^iV^nde,  doit  Me- 
prononcé  à  Faudience  :  dans  le  premier  cas,  il  importe  de  faire  con- 
nattro  au  pubRc  nneapaetté  dont  est  frappé  rintèrdit  ;  dan^  le 
deuxième ,  il  convient  4e  dissiper  190UB  lès^upçons  queron  a  pu  con- 
cevoir sur  son  état.  —  La  demande  à  fin  d'interdiction,  portée  devant 
la  cour,  doit  èité  jugée  en  audience  sdiénuelfe ,  comme  toutes  les 
questions  d'état  eb  général ,  Idrs  même  qu'elle  a  pour  bot  de  justifier 
une  opposition  à  mariage  (174)  (4). 


-^En  rejetaat  lu  demandé  en  Interdiction ,  le  tribunal  pourra 
Yiéaiimoins,  si  les  erreonstances  l'exigent ,  ordonner  que  le 
défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  traosigerf  emprunter, 
recevoiroa  capital  mobilier ,  xii  eu  doouer  décharge,  altéudr., 
oigreveraes  biens  d'hypothèques,  sans  rassistaoced'an  coih 

seil  qui  lui  sera  nommé  par  le  mértie  jugement. 

•  '    •      •  •     ' 

il)  CaM..  27 «TrU  18U,  S,,  25,  i,  U^  ParU.  i%  déMsabre  IÇSS,  D.,  ISM,  S,  %  H<l»lvelU«r,. 
14  Janvier  1823. 

(Sf)  M»^tn,  p.  685;  Dciv.  ,  p.  150 ,  ii«  Il  ;  aît.  51-36  de  la  loi  du  50 Juin  1858.  —  Bruulles, 
30  août  1806,  S.,  18.  i.  21. 

(5)  Bruxellea»  30  août  1806. 

(4)  Bordeaux,  14  mars  1836.  I>ey.*1836. 1,  1*70;  Pal.,  1856,  1, 149;  29  août  1856.  Dev.,  1856, 
1/800;  Pal.;.  56.  1,  448;  20  avril  1843,  Pal.,  1845,  1,  65;  Cau.,  25  Jomct  1845.  Pal.,  1845.2, 
522;  Reonea,  50  jalltet  1835;  Pal.,  Ujoln  1859,  Der  .59, 1,  600;  Oa1.,59,t,  243;  Paf.,59,  2^  580. 
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)  ?*^  1.6 ,  IrUniual:  n'est  pas^ana  raifteDiiaii^  d^.pMMiiMKtor.ilUndBrdto- 
tioQ  ou  de  rejeter  la  demande  :  il  est  possLble<^B.rélatd*i«ibécillilé«tt 
de  démence  ne  paraisse  pas  assez  grave  pour  nécessiter  l'interdiction  ; 
mais  qu*ilr  soit  bien  prouvé eependait  qo'à  raison  4e  la  faiblesse  de 
son  esprii,  le  défendeur  ne  pont  diriger  ses  affaire»  :  dans  ce  cas , 
kl  loi  ptroMt  ait  juge  ée  fui  nommer  un  conseil  Judicîaii^  pOut 
certains  actes.  {P^oy,  biZi) 

Il  est  inutile  de  prendre  des  conclusions  subsidiaires  à  cet  égard  : 
elles  résultent  de  la  demande. 

!  Lajmminatito  é'om  conseirl,  baaéecur  la^ folle, peutnelle,  commecelle 
que» Ton fQ^e^sa<r ^pgodigaAit^,  fairej'oliiet  priadfMil d/uiedenande? 
Nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s*s[  opposerait.:  bien  f(Qe.l'/irt..^,Ae.&*ocçope  ' 
que  de  la  nomination  incidente!  il  serait,  suivant  nous,  subversif  des 
(>rincipes  d'obliger  le  poursuivant  à  demander  le. plus  pour  avoir  le 
moins  (l).  On  doit  avoir  le  droit  de  demander  dirçcteiaent  ce  que  Top 
peut  obtenir  indirectement.— La  rédaction  du  tejite,  assurément,  laisseà 
désirer;  mais  tout  S*exp1ique par  une  raison  historique: 

La  section  de  législation  s'était  proposé ,  eu  déclarant  que  le  tribunal 
pourrait  nommer  subsidialrement  un  cooseifa  Tindividu  dont  on 
poursuivrait  rinterdiclion ,  de  rétablir  indirectement  lés  mesures  pr^ 
tectrices  que  notre  ancienne  législation  admettait  en  faveur  des  prodi* 
gties,  mesures  abolies  depuis  1793.— I.ors  de  la  discussion, il  fut  recoupa 
qu'oii  ne  pouvait  comprendre  dans  le  chapitre  relatif  à  Pinterdictioa 
les  règles  sur  le  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodigalité  :  ces 
matières,  en  effet,  sont  essentiellement  distinctes,  puisque  l'interdiction 
ne  peut  être  prononcée  que  pour  cause  d'aliénation  mentale  :  la  nomi- 
nation d'un  conseil  aux  prodigues  devait  donc  faire  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  on  a  laissé  subsister  la  rédaction  de 
Tact.  499  ;  mais  alors  on  conçoit  que  c^  article  ne  peut  plus  concérâàr 
que  les  faibles  d'esprit  :  or^  puisque  ces  personnes  peuvent,  comme 
les  prodigues ,  recevoir  un  conseil ,  il  est  conséquent  d'admettre  que 
ce  conseil  peut  être  nommé  de  la  même  manière  ,  c'est-a-dire,  directe- 
menl  (0); 

La  demande «n  noiniiiatioo  d'un  oooeeil  judiciaire  étahl  hof  lidte- 
ment  comprise  dans  celle  qui  a  pour  objet  l'interdiction,  rien  ne  s'op- 
pose èi  cequ*eWesoit  formulée  pour  la  première  fois  en  appel  (Paris, 
26  thermidor  an  XII ,  Dev.  Pal.). 

'  Il  semble  mfime  résulter  de  ces  mots  :  si  Us  cirtonstahees  Vexigent, 
qu'on  conseil  judiciaire  pourrait  être  nommé  sr  toute  personne  qui  se 
trouverait ,  par  suite  d'une  infirmité ,  incapable  de  gérer  ses  biens  ; 
par  exemple,^  un  individu  qui,  sans  avoir  complètement  perda  la 

(I)  Mtrnii,  M^,  TàtHàmtMt,  Met.  !■«,  S  d  d*  S;  ^  àfen.  4  mat  f896,  0.,  96,  f ,  144.  ^or* 
etp.  Delt.  mt  l'irt  4M. 

(t)  VaUtteMir  ProudboDt  t.  î,  p.  547;  Uth.,  p.  174;  Herttn.  Rép.,  t»  teMament  lect  1^*, 
S  l«r,  art  l**,  n«  S;  Damoloifikc,  w»  SSt;  «^  Agm,  4  val  (894,  Der.,  1S94,  î,  960,  Pal. 
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laîwQ,  aurait  éprouvé,  parsoito  4e  son  grand  ige,  un  afTaîblissenient 
oonsidérat4«  d'inteHigence  (i). 

— ItanB  le  eas  préfa  par  ooire  artieie,  c'ettrà-dlre,  loraioe  le  tiibnnai  s'est 
borné  à  nommer  on  conseil ,  les  provoquants  doiYeot4ls  âtre  condamnés  au  dé- 
pens? w  Non  :  on  ne  peut  dire  ici  que  les  provoqoants  aient  snoeombé.  lie  ré- 
sultat prouve  qu'ils  ont  accompli' un  devoir.  (Delv.,  p.  136»  no  3.) 

500 — En  caad^appel  du  jugement  rendu  en  preoiière  instance, 
la  cour  d*appel  pourra,  ai  elle  le  juge  néeeaaaire ,  interroger 
de  Bouvean ,  ou  faire  interroger  par  un  eonramaatre ,  la  per- 
sonne dont  rinterdiction  est  demandée. 

»  Comme  on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  pronon- 
cer un  jngement  en  dernier  ressort  sur  une  question  d'état,  la  cour 
d*appel  peut  procéder  à  on  nouvel  interrogatoire  :  mais  cette  voie 
d'instruction  est  purement /acti/^a^tre  devant  cette  cour^  tandis  qu'elle 
est  obligatoire  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Les  formes  de  l'interrogatoire  sont  les  mêmes  que  devant  les  premiers 
juges;  sauf  celte  différence ,  que  si  la  cour  d'appel  ne  peut  entendre  le 
défendeur,  elle  n'est  pas  obligée  de  commettre  un  magistrat  pris  dans 
son  sein  ;  car  le  domicile  du  défendeur  peut  être  fort  éloigné  :  la  loi 
l'autorise  à  commettre  un  juge  quelconque  (2). 

La  môme  considération  a  empêché  le  législateur  de  prescrire  la  pré- 
sence du  procureur  général  à  l'interrogatoire.  t 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  cour  pourrait  ordonner  une  nouvelle  en- 
quête. 

501 — Tout  arrêt  ou  jugement  (3)  portant  interdiction,  on  nomi- 
nation d*un  conseil ,  sera ,  à  la  diligence  des  demandeurs, 
levé ,  signifié  à  partie ,  et  inscrit ,  dans  les  dix  jours ,  sur  les 
tableaux  qui  doiyent  être  affichés  dans  la  salle  de  Faudiloire 
et  dans  les  études  des  notaires  de  Farrendiaëement* 

s  La  loi  veut  que  le  jugement  reçoive  la  phis  grand/B  publicité,  lors 
même  que  l'appel  a  été  interjeté  ;  car  l'arrêt,  s'il  est  confirmatif ,  dé- 
clarera par  cela  même,  implicitement,  que  l'individu  n'était  pas  sain 
d'esprit  lors  du  jugement  de  première  instance:  les  tiers  ne  pourront 
se  plaindre ,  car  ils  auront  été  suffisamment  avertis. 

Mais  de  ce  que  les  formalités  prescrites  pour  rendre  le  jugement 

(i)  Oenoloinbe,  n»  M8;  Del?.,  p.  131,  n»  S;— L70D,  S  pralrUl  an  XII  ;  aonea,  S  tetéal  taXli, 
14  lanrier  1812;  Àngen,  25  avril  1806;  Rlom,  4  mat  1825,  Dtw.  Pal.;  GaM. ,  5  )alU«t  18S7.  IM.. 
1858,  2,  215;HoaeD,  18  mal  1842,  Pal.,  1842,  2,  60. 

(2)  Catt.,  10  avril  184d,  D.,  1849,  1.  121;  ProudhoïKValeUe,  p.  526. 

(S)  1^  trtbonal  rend  des  fuçemenU  ;  la  coar  d'appel  rend  d«t  arrétt. 
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public  auraî^iii  été  négligées ,  ne  conelttons  pw  que  les  aetes  souscrifs 
par  l'inlerdit  seraient  valables  :  la  loi  déclare  formeUemeol,  art.  6<lf, 
que  rtnlerdictioB  ou  la  uoiDÎnaiioo  d'un  caoseil  produit  son  effet  du 
jour  du  jvgeioeaty  et  que  tous  les  actes  passés  postérieurement  par  Tin- 
terdit  ou  sans  Tassistauce  du  oonseîl  sont  nuls  de  droit  :  nous  ne  voyons 
nulle  part  que  romjssiOin  des  forjnalités  dont  il  s*aglt  détruise  Teffetdu 
jugement;  il  importe,  dans  une  matière  aussi  grave,  que  rincapacité  soit 
de  suite  efflcai3e.-*l«a  publicité  résulte  suffisamment  des  formes  compli- 
quées de  la  procédure  en  interdiction  et  de  la  prononciation  du  juge-^ 
ment  à  Taudience  ;  l'apposition  des  affiches  n'est  qu'une  mesure 
prescrite  .dAUS  ri^j^érét  des  tiers,  pour  porter  plusdireetement  à  leur 
connaissance  .le  jugement  (çllnterdiction. 

Les  parties  lésées  pourraient  seulraient  exercer  un  recours  contre 
le  poursuivant  qui  n'aurait  pas,  dans  les  dix  jours ,  notifié  le  jugement 
ou  l'arrêt,  et  requis  du  greffier  l'apposition  des  affiches;  ou  contre  les 
notaires  et  autres  qui  auraient ,  par  leur  négligence,  causé  cette  lésion. 
(  Loi  du  26  veutôse  an  XI ,  art.  18  (l)  ;  arg.  des  articles  1 882  et  188S.) 


Effets  de  Vintei-diciUm.  —  De  VadministratUm  de  la  personne  et  des 

biens  de  Vinterdit. 


— L'interdit  est  assimilé  au  mineur ,  pour  sa  personne  et 
pour  ses  biens  :  le»  lois  sur  h  ttUelle  des  mineurs  s^appli- 
qiQ^ront  à  ]»  tutelle  des  interdits. 

»  Comme  le  mineur,  l'interdit  est  privé  de  l'exercice  des  droits 
civils.  —  L'un  et  l'aulre  sont  représentés  par  un  tuteur  (450  et  605) 
dont  les  biens  sont  grevés  d'une  hypothèque  légale  (3131  et  3186).  — 
Les  successions  qui  leur  échoient  ne  peuvent  être  acceptées  que  sous 
bénéfice  d*inventaire ,  avec  autorisation  préalable  du  conseil  de  fa- 
mille. —  On  observe  les  mômes  formalités  pour  les  partages  dans  les- 
quels ils  sont  intéressés  (838).  -^  Le  ministère  public  doit  ôtre  entendu 
dans  toutes  les  causes  qui  les  concernent,  etc.  (83  Pr.). 

L'organisation  du  conseil  de  famille  et  de  la  tutelle  donne  lieu  à 
Tapplication  des  causes  d'incapacité,  d'excuse  ou  de  destitution  éta- 
blies pour  le  cas  de  minorité. 

Toutefois ,  quelque  pombreux  que  soient  les  rapports  qui  existent 

{{)  Merlin,  Qoeil..  Tableau  des  Inlerdlto,  S  l";  DemoloiBbe,  no  5M>;  Valette  nir  Prooilioa, 
p.  5Ï7;  D«lf .,  p.  «58,  n» 4;  Dpr.,  n»  771;  D.,  Interdiction,  «et.  î,  art.  4;  Merlin .  Queat.,  ?•  T«- 
Meao  des  laieidlts:  Chardon,  not46;  Val.  tur  Proudbon,  t.  4,  p.  5t7;  Darerfler  tor  Toalller, 
B»  iftSI;  Katard,  v»  inlcrd.,  $  9,  ••■  S.  «rt.  4t  Tarif  dct  frali et  dépent  do  16  féf rter  1807, 1.  S, 
eb.  *,  S  8;  — Turin,  4  Janvier  181»;  Caw.,20]atn  1819;  Nancy,  17  février  18Î9,  Dev.  Pol.; 
Itompelltor,  l«CJ«tUie|  1840.  Dev.,  iMO.t.  514;  Pal.,  4S41, 1. 199;  Rio»,  14  fénler  184S,  Dev., 
taMt  %»  'M.  —V^.  M».  TMlHer,  ■•  1U4;  Carré,  qMtt.  8041;  Turin,  iO Janvier  1810;  CtM., 
16  Join  1910,  D«T.  Pli.;  Broxellet,  lijolllet  1819. 


j9iUr«te  poriliooide  riDtordil«lcelle.di»iiiiDeiir  non  émancipé,  oii  pént 
Sjfgnatojrde  AoUbAes  diiïéreoces  : 

La  iulelle  de»  iiiterdila .n'est  jamata  toetaoïen taire  (Ij; 

Bile  o'est'déférée  par  la  loi  <}ae  dans  le  eas  exeeptionnel  prétti  'par 
l'arUoIe  ^06  ;  r-  ainsi ,  les  asceadaots  ne  sotot  pas  tuteurs  légitimes  de 
leur  descead^^at  interdit;  la  loi  nîexoepte  pas  même  les  père  et  mère. 
Ce.  n'eu  pas  tauJt  :  comme  rineapacî té  de  interdit  repose  sur  le 
déTaut  de  iugementoa  de  raison  y  tandis  ^uè  oéUedu  mineur  est  basée 
sur  rinexpérJbeAce  ,00  oonçoil,  que  rincopacité  légale  de  TuU  dort  être 
plus  absoJiiAe.que. celle  d«  l'autre  s 

La  loâdéclare.QuU.dedGolt(â03)  tons  les  ëcfesqve  l'interdit  a  passée 
depuisle  jugement;  il  suffit,  pour  en.  déirruiro  l'effet ,  de  représentet 
ce  jugemi(8Qt(609)  :  te. mineur,  doit  prouver  qu'il  n  été  lésé  (art.  1305). 
r*T- L'ialerdit  pe  peut  GODtraeter  mariage  ulfëire  dé  testament  (174 , 
0^1)  :  le  miueur ,  parvenu  à  un  cer(ai»  &8c,  peut  se  marier  et  valable- 
ment lester.(904)«.  -^  L'interditne.peiit  éoretuteurni  membre  d'un  con- 
seil <)e  famiÙe.(442)  :  le  mineur  est  de  droittuleur  de  ses  enfants  (890y. 
—  Le  mineur  peut,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  entreprendre  un  com- 
merce, en  remplissant  certaines  formalités  :  Tinterdit  n'a  pas  celte 
aptitude. —  Les  revenus  du  mineur  sont  capitalisés,  afin  de  lui  pro- 
curer une  somme  lorsqu'il  parviendra  à  sa  majorité  :  ceux  do  l'interdit 
sont  exclusivement  employés  a  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gué- 
rison(510).  —  Enfin,  le  mineur  est  tenu,  à  raison  de  sçs délits^^lxtp 
ses  quasi-délits  (1310)  ;  ce  qu^oti  ne  peut  dire  de  rinterdit. 

Lei$  termes  de TartleleSOd,  comme  on  le  voit,  sont' trop  absolus  : 
l'assimilation  ne  s'applique  réeUement  qu'au  méeâttisme  de  la  tnlelle 
et  aux  actes  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  tuteur. 

il:  nous  reste  oicore  k  taire  queN^ues  observations  spéciales  au  cas 
Qik  l'interdit  est  mtfrié  ;  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

10  La  mari  esi  tuteur  de  sa  femme  interdite  ; 

2»  La  femme  est  (utriee  de  son  mari  ; 

3«  Un  tiers  est  tutear  de  Futi  des  époux. 

^u  premier  00$,  l'autorité  tutélaîre  se  confond  dans  la  puissance 
maritale:  le  mari  conserve  suie  la  personne  et  sur  les  biens  de  sa 
femme  tous  les  droits  a«térieiirs  au  jdgemeut  d^lnterdiclion ,  sauf  ati 
subrogé  tuteur  k  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  prescrire,  dans 
rintérètde  la  femme,  telles  mesures  que  nécessiteraient  les  circon- 
stances: par  exemple,  s'il  n'a  pas  pour  elle  tous  les  égards  convenables, 
le  oonseilde  (émille  peut  ordonner  qu'elle  sera  placée  dans  une  maison 
de  santé ,  et  môme  autoriser  le  subrogé  tuteur  à  intenter  une  action  en 
séparation  de  corps.  . 

En  ce  qui  concerne  les  bien^ ,  rien  n'est  changé  dans  la  position  du 
mari:  puisque  le  mariage  n'est  pas  dissous,  il  continue  de  leeedminis* 

(1)  Tourner,  no  1536;  Dqr.,ii»761;  ChardiQik,  n«  150;  Vivard.  iDterd.^  $  S,  a*  S;  MirllDv  Bé^., 
f«  Tutelle,  sect.  1,  $  l«r,  90$;  DMBOlosbe,  d«  565;  ~  Cm.,  ii  aan  lBli$  Parl«,  i^  nal  IffS» 
PcT-  Pal. 
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trer  oomme  chef  de  l'union  conjugale;  sauf  au  subrogé  luleur,  spéciale- 
ment aulorisé  par  le  conseil  de  famille^  à  provoquer  la  séparation  de 
biens  dans  les  cas  où  la  femme  elle-même  pourrait  introduire  cette 
action  (1441).  (Dur.,  n»  750.) 

Observons  que  le  mari  n'administre  comme  tuteur  que  les  biens 
dont  la  femme  s'était  réservé  l'administration  :  pour  ceux-là  seulement, 
il  est  soumis  à  l'obligation  de  faire  inventaire  et  aux  autres  règles  de  la 
tutelle.  (Demolombe,  n**  596  et  suiv.). 

Nous  renvoyons  à  l'article  607  nos  observations  sur  les  deuxième  et 
troisième  cas. 

505  —S'il  n*7  a  pas  d* appel  du  jugement  d'interdiction  renda 
en  première  instance ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  Tappel ,  il  aéra 
pourva  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tutear  a 
Finterdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  delà  Minorilé^ 
de  la  Tutelle  et  de  F  Émancipation,  L'administrateur  provi- 
soire cessera  ses  fonctions ,  et  rendra  compte  au  tutear ,  s'il 
ne  Vest  pas  lui-même  (1). 

«  L'interdit  doit  être  pourvu  d*un  représentant  légal  chargé  d'admi- 
nistrer sa  personne  et  ses  biens,  puisqu'il  se  trouve  frappé  d'incapa- 
cité absolue. 

Ce  représentant  reçoit  le  nom  de  tuteur  :  dans  cette  tutelle  ,  comme 
dans  celle  du  mineur ,  il  doit  y  avoir  un  subrogé  tuteur. 

Letuleurdonnéà  l'intèrdilest  toujours  datif;  ces  mots  :  il  sera  pourvu 
à  la  nomination^  ne  laissent  b  cet  égard  aucun  doute. —La  règle  ne  souffre 
exception  qu'à  l'égard  de  la  femme  interdite  ;  le  mari  est  alors  de  droit 
tuteur  (506)  (2)  :  d'une  part,  on  n'a  pas  cru  devoir  étendre  la  tutelle  légi- 
time des  père  et  mère  ou  ascendants  au  cas  d'interdiction ,  sans  doute 
parce  que  Tintcrdit  a  ordinairement  cessé  d'être  soumis  à  l'autorité 
paternelle  (3):  d'autre  part,  on  a  considéré  qu1l  n'y  avait  pas  lieu  à  la 
tutelle  testamentaire;  car  l'interdit  ne  saurait  exciter  au  même  degré 
que  le  mineur  la  sollicitude  du  survivant  des  père  et  mère  (4). 

Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  sont  nommés  dans  les  formes  indiquées 
aux  sections  4,  5,  6  et  7  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
TEmancipalion. 

La  responsabilité  de  l'administrateur  provisoire  cesse  aussitôt  que  le 
tuteur  entre  en  fonctions  :  ce  dernier  doit  alors  se  faire  rendre  compte 
en  présence  du  subrogé  tuteur. 

Letuleuràrinterdiclion  est  soumis  aux  mêmes  charges  et  conditions 
que  celui  qui  est  donné  au  mineur.— Les  règles  sur  les  motifs  d'excuse, 

(1)  Cette  dbposlUoD  Mt  llttéralemcot  reprodatte  dans  l'art.  895  Pr. 

(2)  Uége,  17  mart  I85«;  Parte,  !•'  mars  1815;  Meta,  16  féTrier  181«.  X>e>.  Pal. 

(5)  Cau.,  H  raam  1812.  S.,  42,  1,  2(7;  ~  Poillen,  23  février  1825,  S.,  26,  2.  525. 
(4)  Locré,  Kxp.  daCode  civil. 
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régler  la  forme  et  les  coadilions  de  i'administratioQ  ;  par  conséquent , 
il  doit  :  i<*  déterminer  avec  précisioD  les  mesarcs  à  prendre  relative- 
ment à  la  personne  de  Finterdit  :  par  exemple ,  ordonner  qu'il  sera 
placé  dans  une  maison  de  santé;  fixer  les  conditions  et  Tétendae  des 
pouvoirs  de  la  Temme  tutrice,  etc.  ;^2*  assigner  k  la  femme  une  somme 
suffisante  pour  soutenir  la  position  que  lui  donnent  le  rang  et  la  fortune 
de  son  mari  (454). 

Si  la  femme  se  croit  lésée  sous  Tun  ou  l'autre  rapport  par  la  décision 
du  conseil ,  elle  peut  exercer  un  recours  devant  les  tribunaux.  (  Demo- 
lombe,  n<^  598  et  suiv.) 

La  femme  tutrice  edt  soumise,  en  cette  qualité,  à  toutes  les  charges  et 
à  toutes  les  obligations  imposées  au  tuteur:  elle  doit,  notamment,  faire 
inventorier  même  les  biens  de  la  communauté  :  sa  position ,  sous  ce 
rapport,  diffère  essentiellement,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu,  de 
celle  du  mari,  lequel  est  seulement  tenu  de  faire  inventaire  des  biens 
dont  la  femme  s*étail  réservé  l'administration  et  la  jouissance  ;  car  il 
ne  devient  tuteur  que  relativement  a  ces  derniers  biens. 

Si  la  femme  refuse  la  tutelle ,  ou  si  elle  n'est  pas  nommée  tutrice,  le 
tiers  désigné  par  le  conseil  de  famille  pour  remplir  cette  charge  admi- 
nistre les  biens  du  mari ,  ceux  de  la  communauté,  et  par  conséquent 
les  biens  propres  de  la  femme  dont  la  communauté  avait  la  jouis- 
sance (i). 

Il  est  bien  entendu  que  le  tuteur  du  mari  en  état  d'interdiction  n'a 
aucune  autorité  sur  la  personne  de  la  femme  ;  qu'il  n'exerce  pas  la 
puissance  maritale. 

RelcUivement  aux  enfants ,  la  femme  prend  Texercice  de  la  puissance 
paternelle:  c'est  elle,  par  conséquent,  qui  administre  leurs  biens  per- 
sonnels (384) ,  et  qui  dirige  l'intérieur  du  ménage  (2).—  Ses  droits,  sous 
ce  dernier  rapport ,  sont  complètement  indépendants  de  la  tutelle. 

-^  Le  conseil  de  famille  peut-il  accorder  à  la  femme  des  droits  plos  éteqdusqae 
ceux  du  thteur  ordinaire?  Spécialement,  peut-U  lui  conférer  le  pouvoir  d'aliéner 
et  d'hypothéquer?  >m  Pour  Tafllrmative,  on  raisonne  ainsi  :  puisque  le  conseil  de 
famille  peut  restreindre  les  pouvoirs  de  la  femme ,  il  doit  avoir  la  faculté  de  les 
étendre  :  aussi  voil-on.que  la  loi  ne  se  borne  pas  à  relever  la  femme  de  son  inca- 
pacité ;  elle  lui  accorde  le  droit  de  régler  la  forme  et  les  conditions  de  l'administra- 
tion :  toutefois ,  on  ne  peut  lui  conférer  plus  de  droits  que  n'en  a  la  femme 
séparée  de  biens.w  Nous  n'admettrons  pas  ce  système,  car  il  conduirait  à  cette  con- 
séquence bizarre,  que  la  femme  tutrice  pourrait  avoir  des  droits  plus  étendus  que 
le  mari  lui-même ,  si  c'était  elle  qui  fût  interdite.  —  La  fin  de  l'article  507 
démontre  d'ailleurs  que  le'  règlement  ne  peut  être  que  restrictif  :  la  femme 
tutrice  a  les  mêmes  pouvoirs  qu'un  tuteur  ordinaire  ;  mais  le  conseil  de  famille 
peut  les  restreinre  :  tel  est  le  sens  de  notre  article.  (Demolombe,  n°  607.) 

(1)  Beliot  des  MIaiëret,  Coetrat  de  mariage,  p.  311,  o«*  1S44  et  1548;  Demolonbe*  oo  60S« 
t.  2;  n^SOS.  t.  12  ;  —  Orléani.  8  août  1817,  D«v.  Pal. 

^2)  Dur.,  n«  754;  ToulHer,  n»  300,  i.  12;  t.  2,  n*»  1348;  Deroolombc,  ii«  618,  t.  8;  n»  487,  t.  6; 
HagQlo,  w»  439;  —  Orléans,  9  août  1817;  D.,  loterd.,  sccl.  1»,  art.  4;  Dcr.  Tal. 
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510— Les  revenas  d*an  interdit  doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  sa  gaérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  fortune  ,.ie  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile , 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé ,  et  même  dans 
un  hospice. 

«  II  importe  moins  à  l'interdit  d'augmenter  une  fortune  dont  il  ne 
peut  jouir,  que  de  recouvrer  la  raison.  Le  tuteur  pourrait  même,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tri- 
bunal ,  prendre  sur  les  capitaux. 

Si  la  personne  interdite  est  une  femme  mariée ,  le  conseil  de  famille 
n'a  pas  le  droit  de  déterminer  le  lieu  où  elle  sera  soignée  :  le  mari  seul 
est  arbitre  du  parti  qu'il  convient  de  prendre  à  cet  égard  ;  car  l'autorité 
maritale  n'est  pas  détruite  :  nous  excepterons  le  cas  où  il  en  abuserait. 

511  —  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
interdit ,  la  dot ,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  antres  con- 
ventions matrimoniales,  seront  réglées  par  un  avis  du  conseil 
de  famille ,  homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République. 

»  Après  avoir  réglé  tout  ce  qui  concerne  l'interdit,  la  loi  s'occupe  du 
sort  des  enfants  :  elle  laisse  au  conseil  de  famille  le  soin  de  déterminer 
les  sacrifices  que  l'interdit  fera  pour  leur  établissement. 

Mais,  dans  la  crainte  que  le  conseil  n'abuse  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  à  cet  égard  ,  la  loi  exige  que  la  délibération  soit  homologuée 
p%r  le  tribunal. 

Ainsi ,  l'homologation  n'est  pas  ici  une  simple  formalité  :  le  tribunal 
doit  s'assurer  que  là  position  de  rinterdit  ne  sera  pas  compromise; 
qu'on  ne  lui  a  pas  Imposé  des  charges  au-dessus  de  ses  forces. 

En  cas  de  minorité  de  l'enfant ,  deux  conseils  de  famille  devront 
être  consultés  :  celui  du  mineur  ,  pour  obtenir  le  consentement  au 
mariage  (leo);  celui  de  l'interdit  ^  pour  fixer  le  montant  de  la  dot  ou 
de  l'avancement  d'hoirie  (1). 

Si  la  dot  est  constituée  par  la  mère ,  l'avis  du  conseil  de  famille  du 
père  interdit  n'est  pas  nécessaire  :  c'est,  en  ce  cas,  le  tribunal  qui  doit 
donner  Tantorisation  nécessaire,  puisqu'il  s'agit  de  relever  la  femme 
de  son  incapacité  relativement  k  ses  propres. 

Néanmoins,  cette  constitution  de  dot  ne  priverait  pas  le  mari  interdit 
de  la  jouissance  des  biens  donnés  :  il  faudrait  pour  cela  que  les  con- 
ventions matrimoniales  eussent  été  réglées  avec  le  concours  du  conseil 
de  famille  de  celui-ci,  ainsi  qu'il  estditci*dessus. 

(1)  HoMe  ttootde  hoir,  hartt^  héritier.  Ce  mot  ttgnUU  liérIUg*,  loccenloii  :  raraocement 
d'bolrle  «tt  ose  ■▼uie«  au  la  aooeauloo. 
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Si  c'8$k  la  mère  qui  est  interdite,  Je  père  conserve  évidemment  le 
droit  de  disposer  librement  des  biens  à  lui  propres  et  de  ceux  àe  la 
communauté  (1421 ,  1439). 

Observons  que  la  dot  ne  peut  être  constituée  par  pcéciput^  lorsqu'une 
est  prise  sur  les  biens  de  l'interdit  ;  mais  seulement  k  titre  d'avance- 
ment (T/toiriey  c'est-à-dire^  par  anticipation  sur  la  part  héréditaire  de 
Fenfout^  et,  par  conséquent,  à  charge  du  rapport  (843).  —La  clause 
du  préciput,  en  effet,  ne  peut  être  que  l'expression  d'une  volonté 
libre,  puisqu'elle  constitue  une  libéralité  ^843)  (i). 

Quant  aux  conventions  matrimoniales ,  elles  sont  réglées  par  l'enfant 
lui-même ,  s'il  est  majeur  ;  —  s'il  est  mineur ,  il  doit  être  assisté  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  :  c'est- 
à-dire  de  «on  père  ou  de  sa  mère  (non  interdit)  ;  de  ses  ascendants,  s'il 
n'a  plus  ni  père  ni  mère;  et^  à  défaut  d'ascendants,  de  son  conseil  de 
famille  (1398)  ;  car  ce  conseil  lui  tient  lieu  d'ascendants. 

La  loi  ne  parle  pas  du  conseil  de  famille  de  l'interdit  ;  cependant,  il 
intervient  indirectement  au  contrat  de  mariage  pour  régler  les  condi- 
tions de  la  dot:  par  exemple,  il  peut  doter  sous  la  condition  que  les 
époux  adopteront  soil  le  régime  dotal*  soit  le  régime  exclusif  de  la 
oommonauté(t387). 

Nous  pensons  que  le  conseil  de  famille  pourrait  également,  sauf  ap- 
probation de  justice,  venir  en  aide  àrenfantqui  voudrait  former  un 
établissement  quelconque  :  c'est  ainsi  que  l'immeuMe  dotal  peut  être 
aliéné  non-seulement  pour  le  mariage ,  mais  encore  pour  l'établisse- 
ment des  enfants  (851 ,  1423  ,  1555,  1556)  (2). 

—  La  loi  parle  seulement  de  la  dot  âê$  mfanii  :  les  biens  de  l'interdit 
pooTralent-lls  Stre  aHéoés  pour  l'établissement  des  petiu-enfand  ?  y»t  Ia  mot 
m  font  est  loi  géoériqtie:  il  comprend  toute  la  descendance;  d'alHeors»  les 
mêmes  raisons  de  décider  se  présentent  (S).  ^ 

Quiâ  à  l'égard  des  enfants  naturels  reconnus?  w  II  y  a  encore  là,  de  Ja  part 
des  père  et  mère,  un  devoir  à  i'accompliBsement  duquel  la  société  est  intéressée. 

508 —  Nul,  à  rexception  des  époux ,  des  ascendants  et  descen* 
danta ,  ne  sera  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  À  roxpiratioo  de  ce  délai  «  le  tuteur  pourra 
demander  et  devra  obtenir  son  remplacemeot. 

«Il  existe  entre  la  tutelle  du  mineur  et  celle  de  l'interdit  une  diffé* 
renée  notable  relativement  à  la  durée  de  la  gestion  do  tnteur  :  aa  pre* 

(1)  DVm  ii«  7SS;  Kaeli..  I.  !•',  $  1S6. 

(t)  Davergler  tur  Toollier,  no  1342;  Zach.,  S  i&i  Valette  sar  Prftudlion,  t.  1,  p.  Mt;  Dsino- 
lombe,  no  S88;  —  Amiens,  6  août  1824,  Der.  Pal.;  Bordeaux,  6  JaUi  1842,  Det.,  tS4t»  %  4SS( 
Pal.»  1844,  I,  S5.  ^oy.  cep.  Vagnln.  Dea  minorité*,  no  8SS.  « 

(S)  Zack.,  t.  I«r,  p.  258;  DemoloBibe,  no  586;-p-NtBea,  S  Janvier  181 1>  Dav.  Pal.  —  roy.  ce^. 
Dnr.,  t.  S« no*  755  et  756;  D.,  tnterd.,  stct.  l",aTt.  4;— Nîmes,  5  Janvier  1811,  Dev.  Pal.  L'obli- 
gation de  doter,  disent  cea  anteaoi  eai  moins  étroite  dans  la  personne  de  Talenl  qnedana  cello 
dnpère. 
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mier  cas,  les  fonctions  du  (otear  cessent  par  la  majorité  ou  Témanci- 
pation  du  pupille;  au  deuxième  cas,  le  tuteur  n'est  point  obligé  de 
conserver  la  gestion  au  delà  de  dix  années.  —  Le  législateur  a  considéré 
que  la  cause  de  Pinterdiction  n'ayant  pas  de  terme ,  il  eût  été  trop 
pénible  pour  des  étrangers  ou  pour  des  collatéraux  de  conserver  indé- 
finiment cette  charge  toute  gratuite. 

La  loi  excepte  les  ascendants,  les  descendants  et  les  époux,  parce 
qu'ils  tiennent  à  l'interdit  par  des  tiens  plus  étroits. 

Nous  pensons  que  la  règle  doit  s'appliquer  au  subrogé  tuteur ,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  mentionné  dans  l'article  508  ;  car  il  peut  invoquer  les 
mêmes  causes  d'excuse  que  le  tuteur  lui-même.  (Demolombe ,  n**  623  , 
t.  8;  n»  895,  t.  7.) 

Mais  on  ne  peut  retendre  au  cas  d'interdiction  légale  (2dG.  pén.)^ 
puisque  la  tutelle  a  nécessairement,  dans  ce  cas,  un  terme  fixe  et 
cerfoin.  (Demoîombe,  n<»  624.) 


Effet  des  acte*  consentis  par  IHnterdU  lui-même. 

502 — L*iDterdrction  ou  la  nomination  d*un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous  actes  passés  postérienrement 
par  l'interdit,  oa  sans  rossistauce  du  conseil ,  seront  nais  de 
droit. 

±B  L'incapacité  ne  vient  pas  du  jugement ,  mais  de  l'état  de  celui 
contre  qui  l'interdiction  est  prononcée:  il  semblerait ,  dès  lors,  qu'elle 
dût  remonter  h  l'époque  où  la  démence  a  commencé  ;  cependant ,  la  loi 
distingue  :  les  actes  ont  été  passés  antérieurement  au  jugement  {voy, 
art.  508),  ou  ils  ont  été  souscrits  depuis  :  elle  déclare  nuls  de  droit ,  les 
actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  Jugement  d'interdiction  :  ce  jugement 
produit  donc  son  effet,  nonobstant  appel  et  même  avant  d'avoir  été 
signifié.  L'appel  n'est  réellement  suspensif  que  pour  la  nomination  du 
tutear  et  du  subrogé  tuteur  (505)  (1). 

Toutefois,  si  la  cour,  en  infirmant  le  jugement  d'interdiction, a  néan- 
moins nommé  un  conseil ,  il  est  clair  que  la  nullité  n'existera  que  pour 
les  actes  qui  néœssitaîeat  Tassistanee  de  ce  conseil. 

Ainsi,  la  validité  des  actes  faits  depuis  le  Jugement  est  tu  suepenso 
jusqu'à  l'arrêt  de  ia  cour  :  ils  seront  valables  ou  nuls ,  solvant  que  ta 
cour  infirmera  ou  confirmera  le  jugement  de  première  instanee. 

Mous  disons  que  les  actes  passés,  même  depuis  l'appel  Interjeté,  sont 
nuls  de  droit  (2):  c^est-ë-dire,  qu'il  suffira,  pour  faire  tomber  l'acte^  de 
constater  qu'il  est  postérieur  au  jugement;  qu'il  n'y  aura  pas  lieu  de 

(1)  Merlin,  Rép.,  I.  6,  p.  4S7;  Ch«BTeui,  queM.  i6&t*,  ProndhoOi  t  t,  p.  SSt;  D«lf.,  t.  !•<-, 
p.  480.  Kof.  eep.ToolooM,  19  Janvier  182l,  Det.  Pil. 

(2)  Ut  fi»Hitét  d§  droit  MDt  en  géoéral  eellce  qui  n'ont  pat  besoin  d'étce  pioBMcéei.  f^of ., 
par  eiemple,  69t  Pr.,  25  Code  dvil.  —  U  ne  t'agit  point  Ici  de  celle  nollité. 
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rechercher  si  les  persoaoes  qui  ont  traité  avec  Tlnterdit  ont  été  ou  non 
de  honne  Toi  ;  qu*à  la  différence  des  actes  passés  par  le  mineur ,  les- 
quels ne  sont  annulables  que  pour  cause  de  lésion ,  ceux  que  Tinterdit 
a  passés  sont  annulables  par  cela  seul  qu'il  y  a  eu  incapacité.  Sous  ce 
rapport,  la  position  de  l'interdit  est  semblable  à  celle  de  la  femme  qui 
a  contracté  sans  être  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  —  Pourquoi 
cette  différence?  La  minorité  ne  suppose  que  rinexpérieoce  de  l'âge, 
tandis  que  l'interdiction  suppose  raliéoation  mentale  :  cette  présomp- 
tion est  continue;  on  ne  tient  point  compte  des  intervalles  luci- 
des (489). 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots:  nuls  de  droit,  que  les  actes  soient  radi- 
calement nuls  :  ils  sont  seulement  annulables;  de  là  il  résulte  : 

l^"  Que  la  nullité  de  l'acte  doit  être  demandée,  et. elle  ne  peut  l'être  que 
par  la  partie,  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause  ; 

2'»  Que  les  tiers  avec  lesquels  ont  été  passés  les  actes  dont  il  s'agit  ne 
peuvent  l'invoquer:  ils  sont  censés  avoir  reconnu  h  celui  avec  lequel  ils 
ont  traité  la  capacité  de  donner  un  consentement  réfléchi  (1325)  :  la 
nullité  n'est  que  relative  ; 

Z^  Que  le  vice  de  ces  actes  peut  être  effacé  par  la  ratification 
(  1S38); 

4''  Que  l'action  en  nullité  ne  serait  même  plus  recevable  après  l'expi- 
ration de  dix  années  depuis  la  levée  de  l'interdiction  (  1304).  (Dur., 
n*  769;  Proudhon ,  p.  335  ;  D.,  Interd.,  sect.  1 ,  art.  4 ,  n»  885  ;  Démo- 
lombe,  n<»  127  et  suivants.) 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  le  mot  cultes  e&i  employé  ici  dans 
Tacceplion  la  plus  large  :  ce  mot  doit  s'entendre  de  tous  les  actes  qui 
ont  pu  être  faits  depuis  l'interdiction,  soit  par  l'interdit,  soit  contre 
rinlerdit  par  des  tiers. 

Appliquez  les  mêmes  règles  aux  actes  que  l'interdit  aurait  passés  dans 
l'intervalle  du  jugement  à  l'arrêt  de  la  cour,  en  cas  d'appel  :  l'incapacité, 
nous  le  répétons,  date  du  jour  où  le  jugement  a  été  prononcé  (l). 

503 — Les  actes  antérieurs  à  rinterdiction  pourront  être  annu- 
lés, si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  T^poqae 
où  ces  actes  ont  été  faits. 

as  Les  actes  faits  depuis  l'interdiction  sont  nuls  de  droit  (509)  ;  mais 
ceux  qui  ont  été  faits  antérieurement ,  même  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance (3) ,  sont  valables  en  principe  ;  car  l'interdit  n'était  alors  frappé 
dJaucune  incapacité  légale. 

Toutefois,  comme  il  peut  arriver  que  l'on  ail  abusé  de  sa  posi- 
tion ,  ces  actes  sont  annulables  dans  les  deux  cas  exceptionnels  prévus 
parles  articles  503  et  504  :  le  législateur  a  €bnsidéré  que  l'interdio- 

(1)  Merlin,  Rép.,  ?«  Délai,  aeet.  ir«,  $  5,  p.  S4;  DemelQmbe,  t.  I«r.  o*  217;  t.  8.  no  6S0;  -^ 
Rioin,  U  férrier  1842,  Dev.,  1842, 2,  155. 

(2)  Mets,  2S  réTiier  1810;  Paris,  10-19  mal  1816;  Brniellea,  S  Janvier  (82S,  Der.  Pal. 
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tioD  suppose  an  état  habituel  dlmbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
nécessairement  antérieur  au  jugement,  et  que  cette  situation  intelleo* 
tuelle  est  de  sa  nature  exclusive  de  toute  volonté. 

Mais  pour  que  la  nullité  soit  prononcée,  trois  conditions  sont  requi- 
ses; il  faut: 

1<*  Qu'il  Y  ait  eu  interdiction  ; 

a*>  Qu'au  moment  où  l'acte  a  été  passé ,  la  cause  d'interdiction , 
c'est-à-dire,  l'état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  ait 
existé  :  une  flèvre  délirante  ,  un  état  dlvresse,  dont  on  aurait  profité 
pour*  faire  souscrire  l'acte,  ne  constituerait  pas  un  état  habituel;  par- 
tant, on  ne  serait  plus  dans  le  cas  de  notre  article  :  sans  doute  l'acte 
pourra  être  annulé ,  mais  alors  ce  sera  en  vertu  de  l'art  1109,  c'est-à- 
dire,  à  charge  de  prouver  le  vice  du  consentement  (1)  ; 

3*  Que  cette  cause  ait  été  notoire  (c'est-à-dire  connue  de  tous).  Si  la 
notoriété  n'était  que  relative,  il  laudraitétablir,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  que  la  position  de  l'individu  était  connue  de  celui  qui  a  traité  avec 
lui  ;  ce  qui  rentrerait  dans  le  cas  de  l'article  1117. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  manière  de  prouver  la  notoriété;  elle 
s'en  rapporte  à  la  prudence  du  tribunal  :  cette  preuve  peut  être  faite  en 
général  par  tous  moyens  légaux  (1341,  1348,  1353).  (/^.  Demolombe, 
n<>*  655  et  suiv.) 

Lorsque  ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies ,  le  dol  se  présume  ; 
l'acte  peut  être  annulé,  encore  bien  que  le  demandeur  ne  soit  pas  en 
état  de  prouver  que  l'individu  qui ,  depuis,  a  été  interdit,  était  réelle- 
ment privé  de  raison  lorsqu'il  a  contracté:  en  effet,  si  cette  preuve 
était  nécessaire  ,  à  quoi  servirait  l'art.  508?  L'article  1108  ne  suffirait-il 
pas?  On  doit  supposer  que  la  loi  a  voulu  dire  ici  quelque  chose  de  plus, 
à  raison  de  la  proleclion  toute  spéciale  qu'elle  accorde  à  l'interdit.  — 
Si  le  défendeur  prétend  q.ue  l'acte  a  été  souscrit  dans  un  intervalle 
lucide,  c'est  à  lui  de  prouver  ce  fait;  on  ne  l'admettrait  pas  à  direqu'il 
ignorait  la  cause  d'interdiction  (2). 

Peut-être  faudrait-il  faire  une  distinction  :  en  effet,  lorsque  l'acte  porte 
des  preuves  de  folie,  à  quoi  bon  rechercher  si  la  cause  d'interdicUon 
était  notoire;  l'incapacîlé  n'est-eile  pas  suffisamment  établie? 

H  est  à  remarquer  que  la  loi  ne  parle,  ni  dans  cet  article,  ni  dans  le 
suivant,  de  ceux  auxquels  il  a  été  donné  un  conseil  :  concluons  de  ce 
silence  qu'elle  considère  comme  inattaquables  les  actes  passés  antérieu- 
rement à  la  nomination  de  ce  conseil ,  s'ils  ont  d'ailleurs  une  date 
certaine  (8].  — Au  surplus,  les  travaux  préparatoires  du  Code  civil  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  [Voy* 

(1)  Valette  «nr  Prondliofi,  p.  540. 

(t)  Delf.,  p.  157,  no  10;  Dur.,  n»'  775-778,  et  D„  Interdict.,  lecl.  i'«  et  4  (Val.).  (Touiller, 
1559  et  soir.). —SuiTant  loi,  la  capacité  antérieure  à  l'iotertf lotion  se  préiune;  la  preuve  de 
l'Incapacité  ett  i  la  ctiarge  de  ceux  qui  attaquent  les  actes.  Cette  opinion  est  contraire  au  teite. 

(S)  Pottaler,  ObUg.,  no  51;  Toulller.no  158S;  Dur.,  no  781;  DeDolonbe,  no  062;  — Cass., 
0  Juillet  1810,  S.,  17.  1, 150;  D..  Interd..  sect  l'S  art.  4;  Orléans,  24  août  1857,  D.»  1837,  f, 
146;  Der.,  1858,  t,  66;  Pal.,  1857,  2,  207. 
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rexpMé  des  motife.  )  L*état  de  démence,  dît  Valette  sur  Proudhon , 
p.5T9,  ooMlItue  une  sHaation  en  général  très-tranchée  et  très-recon- 
naissable  ;  tandis  qu'il  n*en  est  pas  ainsi  de  la  faiblesse  d'esprit  onde 
la  prodigalité.  *-  Peot-étre  serait-il  ptns  yral  de  dire  que  les  Jogements 
portant  dation  d'un  conseil  judiciaire  sont  constitutifs  de  Tincapacité, 
tandis  que  les  jugemenU  d'interdiction  sont  plutôt  dédaratife  de  la 
déBMBce  (1). 

—  L'IndiTkla  qai  était  en  état  d€  démence  aa  moment  où  il  a  souscrit  l'acte , 
et  qai  a  recouvré  la  raison  avant  qaeson  interdiction  ait  été  prononcée,  peut-il, 
en  faisant  les  Instiflcatlons  dont  parle  notre  article,  demander  la  nullité  de  cet 
acte ?iM L'Interdiction,  dit  Proudhon,  p.  327  et  331,  est  an  préalable  Indispensable 
pour  que  les  actes  puissent  être  attaqués;  alors  seulement,  11  y  a  une  présomption 
très-forte  qu'en  effet  l'indivldtt  qui  veut  se  foire  restituer  ne  Jouissait  pas  de  sa 
raison  au  moment  où  oas  aoteeoat  été  passés  i— d'allfeurs,  l'action  ne  peut  ap- 
partenir ai  à  celai  qai  t  soaserit  i'aete,  poiaqu'il  était  légalement  capable  ;  ni 
au  tutear,  puisque  i'interdicUoB'n'a  pas  été  pronoooée  ;  ni  aux  héritlecs ,  puis- 
que leurs  droits  ne  sont  pu  ouverts,  w  Précisons  la  question  :  nul  ne  conteale 
qu'un  individu  peut  se  faire  restituer,  en  prouvant  qu'il  ne  jouissait  pas  de  sa 
raison  au  moment  où  II  s'est  obligé;  car  11  n'y  a  pas  de  convention  sans  consente- 
ment (1108-1117).  Le  doute  ne  peut  donc  s'élever  que  dans  le  cas  où  la  per- 
sonne demande  à  se  filre  restituer  contre  ses  engagements,  en  prouvant  qu'elle 
était,  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  en  état  de  démence  notoire:  or,  on 
trouve ,  dans  l'article  504 ,  un  argument  péremptoire  contre  la  théorie  de  Proud- 
hon :  en  décidant  qu'après  hi  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  passés  ne 
pourront  être  attaqués  paar  canee  de  démeoee  qu'autant  que  aon  iatenHo- 
tion  aura  été  prononcée  ou  provoquée  avant  «a»  ééoàif  cet  artide  nous  parait 
décider  Implicitement  que  cette  personne  peut,  de  sou  vivant,  attaquer  oes  actes 
sans  que  les  mêmes  conditions  soient  exigées,  c'est-à-dire,  bleu  que  l'interdictioa 
n'ait  été  ni  prononcée  ni  même  provoquée.  —  Au  surplus .  les  tribunaux  pren- 
dront en  considération  l'état  habituel  de  démence ,  la  notoriété  de  cet  état,  et  la 
bonne  foi  des  tiers  ;  fis  ont  un  pouvoir  absolu  d'appréciation  (2). 

L'incapacité  résultant  de  l'interdiction  est-elle  complète?  S'étend-elle,  sans 
aucune  distinction,  à  toutes  les  facultés  de  la  vie  civile?  «m Nous  n'entrerons  pas 
dans  l'examen  des  distinctions  parement  arbitraires  faites  par  les  auteurs  ;  cet  exa- 
men serait  d'ailleurs  sans  utilité  réeHe  :  11  faut  adopter  une  théorie  unique  ;  sans 
cela,  on  tomba  InévItabieoMot  dans  des  conlridictlons  manifestes.  Toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  nattre  doivent  étro  ramenées  aux  deux  propositions  sui- 
vantes :  il  s'agit  d'un  droit  qui  peut  être  exercé  par  un  autre  que  celui  qui  eu  a 
la  Jouissance  ;  ou  ce  droit  est  essentiellement  personnel.— Au  l«r  cas,  l'article  S02 
reçoit  ane  application  pleine  et  entière:  cela  ne  fait  point  l'objet  d'an  doute;  les 
auteurs  sont  unanimes  à  cet  égard  :  mais  Ils  sont  divisés  sur  le  2«  cas ,  en  d'au- 
tres termes,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  exclusivement  attaché  à  la  personne,  tel 
que  le  mariage,  l'adoption,  le  testament,  la  donation entre-vlfe.—Dèmolombe, 
no  640,  professe  que  l'Interdit  peut  consentir  ces  actes  pendant  un  intervalle  lu- 
cide; Il  invoque  les  traditions  du  droit  romain  et  celles  de  notre  ancien  droit  fran- 
çais (Instit.,  1. 2,  t  12,  S 1;  I.  e,  C.  da  eut.  sur.;  l'Ancien  Denixart,  t  4,  vo  Test^ 

(I)  Dor..  n»  781;  Zteb.,  p.  140;  Locré.  Légtd.,  P-  S9S. 

(tj  Demolonbe,  o»  661;  Dor.,  n<»  781;  Ztcli.,p.  260;  Val.  for  Proadtaon,  p.  240-781;  Delv., 
p.  fSi,  n»  10;  p.  137,  no  11;  D.,  loterd.»  sect.  I»,  art  4;  —  J^oil,  24  août  i8S4,  Pal.  Det., 
I8S2,  2,  84;  Dal.,  52,  2,  2. 
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n^  156  et  167  ;  t>olaleMl.,  n«  6  ;  MmM  ,  psrt.  3  »  chap.  tZ,  p.  475  et  476  ; 
Farflolê  de  têêi., ch.  4,  Met.  2,  no  6;  fiieard,  Don.  6t  Tant»,  patt.  1,  eh.  3,  eeet.  2)  ; 
— -  le«  règles  de  la  science  méëieale  (Eaqalrol,  t.  1er,  p.  79  et  anlT.  ;  Penei,  Tratti 
mëdieo-philoaophtqae  de  raliénatlOD  mentale,  p.  463;  on  article  de  Laeaie»  Reroe 
de  législ.  de  Wolovski,  t.  iw,  1851,  p.  226);  —  les  termes  mêmes  de  l'article  509  : 
cet  article,  dit-il,  déclare  que  la  tutelle  des  mineurs  s'applique  à  la  tutelle  des  in- 
terdits; or,  lorsque  l'article  450  déclare  que  le  tuteur  représentera  le  mineur  dans 
tous  les  actes  civils,  Il  ne  comprend  que  les  actes  è  l'égard  desquels  cette  représen- 
tation est  possible  :  l'article  502  se  réfère  évidemment  aux  articles  450  et  509.  — 
Eafln,  il  se  fonde  sur  les  prioelpes  mêmes  de  l'organisatioo  de  la  tutelle,  et  11  ter- 
mine ainsi  :  1  La  toCelle,  quelle  qu'elle  aolt,  des  mineurs  on  des  Interdits,  est 
essentiellement  une  mesure  de  protection;  elle  n'a  pas  pour  but ,  et  elle  ne  doit 
pas  avoir  pour  résultat  de  frapper  celui  qa'eUe  protège  d'one  sorte  de  mort  eWile 
partielle  ;  or,c'est  là  qu'en  Tient  la  doctrine  qne  je  combats ,  doctrine  Inhumaine 
non  moins  qu'illogique.  »  w  Néanmoins,  IcAystàme  contraixe  noua  parait 
mieux  établi  :  les  termes  de  l'article  502  sont  généraux.-*  La  présomption  d'inca- 
pacité qui  a  dicté  cet  article  est  absolue;— on  doit  croire  que  le  législateur,  en  vue 
de  protéger  rinterdit,  aentendn  refuser  aux  tribunaux  Tappréciatlon  du  fait 
de  lucidité,  appréciation  qui  serait  complètement  livrée  à  l'arbitraire,  et  qui 
pourrait  donner  lieu  à  des  surprises  (1).  (Koy§x  oe  que  nous  avons  dit  à  cet 
éeard,p.a62etsniT.) 

Par  quel  délai  se  preeerK  le  droit  que  consacre  l'article  503  de  demander  la 
ii«liné  d'nn  acte  que  Tinterdlt  a  passé  avant  son  interdiction  ?  wll  a  été  jugé  que 
Texlsteoce  reconnue  de  la  caose  d'inlerdietton  enapéolie  tonte  presoifption  de 
eonrlr;  que  l'artiele  1304  n'est  pas  fpplieable Ici,  car  l'article  503  ne  fUt  point 
d'exception  (2).  v«  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  le  moment oà  nous  admettons  que  la 
prescription  décennale  court  à  partir  de  la  mainlevée  de  l'Interdiction,  lorsqu'il 
s'agit  d'actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  Jugement ,  nous  devons  décider  de 
même  à  l'égard  des  actes  antérieurs  au  jugement. 

Touiller,  no  616,  tome  7,  fttlt  même  courir  le  laps  de  dix  années  à  partir  de  la 
date  de  l'acte.  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible  ;  nous  comprenons  qu'il  7 
ait  de  graves  inconvénients  à  laisser  indéftniment  les  tiers  dans  une  position  In- 
eertaine  ;  mais  enfin  Ils  ont  à  sMmpnter  leor  Impradenco ,  puisque  l'état  de 
démence  était  notoire.  —  Bans  tons  les  cas ,  le  Juge  conserve  l'appréciation  des 
circonstances. 

9M  —  Après  la  mort  d*un  individa ,  les  actes  par  Un  faits  ne 
poorront  être  attaqués  pour  cause  de  démenée  (3) ,  qu'autant 
que  son  interdietion  aurait  été  pronouoée  ou  provoquée  avant 
SM  déeès  ^  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  l'acte  même  qui  est  attaqué. 

«ObserfODf  que  le  mot  actes ^  malgré  sa  généralité,  ne  peut  com- 
prendre ici  les  dispositions  k  titre  gratuit  :  d'une  part ,  ce  mot  doit 

(i)  DelT«  f .  S9i,  Q^  U  TMllIer,  ■•  SOt>  t.  l*n  •"  57.  t.  m  ProodkM,  t.  f,  p.  S79;  t.  t, 
p.  531t  Dor.,  t.  2,BM  tr  etS4(  t.  S,  b«  759;  GMOtcr,  Doo.,  n*  104;  ZicI».,  t.  y  y.  14« 

(S)  Proodbon.t.  î,  p.  StS  et  Stt;  ll«rllo,  lép^  v*  IMté^  p.  MM;  —  KeoiMs,  IS  a«ùt  1815, 
Otv.  PU.;  Ali,  il  iftf rl«  ISSt,  Ht.;  ADfen«  IS  févrtar  iS4«,  Pal.,  1S4S,  î,  M. 

(S)  C«tt8  «ipMllUNi«*appnqM,  ÂfarMoH^  m  eM-eèTteiarMcHoB  toraR  été  proooMéfe  p«ar 
eanM  dt  ftireo  et  aiêqy  d'InbéctlUté.  Foff  cep.  Dar . ,  toc.  eU. 
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nécessalremeQt  avoir ,  dans  Tarlicle  504,  le  même  sens  qae  dans  l'ar- 
ticle  503  ;  or ,  ce  dernier  article  n'a  trait  qu'aux  actes  à  titre  onéreux  : 
d'autre  part,  l'article  901  exige,  comme  condition  essentielle  et  spéciale, 
pour  la  Talidilé  de  ces  sortes  de  dispositions,  que  le  disposant  ait  été 
sain  d'esprit:  il  suffit,  en  conséquence,  pour  détruire  reffet  de  la  libé- 
ralité ,  d'établir  qu'ë  l'époque  de  la  passation  de  l'acte,  le  disposant 
était  accidentellement  incapable  de  dopner  un  consentemeut  valable. 
— Ajoutons  que,  dans  la  discussion  au  conseil  d'Ëtat,  on  est  tombé 
d'accord  que  l'article  504  ne  s'appliquerait  pas  aux  dispositions  à  titre 
gratuit  :  restreignons  donc  ses  effets  aux  actes  à  titre  onéreux.  (  Fenel , 
t.  13,  page  296.) 

Pourquoi  cette  différence?  Les  donataires  et  les  légataires  eertantde 
lucro  captando  ;  les  tiers  qui  ont  traité  à  titre  onéreux,  eertantde  damno 
vitando  :  on  comprend,  dès  lors,  que  la  loi  ait  dû  admettre  plus  difficile- 
ment l'action  en  restitution  dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier. 
Ajoutons  que  les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  souveut  faites  à  une 
époque  où  l'homme,  affaibli  soit  par  la  maladie,  soit  par  les  années, 
est  plus  accessible  aux  influences  (I). 

Cela  posé,  arrivons  plus  spécialement  à  notre  article;  et  d'abord  sur 
quels  motifs  est-il  fondé?  Le  législateur  a  considéré  : 

r  Que  l'interrogatoire,  le  moyeu  le  plus  sûr  de  résoudre  le  problème 
de  la  capacité  ,  n'est  plus  au  pouvoir  du  juge  ; 

2«  Qu'on  devait  protéger  les  tiers  contre  la  tendance  des  héritiers  ou 
autres  successeurs  à  prétendre  qu'on  a  surpris  à  leur  auteur  les  actes 
qui  leur  préjudicient; 

3<>  Qu'il  importait  de  prévenir  une  multitude  de  procès  qui  pour- 
raient surgir  après  la  mort  de  la  personne,  alors  qu'elle  ne  pourrait 
plus  fournir  aucun  renseignement  sur  les  causes  qui  l'ont  amenée  à  con« 
tracter  ; 

4»  Enfin ,  il  a  voulu  punir  les  héritiers  de  la  négligence  qu'ils  ont 
mise  à  provoquer  l'interdiction  ;  ce  qui  révèle  de  leur  part  une  Indiffé- 
rence coupable. 

Maintenant,  il  est  facile  de  saisir  le  sens  de  cette  disposition  « 
un  peu  obscure  au  premier  abord  : 

En  principe ,  les  héritiers  ne  sont  pas  admis  a  attaquer  les  actes  faits 
par  leur  auteur,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  date  de  ces  actes  remonte 
à  une  époque  où  il  se  trouvait  dans  un  cas  d'interdiction  (489) ,  quand 
même  son  état  aurait  été  notoire  :  la  circonstance  de  notoriété  ne  peut, 
aux  termes  de  l'article  50S  ,  être  invoquées  que  €[e  son  vivant. 
Le  droit  ne  passe  aux  héritiers  que  dans  quatre  cas  : 

(i)  VtlcUe  tar  Prondhoa.  1. 1,  p.  &4S;  Dar.,  no 78t; Chardon.  PnlM.  tnt.,  n«t06;  Dal.,  noSsS; 
Zach.,  I.  l«r,  p.  161;  Coln-DeUtle^  art. SOI,  no  0;  Grenier,  Don.,  t  i«r,  no*  lOi  et  tOS;  Toolller, 
t.  5,  no  50;  Dur.,  no  787,  t.  S;  t.  8,  no  155;  Demelonibe,  no  675;  Merlin,  Bép.,  v»  Teat.,  net.  f  n, 
art.  l«sne  l,  t.  S;  —  Beaan^n,  19  décembre  1810;  Caaa.,  2S  noTembre  1810,  17  uowtmhn 
1815;  ODlmar,  17  Joln  181S;€aaa.»  S6  mal  1822,  22  novembre  1827, 10  aaara  1824, 18  aoTenbre 
1809;  Rooen,  S  mal  18i6$  Tonlonae,  10  Mvrler  ISili  PolUera,  27  mal  1809;  Pan,  16  mal  1815 
Metz,  26  jnUlet  1817,  Dev.  Pal. 
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1«  LorsqoHl  y  a  eu  interdiction  prononcée  {voyez  tootefois  les  obser- 
Talions  de  Demolombe,  n<»  671).  Les  héritiers  se  trouvent  alors  saisis 
du  droit  qui  était  acquis  à  leur  auteur.  (  Voyez  art.  502  et  508.) 

T  Lorsque  l'interdiction  a  été  provoquée  eLV^M  son  décès:  le  com- 
mencement de  poursuites  résulte  de  la  présentation  de  la  requête  :  c'e&t 
ainsi,  en  effet,  qu*on  provoque  l'interdiction  (Demolombe,  n»  670).— La 
question  de  démence  se  trouvant  alors  consignée  dans  une  procédure 
antérieure  au  décès,  on  ne  peut  dire  que  le  poursuivant  ait  reculé  de- 
vant la  preuve  décisive  de  l'interrogatoire. 

Si  la  demande  en  interdiction  avait  été  rejetée,  si  l'instance  avait  été 
déclarée  périmée  (393P.),ousi  le  demandeur  en  interdiction  s'était 
désisté,  les  actes  dont  il  s'agit  échapperaient  îi  Faction  en  nullité (1). 

30  Lorsque  là  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué;  c'est  ïk  une  question  de  fait  :  on  exaàiinera  les  clauses  de  l'acte, 
ses  Gonditionset  ses  effets  (Demolombe,  no  608  ;  Chardon  ,  Puise,  tut., 
n*786). 

4^  Lorsqu'une  personne  non  interdite  a  été  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  :  aux  terjpes  de  la  loi  du  fO  juin  1888  (art  89),  ses 
héritiers  peuvent  demander  la  nullité  des  actes  qu'elle  a  passés  dans  cet 
établissement. 

^Notre  article  soppese  un  état  habituel  d'aliénation  mentale  :  quid  si  le  dé- 
font n'avait  eu  qae  des  accès  momentanés  ?  w  II  ne  se  serait  point  trouvé  dans 
an  cas  d'interdiction  tTarticle  1109  serait  le  seul  que  les  héritiers  pourraient 
Invoquer;  il  n'y  aurait  point  lieu  d'appliquer  l'article  604,  car  cet  article  n'est 
que  la  conséquence  de  l'article  489. 

Demolombe,  no  668,  va  plus  loin  :  solvant  cet  auteur,  les  hériUers  ne  sont 
même  point  admis,  en  ce  cas,  à  se  prévaloir  de  l'article  1 109  ;  il  argumente,  no- 
tamment, de  la  disposition  finale  de  l'article  S04  :  S'il  était  vrai  /dit-Il ,  que  la 
démence  non  habituelle,  mais  contemporaine  de  l'acte,  pût  être  établie  par 
toutes  sortes  de  preuves,  ces  mots  qui  terminent  l'article  :  à  moins  qiu  la  preuve 
delà  démenée  ne  résulte  de  Vaete  même  qui  ett  attaqué,  n'auraient  aucun  sens; 
Ils  seraient  dérisoires,  pn  plutôt  tont  à  fait  ininteliigtbies.^Le  législateur  a  sans 
doute  voulu  prévenir ,  après  la  mort  d'une  personne ,  toutes  allégations  de 
démence,  lorsqu'elles  ne  se  présentent  pas  avec  la  preave  établie;  il  a  voulu 
éviter  une  enquête ,  mesure  toujours  déplorable ,  qui  ne  conduit  que  rarement 
à  une  certitude,  w  Valette  sur  Proudhon  ,  p.  642,  professe  également  cette  opi- 
nion; toutefois,  il  ajoute,  sous  la  forme  du  doute  :  Peut-être  le  vrai  sens  de  l'article 
est-il  que,  si  l'interdiction  n'a  été  ni  provoquée  ni  prononcée ,  on  pourra  néan- 
moins argumenter  de  Tétat  habituel  de  démence ,  lorsque  le  contenu  de  l'acte 
fournira  une  demi-preuve  de  démence,  w  Nous  ne  pouvons  croire  que  le  légis- 
lateur ait  entendu  consacrer  de  semblables  dérogations  an  droit  commun  dans  une 
phrase  purement  incidente;  il  faudrait  pour  cela  un  texte  formel.— D'ailleurs,  la 
place  d'une  semblable  modification  eût  été  naturellement  dans  le  titre  des  obll-* 
gâtions  conventionnelles,  à  la  sultedu  principe  général  de  Tartlcle  1109. —  A  vrai 
dire,  cette  disposition  de  l'art.  604  est  Inutile  :  après  avoir  déclaré  que  les  héritiers 
ne  pourraient  attaquer  l'acte  fait  par  leur  auteur  en  se  fondant  sur  une  cause 
d'aliénation  mentale,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou 
provoquée,  le  législateur  a  cru  devoir  compléter  sa  pensée,  en  faisant  excep* 

(1)  Touiller,  a»  156S;  Dur.,  do7SS;  Demolombe,  no  669;—  Caeo,  S7  JniUct  iSSS.  Dtr.  Pal, 
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tlon  pour  le  cas  oili  la  preuve  de  l'aUéoetloii  meatale  réBUltentt  4e  PMe  ttitae  t 
Toilà  tout  ;  il  ne  fout  rien  chercher  aa  delà.  Le  paasaga  auiTftnl  da  diaoïNus  de 
M.  Emmery  confirme  cette  pensée  :  «  Après  la  mort  d'une  personne  interdite,  a 
dit  l'orateur,  on  ne  peut  plus  attaquer,  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence, 
les  aetea  par  elle  faits  de  son  Tirant  ;  deux  cas  sont  exceptés  :  to  si  l'interdiction 
avait  été,  sinon  prononcée,  du  moins  provoquée  avant  le  décès  de  cette  per- 
sonne; —  2o  si  la  preuve  de  la  démence  résultait  de  faete  même  qui  serait  atta- 
^ué^  —  Lu  moiifê  âê  f^saewpHtm  ,  dam  le  tf^mlar  eo»,  9ont  (ftme  Mdtnm 
frappamtêt  H  n'mU  poUH  bêêoin  éê  4éf>êlopfmmnê  (Ftoet ,  t.  fO,  p.  7l3).»— Si 
l'on  admettait  le  système  que  nous  combettona ,  autant  faodnlt  dire  que,  han 
le  cas  d'interdiction  prononcée  on  provoquée ,  les  liéritiers  ne  sont  Jeauds  leoe- 
Tâbles  à  intenter  l'action  en  nullité  -,  car  ceux  qui  veulenl  surprendre  une  signa- 
ture ont  toujours  soin  de  rédiger  l'acte  de  manière  à  ce  qu'il  n'ait  rien  de 
choquant. 


Quelles  causes  font  cesser  PifUerdiction;  procédure  à  suivre  pour  eu 

obtenir  mainlevée. 

512  —  L'inierdieiion  tesse  avec  les  causes  qui  Toot  détermi- 
née :  néanmoins,  la  mainlevée  ne  sera  prononcée  qa*en 
observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'interdio- 
tion  «  et  i*interdit  ne  pourra  reprendre  Vexercice  de  ses  droits 
qu'après  le  jugement  de  mainlevée. 

»  L'interdit  qui  a  recouvré  la  raison  doit  être  admis  h  reprendre 
l'exercice  de  ses  droits  :  toutefois,  il  faut  nécessairement  no  jugement 
pour  détruire  celui  qaî  Ta  frappé  d'incapacité  (896  Pr.). 

Le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  prononcé  l'interdiction ,  c'est- 
à-dtre,  celui  du  lieu  où  l'interdit  avait  soo  domicile  à  Tépoque  de  Tor- 
ganisalion  de  la  tutelle  (1). 

Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  ce  jugement?  celle 
qui  a  été  observée  pour  parvenir  à  l'interdiction  ;  les  termes  de  notre 
article  sont  explicites  à  cet  ^ard  :  elle  consiste  dans  les  formalités  sui- 
vantes ;  nous  nous  bornerons  à  les  rappeler  : 
.  |o  Requête  au  président  du  tribunal  (800  Pr.)  :  cette  requête  peut  être 
préseatée  par  llnterdit  lui-même  ;  bien  plus,  la  loi  n'exige  pas  qu'il 
soit  assisté  de  son  tuteur  :  cette  assistance  devient  en  effet  sans  objet 
dès  le  moment  oîi  l'on  suppose  que  Tindividu  est  en  état  de  se  diriger 
par  lui-même  (2).  D'ailleurs  le  tribunal  h  qui  la  requête  est  présentée 
(Pr.,  art.  890) ,  apprécie  les  ciconstances  ;  il  peut  refuser  de  faire  oon* 
voquer  le  conseil  de  famille,  et  empêcher  ainsi  les  poursuites  d'aller 
plus  loin  (art.  891  et  893  Pr.). 

90  La  requête  est  communiquée  au  ministère  public,  lequel  donne 

(i)  Demolonibe,  n»  68i;  Carri.  t.  S,  n*  50S8;  ~~  Paris,  15  (ferinfaial  an  Z,  D*v.  Pal. 

(S)  Dor.,  no  7S1;  Berrlat,  p.  688;  Carré,  Qocst,,  no  3056; Tonllier,  no  1964,  t.  2;  Delv.,  p.  iSS, 
no  5;  DemokMBbe,  no«  678  tt  sut?.;  Valette  sar  Prondbon.  p.  &5S;  Plgean,  Pr.,  t.  S,  part,  4;  ^ 
Cwa.,  Sférrltr  1816;  Rlooi,  S  Mcambre  ISSO,  Dev.,  188S,  2,  403,  Pfel.;  Bordeani,  8  man  fSît, 
Dcv.  PaJ. 
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868  conclusions,  sans  les  motiver,  en  quelques  mots  placés  à  la  suite  de 
l'ordonnance  du  président  relatife  k  la  communication  (891). 

30  Un  juge  rapporteur  est  nommé  (891  Pr.). 

40  Le  juge  fait  son  rapport  dans  la  cbambre  du  conseil  (892  Pr.). 

50  Le  conseil  de  famille  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  l'état  men- 
tal de  l'interdit  (892  P.,  494  C.  civ.). 

^  L'interdit  est  interrogé  dans  la  chambre  du  conseil  (496  C.  civ.). 

70  Le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

8»  Il  ne  produit  9on  effet,  si  la  matnievéea  été  prononcée,  qu'à  partir 
du  jour  oà  il  a  été  prononcé  :  on  n'a  point  égard  à  la  date  de  la  de- 
mande. 

LejogieauMiide  oiainlcvée  ne  reçoit  pas  la  même  publicité  que  celui 
qui  a  prononcé  l'interdiction  :  en  déclarant  que  la  mainlevée  ne  sera 
prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à 
rinterdicUon  ^  noire  article  se  réfère  uniqneiflent  aux  formalités  qui 
onleii  pour  but  d'atteindre  ce  résulltt.  11  importe  aux  tiers  de  ne  pas 
traiter  afee  un  incapable,  mais  Ms  n'ont  point  d'intérêt  à  connaître 
le  jogenaa&t  qui  lève  Fincapacité. 

Noos  ne  pensons  pas  que  l'interdit  soit  lena  de  donner  assignation  à 
son  lnteiir  :  si  la  famille  est  unanime  pour  la  mainlevée ,  h  quoi  bon , 
en  effet,  le  mettre  en  cause  ?  Le  mandataire  ne  peut  avoir  d'autre  vo- 
lonté que  celle  do  mandant  ;— ceai  qui  ont  été  d'avisopposé  à  la  main- 
levée, en  cas  de  partage  diins  le  conseil ,  peuvent  former  opposition 
par  acte  extrajudiciaire  signifié  à  l'interdit,  lequel  doit  alors  les  appe- 
ler :  si  l'interdit  n'a  pas  eu  égard  à  cette  opposition ,  ils  peuvent  inter- 
venir dansrinstance,etmêm6altaquer  par  voie  d'opposition  le  jugement 
de  saakilevée  (arg.  de  l'art.  888).  -*  Quant  an  tuteur  de  l'interdit ,  en 
aucun  cas  il  n'a  qualité  pour  intervenir  (1). 

Si  le  jugement  ne  donne  pas  mainlevée  pure  et  simple  de  l'interdic- 
tioQ ,  mais  place  l'interdit  sous  rassislanoe  d'un  conseil  judiciaire,  Il  y 
a  lieu  de  remplir  les  formes  prescrites  par  rarticle  391  ;  car  il  importe 
défaire  connaître  aux  tiers  intéressés  que  l'état  d'interdiction  n'a  été 
levé  que  sous  réserve  (2). 

—  La  demande  en  mainlevée  de  Tlnterdiction  peat-dle  être  formée  non-iea- 
Jement  par  l'Interdit ,  mais  eneore  par  le  tuteur ,  par  le  subrogé  tuteur  ou  par 
l'on  des  pflfrentsde  rmterdUPw  Contre  qui  l'action  serait-eUe  dirigée  f  contre  l'in- 
UrditP  il  serait  bien  étrange  que  ce  dernier  fût  défendeur  à  nue  demande  en 
mainlevée.  —  Contre  le  tatenr  on  le  subrogé  totearP  Vais  rinterdit  n'est-ll 
point  partie  principale  au  procès?— Concluons  delà  qu'elle  ne  peut  être  formée 
que  par  ce  dernier  lui-même.  (  Foyez  cep.  Demolombe,  n*  681  ;  Chardon,  Pniss. 
tut.,  n^  2&i  et  12S7). 

(ft)  To«llter«  n»  ISS4,  BOte}  D«r.,  n»  7M;  Oelr.,  1 1«%  p,  580,  b«  B;  Pavard,  Këp.,  t»  fntord., 
$  5.  no  7;  MagnlD.  Minorités,  t.  l*',  p.  7S6;  Merlin,  Qoest.,  to  interdict.,  S  S,  n»  7;  Pigean,  t.  S, 
4«  pante,  p.  434;—Caaa.f  12  février  1816,  Dev.  Pal.— Solvant  Denolombe,  n«  679,  le  Mtaur  doit 
êCr«  mla  en  caoae .  car  U  ait  cootradlottor  da  nlnew  et  repréaenUnt  dea  Intérèla  que  rhiiardlc- 
tlon  a  pour  bot  de  protéger,  foy.  aunl  MeU,  6  août  18lrt,ct  Blom,  2  déeembre.  1850;  D.,  1885, 
t,  SIS,  Dev.  Pal.  Mais  cette  opinion  est aénéralenent  rejctéc. 

(t)  Aenne«,  UJaln  1819,  Dev,  Pal. 
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GHAPITBE  III. 

DU  COlffSEIL  J0DIGCÂIRB. 

Le  tribunal  peut ,  comme  oous  Tavons  ^u,  nommer  un  conseil  judi- 
ciaire à  la  personne  dont  les  facultés  ne  sont  pas  assez  dérangées  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  TinterdiiiB ,  mais  assez,  cependant,  pour  qu'on  doive 
la  priver  du  droit  de  faire  certains  actes  (499).  —  La  prodigalité  doit 
être  considérée  jusqu'à  un  certain  point  comme  le  résultat  d'une  fai- 
blesse d'esprit  ;  néanmoins,  on  ne  la  juge  pas  suffisante  pour  motiver, 
comme  autrefois ,  l'interdiction  absolue  (1):  elle  donne  seulement  lieu 
à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire. 

On  nomme  conseil  judiciaire^  la  personne  que  désigne  le  tribunal 
pour  diriger  le  prodigue  dans  certains  actes  importants  de  la  vie  civile. 

C'est  donc  le  tribunal  qui  nomme  le  conseil  (de  là  cette  dénomina- 
tion de  conseil  judiciaire  ou  nomm^  par  ^tu^ice).  Le  législateur  a  craint 
que  la  famille,  moins  soucieuse  des  intérêts  du  prodigue  que  des  siens 
propres,  ne  se  laissât  influencer  dans  son  choix  par  un  sentiment 
d'intérêt  personnel,  et  qu'elle  ne  plaçât  près  du  prodigue  un  parent  qui 
serait  disposé  à  refuser  son  assistance  pour  tout  acte  qui  pourrait ,  en 
résultat,  ruiner  les  espérances  de  ses  héritiers.  Au  surplus,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  choisisse  un  membre  de  la  famille, 
même  un  héritier  présomptif  du  prodigue  (2). 

Ainsi ,  le  conseil  judiciaire  ne  peut  être  ni  légitime,  ni  testamentaire, 
ni  datif;  les  règles  de  la  tutelle  ne  reçoivent  pas  ici  leur  application. 

Le  prodigue  est  l'individu  qui  dissipe  habituellement  son  patrimoine 
en  dépenses  folles  et  inutiles. 

Toute  personne,  sans  distinction ,  peut  être  soumise  à  un  conseil  judi- 
ciaire :  le  mineur  comme  le  majeur^l'lndividu  marié  (  homme  ou  femme) 
comme  les célibataires.—EncequiconcerneJesmineurs, aucun  doute  ne 
s'élève  (P.  647);  nous  avons  établi  qu'on  peut  l'interdire  :  les  mêmes 
raisons  doivent  faire  décider  qu'on  peut  le  soumettre  à  un  conseil  ju- 
diciaire (3).— En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée,  notre  décision  parait 
contestable  au  premier  abord  :  la  nomination  d'un  conseil  semble 
non-seulement  inutile,  mais  encore  attentatoire  à  l'autorité  maritale: 
quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  se  justifie  parfaitement  lorsque  la  femme 
s'est  réservé  l'administration  et  la  jouissance  de  certains  propres ,  no- 
tamment lorsqu'elle  est  séparée  de  biens  :  dans  ce  dernier  cas  ,  en 
effet,  l'autorité  maritale  serait  impuissante  pour  l'empêcher  de  dissi- 
per ses  capitaux  en  folles  dépenses  (1449)  (4). 

La  nécessité  de  donner  un  conseil  à  la  femme  mariée  peut  se  faire 

(1)  L.  IS,  S  >•  ff-  'e  tut   et  cor.  4aUt. 

(t)  Deroolpmbe,  n»*  448  et  696,  t.  8;  -»  Boarfes,  5  nal  1M6,  Dcy.,  1846,  %  Sf9. 

(3)  Demolombe, n« 697;  —  Montpellier.  14 décembre  1S4S,  Pal,  i842,  t,  263;  Der.,  1842, t, 
310;  Catt.«  4  Juillet  1838;  Bonrget,  5jDUletl837,  Pal.,  18S8, 2,  68. 

(4)  ReniMt,  7  4éçeinbre  1840,  De?.,  1841,  2, 423. 
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senlir  même  lorsque  les  époux  sont  communs  en  biens;  par  exem- 
ple, si  le  mari  est  absent,  ou  s'il  est  pourvu  lui-même  d'un  couseil 
judiciaire  (1). 

Il  est  bien  entendu  que  les  fondions  du  conseil  judiciaire  n'appar- 
tiennent pas  de  droit  au  mari,  comme  on  Ta  jugea  tort  (2)  par  argu- 
ment de  Tarticle  506  :  en  erfet,  il  ne  s'agit  plus  de  placer  la  femme  sous 
la  puissance  tulélaire ,  mais  uniquement  de  désigner  un  tiers  qui 
J'éclairera  de  ses  avis  et  l'assistera  pour  certains  actes  Importants  déter- 
minés par  la  loi:  or,  il  serait  inconséquent  d'attribuer  au  mari  cette  mis- 
sion, s'il  ne  réunissait  pas  les  qualités  requises;  par  exemple,  s'il  était 
lui-même  mauvais  administrateur  (Demolombe ,  n<*  697}. 

La  position  de  l'individu  soumis  à  un  conseil  diffère  essentiellement 
de  celle  de  l'interdit  et  de  celle  du  mineur  émaucipé  : 

Elle  dirrère  de  celle  de  l'interdit;  car  c'est  toujours  lui  qui  est  en 
scène;  seulement,  ainsi  que  nous  Pavons  déjà  fait  remarquer,  il  doit  te 
faire  assister  de  son  conseil  pourcertains  actes  spécialement  déterminés: 
le  tuteur  représente  la  personne  de  l'interdit  dans  tous  les  actes  civils. 
—  L'Ii^capacité  du  prodigue  est  bornée  à  certains  actes;  l'interdit  est 
incapable  de  faire  môme  des  actes  de  simple  administratiou.— L'assis - 
lance  du  conseil  suFGt  pour  relever  le  prodigue  de  Tincapacité  qui  le 
frappe,  lurs  même  qu'il  s'agit  d'emprunter,  d'aliéner  ses  immeubles, 
de  les  hypothéquer  ou  de  transiger;  le  tuteur  ne  peut  faire  ces  actes  au 
nom  de  l'interdit  que  sous  certaines  conditions  |4ô7  et  suiv.).  —  Les 
actes  anlérieui*s  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés;  les  actes  anté- 
rieurs à  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  sont  inattaquables  (503  et 
504).  —  Le  tuteur  est  nommé  par  le  conseil  de  famille  ;  le  conseil  judi- 
ciaire est  nommé  par  le  tribunal.  —  Entin^  le  conseil  judiciaire  n'a  au- 
cune autorité  sur  la  personne  elle-même;  sa  mission  est  restreinte  aux 
biens  :  c'est  ainsi  qu'il  peut  transférersou  domicile  où  bon  lui  semble  ; 
se  donner  en  adoption,  ou  adopter  uu  tiers;  reconnaître  un  euranl  natu- 
rel ,  contracter  mariage  :  le  tuteur  prend  soiu  de  la  personne  de  Tiu- 
tei'dit. 

Elle  dirrère  de  celle  du  mineur  émancipé;  car  il  n'y  a  pour  lui  que 
deux  classes  d'actes  :  ceux  qu'il  peut  faire  seul  ;  ceux  qu'il  ne  peut  faire 
sans  être  assisté  :— tandis  que  parmi  les  actesqui  concernent  le  mineur 
émancipé,  on  distingue  ceux  qu'il  peut  faire  seul ,  ceux  pour  lesquels 
il  doit  être  assisté  de  bon  curateur,  ccux.pour  lesquels  il  est  assimilé  au 
mineur  non  émancipé,  ceux  entin  qui  lui  sont  interdits,  (f^oy.  p.  58L) 
La  demande  qui  tend  à  faire  nommer  un  conseil  peut  êlrefurmée  par 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  provoquer  l'interdiction  (voy,  art.  491);  un 
observe  les  mêmes  formalités  (514). 

La  personne  à  laquelle  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé  ne  peut 
être  rétablie  dans  l'exercice  plein  et  entier  de  ses  droits  civils,  qu'eu  ob- 
servant les  formalités  qui  ont  été  suivies  pour  atteindre  ce  but. 

(I)  M anry,  s  décembre  1838,  Uct..  i8S9,  t,  SBi. 
(S)  Ocinolombc,  n  •  708  tt  iiiT. 
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tl  nôtii  reste  à  faire  observer  que  la  Domiaation  d'un  conseil  judi- 
ciaire n^emporte  pas,  contre  celui  qui  en  est  pourvu,  la  suspension  des 
droits  de  citoyen,  elle  ne  fait  que  restreindre  Vexercice  de  ses  droits 
civils  :  ainsi,  l'individu  soumise  un  conseil  judiciaire  peut  être  témoin 
instruinentàire  (Coiâ-Delisle,  Jouiss.  des  droits  civils ,  n<»  Ûi,  art.  7). 

613  •— 1(  pent  être  défendo  aux  prodigues  de  plaider ,  de  tran- 
siger 9  d'empruiiiter ,  de  recevoir  utt  capital  ihobilier  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner ,  ni  de  grever  leurs  biens  d'bjrpo- 
tbèques ,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal. 

8=  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  lieu  dan§  deux  cas  : 

i»  Lorsque  le  tribunal  pense  que  l'individu  n'est  pas  assez  déûué  de 
senspourqn'on  puisse  prononcer  son  interdiction  ;  mais  qu'il  est  ce- 
pendant incapable ,  à  raison  de  la  faiblesse  de  son  esprit ,  de  faire 
senl  certains  actes  importants  [voy.  article  499); 

ïo  Dans  le  cas  de  prodigalité ,  c'est-à-dire,  lorsqu'une  personne  dis- 
sipe son  patrimoine  en  vaines  et  folles  dépenses ,  sans  aucun  résultat 
utile  ni  pour  la  société,  ni  pour  elle-même;  par  exemple,  dans  dès 
procès ,  ou  dans  des  entreprises  insensées. 

La  loi  ne  détermine  pas  les  caractères  de  la  prodigalité  ;  elle  s'en  rap- 
porte sur  ce  point  à  l'appréciation  des  tribunaux. — Remarquons  seule- 
ment qu'un  fait  de  dissipation,  même  quelques  fautes  accidentelles,  ne 
suffiraient  point  pour  motiver  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire; 
ce  sont  les  mauvais  penchants,  l'habitude  qui  se  déclare,  qn^elle  veut 
atteindre  :  on  conçoit,  dès  lors,  que  la  noinination  d'un  conseil  ne  doit 
être  ni  trop  tardive,  ni  trop  précipitée. 

Ce  conseil  est  nommé  ,  non  par  le  conseil  de  famille,  comme  le  tu- 
teur, mais  par  le  tribunal:  on  choisit  ordinairement,  pour  ces  sortes 
de  fonctions,  des  personnes  dontrexpérience  et  la  probité  sont  connues. 

La  plupart  des  auteurs  décident  que  le  tribunal  peut  nommer  plu- 
sieui^  conseils ,  et  que  leur  assistance  simultanée  est  requise, à  moins 
qu'ils  n'aient  été  nommés  l'un  au  défaut  de  l'autre  ;  auquel  cas,  le  pre- 
mier nommé  doit  seul  être  consulté  (]).^NoUs  pensons,  avecBemo- 
lombo,  m<»94,  que  ce  serait  aggraver  arbitrairement  Tincapacité  légale 
du  prodigue;  car  cette  assistance  deviendrait  souvent  difflcile à  obtenir. 
L'unité  nous  paraît  être  dans  l'esprit  de  la  loi ,  en  matière  de  conseil 
judiciaire  comme  en  matière  de  tutelle. 

Le  majeur  auquel  on  a  nommé  un  conseil  est  capiaible,  en  général, 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  sa  liberté  n'est  gênée  qu'à  l'égard  de 
certains  actes  que  la  loi  prend  soin  de  déterminer:  celte  énumération 
est  limitative;  les  tribunaux  ne  peuvent  la  modifier  ni  en  plus  ni  en 
moins  (2);  mais  aussi  on  doit  l'observer  avec  toute  l'étendue  qu*elle 
comporte. 

(1)  Toalllrr,  iio<  1S6^  et  iS77.  t.  2,  p.  152;  Cbardon,  PqIm.  tut.,  n»  267, 

(2)  Dur.»  ii<»79»;ToaMier,  n«  1578;  Z«cli.,  t.  l«s  $  140. 
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Le  prodigue  peut  se  marier  ,puisqae  cette  faculté  ne  lui  est  pas  inter- 
dite (1).  Par  conséquent ,  ses  biens  doivent  être  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme:  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  du  mariage;  un 
principe  qui  ne  souffre  pas  d'exception  (2121).  D'ailleurs,  Thypothèque 
légale  n'est  pas  une  charge  consentie,  mais  un  effet  de  la  loi  (2). 

Il  conserve  l'administration  de  ses  biens  ;  il  peut  même,  dans  cette 
limite,  contracter  des  obligations  :  ces  obligations  s'exécuteront  non- 
seulement  sur  ses  revenus  et  sur  ses  meubles  meublants,  mais  encore 
sur  ses  capitaux  et  sur  ses  immeubles  (2092). 

Mais  il  ne  peut  m  plaider  ni  transiger  sans  l'assistance  de  son  conseil, 
que  la  contestation  soit  relative  à  des  meubles  ou  à  des  immeubles ,  aux 
biens  ou  à  la  personne  :  les  termes  prohibitife  de  la  loi  sont  absolus  ; 
ils  embrassent  même  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage  (3). 

Il  ne  peut  recevoir  seul  un  capital  mobilier  ni  en  donner  décharge  : 
nous  pensons  que  le  conseil  doit  surveiller  l'emploi;  sans  cela,  son 
assistance  à  la  réception  du  capital  serait  dérisoire  :  qui  veut  la  fin 
veut  les  moyens  (4).  « 

Cette  assistance  serait  nécessaire  même  pour  transférer  un  rente  au- 
dessous  de  50  fr.  ;  la  loi  ne  distingue  pas  (Demolombe,  no  727). 

Il  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  ses  immeubles,  même  indirec- 
tement, en  contractant  des  obligations  personnelles;  ni  par  conséquent 
renoncer  à  la  prescription  (2'i25)  (Troplong,  Prescrip.,  1. 1",  n»  79; 
Demolombe,  n''  733);  mais  il  conserve  indubitablement  le  droit  de 
vendre  ses  meubles  corporels  :  la  libre  disposition  des  biens  de  cette 
nature  rentre  dans  la  classe  des  actes  d'administration  (arg.  des  art. 
1536, 1538  et  1428).  L'article  513  est  d'ailleurs  explicite  :  d'une  part, 
l'assistance  du  conseil  n'est  formellement  exigée  que  pour  la  réception 
d'un  capital  mobilier;  d'autre  part,  il  faut  observer  que  la  défense 
d'aliéner  se  trouve  liée  par  une  disjonclive  à  la  défense  d'hypothéquer: 
donc,  le  législateur  n'a  eu  en  vue,  dans  l'article  513,  qu'une  même 
sorte  de  biens,  c'est-à-dire,  les  immeubles. 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire,  soit  pour  faiblesse  d'esprit 
(499),  soit  pour  prodigalité  (il  y  a  même  raison),  peul-il  disposer  a 
titre  graluil  sans  l'assistance  de  son  conseil  ?  Distinguons  :  la  faculté 
de  tester  ne  lui  est  pas  interdite  ;  car,  en  disposant  ainsi ,  on  ne  se 
dépouille  pas  acluellemeut  ;  on  ne  dépouille  que  ses  héritiers.  — D'ail- 
leurs, le  mot  aliénation,  dans  son  acception  technique,  ne  comprend 


(ft)  ToalUerf  n»  i579;  Dur..  d«  800;  Merlto,  ▼<>  prodtgne,  $  3;  Demolombe,  n»  718;  —Tou- 
louse, 2  décembre  1839.  D«f.,  1840,  t,  161;  Oal.,  40,  2,  00;  Ptl.,40,  1,  254. 

{1)  MerllD,  r»  Prodigue,  S  ^;  0.,  loterd.,  seçt.  2;  Demolombe, n» 741 .  A'oy.  cep.  DcIt.,  p.  154, 
n»  7. 

(5)  Demolombe,  nod  724elftuiT.;  —  Besaiçoo,  11  Janvier  1851,  D.,  I89I,  2,  61;  Toulouse, 
2  décembre  1839,  DaL,  40.  2,  90. 

(4)  Demolombe.  ii«  726;— Caen,  6  mai  «850,  De?  ,  1850.  2,  592;  Dal.,  1851,  2,  46.— /'oy.  cep 
Rolland  de  VUiar(ue,Rép.  du  noi.,  to  Coueli  judiciaire,  0°  S6. 
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pas  les  dispositions  testameulaires;  sauf  ensuite  Tapplication  de-  l'ar- 
ticle 901,  s'il  y  a  lieu  (1). 

Quant  aux  donations  entre-vifs,  elles  sont  évidemment  au  nombre 
des  actes  que  le  prodigue  ne  peut  faire  sans  Tassislance  d'un  conseil  : 
aliéner ,  c'est  rem  suam  alienatn  facere  ;  or ,  tel  est  évidemment  le 
résultat  des  donations  (2). 

Tious  étendrons  cette  solution  aux  donations  en  cas  de  survie,  faites 
par  le  prodigue  soit  a  ses  enfants  à  titre  de  constitution  de  dot,  soit  à 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage  (3);  car  le  disposant  aliénerait  ainsi 
le  droit  qu'il  avait  de  disposer^  à  titre  gratuit,  des  choses  qui  en  sont 
robjet(1083(4). 

Bien  plus,  on  admet  généralement  qu'il  ne  pourrait,  sans  assistance, 
s'écarter, dans  son  contrat  de  mariage,  des  règles  de  la  communauté 
légale,  par  des  conventions  d'où  résulteraient  directement  ou  indirecte- 
ment pour  lui  des  aliénations  ou  des  obligations  :  par  exemple,  que  le 
préciput  qu'il  aurait  constitué  au  profil  de  sa  femme  (lôl&etsuiv  ),  ou 
la  clause  d'ameublissement  qu'il  aurait  consentie  (IdOô  et  suiv.),  serait 
aninilablelS). 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  communauté  légale  produirait  ses 
effets  ordinaires;  autrement,  le  prodigue  se  trouverait  déchu  de  la 
faculté  de  se  marier  :  dès  lors,  ses  capitaux  ne  seront  pas  réservés 
propres  (1393,  1400,1401). 

Nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  de  Demolombe,  ii- 742,  que 
l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pourrait  faire  seul  et  sans 
assistance  une  donation  entre-vifs  à  son  conjoint  peju/a»^ /emario^jfe 
(1096);  car  ces  sortes  de  libéralités  sont  de  leur  nature  essentiellement 
révocables  (6). 

Ainsi  donc,  les  questions  suivantes  se  présentent  :  l'acte  est-il  de 
pure  administration  ?  constitue-t-il  un  acte  de  propriété  f  En  pareille 
matière,  tout  est  relatif;  il  n'y  a  point  de  règle  absolue.^Le  juge  ap- 
pelé à  prononcer  doit  avoir  égard  aux  circonstances  qui  ont  motivé 
cet  engagement,  à  la  fortune  du  prodigue  ,  à  la  bonne  foi  des  tiers  : 
telle  dépense  qui  est  excessive  pour  les  uns,  ie  trouve  bien  au-des- 
sous de  ce  que  peuvent  faire  les  autres.  — Si  l'obligation,  à  raison 
de  son  importance,  était  représentative  d*un  capital;  ou  même,  sans 
pouvoir  être  considérée  comme  telle,  si  elle  avait  pour  cause  soit  de 

(i)  TonUIrr,  d»  59,  t.  5;  Proiidhon,  p.  568;  Dur.,  n«  801,  l.  5;  no  169,  t  8;  Chardon,  Pain. 
tut..n«  S70;  Dcmolombe,  n»*  754  et  Huir.:  Merlin,  Rép  ,  v»  Tc«t.,  uct.  lr«,  $  !«',  ■rt.  !•% 
D*  S;  •  Ali,  U  férrlrr  1808;  Orléans,  12  aoAt  1819;  Cas.1.,  6  Juin  1821,  Dev.  Pal.;  Tonlonac. 
24  mal  1856.  Dev.  1856,  2.  565;  Diion,  14  mal  1847.  D«v.,  1848,  2,  95. 

(2^  Dfmolombe,  n»  756;  Zach.,  t.  1«,  p.  276;  Rép.,  ?•  Tettament,  3©ct.  l^^  J  !«■,  art.  !•', 
B«  5. 

(S)  DenoloiBbc,  n«»  758  et  lalT.;  —  Montprllter,  l«rJaUlet  1840,  Dev.,  1840,  2,  814.  f^og, 
cap.  Zach..  l.  1".  p.  276,  et  Paris  25  Juin  1806.  Dev.  Pal. 

(4)  Dcmolombe,  n»  757.  Foy.  cep.  Dur.,  n**  861,  t.  S,  et  Chardon,  Pulia.  tnt..  n»  270. 

(5)  Merlin,  Rép.,  t.  4,  to  Don.  mutuel.,  $  2,  n»  11. 

(6)  Touiller,  n»  1579,  t.  2;  Valette  nur  Proudhon,  t.  2,  p.  568;  Chardon,  Pulaa.  tut..  n«  270  ; 
—  Caaa.,  19  ■Mnl859,  l)«?.,  1859,  2,  275;  Dal.>  1859,  2, 169.  f'oy.  cap.  Denolontoe,  b«  740. 
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grosses  réparations ,  soil  des  amélioralions  h  faire  h  une  propriété  ;  en 
un  mot,  si,  par  sa  nalure,  elle  devait  porter  atteinte  au  fonds  môme 
de  la  fortune,  rexéculion  ne  pourrait  en  ôtre  poursuivie  ni  sur  les 
revenus,  ni  sur  le  mobilier  ;  car  ce  ne  serait  plus  la  un  acte  de  pure  ad- 
ministration. 

Sans  doute,  le  prodigue  sera  valablement  engagé  en  déinitive^s'il  a 
tiré  un  profit  des  capitaux  qu'il  a  empruntés,  ou  s'il  a  pasfé  pour  des 
travaux  d'amélioration  ou  pourde  grosses  réparations,avec  des  architec- 
tes oudes  entrepreneurs,  un  traité  qu'ils  ont  exécuté.  Maisalors  cet  enga- 
gement aura  pour  base  unique  ce  principe  d'équité,  que  nul  ne  doit  s*eo- 
riciiir  aux  dépens  d'aulrui;et,  dans  tous  les  cas,  les  tiers  n'auront 
action  contre  lui  que  quatenus  locupletior  factus  erit  (1372  et  1875)- 
Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  sous  l'art  <I84 ,  2«  alinéa. 

Ou  voit  que  les  traités  passés  avec  le  prodigue,  non  assisté  de  son 
conseil,  offrent  peu  desécurité  aux  tiers.  (DemotomL»e,  n**  743  et  suiv.) 

Déterminons  maintenant  en  quoi  consiste  l'assistance  du  curateur. 

Le  mot  a.s«£5/ér,*plus  expressif  que  le  mot  autorisation ,  emporte 
ridée  d'une  coopératiou  à  l'acte  ;  il  rappelle  ïauct^tritcu  tutoris  des 
Romains. 

Régulièrement,  le  curateur  doit  donc  figurer  b  l'acte  même,  que  cet 
acte  soil  judiciaire  ou  extrajudiciaire...  Statim  in  ipso  negotio  prxsens^ 
portent  les  Institutes  de  Justinien  (L.  1^  t.  21,  g  2). 

Toutefois,  celte  condition  n'est  pas  rigoureusement  observée  dans  la 
pratique,  en  ce  qui  concerne  les  actes  extrajudiciaires;  il  est  même 
passé  en  doctrine  que  le  conseil  judiciaire  peut  exprimer  son  avis  par 
un  acte  particulier  et  isolé  (1);  seulement  on  exige  alors  : 

V  Que  l'acte  détermine,  d'une  manière  claire  et  précise,  lecaractère 
de  l'opération,  ainsi  que  les  différentes  clauses  etcouditious  auxquelles 
OD  prétend  la  soumettre; 

T*  Que  cet  acte  soit  annexé  à  l'acte  principal,  puisqu'il  en  est  le  com- 
plément nécessaire. 

Il  ne  suffirait  donc  pas  aux  tiers  qui  demanderaient  l'exécution  de 
l'acte  contracté  par  le  prodigue  non  assisté,  de  prouver  que  le  conseil 
judiciaire  eu  a  eu  connaissance:  le  concours  que  la  loi  exige  ne  résul- 
terait pas  de  ce  fait. 

3**  Que  l'acte  soil  spécial ,  c'est-a-dire ,  ad  rem  quss  geriiur  accom- 
modata  :  — l'assistance  générale,  c'est-à-dire,  celle  qui  s'appliquerait 
à  un  ensemble  d'opérations  distinctes,  b  une  série  d'actes  successifs, 
sans  les  déterminer  expressément,  serait  insuffisante.  —  11  suit  de 
là  que  l'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  ne  pourrait  entre- 
prendre un  commerce,  ni  même  devenir  partie  dans  une  société  com- 
merciale; car  il  faudraitquo  locurateur  l'assistât  pourcbaque  opération, 
ce  qui  serait  impraticable.  —  Sous  ce  rapport ,  la  position  du  prodigue, 
comme  on  le  voit,  diffère  essentiellemeut  de  celle  du  mineur  émancipé, 

(1)  TooUter,  no*  1580  ei  iSSS.  1. 1;  Dur.,  no  806;  ToulUêr,  1. 1,  p.  S4;  Deaoloflibe,  a**  7M 
etsolT. 
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puisque  ce  dernier,  lorsqu^îl  a  été  reconnu  capable  d'entreprendre  on 
commerce,  peut  faire  sans  autorisation  tous  les  actes  qui  s'y  rattachent; 
elle  diffère  même  de  celle  de  la  femme  mariée  devenue  commer- 
çante (320  C.  G.,  4  et  5  C.  de  com.)  :  on  devait  une  protection  spéciale  à 
celui  dont  Tintelligence  est  affaibli ,  ou  qui  a  fait  preuve  d*un  penchant 
qui  doit  le  conduire  à  sa  rtfine  (1). 

4<'  Enfin ,  il  faut  que  récrit  relatif  à  Fassistance  soit  antérieur  h  l'acte 
principal,  puisqu'il  a  pour  objet  d'habiliter  le  prodigue.  --  L'écrit  pos- 
térieur ne  serait  point  une  assistance,  mais  une  ratification;  ex  non 
obligato  faceret  obligaîum  :  or,  la  ratification  est  un  acte  par  lequel 
on  manifeste  la  volonté  de  donner  force  à  un  acte  antérieur;  c'est  dans 
la  ratification  que  se  trouve  en  réalité  l'engagement;  par  conséquent , 
un  nouveau  consentement  de  la  part  de  celui  qui  s^oblige  devient 
indispensable. 

Ici  se  présentent  deux  questions  que  nous  avons  examinées  déjà  au 
chapitre  de  rémancipalion  :  Qu'arriverait-ii  si  le  prodigue,  voulant  agir, 
son  conseil  refusait  de  l'assister? 

Quid^îÀQQ  dernier  croyant  au  contraire  qu'il  est  nécessaire  d'agir, 
le  prodigue  8*y  refuse? 

Sur  le  premier  point,  il  est  d'abord  certain  que  le  refus  du  conseil  ne 
peut  paralyser  l'action  du  prodigue:  mais  que  doit-il  faire?  D'une  part, 
il  ne  peut  s'adressera  la  famille,  puisque  le  conseil  judiciaire,  à  la 
différence  de  ce  qui  est  établi  pour  le  curateur,  tient  son  pouvoir  direc- 
tement de  la  justice  ;  d'autre  part ,  il  ne  peut  suppléer  à  l'assistance  du 
conseil  par  l'autorisation  de  justice,  faculté  accordée  à  la  femme  mariée; 
car  l'incapacité  du  prodigue  et  celle  de  la  femme  ne  dérivent  pas  des 
mêmes  causes  :  l'une  tient  à  la  personne  qui  se  trouve  diminuée 
dans  son  état;  l'autre  tient  à  des  considérations  de  morale  et  d'ordre 
public  —  Ajoutons  qu'une  simple  autorisation  de  justice  laisserait 
le  prodigue  entièrement  libre  et  sans  appui;  ce  que  la  loi  ne  veut 
pas  (2).  Le  seul  moyen  est  d'appeler  le  conseil  devant  le  tribunal  pour 
voir  dire  ou  qu'il  sera  révoqué,  ou  qu'un  conseil  ad  hoc  sera  nommé  (3). 

Sur  le  deuxième  point ,  nous  devons  reconnaître  qu'il  n'existe  aucun 
remède:  car  c'est  le  prodigue  qui  gouverne  sa  fortune  et  comparait  dans 
tous  les  actes  ;  le  rôle  du  conseil  judiciaire  se  borne  à  une  simple  assis- 
tance :  nos  anciens  jurisconsultes  étaient  explicites  à  cet  égard  :  on  lit 
dans  le  Nouveau  Denizart  (v°  conseil  nommé  par  justice]  :  a  Le  conseil 
»  judiciaire  ne  peut  pasagir  pour  celui  à  qui  il  est  donné  malgré  lui , 
»  ni  le  forcera  faire  aucun  acte.  La  personne  à  laquelle  a  été  nommé 
•  un  conseil  n'en  a  pas  moins  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 
11  ne  paraît  pas  que  le  Code  se  soit  écarté  de  ces  principes.  —Tenons 
donc  pour  certain  que  le  conseil  judiciaire  ne  peut,  en  pareil  cas,  pren« 

• 

(i)  Demoleiiibe,  ii<>  761;  —  Casa.,  S  décembre  1850,  Der..  18^1.  1,  757. 
{%  DeiDolomb6pn«  762;— OrlétM  15iiMl  1847,  Dev.,  1847,  t,  567;  Besançon,  11  janTier  1851; 
D.,  1851,  S,  61. 
(S)  BaMOçon.  11  Janvier  1851,  Dal.,  1851,  2,61. 
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dre  rinitiative  (1),  même  lorsqu'il  8*agit  d'înlerrompre  une  prescription 
sur  le  poiot  de  s'accomplir,  i  C'est  qu'en  effet,  dit  Demolombe,  o»  765, 
le  danger  auquel  la  loi  veut  pourvoir  par  la  nomination  d'un  conseil 
judiciaire  n*est  pas  là;  le  prodigue  sera  en  général  toujours  disposé  à 
eiercer  des  poursuites;  il  en  sera  de  môme  du  faible  d'esprit,  dès  qu'on 
l'aura  informé  qu'ilfautaglr.  Le  vrai  danger,  il  est  dans  les  engagements 
téméraires,  dans  les  aliénations  imprudentes  que  pourrait  consentir 
l'Individu  pourvu  d'un  conseil,  et  à  ce  danger  là  les  articles  513, 
1125  et  I304pnt  suffisamment  pourvu,  d 

Les  actes  passés  par  le  prodigue,  assisté  de  son  curateur,  sont  aussi 
valables  que  s'ils  étaient  faits  par  un  individu  jouissant  du  libre  exer- 
cice de  ses  droits. 

Ceux  qu'il  a  faits  seul,  dans  les  cas  où  Tassistance  du  consejl  était  re- 
quise ,  sont  nuls  de  droit.  {Voyez  nos  observations  sur  Tarticle  502, 
p.  507.) 

Quant  aux  acl^s  intérieurs  à  la  noqnination  du  conseil,  ils  doivent 
nécessairement  produire  leur  effet  :  le  prodigue  ne  peut  les  attaquer 
que  pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  ;  le  bénéfice  de  l'article 
508  ne  lui  est  pas  applicable.  (P.  569.) 

Par  suite,  on  a  jugé  que  les  condamnations,  même  par  corps,  obtenues 
antérieurement  contre  lui,  recevraient  leur  exécution  (2). 

Le  prodigue  peut  demander  peodantdix  ans  la  nullité  des  actes  pas* 
s^  par  lui  sans  Tassistance  de  son  conseil ,  et  ce  délai  ne  court  que  du 
jour  où  il  a  recouvré  le  libre  exercice  de  ses  droits  (argument  de  Tar- 
tîcle  1804  ;  V,  p.  568;  Demolombe,  n»  757). — On  peut  objecterj  il  est  vrai, 
que  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'étant  point  une  cause  oui 
suspende  le  cours  de  la  prescription,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  faire 
profiter  le  prodigue  du  bénéfice  de  rarticle  1304.  Nous  répondrons  qu*il 
ne  s'agit  point,  dans  le  cas  de  ce  dernier  article  ,  d'une  prescription, 
^lais  d'une  sorte  de  ratification  résultant  dju  silence  gardé  pendant  un 
temps  prolongé:  or  ceux  qui  ne  peuvent]  s'obliger  ne  peuvent  ratifier; 
dpnc  le  délai  de  dix  ans  ne  peut  courir  contre  le  prodigue  tant  qu'il  est 
soumis  à  la  condition  de  l'assistance.  —  C'est  ainsi  que  la  prescriptiOB 
court  contre  la  femme  séparée  de  biens  (2263),  quoique  le  délai  déter- 
miné par  l'article  1304  ne  coure  point  contre  elle  pendant  la  durée  du 
mariage  (comp.  1554, 1560, 1.561,  2255)  (3). 

—  Une  penouDe  peut-elle  demander  elle-même  à  être  pourvue  d'nn  conseil? 
«f  Aatrefbis,  on  admettait  qne  le  conseil  pouvait  être  nomitté  sur  la  propre  réqui- 
sition de  l'Incapable  (Denizart ,  vo  Conseil  nommé  par  Jastlce,  $  2,  no  1  ).  De 
nos  jours,  ToulUer,  no  1373,  et  Chardon  ,  Puies.  tut.,  no  2S3,  se  prononcent  en- 
Ci)  J>eaioloabe,iiot76t  et  lolr.;  Par.,  n»  «9Sp  t  2;  d«  796,  t.  S;  Mignlo ,  t.  !•',  p.  900;  Fa- 
▼•rd,  Rép..  vo  CoDt.  Jadlc.  p.  664;  TroploDiT^  Preicr4p.,  a*  741.  t.  S;  —  Parla,  6  Jnla  iSlO*  0«y. 
I^.;  IS  féfrier  1841,  De?.,  ,1S41.  t.  224;  Cam..  8  déccniure  1841,  Dev.,  1842,  1,  60. 
'  (2)  Plgeao,  Proc,  1. 1*',  p.  SOO;  Demolombe,  n»  771;  —  Bruxelles,  IS  avril  1808,  Dev.  Pal. 

(3)  Demolombe,  ||o  766;  Dur.,  n»  516;  Zaeb..  p.  582;  •  CaM.,  !«'  mars  1847,  Uer.,  1^7,  1, 
180. 
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core  pour  l'aflOrmative  :  Ijk  nomination  d*nn  con<%eil,  disent-ilâ,  n'opère  aucun 
changement  d'état  ;  ce  n'est  qu'une  précaution  contre  leserrrurs  et  les  surprises. 
\M  Pour  que  cette  doctrine  fût  fondée,  il  faudrait  une  disposition  légale  ;  or  elle 
n'existe  pas.  Loin  de  là ,  nous  voyons  que  ta  loi  n'accorde  l'action  qu'aux  per- 
sonnes qui  peuvent  demander  l'interdiction.  —  O'ailleun^,  nul  ne  doit  avoir  la 
fiiculté  d'aliéner  sa  vie  civile  ;  tout  ce  qui  touche  à  l'état  des  personnes  est  indé- 
pendant de  leur  volonté.  —  Par  suite,  on  a  jugé  que  l'aveu  par  le  défendeur  des 
faits  sur  lesquels  s'appuie  la  demande,  ne  dispense  pas  de  l'Interrogatoire  (1). 

Le  ministère  public  peut  provoquer  l'interdiction  d'un  individu  qui  n'a  n! 
époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus:  a-t-il  qualité  pour  provoquer, dans  les 
même»  ca»,  la  nomination  d'un  conseiijudiciairePw Cette  faculté, disent  quelques 
auteurs,  lui  était  refusée  dans  notre  ancien  droit;  le  tribunal  avait  proposé  d'a> 
Jouter  à  la  suite  de  ces  mots  qui  se  trouvent  dans  l'article  514  :  «  cette  défense 
»  peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction ,  » 
ceux-ci  '  excepté  toutefois  le  commitsaire  du  gouvernement  (Locré.Lég.  c..t.7, 
p.')47  (2).>M  Mais  nous  croyons  l'opinion  contraire  mieux  fondée.—  li  importe  à 
l'Étatet  au4)on  ordre  socini,  plus  encore  qu'à  l'intérêt  privé,  d'empêcher  qu'un 
individu  ne  dissipe  sa  fortune  en  fulles  dépenses;  car  l'homme  miné  est 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  a  contracté  des  goûts  disp<%ndifux  (3). 

La  demande  en  mainlevée  du  conseil  judiciaire  doit-elle  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  l'individu  était  domicilié  à  l'époque  du  jugement  de  no- 
mination, on  devant  celui  du  lieu  de  son  dernier  domicile?  \m  Déjà  nous  avons 
traité  cette  question  dans  le  chapitre  de  l'interdiction  (p.  574)  ;  mais  il  y  a  cette 
différence  entre  l'interdit  et  l'individu  soumise  un  conseil  judiciaire,  que  le 
premier  est  entièrement  assimilé  au  mineur  en  tutelle,  tandis  que  le  deuxième 
a  l'administration  de  sa  personne  et  de  ses  biens  :  d'ailleurs,  il  n'est  pas  son^  la 
dépendance  d'un  conseil  de  famille;  par  conséquent,  le  tribunal  compétent  doit 
être,  suivant  le  droit  commun,  celui  de  son  dernier  domicile  (Demoiombe, 
no  775; Cass.,  14 décembre  1840; Pal.,  1843,2,428). 

Quel  est  le  sort  des  actes  passés  par  le  prodigue  pendant  lalitispendancePvifGes 
actes  sont  valables  en  principe  ;  mais  ils  peuvent  être  annulés  pour  cause  de 
mauvaise  foi  et  de  dol  de  la  part  des  tiers;  ce  que  l'on  présume  facilement,  lors- 
qu'ils ont  su  que  l'instance  était  engagée  :  les  magmrats  auront  égard  aux  cir- 
constances (1109-1116;  Demolombe,  no772;  Touiller,  n»  1383,  t.  2;  Orléans,  2S 
août  1837  ;  Dev.,  1838,  2,  6C). 

Le  conseil  judiciaire  est-il  responsable  des  suite»,  soit  de  son  assistance,  soit  de 
son  refus  d'assistance  ou  de  sa  négligence  ?v«ll  n'administre  pas  ;  sa  seule  mission 
est  de  donner  des  avis;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  responsable  que  dans  les 
limites  du  droit  c.ommun,c'e6t-H-dire.  quand  il  s'est  rendu  coupable  de  dol,  d'une 
faute  grave,  ou  d'une  négligence  inexcusable  (1382-1383):  c'est  donc  là  une 
question  de  fait  et  d'appréciation  (  Demoiombe ,  no  779;  Touiller,    no]377). 

L'individu  soumise  un  conseil  judiciaire  peut-il  être  tuteurPtftfAucun  texte  ne 
le  défend  ;  mais  il  ne  peut  faire  en  cette  qualité  que  les  actes  qu'il  pourrait  faire 
pour  lui-même.— Oserait-on  considérer,  par  exemple,  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire comme  une  cause  suffisante  d'exclusion  delà  tutelle  légale? 

(1)  Dur.,  tto*  805 et  804;  Merlin,  t»  Prodigue;  Demotoml>e,  n»*  70!  et  702;  •  Can.,  2S  )•»- 
Tier  1M8,  Dev.,  1848,  i.  477  (voy.  art.  490.  quest  ). 

(S)  TottUterp  n»  1S72, 1 1;  Dur.,  n»  80S,  t.  3;  Z«eb.,  p.  174;  Chardon,  Pulu.  lot.,  n*  Mi; 
Bloelteet  Goujet.  vo  Cons.  )ud.,no  3. 

(5)  toeré,  Légtsl.  clv.,  t.  7,  p.  S47;  Delv.,  p.  lS5,n«  1;  Demoiombe,  n«70S;  D.,InterdictiOD, 
aect.  it«. 
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Celui  (fui  a  été  nomnië  confteil  Judiciaire  peat-lt  s'excuiier  dam  les  cas  où  le 
tuteur  nommé  à  l'interdit  aurait  cette  faculté  ?w  Pour  Pafflrmatlye,  on  dit  que  la 
oominalion  d'un  ronseil  judlcinire  est  une  dépendance  el  un  diminutif  de  la  tutelle 
de5i  interdits,  comme  la  curatelle  est  un  diminutif  de  la  tutelle  des  mineurs  ;  que 
cette  pensée  se  révèle  dans  l'article  3t,  n«  4,  (xklepén.,  et  article  34  de  la  loi  du 
30  Juin  l838.tftf()uoiqu*lien  soit,  nous  ne  trouvons  pas  entre  la  position  .du  conseil 
Judiciaire  et  celte  du  tuteur  une  analogie  telle,  que  toutes  les  dispositions  du 
Code  qui  concernent  l'un  doivent  être  nécessairement  appliquées  à  Taotre.  — 
Ajoutons  que  c'est  le  tribunal  qui  nomme ,  et  non  le  conseil  de  famille.  —  Il  est 
pius  vrai  de  considérer  le  conseil  judiciaire  comme  investi  d'une  sorte  demandât; 
mandat  qu'il  peut  refuser  assurément,  mais  qui  ne  cesse  que  dans  le  cas  prévu 
par  Tarticle  2003,  et  dont  il  ne  peut  se  démettre  que  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  2007(1). 

514 — La  défense  de  procéder  sans  Tassistance  d'un  conseil 
peut  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  Tin- 
terdiciion;  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière. 

Cette  défense  pe  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

515  —  Aucun  jugement,  en  matière  d*interdiction,  ou  de  no- 
mination de  conseil ,  ne  pourra  être  rendu  ,  soit  en  première 
inslance,soiten  cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

«Aux  termes  de  Ta  rticle  897  Pr,  s  le  jtigement  qui  prononcera  la 
»  Domination  d*un  conseil  doit  être  affiché  dans  la  forme  prescrite 
»  par  Tarticle  501  du  Code  civil.  » 
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Loi  sur  les  aliénés.  (ZOjuin  1838.) 

Le  Code  n'avait  point  prévu  toutes  les  situations  où  peut  se  trouver 
une  personne  privée  de  raison  :  ainsi,  le  caractère  de  raliéualion 
mentale  peut  être  tel  qu'il  n*y  ait  pas  lieu  de  prononcer  Tinterdiction , 
bien  qu'on  ne  puisse  néanmoins ,  sans  de  graves  inconvénients,  laisser 
le  malade  livré'à  lui-même.  —  La  procédure  en  interdiction  entraîne 
toujours  des  frais  plus  ou  moins  considérables. — Elle  a  riuconvénient 
de  divulguer  rétat  d'un  individu,  alors  que  la  famille  voudrait  qu'il 
demeurât  ignoré.  —  Enfin ,  l'épreuve  de  l'interrogatoire  peut  occasion- 
ner une  surexcitation  et  entraîner  de  graves  conséquences. 

D'un  autre  côté,  la  société  elle-même  réclamait  plus  de  garantie 

(I)  Dcmolonbff  n«  710;  Ziich..  t.  t«r,  p.  S6t  «t  t7f  ;  Cbardon,  Valu,  tat,  B^  SM;  MvrUn, 
lUp.,  T«  CoMcll  judlciiire,  no  Z. 
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eoDlre  les  exeèg  auxquels  peuvent  se  (lorier  Les  aliénés.  Celte  lacQne  a 
été  comblée  par  la  Im  de  1838. 

Voici  quelles  sont  les  dispositions  principales  de  cette  loi ,  en  ce  qui 
fonclie  réiat  des  personnes.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  celles 
qui  se  rapportent  au  droit  administralif. 

«  Chaque  département  est  tenu  d^avoir  un  itablissenient  public, 
»  spécialement  destiné  a  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés  (interdits  ou 
»  non),  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établissement  public  ou  privé, 
»  soit  du  déparlement,  soit  dans  un  autre  département,  b  (Art.  fr.) 

Le  placement  est  volontaire  ou  ordonné  par  Taulorité  publique. 

Le  placement  volontaire  a  lieu  sur  une  demande  à  laquelle  il  faut 
joindre  un  certificat  de  médecin  constatant  l'état  mental  de  la  personne, 
et  un  passe-port  ou  toute  autre  pièce  destinée  a  constater  son  iodivi- 
dualilé.  (Art.  8.) 

Le  placement  est  ordonné  par  l'autorité  publique  (à  Paris,  par  le 
préfetde  police,  et  dans  les  départements  par  les  préfets),  lorsque  le 
caractère  de  l'aliénation  mentale  peut  compromettre  l'ordre  public  ou 
la  sûreté  des  personnes.  (Art.  18.) 

I^s  dépenses  du  service  sont  à  la  charge  des  aliénés;  s'ils  n'ont  pas 
de  moyen  d'existence,  à  la  charge  de  ceux  qui  sont  tenus  de  leur  four- 
nir des  aliments,  aux  termes  des  articles  205  et  suivants  ^art  27);  i 
défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources ,  il  est  pourvu  à  ces 
dépenses  par  le  département.  (Art.  25-28.) 

L'état  de  la  personne  interdite  n'est  pas  modifié  par  la  placement 
dans  un  établissement  d'aliénés;  mais  le  fait  de  ce  placement  soumet, 
pendant  sa  durée ,  les  personnes  non  Interdites  à  un  régime  de  protec- 
tion spéciale,  semblable,  sous  beaucoup  de  rapports,  à  celui  qui  résulte 
de  l'interdiction.  (Art.  31-40.J 

Des  mesures  sont  prescrites  pour  que  l'atteinte  portée  à  la  liberté 
individuelle  ne  se  prolonge  pas  au  delà  du  terme  strictement  nécessaire, 
et  pour  que  la  personne  el  la  société  ne  soientpolnt  privées  avant  le 
temps  de  la  protection  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  : 

'  Ainsi ,  en  ce  qui  concerne  la  sortie,  on  distingue  : 

SI  le  placement  a  été  volontaire^  elle  a  lieu  : 

l<^Sur  l'ordre  du  préfet  (art.  16)  ; 

2o  Dès  que  les  médecins  de  l'établissement  ont  déclaré  sur  le  registre 
destiné  a  constater  l'état  mensuel  des  malades  que  la  guérison  est 
obtenue  ; 

3<>  Môme  avant  que  les  médecins  aient  déclaré  la  guérison ,  elle  peut 
être  obtenue  sur  la  simple  réquisition  des  personnes  que  la  loi  désigne 
(art.  14).  —  S'il  résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'établisse- 
ment, par  un  ayant  droit,  qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les  ascen- 
dants, soit  entre  les  descendants,  le  conseil  de  famille  prononce. 

Si  le  médecin  de  rétablissement  est  d'avis  que  l'état  mental  du  ma- 
lade pourrait  compromettre  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  persouoes,  il 
en  sera  donné  préalablement  connaissance  au  maire ,  qui  pourra  or- 
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dooner  immédiatement  un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  fa  la  charge 
d'en  référer  dans  les  24  heures  au  préfet. 

En  cas  de  minorité  ou  d'interdiction,  le  tuteur  peut  seul  requérir  la 
sortie.  (Art.  14.) 

Lorsque  le  placement  a  été  ordonné  par  Vautorité  publique  ,  la 
sortie  ne  doit  avoir  lieu  que  sur  Tordre  du  préfet.  (Art.  20.) 

A  regard  des  personnes  dont  le  placement  aura  été  volontaire,  s'il 
est  reconnu  que  leur  état  s'est  aggravé  au  point  de  pouvoir  compro- 
mettre Tordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  donne  un 
ordre  spécial  à  Teffet  d'empôcber  qu'elles  ne  sortent  de  Télablissement, 
si  ce  n'est  pour  être  placées  dans  un  autre  établissement.  (Art.  21.) 

Dans  tous  les  cas,  que  le  placement  ait  été  volontaire  ou  qu'il  ait  eu 
lieu  d'office,  la  sortie  peut  être  ordonnée  par  le  tribunal  du  lieu  de  la 
situation  de  l'établissement ,  sur  la  demande  soit  de  la  famille  elle- 
même,  soit  de  son  tuteur,  de  son  curateur,  de  ses  parents  ou  amis,  ou 
delà  personne  qui  a  requis  le  placement,  ou  enfin  du  ministère  pu- 
blic. (Art.  29.) 

Si  l'individu  est  mineur  ou  interdit,  il  ne  peut  être  remis  qu'aux 
personnes  sous  l'autorité  desquelles  il  était  légalement  placé.  (Art. 
17, 13<»,  alinéa  dernier;  14,  alinéa  dernier;  29,  alinéas.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 
BB  LA  HAJQaiTB  (art.  488). 

La  majorité  est  fixée  à  21  ans  accomplis  pour  l'un  et  l'autre  sexe.  — 
A  cet  âge,  on  est  dégagé  des  liens  de  la  puissance  paternelle,  et  Ton 
devient  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  en  général. 

Par  exception ,  la  minorité  se  prolonge  jusqu'à  25  ans ,  lorsque  le 
père  ou  la  mère  sont  existants ,  savoir  :  pour  T homme,  lorsqu'il  s'agît 
du  mariage  (148);  pour  les  deux  sexes,  lorsqu'il  s'agit  de  j*adoption  (346). 

Trois  causes  peuvent  replacer  les  individus  majeurs  en  état  d'inca- 
pacité :  l'interdiction,  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  enfin  le 
mariage  pour  les  femmes.  (Titre  5,  chap.  6.) 

Les  deux  premières  causes  doivent  seules  nous  occuper  ici. 

CHAPITRE  II. 
DB  l'iivtbbbiction  (art.  489-512). 
Joir  le  sommaire  (p.  544). 

Causes  cTAnterdicHon  (art.  489). 
Elles  sont  au  nombre  de  trois  :  l'imbécillité,  la  démence  et  la  fureur. 
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Quelques  faits  isolés  ne  sufOralcDt  pas;  la  loi  exige  on  état  habituel  ; 
mais  il  n*est  pas  nécessaire  que  cet  é(al  soit  con//nue/(  art.  480.  p.  546). 
—  On  peut  Fiiire  interdire  un  mineur  même  non  émancipé  comme  un 
majeur.  /P.  547.) 

Question,  —  L'état  de  démence  au  moment  de  la  majorité  ne  pro- 
longe l'incapacité  qu'autant  que  l'interdiction  a  été  pro- 
noncée, S!iuf  rapplication  deTarticle  1109.  (P.  547.) 

Par  quelles  personnes  l'interdiction  peut  être  provoquée  (art.  490). 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit,  mais  d'un  devoir  de  famille:  aussi,  la  loi 
accorde-t-elle  rexercice  de  Taciion  à  tout  parent,  quels  que  soient  sa 
ligneou  son  degré.— Le  conjoint  est  placé,  sous  ce  rapport,  sur  la  même 
ligne  que  les  parents  :  toutefois,  la  femme  devrait  se  faire  autoriser 
par  justice.  —  Quant  aux  alliés,  Ils  sont  non  recevables. 

Le  roinisière  public  est  tenu  d'agir  en  cas  defureur; — dans  les  deux 
cas  de  démence  ou  d'imbécillité,  ce  n*est  la  pour  lui  qu'une  faculté; 
encore  ne  doit-il  en  user  qu'à  défaut  de  pareuls  connus  ou  de  conjoint 
(art  491). 

Questions,  —  Si  les  poursuites  en  interdiction  intentées  par  l'uo  des 
parents  ont  été  rejelées,   un  autre  parent  ne  pent  les 
renouveler  en  se  fondant  sur  les  mômes  faits.  (P.  548  ) 
Tout  parent  peut  intervenir  dans  Tinslance  engagée. 

(P.  549.) 

On  ne  peut  poursuivre   soi-môme  son  interdiction. 
(P.  549.) 

Procédure  en  interdiction  (art.  493). 

Voy.  le  sommaire  (p.  550  et  suiv.}. 

La  demande  est  formée  contre  la  personne  elle-même. — Le  tribunal 
compétent  est  celui  du  domicile  de  celte  personne  (art.  493). 

Ceux  qui  ont  provoqué  l'Iuterdiclion  ne  peuvent  faire  partie  du 
conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis:  par  exception,  le  conjoint 
et  les  enfants  y  sont  admis,  mais  seulement  avec  voix  consultative 
(art.  495).   (P.  553.) 
Questions,  —  Les  enfants  et  le  conjoint  sont  membres  nécessaires éià 
conseil  de  famille  lorsqu'ils  n'ont  pas  provoqué  Tinter- 
diction.  (P.  554.) 
En  ce  cas ,  ils  ont  même  voix  délibérative.  (P.  554.) 
Une  fois  l'interdiction  prononcée,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  parent  ou  Tépoux  demandeur  en  inter- 
diction soit  admis  au  conseil  de  famille  avec  voix  déli- 
bérative. (P.  554.) 

Le  tribunal  peut,  après  avoir  reçu  l'avis  de  la  famille, 
rejeter  la  demandé ,  bien  que  le  conseil  de  famille  se 
soit  prononcé  pour  l'interdiction,  toutefois,  après 
avoir  interrogé  le  défendeur.  (P.  555.) 
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Après  le  premier  inlerrogaloire,  le  (ribunal  commet ,  s'il  y  a  lieu, 
un  adminisi râleur  provisoire  pour  prendre  soin,  jusqu'au  jugement 
définitir,  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur.  —  Cet  administra- 
teur n'est  point  tuteur,  mais  comptable  judiciaire.  —  Trois  circonstan- 
ces mettent  fin  a  ses  fonctions  :  le  rejet  de  la  demande,  le  décès  du 
défendeur,  rinterdiclion  prononcée  (art.  497,  p.  555). 

Le  jugement,  quel  que  soit  le  résultat,  doit  $tre  rendu  en  audience 
publique  (art.  498).  (P.  556  ) 

Le  tribunal  n^est  pas  dans  l'alternative  d*admettre  ou  de  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande;  il  peut  nommer  au  défendeur  un  con- 
seil judiciaire. ^On  pense  généralement  que  la  nomination  d'un 
conseil,  fondée  sur  raffaiblissement  ou  sur  le  dérangement  des  facultés 
intellectuelles ,  peut  faire  l'objet  principal  d'une  demande  (arl.  499, 
p.  557) ,  et  que  cette  demande  peut  même  être  formulée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

Le  jugement  doit  recevoir  la  plus  grande  publicité;  car  les  effets  de 
rinterdiclion  datent  du  jour  où  il  a  été  rendu  (art.  ôOl).  Du  reste,  cette 
publicité  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  des  tiers:  en  ce  qui  concerne 
riuterdit,  elle  n'a  point  d'objet  (art.  501,  p.  559). 

EFFETS  DB  l'INTEBDIGTION. 

De  l'administration  de  la  personne  et  d£s  biens  de  IHnterdit. 

La  loi  déclare  que  l'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne 
et  pour  ses  biens  (art.  509)  —Mais  celte  règle  n'est  point  parfaitement 
eiacle;car  Tincapacité  de  l'un  est  plus  absolue  que  celle  de  l'autre 
(p.  560)  :  l'assimilation  ne  s'applique  réellement  qu'au  mécanisme  de 
Tadminislration,  elaux  actes  qui  renlreut  dans  les  attributions  du' 
tuteur.  (P.  560.) 

Il  faut  même  observer  que  la  tutelle,  en  matière  d'interdiction,  n'est 
jamais  testamentaire,  et  qu'elle  n'est  légitime  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  506  (P.  560).  —  En  règle  générale,  le  tuteur  est  toujours 
datif  (art.  505,  p.  561). 

Question.  —  Régulièrement,  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  doivent 
être  nommés  qu'après  l'expiration  des  délais  d'appel. 
(P.  562). 

Le  mari,  disouâ-nous,  est  de  droit  tuteur  de  sa  femme  interdite  (art. 
506^  p.  563);  raulorité  tutélaire  se  confond  alors  avec  la  puissance 
maritale.  ^  Toutefois^  on  observe  qu'il  acquiert  comme  tuteur  des 
droits  qu'il  n'avait  pas  comme  mari;  car,  d'une  part ,  il  peut  placer  sa 
femme  soit  dans  un  bospice,  soit  dans  une  maison  de  santé;  d'autre 
part,  il  prend  Tadminisiratiun  des  biens  qu'elle  s'était  réservés  propres. 
(P.  560  et  662  ) 

Quant  à  la  femme,  elle  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  inter- 
dit. —  Mais  alors  quelle  est  sa  position?  Comme  femme  mariée ^  elle 
ne  devient  ni  plus  ni  moins  capable ,  car  la  puissance  maritale  u'est 
point  détruite:  assurément,  elle  prend  l'administration  de  ses  propres, 
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puisque  c'est  là  un  effet  de  la  tutelle  dont  elle  se  trouie  iDYestle;  mais 
elle  ne  pourrait,  sans  Vautorisation  du  tribunal  y  faire  aucun  acte  qui 
excéderait  cette  limite.  —  Comme  tutrice^  elle  se  trouve  chargée  de 
Fadministration  de  la  personne  et  des  biens  de  son  mari,  et  j  par  con- 
séquent, de  la  communauté  conjugale.  S'il  s'agissait  d'aliéner  ou  d'em- 
prunter, à  ce  titre^  elle  devrait  observer  les  règles  ordinaires  de  la 
tutelle;  par  conséquent,  ce  serait  Tautorisation  du  conseil  de  famille 
qu'elle  devrait  obtenir,  et  non  celle  du  tribunal  (art.  607,  p.  563). 

Comme  la  femme  n'a  que  rarement  l'expérience  des  affaires ,  le  con- 
seil de  famille  doit  régler  les  formai  et  les  condUUms  de  son  admi- 
nistration, sauf  ensuite  à  elle  à  recourir  devant  les  tribunaux,  si  elle 
se  croit  lésée.  (P.  564.) 

Si  le  conseil  de  famille  confie  la  tutelle  à  un  tiers ,  ce  tiers  prend 
Tadministration  de  la  personne  et  des  biens  du  mari,  et  par  conséquent 
de  ceux  de  la  communauté.  (P.  564.) 

Mais,  dans  tous  les  cas»  la  femme  prend  Texercioe  de  la  puissance 
paternelle ,  et  dirige  Tintérieur  du  ménage*  (P.  664.) 

Question,  —  De  ce  que  le  conseil  de  famille  règle  la  forme  et  les  con- 
ditions de  l'administration  lutélaire conférée  à  la  femme, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  puisse  lui  conférer  des  droits  qui 
n'appartiennent  point  a  un  tuteur  ordinaire.  (P.  564.) 

Les  vues  d'économie, qui  dominent  principalement  quand  il  s'agit  de 
l'administration  des  biens  du  mineur,  ue  sont  pas  aussi  rigoureusement 
observées  quand  il  s'agit  des  biens  de  l'interdit  :  il  lui  importe  moins, 
en  erfet,  d'augmenter,  ou  môme  de  conserver  une  fortune  dont  il  ne 
peut  jouir  que  de  recouvrer  la  raison. 

Il  appartient  au  conseil  de  famille  de  fixer  la  dépense  annuelle  de 
rinterdit,  et  même  de  déterminer  le  lieu  où  il  recevra  des  soins  (art. 
510,  p.  665). 

La  sollicitude  de  la  loi  s'est  étendue  sur  les  enfants  :  une  disposition 
spéciale  règle  les  mesures  a  prendre  lorsqu'il  s'agit  de  leur  établisse- 
ment par  mariage  {art.  51 1,  p.  565). 

La  durée  de  la  tutelle,  en  matière  d'interdiction,  est  limitée  à  dix 
années  en  faveur  de  Vétranger  ou  du  parent  collatéral  :  cette  faveur 
est  refusée  a  l'époux,  aux  ascendants  et  aux  descendants  (art.  508, 

p.  677). 

Actes  faits  par  l'interdit  depuis  le  jugement  d^interdiction. 

Les  actes  faits  par  Tinterdil  depuis  le  jugement  d'interdiction  onde 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  (à  Tégard  des  actes  pour  lesquels 
Tassislauce  du  conseil  est  requise,  bien  entendu)  sont  nuls  de  droite 
c'est-à-dire,  annulables  desdiiii  la  preuve  qu'ils  sont  postérieurs  au  juge- 
ment. —  La  nullité  peut  être  couverte;  elle  n'est  môme  plus  recevable 
après  l'expiration  de  dix  années  depuis  la  mainlevée  du  jugemeut. 
(P.  567.) 

Quant  aux  actes  antérieurs,  on  distingue  :  si  le  tribunal  s'est  borné  à 
nommer  un  conseil ,  ils  sont  valables  ;  s'il  a  prononcé  l'interdiction 
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ils  peuvent  dtre  annulés  :  mais  il  faut,  dans  ce  dernier  cas,  que  la  cause 
de  rinterdlctîon  ait  existé  notoirement  à  l'époque  où  les  actes  ont  été 
faits;  le  tout  sans  préjudice  de  Taction  ouverte  en  venu  de  Tarti* 
c1eft09.  (P.  569.) 

Questions,  —  L'individu  qui  était  en  état  de  démence  notoire  au 
moment  où  il  a  souscrit  Tacle,  et  qui  a  recouvré  la 
raison  avant  que  son  interdiction  ait  été  prononcée, 
peut,  en  se'fondantsur  la  notoriété  de  son  état,  deman- 
der la  nullité  de  cet  acte.  (P.  570.) 

L'incapacité  résultant  de  Tinterdiction  est  complète; 
elle  s'étend,  sans  aucune  distinction,  à  tous  les  actes 
de  la  vie  civile.  (P.  570.) 

L'action  se  prescrit  par  dix  ans;  le  délai  court  du  jour 
où  l'interdiction  a  été  levée.  (jP.  571.) 

Les  héritiers  ne  sont  point  recevables  à  demander  la  nullité  des  actes 
à  titre  onéreux  (art.  504)  faits  par  leur  auteur  non  interdit,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ce  que  la  date  de  ces  actes  remonte  a  une  épo- 
que où  il  se  trouvait  dans  un  cas  notoire  d'interdiction.— Le  législateur 
a  voulu  les  punir  de  leur  insouciance.  (P.  572.) 

Cette  règle  soufrre  exception  :  1^  lorsque  l'interdiction  a  été  sinon 
prononcée ,  du  moins  provoquée  de  son  vivant;  2<>  lorsque  Pacte  a  été 
souscrit  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  ; 
Z^  lorsque  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué: dans  ce  dernier  cas,  l'acte  peut  être  déclaré  nul,  non-seulement 
pendant  dix  ans,  mais  encore  à  toute  époque ,  puisqu'il  n'y  a  rien. 

L'article  504  suppose  évidemment  qu'il  s'agit  &  un  acte  à  titre  oné- 
rettx.— Les  mêmes  conditions  ne  sont  pas  prescrites  pour  la  nullité  des 
actes  à  titre  gratuit.  (P.  578.) 

Quitian,  —  Si  le  dérunt  n'a  eu  que  des  accès  momentanés ,  ses  héri- 
tiers ne  sont  point  recevables  à  invoquer  le  bénéfice  de 
l'article  504  ;  mais  ils  peuvent  toujours  se  prévaloir  du 
bénéfice  de  l'article  1109.  (P.  573.) 

Quelles  causes  font  cesser  Pétat  d  interdiction  (art.  512). 

L'interdiction  ne  cesse  que  par  un  jugement  de  mainlevée.  —  Le  tri- 
bunal compétent  est  celui  qui  a  prononcé  l'interdiction.— La  procédure 
à  suivre  est  la  même. 

Si  le  jugement  ne  donne  pas  mainlevée  pure  et  simple,  mais  place 
rinterditsous  l'assistance  d'un  conseil ,  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formes 
prescrites  par  l'article  501.  (P.  575.) 

Question,  —  La  demande  en  mainlevée  ne  peut  être  formée  que  par 
l'interdit  Uii-mt^mc  (P.  575.) 

CHAPITRE  in. 

DU    CONSEIL  JUDICIAIBE  (51o-516;. 

f^oy.  le  sommaire  (p.  576). 
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La  nomination  d*iin  conseil  judiciaire  peut  avoir  lieu  dans  deux 
cas:  lo lorsque  rindividu  est  faible  d*espri(,  ou  incapable,  à  raison 
de  quelque  iiiflrmité  qui  n'exclut  pas  rinlelllgeoce,  de  prendre  soin  de 
ses  arraires;  2^  pour  cause  de  prodigalité.  — Les  effets  de  cette  nomi- 
nation sont  identiques  dans  Tun  et  Tautre  cas.  {P.  578.) 

La  loi  ne  pouvait  déterminer  les  caractères  de  la  prodigalité:  elle 
s'en  remet  à  Tappréciation  des  tribunaux.  (P.  578.) 

Le  conseil  judiciaire  est  toujours  nommé  par  le  tribunal ,  jamais  par 
la  famille  ;  —  la  procédure  à  suivre  est  celle  que  Ton  observe  pour  faire 
prononcer  Finterdiction. 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  charger  de  celte  mission  qu'une  seule 
personne.  (P.  578.) 

L'individu  soumis  à  un  conseil  peut  faire  en  général  tous  actes  civils; 
son  incapacité  n*est  qu'une  exception  :  la  loi  prend  soin  de  déterminer 
les  actes  qu'elle  entend  lui  interdire.  (P.  578-580.)  —  Les  actes  faits  sans 
assistance,  lorsqu'elle  est  prescrite  «  sont  annulables.  La  nullité  peut 
se  couvrir  par  la  ratiflcation  ;  notamment,  par  le  silence  gardé  pendant 
dix  années  depuis  la  mainlevée  du  jugement.  (P.  583.) 

Quant  aux  actes  antérieurs  à  la  nomination  du  conseil,  nous  avons 
vu  qu'ils  sont  inattaquables,  même  sous  prétexte  que  la  prodigalité 
existait  notoirement.  (V.  p.  569 et 588.) 

Régulièrement,  le  conseil  doit  Ugurer  dans  l'acte  même.— Toutefois , 
dans  la  pratique,  il  exprime  ordinairement  son  avis  par  écrit  séparé  : 
mais  il  faut  que  cet  éci  it  soit  antérieur  à  l'acte  qu'il  s'agit  d'autori^ 
ser,  qu'il  soit  annexé  à  cet  acte,  et  qu'il  soit  spécial.  (P.  582.) 

Si  le  conseil  refuse  son  concours,  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit 
peut  en  référer  au  tribunal.  —  Si  c'est  le  prodigue  qui  refuse  d'agir, 
il  n'existe  aucun  moyen  de  l'y  contraindre.  (P.  581.) 

Pour  obtenir  mainlevée  du  jugement  qui  nomme  un  conseil,  on 
observe  les  formes  voulues  pour  la  nomination.  Le  tribunal  oompéteut 
est  celui  du  domicile  du  prodigue.  (P.  5^4.) 

Questiom.  —Nul  ne  peut  demander  à  être  pourvu  d'un  conseil. 
(P.  582.) 

Le  ministère  public  peut  faire  nommer  un  conseil  à 
celui  qui  n*a  ni  parents  connus  ni  conjoint.  On  appli- 
que ici  la  règle  établie  par  l'article  491  pour  le  cas  d'iu- 
tei diction.  (P.  583  ) 

Les  actes  passés  par  le  prodigue  durant  l'instance 
sont  valables  en  principe.  (P.  583.) 

Le  conseil  n'est  pas  responsable  des  conséquences  de 
ses  avis.  (P.  583.) 

L'individu  soumis  à  un  conseil  judiciaire  peut  être 
tuteur.  (P.  583.) 

Appeisdice.  —  Toi  du  30  juin  1838 sur  les  aliénés.  (F.  p.  585.) 
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Après  avoir  exposé  dans  le  livre  précédent  les  règles  qui  concernent 
principalement  les  personnes,  la  loi  s'occupe  des  biens. 

Fixons-nous  d'abord  sur  la  signification  propre  de  ces  mots  :  choses 
et  biens. 

Le  mot  chose  est  générique  ;  il  désigne  tout  ce  qui  existe  dans  la  na- 
ture, même  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  tomber  dans  le  domaine  de 
l'homme  ;  par  exemple,  l'air,  les  astres ,  etc. 

Le  mot  bien  a  on  sens  plus  restreint:  il  exprime  ce  qui  peut  être 
l'objet  d'une  propriété  publique  ou  privée;  ce  qui  peut  contribuer  au 
bien-être  matériel  ou  moral  de  Thomme ,  pris  individuellement. 

Cela  posé,  on  doit  considérer  comme  biens:  t^  toutes  les  choses  qum 
tangi  po&sunt  ;  —  ^\es  droits,  c'est-à-dire ,  les  liens  civils  qui  unissent 
les  choses  à  celui  qui  en  a  la  propriété ,  ou  qui  peut  exiger  qu'on  le 
rende  propriétaire;'— S»  enfin,  les  rapports  moraux,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  par  eux-mêmes  appréciables  à  prix  d'argent  :  nous  donnerons 
pour  exemple  les  liens  entre  époux,  entre  ascendants  et  descendants, 
l'honneur,  la  réputation,  la  considération  :  ce  sont  là  des  biens,  car  ils 
constituent  l'existence  de  l'homme  dans  la  vie  sociale,*  et  donnent 
lieu,  en  certains  cas,  à  des  dommages-intérêts,  même  à  l'exercice 
d'une  action  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  ne  peut  être  question  dans  ce  livre  que  des 
choses  appréciables,  c'est-à-dire,  des  biens  qui  sont  suscfeptibles  d'être 
relatés  dans  un  inventaire. 

Le  patrimoine  d*une  personne  se  compose  de  l'utilité  collective  que 
ses  biens  sont  susceptibles  de  procurer. 

Le  patrimoine  est  donc  une  universalité  de  biens ,  un  ensemble  jurî* 
dique. 

Comme  la  loi  ne  s'occupe  des  choses  qu'autant  qu'elles  peuvent  entrer 
dans  le  domaine  de  l'homme ,  on  emploie  indistinctement ,  dans  le 
langage  du  droit,  les  mots  choses  et  biens. 

Ce  livre  renferme  4  titres  :  le  premier  traite  de  la  distinction  des 
biens;  les  trois  autres  déterminent  les  divers  droits  que  l'on  peut 
acquérir. 
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• 

La  loi  considère  les  biens  sons  deux  points  de  vue  :  loen  eux-mâmes, 
d'après  leur  nature  constitutive  ^ap.  1  et  3);— 3o  dans  leurs  rapports 
avec  les  personnes  (  chap.  S  ). 

Les  biens»  considérés  sous  ce  dernier  point  de  vue ,  sont  l'objet  de 
plusieurs  divisions  admises  parla  doctrine;  quelques-unes  sont  consa- 
er^es  par  la  loi  elle-même.  Nous  erof ons  utile  de  las  réunir  au  com- 
mencement de  ce  titre ,  sauf  ensuite  à  revenir  sur  chacune  d'elles 
lorsque  nous  examinerons  les  règles  qui  s'f  réfèrent  spécialement 

Les  biens  sont  corporels  ou  incorporels  :  corporels,  lorsqu'ils  ont 
une  existence  matérielle  ,  comme  une  maison,  un  cheval; 

Incorporels^  lorsqu'ils  oe  consistent  que  dans  un  droit,  lorsqu'ils 
n'ont  qu'une  existence  intellectuelle  (1). 

Les  biens  corporels  wni  meubles  ou  immeubles. 

Les  biens  meubles  sent  ceux  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  à 
un  autre,  soit  par  eux-mêmes,  comme  les  ôtres  animés  ;  soit  par  l'effet 
d'une  force  étrangère,  comme  les  corps  inanimés. 

On  comprend  sous  le  nom  dHmmeubles^  les  fonds  de  terre,  tout  ce 
qui  s'y  trouve  incorporé,  et  qui  n'en  peut  être  séparé  sans  dégradatioOi 
ainsi  que  les  objets  mobiliers  placés  sur  un  fonds  à  perpétuelle  demoure 
(voff  art.  âl7). 

Les  biens  incorporels  ne  sont  par  eux-mêmes  ni  meubles  ni  immes- 
bles  ;  néanmoins,  comme  toutes  les  choses  que  l'on  peut  acquérir  sont 
rangées  dans  l'une  de  ces  deux  grandes  catégories,  le  législateur  a  cru 
devoir  y  comprendre  les  biçns  incorporels,  en  attribuant  à  ces  biens, 
par  sa  force  créatrice,  une  nature  mobilière  ou  immobilière,  suivant 
que  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  est  meuble  ou  immeuble. 

Les  biens  sont  principaux  ou  accessoires  :  la  chose  principale  est 
celle  à  laquelle  l'autre  n'est  attachée  que  pour  augmenter  les  avanta- 
ges qu'elle  procure,  ou  comme  ornement. — Les  choses  accessoires  sont 
celles  que  Ton  doit  considérer  comme  le  complément  d'une  autre.  — 
Cette  distinction  est  donc  fondée  sur  la  relation  intime  qui  peut  exister 
entre  deux  choses  dont  l'une  est  destinée  k  suivre  le  sort  et  la  coaditioD 

(i)  Cette  dénomination  de  Weiw  on  de  cAosef ,  donnée  k  nne  facnllé,  à  un  droit ,  4  one  abftrao- 
Omi,  Oit  vhrcmeat  erltf^uée  :  quand  rofajot  exi  earaclérlté,  diaent  qncSquea  anteon ,  à  quoi  bon 
ometérlaer  le  droit?  iinil  »  la«  aenrHudea,  éuni  une  qualité  du  fonds,  ne  yenvtnt  être  a<|iuTé<a 
du  fonda.  —  Aintl,  l'action  n'e»t  antre  cboae  que  le  droit  de  propriété  en  eierelce  devant  In 
Justice.  —  Cette  obiervatton  est  Juste  lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  d'une  cboae  corporelles 
eonme  te  droit  absorbe  alors  toute  l'utilité  que  la  chose  procure ,  on  peut  prétendre  qu'il  repré- 
sente cette  cbose  et  reu?laager  en  quelque  sorte  romme  constituant  un  droit  corporel.-^  Mate  U 
en  est  autrement  lorsque  le  droit  est  personnel,  ou  lorsque  le  droit ,  Jblen  que  réel ,  n'absorbe 
pas  toute  l'utilité  de  la  chose»  Alors,  on  n'est  plus  fondé  à  dire  que  le  droit  est  reffféaenté  maté- 
rielieuent  par  cet  objet. 
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de  l'autre  :  Accessorium  sequUur  principale.  Elle  se  rattache  au  droit 
de  propriété.  (Voyez  tit.  2.) 

Enfin ,  les  biens  sont  fimgibles  ou  non  fongibles  :  cette  division  ne 
résulte  pas  du  texte;  néanmoins,  elle  a  son  importance  en  matière 
d'usufruit  (687),  de  compensation  (1291)  ei  de  prêt  (t(m). 

516 — Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

«Dans  une  foule  de  circonstances,  il  importe  de  distinguer  les 
meubles  des  immeubles  :  par  Qxemple ,  les  meubles  que  les  époux  pos* 
sèdenlau  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage  tombent  dans  la  com- 
munauté conjugale;  les  immeubles  n'y  tombent  pas  (1401-1404).  — Les 
immeubles  peuvent  être  grevés  d'hypothèques;  les  meubles  n'en  sont  pas 
susceptibles  (2118-3119). — ^Les  formes  de  la  saisie  mobilière  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  de  la  saisie  immobilière.  —  Tel  peut  aliéner  ses 
meubles  qui  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  (484,  513, 1538,  1576).— La 
revendication  des  immeubles  est  admise  ;  on  ne  peut  revendiquer  les 
meubles ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  perdus  ou  volés  (2219).— La  vente 
des  immeubles  peut^lre  rescindée  pour  cause  dé  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes(1672);  la  lésion  ne  donne  pas  lieu  à  la  rescision  de  la  vente 
d'un  meuble.  —Enfin,  il  peut  arriver  qu'une  personne  lègue  tous  ses 
meubles  ou  tous  ses  immeubles. 

Il  est  certains  meubles  que  les  lois  permettent  d'immobiliser  sous 
certaines  conditions  :  telles  sont  les  rentes  sur  l'État ,  les  actions  de  la 
banque  de  France,  et  celles  de  la  compagnie  des  canaux  de  Loing  et 
d'Orléans  (l). 

Nous  verrons  qu'en  certains  cas  la  loi  considère  la  même  chose  tan- 
tôt comme  meuble,  tantôt  comme  immeuble  (art.  528);  ce  qui  a  lieu 
pour  les  récoltes  et  pour  les  choses  dites  immeubles  par  destination  (2). 
—  Nous  verrons  en  outre  que  les  parties  elles-mêmes  ontia  faculté  d'at- 
tribuer, par  contrat  de  mariage,  la  qualité  de  meubles  à  des  Immeubles, 
aut  vice  versa.  Toutefois,  cet  ameublissement  ou  cette  immobilisation  ne 
produit  d'effet  qu'à  l'égard  des  époux  :  vis-à-vis  des  tiers,  la  chose  con- 
serve son  caractère  propre  (1500,  1510). 

^  Les  obligations  de  faire  sont-elles  meubles  on  immeables  ?  m  Elles  prennent 
le  caractère  de  la  chose  qui  en  e^t  l'objet  :  ainsi ,  elles  sont  meubles,  s'il  s'agit  de 
foire  ou  de  conserver  un  objet  mobilier;  immeubles,  si  elles  s'appliquent  à  ua 
immeuble,  et  cela  quand  même  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  I14l  relatif 
aux  dommages-intérêts  ;  car  ce  ne  sont  pas  les  dommages-intérêts  qui  sont  daa 
principalement  :  la  loi  ne  dit  pas  que  les  obligations  de  faire  consistent  dans  des 
dommages-intérêts. 

(i)  nécreuda  16  ita?ier  ISOS,  do  l«r  mira  1808,  d«  S  omet  da  16  mars  1810. 
(2)  G«M.,Siai«n  1853.  Oay.  Ptl. 
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CHAPITRE  I«'. 

DES  IMMEUBLES  (I). 

Le  Code  reconnaît  trois  classes  d'immeubles  (517)  : 

io  Les  immeubles  par  leur  nature  (518,  519, 520, 531, 538); 

^  Les  Immeubles  par  destination  (533-525)  ; 

8»  Les  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  (536). 

517  —  Les  biens  sont  immeubles  »  oa  par  leur  nature ,  on  par 
leur  destination ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

a  Les  textes  qui  vont  nous  occuper  sont,  avec  raison ,  critiqués  par 
quelques  auteurs:  et,  d'abord,  observons  que  la  qualification  dUmmeu- 
lAespar  destination  manque  d'exactitude:  en  efret,  certaines  choses  se 
trouvent  immobilisées,  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  destinées  au  service 
de  l'immeuble  :  ainsi ,  les  pigeons  qui  abandonnent  le  colombier  d'un 
propriétaire  voisin  pour  venir  dans  le  mien ,  les  lapins  d'une  garenne 
voisine  qui  viennent  peupler  celle  qui  se  trouve  sur  mon  fonds,  n'étaieul 
pas  destinés  à  mon  pigeonnier,  a  ma  garenne,  et  cependant,  ils  se  trou- 
vent parmi  les  biens  auxquels  l'article  524  donne  ce  caractère.— On  dit^ 
il  est  vrai ,  pour  pallier  cette  imperfection  du  texte,  que  si  les  lapins 
et  les  pigeons  n'étaient  pas  destinés  à  la  garenne  ou  au  colombier, 
la  garenne  et  le  colombier  étaient  néanmoins  destinés  à  les  recevoir; 
mais  ce  raisonnement  est  illogique  :  le  principe  de  la  destination  doit 
tomber  sur  la  chose  qu'il  s'agit  de  caractériser,  et  non  sur  celle  dont 
elle  doit  devenir  Taccessoire. 

D'un  autre  côlé ,  pourquoi  comprendre  les  lapins  des  garennes,  les 
ruches  à  miel,  les  poissons  des  étangs,  les  pigeons  des  colombiers, 
parmi  les  objets  mobiliers  qui  ne  deviennent  immeubles  qu'autant 
qu'ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire?  ne  sont-ils  pas 
immobilisés  par  le  seul  effet  de  l'accession ,  en  vertu  de  la  règle 
Acceasoiium  sequitur  principale?  Q\x*\\s  aient  été  placés  sur  le  fonds  par 
un  tiers  ou  parle  propriétaire,  peu  importe  dès  lors. 

La  qualification  d'immeubles /^ar  destination  esi  impropre,  comme  on 
le  voit,  puisqu'elle  n'embrasse  pas  tous  les  cas:  il  eût  été  plus  vrai 
d'employer  celle-ci  :  immeubles  par  accession. 

Ce  ne  6ont  là ,  au  surplus,  que  des  imperfections  de  texte;  mais  voici 
qui  est  plus  grave  :  les  articles  518,  519  et  534  consacrent  des  inconsé- 
quences: 

Les  deux  premiers  déclarent imm^6/^5  par  leur  nature^  les  fonds  de 
terre,  les  bâtiments,  les  moulins  fixés  sur  piliers,  et  par  suite  tout  ce 
qui  s'y  trouve  incorporé  ;  puis,  le  troisième  qualifie  d'immeubles  par 
destination  les  pressoirs,  fourneaux,  cuves,  chaudières,  etc.,  sans  faire 

(t)  ImmobUU.'ce  qal  s'applique  notaniment  aux  choses  qui  adhèrent  au  sol  et  qal  d'cb 
f  euTeat  écre  déUchéa  saos  changer  do  nttare. 
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exception  poar  le  cas  où  ces  objets  seraient  scellés  en  plâtre,  h  chant 
on  è  ciment  dans  les  gros  murs,  et  ne  pourraient  en  être  détachés 
sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans  détériorer  le  fonds. —Il  semble 
même  résulter  de  la  place  que  Tarticle  523  occupe,  entre  deux  articles 
relatifs  aux  immeubles  par  destination ,  que  les  tuyaux  servant  li  la 
conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont  eux-mêmes 
immeubles  par  destination  ;  ce  qu'on  ne  saurait  admettre. 

Notre  ancienne  jurisprudence ,  beaucoup  plus  logique,  ne  reconnais* 
sait  que  deux  classes  d'immeubles  :  les  immeubles  par  leur  nature  et  les 
immeubles  par  accession  ;  elle  comprenait  dans  la  première  catégorie 
le  sol  et  ses  produits,  et  dans  la  deuxième,  les  objets  placés  sur  le  fonds 
par  la  main  de  Thomme.— Cette  division  embrassait  tous  les  cas;  il  est  à 
regretter  qu'elle  n'ait  point  passé  dans  nos  lois  ;  en  cherchant  la  pré- 
cision y  les  auteurs  du  Code  nous  ont  jetés  dans  le  chaos.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  accepter  l'innovation  qulls  ont  introduite,  et  puiser 
dans  quelques  données  théoriques  les  lumières  qu'ils  nous  ont  refusées. 

Au  surplus, cette  division  n'a  point  d'importance  pratique.  Il  importe 
peu  de  savoir  si  une  chose  immobilière  est  telle  par  sa  nature,  par 
destination  ou  comme  accessoire  du  fonds  :  les  meubles  immobilisés 
ne  peuvent  être  saisis  mobilièrement  ;  ils  sont  compris  dans  la  disposi- 
tion de  la  chose  principale;  ils  sont  atteints  par  la  même  saisie;  ils  sui- 
vent, en  un  mot,  le  sort  du  fonds. 


Immeubles  par  leur  nature, 

S18 — Les  fonds  de  terre  et  les  bàliments  sont  immeubles  par 
leur  nature  (1). 

■■Les  fonds  de  terre  et  leurs  produits  sont  en  réalité  les  seuls  biens 
qui  aient  le  caractère  d'immeubles  par  leur  nature;  les  constructions 
ne  deviennent  tels. que  par  l'effet  de  leur  incorporation  au  sol  et  en 
vertu  de  la  règle  :  Quod  solo  inmdifieatur^  solo  cedU  (552). 

Quant  aux  bâtiments  dont  la  base  n'est  pas  scellée  en  maçonnerie 
dans  le  sol,  qui  ne  sont  élevés  que  pour  un  usage  momentané,  sans 
fondement  ni  pilotis,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une  baraque 
construite  pour  une  fête  dans  an  jardin,  ou  sur  une  place  publ^ue,  ils 
ne  prennent  pas  la  qualité  d'immeubles;  on  les  considère  comme  un 
assemblage  d'objets  mobiliers  (3). 

Ici  s'élèvent  deux  questions  sur  lesquelles  il  importe  de  se  fixer,  pour 
bien  saisir  l'esprit  de  notre  texte  : 

L'incorporation  au  sol  à  perpétuelle  demeure  est-elle  une  condition 

(1)  Soot  égalaoïent  Immeublei  par  leur  nature,  lat  mines,  miotèrei  et  carrlérea,  et  eu  général 
lou  Ica  nriiiérani  renrermé*  dans  le  urio  de  la  terre  ;  nulu  !•&  de? lenneot  neublet  par  reatracUoa 
(loi  doit  avril  1808.  art.  8 et  9). 

(S)  Dv.»  BM  11  et  SO;  Troplonf.  Hyp.,  no«  398  et  399;  ^  Grenoble,  S  Janvier  iWI,  De?.  Pal. 
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de  rimmobilisatioD  d*uD  bâtiment?  Toullier,  t.  2,  p.  144,  se  prononce 
pour  raffirmative  :  Pour  qu'une  chose  incorporée  au  sol  devienne  im- 
meuble, dit  cet  auteur,  il  faut  que  Vintention  du  constructeur  soit 
jointe  au  fait  ;  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard,  nous  est  suffisam- 
ment révélée  par  les  termes  de  Fart.  524,  injine  :  ainsi ,  renseigne  pla- 
cée au-dessus  d'un  magasin  et  scéHée  dans  le  mur ,  la  plaque  de  cuivre 
clouée  à  une  porte ,  pour  indiquer  la  profession  de  celui  qui  habite  la 
maison  ou  Tappartement ,  se  trouvent  médiatement  unies  au  sol;  et 
cependant,  ces  objets  restent  meubles,  nul  ne  le  conteste:  pourquoi? 
parce  qu'ils  ne  sont  point  destinés  à  y  rester  à  perpétuelle  demeure. 
—  N'est-ce  point  là  faire  aux  immeubles  par  leur  nature  Tapplication 
d'une  règle  établie  seulement  pour  les  immeubles  par  destination  ? 
Sans  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  derniers  biens,  il  faut  rechercher  Tin- 
lention,  car  la  loi  est  formelle;  mais  l'article  518  ne  contient  rien  de 
semblable:  loin  de  là,  nous  voyons  qu'il  s'attache  uniquement ,  pour 
fixer  le  caractère  des  bâtiments,  au  fait  d'incorporation.  Les  exemples 
rapportés  plus  haut  n'ont  rien  de  péremptoire  :  sans  doute  une  ensei- 
gne ou  une  plaque  de  cuivre  restent  meubles,  bien  que  ces  objets  adhè- 
rent au  bâtiment  :  mais  pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'en  font  point  partie , 
parce  qu'ils  n'en  sont  pas  une  dépendance  nécessaire.  —  Supposons 
qu'ayant  le  projet  de  faire  construire  une  usine,  je  me  sois  borné  à  éle- 
ver provisoirement  quelques  baraques  scellées  dans  le  sol»  afin  de 
pouvoir  exercer  mon  industrie  pendant  le  temps  que  dureront  les  tra- 
vaux de  construction  :  soutiendra-t-on  q4ie  ces  baraques  sont  meubles? 
Certes,  les  tribunaux  n'admettraient  pas  cette  prétention. 

Restreignons  donc  les  règles  du  Code  aux  hypothèses  qu'elles  concer- 
nent :  il  est  dangereux  de  les  étendre  d'un  cas  à  un  autre,  surtout  dans 
une  matière  comme  celle  qui  nous  occupe ,  on  il  s'agit  de  préciser  le 
caractère  des  choses.  (Dalioz,  Dist.  des  biens,  p.  193.)  -r  Tenons  pour 
principe  que  l'on  doit  réputer  immeubles  par  leur  nature  toutes  con- 
stnictimie;  ce  qui  doit  s'entendre  de  travaux  qui  ont  des  fondations , 
ou  qui  foni  corps  avec  le  sol. 

Mais  Cautril  du  moins,  pour  que  les  bâtiments  soient  immeubles  par 
leur  nature^  qu'ils  aient  été  construits  par  le  propriétaire  du  sol?  Cette 
question  est  plus  grave  que  la  précédente  ;  elle  divise  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  :  d'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  un  bâtiment  n!e8t 
immeuble  que  comme  accessoire  du  fonds;  dès  lors,  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  celui  qui  a  été  construit  par  un  autre  que  le  pro*- 
priétaire,  car  ce  tiers  s'e^t  tacitement  réservé  la  faculté  d^enlever  le» 
matériaux  :  d'ailleurs  la  présomption  de  perpétuelle  inoorporation  au 
sol  est  indispensable  pour  qu'un  bâtiment  prenne  le  caractère  d'immeu- 
ble par  sa  nature  ;  or,  cette  présomption  n'existe  pas  lorsqu'un  tiers  a 
ooBStrult  sur  te  terrain  d*autrui  (1).— Ain^,  dans  ce  système,  le  mouKn 
bâti  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  est  meuble;  il 

(1)  DelT.,  p.  140.  no  4;  Rlgand  et  Champlonolère ,  Eoreft.,  n«>t  317S  et  taU .  ;  —  Grenoble , 
t Janvier  18t7,  Def.  Pal.;  Lyon,  14  Janvier  1852,  Pal.;Trlb.  de  la  Seine,  4>nTier  1840)  Dal. , 
OMLftcaMtMiP.  195. 
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tombe  en  coasé^ttenoe  dans  la  conmionavté  qok  peut  eilster  entre  rmch 
fntîlierelsa  femne  (1401). 

Mais  celte  doolHne  est  condamnëe  par  les  artidesSlS,  551  et  666:  le 
premier  déclare  immeubles  par  leur  nature  les  bâtiments,  sans  dlsltogoer 
s'ils  ont  été  construits  par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  un  tiers.  Pour 
créer  une  eieeptiou  a  cette  règle  absolue ,  il  faudrait  un  teite  formel  ; 
ce  leite  B*eTlste  pas.  «-  Il  est  inexact  de  dire  qu^un  bâllmont  ne  devient 
immeuble  qu'autant  quil  appartient  au  propriétaire  du  fonds:  on  peut 
fort  bien  vendre  la  superficie  et  se  réserver  le  terrain;  en  ce  cas, 
rédifice  et  le  terrain  fonnent  deux  propriétés  distinctes;  senlement  la 
jouissance  du  terrain  devra  se  réunir  ë  la  nue  propriété,  lorsque  rédISee 
tombera  en  ruine  par  vétusté  ou  par  accident.—-  Le  tiers  qui  a  construit 
8*est  réservé,  dit-on  ,  la  faculté  de  démolir  et  d'enlever  ses  matériaux  : 
nous  nionsqu'ilaitce  droit;  putsqu*aux  termesderarticle  559,1a  propriété 
dn  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  dn  dessous ,  Il  est  clair  que  les 
constructions  appartiennent  au  propriétaire  du  terrain ,  sauf  ensuite 
l'application  de  rarticle555.— Sans  doute,  le  constructeur  aura  par  snite 
un  droit  mobilier;  car  il  sera  tenn,  ou  de  recevoir  nne  Indemnité,  ou 
d'enlever  les  matériaux ,  suivant  le  parti  que  le  propriétaire  du  sol 
pourra  prendre  :  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  bfttiment,  pendant 
sa  durée,  est  immeuble  même  à  l'égard  du  constructeur,  tant  qu'U  en 
jouit  (1). 

518-*- Les  moQlîDs  à  venl  ou  à  ean ,  fiiés  sur  piliers  si  (3)  fai- 
sant partie  du  bfttiment,  sont  aussi  immeubles  par  leurnature. 

«  La  double  condition  que  les  moulins  soient  fixés  sur  piliers  et> 
qu'ils  fassent  partie  du  bâtiment,n'est  point  nécessaire,  comme  on  pour- 
rait le  penser,  si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  du  texte  ;  évidemment,  l'une 
de  ces  deux  conditions  suffit  :  par  exmiple,  U  est  manifaafte  qo'nn  mou- 
lin à  vent,  construit  sur  un  socle  en  maçonnerie,  est  immeuble  comme 
inhérent  au  sol,  quoique  séparé  de  la  maison  d'exploitation:  et,  d'un 
autre  côté,  que  le  moulin  faisant  partie  d'un  bâtiment  est  Immeuble , 
par  cela  seul,  comme  le  bâtiment  lui-même. 

Cette  interprétation ,  dn  reste,  est  confirmée  par  l'article  581 ,  lequel 
déclare  meubles  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers ,  et  ne  faisant 
point  partie  du  bâtiment;  d'où  la  conséquence  que  si  Tune  de  ces  cir- 
constances se  rencontre ,  l'usine  est  Immeuble  {%  (Pothier,  Commu- 
nauté, no  87.) 

Les  moulins  ï  eau  sont  immeubles,  lors  même  qu'ils  se  lrouvenjl»ei^ 
vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité,  sur  une  rivière  navigable  on  flot- 
Ci)  CHk,  18  DOfORkre  1835.  S  féTrtar  1841.  Der.,  184S,  1, 101;  PaL,  184t.  1,  17t ;  S  JuUlet 
1844,  D€T.,  1844,  t,  8SS;  Pal.,  1844,  t^  SSI;  ««Mnfllet  1845;  Caes.  S  arrll  I8t4,  De?.  Pal.:  Cjim., 
18  aoftt  1844,  Dev.,  1844,  1,  708;  Pal.,  1844,  2,  596;  —  Dalloi,  nitt.  été  bleon,  p.  19S  et  sutT.; 
—  Douai,  If  Jainet  1844,  Der.,  1844,  %  554;  Poltlen,  M  mars  1848,  Dat ,  1850.  S,  46. 
(S>  Uiea  :  on. 
(8)  Ow.,  w»  S2,  t.  4}  ToolUer.t.  t,  p.  14»;  Dal.,  b<*  S8. 
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table  :  celte  aatorisation,  accordée  pour  un  certain  temps  >  éqiiÎYaatà 
une  concession  de  la  superficie  ;  or,  la  superficie ,  qui  est  une  chose 
Immobilière,  communique  son  caractère  aui  meubles  qui  s'y  trouvent 
incorporés. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ces  moulins  doivent  appartenir  à  l'Etat,  con- 
formément à  la  règle  de  l'article  518:  déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire 
remarquer  {voyez  l'article  précédent)  qu'on  peut  être  propriétaire  d'un 
bâtiment  (654)  sans  l'être  du  sol.  (Dur.,  no34;  i>al.,  n«  92.) 

Quelle  est  l'utilité  de  cette  disposition?  Au  premier  abord,  elle  parait 
nulle,  en  présence  de  l'article  518,  lequel  déclare  immeubles  par  leur 
nature  tous  les  bâtiments  incorporés  au  sol.  —  Le  législateur  avait  sans 
doute  en  vue  de  modifier  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  :  autre- 
fois, la  perpétuité  était  une  condition  de  l'immobilisation  des  moulins: 
on  ne  considérait  pas  comme  suffisant  pour  l'opérer  le  fait  de  fixation 
au  sol  par  des  piliers  ;  il  fallait  que  les  travaux  fussent  faits  par  le  pro- 
priétaire du  sol ,  nul  n'étant  présumé  vouloir  donner.  — Par  suite,  on 
décidait  que  le  détenteur  a  titre  précaire,  par  exemple,  l'usufruitier,  le 
locataire,  le  fermier,  pouvaient  détruire,  en  quittant  les  lieux,  lea 
moulins  qu'ils  avaient  élevés,  et  que  ces  constructions,  même  pen- 
dant la  durée  de  leur  jouissance,  étaient,  par  rapport  à  eux,  des 
choses  mobilières  :  Tarlicle  519  a  eu  pour  but  de  prévenir  le  retour 
à  cette  idée. 

Aujourd'hui,  lesb&timents  sont  immobilisés  sans  distinction,  par  le 
seul  fait  de  leur  incorporation  au  sol ,  conformément  à  la  règle  :  Quod 
solo  inxdificatur  solo  cedit  ;  sauf  ensuite  au  propriétaire ,  lorsque  ces 
travaux  ont  été  faits  par  un  tiers,  à  user  du  bénéfice  de  l'art  555  (1). 

5S3  —  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage ,  sont  immeubles  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attachés  (2). 

as  Les  tuyaux  dont  il  est  ici  question  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
conduits  que  les  maraîchers  placent  dans  leurs  jardins  pour  faciliter 
l'arrosemeul,  et  qui  peuvent  être  enlevés  sans  inconvénient;  il  s'agit 
destuyaux  que  l'on  fixe  à  grands  frais,  soit  dans  les  bâtiments,  soit 
dans  l'intérieur  du  sol:  ces  objets  sont  immeubles  par  leur  nature, 
qu'ils  aient  été  placés  sur  le  fonds  par  le  propriétaire  ou  par  un  tiers  ; 
il  y  a  môme  raison  que  pour  les  moulins  :  en  conséquence,  ils  suivent 
le  sort  du  fonds  dans  tous  les  cas. 

520  —  Les  récoltes  peudantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis ,  sont  pareillement,  immeubles. 

(1)  Z%elk  p.  539;  »  C«ss.,  t5  fé?rier  iSU,  Def.  Ptl.  f^oy.  oep.  Delv.,  p.  140»  n"  4. 

(t)  Naavalie  rédaction;  11  fiiat  lire  :  «mqual  il$  âont  utilet  :  en  effet ,  ce  n'Mt  point  la  bit 
4'lneorporatlon ,  maU  l'utilité  prinelpale,  que  l'on  considère  pour  détemloar  la  proprlétalra  de 
eettufjttx.  Le  propriétaire  vobln  ne  peut  prétendre  que  les  tujranx  loi  appartlanoept,  par  cela 
aanl  qu'ils  trafcraent  son  (oodi. 
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Dès  que  les  graim  sont  coapés  et  les  fruits  détachés ,  quoi- 
que noQ  enleyés ,  ils  sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  par- 
tie seule  est  meuble. 

«Tous  les  produits  de  la  terr6,quelsqu'ils  soient,  fruits,  récoltes,  bols, 
arbustes,  pierres,  métaux  et  autres  substances,  sont  immeubles  par 
leur  nature,  tant  qu'ils  sont  adhérents  au  sol;  mais  ils  deviennent  meu- 
bles à  mesure  qu'ils  en  sont  détachés,  par  le  seul  fait  de  cette  séparation, 
même  avant  leur  enlèvement  ;  car  ils  acquièrent  alors  une  existence 
isolée  :  ce  changement  est  immédiat. 

Le  législateurs  cru  devoir  formuler  expressément  cette  règle  à  Tégard 
des  moissons  et  des  coupes  de  bois  ;  car  dans  plusieurs  coutumes,  no- 
tamment dans  TArtoisJes  produits  de  la  terre  étaient  réputés  meubles 
avant  même  d^avoir  été  séparés  du  sol ,  dès  que  Tépoque  de  la  moisson 
était  arrivée,  et  quelquefois  même  dès  que  les  produits  paraissaient 
suffisamment  formés,  bien  qu'ils  fussent  encore  verts  :  aujourd'hui,  nous 
le  répétons,  la  mobilisation  ne  s'opère  que  par  la  séparation  effective 
du  sol;  telleest  la  règle  générale. — Nous  trouverons  l'application  de  cette 
règle  dans  plusieurs  cas  :  ainsi,  en  matière  d'usufruit,  la  loidéclareqne 
les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  le  droit 
s'ouvre ,  appartiennent  è  l'usufruitier,  et  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 
le  même  état  au  moment  où  le  droit  s'éteint,  appartiennent  au  proprié- 
taire (art.  585;  vay.en  outre  les  articles  1401,  1580,  1883, 1769,  1771 
Codeciv.;  689-691  Pr.). 

Par  une  espèce  de  fiction ,  fondée  tant  sur  l'intérêt  du  propriétaire 
que  sur  celui  des  tiers,  la  loi  permet  de  considérer,  en  certains  cas,  les 
produits  comme  meubles,  bien  qu'ils  soient  adhérents  au  sol  :  ainsi,  les 
ventes  de  récoltes  sur  pied  sont  des  ventes  de  meubles  (1):  l'acheteur 
acquiert  des  immeubles  sans  doute,  mais  sous  la  condition  et  avec  le 
droit  de  les  mobiliser  :  son  droit  a  réellement  pour  objet  aliquid  mo' 
bile,  —  Ainsi,  le  droit  du  fermier  est  purement  mobilier,  parce  qu'il 
n'a  pour  objet  que  la  perception  des  récoltes.  —  Ainsi ,  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  leur  maturité,  les  fruits 
pendants  par  racines  peuvent  être  frappés  de  saisie-braudon,  sorte  de 
saisie  mobilière  (art.  626  Pr.)  (2). — Ainsi,  les  créanciers  qui  saisiraient 
l'immeuble  ne  pourraient  s'opposer  a  l'exécution  d'un  bail  ayant 
date  certaine,  que  leur  débiteur  aurait  consenti;  sauf  à  eux  à  pratiquer 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  fermier  ou  du  locataire,  s'il  est 
encore  débiteur  du  prix  (885  Pr.,  revisé  par  la  loi  du  3 juin  1841). 

(I)  Mclteftlto,  t.  S»  p.  8;  D«lr..  p.  140,  no  5;  Toalllar,  t.  S,  p.  1&:  Dur.,  t.  4,  p.  40;  MerUn, 
?«  MMble,  S  8,  art.  7;  Troploof,  VMte,  t-  i«r,  o»  S51;  —  Cati.,  iO  vendéintatre  an  XIV,  t6)aii- 
▼lar  4808,  I&  férrter  i8tl,  S  octobre  1815,  14  mal  1815.  iO  mars  1810,  8  mars  18t0,  tl  Jnla 
18t0.  28  mal  1800,  8  icptemlH'a  1819,  tl  mars  1810, 19  Jaarlcr  1827,  l>ef.  Pal.;  Dalloi,  BleM. 
!!••  5B  at  aolT. 

(t)  Lettre  du  grand  Juge,  11  praIrUI  an  XI;  —Dijon,  17  neaaldoran  XIII,  Der.  rai.;  Dal., 
••54. 
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nous  parloo8  sealemaol  du  fermier,  de  raoqvéreory  descréaDeierB, 
des  tiers,  en  un  mot,  qui  ne  prétendent  qu'aux  fruits:  l'usufruitier  et 
l'usager  ne  se  trouvent  pas  dans  la  même  position  ;  car  ils  jouissent 
comme  le  propriétaire:  à  leur  égard,  les  fruits  pendants  par  branches 
ou  par  raciues  sont  donc  immeubles;  mais,  vis-)i-fis  de  leurs  créanciers, 
de  même  que  vis-à-vis  de  ceux  du  propriétaire,  ils  sont  meubles,  et 
peuvent  être  saisis  comme  tels. 

La  règle  que  nous  venons  d'exposer  s'applique  uniquement  aux 
choses  qui  adhèrent  au  sol  :  les  arbustes  placés  dans  des  caisses 
M  sont  point  immeubles  par  leur  nature ,  encore  que  ces  caisses  aient 
été  mises  en  pleine  terre  (i).  ^  Mais  ils  peuvent  prendre  le  caractère 
d'immeubles  par  destination.  (F.  art.  534.)  Nul  doute  que  la  vente 
d'un  jardin  comprendrait  les  arbustes  en  caisses  destinée  à  son  orne- 
ment (Dur!,  tt*45). 

Quant  aux  arbres  des  pépinières  devenus  meubles  par  leur  séparation 
du  sol,  ils  conservent  ce  caractère,  quoiqu'on  les  ait  placés  sur  un 
autre  terrain ,  jusqu'au  moment  où  on  les  plantera  définitivement  dans 
le  fien  où  ils  devront  se  fortifier  ;  alors,  ils  deviendront  immeubles  par 
nature  (3). 

S21  -^  Les  ooopeft  ordinaires  dee  bois  taillie  ou  de  futaies  mîsss 
en  coQi^es  régMes ,  ne  deviennent  menbles  qu'an  fnr  et  à  me- 
sure que  les  arbres  sont  abattus. 

sLes  bois  taillU  (8)  ou  àe  futaie  {4),  mis  en  coupes  réglées,  sont  assi- 
milés aux  récoltes  des  moissons  :  ils  ne  deviennent  menbles  qu*au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  sont  abattus,  bien  que  l'époque  de  la  coupe  soit  arrivée: 
ainsi ,  l'usufruitier  ne  peut  exiger  aucune  indemnité  pour  les  coupes 
ordinaires  qu'il  a  négKgé  de  faire  pendant  sa  jouissance  ;  ainsi,  le  léga- 
taire de  l'universalité  des  meubles  ne  peut  prétendre  aux  bois  taillis 
ou  de  futaie  qui  sont  encore  sur  pied. 

Du  principe  que  les  bois  aménagés  sont  considérés  comme  fruits , 
Il  résulte  : 

i^  Que  les  coupes  ordinaires  peuvent  être  faites  soit  par  les  tuteurs, 
soit  par  les  mineurs  émancipés ,  soit  par  la  femme  séparée  de  biens; 

3o  Qu'un  créancier  hypothécaire  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'elles  soient 
faites  sur  le  fonds  affecté  à  la  garantie  de  sa  créance,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  689  Pr.  :  il  n'y  a  point  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 3131  Codeciv.  (&); 


(1)  PolHtar,  CoBiaaoaatè,  no  54;  Dur.,  n*  44;  Z«eb. ,  p.  8S7;-Ocii,  S  ferrtlMtSt  Ital.,  m  M. 

(«)  Pothler,  ibUk.;  Dor..  oo  45;  Dely.,  p.  140,  a«  7;  Zach.,  Wd,;  Dal..  n»  55. 

(S)  Oi  appelle ÈomUiaa»  ocotaloe  éieodM  ém  petite  lMl».qae  l'oacosp» pérledmiwaieaP  à  4« 
«fioviM  rappmeb4ce  »  détaralnéet  par  la  M  ea  par  l*wace  4ea  Ueos  :  ettle  «éteialMUM 
doi  épMioea  ae  ao—>B  timénagtmienL 

(4)  Letftitalea  lont  des  bolaréaervéa  daet  lee  cmipca  de  boit  talllie. 

On  appelle  arhf  futaie^  an  arbre  qal  a  quarante  ans  passés;  —  la  dénominaUon  dn  Jhwfi/M- 
(ole  ne  se  donne  qu'au  arbres  qal  ont  ccat  f  Ingt  nos. 

(5)  Merlin,  yo  TalUU,  n«  S.— Casa.,  U  janvier  1808,  8  ■eptembre  1815,  De?.  PaL 
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^  Qu'ils  pettTeot  être  frappés  de  saisie-braQdoo,  eommetoas  autrea 
fniîU(626,Pr.); 

4^  Que  si  la  même  coape  a  été  successivement  vendue  à  plusieurs, 
elle  appartient  k  celui  des  acheteurs  qui  en  a  pris  possession  réelle  le 
premier  (1 141), encore  que  son^litre  soit  postérieur  en  data:  —il  esl  eenaé 
avoir  pris  possession  lorsque!  a  commencé  Tabatage  (1). 

Appliquez,  du  reste,  toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  sous 
rarticleprécédenl sur  les  récoltes  des  moissons,  notamment  en  oequi 
concerne  les  ^-apports  du  vendeur  et  de  Tacheteur  (3).— La  coupe  d'un 
bois  taillis  est  meuble. 

La  loi  ne  parle  pas  des  futaies  non  mises  en  coupe  réglée ,  car  aucun 
doute  ne  s'élève  à  leur  égard  :  on  ne  peut  les  considérer  comme  fruits, 
puisque  les  fruits  se  récoltent  périodiquement  :  ces  futaies  font  donc 
partie  intégrante  du  fonds;  dès  lors,  ou  créaneier  hypothécaire  pour- 
rait s'opposer  à  ce  qu'elles  fussent  abattues.— Mais  on  conclurait  li  tort, 
à  contrario  de  Tart.  621 ,  qu'elles  restent  immeubles  même  après  leur 
abatage;  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  deviennent  meubles  :  si  donc  le 
propriétaire  les  avait  coupées  et  vendues  à  un  acheteur  de  bonne  foi,  ce 
dernier  les  garderaient  ;  elles  ne  seraient  plus  affectées  li  la  créance  hy- 
pothécaire (2119). 

Puisque  les  arbres  dont  il  s'agit,  quoique  mobilisés  par  leur  sépa- 
ration du  sol,  lue  sont  pas  des  fruits,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'application  des  règles  établies  à  l'égard  de  ces  derniers 
biens.  —  Ainsi,  le  mineur  émancipe  ne  pourrait  en  toocber  le  prix 
sans  ôtre  assisté  de  son  curateur; car  ils  représentent  un  eapital  .—Ainsi, 
le  créancier  hypothécaire  auquel  est  affecté  l'héritage  dont  les  arbres 
abattus  dépendaient,  peut  prétendre  qu'on  a  diminué  son  gage,  et 
demander  en  conséquence,  en  vertu  des  articles  1188,  2131  et  2186, 
ou  son  remboursement  ou  un  supplément  d'hypothèques.  Si  les 
arbres,  quoique  vendus,  sont  encore  sur  pied,  ils  restent  soumis  )i 
l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits;  en  conséquence,  ils  se 
trouvent  compris  dans  la  saisie  du  fonds ,  sans  que  l'acheteur  puisse 
les  faire  distraire  de  la  saisie  (3).  — Ainsi,  la  communauté  qui  aurait 
profité  des  arbres  abattus  sur  les  proipres  de  l'un  des  époux  lui  devrait 
récompense  (1470). 


Immeubles  par  destination. 

Od  nomme  Immeoftiles  par  destination  ^  Tes  objets  mobiliers  de  leur 
nature  qui,  sans  être  physiquement  unis  au  fonds,  sont  destinés  à  y 
rester  perpétuellement  attachés  pour  son  exploitation  ou  comme  orne- 
ment (522-524). 

Les  meubles  ne  prennent  le  caraelère  d'immeubles  queutant  quMIs 

(1)  Cats.,  %i  Juin  1820,  Der.  Pal.;  Dal.,  MM.,  ii«40. 

(1)  Gau.,  U  SMl  iSiS,  Dav.  Pal. 

(5)  Caïa.,  iOjoUi  1841;  DaU«ftM.,  »•  48. 
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ont  été  placés  sar  le  fonds  par  le  propriétaire  :  on  ne  peut,  en  effet , 
supposer  une  volonté  semblable  à  un  tiers  qui  n'a  qu'une  jouissance 
temporaire  :  nul  n'est  présumé  vouloir  donner. 

La  volonté  du  propriétaire  à  cet  égard  peut  être  expresse  ou  teMe  : 
elle  est  expresse^  par  exemple,  lorsqu'il  livre  à  son  fermier  ou  à  son  mé- 
tayer des  animaux  pour  la  culture.  —  Elle  est  tacite  ^  lorsqu'il  place 
è  perpétuelle  demeure  desobjets  mobiliers  surun  fonds,  pour  le  service 
et  l'exploîtation  de  ce  fonds. 

Des  doutes  peuvent  s'élever  sur  le  caractère  de  cerlaines  choses  :  oa 
s'est  demandé,  par  exemple,  si  des  ardoises  ou  des  tuiles  mises  sur 
un  toit  sont  immeubles  par  leur  nature  ou  immeubles  par  destination? 
Elles  sont  immeubles  par  leur  nature  :  vainement  dirait-on  qu'avant 
d'être  placées  sur  la  couverture ,  ces  choses  étaient  meubles ,  et  qu'elles 
ne  sont  devenues  immeubles  que  par  leur  emploi  :  on  répondrait  que, 
par  leur  adhérence  au  bâtiment,  elles  ont  pris  son.caractère;  qu'elles 
font  corps  avec  lui  ^  comme  les  pierres  et  les  poutres  qui  ont  servi  à  le 
construire. 

Les  immeubles  par  destination  reprennent  leur  nature  mobilière: 
i^  lorsqu'ils  sont  hors  de  service;  79  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  remplir 
leur  destination  (1);  3o  dès  qu'ils  sont  détachés  du  fonds  :  ainsi,  la  venta 
de  ces  objets  est  considérée  comme  une  vente  de  meubles  (3).— Ainsi,  le 
créancier  qui  aurait  une  hypothèque  sur  le  fonds  ne  pourrait  les  suivre 
entre  les  mains  des  tiers;  car  les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
thèque; ils  ne  peuvent  être  saisis  qu'avec  le  fonds  (592  Code  de  proc.), 
sauf  ensuite  l'application  de  rarticle3l3l.  —  Mais  une  séparation  mo- 
mentanée ne  changerait  pas  leur  nature:  il  faut  une  séparation  intention- 
nellement définitive  (3)  :  de  même  que  l'intention  ne  suffirait  pas  pour 
immobiliser  les  meubles,  si  elle  ne  se  manifestait  par  le  fait;  de  même, 
une  fois  immobilisés,  les  meubles  demeurent  immeubles  tant  qu'ils  sont 
attachés  réellement  au  fonds,  nonobstant  toute  déclaration  contraire 
du  propriétaire  (4). 

Les  animaux,  les  instruments  aratoires,  lessemenceset  autres  objets 
mobiliers^  sont  immobilisés  lorsqu'ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  par 
l'usufruitier,  par  l'emphyléoteou  par  un  possesseur  de  bonne  foi.--On 
objecte  que  les  articles  52/li  et  ô25  consacrent  des  règles  exorbitantes; 
qu'il  faut  en  restreindre  l'application  aux  cas  prévus  (5).  Nous  répon- 
drons que  les  tiers  possesseurs  dont  nous  parlons  repr^entent  le  pro- 
priétaire (6). 
Les  choses  qui  sont  réputées  immeubles  comme  accessoires  d*ui 

(1)  Boorges,  9  CéTrler  48SO,  Det.  Pal. 

(«)  CaM..  SO  Junvler  18SÎ«  Dev.,  |8SS.  S.  594;  SS  avrtt  i85S«  De?.,  18^8, 1,  6SS. 

(5)  Greooble,  if  déeenbre  1815;  Cim  ,  i9  novembre  1818,  15  B?rll  18SS;  Boorget,  51  Jaovter 
1845;  Can.»  5  aoàt  1819  ei  17  JulUet  1838,  S  aoAt  1851.  Dev.,  1831, 1,  588;  Dal.,  V  ii4. 118 et 
•ulT.  ^oy.  cep.  Caa».,  10  Juin  1811,  Dal.,  n»  151. 

(4)  Caia.,10iiiUi  1811;  Parle.  8  férrtea  1855,  Pal. 

(5j  OcIt.,  p.  140.  no  4;  Proadbon,  Dom.  privé,  no  166,  t.  l«v;  Touiller,  a^  il. 

(6)  Dor., ne  59,  t.  4;  Zacb.,  p.  559;  Potbler,  Contm., noe  57  et  88. 
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fonds,  (ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  destination^  pour  employer 
les  expressions  du  texte),  suivent  ce  fonds  entre  les  mains  de  Tacquéreur 
ou  du  légataire,  bien  qu^elles n'aient  pas  été  comprises  formellement 
dans  la  vente  (f  )  ou  dans  la  disposition  (3). 

On  peut  diviser  les  immeubles  par  destination  en  deux  classes  : 
i^  ceuT  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds  (592-524)  ;  —  3«  ceux  qui  ne  deviennent  tels 
qu'à  raison  de  ce  qu'ils  se  trouvent  attachés  au  fonds  physiquement,  k 
perpétuelle  demeure  (595). 


—  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  lÎTre  au  fer- 
mier ou  an  métayer  pour  la  culture ,  estimés  ou  uon ,  sont 
censés  inuneubles  tant  qu  ils  demeurent  attachés  au  fonds,  par 
l'effet  de  la  conyention. 

deux  qu*il  donub  à  cheptel  à  d'antres  qo'ao  fermier  ou 
métayer ,  sont  meubles. 

«Pour que  les  animaux  soient  considérés  comme  accessoires  d'un 
fonds  donné  a  bail,  et  par  conséquent  comme  immeubles  par  destina- 
tion ,  trois  conditions  sont  requises  : 

Il  faut,  loqo^ils  aient  été  livrés  à  un  fermier  ou  métayer  (8)  par 
le  propriétaire  :  s'\\$  avaient  été  placés  sur  le  fonds  par  le  fermier,  ils 
ne  perdraient  pas  leur  qualité  de  meubles,  puisquilsne  seraient  pas 
censés  placés  sur  le  fonds  à  perpétuelle  demeure  (4). 

Peu  importe,  du  reste,  que  ces  animaux  aient  été  estimés  dans  le 
contrat  :  ils  ne  sont  pas  moins  réputés  immeubles  ;  car  ici  l'estimation 
ne  peut  avoir  pour  objet  d*en  transférer  la  propriété  (1568),  mais  uni- 
quement de  déterminer  la  somme  que  le  fermier  ou  le  métayer  (6)  sera 
tenu  de  rembourser  h  la  fin  du  bail,  s'il  ne  les  représente  pas  (1832). 

3*  Qu'ils  soient  livrés  pour  la  culture  (524)  :  s'ils  étaient  destinés  à 
un  autre  usage ,  ils  conserveraient  la  qualité  de  meubles. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  immeubles, 
non-seulement  les  bestiaux  employés  à  la  culture  proprement  dite , 
mais  encore  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  ce  domaine,  sans  distinction, 
même  ceux  qui  ont  été  donnés  à  cheptel  sans  autre  destination  que 
la  consommation  des  fourrages  et  l'engrais  des  terres  (6)  :  il  s'agit  plutAt 
ici  de  l'exploitation  que  de  la  culture  proprement  dite. 

(i)  Rloa,  50  août  iSSO;  Dal.,  no  iS6. 

(t)  Can.,  l**  avril  1835;  Dal.,  no  ISS. 

(S)  On  appelle /«rM<«r,  celai  auquel  le  propriétaire  donne  à  bail  ton  héritage .  pour  «a  eer» 
tain  nombre  d'années,  moyennant  un  prli;  —  m^ayar  on  eo/on  partiaif ,  eehil  qnl  enltlTn  un 
liértiate  à  moitié  friiito  {vo^.  ari.  1826  et  1817). 

(4)  Acen,  12  Juin  1812;  Uège,  14  février  1824, Dev.  Pal.;  Dal.,  a*  55. 

(ï)  En  fénéral,  l'estimation  donnée  au  meubles  en  transfère  la  propriété  ;  mais  tel  on  aa 
lai  attribue  pu  eet  effet  :  elle  met  seulement  le  troupeau  aux  risques  et  périls  du  fermier, 

(5)  aiom,  30  soàt  1820  et  28  arrll  1827;  Dal.,  w  71  et  snlv.;  Dot.  Pal, 
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3o  Qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  Peffet  de  laeonvenHon^ 
c'est-a-dire  da  bail  :  si  donc  le  propriétaire  les  vend  an  fermier  on  an 
eoloo  parliaire,  ils  perdent  leur  qualité  d'immeubles.  D'ailleurs,  ce 
n'est  plus  au  propriétaire  qu'ils  appartiennent  alors,  mais  an  fer- 
mier (i).  —  Il  en  est  de  même,  s'il  a  été  convenu  que  le  propriétaire 
remplacera  par  d'autres  animaux  ceux  qui  se  trouveront  sur  le  fonds; 
ces  derniers  deviendront  meubles. 

D'après  ces  principes,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
immeubles  les  animaux  que  le  propriétaire  doaae  à  clieplel  (3)  à  d'a»- 
tres  qu'à  son  fermier  ou  métayer  ;  car  on  ne  peut  lui  supposer  i'inten- 
tion  de  placer  à  perpétuité  des  aulmanx  sur  sa  tonds  qui  no  lui 
appartient  pas. 


-^Leo  oli}<U  que  le  propriétaire  d'un  fonda  y  a  placés  pour 
le  service  et  lexploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
destinatiou. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination ,  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  Texploitation  da 
fonds  (3)  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  (4)  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  on  colons  partiaires  ; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes  ; 

Les  mches  à  miel  ; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs ,  chaudières ,  alambics,  cnres  et  tonnes  ; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  des  forges ,  pape- 
teries et  autres  usines  ; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  anssi  immeubles  par  destination ,  tons  effets  mobiliers 
que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétnelle  demeure. 

SB  Le  législateur  a  mis  ces  objets  mobiliers  au  nombre  des  immeu- 

(1)  Bourges,  Si  Janvier  1843,  Dev.,  f844»  1.  67. 

(i)  Le  ck^tel  est  ua  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  donne  i  l'autre  un  fonds  de  bétail 
pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner  sous  les  conditions  oonVenoes  entre  elles  (1800). 

Les  anlDiaui  llrré«  au  fermier  par  le  propriétaire,  poar  la  culMre,  lomeiit  ce  qu'on  appelle 
\B  cheptel éê/tr  {i9ii). 

(5)  Compares  ce  paragraphe  avec  le  doralcr  :  sal? ant  l'un,  Il  semble  que  les  obfeta  se  soient 
Immeubles  par  destination  qu'autant  qu'ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  pour  le  serTlce  de  ce  fbnds; 
suif  ant  l'autre,  11  sntot  qnllt  soient  attacbés  au  londa  i  perpétuelle  demeure  :  deux  règles  sem- 
blent doné  établies;  mais  on  les  concilie  en  coMldérani  la  tn  de  l'artldie  wtame  àne  appUcatioa 
de  la  règle  établie  au  commencement.  (  /log.  tu  surplus  Part.  5t5  ) 

{A)  Il  faudrait  ajouter  :  noo  deflttBés  à  être  TuMtoa. 


Dît  IMHTOBIilU.  —  AAT.  614.  W! 

Uss ,  tin  que  des  créanciers  ne  puissent ,  par  les  formes  rapides  d'nne 
«aâsie^eYécutiOA,  dépouiller  un  fonds  de  ses  moyens  d'exploitation  :  on 
m$  pourrait  donc  les  saisir  qu'en  saisissani  rimmeuble  tni-mteie. 

Mais,  pour  qu'ils  prennent  oe  caractère,  la  loi  eti§e  deux  conditions;  il 
faut  : 

t»  Gomme  dans  le  cas  prévu  art.  6^2 ,  qu^ito  aient  ëCé  placés  eut  le 
fonds  par  le  propriétaire  ou  eo  son  nom  :  on  ne  peut  supposer  k  un 
tiers  Tintention  de  placer  des  objets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure 
sur  un  fonds  dont  il  ne  jouit  que  temporairement;  une  libéralité  ne  se 
présuaiepas; 

^  Qu'ils  soient  essentiels  pour  le  service  et  Vexpieiliation  de  ce 
lottds<(l). 

Cela  posé,  elle  réputé  immeubles  par  destination  : 

1«  Les  animaux  attachés  à  la  culture^  iors  même  qm  le  propriétaire 
cuUife  par  kii-méme.'-^Les  chevaux  des  brasseries ,  les  mouline,  etc.| 
ne  prennent  point  le  caractère  d*immeuble8(S).  * 

Il  est  sans  difficulté  qu'on  ne  peut  considérer  comme  attachés  à  la 
culture  d'un  fonds  les  animaux  que  le  propriétaire  nourrit  sur  ce 
fonds,  par  cela  seul  qu'ils  sont  propres  à  la  euHure  :  tels  que  les  chevaux 
de  selle  destinés  au  service  personnel  dn  maître  du  fonds  (8).  La  loi  sup- 
pose que  les  animaux  sont  rigoureusement  nécessaires  lî  l'exploitation 
de  ce  fonds.  (Proudbon ,  p.  146.) 

Mais ,  d'un  antre  côté ,  cette  expression  :  à  la  culture ,  doit  être  prise 
ici  latû  eensu  :  elle  comprend  non-senlemeÉt  les  animaux  qu'on  em* 
ploie  au  labourage ,  mais  encore  les  bestiaux  dont  l'engrais  est  néces- 
saire pour  féconder  les  terres  (4),  tels  qne  les  troupeaux  de  moutons  et 
de  brebis. 

Quant  aux  animaux  achetés  pour  être  engraissés  dans  les  pâturages, 
et  destinés  ë  être  revendus,  copime  ils  ne  se  trouvent  placés  sur  le  fonds 
que  pour  un  certain  temps,  ils  n'acquièrent  pas  la  qualité  d'immeubles; 
on  les  considère  comme  on  produit  du  fonds  ^6). 

8°  Les  ustensiles  (6)  etraicires,  -*  Ceux  qui  sont  placés  sur  le  fonds 
non  parle  propriétaire,  mais  par  le  fermier,  sont  meubles. 

So  Les  semences  données  aux  fermiers  ou  aux  colons  partiaires.'^he 
fait  qu'elles  ont  été  données  au  fermier  révèle  assez  leur  destination  : 
mais  d'autres  circonstances  pourraient  démontrer  a  cet  égard  l'hitenHon 
du  propriétaire.  —  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  disposition  dans  un 
sens  limitatif. 

Les  semences  ne  laisseraient  pas  d'être  immeubles,  quoique  le  pro* 
priétaire  cultiv&t  par  lui-même  (7). 

(t)  Uffloget»  t5  jaln  ISiO^S..  21,  2, 16;  De?.  Pal.;  D.,  ChoMt,  p.  468. 

fi)  CaM.,  !•'  avril  1885.  Dal.,  n<»  75. 

(8)  mroadhod,  Osaf.,  d«  110;  Plgeaa.  Proc,  t.  l,p.  79;— UDoges,  18  Juin  1810;  Orléalla,  11  dé* 
ccmbre  1817  etiO  novembre  1828,  Dct.  Pal. 

(4)  Provdboo,  no*  118  et  177;  Dur.,  n«  56,  t.  4;  Bloche  et  Ooojet,  Salale-Bxécut.,  n«  84;  — 
nordeam,  14  dicembre  18t9;  Slom,  t8  avril  18S7,  Dev.  Pal.;  Dal.,  n*  77. 

(8)  Dur.,  n*  86,  C.  4;  Zacb.,  p.  840;  —  Boorgea,  6  mal  184S;  Dal.,  n«  77. 

(6)  IXtORits  tttvtUit  :  Ub  lertantft  rexplolUUoD. 

(7)  LyoD,  iO  JnUltt  1848,  DtL,  1849,  S,  168. 
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En  droit  romain,  les  semenees  n'étaient  immobilisées  qoe  lorsqu'elles 
avaient  été  jetées  en  terre(lnstit.,  %ZXdererumdivisUmè^;  sous  Tempire 
de  nos  lois,  il  suffit  qu'elles  aient  été  données  au  fermier.— Une  fois  con- 
fiées à  la  terre,  les  semences  ne  sont  plus  seulement  immeubles  par  des- 
tination ;  elles  deviennent  immeubles  par  leur  nature  (1). 

Même  observation  à  regard  des  arbres  des  pépinières  :  ils  cessent 
d'être  immeubles  par  destination ,  et  deviennent  immeubles  par  leur 
nature,  dès  qu*ils  ont  été  plantés  définitivement. 

49  Les  pigeons  des  colombiers,  les  poissons  des  étangs^  les  lapins  des 
garennes^  ajoutons  et  en  général  tout  le  gibier  renfermé  danstMpare  (2). 
-*Ces  animaux  sont  réputés  immeubles ,  plutôt  comme  accessoires  du 
colombier,  de  la  garenne,  des  étangs ,  que  par  destination  ;  car  ils  sont 
in  laxUate  naturali ,  et  nous  ne  les  possédons  qu'en  raison  de  ce  que 
nous  sommes  propriétaires  du  colombier,  de  la  garenne,  de  l'étang  :  de 
telle  sorte  qu'il  serait  exact  de  dire  que  nous  possédons  un  colombier 
rempli  de  pigeons,  une  garenne  remplie  de  lapins ,  un  étang  rempli  de 
poissons. 

Quant  aux  lapins  des  clapiers,  aux  pigeons  des  volières,  aux  poissons 
mis  dans  un  vivier  ou  réservoir,  ils  sont  meubles;  car  ils  se  trouvent 
plaeés  sous  notre  main  ;  ils  ne  jouissent  pas  de  leur  liberté  naturelle; 
nous  les  possédons  par  eux-mêmes,  individuellement. 

Déjà  nous  avons  fait  remarquer  que  ces  animaux  sont  k  tort  compris 
dans  cet  article,  car  la  destination  du  propriétaire  n'est  pas  de  rigueur 
pour  qu'ils  soient  immobilisés;  on  les  considérerait  comme  tels ,  bien 
qu'ils  eussent  été  placés  sur  le  fonds  par  un  étranger.  (Voy.  art.  517.) 

5<>  Les  ruches  à  miel,  —  A  la  vérité ,  elles  ne  servent  pas  à  l'exploi- 
tation du  fonds  ;  elles  ne  vivent  môme  pas  sur  le  fonds  ;  mais  on  les 
considère  comme  moyen  de  produit  obtenu  à  l'aide  du  fonds  qui  les 
nourrit. 

ep  Les  pressoirs ,  etc.,  et  même  les  cuves ,  les  chaudières ,  les  tonnes 
qui  servent  à  Texploitation  d'une  brasserie,  sont  immeubles  par  desti- 
nation :  bien  entendu  lorsque  ces  objets  n'adhèrent  ni  au  sol  ni  aux 
constructions;  autrement  ils  seraient  immeubles  par  leur  nature  : 
la  loi  ne  considère  ni  leur  forme ,  ni  leur  destination  (3).  —  A  l'é- 
gard des  tonneaux,  ils  sont  meubles,  car  ils  ne  sont  pas  destinés  au 
service  habituel  du  fonds,  mais  à  être  vendus  avec  le  vin  qu'ils  ren- 
ferment. 

7"  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges ,  etc.  —  De 
quelque  poids,  de  quelque  valeur,  de  quelque  grandeur  qu'ils. soient  (4), 
il  en  est  de  ces  ustensiles  comme  des  ustensiles  aratoires. 

(i)  Proadbon,  n»  122;  Dor.,  no"  57  et  58;  Dal.,  n»  84. 

(i)  Merlin.  Rép..  ? >•  Animaux  et  Garenne. 

(S)  Dur.,  no 86;  --Bruiellefl,  22  Janrier  1807,  S.,  7,  t,  1052;  Grenoble,  22jaTler  1806.  S., 
0,  2,  1010;  Casi.,  4  févri^^r  1S17.  De*.  Pal. 

(4)  A  répoqae  où  le  Code  civil  a  été  rédigé,  les  forgea  ne  pou? aient  avoir  que  Tean  ponr  prln* 
eipe  moteur  :  c'eit  là  prloctpalfment  ce  qui  lenr  a  fait  donner  le  caractère  d'immouMea  ;  naala 
anjourd'hol  ne  doit-on  pa«  onsldérer  les  objets  destinés  k  l'exploitation  comme  meubles,  lors- 
4|a'on  fait  usage  de  la  vapeur?  Les  ternea  du  Code  ne  ptr»ias6Dt*llapaa  trop  absolus,  géoénut? 
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La  loi  n'entend  point  parler  ici  des  forges  que  l'on  peat  transporter 
d*un  lieu  dans  un  autre,  comme  celles  des  serruriers ,  mais  des  forges 
proprement  dites ,  des  usines  dans  lesquelles  on  fabrique  le  fer. 

Les  métiers  des  tisserands  et  les  outils  des  ouvriers  sont  meubles;  car 
ces  choses  ont  uniquement  pour  objet  Texploitation  d'une  profession. 

Nous  en  dirons  autant  des  machines,  des  décorations  et  autres  effets 
mobiliers  d'un  théâtre  (1). 

Nous  pensons  môme  que  Ton  doit  considérer  comme  tels  les  presses 
d'imprimerie, bien  qu'elles  appartiennent  au  propriétaire  du  bfttiment 
où  elles  se  trouvent  :  il  n'y  a  point  de  raison  pour  les  immobiliser,  puis- 
qu'elles ne  sont  point  destinées  à  l'exploitation  d'une  usine ,  mais  k 
Texercice  d'une  industrie  (2).  —  Pour  saisir  des  presses ,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  saisir  le  bâtiment  où  elles  se  trouvent. 

B^  Les  pailles  et  engrais  {destinés,  bien  entendu^  à  Vamélioration  du 
fonds).  Si  ces  objets  se  trouvaient  dans  des  maisons  de  ville ,  ou  môme 
s'ils  avaient  été  amassés  sur  un  fonds  de  terre  pour  être  revendus,  ils  se- 
raient meubles.  (Dur.  t.  4,  p.  67  ;  Zach.,  p.  341  ;  Dalioz,  n»  108.) 

Enfin,  la  loi,  généralisant  la  règle,  déclare  immeubles  par  destination 
tous  les  objets  mobiliers  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure.  Le 
mot  attaché  s'entend  ici  d'une  union  morale  ;  nous  verrons  qu'il  reçoit 
un  autre  sens  dans  l'article  suivant. 

L'énumération  faite  dans  l'article  524  n'est  donc  pas  limitative,  mais 
énooeiative;  on  regarderait  certainement  comme  immeubles  par  destina- 
tion :  le  foin  nécessaire  pour  nourrir  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture; les  échalas  qui  servent  a  attacher  les  vignes,  lors  môme  qu'ils 
auraient  été  momentanément  arrachés  du  sol ,,  par  exemple  pour^étre 
mis  à  couvert  pendant  l'hiver  (3);  car  ils  sont  destinés  ë  y  être  replacés  ; 
les  animaux  destinés  h  faire  mouvoir  une  machine;  les  ustensiles  des 
forges,  papeteries  et  autres  usines;  les  cuves,  chaudières,  tonneaux  (4)  et 
tous  autres  accessoires  nécessaires  à  l'exploitalion  du  fonds. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  l'immobilisation  des  objets  mo- 
biliers placés  par  le  propriétaire  sur  son  fonds  est  restreinte  à  ceux 
qui  sont  absolument  indispensables  pour  le  service  et  pour  l'exploita- 
tion du  fonds  (5). 

.  Quant  aux  effets  mobiliers  qui  dépendent  nécessairement  du  fonds , 
lors  même  qu'ils  ne  servent  pas  à  l'exploitation  et  qu'ils  ne  sont  pas 
attachés  à  un  bâtiment  à  perpétuelle  demeure  ,  tels  que  les  titres  de 
propriété,  les  clefs,  les  pompes  à  feu,  les  volets  mobiles  d'une  bouti- 
que, le  couvercle  d'un  puits  ,  etc.,  on  doit,  nonobstant  le  silence  de 
notre  texte,  les  considérer  également  comme  immeubles,  mais  par 
accession  (Zach.,  p.  341). 

(i)  Dec.  du  nloiftre  des  finances  do  4  mars  1806;  —  Dur.,  n»  66;  Dal.,  d«  96. 

(2)  Potbler,  Coaiin.,  n«  51;  Dur.,  w>  65.  foy.  cep.  Touiller,  t.  2,  p.  152;  DaUoz,  d*  95. 

(3)  Potbler,  Comm.,  n«  58;  Touiller,  H»  15,  t.  3;  Dur.,  n»  69;  Dalioz,  n»  104. 

(4)  Brutelles,  28  Juillet  i808;  Cau.,  27  mars  1821,  Dev.  Pal. 

(5)  Casa..  18  novembre  1845,  Dal.,  1845, 1, 56;  27  mars  1821;  Limoges,  15  Jaln  1820; BmiellM, 
21  loin  1807. 
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925  —  Le  propriétai^e  est  censé  avoir  attaché  à  son  foads  des 
elfeta  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  Us  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou^lorsqa  ils  ne 
peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés ,  ou 
sans  briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  glaces  d*UD  appartement  sont  censées  mises  à  perpé- 
tuelle demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  atta- 
chées fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues ,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir , 
encore  qu*elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
rioration. 

«»Cet  article  est  rotatif  à  rimmobilisatioB  de  certains  objets  mobiliers 
plficés  sur  un  fonds ,  non  pour  servir  à  rexploitalion  de  ce  fonds,  mais 
eooune ornement ,  eu  pour  rutilité  du  locataire.  —Indépendamment 
des  conditioDS  requises  pour  l'immobilisation  en  général,  à  savoir ,  le 
tait  du  propriétaire  du  fonds  et  la  perpétuité^  la  loi  exige  de  plus  que 
ces  objels  soient  attachés  réellement  aux  bâtiments,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  puisse  les  enlever  sans  les  fracturer  ou  les  détériorer,  sans  briser  ou 
détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés,  ou  du  moins, 
sans  laisser  un  vide,  eu  égard  à  la  disposition  des  lieux  :  il  faut  que  les 
dispositions  d'arrangement  soient  telles,  que  la  construction  serait  ré- 
putée incomplète  ou  imparfaite  si  l'objet  ne  s'y  trouvait  pas. 

Gardons^oous  de  croire  que  les  circonstances  déterminées  par  le  texte 
tomme  indicede  perpétuiié  sment  exclusives  :  le  propriétaire  est  censé,,,, 
porte  notre  article  ;  il  se  borne  à  rapporter  les  faits  par  lesquels  le  pro- 
priétaire manifeste  le  plus  souvent  sa  volonté  :  cette  disposition  n'est 
donc  pas  limilative,  comme  l'ont  prétendu  quelques  auteurs ,  mais  dé^ 
monstrative;  l'immobilisation  peut  résulter  de  tous  faits  de  nature  à 
établir  que  les  meubles  sont  parties  nécessaires  du  fonds  (1  ).-*Par  exem- 
ple, on  considère  les  glaces  comme  immeubles,  bien  que  leur  parquet 
ne  fasse  pas  corps  avec  la  boiserie,  si  les  circonstances  démontrent 
qu'elles  y  sont  attachées  à  perpétuelle  demeure  pour  faciliter  la 
location  d'un  appartement  :  après  avoir  jugé  le  contraire,  la  cour  de 
Paris  est  revenue  sur  sa  jurisprudence  (2)  ;  —  les  glaees  dont  les  par- 
quets sont  posés  a  Tarrasement  des  portes  ou  des  tapisseries  supportant 
les  tentures  des  appartements,  de  manière  à  faire  corps  avec  ces  tapis- 

(1)  Cal*.,  10  JutnlSfi,  D«t.  Pal. 

(2)  Coiup.  Paris.  ÎO  férrler  1835.  D«t.  1834«  2,  80,  et  10  avril  1834,  Pal.  Dct.,  18S4,  S ,  ISS; 
41  anll  1840,  Pal.,  1840,  1,701;  T)al.,  no  llO;  19  Jaia  1845;  Cass.,  8  mai  1850,  DaK,  18S0«  I, 
169. 


DES  IVMBCTBLVS.  —  ABT.  &95  BT  526.  Ml 

06ri«s  (f )  ;  —  les  omemeols  d'une  chapelle  (2)  ;  —  les  râteliers  d'oie 
écurie;  —  les  statues  placées  sur  des  piédestaui  lacruslés  an  mur 
ou  sur  les  colonnes  extérieures  d'une  maison. 

Quant  aux  statues  que  l'on  voit  souvent  dans  les  salles  à  nan^er,  elles 
sont  évidemment  meubles. 


Immeubles  par  tobjet  auquel  ils  s'appliquent. 

936 — Sont  immeubles,  par  l'objet  (3)  auquel  ils  s'appliquent, 
L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
Les  servitadeg  ou  services  fonciers  ; 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  sn  immeuble. 

^lious  avons  vu,  au  commencement  de  ce  titre,  que  les  biens  incor- 
porels ne  sont  pas  plus  meubles  qu'immeubles;  mais  que  le  législateur, 
voulant  teut  comprendre  dans  une  même  division ,  a  rangé  ces  biens 
parmi  les  immeubles  ou  parmiles  meubles,  suivant  qu'ils  ont  pour 
objet  des  choses  immobilières  ou  deschoses  mobilières  :  la  loi  détermine, 
dans  l'article  S26,  les  caractères  des  droits  immobiliers. 

Trois  sortes  de  droits  seulement  sont  considérés  ici  comme  immobi- 
liers; mais  cette  énumération  est  évidemment  incomplète  :  on  remarque, 
notamment,  que  le  législateur  n*a  point  parlé  du  droit  le  plus  étendu 
que  l'en  puisse  avoir  sur  une  chose ,  qui  fait  même  l'objet  d'un  titre 
spécial,  la  propriété  :  11  a  sans  doate  pensé  que  ce  droit  s'identi fiant 
avec  la  chose  elle-môme,  il  était  superflu  d'en  parler,  après  avoir 
caractérisé  cette  chose  :  et  en  effet,  dans  le  langage  usuel,  dire  que 
l'on  a  tel  immeuble  dans  son  patrimoine,  ou  qu'on  est  propriétaire  de 
tel  Immeuble,  c'est  exprimer  une  môme  pensée.  Presque  toujours  on 
confond  la  chose  avec  ledooit;  on  ne  dit  pas:  j'ai  la  propriété  de  telle 
maison  ou  de  tel  cheval ,  mais  j'ai  telle  maison,  tel  cheval,  telle  chose 
est  mienne:  on  ne  détermine  Tespèce  de  droit  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
démembrement  de  la  propriété.  —Ces  observations  peuvent  expliquer 
le  silence  de  la  loi  sur  ce  point. 

Au  reste,  nous  verrons  tout  à  l'heure  que  notre  article  laisse  à  dési- 
rer sous  beaucoup  d'antres  rapports. 

L'usufruit  des  choses  immobilières  (ajoutons  les  droits  d'usage  et 
d'habitation,  car  il  y  a  même  raison)  et  les  servitudes  sont  formelle- 
ment déclarés  immeubles.  Pour  bien  saisir  la  pensée  du  législateur  sous 
ee  rapport,  il  faut  remonter  a  quelques  développements  théoriques  ; 
nous  aurons  souvent  occasion  d'y  revenir. 

La  propriété  se  compose  de  trois  éléments  :  user,  jouir,  abuser:  uti^ 

(i)  Paris,  i9Jotp  1845,  Dal.,  d«  ilS;DeT.,  i84S,  2,  SIO;  Pal,  1843,  l,  149;  Broiellet,  14  Juin 
1821;  Dal.,  D«  IH;  Dev.  Pal.  foy.  cep.  ColoBar,  16  mars  1826. 

(2)  Proadtion.  tJsuf.,  n»*  111  et  159;  Dal.,  n»  97. 

(S)  On  entend  par  ok)et  4'ane  obligation,  ee  que  Ton  t'est  obligé  I  donner  on  I  faire;  par 
aéqntBt,  la  cIhmb  mr  laqaaUetaod  à  te  rapoacr  lej«i  odreai. 
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fnd^  aJMi.  Ces  trois  élémenls  conslitueDt,  quand  ils  se  trouvent  réanîs 
dans  la  main  d'une  même  personne,  plénum  domininm,  plena  in  re  po- 
tes/a«.— Lorsque  le  propriétaire  ne  peut  retirer  de  sa  chose,  par  suite  de 
quelque  droit  conféré  à  un  tiers,  tous  les  avantages  qu'elle  est  suscep- 
tible de  procurer,  on  dit  que  son  droit  est  démembré. — Ces  démembre- 
ments, jura  in  re,  peuvent  appartenir  soit  a  une  personne ,  soit  à  un 
fonds  :  au  premier  cas ,  ils  prennent  le  nom  â'usufruit  ou  d'usage , 
suivant  que  le  droit  a  plus  ou  moins  d'extension;  au  deuxième  cas,  ils 
sont  appelés  servUude. 

Remarquons  en  passant  cette  différence  entre  l'usufruit  et  les  servi- 
tudes: que  l'usufruit  est  établi  en  faveur  d'une  personne;  qu'il  peut 
frapper  soit  sur  des  meubles,  soit  sur  des  immeubles:  tandis  que  les 
servitudes  nepeuvent  exister  qu'entre  deux  immeubles  ;  de  là  leur  nom 
de  services  fonciers  ou  servitudes  réelles. 

Cela  posé,  il  est  clair  que  l'usufruit  (lorsqu'il  s'applique  à  des  im- 
meubles, bien  entendu  )  et  les  servitudes  sont  des  droits  immobiliers, 
puisqu'ils  ne  sont  que  des  fractions  de  la  propriété  elle-même.  Rien 
de  plus  exact. 

Mais  le  3«  alinéa  de  notre  article  est  critiqué  avec  juste  raison: 

Observons  ,  d'abord ,  que  le  mot  action  est  ici  improprement 
employé  .  à  Rome,  ce  mot  exprimait  le  jus  persequendi  in  judicio^ 
que  le  préteur  accordait  à  ceux  qui  voulaient  former  une  demande  judi- 
ciaire; mais  le  système  des  formules,  aboli  depuis  longtemps,  n'a  pas 
été  reproduit  dans  nos  lois  :  aujourd'hui,  le  juge  est  saisi  directement, 
sans  permission  préalable;  l'action  n'est  plus  un  droit,  mais  un  sim- 
ple fait:  or,  un  fait  en  lui-même  n'est  ni  meuble  ni  immeuble. 

Dirons-nous,  avec  Demante  (Programme ,  û?  299) ,  que  la  réclama- 
tion faite  judiciairement  constitue  pour  le  plaideur  un  droit  :  celui 
d'obtenir  justice  des  tribunaux  auxquels  elle  est  soumise  ;  qu'elle  entre 
dans  les  biens,  et  devient  meuble  ou  immeuble,  selon  qu'elle  a  pour 
objet  un  meuble  ou  un  immeuble?...  On  répoudra ,  d'une  part ,  qu'une 
décision  judiciaire  constate  seulement  un  droit;  que,  dès  lors,  elle  ne 
peut  imprimer  aucun  caractère  à  Inaction  qui  tend  à  l'obtenir; — 
d'autre  part  ,que  si  l'action  constituait  un  droit,  il  serait  loisible  à 
chacun  d'augmenter  indéfiniment  son  patrimoine,  en  introduisant  un 
grand  nombre  de  demandes  bien  ou  mal  fondées;  ce  qui  serait  dérisoire. 

Il  nous  parait  donc  évident  que  le  mot  action  n'exprime  pas  ici  une 
faculté  distincte  du  droit,  mais  le  droU  lui-même  porté  devant  la 
justice,  pour  qu'elle  ait  à  le  revêtir  de  son  autorité:  c'est  le  droit,  en 
effet,  qui  est  l'objet  du  litige. —  Au  surplus^  à  quoi  bon  supposer  une 
action  introduite?  le  droit  a  toujours  une  même  nature,  que  la  justice 
ait  été  ou  non  saisie. 

Jusqu'ici  on  ne  signale  qu'une  impropriété  d'expression;  mais  ce 
n'est  pas  tout  :  la  loi  parle(f  action  en  revendication;  en  d'autres  termes, 
du  droit  de  revendiquer,  et  c'est  ce  droit  qu'elle  qualifie  d'immeuble  : 
ia  disposition  devient  alors  inexacte  et  complètement  inutile  :  --elle 
est  inexacte,  car  on  serait  fondé  à  conclure  que  le  droit  ne  prend  un 
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caractère  immobUier  que  lorsqu'il  a  pour  objet  un  corps  certain  et  dé- 
terminé, condition  requise  pour  que  la  revendication  ait  lieu;  or^  ce 
serait  là  une  idée  fausse,  ainsi  que  nous  le  démontrerons  tout  à  l'heure  : 
—  elle est  inutile:  en  effets  dès  le  moment  où  je  suis  propriétaire, 
il  importe  peu ,  quant  à  la  qualiûcation  de  mon  droit,  que  je  possède 
ou  que  je  ne  possède  pas;  le  droit  est  toujours  dans  mon  patrimoine. 
«  L'action  qui  tend  à  revendiquer  un  immeuble,  dit  M.  Pellat  (Prin- 
cipes généraux  du  droit  de  propriété,  p.  9),  soil  qu*on  entende  par 
là  l'action  déjà  intentée  ou  l'action  qu'on  a  le  droit  d'intenter,  n'est  pas 
un  bien  distinct  de  la  propriété  môme  de  l'immeuble  :  voilà  donc 
qui  fait  double  emploi ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  entendre  ici ,  contre 
le  sens  du  mot  revendiquée ,  l'action  personnelle  d'un  créancier,  au  lieu 
de  l'action  réelle  d'un  propriétaire;  ou,bien,  il  faudrait  dire  que  quand 
je  suis  propriétaire  d'un  immeuble,  j'ai  dans  mon  patrimoine  une 
chose  corporelle  (un  bien  immenble  par  sa  nature),  si  je  le  possède  , 
et  une  chose  incorporelle  (  nn  bien  immeuble  par  l'objet  auquel  il  s'ap- 
plique), s'il  est  en  la  possession  d'un  tiers.  »  —Les  auteurs  du  Gode  sont 
donc  tombés  dans  une  véritable  confusion  :  celui  qui  revendique  agit 
comme  propriétaire,  et  parce  qu'il  est  propriétaire.  Le  droit  de  reven- 
diquer n'est  pas  distinct  du  droit  de  propriété;  il  ne  peut  constituer 
l'objet  d*un  litige  :  la  propriété  seule,  c'est-à-dire,  le  lien  civil  qui  unit 
la  chose  à  son  propriétaire,  peut  être  contestée.  Après  avoir  dit  dans 
l'article  518  que  le  propriétaire  d'un  fonds  est  propriétaire  d'un  im^ 
meuble  par  sa  nature,  le  législateur  dit  évidemment  à  tort,  dans  l'arti- 
cle 526 ,  qu'il  a  un  immeuble  par  son  objet:  la  même  chose  ne  peut 
être  à  la  fois  immeuble  par  sa  nature  ou  immeuble  par  son  objet,  sui- 
vant que  le  propriétaire  possède  ou  ne  possède  pas. 

Mais  deceque  le  droit  de  revendiquer  et  le  droitde  propriété  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose,  s'ensuil-il  qu'il  n'existe  pas  d'action  immo- 
bilière? I^ott,  assurément;  et  c'est  ici  le  lieu  de  signaler  une  lacune  re« 
grettable  :  le  législateur  nous  parait  avoirconfondu  dans  cet  articlele^tu 
in  rem,  c'est-à-dire  le  droit  de  propriété,  avec  \ejusadrem,  droitcontre 
une  personne  pour  la  contraindre  à  conférer  la  propriété  :  c'est  ce  der- 
nier droit  que  notre  article  a  pour  but  de  caractériser,  et  alors  il  ne  ren- 
ferme qu'une  application  de  la  règle  que  nous  avons  posée  sous  l'article 
516  :  si  la  chose  est  immobilière,  il  est  clair  que  le  droit  à  cette  chose 
est  immobilier  ;  de  même  qu'il  serait  meublesi  la  chose  était  mobilière, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant  (art.  528).  Alors  on 
conçoit  que  le  droit  soit  distinct  de  la  chose  elle-même  qui  en  est  l'objeL 
—  Une  personne  s'est  obligée,  par  exemple,  a  me  livrer  un  hectare  de 
bois ,  h  faire  construire  une  grange  ou  autre  bâtiment ,  à  me  livrer  un 
passage  sur  son  terrain,  à  exhausser  ou  à  détruire  un  mur  voisin  de  ma 
propriété  :  il  n'y  aura  pas  lieu,  dans  ces  divers  cas,k  revendication,  et , 
cependant,  mon  droit  sera  immobilier,  puisqu'il  aura  des  immeubles 
pour  objet.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  interpréter  la  disposition  finale 
de  l'article  526;  elle  est  relative,  nous  le  répétons,  fan  jus  ad  rem  ^  et 
miWemeni^u Jusinrem  :  l'un  produit  Tuction  in  personam  ad  remmold' 
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lem  cfu  immobilem ,  siiiyaiit  qtie  la  chose  est  mobilière  on  immobilière  ; 
Taatre  prodait  l'action  m  rem  mobilem  oa  immobilem^  suttaiit  qu'elle 
s'exerce  sar  une  chose  mobilière  ou  sur  une  chose  immobilière. 

D'après  ces  principes,  on  doitréputer  immeubles  :  le  droitde  faire  ré- 
soudre la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  ;  le  droit  de  réméré 
(1664  à  1659)  (1);  l'action  en  rescision  de  contrats  translatifs  de  propriétés 
immobilières  (2),  pour  violence,  dol,  erreur,  incapacité,  survenance 
d'enfants,  inexécution ëes  conditions  (1184 et  1654);  Tactionen  rescision 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (  1674).  —  Ces  sortes  de  droits  se 
trourerontdèslorscomprisdans  la  disposition  testamentaire  par  laquelle 
une  personne  léguerait  tousses  imraeubles.--Si  le  droit  a  pour  objet  en 
même  temps  des  meubles  et  des  immeubles,  il  est  en  partie  mobilier 
et  en  partie  immobilier;  telle  serait  le  cas  où  l'on  aurait  acquis  une 
maison  avec  tous  les  meubles  qui  s'y  trouveraient  (Pothier ,  Comm. , 
n*»74;Dal.,  n»  160). 

L'éoumération  faite  par  l'article  526  n'est  pas  limitative  :  on  remar- 
que, notamment,  que  Vemphytéose  (3),  sorte  de  droit  que  reconnaissait 
formellement  notre  ancienne  législation,  et  que  l'usage  a  perpétué 
dans  une  grande  partie  de  la  France ,  notamment  en  Bretagne  et  en 
Algérie,  ne  s'y  trouve  pas  comprise. 

«  On  nomme  emphytéose ,  la  concession  d'un  fonds  faite  par  l'dne  des 
parties  à  l'autre^poor  le  cultiver,en  percevoir  tous  les  produitset  en  sup- 
porter les  charges,  moyennant  une  redevance  annuelle.  »  (Dur.,  n*  75.) 

L'acte  qui  constitue  ce  droit  se  nomme  bail  emphytéotique.  —  La  re» 
devance  est  appelée  canon  emphytéotique, 

L'emphytéose  a  conservé  les  caractères  que  lui  attribuait  notre  an- 
cienne législation  ;  la  plupart  des  règles  qu'elle  consacrait  reçoivent 
encore  leur  application  de  nos  jours  :  voyons  quelles  sont  ces  règles. 

L'emphytéote  jouissait  de  Timmeuble  comme  propriétaire;  il  avait 
ce  qu'on  appelait  le  domaine  uiile^  par  opposition  au  domaine  direct^ 
lequel  appartenait  au  propriétaire:  à  ce  titre,  il  retirait  de  la  chose 
tout  le  profit^  tons  les  avantages  qu'elle  était  susceptible  de  procurer; 
il  recueillait  tous  les  fruits,  profitait  de  lâchasse,  de  la  pèche,  de  l'allu- 
vion  (4). — On  avait  même  prétendu  que  le  trésor  trouvé  sur  le  fonds  lui 
appartenait  ;  néanmoins,  la  plupart  des  jurisconsultes  rejetaient  cette 

(1)  Paria,  6  ventOflean  XU,  De?.  Pal. 

(2)  Grenier,  Don.,  t.  i".  n»  325;  Dur.»  i.  4,  no*  94  et  97;  Zacb.,  p.  345;  —  Boorges,  25  Jan> 
vtor  1832.  Der.,  1832,  2,  556,  Pal. 

(8)  Le  mot  emphftéosB  Tient  dn  grec  ;  Il  ilgnUle  planter,  améliorer  une  terre  :  dans  rori|lM  « 
le  bail  «mpbytéotiqne  avatt  pour  objet  le  défrichement  et  la  mise  en  cnltnre  des  terres  nnea  et 
stériles.  —  Ce  conirat  était  fort  usité  à  Rome  et  dans  les  Gaules. 

indépendamment  de  l'emphytéose,  on  connaissait,  dans  notre  ancien  droit  coatumfer  ,  dlflé- 
rentes  sortes  de  concessions  qui  n*ont  poins  passé  dans  notre  législation  ;  nons  nous  borneroM 
pour  cette  raison  â  les  iodlqaer  Ici ,  savoir  :  le  bail  à  dowtainê  eonçéabie^  on  tai<  ci  cono** 
ntmi:  ItbmUà  rmU/oncUrs  (voj.  art.  530  )  ;  le  bail  àcmnplatU  ;  le  champari  ,  aussi  appelé 
agrier.  Urrag»,  baUà  lœatalriê:  le  bail  héréditairei  ou  bail  à  métairie  d'JUaee.^Vemphf- 
téote  est  le  seul  contrat  qui  ait  été  maintenu  dans  nos  lois  modernes ,  encore  sons  certaines 
modifications. 

(4)  UiiTergler,  t.  3,  n«  161;  Troplongt  Louage,  vf*  38. 
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doctrine,  par  ce  motif  que  le  droit  au  trésor  est  attaché  à  la  propriété, 
et  que  Temphytéote,  en  déflnitive,  n''a  qu*ua  droit  de  jouissance. 

Le  bail  emphytéotique  conférait  an  preneur  un  droit  immobilier  (Jt/s 
in  re).  Ce  droit  était  susceptible  d'hypothèque,  de  même  que  Tusufruit. 

L'emphytéote  pouvait  également  créef  des  servitudes;  mais  lorsque  le 
fonds  retournait  au  propriétaire,  ce  dernier  le  reprenait  franc  et  libre 
de  toutes  charges  réelles ,  par  applicatiou  àehmaiiuieiRegoliitojure 
dantiSy  résolvUurJus  accipientis. 

La  plupart  des  auteurs  lui  reconnaissaient  le  droit  de  faire  Tes  mo- 
difications superficielles  qui  n'altéraient  pas  le  fonds;  mais  ils  lui  refu- 
saient celui  d'ouvrir  des  mines  et  carrière^,  de  faire  des  fouilles,  de 
démolir  des  maisons ,  d'abattre  des  futaies  non  aménagées,  etc.  L'em- 
pbytéote ,  disaient-ils,  ne  prend  la  chose  qu'à  la  condition  de  l'amétio- 
rer ,  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  la  rendre  en  plus  mauvais  état;  or ,  ce 
serait  appauvrir  le  fonds  que  d'en  détacher  les  produits  ddini  if  s'agit. 

L'emphyléote  était  obligé  d'apporter  à  l'exploitation  et  à  fa  conser- 
vation de  rhéritage  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille;  it  n'était 
tenu  de  construire,  de  mettre  en  culture,  de  planter,  qu'autant  qu'il 
s'y  était  expressément  obligé  (1)  :  ces  conditions  étaient  donc  seulement 
de  la  nature  de  Temphytéose.  Dans  l'origine,  sans  doute,  elles  tenaient 
à  son  essence ,  car  le  droit  avait  pour  objet  des  terres  incultes  livrées 
aux  vétérans  des  armées  romaines  pour  être  défrichées  (agri  veciîgalés). 
Mais  ,  dès  le  moment  oti  l'usage  se  fût  introduit  de  le  constituef  sur 
des  domaines  en  valeur,  l'obligation  de  conserver  remplaça  celles  dont 
il  s'agit.  (Duvergier,  Louage,  t.  3,  n<>  132.) 

La  redevance  était  ordinairement  d'une  faible  importance,  bien 
qu'elle  fût  essentielle  :  on  la  considérait  comme  une  simple  reconnais* 
sance  du  droit  de  propriété;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'on 
relevât,  par  une  stipulation  expresse,  mémeà  une  somme  proportionnée 
à  la  valeur  des  fruits  :  elle  devenait  alors  le  prix  de  la  jouissance  con- 
cédée, ce  qui  rapprochait  l'emphyléose  du  bail  ordinaire  à  longues 
années. 

L'emphyléote  supportait  toutes  les  charges  de  la  propriété  ;  il  devait 
faire  les  grosses  réparations,  payer  les  impôts,  etc.  Toutefois,  lorsque 
la  redevance,  au  lieu  d'être  d'une  somme  insignifiante,  était  calculée  sur 
les  produits  de  l'héritage,  les  charges  se  répartissaient  conformément 
aux  principes  du  bail.  (Troplong ,  liOuage,  vfi  89.) 

L'emphytéose  pouvait  s'établir  de  trois  manières;  par  contrat,  par 
acte  de  dernière  volonté,  par  prescription. 

Il  s'établissait  par  prescription  de  deux  manières;  savoir  :  P  lorsque 
le  délenteur  avait  possédé  la  chose d'autrui  à  titre  d'emphytéote;  ^  lors* 
qu'il  avait  possédé  sa  propre  chose  au  même  titre,  en  payant  à  un  tiers 
un  canon  annuel  :  la  continuité  de  payement  pendant  le  temps  voulu 
conférait  à  ce  tiers  le  domaine  direct. 

Le  délai  delà  prescription  était  de30années.  (Troplong,  Louage,  ii«36*) 

(i)  Selon  nous,  le»  planltUons  et  lei  constructions  ne  sont  pat  lenUBent  des  amélioratlom. 
(r.  irl.  599.) 
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Les  parlies  pouvaient  réglera  leur  gré  la  dorée  de  Temphytéose ; 
mais  il  fallait  toujours  une  longue  série  d'années  :  fréquemment,  ce  droit 
était  constitué  pour  99  ans,  et  même  le  plus  souvent  à  perpétuité.  (Du- 
vergier,  t.  3,  n*  149  ;  Troplong,  Louage,  n*  37.) 

Le  bail  emphytéotique  finissait  par  Texpiration  du  temps  pour  lequel 
il  avait  été  fait;  par  Textinction  de  la  famille  ou  du  degré  appelé  à  en 
profiler  ;  par  les  abus  que  Temphytéote  commettait  dans  sa  jouissance. 
(Duvergier,  n<»  172  ;  Troplong,  n®  47.) 

Telles  étaient  les  règles  en  vigueur,  lorsque  la  loi  des  18-39  décembre 
1790  parut:  loiii  de  prohiber  le  bail  emphytéotique,  ainsi  que  le  pré. 
tend  Delvincourt,  t.  3 ,  p.  183,  notes ,  cette  loi  a  reconnu  formellement 
Temphytéose  :  en  effet,  après  avoir  déclaré  rachetables  toutes  les  rentes 
foncières  perpétuelles,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  ainsi  que  les 
champarts  de  toute  espèce ,  et  défendu  de  créer  k  Tavenir  aucune 
redevance  foncière  non  remboursables,  l'article  i«^  dans  sa  disposition 
finale,  ajoute  : 

a  Sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphytéoses  non  perpétuelles, 
»  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée  et  pourront  être  faits  à 
»  Tavenir  pour  99  ans  et  au-dessous,  ainsi  que  les  baux  à  vie,  même  sur 
»  plusieurs  têtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'excèdent  pas  le  nombre  de 
0  trois.  j> 

Donc  on  a  pu,  depuis  la  loi  de  1790,  faire  des  baux  emphytéotiques: 
les  emphytéoses  perpétuelles  seules  ont  été  prohibées.  (Avis  du  conseil 
d'Etat,  appr.  le  7  mars  1808.) 

«  La  loi  de  1 790,  dit  Delvincourt ,  a  été  abrogée  sous  ce  rapport  par  le 
Code  civil;  car  il  n'est  parlé  de  l'emphytéose  ni  dans  rarticle  526, 
ni  dans  l'article  2118 1  le  silence  de  ce  dernier  article  est  d'autant  plus 
significatif*  que  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  avait  pris  soin  ,  au  con- 
traire, de  déclarer  l'emphytéose  susceptible  d'être,  comme  l'usufruit, 
frappée  dliypothèque.  L'emphytéose  temporaire  est  aujourd'hui  rempla 
cée  par  le  bail,  contrat  auquel  les  parties  peuventdonner  telle  duréequi 
leur  convient.  » 

On  répond  que  l'expression  usufruit ,  qui  se  trouve  employée  dans 
Tarticle  526  et  dans  l'article  21 18,  comprend  toute  jouissance  exercée  sur 
l'immeuble  cl'autrui,et,  par  conséquent,  l'emphytéose  ;  enfin,  que,  dès  le 
moment  où  il  est  libre  aux  parties  de  constituerun  usufruit  ou  un  bail 
simple  pour  un  terme  de  99  ans,  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  leur  inter- 
dire la  faculté  de  créer,  sous  la  dénomination  d'emphytéose,  un  droit 
qui  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  qui  offre  au  preneur  et  aux 
siens  les  avantages  que  ne  procure  pas  le  bail  ou  Pusufruit.  D'ailleurs, 
dans  quel  but  aurait-on  entravé,  par  des  gênes  inutiles,  la  liberté  des 
conventions? en  quoi  ces  sortes  de  contrats  sont-ils  incompatibles  avec 
les  principes  modernes?  L'article  686  n'autorise-t-il  pas  les  proprié- 
taires à  créer  sur  leur  fonds  telles  servitudes  que  bon  leur  semble?  L'État 
lui-même  n'accorde-t-il  pas  fréquemment  a  des  particuliers  le  droit  d'é- 
tablir sur  des  rivières  navigables  ou  flottables  des  usines  qui  devien- 
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oent  immeubles,  et  par  suite  susceptibles  d*étre  hypothéquées  (l)?Pour- 
quoi  les  particuliers  ne  pourraient-ils  faire,sur  leur  propre  fonds,  ce  que 
rÉtat  fait  sur  les  siens  ? 

Du  reste,  la  validité  du  contrat  d'emphytéose,  et  le  caractère  im- 
mobilier du  droit  qu'il  confère  au  preneur,  sont  aujourd'hui  géné- 
ralement reconnus  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  (2). 

Il  faut  même  se  garder  de  croire  que,  depuis  la  loi  de  1790,  la  consti- 
tution de  l'emphytéose  en  perpétuel  vicierait  complètement  l'acte  ;  la 
clause  seule  serait  privée  d'effet  :  on  verrait  dans  cet  acte  on  une 
vente  faite  moyennant  une  redevance,  ou  une  libéralité  faite  avecch*ar- 
ges.  Le  preneur  deviendrait,  en  conséquence,  propriétaire,  sauf  la  fa- 
culté qu'il  aurait  de  se  libérer  par  le  remboursement  d'un  capital  (3)  : 
mais  il  ne  pourrait  s'affranchir  en  déguerpissant.  —  Appliquez  ce  que 
nous  dirons  à  cet  égard  sur  la  rente  foncière^  art.  530.  {y.  p«^639; 
Duvergier,  n*»  176.) 

Le  bail  emphytéotique  produit ,  de  nos  jours ,  tous  les  effets  que  lui 
attribuait  notre  ancienne  jurisprudence ,  à  Texception  ,  toutefois ,  de 
ceux  qui  sont  en  opposition  avec  les  lois  nouvelles  :  c'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  cassation.  «  Les  dispositions  des  lois  romaines 
surremphytéose,porte  cet  arrêt,  ont  été  admises  en  France,  tant  en 
pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  coutumier  :  le  Code  civil,  qui 
n'a  pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  a  changées  ni  modi- 
fiées (4).  » 

L'empfaytéote  doit  jouir  en  bon  père  de  famille;  à  l'expiration  du 
bail,  il  est  tenu  de  rendre  les  biens  en  bon  état.  S'il  a  fait  des  planta- 
tions ou  des  constructions  qui  ne  lui  étaient  pas  imposées  par  son 
bail,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555  (r.  art.  598,  quest.); 
s'il  a  commis  des  dégradations,  ou  s'il  n*a  pas  rempli  les  engagements 
qu'il  avait  contractés ,  il  doit  payer  au  propriétaire  direct  une  indem- 
nité (5).— La  tacite  réconduction  n'est  pas  admise  en  matière  d'emphy- 
téose  (1738)  (6). 

Il  nous  reste,  pour  bien  faire  saisir  les  caractères  du  bail  emphytéo- 
tique, à  signaler  les  principaux  rapports  et  les  principales  différences 
qui  existent  entre  l'emphytéose,  d'une  part,  et  l'usufruit  ou  le  louage, 
d'autre  part. 

(1)  Ord.  da  8  août  1811. 

[i)  Dor,  Doi  75  et  ioIt.,  t.  4;  TropIODg.  art.  1709;  Persil,  art.  2118;  ToolUer,  n«  101;  Favard, 
Eflip*  hyp**  (^^P*;  Merlin.  Quett.  emphyt..  $  S,  n»  S:  Proudhon,  Uauf.,  no  97,  t.  l'r;  Dovergler, 
Louage,  D»  50;SéoatQa  du  SO  Janvier  1810,  art.  14:  lolda  8  novemhre  1814;  ord.  du  8  août 
1821;  loto  des  21  Juin  1826«  28  Jnin  1829  et  21  avrU  1852  ;  —  Caaa..  19  JoUlet  1832;  Douai ,  15 
décembre  1852,  Pal. 

(S';  Dur.,  n**  79;  Dalioz,  n«  UO;  avis  da  eonaeil  d'État  dn  7  mars  1808;  —  Casa.,  15  décembre 
1824,  De?.  Pal. 

(4)  Troplong,  no51;  Difergler,  no  155;  —  Caaa.,  26  Juin  1822,  l>ef.  Pal. 

(5)  Merlin,  Rép.,  v»  Emphyt.,  $  S;  Persil,  Hyp.,  p.  514,  n«  15;  Dur,  n»*  75  i  81,  t.  4;  a»  288. 
t.  19;  Favard.  Rép.,  ▼•Hyp..  n«  2;  Carré,  Comp.,  p.  SSi;  Troplong,  Hyp.,  no405,  et  Louage, 
n«  50;  Duvergier,  n«  150.  t.  S;  —  Paris.  10  mal  1831;  Cass.,  18  Juillet  1832;  Douai,  15  décembre 
1832,  Pal. 

(8)  Daverglcr,  n««  175  cl  174,  t.  5. 
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L'dnliibytëose  et  rusufruit  (mt  ceVa  de  commiiD  ,  qu'ils  affectent  la 
ehose  (  ce  sont  en  effet  des  droits  réels  )  ;  qu'ils  sont  susceptibles  d*hy- 
pothèques(i)  de  la  part  du  preneur  ;  qu'ils  confèrent  le  droit  de  per- 
cevoir tous  les  fruits  et  autres  avantages  attachés  à  la  propriété^  et 
imposent  Tobtigation  d'en  snpporter  les  charges  annuelles  ,  telles  que 
les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des 
fruits.-- lisdiffèrentsons  plusieurs  rapports  :  forerophytéose  nes'éteint 
pas,  comme  Tusafruit,  par  la  mort  de  Temphytëote  :  le  droit  passe 
tfOx  héritiers  ;  —  2»  elle  ne  peut  être  établie  qnesnr  dés  immeubles, 
tandis  que  Tosufrùit  peut  reposer  sur  toute  espèce  de  biens,  meubles  ou 
immeubles;—  3»  Temphyléote  est  tenu,  en  général,  des  grosses  répara- 
tions; Tuisufruitier  n*est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien  (605); 
—  4^  t'empbytéote  peut  changer  la  substance  de  la  chose  (Duvergier, 
n^  172);  l'usufruitier  ne  jouit  que  salvà  rerumsubs(antiâ;S'>  it  est  tenu 
de  payer  une  redevance;  —  6"*  enfin  ,  il  ne  doit  pas  de  caution  (3). 

L'emphy téose a  cela  de  commun  avec  le  louage,  qu'elle  oblige  à 
payer  une  redevance;  — mais  il  y  a  cette  différence,  que  la  redevance 
peut  être  de  beaucoup  inférieure  à  la  valeur  des  fruits  annuels;  car 
elle  a  pour  objet  principal  de  reconnaître  le  domaine  drrm;t.  ->  Bien 
plus  :  la  redevance  peut  être  convertie  en  un  prix  déterminé;  car  ce 
contrat,  nous  le  répétons ,  n'a  d'autres  règles  que  la  volonté  des  parties  ; 
mais  alors,  on  ne  peut  voir  dans  la  convention  qu'une  vente  du  droit 
de  superficie  (Dur.,  jop  75).  —  L'emphytéose  est  un  droit  rée^,  immo- 
bilier» un  quasi-domaine;  tandis  que  le  louage  ne  constitue  qu'un 
droit  mobilier  (a). 

La  règle  qui  attribue  au  droit  le  caractère  de  son  objet  souffre 
trois  exceptions  :  elles  résultent  de  trois  décrets  rendus  les  16  janvier, 
l*'mars  1808  et  16  mars  1810.—- Le  premier  est  relatif  aux  actions 
de  la  banque  de  France;  il  porte  (art.  7)  :  «  Les  actionnaires  qui  vou- 
»  dront  donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront  la 
»  faculté,  et,  dans  ce  cas,  ils  en  feront  la  déclaration  dans  la  forme 
B  prescrite  pour  les  transferts.  —  Cette  déclaration  une  fois  inscrite 
»  sur  le  registre,  les  actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code 
»  civil  et  aux  lois  de  privilèges  et  d'hypothèques  ,  comme  les  pro- 
»  priétés  foncières;  elles  ne  pourront  être  aliénées,  et  les  privilèges 
»  et  hypothèques  être  purgés,  qu*en  se  conformant  au  Code  civil  et 
»  aux  lois  relatives  aux  privilèges  et  hypothè()ues  sur  les  propriétés 
»  foncières.  » 

Le  deuxième  permet  d'immobiliser  les  rentes  sur  l'Etat.  L'art.  S 
porte  :  «  Les  rentes  seront  immobilisées  par  la  déclaration  que  fera  le 
»  propriétaire  dans  la  même  forme  que  pour  les  transferts  de  rentes.  » 

Art.  4.  «  Les  rentes  ainsi  immobilisées  continueront  à  être  inscrites 
»  i^tlë  grëod-nvre  de  la  dette  publique  pour  mémoire,  avec  dcclara- 

(1)  Davergler,  n«  181,  t.  3;  Troplong,  Louage,  n»*  40  et  460;  Merlin,  Bmphyt.,  f  l**'.  n«  6. 

(2)  Duvergler.  n««  97,  469  et  siiIt.  ;  Proudbon,  40  et  snlv. 

(3)  Cass.,  il  mars  1843,  Pal-,  1845,  1,  525.  ' 
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»  iion  ée  rîmmobiHsatlott ,  e(  seroM  en  rnivê  portées  sar  un  livre 
»  particdller.  » 

Le  troî^ième  décret  pe^rAiet  également  aux  porteurs  d'actions  de  la 
compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  d'immobiliser  ces  actions  y 
en  manifestant  Feur  volonté  a  cet  égard.  L'immobilisation  de  ces  sortes 
de  droits  étaient  d'un  fréquent  usage  autrefois,  lorsqu'il  s'agissait  de 
former  un  majorât. 

Depuis  ces  décrets,  il  conviendrait  peut-être  de  substituer  à  Texpf es- 
sieu immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  celle-ci ,  beaucoup 
plus  large,  qui  est  etâptofée  quand  il  s'agit  dés  meubles  :  immeubles 
par  ladétermfnationde  (a  loi;  elle  embrasserait  tous  les  cas. 

—  Les  observations  qaf  précèdent  readeat  facile  la  solution  des  questions  sut- 
vantes ,  questions  que  nous  devons  poser  cependant ,  parce  qu'elles  sont  soule- 
vées par  la  doctrine': 

Quelle  est  la  nature  d'une  obligation  (àenltative  (sorte  d'obligations  ainsi  a]>- 
pelées,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  une  chose ,  avec  feeulté  pour  le  débiteur  de 
livrer  une  autre  chose  à  la  place) PwU  faut  considérer  la  nature  de  la  chose  sur  la- 
quelle porte  le  droit  du  créancier  :  si  c'est  un  meuble ,  l'obligatioii  est  moblltèfe  ; 
dans  le  cas  contraire,  elle  est  immobilière. 

Quid  si  la  dette  est  alternative?  par  exemple,  si  je  dois  une  maison  ou  10,000 
francs  (U90}?w#Le  caractère  de  la  créance  ne  sera  déterminé  qae  par  le  choix  que 
fera  le  débiteur  (si  l'alternative  a  été  stipulée  en  sa  faveur),  ou  le  créaneier  (si  le 
choix  lui  apparUent]  ;  il  faut  donc  attendre  révénemeàt.— Le  caractère  du  ùtofi 
reste  en  suspens  jusqu'au  payement  ;  il  se  trouve  alors  déterminé  d'une  manière 
rétroactive.  (Pothier,  communauté,  a»  74  ;  Zech.,  p.  845.) 

Le  droit  hypothécaire  est-il  meuble  ou  immeuble  PwQuel  est  le  but  de  l'hypo- 
thèque? quel  droit  confère-t-elle?  >#«  Lebutestde  garantir  le  payement  d'ane 
créance.  —  Le  droit  est  de  saisir  l'immeuble  pour  se  faire  payer  sur  le  prix.  ^ 
Ce  n'est  donc  point  là  un  jus  in  re,  mais  une  simple  affectation  spéciale  :  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  de  l'argent,  chose  essentiellement  mobilière  ;  par 
conséquent ,  l'hypothèque  est  meuble.  —  Si  Je  lègue  à  Pierre  une  créance  de 
1,000  fr.y  pdr  exemple.  Je  lui  lègue  en  même  temps,  sans  avoir  besoin  de  m'ex- 
pliquerà  cet  égard,  le  droit  hypothécaire  qui  la  garantit;  on  ne  saurait  ad- 
mettre que  Je  pusse  léguer  la  créance  à  l'un  et  l'hypothèque  à  l'autre;  l'hypo- 
thèque sans  la  créance  n'est  rien. 

Cette  solution  nous  semble  rigoureusement  juste  et  rationnelle  ;  cependant, 
nous  devons  reconnaître  que  la  question  est  encore  l'objet  d'une  vive  controverse  : 
la  plupart  des  auteurs  considèrent  l'hypothèque  comme  on  démembrement  de 
la  propriété;  ce  droit,  disent-ils ,  suit  la  chose  (3114)  :  or,  tel  est  le  caractère 
principal  du  jus  in  re.  La  loi  elle-même  prend  soin  de  déclarer  qu'il  est  réel  ; 
mais,  chose  étrange ,  ces  mêmes  auteurs  professent  en  même  temps  que  l'hypo- 
thèque n'est  qu'un  droit  mobilier  (1).— Pothier,  Gomm.,  n»  76,  et  Zaeh.,  t.  2, 
p.  9S,  seuls  échappent  à  cette  contradiction. 

La  difficulté  provient ,  observe  avec  raison  Dalles,  no  l&l,  dece  qu'on  a  ouït 
à  propos  con rendu  \ejus  in  re,  droit  s'exerçant  dans  une  chose ,  avec  lejusin 
rem,  droit  se  poursuivant  contre  une  chose.  —  Sans  doute ,  l'hypothèque  est  un 
droit  réel ,  mais  en  ce  sens  qu'elle  affecte  l'Immeuble  à  la  sûreté  de  la  créance  ; 
que  la  loi ,  en  vertu  de  sa  toute-puissance,  personnifie  l'immeuble,  et  le  considère 

(t)  DelT.tor  l'article  2118;  PcrsU  sar  l'article  2118;  Dnr.,  n«  241  ;  Troplong  sur  l'article 
170». 
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comme  soUdalremeot  tenu  de  la  dette.— L'hypothèque  ne  constitue  donc  point  un 
démembrement  de  la  propriété  ;  le  créancier  ne  se  prétend  point  propriétaire  ; 
il  agit  seulement  in  rwi,  pour  obtenir  le  payenient  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  l'im- 
meuble n'est  que  Tintermédiaire  par  lequel  son  droit  se  réalise.— S'il  était  vrai  que 
l'hypothèque  fût  un  jus  inre^  le  créancier  n'aurait  aucuhe  mesure  de  publicité  à 
preudre  pour  assurer  entre  ses  mains  sa  propriété  ;  or,  nous  voyons,  au  contraire 
(2106  et  2134),  que  l'hypothèque  ne  se  conserve  qu'au  moyen  d'une  inscription 
au  bureau  des  hypothèques.  — D'ailleurs,  quel  sera  le  droit  du  créancier  si  le  déten- 
teur de  l'immeuble  affecté  commet  des  dégradations?  11  pourra  demander  ou 
un  supplément  d'hypothèque  ou  son  remboureemcnt,  rien  de  plus  :  sous  quelque 
rapport  que  l'on  envisage  sa  position ,  il  ne  peut  prétendre  qu'à  de  l'argent;  l'im- 
meuble n'est  qu'un  sujet  passif;  donc  l'hypothèque  est  un  droit  mobilier  (1).  — 
Au  surplus,  cette  théorie  est  sans  importance  pratique. 

Le  locataire  d'un  immeuble  a-t-ii  un  droit  réel  sur  cet  immeuble ?>r«Il  ne  peut 
prétendre  qu'à  des  fruits  ;  ces  fruits,  par  rapport  à  lui,  sont  considérés  comme  sé- 
parés du  sol,  et  par  conséquent  comme  objets  mobiliers;  donc  le  droit  du  locataire 
est  meuble.— Cependant,  Troplong,  sur  l'art.  1743,  soutient  que  te  droit  du  bail- 
liste  est  in  re  :  Le  bail,  dit  ce  Jurisconsulte ,  a  une  existence  indépendante  ;  il 
s'exerce  pour  sa  durée  entière  contre  tout  propriétaire  de  l'immeuble ,  et  suit  la 
chose  entre  les  malos  des  divers  détenteurs  :  le  droit  du  preneur  n'est  donc  pas 
relatif,  mais  absolu  ;  Il  n'est  pas  contre  telle  personne ,  mais  contre  l'immeuble 
même  ;  donc  ce  droit  n'est  pas  ad  rem,  mais  in  r««>M  Ce  système  est  inadmis- 
sible. Quel  est  l'objet  de  l'obligation  du  bailleur?  C'est  de  faire  jouir  (art.  1719, 
1720,  1721  et  1726]:  faire  Jouir,  c'est  un  fait  personnel  ;  par  conséquent,  ledroit 
du  preneur  est  ad  rem  mobilem,—S'\\  était  vrai  que  le  preneur  eût  un  Jus  inre, 
la  chose  périrait  pour  lui  ;  et  cependant  nous  voyons  qu'il  peut  non-seulement 
contraindre  le  propriétaire  à  faire  les  grosses  réparations,  mais  encore  exiger  une 
réduction  du  prix,  si  la  choee  périt  en  partie,  ou  même  la  résolution ,  si  elle 
devient  impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destinait:  donc  le  preneur  n'est  en 
rapport  avec  la  chose  que  médlatement,  par  l'intermédiaire  du  propriétaire,  et  non 
directement;  donc  il  n'a  qu'un  droit  personnel  pour  contraindre  le  propriétaire 
ad  faeiendum  vei  ad  prAstandum.— Vainement  argumenterait-on  de  ce  que  le 
preneur  exerce  son  droit  lors  même  que  la  chose  a  successivement  passé  entre 
les  mains  de  plusieurs  acquéreurs  i  il  ne  s'ennuit  pas  pour  cela  que  ce  droit  soit 
réel  :  le  bailleur  qui  doit  faire  Jouir  n'est  pas  affranchi  de  ses  obligations  ;  ce  n'est 
point  contre  le  détenteur  de  Timmeuble,  ou  mieux  contre  l'immeuble  (m  rem], 
que  le  preneur  agira,  si  i'on  met  obstacle  ou  si  l'on  diminue  sa  jouissance;  c'est 
contre  l'ancien  propriétaire  bailleur  :  par  conséquent,  le  droit  reste  personnel.  — 
L'acquéreur,il  est  vrai,  sera  tenu  de  respecter  le  bail  (bien  entendu,  s'il  est  authen- 
tique); mats  pourquoi?  parce  qu'il  n'a  pu  acquérir  que  sous  cette  condition: 
l'aliénation ,  dit  Proudhon,  n'est  consentie  ou  censée  consentie  qu'à  charge  par 
le  tiers  acquéreur  d'entretenir  le  bail ,  toujours  sauf  la  responsabilité  du  bailleur 
envers  le  preneur  (2). — S'il  était  vrai  que  le  droit  du  preneur  fût  in  re,  il  s'ensui- 
vrait qu'un  tuteur  ou  un  mari  ne  pourrait  ni  alTermer  les  immeubles  du  pu- 
pille et  delà  femme,  ni  consentir  la  résiliation  des  baux  (450,  1428).  EnÛn,  il 
faudrait  déclarer  ce  droit  susceptible  d'hypothèque  (2it8),  conséquences  qui  se- 
raient subversives  des  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 

(i)  D*nac,  o»  151;  Marcadé  tor  l'article  526. 

(2)  Demaote,  Pr.;  Dur.,  ne  73;  Darerglcr;  Zach.,  p.  344;  Marcadé  sur  les  arUcles  526 ei  595; 
Dalloz,  n«  138. 
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CHAPITRE  II. 

DES  MEUBLES. 

Tous  les  biens  qui  ne  rentrent  pas  dans  Tune  des  classes  d'immeubles 
que  nous  venons  d'examiner  sont  meubles. 

La  loi  distingue  deux  sortes  de  meubles  (527)  :  —elle  détermine  la 
classe  dans  laquelle  doivent  être  rangés  certains  biens  qui ,  à  raison  de 
leur  importance ,  pourraient  être  considérés  comme  immeubles  (531, 
582)  ;  —  elle  pose  ensuite  les  règles  du  rachat  des  rentes  (530);  —  puis 
enfin  elle  fixe  le  sens  légal  de  quelques  expressions  qui  reçoivent, 
dans  le  langage  familier,  plus  ou  moins  d'extension. 

527 —  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi  (I). 

«=  En  d'autres  termes,  on  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  les 
meubles  corporels,  et  les  meubles  incorporels  ;  ou  mieux  les  droits  que 
la  loi  déclare  meubles  à  raison  de  leur  objet. 


Meubles  par  leur  nature, 

528  —  Sont  meubles  par  leur  nature ,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d*un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mèraes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent 
changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère ,  comme 
les  choses  inanimées  (2). 

s  Ainsi ,  on  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  ceux  qui  se  transpor- 
tent d'eux-mêmes  [meubles  vifs)\  ceux  qui  ne  peuvent  changer  de  place 
que  par  l'effet  d'une  force  étrangère  (  meubles  morts). 

Inutile  de  dire  qu'il  faut  excepter  de  cette  disposition  les  meubles  qui 
sont  devenus  immeubles  par  destination  y  d'après  les  règles  ci-dessus 
établies. 

La  distinction  consacrée  par  cet  article  est  purement  théorique  ;  elle 
n'a  pas  d'utiKlé  pratique. 

531 — Les  bateaux ,  bacs ,  navires ,  moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des 

(i)  Od  observe  qae  le  législateur  s'est  servi,  pour  les  meubles,  d'une  autre  eipressloa  que 
pour  les  loinieubles  :  Il  a  sans  doute  eonsldéré  qu'il  serait  Impropre  d'employer  la  quaUflcaUon 
de  meubler  plr  l'objet  auquel  Us  s'appliquent,  pour  exprimer  le  droit  sur  des  cboses  qui  n'ont 
pas  de  fltlté.  —  Déji  nou»  avons  eu  occasion  de  dire  que  cette  expression,  même  en  matière 
Immobilière,  rendrait  mieux  la  pensée  de  la  loi,  à  raison  de  sa  généralité. 

(t*  L'article  5ï8  est  Inutile,  car  noo4  savons  déjà  que  ce  qui  n'est  pas  Immeuble  est  meable. 
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piliers ,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meobles  : 
la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à 
cause  de  leur  importance ,  èjxe  soumise  à  des  formes  particu- 
lières ,  ainsi  qu*il  sera  expliqué  dans  le  Gode  de  la  procédure 
civile. 

»  Tout  bâtiment  qui  p'est  point  adhérent  au  sol ,  quelle  qnie  soit  son 
importance,  est  meuble  (519),  lors  méiose  qu'il  est  destioé  à  occuper  con- 
stamment I9  même  place,comme  les  bateaux  serjraot  au  blanchissage  (1)  : 
au  premier  abord,  cette  disposition  paraît  superflue;  car  il  va  de  soi 
qu*UDe  cho^e  conserve  sa  nature  mobilière ,  quand  elle  n'est  pas  incor- 
porée au  sol  :  mais  Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  ConneUement 
sur  certains  objets  qu'on  aurait  pu  considérer  comme  immeubles  ^\  à 
raison  soit  ^  leur  volume,  soit  de  leur  importance;  seulement,  Il  t^an- 
mls  quelques-uns  d'eux  à  des  formes  particulières,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  (voy,  Pr.,  620  ;  Comm.,  190-215). 

532  —  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d*un  édifice, 
ceux  assemblés  pour  en  jconstruire  un  nouveau,  sont  meubles 
jusqu*à  ce  qu'ils  soient  employés  par  Touvrier  dans  une  con- 
struction. 

as  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice  (2)  devien- 
nent meubles  dès  qu'ils  en  sont^détachés ,  quelle  que  soil  leur  destina- 
tion ,  lors  même  qu'en  démolissant  l'édifice,  le  propriétaire  se  serait 
proposé  d'en  consitruire  un  nouveau  .9  la  ménAe  place  et  avec  les  mêmes 
matériaux  (8). 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  à  l'égard  des  matériaux  qui 
ne  faisaient  point  encore  partie  de  l'édifice  démoli:  ces  matériaux  se- 
raient meubles ,  lors  même  qu'ils  auraient  été  amenés  ^qrles  lieux  et 
disposés  pour  entrer  dans  l'édifice  ;  ils  ne  deviendraient  immeubles 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur  emploi  ;  la  destination  ne  suffit  pas  pour 
immobiliser;  le  fait  est  indispensable. 

Quant  aux  matériaux  qui  n'ont  été  séparés  de  l'édifice  que  momenta- 
nément et  pour  y  être  replacés,  ils  ne  cessent  pas  d'être  immeubles  : 
tel  serait  le  cas  où  un  propriétaire,  voulant  réparer  sa  maison,  aurait 
fait  désassembler  la  charpente  et  la  couverture  ;  ea  quas  ex  œdijicio  de- 
tracta sunt ut  reponantur,  œdificii  sunt  (ff.,  1. 19,  t.  1^^;  ff.,  1. 17,  g  lO, 
de  empt,  et  vend,)  (4). 

Nous  étendrons  cette  règle,  par  identité  de  motifs,  au  cas  où  la  sépa- 
ration partielle  aurait  eu  Heu  par  accident;  par  exemple,  par  l'effet 
d'un  coup  de  vent. 

(i)  Parts,  4  frimaire  an  XII,  Det.  Pal. 

(S)  Démolir^  c'eat  raser  entièrement  l'édlflce  ;  c'est  détrnire  abaolamcnt  les  eonstmctlont..— 
Lea  réparation*  ne  sont  pas  des  démolitions. 

(3)  Lyon,  23  décembre  1811,  De?.;  D.,  Biens,  n«  175,  Pal. 

(4)  Dur.,  no  302;  Dal.,  n»*  174  et  suiv. 
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Meithles  par  la  détermination  de  la  lot. 

Les  teile^  que  nous  aUons  parcourir  donneot  lieu  a  quelques  obser- 
vations critiques  ;  on  observe  qu'ils  sont  incompkts:  en  efCel,  ils  ne 
contiennent  aucune  mention  de  la  propriété  mobilière ,  et  cependant 
nul  ne  conteste  que  les  meubles  peuvent  être  l'objet  du  jus  in  re.  Le 
législateur  a  sans  doute  considéré  que,  dans  le  langage  usuel  ,  le  droit 
sur  une  chose  se  conrood  avec  la  chose  elle«-méme  :  on  dit ,  par  exem- 
ple :  J'ai  tel  livre^  tel  cheval ,  et  non  pas  :  J'ai  la  propriété  de  tel  livre, 
de  tel  cheval. 

Ce  n'est  pas  ^ut  :  la  propriété  mobilière,  de  même  que  la  propriété 
immobilière ,  est  su^œpUbJe  de  se  démembrer  :  en  effet,  l'usufruit  ou 
l'usage  d'un  meuble  peut  appartenir  à  une  personne,  et  la  nue  pro- 
priété à  une  autre.  —  Toutefois ,  les  meubles  ne  sont  pas  susceptiblen 
de  servitudes  réelles. 

Enfin ,  la  loi  garde  le  silence  sur  les  offijces  de  judicature  et  autres 
charges  vénales  (1),  sur  la  propriété  littéraire, sur  le  produit  des  beaux- 
arts  (2) ,  et  sur  les  fonds  de  commerce  (3)  :  ce  sont  Ik  cependant  des 
choses  mobilières,'puisqu'elles  ne  procurent  autre  chose  que  de  l'argent. 

5S9 — Sont  meubles  par  la  déterminatioD  de  la  loi ,  les  obli- 
gatioDs  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers ,  les  actions  oo  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance ,  de  commerce  on  d'industrie ,  encore  que 
des  immeubles  dépendants  de  ces  entreprises  appartiennent 
aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles 
à  regard  de  chaque  associé  seulement ,  tant  que  dure  la  so- 
ciété. 

Sont  anssi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  TÉtat ,  soit  sur  des  parti- 
culiers. 

8s  La  loi  déclare  meubles  : 

1»  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
ou  des  effets  mobiliers. 

Le  mot  obligation  est  évidemment  employé  ici  dans  le  sens  de  créance: 
il  exprime  le  droit  d'exiger  la  prestation  d'une  chose  mobilière ,  objet 
d'un  engagement  contracté,  \ejiis  ad  rem  mobilem.  Peu  importe  que  la 
créance  ait  pour  cause  un  immeuble  vendu,  elle  ne  sera  pas  jpioins 
meuble^  car  elle  a  de  l'argent  pour  objet  (4)  —  Peu  importe  qu'il  existe 

(1)  Zacb.,  p.  347;  Dor.,  n*  162;  Dtl.,  n»  SIS,  et  ▼«  Oftioe;  —  Orléans,  Il  aul  1819;  D.,  18««, 
t,  i06;  D«T.  Pal. 

(S)  T)al.,  DO  21Î.  v»  Biens,  yoy.  aoisl  Brevet  dMn?entlon ,  Propriété  Indiifflrlelle. 

(S)  Parh,  i*'  décembre  1854;  Dal.,  t»  Rjp.;  Turtn.  18  septembre  1811;  Dal.,  to  Blent; 
CaM..  29  novembre  1842,  Pal.,  1843,  1,  &1;  9meaaldor  an  XI,  Dev.  Pal. 

[A)  Paris,  27  avril  1814;  Dal.,  v«  Ab«.,  n»  297;  Riom,  7  avril  I85S;  Dal.,  v«  Dr.  elr.;  Bourgea, 
18  mal  1822;  Dil.,  ?•  Tierce opp.;  Oreioblf,  7  ianiler  184ft;  D.,p.  45,  2,  160. 


634  TITRB  l«r.  —  CHÀPITI^B  2. 

un  écrit,  l'acte  De  peut  évidemmeot  avoir  pour  effet  de  matérialiser 
le  droit  qu'il  constate. 

Le  mot  action  n*a  pas  de  sens  :  évidemment ,  le  fait  d'avoir  saisi  la 
justice  n'est  ni  meuble  ni  immeuble  :  celte  expression  ne  peut  désigner 
ici  que  le  droit;  alors,  elle  est  sans  utilité;  car  elle  se  confond  avec  le 
mot  obligation,  (Voyez,  au  surplus,  nos  observations  sur  Tarticle  526.) 

Gardons-nous  de  conclure  de  cette  expression  :  exigible^  que  les  obli- 
gations ne  deviennent  meti6/e5  qu'l^  partir  du  jour  oîi  le  payement  peut 
ôtre  demandé  :  elle  est  employée  par  opposition  au  droit  résultant  du 
placement  d'un  capital  dont  on  s'interdit  d'exiger  le  remboursement , 
ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  en  matière  de  rente  viagère  (1978). 

T  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de  corn' 
merce  ou  d'industrie, —Le  mot  action  exprime  plus  spécialement  le 
droit  attribué  dans  le  fonds  social  et  dans  les  bénéfices  d'une  société 
soit  anonyme  (34  Code  de  com.),  soit  en  commandite  (38  Code  de  corn.)* 
—  On  divise  ordinairement  par  actions  le  fonds  social  des  sociétés  en 
commandite,  quand  il  est  considérable. 

Vaction  est  représentée  par  un  titre  auquel  on  donne  également 
cette  dénomination. 

■ 

Le  droit  est  cessible  soit  par  la  tradition,  soit  par  un  transfert  inscrit 
sur  les  registres,  suivant  les  statuts  de  la  société (  36  Code  de  comm.). 

L'action  peut  se  diviser  en  coupons,  c'est-à-dire,  en  fractions  d'ac- 
tion tart.  SÀ  du  Code  de  comm.). 

Le  mot  intérêt^  opposé  au  mot  action,  exprime  le  droit  soit  dans  une 
société  en  nom  collectif,  soit  dans  une  société  en  commandite  non 
divisée  par  actions  ;  par  exemple,  la  moitié ,  le  tiers ,  le  quart.  —  L'in- 
térêt, à  la  différence  de  l'action,  ne  représente  pas  une  valeur  fixe;  on 
ne  connaît  son  importance  réelle  que  par  l'inventaire  annuel.  —  Ajou- 
tons que  les  sociétés  divisées  par  actions  sont  considérées  comme  des 
associations  decapitaux  ;  tandis  que  l'intérêt  suppose  que  Paplitude ,  la 
réputation,  le  travail  de  la  personne,  les  avantages,  en  un  mot,  qu'elle 
procure  à  la  société ,  ont  été  principalement  considérés.  —  Les  action- 
naires ne  sont  que  de  simples  bailleurs  de  fonds;  leur  responsabilité  ne 
h^ étend  pas  au  delà  de  leurs  mises:  les  intéressés,  au  contraire  (hors 
le  cas  où  ils  ne  sont  que  commanditaires),  sont  tenus  sur  leurs  biens 
personnels  des  dettes  de  la  société.  -^  Enfin ,  l'intérêt  ne  peut  se 
transférer  de  la  même  manière  que  les  actions. 

Nous  n'étendrons  pas  plus  loin  ces  distinctions;  elles  nous  entraîne- 
raient hors  de  notre  sujet. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  (1)  et  autres  sociétés 
commerciales  sont  meubles,  lors  même  que  des  immeubles  dépendent 
de  ces  entreprises. 

La  loi  ne  dislingue  pas  si  les  immeubles  ont  été  apportés  par  les 
associés  comme  mise  sociale  (2),  ou  s'ils  ont  été  acquis  par  la  société 

(1}  Le  mot  compagnie  s'emploie  ^our  exprimer  uDe  eociété  dont  le*  opértttons  t'éiendeat  as 
loin  et  doDt  le  capital  est  considérable. 

(1)  Cass.,  14  août  1833;  Oal.,  tfi  190;  Oav.,  1834,  1,  607,  Pal, 
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pendant  sa  durée;  sMIs  servent  à  rexploilation,  ou  si  la  société  a  pour 
objet  de  les  exploiter^  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
pont,  d'un  canal ,  d'un  chemin  de  fer;  elle  est  conçue  en  termes  géné- 
raux et  absolus  (1).  Les  immeubles  n'appartiennent  pas  aux  associés, 
maisàTêtre  moral  appelé ^ocieïé;  cet  être  moral,  cette  personne  fic- 
tive, ne  leur  doit  que  des  bénéfices  pécuniaires,  c'est-à-dire,  des  intérêts, 
des  dividendes ,  de  l'argent;  donc  ils  n'ont  que  des  droits  mobiliers. 
Rien  de  plus  simple.  —Néanmoins,  le  législateur  a  cru  devoir  s'en 
expliquer  formellement,  sans  doute  parce  qu*on  aurait  pu  prétendre 
que  chaque  associé,  étant  propriétaire  d'une  quote-part  du  fonds  social, 
se  trouvait,  dans  une  même  proportion,  copropriétaire  des  immeu- 
bles sociaux  :  celle  difficulté  ne  pourra  s'élever. 
De  cette  théorie  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
!<"  Les  associés  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hypothéquer,  même  dans  la 
proportion  de  leur  droit,  les  immeubles  de  la  société  (2);  ils  ne  peuvent 
que  céder  leur  créance ,  leur  action  ; 

2^  Le  droit  tombe  dans  la  communauté  conjugale  (1401)  ;  c'est  dès 
lors  à  son  profit  que  se  réalisera  la  copropriété  immobilière,  si  la  so- 
ciété vient  a  se  dissoudre.— Cette  décision  est  rejetée  h  tort  par  quelques 
auteurs  :  Zach.,  p.  347,  et  Toullier,  1. 12,  n""  97 ,  décident  que  les  im- 
meubles provenant  de  cette  source  n'entrent  pas  en  communauté  ;  ils 
argumentent,  notamment,  de  l'article  1408  :  mais  cet  article  n'a  point 
de  rapport  avec  notre  espèce  (3)  ; 

S""  Les  créanciers  de  chaque  associé  peuvent  pratiquer  contre  lui  des 
saisies-arrêts;  mais  ils  ne  peuvent  ni  prendre  hypothèque  sur  ses  biens, 
ni  les  faire  vendre,  même  pour  la  part  de  leur  débiteur,  ni^eu  provo- 
quer le  partage  (4)  ; 

40  L'action  ou  l'intérêt  se  trouvent  compris  dans  le  legs  que  ferait 
l'un  des  associés  de  tout  son  mobilier  (en  supposant,  bien  entendu,  que 
la  société  ne  doive  pas  finir  par  cet  événement).  Le  légataire  deviendra 
ainsi  copropriétaire  des  immeuble^  sociaux,lopsque  le  partage  de  l'actif 
aura  lieu. 

Si  le  testateur  décède  après  la  dissolution  de  la  société,  ou  si  la  so- 
ciété doit  se  dissoudre  par  cet  événement,  c'est  par  l'effet  du  partage 
que  seront  déterminés  les  droits  du  légataire:  pourquoi?  Parceque,  dans 
cette  hypothèse,  le  légataire  ne  sera  saisi  qu'à  une  époque  où  le  droit  du 
testateur  aura  cessé  d'être  exclusivemeut  mobilier.  (Dur.,  n°*  124  et  125; 
DaK,  n*»  191.) 

Ne  perdons  pas  de  vue,  surtout,  que  notre  article  a  pour  objet  uni- 
que de  caractériser  le  droit  de  l'associé;  mais  que,  par  rapport  à  la 
société  ,  les  choses  conservent  leur  caractère  propre  :  ses  créanciers 
personnels  peuvent  en  conséquence  obtenir  des  condamnations  contre 

(i)  Marcadé,  t.  2,  p.  409;  DaUos,  d»  186.  f^oy.  cep.  Toalller,  d«  98,  t.  12. 

(2)  Dur.,  t.  4,  no  i20:  Zacb..  p.  346;  Grenier,  Il7p.,t.  i«r,  p.  S45. 

(3.  Dur..  n«  127,  t.  4;  no  122,  t.  14;  Dal.,  no  192. 

(4)  Zacb.,  p.  347;  Dur,  n»*  119  ettuiv.;  Dal.,no  183;— Paris.  2  mallSll,  Dev.  Pal. 


elle  ;  prendre  des  inscriplioos  sur  les  immeubles  sociaai  ;  les  faire  sai- 
sir et  veodre,  absolumenlcomme  s'ils  agissaient  contre  an  simple  par- 
ticulier. 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  d'eiistence  de  la  société, 
hypothèse  prévue  par  notre  article,  ainsi  que  l'indiquent  suffisamment 
ces  mots  qui  terminent  le  premier  alinéa  :  tant  que  dure  la  société  :  si 
elle  vient  à  se  dissoudre,  les  associés  deviennent  par  ce  fait  coproprié- 
taires des  immeubles  sociaux ,  proportionnellement  à  leur  intérêt; 
leur  droit  prend  le  caractère  de  la  chose  à  laquelle  il  s'applique  ;  il  peut 
être  frappé  de  saisie  et  licite,  etc.:  on  rentre  dans  la  règle  commune. 

Le  mot  compagnie  indique  suffisanunent  que  la  loi  n'entend  parler 
ici  que  des  sociétés  commerciales:  or,  les  sociétés  anonymes,  en  non  col- 
lectif ou  en  commandite ,  sont  les  seules  qui  aient  ce  caractère.  La 
faveur  due  au  commerce  a  fait  établir  qu'elles  auraient,  sous  certaines 
conditions  toutefois  (37,  42  etsuiv.C  de  commerce),  une  eiistence  ptt»- 
pre  et  indépendante.  La  publicité  qu'elles  reçoivent  a  ponr  but  d'in- 
struire les  tiers  de  cette  personnification ,  et  de  mettre  les  créanciers 
personnels  de  chaque  associé  à  l'abri  des  fraudes  et  des  surprises. 

Dans  sa  disposition  finale ,  notre  article  dédare  meubles  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers. 

La  rente  est  un  droit  à  des  redevances  périodiques,  soit  en  argent, 
soit  en  denrées.— Les  redevances  prennent  le  nom  d'arrérages. 

Cedroitpeutôtre  établi, soit  comme  compensation  de  la  cession  d'un 
immeuble,  soit  comme  placement  d'un  capital,  ou,  plus  généralement, 
pour  toute  autre  cause  que  la  cession  d'un  immeuble  :  par  exemple, 
comme  prix  de  la  cession  d'une  Wbliolhèque,  d'un  fonds  de  commerce, 
ou  comme  condition  d'une  transaction. 

Au  1"  cas,  on  donne  à  la  rente,  mais  improprement,  le  nom  de  retite 
foncière.  —  Nous  disons  impropremenl,car  ces  sortes  de  rentes  ne  con- 
stituent plus  aujourd'hui  un  droit  sur  le  fonds,  un  démembrement  de 
la  propriété,  réservé  par  le  bailleur,  un  jus  in  re;mais  une  simple 
créance:  —on  V^ppeWe  foncière,  uniquement  parce  qu'elle  a  pour  cause 
la  cession  d'un  immeuble.  —  Exemple  :  a  Je  vous  vends  un  héritage  ; 
vous  me  servirez  en  échange  une  rente  de  500  fr.  » — Nous  reviendrons 
sur  ce  point  sous  l'artide  suivant. 

Au  2'  cas,  elle  est  appelée,  dans  l'usage,  rente  constituée,  par  opposi- 
tion aux  rentes  dites /rmciér^5. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  rentier  est  censé ,  par  une  espèce  de  fic- 
tion, acheter  le  droit  appelèrent:  le  débiteur  devient  vendeur;  la 
rente  est  l'objet  de  la  vente.— Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  reve- 
nir sur  ce  principe. 
Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  temporaires  : 
On  nomme  renies  perpétuelles^  celles  dont  la  durée  est  illimitée; 
—  temporaires,  celles  qui  ont  un  terme  soit  fixe,  soit  incertain. 

Le  cas  le  plus  fréquent  de  rentes  temporaires  est  celui  de  rentes 
viagères. 
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Od  Domine  rentes  viagères,  celles  quion^  pour  ter^§|aiport|4'up§ 
ou  de  plusieurs  personnes  désignées. 

Ces  deux  sortes  de  droits  ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles. 
(Comp.  1905  et  suiv.,  1909  et  1912,  1968  et  suiv.) 

Au  surplus ,  que  les  rentes  soient  foncières  ou  qu*elle$  soient  consti- 
tuées; qu'elles  soient  dues  par  l'État  ou  par  des  particuliers;  qu'elles 
soient  perpétuelles  ou  viagères,  cela  importe  fort  peu  quanta  la  déter- 
mination jde  la  nature  du  droit  :  dans  tous  les  cas,  il  s'agit  d*UQ  produit 
mobilier,  par  conséquent  ce  droit  est  meuble. 

Depuis  la  publication  du  Code  civil,  plusieurs  dispositions  oot  auto- 
risé l'immobilisation  de  certains  biens  qui,  à  cette  époque,  rentraient 
dans  la  classe  des  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  :  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  occasion  de  rappeler  que  trois  décrets,  l'un  du  16 
janvier,  l'autre  du  Vr  mars  1808,  un  troisième  du  16  mars  1810,  auto- 
risaient l'immpbilisatjon  des  rentes  sur  l'État,  des  actions  sur  la  ban- 
que die  France  et  sur  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
pour  forn^er  les  majorât?  ,  et  que  cette  ii)Qimobilisalion  avait  lieu  ordi- 
nairement. * 

—  De  ce  que  l'article  539  ne  parle  que  des  sociétés  commerciales,  s'ensuit-ii 
que  ses  dispositions  doivent  se  restreindre  aux  sociétés  en  nom  collectif ,  en  com- 
mandite ou  anonymes  ?  Que  doit-on  décider,  par  exemple ,  quant  aux  sociétés 
dites  en  participation,  c'est-à-dire,  aux  associations  par  lesquelles  plusieurs  per- 
sonnes se  proposent  une  ou  plusieurs  opérations  isolées,  déterminées,  dont 
l'objet  est  né  au  moipent  du  contrat ,  et  qui  ne  doivent  pas  st  prolonger  au  delà 
du  terme  nécessaire  pour  les  mettre  à  Un  :  spécialement,  si  la' mise  de  Tun  des 
associés  consiste  en  immeubles?  cet  associé  sera-t-il  dépouillé  de  la  propriété  de 
ces  immeubles,  tellement  que  ses  créanciers  ne  pourront  plus  les  suivre  entre  les 
mains  du  gérant,  qu'ils  seront  mobilisés? 

La  plupart  des  auteurs  étendent  au  cas  d'association  les  règles  de  notre  ar- 
ticle :  Le  mot  compagnie,  disent-ils,  est  employé  pour  exprimer  toutes  les  so- 
ciétés de  commerce  en  général  :  le  caractère  des  sociétés  ne  saurait  être  modifié 
par  l'extension  plus  ou  moins  considérable  de  leurs  opérations  (i). 

La  cour  de  cassation  va  même  plus  loin  :  elle  décide ,  en  se  fondant  sur  les 
usages  du  commerce  et  sur  la  jurisprudence  qui  existait  sous  l'ordonnance  de 
1673  (2),  que  l'entière  propriété  des  objets  mis  dans  l'association  en  participation 
est  légalement  censée  résider  sur  la  télé  de  l'associé  administrateur.  \m  Mais  ne 
peut-on  pas  répondre  que  ces  sortes  d'associations  ne  constituent  pas  des  sociétés 
proprement  dites,  des  êtres  moraux,  des  personnifications,  du  moins  par  rap- 
port aux  tiers  (Comp.  art.  19  et  48  Code  de  commerce);  qu'elles  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  sociétés  commerciales  ;  que  la  loi  évite  même  de  leur  donner 
ce  nom  ?  il  n'y  a  point  de  fonds  social ,  point  d'actions ,  point  d'intérêts  ;  il  n'y  a 
point  de  publication  qui  puisse  avertir  les  tiers,  point  de  raison  sociale  ;  mais  un 
simple  contrat  qui  se  forme  par  ie  seul  consentement ,  dont  la  preuve  peut 
s'établir,  suivant  les  règles  ordinaires ,  par  des  écrits ,  par  témoins ,  par  des  pré- 
somptions.—Décider,  comme  le  fait  la  cour  de  cassaUon ,  que  l'entière  propriété 

des  objets  mis  dans  l'association  est  censée  résider  sur  la  tête  de  l'associé  adminis- 

• 

(!)  Zoch.,  p.  346;  Touiller,  t.  12,  n*»  96;  t'ardessos,  Dr.  comro.,  n»  1089. 
(2)  CM$.,  2  Juin  1834,  Dct..  !834,  1,  6U7,  Pal.;  Dal.,  n«  190;  19  mars  1838,  DfT. .  1858,  1, 
543. 


628  TITBB  1t.  —  CHAPITRE  2. 

tratear  qu'il  est  d'usage  de  nommer;  que,  Tis-à-vis  des  tiers,  il  y  a  trausmissioa  de 
propriété;  appliquer  ici|  en  un  mot,  les  règles  des  sociétés  commerciales  ,  n'est-ce 
point  donner  une  libre  carrière  aux  fraudes  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  pour- 
raitaisément  pratiquerau  préjudice  de  ses  créanciers?\}n  pareil  système  conduit 
à  ce  résultat  bizarre,  que  les  immeubles  ne  pourront  plus  être  atteints  par  les  con- 
damnations que  l'un  des  associés  aura  personnellement  encourues  ;  qu'en  met- 
tant en  commun  ses  biens,  par  une  convention  peut-être  factice  ,  cet  associé  , 
par  ce  seul  fait ,  mobilisera  ses  immeubles.  Que  cela  ait  lieu  en  matière  de  sociétés 
commerciales  proprement  dites  ,  on  le  conçoit;  car  la  publicité  que  ces  sociétés 
reçoivent  avertit  les  tiers  ;  mais  ici,  point  de  publicité  ;  un  simple  acte  sous  seing 
privé  est  passé ,  et  cet  acte  est  le  plus  souvent  occulte.  —  La  décision  de  la  cour 
de  cassation  nous  parait  tellement  extraordinaire ,  que  nous  hésitons  à  l'ad- 
mettre :  sans  doute .  il  faut  protéger  le  commerce  ;  mais,  avant  tout,  il  importe 
de  prévenir  les  fraudes  :  les  créanciers  de  l'associé  ne  méritent  pas  moins  de 
faveur  que  ceux  qui  tiennent  leur  droit  de  l'associé  administrateur.  —  Au  ré- 
sumé ,  il  nous  semble  que  le  droit  de  chaque  associé  doit  conserver  le  carac- 
tère que  lui  donne  la  nature  des  choses  dont  il  a  fait  l'apport ,  tant  que  ces 
choses  se  trouvent  entre  les  mains  du  gérant  ;  qu'il  n'y  a  point  de  transmission 
de  propriété ,  mais  une  simple  convention  pour  faire  une  opération  en  commun  : 
de  telle  sorte  que  les  immeubles  font  il  s'agit  pourront  être  frappés  d'hypothè- 
que légale  ou  judiciaire  de  la  part  du  propriétaire ,  pulsqu'en  réalité,  l'admi- 
nistrateur n'est  que  mandataire  ;  qu'ils  seront  compris  dans  le  legs  que  cet 
associéaura  faitde  tous  ses  immeubles;  en  un  mot,  qu'ils  ne  seront  point  mobilisés. 
Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  sociétés  civiles  P  >r«  La  solution  qui  précède 
doit  en  ce  cas  recevoir  son  application ,  à  fortiori ,  car  on  ne  peut  même  invo- 
quer ni  les  usages  du  commerce  ni  la*iurisprudence  de  l'ordonnance  de  1673.  — 
Ces  sociétés ,  selon  nous,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  personnes  Ino- 
rales. —  Au  reste  nous  reviendrons  sur  cette  question  au  titre  de  sociétés. 

530 — Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
d'un  immeuble,  ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est  essentiellement 
rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire 
est  nulle. 

=  L'article  630  a  été  promulgué  et  intercalé  dans  le  titre  qui  nous 
occupe  le  3t  mars  1804  ;  il  a  pour  objet  de  lever  les  doutes  qui  auraient 
pu  s'élever,  sous  Tempife  du  Code,  sur  la  faculté  accordée  aux  débiteurs 
de  s'affranchir  du  service  des  rentes  qu'ils  auraient  concédées  pour  le 
prix  ou  comme  coTidition  de  la  cession  d'un  fonds  immobilier ,  faculté 
que  leur  accordaient  les  lois  des  11  août,  3  novembre,  16-28  mars, 
18-29  décembre  1790,  25-28  août  1792,  et  17  juillet  1793.  • 

Pour  saisir  l'esprit  de  cette  disposition ,  il  faut  remonter  à  quelques 
douuées  liisloriques  : 
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On  (Jislinguail  autrefois ,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  sous  rarticle  pré- 
cédent, lés  rentes  constituées  ou  crées  (ceiisus  constiluvi)^  c'esl-h-dire, 
celles  que  le  rentier  avait  fait  naître  à  son  proGt  moyennant  l'abandon 
d'un  capital  qui  en  était  le  prix,  des  rentes  foncières  ou  rentes  réser- 
vées [censViS  reservativi)  :  ces  derniers  droits  étaient  considérés  comme 
des  démembrements  de  la  propriété  d'un  immeuble  vendu  ou  donné  : 
la  convention  qui-  avait  pour  objet  cette  réserve  se  nommait  bail  à 
rente.  —  La  rente  était  appe\ée  foncière ,  parce  qu'elle  constituait  un 
droit  sur  le  fonds;  parce  qu'elle  suivait  le  fonds  entre  les  mains  de 
tout  détenteur  quel  qu'il  fût;  parce  que  le  possesseur  de  l'héritage 
n'était  tenu  qu'à  ce  titre  du  service  de  la  renie,  en  sorte  qu'il  lui  suffi- 
sait, pour  se  libérer  des  arrérages  à  venir,  de  transmettre  l'immeuble  à 
un  autre  délenteur. 

Les  auteurs  du  Code  ont  maintenu  les  rentes  constituées  (1909  et 
suiv.);  nous  aurons  plus  tard  occasion  d'en  parler  :  mais  lisent  proscrit 
les  rentes  foncières,  comme  incompatibles  avec  nos  institutions  nouvel- 
les, et  surtout  à  raison  des  graves  inconvénients  qu'elles  faisaient  naître: 
en  effet,  d'une  part,  aucun  signe  caractéristique  ne  distinguant  les  fonds 
qui  étaient  soumis  h  cette  charge,  le  vendeur  pouvait  aisément,  s'il 
était  de  mauvaise  foi,  en  dissimuler  l'existence  et  obtenir,  par  fraude, 
un  prix  que  l'acheteur  n'aurait  pas  donné  s'il  eût  été  mieux  instruit; 
—  d'autre  part, comme  nul,  en  principe,  ne  peut  être  contrainte  céder 
sa  propriété,  il  arrivait  que  le  rentier  n'était  pas  tenu  d'accepter  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente;  en  sorte  que  le  débiteur  qui 
voulait  s'affranchir  de  cette  charge  se  trouvait  réduit,  s'il  ne  pou- 
vait vendre  l'immeuble,  à  le  délaisser  judiciairement  .c'était  Ta  ce 
qu'on  appelait  le  déguerpissement. 

Cet  état  de  choses  entravait  la  circulation  des  biens;  déplus^  il 
était  nuisible  à  l'agriculture,  caries  propriétaires  do  fonds  grevés  de 
rentes  qui  en  absorbaient  le  revenu  laissaient  dépérir  leurs  proprié- 
tés, ou  du  moins  ne  faisafent  rien  pour  les  améliorer.  —Déjà  cette 
dernière  considération  avait  motivé  deux  ordonnances  :  l'une  de 
Charles  Vil ,  l'autre  de  Henri  II:  ces  ordonnances  permettaient  de  ra- 
cheter pour  cause  d'utilité  publique  la  plupart  des  rentes  foncières 
existant  sur  les  maisons  de  ville ,  au  moyen  d'un  prix  primitivement 
fixé  au  denier  i'i^  puis  a«  denier  20.  (Pothier,  Bail  à  rente,  d»  23.) 

La  loi  des  9  et  1 1  août  1789,  abolitive  du  régime  féodal,  déclara  rache- 
tables  indistinctement  toutes  les  rentes  foncières  (art.  6);  et  laloidui8-29 
décembre  1790,  reproduisant  et  développant  la  môme  disposition, 
statua  en  ces  termes  :  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpétuelles  ^  de 
»  quelque  espèce  qu'elles  soient ,  quelle  que  soit  leur  origine,  à  quel- 
V  ques  personnes  qu'elles  soient  dues,  seront  rachetables.,..  Il  est 
»  défendu  de  ne  plus,  à  l'avenir,  créer  aucune  redevance  foncière 
0  non  remboursable ^^^ïi%  préjudice  des  baux  à  rentes  ou  empbytéoses 
»  non  perpétuels^  qui  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée,  et 
»  pourront  être  faits  à  l'avenir  pour  99  ans  et  au-dessous ,  ainsi  que  les 
»  baux  à  vie ,  môme  sur  plusieurs  tôtes ,  à  la  charge  qu'elles  n'excéde- 
»  rontpas  le  nombre  de  trois  (art.  1*').  » 
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• 

Observons,  toutefois,  que  la  loi  de  1790  conserva aaz  renies  foncières 
leur  caractère  immobilier;  seulement,  elle  permit  de  racheter  celles 
qui  étaient  ou  qui  seraient  è  l'avenir  constituées  à  perpétuité^  ou  pour 
un  terme  excédant  la  limite  indiquée. — Ces  rentes  ne  cessèrent  détre 
regardées  comme  immeubles  qu'à  partir  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII 
sur  le  régime  hypothécaire,  qui,  tout  en  maintenant  les  hypothèques 
alors  existantes,  déclara  qu'elles  ne  seraient  plus  dorénavant  suscepti- 
bles de  ces  sortes  de  charges.  Elles  se  trouvèrent  donc  atteintes  dans  leur 
essence  qui  était  de  représenter  le  fonds  ;  elles  furent  implicitement 
mobilisées  (1). 

Ainsi,  depuis  la  loi  du  It  brumaire  an  Vil,  il  n'y  eut  plus  en  France 
de  rentes  foncières  constituant  au  profit  du  rentier  un  jîis  in  re:  si  cette 
expression  a  été  maintenue  dans  le  langage  usuel ,  ce  n'est  que  pour 
caractériser  les  rentes  établies  au  moyen  de  la  cession  d'un  immeuble. 

Cependant,  après  la  promulgation  de  divers  titres  du  Code,  le  conseil 
d'État  eut  à  examiner  la  question  desavoir  s'il  convenait  de  rétablir 
l'usage  des  rentes  foncières  telles  qu^el les  existaient  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  :  mais  le  conseil,  après  une  longue  discussion,  se  prononça 
pour  la  négative.  (Séance  du  15  ventôse  an  XII.)  A  la  suite  de  cette  dis- 
cussion, afin  de  lever  les  doutes  qui#^  auraient  pu  s'élever  encore,  on 
crut  devoir  rédiger  l'article  530  :  a  Si  le  Code  gardait  le  sileocesur  les 
rentes  foncières,  dit  M.  Bigot-Préameneu ,  on  pourrait  les  croire  auto- 
risées, en  vertu  de  Taxiome  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  est 
permis.  » 

Le  bail  à  rente  est  donc  aboli.  —La  rente  foncière  ne  subsiste  plus 
avec  les  caractères  qu'on  lui  prétait  autrefois ,  c'est-à-dire,  comme  une 
charge  du  fonds,  comme  un  démembrement  de  la  propriété  ;  les  rentes, 
lorsm^me qu'elles  ont  pour  cause  l'acquisition  d'un  immeuble,  ne  sont 
plus  que  de  simples  créances  privilégiées  sur  l'immeuble,  susceptibles 
d'être  purgées  (2);  elles  nediffèrent  en  rien,  par  leur  nature,  de  celles 
dont  le  prix  a  consisté  en  objets  mobiliers^  et  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  rentes  constitvées^  bien  qu'elles  soient  soumises  b  d'autres 
règles;  notamment,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  en  ce  qu'on  peut 
en  différer  le  rachat  pendant  un  temps  plus  prolongé.  (Comp.  530  et 
1911.) 

La  rente  foncière  peut  être  constituée  de  Meux  manières  :  pour  h 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble;  par  exemple  :  «  Je  vous  vends  mon 
héritage  moyennant  une  rente  de  1,000  fr.;*— ou  comme  condition  delà 
cession,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  d'un  fonds  immobilier;  par 
exemple  :  «  Je  vous  vends  ou  je  vous  lègue  ma  ferme,  à  charge  de  ser- 
vir  à  mon  père  Une  rente  de  1,000  fr.  que  je  lui  dois  k  titre  d'ali- 
ment. B  L'article  1121  permet  en  effet  de  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soî- 

(1)  Catt..  I«r  mal  18t3,  De?.  Ptl.  L'arricle655  Pr.  fait  allusion  à  cette  dispoamon  de  la  loi 
de  bramalrt. 

(2)  Merlin,  t»  Rente  constltaée,  %  S.  art.  4,  n*>5;  Dur.,  no  142;  Proudhon.Dom.  prlTé,  t  l*r, 
n«  503;  .  Cmi.,  19  Joln  1815,  25  août  1829,  Dev.  Pal.;  27  norembre  1855,  Det.,  1855,  1,  900, 
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même ,  ou  d*iine  donation  que  Ton  fait  à  autrui.  —  Au  reste,  que  la 
constitution  ait  lieu  pour  le  prix  ou  comm^  prix,  cela  est  fort  indifférent: 
dans  TuD  et  Tautre  cas ,  la  loi  considère  ce  droit  comme  une  créance. 

De  ces  principes  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

1*  La  personne  qui  doit  servir  la  rente  est  seule  obligée;  seulement 
Je  droit  du  rentier  est  privilégié  sur  les  immeubles  vendus  ou  cé- 
dés (2103). 

^  Le  débiteur  de  la  rente  peut,  en  remboursant  le  capital ,  se  dé- 
charger de  l'obligation  de  servir  cette  rente,  attendu  qu'il  est  toujours 
libre  à  on  débiteur  de  se  libérer  (1187)  :  la  rente  perpétuelie  est 
essentiellement  rachetable,  porte  notre  article. 

Pïous  avons  expliqué,  sous  Ta rticle  précédent,  Torigine  de  cetle  expres- 
sion :  rachetable.  —  Rappelons-nous  que  le  constituant  (k  débiteur)  est 
censé  vendre  un  droit  de  rente  moyennant  un  capital  versé  entre  ses 
mains  :  on  dit  qu'il  rachète  la  rente ,  lorsqu'il  effectue  le  remboursement 
de  ce  capital. 

S'il  arrive  que  le  prix  d'achat  de  la  rente  n'ait  pas  été  déterminé  dans 
l'acte  constitutif,  le  rachat  a  lieu  sur  le  pied  du  denier  20,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  septembre  1807.  —  SI  le  service  de  la  rente  a  lieu 
eu  nature,  on  observe  les  règles  tracées  par  la  loi  du  18  décembre  1790 , 
titre  8,  art.  l*r  et  suiv. 

3«  Le  débiteur  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  servir  la  rente 
par  le  déguerpissement ,  ë  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  cette  faculté  : 
Haesenblable  stipulation  n'aurait  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

La  loi  réserve  au  créancier  (c'est-à-dire  au  rentier)  la  faculté  de  ré- 
gler^ par  l'acte  de  constitution  de  rente ,  les  clauses  et  conditions  du 
rachat:  il  peut  stipuler,  par  exempte,  que  le  débiteur  ne  fera  point  de 
payements  partiels;  qu'il  sera  tenu  de  l'avertir  un  certain  temps 
d'avance;  qu'il  ne  pourra  se  libérer  avant  une  époque  déterminée, 
pourvu  que  ce  terme  n'excède  pas  30  années;  ce  qu'il  faut  entendre  en 
ce  sens,  que  les  effets  de  la  clause  qui  interdirait  le  remboursement 
pendant  un  temps  plus  prolongé  seraient  réductibles  à  ce  terme  ;  par 
conséquent ,  il  n'y  aurait  pas  nullité  ;  on  appliquerait  par  analogie 
l'article  1660C.  civ.  (1). 

Bien  que  la  rente  foncière  ait  perdu  son  caractère  immobilier,  gar- 
dons-nous de  croire,  cependant,  qu'elle  soit  soumise  en  tous  points 
aux  mêmes  règles  que  la  rente  constituée  proprement  dite  :  assuré- 
ment, les  rentef  ont  cela  de  commun, que  le  débiteur  peut  en  opérer  le 
rachat  quand  elles  ont  été  créées  en  perpétuel,  qu'elles  sont  mobiliè- 
res, et  que  le  créancier  (le  rentier)  ne  peut  forcer  le  débiteur  h  se  libé- 
rer tant  que  les  arrérages  sont  régulièrement  payés  (1912^ 

Mais  on  signale  les  différences  suivantes  : 

1»  Dans  la  rente  foncière,  le  créancier  (le  rentier)  est  privilégié  sur 
l'immeuble  pour  le  montant  de  la  rente  (2108)  ;  dans  les  rentes  consti- 

(1)  D«r.,  no  158;  TouUler,  t.  2,  p.  172;  Dal.,  n»  267. 
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tuées,  il  n*y  a  pas  de  privilège  :  s'il  existe  une  hypothèque ,  cette  hypo- 
thèque ne  peut  être  que  conventionnelle. 

2®  Dans  les  rentes  foncières^  si  le  débiteur  ne  paye  pas  les  arrérages, 
le  créancier  peut,  dès  le  premier  terme,  après  avoir  mis  le  débiteur  en 
demeure,  soit  par  une  sommation,  soit  par  un  commandement  (si 
l'acte  est  authentique),  faire  résoudre  le  contrat  (1184).— Dans  les  rentes 
constituées ,  la  résolution  ne  peut  avoir  Heu  qu'autant  que  le  débiteur 
de  la  rente  a  cessé  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années 
(1912). 

8° Dans  les  rentes  foncières,  le  créancier  pourrait  valablement^  en 
vertu  de  la  règle  qui  l'autorise  a  régler  les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat ,  stipuler  que  les  arrérages  annuels  excéderont  le  taux  ordinaire 
de  rintérêtdu  capital  à  rembourser  pour  le  prix  du  rachat  :  par  exem- 
ple, qu'un  immeuble  évalué  20,000  fr.  produira  une  rente  de  1,500,  fr.; 
il  n'aurait  pas  cette  faculté  si  la  rente  était  constituée  à  prix  d'ar- 
gent (art.  1909).  —  Pourquoi  cette  différence?  Dans  le  contrat  de 
vente,  le  prix  s'élève  en  raison  des  convenances  personnelles;  il  était 
libre  à  l'acquéreur  de  ne  point  accepter  les  conditions  du  vendeur; 
l'excédant  est  considéré  comme  une  portion  du  prix  ,  payable  chaque 
année,  en  même  temps  que  les  arrérages;  comme  une  augmentation,  non 
des  inléréte,  mais  du  capital  ;  ces  considérations  ne  se  présentent  pas, 
lorsque  la  rente  a  pour  cause  la  prestation  d'une  somme  d'argent  ou 
autres  choses  giobilières:  en  ce  cas,  le  contrat  serait  usuraire  s'il 
existait  entre  les  arrérages  et  le  capital  qui  les  produit  une  proportion 
qui  excédât  l'intérêt  légal  (1907). 

Que  devrait-on  décider  dans  l'hypothèse  inverse  où  le  capital  à  rem- 
bourser dépasserait  de  beaucoup  celui  que  représenteraient  les  arrérages 
calculés  au  denier  vingt?  Tout  soupçon  de  fraude  disparaîtrait  alors; 
car,  loin  d'être  pressuré,  le  rentier  obtiendrait  une  faveur:  nousdonne- 
rons  pour  exemple  le  cas  où  il  serait  convenu  qu'une  rente  de  1,000  fr. 
ne  s'éteindrait  que  par  le  remboursement  d'une  somme  de  30,000  fr.  — 
Toutefois  si  l'excédant  était  trop  considérable,  si  les  circonstances  dé- 
montraient que  le  créancier  a  voulu  simplement  éluder  la  disposition 
qui  déclare  essentiellement  rachetables  les  rentes  créées  à  perpétuité , 
il  va  de  soi  qu'on  n'y  aurait  pas  égard  (t). 

Le  créancier  ne  peut  stipuler  ,  comme  condition  nécessaire,  que 
l'extinction  de  la  rente  n'aura  lieu  que  par  l'abandon  du  fonds;  car 
ce  serait  lui  enlevée  la  faculté  de  rachat  (  Proudhon,  n"^2  ;  Touiller , 
p.  172).  —Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  débiteur  se  réserve  l'alter- 
native ou  de  rembourser  le  capital,  ou  de  déguerpir  :  cette  stipulation 
n'a  rien  de  contraire  au  vœu  de  la  loi  (Dal.,  no  209). 

4»  Enfin ,  dans  la  rente  foncière,  le  créancier  peut  interdire  au  débi- 
teur le  droit  de  racheter  avant  un  espace  de  trente  années  (530)  ;  dans 
la  rente  constituée  proprement  dite,  la  prohibition  n'est  valable  que 
pour  dix  ans  (1911). 

(1)  PoQiier,  Bail  à  rente»  n*  29;  Proudhon,  no  288;  Dar.,  no  1S7;  DM.,  n«  208. 
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Duranton ,  ïï^  147  et  suivant,  etToullier,  t.  3,  p.  173,  distinguent  le 
cas  où  la  rente  est  constituée  pour  le  prix,  de  celui  où  elle  est  constituée 
comme  prix. ^-DdiUS  \e  premier  cas,  disent  ces  auteurs  ,  la  rente  est 
substituée  au  prix  :  si  le  débiteur  ne  remplit  point  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  l'article  1912 ,  le  créancier  ne  peut  prétendre 
qu'au  remboursement  du  capital  de  la  rente  :  ainsi,  la  vente  est  main- 
tenue; il  s'opère  une  novation  qui  substitue  une  rente  à  la  créance  du 
prix,  en  sorte  que  la  rente  est  véritablement  constituée! h  prix  d'argent. 
—  Dans  le  deuxième,  il  n*y  a  pas  eu  d'estimation  faite  ;  la  rente  est 
constituée  directement  et  immédiatement,  comme  condition  de  la  ces- 
sion de  rimmeuble  :  indépendamment  du  droit  d'exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  pour  défaut  de  payement  des  arrérages  et  pour  les 
autres  causes  prévues  par  l'article  1912,  le  vendeur  peut  demander  la 
résiliation  du  contrat  et  sa  rentrée  dans  le  fonds.  Ainsi  tout  se  réduit 
à  une  question  de  formule.  —  Nous  n'hésitons  pas  h  décider  qu'en 
pareille  matière,  il  faut  s'attacher  à  l'intention  des  parties  plutôt 
qu'aux  termes  de  l'acte  :  qu'elles  aient  déterminé  d'abord  le  montant 
des  arrérages,  sauf  a  évaluer  ensuite  le  capital  à  rembourser  pour  le 
rachat,  ou  qu'elles  aient  fixé  le  capital  avant  de  parler  des  arrérages, 
cela  importe  fort  peu  :  la  rente  n'a  pas  moins  pour  cause  l'acquisition 
d'un  immeuble.— Il  faudrait,  pour  être  conséquent,  décider  que  la  stipu- 
lation de  non-remboursement  n'est  valable  que  pour  dix  ans,  lorsque 
la  rente  est  constituée  pour  le  prix  (1912);  ce  qui  serait  directement 
contraire  au  texte  formel  de  la  loi.-*Au  surplus,  la  discussion  au  conseil 
d'État  tranche  laquestion  :1e  projet  communiqué  au  tribunal  portait  : 
«  Toute  rente  établie  à  perpétuité,  moyennant  un  capital  en  argent^  ou 
»  pour  leprixévaluç  eii  argent^  etc.  »  Ces  derniers  mots  exprimaient 
la  pensée  que  la  rente  serait  considérée  comme  constituée  :  le  conseil 
d'État  les  a  supprimés.  Plus  tard,  il  a  également  retranché  ceux-ci  : 
moyennant  un  capital  en  argent^  sur  l'observation  du  tribunal  qu'ils 
contredisaient  l'article  1911^  lequel  porte  que  le  rachat  des  rentes 
constituées  à  prix  d'argent  ne  peut  être  interdit  valablement  pour  un 
terme  excédant  dix  années:  or,  nul  doute  qu'il  aurait  également  sup- 
primé ces  expressions  :  pour  le  prix  de  la  vente  cTun  immeuble ,  si  elles 
avaient  le  sens  que  leur  attribuent  Duranton  et  Touiller  :  donc,  il  faut  les 
interpréter  comme  s'il  était  dit  :  rente  établie  comme  formant  le  prix 
de  la  vente,  —  D'ailleurs,  il  est  déclaré,  dans  l'exposé  des  motifs  ,  que 
l'article  5S0  n'est  relatif  qu'aux  rentes  foncières  (Fenet,  p.  70)  (1).  — 
Libre  aux  parties  de  faire  novation;  elles  pourraient  valablement  conve- 
nir, par  exemple,  après  une  vente  d'immeubles,  que  le  prix,  fixéd'abord 
en  argent,  sera  converti  en  capital  de  rentes  constituées  ;  rien  ne  s'op- 
poserait a  ce  que  l'une  et  l'autre  convention  résultassent  d'un  seul  et 
même  acte  :  mais  comme  il  s'agirait  alors,  pour  le  rentier,  du  sacrifice 
des  avantages  atlachésà  la  qualité  de  vendeur  d'un  immeuble  ,  le  doute 
devrait  s'interpréter  en  sa  faveur:  la  novation  ne  se  présume  point; 

(t)  Dal..  o«105. 
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il  faut  que  la  volonté  de  Topërer  résulte  clairement  de  Pacte  (1273). 
Maintenant,  un  dernier  point  nous  reste  à  édaircir  :  dans  quels  cas 
une  rente  doit-^lle  être  considérée  comme  perpétuelle?  quels  sont  les 
caractères  de  W  perpétuité,  dans  lesens  de  Tarlicle  530?— Il  est  d'abord 
évident  que  la  loi  n'entend  parler  ici  ni  des  rentes  viagères,  puisqu'elles 
ont  une  durée  limitée  :  lajvie  d'une  ou  de  plusieurs  personnes;  d'ailleurs, 
ce  contrat  est  soumis  à  des  règles  spéciales  (voy.  1968  et  suiv.);  ni  des 
baux  emphytéotiques,  puisque,  dans  ces  sortes  de  contrats,  la  propriété 
ne  change  pas  de  mains  :  or ,  la  rente  foncière  suppose  nécessairement 
qu'il  y  a  eu  mutation  de  propriété  :  —on  considère  la  rente  comme per- 
pétuelte,  l»  lorsqu'elle  est  créée  sans  limitation  de  dorée  ;  S°  pour  un 
temps  eioédant  q«atre-vingt-dix-neur  ans;  3«  lorsqu'elle  est  établie  sur 
plus  de  trois  télés  :  ainsi,  l'expression  perpétuelle  tie  doit  pas  être  prise 
è  la  lettre;  il  faut  interpréter  l'article  530  par  la  loi  des  18-29  décem- 
bre 1790. —Dans  les  limites  déterminées  par  celte  loi,  ta  rente  est 
valablement  constituée;  il 'n'est  pas  loisible  au  débiteur  de  se  sou- 
straire, par  le  versementd'uncapital,  à  l'obligation  de  la  servir  pendant 
le  temps  fixé  ;  au  delà ,  elle  est  remboursable,  à  la  volonté  du  débi- 
teur. 

Mais  s'ensuit-il  que  la  constitution  de  rente  en  perpéimel  soit  frappée 
de  nullité?  Non,  assurément;  notre  texte  lui-même  repousse  «ne  telle 
conséquence  :  le  contrat  est  valable  eu  lui-même;  seulement ,  le  créan- 
cier, auquel  il  peut  Importer  de  se  soustraire  à  un  remboursement  qui 
lui  occasionnerait  l'embarras  d'un  nouveau  placement,  peut  stipuler,  en 
vertu  de  l'article  530,  deuxième  alinéa,  que  le  débiteur  de  la  rente  ne 
pourra  user,  avant  l'expiration  de  (rente  années,  du  droit  réservée  tout 
débiteur  de  se  libérer  (1187),  quand  il  le  juge  convenable.— Ainsi  donc, 
si  le  débiteur  ne  rembourse  pas  le  capital  de  la  rente,  s'il  ne  la  rachète 
pas,  les  effets  du  contrat  continuent,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  pins 4e 
trente  années. 

Lorsque  la^constitulion  de  rente  est  renfermée  dans  les  termes  de  la 
loi  de  1790,  quelle  est  la  position  respective  des  parties  après  l'expira- 
tion du  terme  fixé?Si  l'immeulHe  doit  appartenir  au  débiteur,  on  con- 
sidère la  convention  intervenue  comme  une  vente  dont  le  service  de  ta 
rente  temporaire  a  été  le  prix  (1).  —  Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire , 
si  la  propriété  doit  rester  au  créancier,  alors  c'est  une  rente  foncière, 
une  emphytéose  ou  un  simple  bail,  suivant  l'inteaftion  des  parties,  qui  se 
trouve  constitué  (3)  :  le  débiteur  des  redevances  n'aura  pu  ,  dans  l'ia- 
tervalle,  se  libérer  par  le  rachat  en  s'appuyant  sur  les  termes  del'ar- 
tîole5SO. 

A  défaut  de  volonté  formellement  exprimée,  lejuge  doit  prononcer, 
eu  égard  aux  circonstanoes. 

(0  Merllo,  Quest.,  ▼<>  Saphyt.,  $  5,  •<>  4;  Zaoh.,  p.  413;  —  Ctn.,  7  et  12  oLttee  ftn  XIl,  5  oc- 
tobre 1808  et  8  novembre  1824,  Dev.  PftI. 
(2)  Zach.,  p.  415;  Dal.,  no204. 
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S^nification  des  mots  meublbs,  meubles  MBUBLAnT6,'^BifiRs  meu- 
bles ,-~MOBiLiSB,— -EFFETS  M0BiLiBB5.^-Ce  que  Comprend  la  vente 
d'une  maison  ave€  tout  ce  qui  s*t  trouve. 

Anciennemeat,  des  conlestatioDs  naissaient  fréquemment  sur  reten- 
due que  les  uns  prétendaient  attribuer  à  ces  expressions  générales  : 
meubles^  meubles  meublants^  biens  meubles^  mobilier^  effets  mobi- 
liersy  etc.,  et  sur  les  restrictions  auxquelles  d'autres  prétendaient  les 
soumettre. — ^Le  législateur  s'est  proposé  d'en  fixer  le  sens  dans  les  arti- 
cles ^33, 534,  â35et636;  il  attribue  à  chacune  d'elles  celui  que  leur 
donne  l'usage. 

Au  surplus,  ces  articles  n'ont  rien  d'absolu  ni  d'Impératif:  ils  doivent 
toujours  être  entendus  secundum  subjectam  materiam  :  aussi ,  observe- 
t-on  avec  raison  qu'ils  sont  inutileset  môme  dangereux  ;  car  ils  peuvent 
donner  lieu  à  des  erreurs  et  môme  à  des  surprises. 

Avant  tout ,  il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties;  les 
tribunaux  ont  égard  aux  circonstances  (l). 

533  —  Le  mot  meuble  ^  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi  ou  de  rhomme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprendras  Targent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes 
actives ,  les  livres ,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences, 
des  arts  et  des  métiers ,  le  linge  de  corps ,  les  chevaux ,  équi- 
pages, armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées  ;  il  ne 
comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  Tobjet  d*un  commerce. 

=  0n  donne  au  moimeuble  un  sens  plus  ou  moins  étendu,  suivant 
qu'il  est  employé  seul,  ou  qu'il  est  mis  en  rapport  ou  en  opposition 
avec  d'autres  mots. 

La  loi  nous  fait  connaître  les  objets  que  ce  mot  ne  comprend  pas, 
lorsqu'il  est  employé  seul,  sans  autre  addition  ni  désignation  ;  elle  pro- 
cède par  voie  d'élimination  : 

Lorsque  le  mot  meuble  est  mis  en  opposition  avec  le  mot  imm^6/6, 
ou  lorsqu'il  est  joint  a  un  autre  mot  ;  par  exemple,  si  un  testateur  a 
dit  :  Je  lègue  à  Pierre  mes  meubles  et  a  Paul  mes  immeubles;  ou  s'il  a 
dit  :  Je  lègue  mes  6ten«  meubles  ou  tous  mes  meubles  (635):  ce  mot 
reçoit  le  sens  le  plus  étendu;  il  comprend  sans  distinction  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeuble. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  remarque  avec  raison  que  le  législateur  est  loin 
d'avoir  alteint  le  but  (|u'fl  s'est  proposé  :  en  effet ,  d'une  part ,  il  eût  été 
convenable  de  faire  connaître  ce  que  comprend  le  mot  meuble^  après 
avoir  déterminé  ce  qu'il  ne  comprend  pas;  d'autre  part,  il  est  une 
foule  d'objets  que  notre  article  exclut  du  nombre  des  meubles  sans 

(1)  Dur.,  t.  4.  p.  iCB  et  lalv.;  Zaeh.,  p.  54S;  —  Booeo,  27  mal  1846;  ParU,  6  |anfi«r  1807, 
Dev.  Pal. 
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qu^OD  puisse  en  apercevoir  la  cause;  vice  versà^  il  eu  est  d^autres 
qu'il  parait  comprendre  dans  celte  énumération  et  qui  semblent  devoir 
en  être  exclus  :  par  exemple,  puisque  le  mol  meuble  j  employé  seul,  ne 
comprend  pas  les  pierreries, pourquoi  comprend-il  lesmonlres  et  autres 
objets  de  cette  nature?  Pourquoi  une  charrelte  est-elle  plutôt  meuble 
que  les  équipages  elles  chevaux?  Pourquoi  les  collections  de  tableaux 
ou  de  porcelaines  sont-elles  considérées  comme  meubles,  quand  les 
médailles  ne  le  sont  pas? 

Enfin ,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  la  loi  ne  donne  au  motm^- 
ble  un  sens  aussi  restreint  :  par  exemple,  ce  mot,  employé  dans  les 
articles452  et  453,  comprend  assurément  certains  objets  qui  ne  sont  pas 
énumérés  dans  Tarticle  C33.  —  royez  encore  les  art.  805,  825,3101, 
2102,  2119,  2279.  —Aussi,  pense-l-on  généralement  que  la  disposition 
de  Particle  533  n'est  pas  limitative  :  par  exemple,  le  tuteur  est  tenu, 
aux  termes  de  rarlicle  452 ,  de  convertir  en  capitaux  productifs  tous 
les  meubles  de  la  succession  échue  au  mineur;  or,  certes,  on  ne  sau- 
rait admettre  qu'il  dut  conserver  en  nature  les  chevaux  et  équipages, 
les  vins  et  autres  denrées  ? 

534  —  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  Tusage  et  à  rornement  des  appartements , 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables» 
porcelaines  et  autres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statnes  qui  font  partie  da  meuble  d  on 
appartement  y  sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections 
de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  par- 
ticulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulenient  qui 
font  partie  de  la  décoration  d'un  appartement ,  sont  com- 
prises sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 

=  Le  mot  meublants  n'est  évidemment  ajouté  que  pour  limiter  le 
sens  étendu  du  mot  meubles ,  et  pour  le  restreindre  aux  meubles  qui 
servent  à  orner  un  appartement. 

535  —  L'expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  on  d'effets 
mobiliers  ,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que 
les  meubles  meublants. 

a*  Le  mot  biens  ajoute  ici  à  Tacception  ordinaire  du  mot  meubles  : 
cette  expression ,  biens  meubles^  comprend  dès  lors  tout  ce  qui  est 
censé  meuble,  non  d'après  les  articles  533  et  584,  mais  d'après  les  arii- 
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des  SttS  et  529  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble.  Ainsi ,  l'ar- 
gent comptant  serait  compris  dans  le  legs  des  biens  meubles ,  ou  du 
mobilier,  ou  des  effets  mobiliers  (1). 

L'eipression  mobilier  n'est  pas  toujours  employée  dans  le  sens 
étendu  que  lui  donnne  l'article  535  :  par  exemple,  si  je  vends  à  un 

tapissier  tout  mon  mobilier  moyennant  une  somme  de est-ce  à 

dire  que  j'entende  lui  céder  mes  créances,  mes  rentes  et  autres  titres? 
Evidemment,  il  s'agit  encore  ici  d'une  question  d'intention.  Les  tribu- 
naux doivent  se  décider  par  les  circonstances. 

Les  mots,  maison  meublée^  ne  peuvent  s'appliquer  évidemment 
qu'aux  meubles  meublants;  ils  reçoivent  un  sens  plus  restreint  que 
ceux-ci  :  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve  (voy.  536). 

536  —  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  ,  avec  tout  ce  qui  s*y 
trouve ,  ne  comprend  pas  Fargent  comptant ,  ni  les  dettes  ac- 
tives (2)  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés 
dans  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  com- 
pris. 

=  Les  titres  ne  sont  qu'une  preuve  de  l'existence  des  droits  ;  or,  les 
droits  ne  peuvent  être  compris  dans  la  vente  d'une  maison  avec  tout  ce 
qui  s'y  trouve. 

Vex^vf^ûon  dettes  actives  s'applique  aux  créances. 

On  excepte  également  l'argent  comptant;  car  la  monnaie  est  moins 
considérée  par  rapport  à  sa  substance  que  sous  le  rapport  de  la  valeur 
qu^elle  représente. 

Malgré  la  généralité  des  termes  de  notre  article^  il  est  difficile  de 
penser  que  certains  effets  mobiliers,  tels  que  le  linge  de  corps,  les  bar- 
des et  autres  objets  de  cette  nature^  puissent  être  compris  dans  la  vente 
ou  dans  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 


CHAPITRE,  m. 

DES    BIENS     DANS    LEUR     RAPPORT    AVEC    CEUX    QUI   LES 

POSSÈDENT     (3). 

Quelques  mots,  avant  de  commencer  l'examen  de  ce  chapitre,  sur  la 
division  des  biens  en  fofu/ibles  et  non  fongibles ,  division  que  certains 
auteurs  indiquent  dans  le  chapitre  2 ,  tandis  qu'elle  doit  être  placée  sous 
la  rubrique  du  chapitre  3 ,  puisqu'elle  est  relative,  ainsi  que  nous  le 
démontrerons,  au  rapport  sous  lequel  les  biens  sont  considérés. 

On  entend  par  choses  fongibles  (du  latin /un^i,  fungor^  faire  fonction 

de),  non  point  celles  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  comme 

'  on  l'a  dit  à  tort,  mais  celles  qui ,  dans  l'intention  des  parties ,  peuvent 

(1)  BordMOX.  28  février  1851,  S.,  51,  2,  268. 

[l]  lA'sdeiten  sont  active»  par  rapport  au  créancier  :  pasitves ,  par  rapport  an  déblteor. 

,5^  C'est  ft -dire,  qui  en  sont  propriétaires.  11  ne  s'agit  pas  Ici  de  la  possession. 
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être  remplacé^  par  d'aulres  choses  ie  même  espèce;  ce  qui  firma lors- 
que les  cootraclaots  ont  çu  en  vue  non  une  chose  (|étermioée,  mais  une 
chose  quelconque,  indiquée  seulement  par  son  espèce  :  J^lir  altçrius 
vicefungufUur. 

hes  choses  non  /ongibles  sojDt  celles  qui  doivept  ê^re  refldl|^8  Uknii' 
quemerU;  celles  que  les  parties  ont  considérées  comme  corps  certoios. 
comme  iqdiyidualités. 

Une  chose  n*est  dpnp  pas  fongible  par  sa  nature  ;  rinteoMo»  def 
parties  seule  peut  la  rendre  telle. 

Dès  lors,  il  faut  recotinaltre  que  la  définition  des  chosii%fongibfes  don- 
née parles  Instituts  est  aipsi  conçue  :  QuxponderpfVumero^  n^en^wrdce 
consistunt,  distinction  adip|se  par  Potbier  (Ohlig.,  n^  624),  et  r^p^Kll^it6 
par  plusieurs  auteurs  modernes,  entre  autres  par  Toullier,  t.  4,  n<>43,  e( 
par  Delvincourt ,  p.  14S ,  t.  1*'^  n'est  exacte  qu'autant  qu'on  se  reporte 
à  rinteoiioD  des  parties;  car  uneiHiose  pept,  dans  l'usage,  se  vendre 
au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure,  et  cependant  ne  pas  être  fongible. 
Par  exemple  :  des  sacs  d'argent  prêtés  à  un  receveur  dont  les  comptes 
nesontpasen  règle,kcharge  de  les  restitueraprèsPinspection;  des  pains 
de  sucre  prêtés  a  un  marchand  pour  la  montre  ne  sont  pas  des  choses 
fongibles.  —  Au  contraire  ,  des  chevaux,  des  mejubles  quelconques ,  de- 
viennent choses  foagibles,  lorsqu'ils  ont  élé  prêtés  à  une  personne  sous  la 
condition  qu'elle  en  rendra  d'autres  de  même  espèce  àuaeépoijue 
déterminée. 

Comme  on  le  voit,  cette  distinction  ne  repose  pas  sur  un  caractère 
absolu,  sur  les  propriétés  naturelles  et  constitutives  des  chosies,  q^is 
sur  une  qualité  accidentelle  et  relative  déterminée  par  riateniion  des 
parties.  —  Cette  distinction  est  d'une  haute  imporlapce  ,  surtopjl  en 
matière  d'usufruit  (587) ,  de  compensation  (1291)  et  de  prêt  (t892). 

Les  biens  peuvent  appartenir  aux  particuliers,  à  l'Ëtat,  aux  départe- 
ments, aux  commîmes,  enfin  aux  éiablissements  publics. 

£n  règle  générale,  les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent  ;  —  les  restrictions  irises  à  cette  faculté  ne  sont 
que  des  exceptions  le  plus  souvent  commandées  par  l'intérêt  public. 

Parmi  les  bieps  qui  çppartiiienq^ià  \%Wf  aAi^/t4parteji9^Dts.et  aux 
communes,  les  uns  sont  exclusivemejçt  consacrés  à  un  usage  public, 
les  autres  n'ont  point  cette  destination.  —  Les  premiers  forment  le  do- 
maine public ,  —  les  deuxièmes  composent  le  domaine  privée 

Le  domaine  public  de  l'Etat  comprend  tous  les  biens  déterminés  par 
les  articles  538  et  540. 

Nous  classerons  dans  cette  catégorie  les  biens  affectés  à  la  dotation  du 
chef  de  l'Etat  :  ces  biens ,  en  effet ,  sont  destinés  à  soutenir  la  splea- 
deur  de  cette  haute  dignité  (I). 

Le  domaine  privé  de  VÈtat  comprend  les  choses  qui  ont  cessé  d'être 
affectées  directement  à  l'utilité  générale ,  après  avoir  fait  partie  du  do- 
maine public  :— los  biens  vacants  et  sans  maîtres,  —  ceux  des  person- 
nes décédées  sans  héritiers  (768),  —  les  iles,  îlots,  atterrissements  qui  se 

(1)  y,  loi  du  2  mars  1853,  art.  8;  sénatus-consolte  du  30  ntn  1852. 
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forment  dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  (660) ,  —  les 
forêts  nationales ,  —  enfin  certains  édifices  et  monuments  qui  n'appar- 
tiennent ni  auK  départements  oi  aui  communes. 

Le  domaine  public  des  départements  comprend  les  routes  «  les  bâti- 
ments destinés  au  culte,  aux  tribunaux ,  etc.;  ^  leur  domaine  privé  se 
compose  des  forêts,  fermes  et  antres  biens  qui  ne  sont  point  consacrés 
directement  à  un  usage  public,  (y.  loi  du  10  mai  1838.) 

Le  domaine  public  des  communes  comprend  les  chemins  vicinaux , 
les  édifices  publics ,  les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les 
fontaines;— leur  domaine  privé  se  compose  de  terrains,  bois,  bâtiments, 
usines  ;  dusproduit  des  octrois,  des  bibliothèques,  galeries  de  tableaux, 
collections  d'objets  d'art,  etc. 

Les  biens  dépendant  du  domaine  public  soit  de  TÊtat ,  soit  4e&  dépar- 
tements ,  soit  des  communes ,  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  tant 
qu'ils  conservent  leur  destination  ;  ils  retombent  dans  le  commerce  dès 
que  cette  destination  cesse. 

La  règle  de  rinaliénabililé  s'applique  même  aux  choses  mobilières  : 
par  exemple,  il  a  été  jugé  qu'un  tableau  distrait  du  musée  royal  pou- 
vait toujours  être  revendiqué  par  la  liste  civile,  même  entre  les  mains 
d'un  tiers  possesseur  qui  l'avait  acheté  dans  une  vente  publique ,  et 
que  celui-ci  n'était  pas  admis  à  se  prévaloir  de  la  règle.  En  fait  de  meu- 
bles, etc.  (2279)  (1). 

Les  biens  qui  font  partie  du  domaine  privé,  se  trouvant  dans  le  com- 
merce, sont  prescriptibles  :  mais  ils  ne  peuvent  être  aliénés  que  sogs  cer- 
taines conditions  et  formalités  (2),  sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  art  41,  et  33  C.  civ. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  ces  derniers  biens 
sont  jugées  parles  tribunaux  ordinaires;  toutefois,  rautorilé  adminis- 
trative est  seule  compétente,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  ou  de  l'inter- 
prétation d'un  acte  émané  de  l'administration.  (P'oy,  Dal.,  Dom^  de 
l'Étal  et  vo  Compétence  administrative.) 

Nul  doute  que  les  établissements  publics ,  tels  que  les  hospices ,  l'Uni- 
versité, les  séminaires,  etc.,  peuvent,  lorsqu'ils  ont  une  existence  légale, 
avoir  des  propriétés  ;  le  Code  civil  lui-même  le  reconnaît  dans  les 
articles  1712  et 2227  :  parmi  ces  biens,  les  uns  sont  seulement  inalié- 
nables ,  d'autres  sont  b  la  fois  inaliénables  et  imprescriptibles  ;  — 
les  biens  auxquels  des  lois  spéciales  n'ont  pas  imprimé  un  de  ces  oa^rac- 
tères  sont  dans  le  commerce  ;  toutefois  ils  sont  régis  par  des  lois  et 
règlements  particuliers  (3). 

Il  n'est  question ,  dans  le  chapitre  qui  nous  occupe ,  ni  des  biens 
des  établissements  publics,  ni  des  biens  composant  les  majorais  : 

On  entend  par  majorât  y  l'ensemble  des  biens  affectés  à  un  titre  héré- 
ditaire qui  doit  se  transmettre  dans  une  famille,  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture. 

(J)  CaM.,  10  août  1841;  Dal..  n»  265.  t<»  Biens  et  t»  Domaine  publie. 
(2)  Décret  dn  22  novembre  1790;  loi  du  2  mars  1832,  art.  8;  loi  do  10  mal  1838;  loi  du 
is  juillet  1837. 
(3;  F*  loi  du  16  vendémiaire  an  VI ,  16  mesilder  an  VU  tur  les  Mens  des  hospices;  —  le  dé* 
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Les  bieos  qui  formaient  autrefois  les  majorais  étaient  placés  hors 
du  commerce  (1). 

La  loi  pénale  prohibe  la  possession ,  la  vente  ou  la  distribution  des 
armes  offensives  secrètes  ou  cachées  (  814  C.  P.)  (2)  ;  des  armes  et 
munitions  de  guerre  (3),  des  livres ,  chansons  et  gravures  pour  la  publi- 
cation desquels  on  ne  s'est  point  conformé  aux  lois  sur  la  presse.  (  Art. 
283-287  C.  pén.) 

Règles  générales  sur  le  droit  de  disposer. 

537 — Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent ,  sous  les  modifications  établies  par  les 
lois  (4). 

Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont 
administrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

=^  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  de  leurs  biens;  telle  est  la 
règle  générale  : 

Mais  cette  règle  pourrait  être  d'une  application  funeste ,  si  la  loi  ne 
surveillait  Tusage  que  chacun  peut  faire  de  sa  propriété  :  il  a  donc  fallu, 
en  même  temps  qu'on  assurait  aux  particuliers  la  libre  disposition  de 
leurs  biens,  les  soumettre  à  quelques  restrictions;  d'ailleurs,  c'est  par 
cette  mesure  sage  et  prudente  que  la  sûreté  et  la  propriété  de  tous  se 
trouvent  garanties. 

Le  droit  absolu  n'existe  que  pour  les  individus  majeurs  qui  ont  le 
libre  exercice  de  leurs  droits.  Nous  avons  vu  que  l'aliénation,  et  môme 
l'administration  des  biens  des  mineurs  ou  des  femmes  mariées,  est  sou- 
mise k  des  règles  spéciales.  (F.  art.  225,  457,  484,  509.) 

Quant  aux  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers,  le  Code 
ne  s'explique  pas  sur  les  règles  qui  leur  sont  relatives  :  ces  règles  sont 
du  ressort  soit  du  droit  public,  soit  des  lois  administratives. 

Il  s'agit  ici ,  comme  de  raison,  des  biens  qui  sont  dans  le  commerce. 

Domaine  public  de  VÉlat. 

538  —  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  FÉtat ,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  rivages ,  lais 
et  relais  de  la  mer  (5),  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  gé- 

cret  du  17  mars  1808  aar  les  bleos  de  l'Université;  —  la  loi  do  28  germinal  an  X  et  do  2  janvier 
1817  sur  les  établissements  ecclésiastiques. 

(1)  Mortellement  frappés  par  ta  loi  du  12  mai  1835,  ils  ont  cessé  de  saboter,  même  à  Tégarl 
du  cbef  de  l'État  depuis  la  république. 

(2)  Déclaration  du  23  mars  1728  ;  décret^du  2  nir6se  en  XIV  et  du  12  mars  1806  ;  lot  du  24 
mars  1854,  art.  1". 

(5)  Loi  du  24  mars  183  i,  art.  S,  3  et  4. 

(4)  Ce  premier  alinéa  serait  mieux  placé  dans  le  titre  suivant  {voy.  Tart.  544). 

^5)  Les  lais  et  relais  de  mer  ne  font  point  partie  du  domaine  public ,  puisqu'ils-  ne  aoDtpu  In 
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néralemeDt  toutes  les  portions  da  territoire  français  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d*une  propriété  privée ,  sont  considérés 
comme  des  dépendances  do  domaine  public  (1). 

sParmi  les  biens  qui  appartiennent  à  l'État,  les  uns  sont  placés  hors 
du  commerce,  les  autres  sont  susceptibles  d'une  propriété  privée. 

On  range  dans  la  première  classe  tous  ceux  qui  sont  énumét'és  dans 
cet  article  et  dans  Tarticle  540  :  ces  biens  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles. Mais  dès  qu'ils  cessent  d*étre  affectés  à  un  service  public, 
ils  rentrent  dans  le  commerce  (2226,  2227). 

Un  fonds  peut  cesser  de  deux  manières  d'être  affecté  â  un  service 
public  :  expressément^  lorsque  le  gouvernement  supprime  ee service; 
—  tacitement,  lorsque,  par  un  usage  contraire  »  le  service  qui  s'exer- 
çait auparavant  sur  un  fonds  a  eu  lieu  sur  un  autr»  fonds. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  fondis  peut  alors  être  acquis  par  la  posses- 
sion trentenaire  commencée  en  femps  utile  (Proudhoû,  Domaine  public, 
chap.  6). 

f^  loi  déclare  dépendances  du  domaine  public  (2)  les  chemins ,  routes 
et  rues  à  la  charge  de  l'État. 

On  distingue  quatre  espèces  de  chemins  :  1^  les  grandes  routes  qui 
établissent  des  communications  d'une  partie  delà  France  à  l'autre;  elles 
sont  réparties  en  trois  classes  ;  ce  sontlà  des  biens  de  rÉtat;--2o  les rou^e^ 
départementales,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  servent  de  communica- 
tion entre  les  chefs-lieux  des  départements  et  des  arrondissements,  bu 
même  entre  plusieurs  départements  :  leur  entretien  est  à  la  charge  des 
départements  qu'elles  traversent;— 3"^  les  chemins  vicinaux,  c'est-à-dire 
ceuxque  l'autorité  administrative  a  reconnus  nécessaires  aux  communi- 
cations des  communes  entre  elles.  —  On  les  distingue  des  chemins 
communaux^  lesquels,  sans  sortir  du  territoire  de  la  commune,  con- 
duisent d'un  hameau  il  un  autre,  à  une  église,  à  une  forêt,  à  un  lavoir, 
à  un  pâturage  ;^rentretien  de  ces  deux  sortes  de  chemins  est  a  la  charge 
des  communes  ;  —  4'*  les  chemins  privés  (ordinairement  établis  pour 
l'exercice  d'un  droit  de  servitude  ou  pour  l'exploitation  d'un  héritage)  : 
ces  chemins  appartiennent  à  des  particuliers  ;  ils  sont  en  conséquepce 
à  leur  charge. 

tint  publico  i  la  loi  du  !•'  décembre  1790  considérait  lea  lait  et  reiaii  de  la  mer  comme  faisant 
partie  du  domaine  publie.  A  l'époque  oà  cette  loi  fut  rendue,  on  désignait  ainsi  tous  ils  biesg 
de  rÉtai  :  mais  aujourd'hui  que  Ton  distinguo  les  biens  qui  sont  consacrés  à  des  usages  publics 
des  biens  de  l'Étal  proprement  dits,  11  était  Illogique  de  cempreodre  les  lais  et  relais  de  la  mer 
parmi  les  biens  placés  hors  du  commerce.  Fréquemment,  en  efTet,  Us  sont  l'objet  de  eonceasloos 
qui  ont  lien  même  sans  publlcUé  ni  formalités  particulières.  (Loi  du  16  septembre  1807;  ordon* 
nance  du  2S  septembre  1825.) 

(1)  Inexactitude  :  les  églises,  les  places  publiques,  les  hOtels  do  Tille  ,  les  hôpitaux,  les  théft* 
très,  etc.,  M  font  point  partie  du  domaine  public  de  l'État;  Ils  appartiennent  en  général  à  des 
Corporations;   on   dlsUnRaS   le  domaine  communal  du  domaine  public  de  l'État  (ProudboD, 

ibld.). 
(S)  L'expression  domaine  est  synonjme  de  propriété. 

u.  M 
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Dans  les  yilles  et  dans  les  campagaes,  les  mes  qui  soot  UconUmialion 
des  routes  à  la  charge  de  TÉlat  ou  des  départemeols,  font  partie  de  ces 
routes  :  leur  entretien  est  dès  lors  à  la  charge  soit  de  TËtat ,  soit  des 
départements;  les  autres  sont  à  la  charge  des  communes,  de  même 
que  les  chemins  vicinaux  ou  communaux  ; 

Les  flauyes  et  rivières  navigables  (l)  ou  flottables  f2). 

Jjbfltwt^é  diffère  de  la  rivièrt^  en  ce  qu'il  continue  son  cours  Jusqu'à 
U  mer  ;'^la  rivière  ^  au  contraire,  se  jette  dans  un  autre  fleuve  ou  dans 
une  autre  rivière. 

L$B  fioages^  lais  et  relaie  de  la  mer,  —  Une  ordonnance  de  1681 
sur  la  marine  porte  : 

f  Est  réputé  i>ord  ou  rivage  de  la  mer,  tout  ce  qu'elle  couvre  et  dé- 
couvre pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunesjusqu^où  le  plus  grand 
flot  de  mars  peut  s'éteadre.  » 

Cette  disposition  ne  coneeroe  que  l'Océan ,  car  la  Méditerranée  n'a 
point  de  marée.  -»  En  ce  qui  la  concerne ,  le  rivage  comprend  le  ter- 
rain quecouvre  le  plus  grand  flot  d'hiver.  (Instit.,  g  8,  de  div.  rer.) 

Les  lais  sont  les  amas  de  terre  que  la  mer  forme  successivement 
aur  les  rivages» 

Les  relais  sont  ces  portions  de  terrain  que  la  mer  on  les  rivières  aban- 
donnent insensiblement  en  se  retirant. 

*    Nous  verrons,  art.  5M  et  657,  que  les  lais  et  relais  des  fleuves  et 
rivières,  de  même  que  les  rivages ,  appartiennent  aux  particuliers. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  les  lais  et  relais  de  la  mer  avec 
les  rivages. 

Les  havres  sont  des  ports  destinés  à  recevoir  des  bâtiments  peu  con- 
sidérables. 

On  nomme  rade  cette  partie  de  la  mer  où  les  vaisseaux  peuvent  Jeter 
Tanere  et  s'abriter. 

Observons,  en  terminant ,  que  Tart.  538  n'est  {^s  restrictif  ;  on  doit , 
sans  aucun  doute,  classer  parmi  les  dépendances  du  domaine  public  : 
les  canaux  de  navigation  intérieure,  car  ils  sont  destinés  aux  transports 
comme  les  routes  elles-mêmes  (loi  du  14  floréal  an  X)  ;  ils  sont  i»  usu 
publico;  —  les  ponts  construits  par  l'État  ou  par  des  compagnies:  ces 
ponts  ne  sont  que  des  prolongements  des  routes  ;  —  les  édifices  qu'un 
acte  de  l'autorité  a  consacrés  à  un  service  public,  etc. 

(I)  Sttr  Icaquelt  dM  bateaux  peuvent  naTlgner. 

(S)  Mir  letqaeli  des  traîna  4e  bols  panvent  flotter.  —  Mate  les  rivières  flottables  aealeaieBt  i 
biebes  pCTdaes  (ce  qui  a  Ileo  lorsque  le  bols  est  simplement  abandonné  an  courant)  ne  font 
point  partie  dn  domaine  public  (Cass.,  22  août  I82S,  S.,  24,  1,  4.— Avis  da  conseil  d'État  du  22 
Mfrier  I89t,  et  loi  sur  la  pècbe  flUTlale;. 

La  HmKe  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable  est  déterminée  par  la  ligne  qu'at. 
teignent  les  eaux  à  leur  niveatt  moyen  (Rouen,  16  Join  1842,  Dev.,  1S43,  2,  409;  Dal.,  1843,  2, 
169;  Pal.,  1845,  2,  517;  Lyon,  25  février  1845,  Dev.,  1845,  2,  515;  Dal.,  1845,  l,  190;  Pal., 
1844. 1,  472).  C'est  *  rautorlté  administrative  seule,  à  l'exclusion  de  Tantorlté  Judiciaire,  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  l'étendue  et  les  limites  du  Ut  des  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables  (  conseil  d'État,  13  mars  1844,  Dev.,  1844, 2,  275). 
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Les  routes  déparlemenlales  et  les  chemins  vicinaux  font  partie  ia 
domaine  public,  soit  des  départements ,  soit  des  communes;  <]ès  lors 
ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  privée. 


Domaine  privé  de  l'État. 

— ^Too8  les  biens  vacants  et  sans  maître  (1),  et  ceux  des  per- 
goiHies  qui  dëoèdent  sans  héritiers ,  on  dont  les  snecessioi» 
sont  abandonnées  y  appartiennent  au  domaine  public  (S). 

K=  La  règle  établie  par  cet  article  est  la  conséquence  néeessairede 
TabolitiOD  du  droit  de  premier  occupant ,  draît  inadmissible  dans  une 
société  ciTîHsée. 

Ces  biens  entrent  dans  le  domaine  privé  deTÉIat  :  ils  ne  sont  point 
placés  bors  da  commerce ,  comme  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  arti- 
cles 538  et  540.— Cette  disposition  est  reproduite  dans  les  articles  718 
et  768. 

541-^11  en  est  de  même  (3)  des  terrains ,  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  gnerre  :  ils 
appartiennent  à  FÉtat,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés ,  ou 
si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

=s  Lorsque  les  fortifications ,  les  remparts  et  les  terrains  qui  en 
dépendent  cessent  d'être  aFFectés  à  un  usage  public ,  ils  deviennent  alié- 
nables et  prescriptibles  comme  les  biens  vacants  et  sans  maître. 

Régulièrement,  le  ministre  de  la  guerte  doit  donner  avis  de  ce  chan- 
gement aux  autorités  administratives  ,  conformément  è  l'article  3 ,  ti- 
tre 4  de  la  loi  du  8  juillet  1791  :  mais  il  ne  suit  pas  nécessairement  de  là 
4U*une  déclaration  formelle  de  l'autorité  soit  nécessaire  pour  qu'un  par- 
ticulier puisse  acquérir  par  prescription  un  droit  de  servitude  sur  les 
murs,  fossés  et  remparts  des  villes  qui  ont  cessé  d'être  places  de  guerre^ 
ou  même  la  propriété  du  terrain  qui  a  servi  aux  fortifications  :  ces  biens 
deviennent  prescriptibles  dès  le  moment  où  Ton  établiten  fait  qu'ils  sont 
abandonnés  par  l'État  ;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circon- 
stances (4).  [K  p.  641.) 

(1)  DlipoMIoii  trop  abiolM  :  les  titionj  let  bien  perdos»  a'appirtlraiMfit  f»  BécaulreiiicAt 
kVÈUi. 

(2)  Inauetitude  :  U  fallait  dire  :  à  VÉtat.  (f'oy.  art.  541.  713.  768  «f  Sn7.)~  U  ftnta,  da 
rcflte ,  ne  peat  être  imputée  aax  aatews  do  Code,  car  lia  aTalcnt  ainsi  rédigé  l'article  :  Ln  biau 
vaeanti  H  sont  wuiUre,  etc..,  appartiennent  à  la  naUon;  aiala  la  pertonne  qui  fat  chargée ,  en 
1 807f  de  faire  an  Code  diveraea  eorrteUona ,  tnbatttna  am  meta  à  la  notfofi,  eeox-cl  :  am  domaine 
publie. 

(9)  L'arUoIe  confond  las  blena  qui  appartiennent  à  l'État  |f  ec  ceni  qui  dépendent  do  doouine 
publie. 

(4)  Garnier.  Des  chemin^  p.  98.  Dor..  n»  (70  ;  Proadbon ,  Domaine  public,  t.  f  «r,  w>»  %i^  et 
«•iW.»  p.  S20;  Vat.,  Presciip.,  t.  fl*',  no  96;  Troploog.  PreMrip.,  t.  i«r^  n»*  174  et  auW.;  Zacb., 


644  TITBÏ  t«r.  —  CHAPITRE  8. 

Domaine  des  communes. 

542 — Les  biens  communaax  sont  ceux  à  la  propriété  on  ao 
produit  desquels  les  habitants  (1)  d*une  ou  plusieurs  com- 
munes ont  un  droit  acquis  (2). 

=s  On  entend  en  général  par  commune,  «  une  agrégation  d'habitants 
B  considérés  sous  le  rapport  des  relations  sociales  qui  naissent  de  leur 
»  réunion  dans  les  villes  et  dans  certains  arrondissements  du  territoire 
»  des  campagnes  ^8].  o 

La  commune  est  composée  quelquefois  de  plusieurs  sections»  soit 
qu'elle  ail  été  formée  par  la  réunion  de  plusieurs  communautés  Indé- 
pendantes les  unes  des  antres,  soit  qu'on  ail  réuni  à  une  commune  un 
territoire»  un  village,  un  hameau  faisant  autrefois  partie  d'un  autre 
commune  et  possédant  des  biens  particuliers  :  chaque  section  de  com- 
mune peut  avoir  des  biens  particuliers. 

Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  parmi  les  biens  qui  appartiennent  à 
la  commune,  les  uns  composent  son  domaine  public,  les  autres  son  do- 
maine privé. — Evidemment,  notre  article  n'entend  point  parler  ici  des 
biens  de  la  première  classe,  puisqu'ils  ne  forment  point  la  propriété 
exclusive  des  habitants  :  en  effet,  d'une  part,  ils  ne  peuvent  avoir  une 
destination  autre  que  celle  qui  leur  est  attribuée  par  les  lois;  d'autre 
part ,  les  personnes  étrangères  à  la  commune  en  ont  la  jouissance 
comme  celles  qui  y  sont  domiciliées. 

Il  s'agit  donc  ici  des  biens  de  la  2^  classe,  du  domaine  privé  de  la 
commune.  —  Pour  saisir  le  sens  de  ces  mots  de  l'article  542  :  propriété 
et  produit ^  il  faut  savoir  qu'on  dislingue,  en  matière  d'administration, 
les  biens  patrimoniaux  des  biens  communaux  propremep.t  dits. 

Les  premiers  sont  ceux  dont  les  fruits  ne  sont  pas  perçus  en  nature, 
mais  que  les  corps  municipaux  donnent  à  bail,  et  dont  les  revenus  sont 
versés  dans  la  caisse  communale  pour  être  employés  aux  besoins  de  la 
communauté  :  — par  conséquent,  les  habitants  ont  de  fait  la  jouis- 
sance collective  de  ces  biens,  mais  ils  n'en  perçoivent  pas  les  fruits 
séparément. 

Les  seconds  sont  ceux  dont  les  habitants  partagent  les  produits  en 
nature;  ce  qui  a  lieu  quand  il  s*agit  de  pacage,  de  droit  d'usage  dans  les 

p.  554;  —  CiM.,  50  JttUlet  1859,  Dev.,  1840,  1, 166.  —  T<H||eroU.  la  conr  4e  eatsaUoii  a  prèoé- 
demœent  décidé,  par  platlears  arrêts ,  qoe  le  changement  de  desttnatiov  ne  peut  réaalter  que  de 
décUloDs  mlnlslérlellet,  de  procès-verbaux  régulière,  de  remises  ou  antres  actes  équivalents.  — 
Casa.,  5  mars  1828,  Der.  Pal.;  27  novembre  1835,  Dev.,  1856,  1,  296;  Rennes,  29 février  1820, 
Dev.  Pal.;  Grenoble,  2  Juillet  1840,  Dev.  184t,  2, 171. 

(1)  Manvalse  rédacUon  :  ce  ne  sont  pas  les  habitants  qui  sont  propriétaires ,  nab  Têtre  araral 
appelé  commune. 

(2)  Article  copié  dans  la  loi  du  10  Juin  1793,  art.  !•';  seulement  on  a  substitué  au  mot: 
eommicn,  le  mot:  oeçulf,  expression  Impropre;  car  II  est  de  la  nature  des  biens  conmunaus 
d'appartenir  à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune  ou  de  la  section  de  commone. 

(5)  Art.  S  de  la  constitution  de  l'an  VIII. 

—Les  Tliies,  bourgs  et  paroisses  sont  régis  par  une  municipalité  particulière  présidée  par  qb  mairt. 
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bois  soit  de  l'État,  soit  des  (Particuliers  (1),  ou  à' affouage,  — La  coupe 
annuelle  de  ces  bois  se  divise  par  feux^  c'est-à-dire,  par  famille. — 
L'expression  produit^  employée  dans  notre  article,  se  rapporte  princi- 
palement aux  biens  de  celte  deuxième  classe. 

Pour  jouir  des  biens  communaux ,  il  faut  être  domicilié  dans  la  com- 
mune et  y  résider. 

Les  droits  dont  nous  parlons  ne  sont  pas  incommutables;  ils  s'éva- 
nouissent dès  que  les  biens  sont  vendus,  affermés,  ou  lorsqu'ils  chan- 
gent de  destination. 

Droits  que  Von  peut  acquérir  sur  les  biens, 

543 — On  peut  avoir  sur  les  biens  (2),  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre  (3). 

«  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plusieurs  fois  déjà ,  les  droits 
sont  réels  wx  personnels  : 

On  nomme  cfroi/  réel  (4)  (ou  absolu)  (5)  [lato  sensu),  celui  qui  s'exerce 
per  se  ipsum^  qui  s'applique  à  son  objet,  qui  est  identiquement  (e  même 
contre  tout  le  monde  (idem  erga  omnes)^  que  Ton  peut  opposer  fi 
tous.^Appliquéaux  biens,  le  droit  réel  {jus  in  re)  affecte  la  chose;  cum 
re  ambulat. 

On  nomme  droit  personnel  (ou  relatif)  {jus  ad  rem),  celui  qui  existe 
d'une  personne  à  une  autre;  celui  en  vertu  duquel  nous  pouvons  pour- 
suivre telle  personne  comme  obligée  envers  nous:  Jd  aliquid  dan- 
dum  (6),  vel  faciendum ,  vel  prxstandum.  ^Eiem^h  :  vous  vous  êtes 
obligé  à  me  livrer  un  cheval  ;  tant  que  ce  cheval  ne  me  sera  pas  livré , 
je  n'aurai  pas  un  droit  absolu,  mais  seulement  un  droit  relatif , 
pour  vous  contraindre  à  remplir  votre  obligation. 

(1)  On  donnait  aotrefols  h  ce  droit  le  nom  d'usage  :  cette  dénomination  n'a  paa  été  malntenoe. 
Les  uiaçes  ont  été  eomprls  par  la  loi  du  10  Juin  1793  août  la  définition  générale  #e  biens  eom- 
tmmauXf  et  conlondus  par  conséquent  avec  ceux  dont  la  commune  perçoit  les  rerenus  comme 
propriétaire  ;  le  Code  est  conçu  dan»  cet  esprit. 

(2)  Usez  :  sur  les  ekotes  matérielleM,  car  les  droits  sont  aussi  des  biens  ;  or,  on  ne  peut  avoir  de 
droits  sur  des  droits. 

(3)  Notre  article  ne  parle  ni  do  droit  à.*vsaçe  ni  du  droit  û^habltation  :  ce  silence  n'est  pas  le 
résultat  d'un  oubli ,  comme  on  pourrait  le  penser  an  premier  abord  :  le  législateur  a  voulu  se 
rapproeber  autant  que  possible  de  la  réalité  des  faits  ;  il  a  considéré  qae  ces  sortes  de  droits 
ne  sont,  es  définitive,  sous  diverses  dénominations,  qu'on  usufruit  restreint  aux  besoins  de  la 
personne;  qu'en  fait ,  Vtuui  ei  le  frwstus  ne  sont  Jamais  séparés  ;  que  l'un  et  l'autre  se  trouvent 
toujours  confondus  dans  un  droit  unique  :  \t  droit  de  jouir, —  Les  articles  549,  520,  &78,  626,  627 
et  635  gardent  également  le  silence  sur  ces  sortes  de  droits. 

(4)  Béél  n'est  pas  employé  ici  suivant  son  étymologle  de  ret  :  Il  indique  le  droit  qui  n'est  pas 
in  jMrsonam,  le  droit  que  Ton  a  vlft-i«vls  de  tous  :  la  qualité  de  Français,  de  fils,  de  père,  d'époui, 
est  un  éroit  réel. 

(5)  Le  mot  abiolu  ne  veut  pas  dire  Ici  sans  bornes:  11  est  pris  pbilosopbiquement,  par  oppo- 
sition au  mot  re<aC(f. 

(6)  Dore,  c'est  transférer  la  propriété  ;  dans  la  vente,  l'écbange ,  la  donaUon,  U  y  a  datio.  — 
Prattare,  c'est  livrer,  procurer,  faire  avoir  une  cbose  à  un  titre  quelconque*  mais  sans  en  tran»- 
férer  la  propriété. 
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11  faut  ranger  parmi  les  droits  réels  celui  qui  résulte  de  la  possession 
annale  (art.  3a Pr.),  si  cette  possession  réunit  les  conditions  requises 
pour  GondttirQ  à  la  prescription  ;  ce  qui  a  lien  lorsqu'elle  est  paisible, 
publique,  et  à  titre  de  propriétaire  (2!239). 

Nous  parlons  seulement  des  immeubles  :  quant  aux  meubles ,  il  est 
de  principe  que  possession  vaut  titre,  sauf  le»  cas  de  perte  eu  de  toi 
(2279). 

On  remai^ue  entre  les  droits  réels  et  les  droits  personnels  les  diffé- 
rences suivantes  : 

fo  Les  droits  réels  portent  sur  une  chose  ;  --  les  droits  personnels  ont 
pojir  objet  l'exécution  d'une  obligation. 

2o  p^r  suite,  le  droit  réel  s'exerce  contre  tout  détenteur,  uniquement 
parce  qu'il  détient  ;  —  le  droit  personnel  est  dirigé  contie  la  personne 
obligée. 

Z"*  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  acquis  ime  même  chose  à  des 
époques  différentes,  celle  dont  le  titre  est  antérieur  en  date  doit  Tem- 
foriev,  si  ce  titre  a  date  certaine. — Tous  les  créanciers  personnels  d'une 
personne  viennent  concurremment  sur  ses  biens,  sans  égard  à  Fauté- 
riorité  de  leur  titre  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  cause  légitime  de  pré- 
férence. 

4^  Les  droits  réels  sont  essentiellement  indivisibles ,  en  ce  sens  qu'ils 
affectent  la  chcfse  dans  tontes  ses  parties.  —  Les  droits  personnels  sont 
divisibles  ou  indivisibles,  suivant  qu'ils  ont  pour  objet  une  chose  qui 
dans  sa  livraison ,  ou  un  fait  qui  dans  l'exécudon,  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division  soit  matérielle ,  soit  intellectuelle  (1217). 

Il  n'existe  qu'une  seule  classe  de  droits  personnels  (i).  —  Ob  distin- 
gue trois  sortes  de  droits  réels  (jura  inre)  :  la  propriété^  Vust^ruit 
(expression  qui  comprend  l'usage)  et  les  servitudes  pvopïemeïii  dites, 
QU  services  fonciers» 

Quant  a  l'hypothèque,  elle  constitue  également  on  droit  réel,  en  ce 
sens  qu'elle  affecte  la  chose,  qu'elle  confère  le  droit  de  suite  (2114),  que 
le  créancier  peut  se  faire  payer  sur  le  prix  par  préférence  à  ceux  qui 
n'ont  qu'une  action  personnelle,  et  que  l'on  désigne  pour  cette  raison 
sons  le  pom  de  chirographaire  ;  mais  ce  n'est  toujours  là  qu*un  fus  ad 
rem ,  puisque  le  créancier  n'acquiert  pas  un  démenibrenientde  la  pro- 
priété. {F,  p.  519,  quest') 

Certains  droits  personnels  s'exercent  de  la  même  manière  que  les 
droits  réels  ^  en  ce  sens  que  l'on  agit  sur  la  persoane  elle-même  :  ainsi , 
le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à  vivre  dAnâ  la  maison  conjugale 
{voyez  art.  214)  ;  un  père  peut  forcer  son  fl.ls  à  rentrer  soit  sous  le  toit 
paternel^  soit  dans  la  maison  où  il  a  été  placé  pour  son  éducation  (374); 

(1)  Hons  entendoM  parler  des  droits  de  créance  :  gardoni-neos  dt  les  coDfondre  avec  ceux  qoe 
l'on  qoaltfle  de  dtvits  personnels,  dans  on  antre  sens,  pour  Indiquer  tantôt  qu'Us  s'éteignent  avec 
la  personne,  comme  la  rente  Tlafère,  l'usufruit,  etc.;  tantôt  qu'ils  ne  peuvent  être  eiercés  qfx» 
par  les  personnes  en  ravenr  desquelles  lis  sont  établis  (1 166),  comme  le  droit  de  demander  sépara* 
tiflp  de  eorps  ^  de  biens  (1446). 
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un  créftiieier  peut,  en  certains  cas  et  sons  certaities  conditions ,  user  de 
la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteor  (2059  et  suiv.)- 

Enfin,  il  est  dés  droits  qoî  ont  réeliement  ce  double  caractère  :  nous 
voulons  parler  de  ceux  qui  confèrent  au  créancier  la  faculté  d'agir  con- 
tre tottt  possesseur,ponr  le  contraindre  à  faire  servir  la  chose  à  un  usage 
déterminé;  on  les  nomme  pour  cette  raison  :  Jura  personalia  in  rem 
seripta  »  droits  personnels  écrits  dans  la  chose  :  tel  est  le  droit  conféré 
an  fermier  ou  an  locataire  par  un  bail  authentique  ou  par  un  acte  sous 
sei»^  privé  ayant  date  certaine;  ce  droit  s'exerce  contre  tout  posses- 
seur de  rimmeuble,  bien  que  Taction  soit  réservée  contre  le  bailleur 
(précédent  propriétaire),  en  cas  de  tronble,  ou  lorsqu'il  y  a  lieu  défaire 
de  grosses  réparations  (1748);— tel  est  également  le  droit  hypothécaire: 
il  affecte,  il  suit  la  chose^  et  cependant  le  constituant  demeure 
penonaellement  obtigé. 

L'article  643  est-il  limitatif?  La  propriété,  l'usufruit  et  les  servitudes 
soû(>ils  les  seule  droits  réels  que  Ton  poisse  constituer  ?  L'exposé  des  mo- 
tife  et  la  lettre  même  do  Code  semÛeraienl  l'indiquer  :  cependant ,  il 
no«s  semble  de  toute  éviéenee  que  le  droit  d'empbytéose  a  été  main- 
tenu (!>•  p-  614).  --Nous  en  dirons  autant  du  droit  de  possessioii  :  les 
cons^ueoces  légales  de  ce  dernier  droit  sont  d'une  haute  importance  : 
en  effet,  il  conduit  à  la  prescription  de  la  propriété  (32sa,  3969  et  2265); 
il  attribue  tfu  possesseur  le  rto  de  défendeur,  en  cas  de  revendication 
de  la  propriété;  il  donne  le  droit  d'intenter  les  actions  possessoires  (28 
Pr.)  —  Le  législateur  a  seulement  voulu  détruire  les  vestiges  du  do- 
nuine  de  supériorité,  jadis  connu  sous  le  nom  de  seigneurie  féodale; 
les  droits  féodoui,  en  d'autres  termes. 


RËSUMË  DU  TITRE  I*'. 

Les  biens,  soit  corporels,  soit  incorporels,  se  divisent  en  meubles  et 
immeubles.  — Cette  division  est  d'une  application  fréquente,  surtout 
dans  la  pratique  (ait.  516,  p.  595). 

Question.  — L'qbligation  de  faire  prend  le  caractère  de  la  chose  qui  en 
est  robjet.  (P.  595.) 

CHAPITRE  !•'. 

nnS    IMMBUBléES. 

Le  Code  divise  les  immeubles  en  trois  classes  (M7)  :  les  aoteurs  ran- 
gent dans  une  4«  classe  les  immeubles  par  la  détermination  de  la  loi. 

Les  textes  relatifs  à^ces  diverses  matières  sont  vivement  critiqués  : 
on  remarque,  notamment,  qu'ils  qualifient  d'immeubles  par  leur  nature 
les  choses  qui  ne  sont ,  en  réalité,  que  des  immeubles  par  destination  ; 
—qu'ils  déclarent  inmieubles  par  destination^  les  choses  qui,  d'après  les 
règles  générales,  sont  immeubles  par  leur  nature  ;  — que  l'expression 
immeuble  par  destination  a  l'inconvénient  de  ne  pas  enibrasser  (ous  les 
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icas  ;  — -  enfin  ,  que  l'ënumération  des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent  est  incomplète  eb  inexacte  sous  plusieurs  rapports  [v,  p.  596 
et  611).  — Au  surplus,  ces  observations  n'ont  aucune  importance  dans 
la  pratique. 

Imhbublbs  par  leur  nature.— On  désigne  ainsi  :  f*  les  fonds  de 
terre;  ~  S<*  tout  ce  qui  fait  corps  avec  le  sol, soit  imméc^io/em^n^,  comme 
les  constructions ,  les  moulins  fixés  sur  piliers  ou  faisant  partie  d'un 
bâtiment  (519,  p.  559),  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux 
dans  une  maison  ou  autre  héritage  (520,  p.  600)^  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines,  les  fruits  non  encore  recueillis  (art.  520,  p.  601), 
enfin  lesarbres  non  encore  séparés  du  sol  (art.  521);— soit  médiafement^ 
c'est-à-dire,  les  objets  mobiliers  incorporés  dans  les  bâtiments  (art.  519, 
p.  697). 

Immeubles  par  destination  --(voy,  le  sommaire,  p.  603).  Le  Code 
désigne  ainsi  toutes  les  choses  mobilières  qui ,  sans  être  incorporées  au 
spl ,  s'y  trouvent  unies  accessoirement.  —  En  certains  cas ,  cette  acces- 
sion morale  résulte  de  la  nature  même  des  choses  :  ainsi,  les  pigeons 
des  colombiers,  les  lapins  des  garennes,  les  poissons  des  étangs ,  le  gi- 
bier enfermé  dans  un  parc,  les  titres  de  propriété,  les  clefs  des  apparte- 
ments ,  les  échalas  d'un  vignoble ,  sont  immobilisés  comme  faisant  un 
seul  et  même  tout  avec  le  fonds,  (f^.  p.  596, 608  et  609.) 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  qualificatiota  dHmmeu- 
blés  par  destination  ne  convient  qu'aux  choses  mobilières  attachées  an 
fonds,  par  le  propriétaire^  à  perpétuelle  demeure^  pour  l'exploiteUion 
(p.  603,  art.  524).  —  Quand  il  s'agit  d'ornements,  l'intention  doit  se 
manifester  par  Punion  physique  (art.  525,  p.  609  et  610).  • 

Pourque  tes  animaux  qui  se  trouvent  sur  un  fonds  affermé  soient  im- 
meubles par  destination,  il  faut:  l*qu'ils  aient  été  livrés  au  fermier  ou  au 
métayer  par  le  propriétaire  ;  —  T  qu'ils  aient  été  livrés  pour  la  culture; 
—  3®  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  pUr  V effet  de  la  convention , 
c'est-à-dire,  par  le  bail. 

Immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.— La  loi  en  dis- 
tingue trois  sortes  : 

L'usufruit  t  les  servitudes  et  \e&  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
des  immeubles.— Cette  énumération  est  incomplète;  il  faut  y  ajouter  la 
propriété  et  V$mphytéose. 

Sous  la  dénomination  û*usufruit,  la  loi  nous  parait  comprendre 
également l'u«age  eiVhabitation  ;  car  ces  derniers  droits  ne  sont,  en 
Réalité,  que  des  usufruits  restreints. 

Vusufruit,  les  servitudes  et  la  propriété  sont  l'objet  de  titres  spé- 
ciaux. (Voy.t  2,  Set  A.) 

Vemphytéose^  sorte  de  droit  léel  (jus  in  re  )  qui  tient  du  louage  et  de 
l'usufruit,  créée  ordinairement  par  une  convention  appelée  bail  etnphy- 
té9tique ,  nous  parait  avoir  été  maintenue  dans  nos  lois,  toutefois  sous 
certaines  modifications  (p.  616).— On  désigne  ainsi  le  droit  résultant  de 
la  concussion  de  la  superficie  d'un  fonds,  faite  pour  un  certain  temps, 
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moyeanant  une  redevance  anDuelle.  —  Cette  redevance  est  appelée  ca- 
non  emphytéotique  (614). 

Quant  à  cette  expression  :  actions  qui  tendent  à  revendiquer,  etc.,  elle 
est  impropre.  — L'action ,  employée  pour  exprimer  la  procédure,  n'est 
qu'un  fait;  or,  un  fait  n'est  ni  meuble  ni  immeuble.  ~  Le  législateur 
entend  donc  parier  ici  du  droit  :  mais  peu  importe  alors  que  la  justice 
soit  saisie  :  ce  n'est  point  ce  fait  qui  peut  donner  au  droit  un  caractère  ; 
il  tire  sa  qualité  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  (p.  612). 

La  loi  parle  de  Vaction  en  revendication  :  L'action  séparée  du  droit 
n'est  rien ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  démontrer  :  il  s'agit  donc  ici 
du  droit  de  revendiquer  ;  —  et  alors  une  double  imperfection  se  mani- 
feste :\\y  a  inutilité ,  car  le  droit  de  revendiquer  se  confond  avec  la 
propriété,  ou  plutôt  il  n'est  que  la  propriété  même  :  dire  qu'on  est  pro- 
priétaire de  telle  chose,  ou  qu*on  a  le  droit  de  la  revendiquer^  c'est 
exprimer  une  même  pensée  :  je  suis  propriétaire,  bien  que  je  ne  possède 
'pas.  —  Il  y  a  inexactitude  sous  deux  rapports  :  l^*  parce  que  le  mot  re- 
rem/tgtier  s'applique  uniquement  à  la  propriété  d'un  corps  certain  et 
déterminé ,  et  alors ,  dans  le  cas  de  notre  article ,  il  n'a  point  de  sens  ; 
20  parce  qu'il  est  impropre  :  le  législateur  veut  évidemment  parler 
du  droit  qui  tend  à  procurer  un  immeuble,  du  jus  ad  rem ,  du  droit 
que  l'on  a  contre  une  personne  pour  la  contraindre  à  conférer  la  pro- 
priété d'une  chose  immobilière.  (F",  p.  619.) 

Questions,  —  Les  obligations  facultatives  sont  meubles  ou  immeubles, 
suivant  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  est  meuble  ou  im- 
meuble. (P.  619  et  595.) 

Si  la  dette  est  alternative ,  le  caractère  du  droit  reste 
en  suspens  jusqu'au  payement.  (P.  619.) 
Le  droit  hypothécaire^est  meuble.  (P.  619.) 
Le  droit  du  locataire  a  le  même  caractère.  (P.  620.) 

Immeubles  PAB  LÀ  DÉTERMINATION  db  la  loi  :  La  doctrine  désigne 
ainsi  les  droits  que  la  loi  permet  d'immobiliser,  bien  qu'ils  aient  des 
meubles  pour  objet  :  telles  sont  les  rentes  sur  l'Etat ,  les  actions  de 
la  banque  de  France ,  celles  de  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et 
du  Loing. 

CHAPITRE    II. 

DES  meubles. 

On  distingue  deux  sortes  de  meubles  :  les  meubles  par  leur  nature  ; 
les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (  art.  527,  p.  621  ). 

Meubles  par  leur  nature,  —  Ce  sont  les  choses  corporelles  qui 
peuvent  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  immobilisées  par  destination  (art.  528). 

Dansce  nombre,  la  loi  comprend  les  navires, les  bains  sur  bateaux,  les 
moulins,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers  et  ne 
faisant  point  partie  d'un  bâtiment;  en  un  mot,  les  choses  qui  n'adhèrent 
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poîot  tu  lol  seit  immédiatement ,  soit  médiatemêni  ;  —  tes  fffalériairr 
provenant  de  la  démolition  d*un  édifice,  etc.  (532). 

Quanta  ceux  qui  n'ont  été  séparés  de  l'édifice  que  asomentanémenC, 
pour  cause  de  réparation ,  ils  eonsenrent  leur  caractère  imoiobilier. 
(P.  633.) 

Meubles  par  la  déÉermènation  de  la  /ai.*- Ce  sont  les  droits  relatift 
à  des  objets  mobiliers. 

La  loi  déclare  tels  : 

1<^  Les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles 
00  autres  effets  mobiliers  : 

Le  mot  obligation  est  employé  Ici  dans  le  sens  de  créance  ;-«le  mot 
action  exprime  le  droit  :  il  n'a  pasuno  significaiion  distincte  de  l'obli- 
gatioD.  ^  Le  mot  exigibie  s'entend  d'un  capital  susceptible  d^étre 
exigé. 

T  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance^  de  commerce 
ou  d'industrie  (F,  p.  6S4).  Elles  sont  meubles  vis-k-vis  des  associés,  bien 
que  des  immeubles  dépendent,  de  Tentreprise,  puisqu'ils  ne  pevvent 
prétondre  qu'à  de  Targentque  leur  doit,  sous  les  conditions  coirvenueSY 
la  personne  morale  appelée  société,  —  Lorsque  la  société  se  dissout, 
il  est  clair  que  les  actions  ou  ialéréts  perdent  nécessairement  leur 
caractère;  car  il  ne  s'agit  plus  pour  les  associés  de  recevoir  des  divi- 
dendes ou  des  intérêts ,  mais  de  venir  an  partage  du  capital  social , 
chacun  en  proportion  des  droits  que  représente  se»  aetion  ou  seo  inté- 
rêt ;  alors  le  droit  est  meuble  ou  immeuble,  stûvaot  q«i'U  a  pour  objet 
des  meubles  ou  des  immeubles. 

Par  rapporta  la  société,  les  choses^  conservent,  comme  de  raison,  leur 
caractère,  puisqu'elle  a  une  existence  propre  :  les  créaneiers  ou  ayants 
cause  sont  dan&  la  position  où  ils  se  trouveraient  vis-à-vis  d'un  simple 
particulier. 

3<>  Les  rentes  je\c.  On  appelle  rente^  le  droit  k  des  redevances  périodi- 
ques, soit  en  argent,  soit  en  denrées.  —Ces  redevances  prennent  le  nom 
^arrérages. 

Par  une  espèce  de  fiction,  le  créancier  (le  rentier]  est  censé  acheter 
le  droit  appelé  rente, -^Ij^  débiteur  devient  vendeur  de  ce  droit. 

La  rente  peut  être  établie  soit  comme  condition  de  la  cession  d*un 
immeuble  (pour  le  prix  ou  domme  pW:»),  soit  comme  placement 
d'un  capital. 

Au  premier  cas  ^  on  donnée  la  rente  (mais  improprement)  le  nom 
de  rente  foncière,  (F.  p.  626.) 

Au  deuxième  cas^  elle  est  appelée  rente  constituée^  par  opposition  aux 
rentes  dites  foncières. 

Les  rentes  sont  perpétuelles  ou  temporaires  :'^perpétuelles^  quand  la 
durée  du  droit  est  illimité,  lorsqu'elles  sont  constituées  pour  plus  de 
trois  existences  d'homme,  ou  pour  plus  de  99  ans  (p.  626  et  634);  — 
temporaires  y  quand  elles  ont  un  terme  soit  fixe,  soit  incertain. 

Là  constitution  de  la  rente  viagère  est  le  cas  le  plus  fréquent  de  renie 
temporaire  illimitée. 


HliSUMÉ.  —  ART.  516-543.  651 

On  nommererUes  viagères^  celles  qui  ont  pour  terme.la  mort  d'une  ou 
de  plusieurs  personnes  désignées. 

Les  rentes  perpétuelles  sont  essentieUement  racketables;  car  il  est 
toujours  permis  à  un  débiteur  de  se  libérer. 

Mais  le  législateur  a  dû  s*exp1iquer  à  cet  égard  sur  les  rentes  dites  au- 
jourd'hui/oTici^e.^,  parce  qu*il  entendait  modifler  sur  ee  point  les 
règles  de  Tancien  droit. 

Autrefois  «  la  rente  fèneière  (ou  rente  réservée)  était  considérée 
comme  un  démembrement  de  la  propriété  {Jus  in  re)  que  le  disposant 
conservait  sur  l'immeuble  yeiidu  ou  donné  :  or,  comme  nul,  en  prin- 
dpe ,  n'eat  tenu  de  céder  sa  propriété,  il  s'ensuivait  que  Tacquéreur  de 
l'héritage  ne  ponyait  s'affranchir  du  service  de  la  rente  contre  le  gré  du 
rentier;  \e  déguerpissement,  c'edt-à*dire,  l'abandonnement  judiciaire, 
était  sa  seule  ressource.  —  Un  pareil  état  de  choses  entravait  la  cir- 
culation des  biens  et  nuisait  à  Tagricultiire;  le  législateur  a  dft  y  remé- 
dier :  aujourd'hui,  les  rentes  foncières  ne  sont  plus  que  des  créances,  des 
droits  purement  mobiliers,  qui  ne  peuvent  affecter  l'immeuble  qu'à  tKre 
de  privilège  ou  d'hypothèque  :  ainsi,  la  propriété  (plénum  chminiuin) 
n'est  pas  moins  transmise  au  constituant;  ce  dernier  devient  unique- 
ment débiteur  d'une  somme  d'argent. 

Toutefois,  il  existe  entre  \esrentes  improprement appelées/ond^res, 
et  les  rentes  constituées  simples  (c'est-à-dire,  créées  pour  le  versement 
effectif  d'un  capital  ou  autres  choses  mobilières),  trois  différences  qu'il 
importe  designaler  :  Pdans  le  premier  cas,  le  créancier  peut  stipuler  que 
le  rachat,  c'est-ë-dire,  le  remboursement,  ne  pourra  s'opérer  avant  un 
laps  de  30  années;  dans  le  deuxième,  cette  stipulation  n'est  valable  que 
pour  10  ans;  —  2»  dans  la  rente  foncière ,  il  y  a  toujours  lieu,  pour  le 
créancier,  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat;  dans  la  rente 
constituée  simple ,  le  créancier  ne  jouit  pas  de  cette  faculté  ;  •—  3»  dans 
la  rente  foncière,  si  le  débiteur  ne  paye  pas  les  arrérages,  le  créancier 
peut,  dès  le  premier  terme,  après  avoir  mis  le  débiteur  en  demeure, 
faire  résoudre  le  contrat  (1184)  ;  dans  les  rentes  constituées  (1912) ,  la 
résolution  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  débiteur  a  cessé  de 
payer  les  arrérages  pendant  deux  années  (  p.  631). 

Questions.  —Les  immeubles  mis  dans  une  société  en  participation  ne 
sont  pas  mobilisés  vis-à-vis  de  l'associé  qui  en  a  fait  l'ap- 
port; ils  continuent  d'appartenir  à  cet  associé,  tant  que  le 
gérant  n'en  a  pas  disposé.  (P.  627.) 

Même  décision  à  l'égard  des  sociétés  civiles  :  ces  sociétés 
ne  constituent  pas  des  personnes  morales.  (P.  628.) 

Signification  des  mots  meubles,  meubles  meublants^  etc. — I^  législa- 
teur s'est  proposé  de  fixer  le  sens  de  ces  expressions,  en  attribuant  à 
chacune  d'elles  celle  que  consacre  l'usage;  mais,  à  cet  égard,  il  n'a  rien 
établi  d'absolu  (art.  683-686). 
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CHAPITRE  !II. 

DB8  BIBNS  DANS  LBUB  BAPPOBT  AYBC  GBCJX  QUI  LB8  POS- 

SBDBNT  (ABT.   537). 

Voir  le  sommaire  (p.  637). 

Les  biens  sont  fongibles  ou  non  fongibles, 

lis  peuTeat  appartenir  aux  particuliers,  à  TÉtat,  aux  déparlements, 
aux  communes,  aux  établissements  publics. 

On  distingue  le  domaine  public^  du  domaine  privé  .* 

Parmi  les  biens  qui  composent  le  domaine  privé  des  communes,  on 
distingue  les  biens  patrimoniaux  des  biens  commutiaux. 

Droits  que  Von  peut  acquérir  sur  les  biens.  — On  peut  avoir  ou  on 
droit  de  propriété,  ou  un  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services 
fonciers  (543)  à  prétendre.-^  Cette  énumération  n'est  pas  limitative: 
il  faut  y  ajouter  l*emphytéose,  Thypothèque  et  le  droit  de  possession. 

Définition  des  droits  réels  et  des  droits  personnels  ;  rapports  et  dif- 
férences qui  existent  entre  ces  sortes  de  droits  (p.  645). 


TITRE  n. 

DE  LA    PROPRIÉTÉ   (1). 


Dans  l'état  primitif,  les  choses  étaient  au  premier  occupant  ;  la  pro- 
priété s'acquérait  par  la  possession ,  et  se  perdait  par  cela  seul  qu*on 
avait  cessé  de  détenir.  L'organisation  sociale  a  eu  pour  but  principal  de 
rendre  la  propriété  permanente  et  inviolable;  d'établir  entre  la  per- 
sonne et  la  chose  un  rapport  intime,  complètement  independant.de  la 
détention,  que  le  propriétaire  seul ,  par  sa  propre  volonté ,  pourrait 
détruire  :  à  partir  de  ce  moment,  la  propriété  estdevenue  un  droit;  la 
possession  n'a  plus  été  qu'un  simple  fait. 

Le  droit  de  propriété,  cette  base  fondamentale  des  États  civilisés  « 
est  donc  an-dessus  de  toute  constitution  :  méconnaître  un  tel  principe, 
ce  serait  nier  la  société  elle-même  :  le  législateur  peut  réglementer  la 
propriété,  mais  il  ne  peut  la  détruire  :  son  autorité  ne  va  pas  jus- 
que-là. 

La  possession,  séparée  de  la  propriété,  a  conservé  néanmoins  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  attributs  :  elle  est  un  moyen  d'acquérir  par 
prescription  (2265  et  suiv.)  ;  elle  donne  au  possesseur  un  droit  exclusif 
aux  fruits,  pourvu  qu'il  soit  de  bonne  foi  (549-551). 

La  propriété,  considérée  par  rapport  à  ses  effets ,  est  parfaite  ou  im- 
parfaite. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  qu'elle  soit  parfaite  ;  \}  faut  : 
l^  qu'elle  n'ait  pas  été  démembrée  par  la  concession  de  quelque  droit 
réel  ;— 2*  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  à  l'événement  d'une  condition  sus- 
pensive ou  résolutoire;  —  3*  qu'elle  ne  doive  pas  se  résoudre  au  bout 
d'un  certain  temps  déterminé. 

Ainsi,  la  propriété  est  plus  ou  moins  parfaite,  plus  ou  moins  absolue, 
suivant  que  les  droits  dont  le  propriétaire  se  trouve  investi  sont  plus 
ou  moins  importants ,  plus  ou  moins  nombreux. 

Le  droit  de  propriété  est,  de  sa  nature,  exclusif  et  illimité;  c*est  à 
celui  qui  prétend  avoir  sur  la  chose  d'autrui  un  droit  quelconque,  à  en 
justifier  :  Çuilibet  fundus,  liber  à  servUutibus  esse  prxtumitur, 

La  propriété  peut  appartenir  à  un  seul,  ou  à  plusieurs  en  commnn  : 
ces  derniers  sont  appelés  copropriétaires. 

On  distingue  deux  sortes  de  copropriétés  :  l^*  chacun  des  com- 
munistes est  propriétaire  d'une  part  distincte  dans  l|i  chose;  ce  qui  a 

(1)  D'après  cette  rabrlqne,  on  ponrralt  croire  qoe  toutes  les  dispositions  dn  Utre  sont  cxclnst- 
venent  relstlvesan  droit  de  propriété;  cependsnt,  la  loi  ne  s*enest  occopée  qoe  dsns  les  articles 
544, 545  et  552  :  les  articles  soif  ants  concernent  l'accession.  Qnol  qo'U  en  soit ,  tl  a  para  logique 
d'en  parler  à  propos  du  droit  principal  :  la  propriété. 

La  propriété  est  anssi  appelée  domaim  {domitUum) ,  pour  fUre  entendre  4m  le  propriétaire  « 
vu  ui  oit  exclusif. 
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lieu  lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  plu- 
sieurs :  il  y  a  copropriété  pour  les  gros  murs  et  pour  la  toiture;  mais, 
en  réalité,  chaque  étage  est  Tobjet  d'une  propriété  particulière  ;  ce  cas 
est  prévu  par  Tarticie  664.-^3^  Les  droits  sont  i$uiivis;  en  d'autres  ter- 
mes, ils  reposent  sur  toute  la  chose  et  sur  chaque  partie  de  cette  chose; 
de  telle  sorte  que  les  copropriétaires  n'ont  qu'une  quote-part  idéale 
dans  un  même  objet  :  celte  deuxième  espèce  de  copropriété  doit  seule 
nous  occuper  en  ce  moment;  elle  est  soumise  aux  règles  suivantes  : 

Chacun  des  copropriétaires  jouit  en  ce  qui  le  concerne,  pour  sa  part, 
de  tous  les  avantages  attachés  à  la  propriété  en  général  ;  il  peut  dispo- 
ser librement  de  son  droit  indivis. 

Maia  l'effet  des  droits  hypothécaires  ou  des  droits  de  servitude 
qu*il  a  constitués  (  lorsqu'il  s'agit  d'un  inuneuble)  restent  en  suspens 
jusqu'au  partage,  pour  se  restreindre  aux  biens  qui  tomberont  dans 
sonlot(]}. 

L'état  d'indivision  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  de 
l'un  des  copropriétaires,  agissant  à  ce  titre,  en  vertu  des  articles  1 166  et 
8i5,  fassent  saisir  et  vendre  l'immeuble  pour  se  faire  payer  sur  la  part 
de  leur  débiteur  dans  la  distribution  du  prix.  —  Ce  droit  appartient 
aux  créanciers  chirographaires  commeaux  créanciers  hypothécaires  (3). 

Chacun  des  communistes  doit  jouir  de  manière  à  a'absorber  qu'une 
quantité  de  fruits  correspondante  h  son  droit ,  et  à  ne  point  portée 
atteinte  à  celui  de  son  copropriétaire  :  par  exemple  ,  il  ne  peut  faire 
de  changements  qui  modifieraient  la  nature  de  la  chose,  ou  l'employer  à 
un  usage  auquel  elle  ne  serait  pas  destinée.  (Arg.  de  l'art.  l859,  2».] 

Ils  ont  le  droit  de  se  contraindre  respectivement  à  faire  les  dépenses 
qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose.  (Arg.  des  articles 
1859,  n^  3  et  4,  et  656  ;  Pothier,  no  192.) 

Enfin ,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (815)  :  le  droit  de  de- 
mander le  partage  est  même  imprescriptible;  seulement,  cette  opéra- 
tion peut  être  suspendue  pendant  un  temps  limité  :  la  convention  n'est 
point  obligatoire  au  delà  de  5  années,  mais  on  peut  la  renouveler  (815 
et  816).  • 

La  loi  nous  fait  connaître  les  attributs  du  droit  de  propriété  (544)  ; 
puis  elle  traite,  dans  deux  chapitres  particuliers,  du  droit  d'accession 
sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose  et  sur  ce  qui  s'y  unit  ou  s'y  incorpore 

(544-545). 

544  —  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu*on  n*eQ  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

^1)  Pardessus,  Serrttades,  n«*  254  et  258;  Touiller,  n*  573;  Zach.,  p.  405;— Bruxelles,  tS  ùo- 
veubre  1808;  Cass.,  18  mars  1829,  Der.  Pal. 

(î)  Merlin,  Qnest.,  r>  Bxprop.  forcée,  S  7,  n*  4,  in  fine;  Zack.,  p.  406  ;  — Paris,  l*r  jala 
1807;  MeU,  28  lanticr  1818,  Der.  Pal.;  Uége,  23  Jaotler  1834,  Pal.  ^  f^oy.  cep.  Ljod,  9  Jaotler 
1832;  Pau,  10  décembre  1832,  Dev.,  1833,  2,  240 et  S81,  Pal. 
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c«»  La  droit  romaio  n'a  pas  défini  la  propriélé  ;  on  tron^e  seulement 
dans  les  Institutes  (g  4,  de  usuf.)  que  le  propriétaire  a  pienam  in  re  po^ 
testat€m;e'e9l  aux  interprèies  que  nous  devons  celte  dëftnitfon  ijits 
utendU  fruendieê  abutendù  quaientu  jwris  rutio  patiiur.-^lM  aateurs 
du  Code  se  sont  iMirnés  à  parler  du  droit  de  jouir,  expression  générale 
qui  comprend  l'usage  et  le  droit  aux  fruits,  ou  plutôt  k  tous  les  pro 
duite.  (F.  p.  6â80 

La  définition  qu'ils  nous  ont  donnée  paraît  ozaete  et  complète  :  le 
propriétaire  a  :  ]*>  te  droit  de  jouir ,  c'est-à-dire,  de  rdlirer  de  la  Cbose 
tous  les  fruits,  tous  lea  avantages  qu'elle  peut  proonrer  ;^8*  le  droit  de 
disposer^  e'est4i-dire,  de  faire  servir  la  chose  à  un  usage  autre  que  celui 
auquel  elle  est  par  sa  nature  destinée  :  il  peut,  en  conséquence,  la  défiai 
^rer:  par  exemple^  d'une  terre  labourable  foire  un  étang  ou  un  bois; 
la  détériorer  :  par  exemplo,  laisser  en  fricbeun  terrain  fertile;  la  dé^ 
bruire:  par  exemple,  démolir  un  b&ttment  ;  enfin  il  pevti  aliéner  soit 
è  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux. 

Le  droit  de  propriété,  avons-nousdit,  est,  en  principe,  illimité,  invio* 
lable,  exclusif. 

Des  tiers  ne  seraient  pas  admis  à  gêner  Texerciee  de  ce  droit,  sous 
prétexte  qu'oA  leur  enlèverait  pour  l'avenir  Tespotr  d'un  avantage  : 
Nultus  videiur  dolo  facere  qui  suojure  utUur  (1). 

Quelque  aj)Solu  que  soit  le  droit  de  propriété,  on  ne  peut  cependant 
en  user  d*une  manière  contraire  aux  lois  et  aux  règlements  :  par  exem- 
ple, il  est  défendu  de  vendre  des  grains  en  vert,  de  bâtir  sans  observer 
l'alignement  prescrit ,  de  chasser  en  certain  temps  ;  les  particuliers  ne 
peuvent  se  livrer  à  la  culture  du  tabac  (2),  au  défrichement  des  forêts  (3}; 
le  défrichement  des  marais  (4)  ne  peut  avoir  lieu  que  sous  certaines 
conditions,  etc. 

Il  va  de  soi  que  celte  expression  de  notre  article  :  règlements ,  s'en- 
tend non-seulement  des  règlemeots  d'adminislration  publique  déli- 
t>érés  en  conseil  d'État,  mais  encore  des  règlements  locaux  (art.  45). 
(f^oycs,  en  outre,  les  art.  552, 3«  alin.,  674  G.  civ.,  et  434  G.  pén.) 

B4S  •— Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété ,  si  ce 
D*est  pour  cause  d*utilité  publique  »  et  moyennaot  une  juste 
et  préalable  indemnité  (5). 

n  En  général  >  nul  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  chose  contre  son  gré  ; 
mais,  comme  chacun  s'engage  tacitement  à  rendre  possible,  par  quel- 
que sacrifice  personnel,  ce  qui  est  utile  a  tous,  l'autorité  administrative 

(1)  Zacb.,  p.  904.  Fof,  eep.  Metz*  iO  DOTtmbre  1806  «ti6  aoàt  1810,  Dn.  Pal. 

(2)  Lob  da  28  avril  1816,  du  IS  féTrier  1855,  dn  25  anU  1840. 
(8)  Lolda22jallletl847. 

(4)  Lel  da  18  leptembre  1807. 

(5)  Ce  principe  a  été  consacré  dans  touUa  lei  oonsUUiUoniqal  §•  aoot  iHoeédé  depili  etUe 
do  (78«. 
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peat  exiger  la  cession  d'uae  propriété  pour  cause  d'utilité  publique 
légalement  constatée. 

L'expropriation  doit  être  précédée  d'un  assez  grand  nombre  de  for- 
malités que  nous  ne  pouvons  rapporter  ici  :  qu'il  nous  suffise  de  savoir 
qu*elle  est  prononcée  par  la  justice,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  après  vérification  de  l'accomplissement  des  formes  prescrites 
{voy.  les  lois  des  7  juillet  1835 ,  21  mai  1836  et  3  mai  1841,  et  l'instruc- 
tion ministérielle  du  24  juin  1836). 

Toutefois ,  comme  il  est  juste  que  les  charges  de  l'Etat  soient  suppor- 
tées également  par  tous  les  citoyens,  aotre  article  déclare  que  nul  ne  peut 
être  dépouillé  de  sa  propriété  que  moyennant  une  juste  indemnité. 

Cette  indemnité  est  réglée  soit  à  l'amiable,  soit  par  un  jury;  en  ma- 
tière ordinaire ,  elle  doit  être  acquittée  entre  les  mains  des  ayants 
droit  préalablement  à  la  prise  de  possession  (1). 

Nous  disons  en  matière  ordinaire;  car,  par  exception,  quand  11  8*agit 
d'un  chemin  vicinal,  les  travaux  d'ouverture  sont  autorisés  par 
arrêté  du  préfet,  avant  le  payement  de  l'indemnité. 

Une  liste  de  jurés  est  dressée  par  le  conseil  général  du  département 
dans  sa  session  annuelle. 

Il  fait  choix ,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  de  36 
personnes  au  moins  et  de  72  au  plus,  parmi  celles  qu»  ont  leur  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement. 

La  cour  d'appel  »  dans  les  départements  qui  sont  le  siégé  d'une  cour, 
et  dans  les  autres  départements,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du 
département  (V  chambre  ,  ordinairement  réunie  en  la  chambre  du 
conseil^,  choisit,  sur  la  liste  dressée  par  te  conseil  général,  un  certain 
nombre  de  personnes  pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  le 
montant  de  l'indemnité. 

Le  jury  doit  être  composé,  savoir  :  en  matière  ordinaire,  de  16  jurés 
titulaires  et  de  4  jurés  supplémentaires  ;  — quand  il  s*agit  d'un  chemin 
vicinal ,  de  quatre  jurés  titulaires  et  de  trois  jurés  supplémentaires. 

La  cour  ou  le  tribunal ,  suivant  les  cas,  désigne  en  même  temps  un 
de  ses  membres  pour  présider  aux  opérations.— Au  jour  fixé  parce  ma- 
gistrat, les  jurés  prêtent  serment  en  audience  publique;  les  parties 
sont  entendues  en  personne  ou  par  leur  conseil.  —  Le  jury  se  retire 
pour  délibérer  : — rentré  à  l'audience,  il  fait  connaître  à  haute  voix  par 
son  président  le  résultat  de  sa  délibération  ;  puis  il  remet  au  magistrat 
directeur  sa  réponse,  écrite  et  signée  de  tous,  aux  questions  qui  lui  ont 
été  soumises,  séance  tenante.  —  Ce  magistrat  déclare  la  décision  du  jury 
exécutoire  ;  il  n'a  pas  à  statuer  sur  l'expropriation  ;^elle  est  prononcée 
par  la  cour  ou  par  le  tribunal  même,  avant  la  formation  du  jury  (  ar- 
ticle 14,  loi  de  1841). 

La  disposition  de  notre  article  s'applique  aux  démembrements  de  la 
propriété.— Une  cause  d'utilité  privée  peut  suffire,  en  certains  cas ,  pour 
déterminer  Taliénation  forcée  (voy.  art.  660, 661,  662,  682,  643)  (2). 

(1)  Casf.,  22  Janvier  1854,  S.,  S4,  i.  208,  Dev.  Pal. 

(2)  nous  nous  bornons  à  ciqoiiaer  Ici  les  règles  h  suivre  en  pareille  matière. 
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Droit  d'accession, 

La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière ^  soit  immobilière ^  a  deux 
conséquences  importantes  ;  elle  attribue  au  propriétaire  :  V  tout  ce 
que  cette  chose  produit  ;  S""  tout  ce  qui  s'y  unit  ou  s'y  incorpore  soit 
naturellement,  soit  artificiellement. 

Les  auteurs  du  Code  ont  nommé  droit  d'accessiçn  ^  ce  double  attr)- 
but  de  la  propriété ,  cette  acquisition  des  produits  et  des  choses  unies 
à  la  chose  principale. 

Ainsi ,  Taccessoire  n'est  pas  pour  le  propriétaire  de  h,  chose  prin- 
cipale Tobjet  d'un  2«'  dominium  :  il  n*y  a  point  acquisition  d'uu^ 
propriété  nouvelle,  mais  conséquence,  extension  ,  effet  d'une  propriété 
antérieure. 

Il  n'est  donc  pas  rigoureusement  exaot  de  considérer  l'accession 
commeun  moyen  d'acquérir;  cette  remarque  s'applique  notamment  aux 
produits  de  la  chose  :  —  les  fruits  de  mon  jardin ,  les  marbres,  piètres, 
minéraux  ou  végétaux  extraits  de  la  terre,  m'appartenaient  avant  d'être 
séparés  du  sol  ;  les  agneaux  m'appartenaient  quand  ils  étaient  dans  le 
sein  de  leur  mère  :  mon  droit  sur  ces  choses  n'est  en  réalité  qu'une  con- 
tinuation de  celui  que  j'avais  déjà. 

Il  y  a  plus,  le  mot  accession^  employé  pour  exprimer  l'acquisition  des 
produite,  est  impropre  :  en  effet,  il  suppose  l'union,  Tincorporalion 
d'une  chose  à  une  autre  :  or,  \^  fruits  ne  commencent  à  former  une 
propriété  distincte,  et  le  propriétaire  ne  les  acquiert  comme  tels,  qu'au 
moment  où  ils  sont  détachés  du  fonds:— même  observation  à  l'égard 
du  croît  des  animaux. — Dans  ces  divers  cas,  dit  avec  raison  Ducaurroy, 
il  y  a  plutôt  discessio  qn'accessio» 

Les  Romains  ne  plaçaient  pas  l'accession  au  nombre  des  moyens  d'ac- 
quérir ;  Gaîus  n'en  fait  pas  mention  :  quelques  commentateurs  ont  cru, 
mats  à  tort ,  en  trouver  des  traces  dans  les  exemples  d'acquisition  par  le 
droit  des  gens  que  ce  jurisconsulte  a  donnés,— Quoi  qu'il  en  soit,  les  au- 
teurs du  Code  ont  consacré  cette  division ,  sans  doute  parce  qu'elle  était 
admise  dans  le  droit  coutumier  :  au  surplus,  elle  n'a  point  d'utilité 
pratique. 

546  —  La  propriété  d'une  chose ,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
lière ,  donne  droit  sur  tout  ce  qu*ellp  produit,  et  sur  ce  qui 
s'y  unit  accessoirement ,  soit  naturellement ,  soit  artificiello- 
ment. 
Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession. 

sPothier,  n®  150,  et,  après  lui,  presque  tous  les  commentateurs 
donnent  la  définition  suivante  : 

«  L'accession  est  une  manière  d'acquérir  par  laquelle  le  domaine  de 
tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dépendance  d'une  cbose  est  acquis, 
de  plein  droit,  à  celui  à  qui  la  chose  appartient  (vis  ac  potestas  m#iap).t 
II.  43 
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La  loi  traite,  dans  deux  chapitres  séparés,  du  droit  d^accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose ,  et  du  droit  d'accession  sur  ce  qui  s*y 
unit  et  s'y  incorpore. 


CHAPITRE  PREMIER. 

BU  DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  ESV  PRODUIT  PAR  tA  CHOSS. 

On  appelle /miÏ5  (proprio  sensu) ,  les  produits  périodiques  d'one 
chose,  ou  ceux  que  Ton  perçoit  à  Toocasion  de  cette  chose,  suivant  sa 
destination. 

Ainsi  les  récoltes,  le  croît  des  animaux  ,  la  pêche  des  étanga,  les  in- 
térôts  des  capitaux  ,  les  loyers  des  maisons ,  les  arrérages  des  renias , 
sont  des  fruits  proprement  dits.  —  On  doit  môme  considérer  comiiM 
fruits,  certains  produits  qui  épuisent  le  fonds  :  ce  qui  a  lieu  quand  il 
s'agit  d'une  mine  ou  d'une  carrière  en  exploitatioti  (1). 

Toutefois,  le  moi/ruit  ne  reçoit  cette  signiCication  restreinte  qne  par 
rapport  à  Tusufruitier,  au  fermier  ou  au  locataire  :  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire (ou  du  possesseur  de  bonne  foi,  v.  p.  661),  ce  mot  exprime 
tons  les  profits  quelconques,  même  extraordinaires,  que  Ton  peut  reti- 
rer do  la  chose,  tels  que  les  bois  de  haute  futaie,  bien  qu'ils  ne  soient  pas 
mis  en  coupe  réglée,  les  peaux  des  animaux  ,  etc.  On  confond  ainsi 
les  fruits  avec  les  produits ,  l'espèce  avec  le  genre  ;  en  effet ,  tous  les 
fruits  sont  des  produits,  mais  tous  les  produits  ne  sont  pas  des  fruits. 
"  Au  surplus,  cette  confusion  est  sans  conséquence,  puisque  le  droit  da 
propriétaire  sur  les  produits  a'est  qu'une  cooUnualion  de  celui  qu'il 
avait  déjà,  quand  ils  formaient  un  seul  et  même  tout  avec  sa  chose: 
notons  seulement  que  lacquisilion  des  produits  extraordinaires  est  un 
attribut  du  droit  de  propriété  :  par  exemple,  il  a  été  jugé  que,  si  un 
écuyer  remporte  un  prix  dans  une  course  avec  un  cheval  qu'il  a  loué, 
ce  prix  appartient  an  propriétaire  du  cheval,  et  non  au  locataire  (2). 

547  —  Les  fruits  naturels  oir  industriels  de  la  terre , 
Les  fruits  civils , 
Le  croit  des  animaux , 
Appartiennent  au  propriétaire  par  droit  d^accession. 

=  La  loi  distingue  trois  sortes  de  fruits  :  les  fruits  naturels^  les 
fruits  industriels  et  les  fruits  civils, —  La  distinction  entre  les  fruits  na- 
turels et  industriels,  importante  en  droit  romain,  n'a  plus  aujourd'hui 
d'utilité  pratique;  elle  est  purement  doctrinale  :  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  distinction  entre  les  fruits  naturels  et  industriels  d'une  part, 
et  les  fruits  civils  d'autre  part. 

(4)  Dnr.,  no  548,  t.  4;  Zach.,  p.  597. 

(5)  l»arK  H  fétrler  1808,  Dct.  Pal. 
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Notts  renvoyons ,  pour  les  déÛDitions,  aui  articles  583  et  584  :  il  s'agit 
ici  des  attributs  de  la  propriété;  or,  cette  distinction  n'a  point  d'intérêt 
pour  le  propriétaire,  puisque  son  titre  lui  donne  droit  à  tous  les  pro- 
duits, quels  qu'ils  soient. 

Les  fruits  appartiendraient  au  propriétaire  du  sol ,  qu^ind  même  ce 
serait  un  tiers  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  :  Omnisfructus  non  jure 
seminis  sed  jure  soU  percipitur;  s^ut  l'action  en  indemnité  oontre  lut 
pour  les  frais  de  labour  ou  autres,  s'il  y  a  lieu. 

Lé  croit  des  animaux  est  considéré  comme  fruit  :  il  appartient  au 
propriétaire  de  la  femelle ,  quia  est  pars  viscerum  matris;  parce  qu'il 
faisait  corps  avec  la  chose  avant  de  s'en  dl^tach^r;  parce  que  la  propriété 
se  maintient  après  la  sép.aration. 

548 — Les  fraits  produits  par  la  chose  n'appartienaent  au  pro- 
priétaire qa*à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours , 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

«  L'équité  ne  permet  pas  qu'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui  : 
Non  surit  fructus  nisi  impensis  deductis;  ces  sortes  de  frais  sont  même 
privilégiés. 

Les  fruits  appartiennent  au  propriétaire,  qu'il  se  présente  avant  pu 
après  la  récolte  :  —  au  \^'  cas ,  le  tiers  n'a  qu'une  action  personnelle 
pour  le  remboursement  de  ses  impenses  \  '—au  S*"  cas,  il  a  en  outre  le 
droit  de  retenir  les  fruits  jusqu'à  parfait  payement  (2102  !<>,  al.  4), 

L'article  548  est-il  limitatif,  ou  seulement  énonciatifl  Doil-on  restrein- 
dre ses  effets  aux  frais  de  labours  et  semences ,  ou  doit-on  les  étendre 
è  toutes  impenses?  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  soat  prononcées 
pour  ce  dernier  avis  ; 

Par  suite,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  peut  agir  en  indemnité,  ou  même 
exercer  le  droit  de  rétention,  pour  les  engrais,  frais  de  transpert^ 
d'octroi  et  autres,  qu'il  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  pour  réa<^ 
liser  la  valeur  des  fruits  (1). 

Le  droit  romain  n*admettait  l'action  du  tiers  qu'autant  qu'il  était 
de  bonne  foi  ,  et  qu'il  se  trouvait  en  possession  du  fonds  (Instit.,  de 
divis. ,  g  30)  au  moment  où  il  introduisait  sa  demande.  Notre  article 
n'a  pas  reproduit  cette  disposition  ;  sous  le  système  qui  nous  régit^ 
elle  eût  été  superflue  :  en  effet,  d'une  part  les  fruits  que  le  possesseur 
a  perçus  lui  appartiennent;  la  loi  est  formelle;  d'autre  part,  il  est 
tellement  équitable  de  l'admettre  h  se  faire  indemniser  ,  s'il  a  délaissé 
l'héritage  avant  d'avoir  perçu  les  fruits,  qu'il  a  paru  inutile  de  lui 
réserver  ce  droit  par  un  texte  spécial. 

Mais  alors  quelles  sont  donc  les  personnes  que  la  loi  entend  désigner 
par  cette  expression  :  tiers  f  Elle  ne  peut  s'appliquer  ni  aux  envoyés  en 
possession  des  biens  d'un  absent,  puisque  leurs  droits,  quant  aux  fruits, 

(I)  Dur.,  n**  949,  t.  4;  ProudbOD,  Domaine  privé,  t.  2,  d»  554;  —  Gtii.,  15  Janvier  iftS9,  Qfd.^ 
1839,  i,  169.  • 
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sont  réglés  par  l'article  127  ;  ni  à  Tusufruitier,  puisqu'aux  termes  de 
Farticle  585,  il  Q*a  rien  à  réclamer  poar  les  impenses  qu'il  a  faites  relati- 
vement aux  fruits,  lors  même  que  sou  droit  s'est  évanoui  avant  qu'il  ait 
pu  les  recueillir. — ^Elle  ne  s'entend  pas  non  plus  du  tuteur,  du  manda- 
taire^ du  gérant  d'affaires,  puisque  la  loi  a  pris  soin  de  régler  leurs 
droits  par  des  dispositions  spéciales  : —  de  qui  s'agit-il  donc?  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire,  de  celui  qui  a  géré  sans  qualité , 
sachantqu'il  n'était  pas  propriétaire  :  le  doute  aurait  pu  exister  à  Tégard 
de  ce  possesseur;  on  aurait  pu  prétendre  que  son  action  n'était  pas  rece- 
vable;  qu'en  faisant  des  ensemencements, des  labours  ou  autres  travaux, 
il  a  voulu  exercer  une  libéralité  :  un  texte  formel  était  donc  indispen- 
*sable  pour  détruire  cette  présomption ,  afin  de  prévenir  toutes  les 
difficultés  qui  auraient  pu  naître. 

Au  reste,  nous  reconnaissons  avec  M.  Ducaurroy  que  le  mqt  tiers  est 
ici  impropre  :  on  l'emploie  ordinairement  pour  désigner  une  per- 
sonne qui  n'est  point  intervenue* soit  à  un  contrat,  soit  dans  une  in- 
stance; tandis  qu'il  indique  précisément  ici  Tune  des  parties  principales: 
le  possesseur,  celui  qui  a  fait  les  travaux. 


Effets  de  la  possession  en  ce  qui  concerne  les  fruits, 

« 

La  possession  peut  être  considérée  sous  deux  principaux  rapports  : 

1*»  Gomme  moyen  d'acquérir  la  propriété  ; 

2o  Gomme  un  fait  qui  procure  au  possesseur  le  bénéfice  des  fruits  qu'i  l 
a  perçus.  —  Nous  n'envisagerons  les  effets  de  la  possession  que  sous  ce 
deuxième  rapport. 

Pour  faire  les  fruits  siens ,  il  faut  être  de  bonne  foi  (549-550). 

548  —  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  (1)  que  dans 
le  cas  où  il  possède  de.  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire ,  il  est 
tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui 
la  revendique. 

«=  Gelui  qui  possède  (2)  une  chose  qui  ne  lui  appartient  pas  peut 

(1)  C'est-à-diK.  ne  devient  propriétaire  det  fruits  qu'il  a  perças.  —  A  Rome,  le  poneaaenr 
ne  laiaait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il  les  arait  consommés  :  le  mot/ruit  est  employé  Ici  dans 
le  sens  de  produit  :  en  effet,  le  possesseur  de  bonne  fol  n'a  pas  seulement  droit  aux  fruits  propre- 
ment dits ,  mais  encore   aux  profits  extraordUnairet  qu'il  a  perçus. 

(2)  La  ptmeuUm  consiste  dans  la  détention  d'une  chose  corporelle  à  titre  de  propriétaire. 
(S  50,  Inst.  de  dlr.).  Tenir  «ne  chpte  pour  un  autre,  ce  n'est  pas  pouéAer^  mais  détenir. 

Il  7  a  deux  éléments  dsns  la  possession  :  Xefait  et  Vintefition,  Le /ait,  c'est-à  dire  la  déten- 
tion par  soi-même  ou  par  autrui  ;~  V intention,  c'est-à-dire,  la  Tolonlé  de  tenir  la  chose  comme 
sienne. 

Pour  conférer  la  propriété  ,  la  possession  doit  rénoir  plusieurs  caractères  (voy.  art.  2228  et 

SUlT.  \. 

On  ne  peut  posséder  matériellement  des  choses  incorporelles  ;  mais  de  même  que  pour  les 
choses  matérielles  il  y  a  appréhension,  de  même  11  y  a,  pour  les  choses  Incorporelles,  exercice  du 
droit  :  c'est  I&  uoe  q^uui'PfUieuion,  qui  doit,  comme  la  possession  réelley  réunir  deux  éléments: 
l'inten/ion  et  \tfalt. 


DE   LÀ   PROPBIÉTÉ.  —  ART.   549.  661 

être  évincé  par  suite  de  Tactlon  du  propriétaire  qui  la  reveudique  : 
mais  quelle  est  alors  la  position  du  possesseur  évincé,  relativement  aux 
fruits?  La  loi  distingue:  ce  possesseur  est  de  bonne  foi,  ou  il  est  de 
mauvaise  foi  : 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  responsable  d'aucune  faute;  on 
De  Tastreint  pas  à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  paisiblement,  et 
cela  pour  trois  raisons  :  l»  parce  que  la  perception  des  fruits  nécessite 
toujours  un  certain  soin  ,  une  certaine  surveillance  ; — 2»  parce  que  le 
possesseur  pourrait  se  trouver  ruiné  si  on  l'obligeait  à  cette  restitution; 
car  il  a  dû  nécessairement  proportionner  ses  dépenses  h  ses  revenus; 
— 3<^  parce  que  les  fruits  (naturels  ou  industriels)  sont  devenus  meubles 
au  moment  où  ils  ont  été  détachés  du  sol;  or,  en  fait  de  meubles ,  la 
possession  vaut  titre  (2279).  ^ 

Le  Code  civil  n'a  point  reproduit  la  distinction  que  faisait  le  droit 
romain  entre  les  fruits  seulement  perçus  et  les  fruits  consommés  : 
aujourd'hui,  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  les  fruits  haturels,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  détachés  du  sol,  et  les  fruits  civils  dès  qu'ils  sont 
échus  (I). 

Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  la  position  du  possesseur 
de  bonne  foi,  par  rapport  aux  produits,  diffère  essentiellement  d^ celle 
de  l'usufruitier  ou  du  fermier  :  ces  derniers,  n'ayant  qu'un  droit  de  jouis- 
sance, ne  peuvent  prétendre  qu'aux /rtiiYs  proprement  dits  ;  tandis  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  fait  siens  tous  les  produits  de  la  chose,  quels 
qu'ils  soient  ;  car  il  a  momentanément  les  droits  du  propriétaire  :  par 
exemple,  il  ne  doit  compte  ni  des  produits  des  carrières,  tourbières,  etc., 
qu'il  a  ouvertes;  ni  de  la  coupe  des  arbres  de  haute  futaie  qui  ne  sont 
pas  aménagés. 

Il  n'en  est  point  ainsi  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  il  savait  que  la 

On  perd  lapoisewion,  quand  un  de  ces  éléments  vient  à  manquer,  c'eat-ft-dlres«u  onimo ,  seu 
corpore  :  animo,  si  Je  cesse  de  vouloir  posséder  pour  moi;  par  exemple,  si  Je  dispose  de  la  chose 
en  me  réservant  le  droit  de  l'occuper  à  titre  de  locataire  ;— corpore ,  si  Je  cesse  par  une  cause 
quelconque  de  détenir  la  cbose. 

On  acquiert  la  possession  par  soi-même  on  par  un  autre,  par  exemple ,  par  un  fermier.  On  la 
conserve  de  la  même  manière. 

Peut-on  réclamer  la  chose  dont  on  a  été  dépossédé  ?  —  A  l'égard  des  meubles,  on  peut  les  re- 
vendiquer pendant  trois  ans  (2279),  en  cas  de  perte  ou  de  vol. — Quant  aux  Immeables,  lorsqu'on 
a  acquis  le  droit  de  possession,  on  peut,  pendant  un  an  et  un  Jour,  se  faire  réintégrer  par  Vaetion 
posiessoire  (voy.  art.  23  et  sulv.  Pr.).  —  Si  l'on  a  possédé  pendant  le  temps  reqola  pour  pres- 
crire, on  a  la  revendication. 

Au  résomé,  on  distingue  en  droit  :  le  droit  de  propriété,  le  droit  de  potsettion  et  la  détention. 

Le  droit  de  propriété  est  Indépendant  d'ancun  fait  de  possession. 

Le  droit  de  possession  appartient  au  possesseur  en  vertu  de  la  posacaslon  annale  (art.  23  Code 

de  pr.  )• 

La  détention  n'est  qu*un  simple  fait  dégagé  de  toute  relation  soit  avec  l'acquisition  de  la  pro- 
priété, soit  avec  l'exercice  de  ce  droit. 

Cette  distinction  résont  la  question  de  savoir  si  la  possession  est  un  droit  réel  :  la  possession  ou 
simple  détention,  qui  n'est  qu'un  simple  fait,  ne  peut  assurément  produire  de  droit  réel;  mais  la 
possession  anhale  produit  ce  droit  réel,  car  elle  confère  la  faculté  de  se  faire  maintenir  en  posses- 
sion (arg.  de  l'art.  22  Pr.;  Touiller,  n<»  79  et  92;  Dur.,  d»  243).— Nous  reviendrons  aor  oet  prln* 
clpea  au  titre  de  la  prescription. 

(1)  Dur  ,  no  561;  Proudhon,  n«  348. 
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chose  ne  lui  apparlenait  pas  ;  c'est  dooc  pour  le  propriétaire  seul  qail 
a  joui;  dès  lors,  il  est  juste  de  Tobliger  à  restituer  non-seulement  les 
fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  le  prix  de  ceux  qu'il  a  négligé  de  per- 
cevoir, comme  ayant  mal  géré  (1). 

Le  possesseur  est  soumis  à  la  restitution  des  fruits  du  jour  où  sa 
mauvaise  foi  a  commencé  ;  car  les  fruits  na  sont  que  l'accessorre  du 
fonds. 

Il  est  bien  entendu  que  l'ancien  propriétaire  ne  serait  plus  recevable 
a  réclamer,  si  la  possession  avait  duré  assez  de  temps  pour  opérer  la 
prescription  de  la  propriété. 

La  restitution  a  lieu  en  nature  pour  les  fruits  de  la  dernière  année 
(139  Pr.)  ;  pour  ceux  des  années  précédentes ,  le  possesseur  en  rend  la 
valeur  suivant  les  mercuriales  du  laarché  le  plus  voisin  ;  à  défaut  de 
mercuriales ,  à  dire  d'experts  (2). 

550 — Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède  comne 
propriétaire,  en  vertu  d*un  titre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  dn  moment  où  ces  vices  lui  sont 
coifnas. 

=^Deux  conditions  sont  requises  pour  que  le  possesseur  fasse  les  fruits 
siens  ;  la  loi  exige  : 

P  Qu'il  ait  un  titre  translatif  de  propriété  (3),  c'est-à-dire,  une  juste 
cause  de  possession  ;  un  titre  tel,  qu'en  l'absence  d'un  vice  ignoré ,  il 
serait  devenu  immédiatement  propriétaire. — On  donne  ponr  exemples  : 
la  vente  ou  la  donation  faite  par  une  pei'soone  qui  n'était  point 
propriétaire;  la  position  de  l'héritier  pour  partie  qui  jouit  de  tous 
les  biens  héréditaires,  croyant  qu'il  est  seul  appelé  à  les  recueillir: 
«'est  là  un  point  de  fait  livré  à  l'appréciation  des  tribunaux  (4). 

Nonobstant  les  termes  formels  du  texte,  Zach.,  p.  422,  décide  que 
l'article  650  ne  fait  point  de  l'existence  du  titre  une  condition  distincte 
de  la  bonne  foi:  «Le  titre,  suivant  lui,  n'est  qu'un  moyen  de  preuve 
(2265}  :  il  suffit,  pour  donner  droit  aux  fruits,  que  l'événement  aitété  de 
nature  à  indulxe  enerreur  une  personne  raisonnable  :  Je  donna  mandat 
à  une  personne  d'acheter  en  mon  nom  une  maison  que  je  possède  ;  elle 
ne  l'achète  pas  et  me  fait  croire  qu'elle  a  fait  cette  acquisition  :  je  serai 
de  bonne  foi  ;  par  suite,  je  gagnerai  les  fruits  (5). »— Cette  opinion  ne  peut 
dire  admise;  l'article  649  ne  se  contente  pas  d'un  fait,  il  exige  un  titre 
{voy,  Inst.|  I.  2,  t.  6,  g  11,  de  usncap.)  :  il  y  aurait  danger  à  laisser  aa 

(1)  Pothler,  Propriété,  no  136;  PrQodbOD,  Don.  privé,  t.  2,  o»  5K2;  ToolUer,  no  il 0,  t.  S; 
DelT.,  f.  il,  t.  S;  Onr.,  n"  5d0. 

(2)  T«aUier,  no  63,  t.  7;  Rolland,  vo  Fruits,  no79. 

(3)  11  ne  s'agit  pas  Ici  de  l'écrit,  •nitrumenttim. 

(4)  Cass.,  12  décembre  1826,  DeT.  Pal.  — •  yoy.  eep.  Tooloose,  6  JolUet  1821,  Dot.  Pal.;  fier- 
deaux,  20  mars  1834,  Dev..  1834.  2,  875,  Pal.;  Cass.,  11  février  1835,  Dal.,  i83{»,  1,  132. 

iV  ^^M  «0  VI  >29'  AJUSCr**  9  (Bars  |825,  DeT.  Pal. 
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jage  la  faculté  de  rechei*cher,  dans  une  matière  aussi  grave ,  si  telle 
erreur  est  plausible  ;  car  cette  appréciation  serait  sans  limites. 

20  Qu'il  ignore  les  vices  de  son  titre  :  peu  importe,  du  reste,  la  na- 
ture des  vices  :  qu'ils  soient  de  fond  ou  de  forme  ;  qu'ils  entraînent 
une  nullité  absolue  ou  une  nullité  relative:  si  le  possesseur  n'en  a  pas 
eu  connaissance  ,  ils  ne  font  point  obstacle  au  gain  des  fruits  ;  le  titre 
putatif  suffit  pour  en  conférer  la  propriété  ;  il  s^agit  d^une  question  de 
fait;  les  tribunaux  prononcent  eu  égard  aux  circonstances:  leur  déci- 
sion sur  ce  point  échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (1). 

Celui  qui  acquiert  des  biens  qu'il  sait  appartenir  à  un  mineur  doit 
être  considéré  comme  possesseur  de  mauvaise  foi,  quand  les  formalités 
exigées  pour  l'aliénation  de  ces  biens  n'ont  pas  été  remplies;  dès  lors, 
il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  (2). 

On  remarqué  entre  la  possession  à  l'effet  de  prescrire  la  propriété 
(  2265  )  et  la  possession  a  l'effet  d'acquérir  les  fruits  ,  les  différences 
suivantes  : 

P  Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  pres- 
cription de  10  et  20  ans  (2265).  —  Le  vice  de  forme  n*est  point  un  ob- 
stacle à  l'acquisition  des  fruits;  car,  d'une  part,  cette  circonstance 
n'exclut  pas  nécessairement  la  bonne  foi  ;  d^autre  part ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  loi  ne  distingue  pas  (3). 

2^  Pour  prescrire  la  propriété ,  la  bonne  foi  se  considère  au  moment  ' 
où  la  possession  commence  (2269)  ; — pour  Tacquisitiou  des  fruits,  elle 
doit  exister  instaniaoément  à  chaque  perception  ,  de  momento  admo- 
mentum:  le  simple  possesseur,  porte  l'article  549,  ne  fait  les  fruits  siens 
qaedans  le  cas  où  ï\  possède  de  bonne  foi  ;  il  cesse  d'être  de  bonne  foi, 
porte  l'article  550,  du  moment  où  les  vices  de  son  titre  lui  sont  connus. 
—De  \t  résultent  deux  conséquences  bizarres  :  !<>  entre  deux  possesseurs 
qui  étaient  de  bonne  foi  loi*squ' ils  ont  commencé  à  posséder,  l'un  dé- 
couvre'les  vices  de  son  titre:  il  ne  pourra  plus  prétendre  aux  fruits, 
bien  qu'il  conserve  l'aptitude  à  devenir  propriétaire;  tandis  que^ l'autre, 
qui  n'a  pas  cessé  d'être  de  bonne  foi ,  conservera  tous  les  fruits  qu'il 
aura  recueillis  jusqu*au  moment  où,.la  prescription  de  la  propriété  s*é- 
taiit  opérée,  ils  deviendront  tous  deux  copropriétaires;*— 2o  un  Individu, 
qui  avait  été  de  mauvaise  foi  dans  le  principe  de  la  possession ,  achète 
l'immeuble^  croyant  qu'on  tiers  qui  le  lui  vend  en  est  propriétaire  :  il 
devra  compte  de  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus  pendant  qu'il  était  de 
mauvaise  foi,  mais  il  conservera  ceux  qu'il  aura  perçus  depuis  :  la 
différence  vient  de  ce  qu'il  y  a  autant  d'acquisition  que  de  perception; 
au  lieu  qu'en  matière  de  prescription ,  il  n'y  a  qu'un  seul  acte  d'acqui- 
sition. 

(1)  Dur.,  ne  358;  —  Toalouse,  6  Jaillet  1821;  Ca«.,  15  décembre  1850,  Dev.  Pal.  ;  S  Janfler 
tMA,  PaUlS42,  1,  166. 

(2)  Zach.,p.421;  —Rennes.  28  janvier  1826;  Angers,  9  mars  1825;  BraKellet,  14  décembre 
UftI;  Doaal,  7  mai  1819;  Toulouse,  6  jaUlet  1821;  Lyon,  29  novembre  18^,  Oer.  Pal.;  Bouryea, 
il  mars  1837,  Pal.,  1837, 1,  445. 

(3)  Angers,  9  mai  1825;  Amiens,  18  Jain  1814;  ~  Dur.,  n»  359. 
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S*  Il  est  des  choses  qa*oii  ne  peut  prescrire  :  par  exemple,  ud  immeu- 
ble dotal  (2255).  Il  est  aassi  des  personnes  contre  lesquelles  la  pres- 
cription ne  peut  courir  (2252,  2253,*2258);  -7  le  possesseur  de  bonne  foi 
gagne  les  fruits  dans  tous  les  cas  (Instit.,  §  12,  de  usucap.). 

4<*  Enfin,  la  question  de  bonne  foi  doit  être  envisagée  d'une  manière 
distincte  par  rapport  aux  divers  possesseurs  qui  se  sont  succédé  ;  il  n'y 
a  point  lieu ,  comme  en  matière  de  prescription ,  à  la  continuation  de 
possession  :  Théritier  gagne  les  fruits,  s'il  est  de  bonne  foi,  bien  que  son 
aateur  ait  possédé  de  mauvaise  foi  ;  et  vice  versa ,  celui  qui  a  connu  les 
vices  de  sop  titrene  peut  se  prévaloir,  pour  conserver  les  fruits,  de  la 
bonne  foi  de  son  prédécesseur; — il  suffit,  en  matière  de  prescription,  que 
la  bonne  foi  ait  existé  dans  le  principe. 

Le  possesseur,  avons-nous  dit,  cesse  d'être  de  bonne  foi,  et  par  consé- 
quent de  faire  les  fruits  siens ,  h  Tinslant  où  les  vices  de  son  titre  lui 
sont  connus. 

Mais  quel  est  ce  moment  ?  Faut-il  une  demande  judiciaire?  Non, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  pas;  tout  se  réduit  à  une  question  de  fait,  livrée 
à  l'appréciation  des  tribunaux  :  ainsi  la  mauvaise  foi  peut  précéder  la 
demande  (l). 

La  bonne  foi  est  toujours  présumée  ;  la  loi  civile  ne  scrute  pas  les  con- 
sciences; c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver  (2268)  (2). 

—Il  est  de  principe  qae  rhérltier  Gontiaae  la  personne  do  défant  ;  mais  fi*en- 
Buit-il  qu'il  ne  fesse  pas  les  fri/tts  siens,  bien  qu'il  soit  de  bonne  fol ,  si  son 
aateor  connaissait  les  vices  de  son  titre  PvMDlstlnguons  :  Théritier  doit ,  sans 
aacun  doute,  rendre  les  fruits  perçus  par  ce  dernier,  car  cette  obligation  est  ane 
charge  de  Thércdité;  mais  tous  ceux  qu'il  a  perçus  proprio  nomim,  de  bonne 
foi  (c'est-à-dire  ignorant  le  vice  delà  possession  de  son  auteur)  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession ,  lui  sont  acquis  irrévocablement  (549).  La  loi  est  conçue  en 
termes  généraux  ;  les  règles  de  la  pr#cription,  manière  d'acquérir  pour  laquelle  le 
passé  décide  die  tout,  ne  sont  point  applicables  ici  (2230, 2231  C.  c.)  :  le  possesseur 
acquiert  les  fruits,  parce  qu'il  les  a  perçus  de  bonne  foi,  et  non  parce  qu'il  a  pos- 
sédé assez  longtemps  pour  prescrire  ;  son  acquisition  résulte  d'un  simple  fait  et 
non  d'un  droit;  on  ne  pent ,  dès  lors ,  raisonner  par  analogie  des  règles  relatives 
à  la  prescription ,  pour  en  tirer  des  conséquences  quant  aux  fruits  perçus.  On 
peut  prescrire,  bien  qu'on  ait  connu ,  depuis  le  commencement  de  la  possession , 
les  vices  de  son  titre  ;  pour  acquérir  les  fruits ,  il  faut  être  de  bonne  foi  ;  pour 
prescrire,  \\  faut  Mn  juste  titre;  l'article  550  exige  seulement  un  Utre.  — Qu'on  ne 
dise  pas  que  l'héritier  possède  au  même  titre  que  celui  dont  il  continue  la  per- 
sonne; il  y  a  pour  lu!  un  titre  nouveau ,  celui  d'héritier  :  c'est  sur  ce  titre  qu'il 
se  fonde  pour  conserver  les  fruits ,  tant  qu'on  n'établit  pas  que  le  vice  de  la  pos- 
session de  son  auteur  lui  était  connu.— Toutefois ,  l'héritier  ne  pourrait  profiter 
des  fruits,  si  le  propriétaire  s'était  trouvé  dans  l'impossibilité  de  recouvrer  sa 
ebose  ;  par  exemple,  en  cas  de  vol  :  mais  pourquoi  ?  parce  que  le  défunt  aurait  ta- 
citement contracté  l'obligation  d'indemniser  le  propriétaire  de  la  chose  volée  ; 

(1)  Dor.,  BM  300  et  mIv.;  DeW.,  t.  2, p.  11;  Touiller,  t.  5,  n»  11 8.— Casa.,  SO  décembre  (830 
•t  8  férrler  1850,  Dgv,  Pal. ;  Orléans.  19)anfler  18S9,  Pal..  1839,  1,  2SS. 
(t)  Casa.,  S4  février  1834,  Pal.;  8  février  1830,  Der.  Pal.;  U  ]uUkt  1859,  Pâl.,  1839,  2,  289; 
oial  1840  Cal..  18^0       153. 
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rhéiitler  serait  donc  tenu  de  remplir  cette  obligation  :  an  surplas,  ce  n'est  là 
qu'une  exception.  (Dur.,  no  357  ;  Zach.,  §  201  ;  Marcadé  sur  l'art.  350  ;  Zach , 
$201;-- Douai,  1" juillet  1840, Pal.,  184J,  1, 116;  Dev.,  1840,2,488;  Dal.,  1841, 
298.  f^oyex  cependant  Proudhon ,  no  551;  Delv.,  t.  2,  p.  215;  Gaen,  25 
Juillet,  1826,  Dev.  Pal.) 


CHAPITRE  II. 

DBOIT    d'aGGESSION    SUR  CE    QUI   s'URIT  ^ET  s'iNCORPORE  A  LA 

CHOSE. 

551  — Tout  ce  qui  s*unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
an  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies. 

=  La  loi  considère  l'accession  sous  deux  principaux  rapports:  relati* 
vement  aux  choses  immobilières,  et  relativement  aux  choses  mobilières. 


SECTION  I". 


DU   DROIT  D  ACCESSION  RELàTIVBMENT  AUX  CHOSBS  IMMOBILIERES. 

Les  règles  que  nous  sTlIons  parcourir  se  rapportent  : 

!<"  Aux  plantations  et  aux  constructions  (552-555)  ; 

29  Aux  accroissements  résultant  du  voisinage  d'un  fleuve *ou  d'une 
rivière  (556-563)  *, 

dP  A  la  propriété  de  certains  animaux  qui  deviennent  des  accessoi- 
res du  terrain  où  ils  se  trouvent  (564). 


Droit  cTaccession  relativement  aux  plantations  et  aux  constructions. 

La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  de  tout  ce  qui  se  trouve  au- 
dessus,  à  telle  hauteur  que  ce  puisse  être,  et  de  tout  ce  qui  est  au-des- 
sous, à  quelque  profondeur  que  ce  soit:  tel  est  le  principe  qui  domine 
la  matière  que  nous  allons  parcourir. — Toutefois,  ce  principe  niest  pas 
absolu  ;  les  auteurs  du  Gode ,  s'écartant  ici  des  règles  de  la  législation 
romaine,  se  sont  uniquement  proposé  d'établir  une  présomption  légale, 
présomption  qui  doit  fléchir  devant  la  preuve  contraire  (1352).  Nous 
verrons ,  en  effet ,  que  la  propriété  du  dessous  peut  être  séparée  de  la 
propriété  de  la  superficie ,  de  même  que  la  propriété  de  la  superficie 
peut  être  séparée  de  la  propriété  du  sol  (558)  (1).  • 

(I)  Delv.,  t.  2,  p,  8;  TouUier,  t.  S.  no«  80  et  suIt.;  Locré,  t.  7,  p.  1S9;  Dar.,  t.  4,  n»'  569  et 
•ulT.;  ProQdboD,  t.  I«r,  n»  155;  t.  6,  n»*  S980,  2983  et  2990. 
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8S2  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  da  dessus  et  du 
dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations 
et  eonstructioDS  qu'il  juge  à  propos ,  sauf  les  eiceptious  éta- 
blies au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles 
quMl  jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir ,  sauf  les  modifications  résultant  des 
lois  et  règlements  relatifs  aui  mines ,  et  des  lois  et  règlements 
de  police  (1). 

3^  Du  principe  établi  dans  le  1"^'  alinéa  de  notre  article,  il  rësiille  : 

1°  Que  le  propriétaire  du  sol  peut  faire  au-dessus  tout  ce  qu'il  juge  à 
propos ,  sauf  les  restrictions  apportées  à  cette  faculté  par  les  lois  et  rè- 
glements de  police  ou  autres,  ou  par  les  servitudes  existantes  au  profit 
d*ua  fonds  voisin  {voyez  articles  671,  674,  678,  679,  686)  :  le  libre'es- 
pace,  cceluriiy  comme  disaient  les  Romains,  lui  appartient; 

2o  Qu'il  peut  faire  au-dessous  toutes  constructions  et  fouilles,  tirer  de 
ces  fouilles  les  produits  qu'elles  sont  susceptibles  de  procurer,  sauf  éga- 
lement les  modifications  résultant  des  lois  et  règlements;  ajoutons,  et  des 
servitudes.  —  La  loi ,  \\  est  vrai ,  parle  uniqueinent  des  servitudes  qui 
limitent  l'usage  du  droit  de  propriété  au-dessus  (671 ,  674 ,  678 ,  679)  ; 
mais  il  est  de  toute  évidence  que  ce  droit  peut  être  limité  par  des  servi- 
tudes acquises  au-dessous;  le  silence  du  Code  vient  uniquement  de  ce 
que  les  premières  se  sont  présentées  seules  à  respritdu  législateur,  sans 
doute  parce  qu'elles  sont  les  plus  fréquentes  (2). 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  proposition  du  1^'  alinéa  est  restreinte 
à  la  propriété  même  du  sol.  Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  re- 
marquer que  la  propriété  du  dessous  n'emporte  pas  celle  du  dessus,  et 
réciproquement,  que  la  propriété  de  la  superficie  (3)  n'emporte  pas  celle 
du  dessous. 

(1)  Cet  article  eût  été  mieux  placé  dans  le  chapitre  précédent,  après  l'article  544,  piiiaq«*ll  a 
podr  «blet  de  déterminer  lea  altrlbata  da  droit  de  propriété  :  le  légMaltar  a  sans  dooie  yoqIo 
éf  iter  de  scinder  les  règles  qu'il  se  proposait  d'établir  sur  le  droU  d'acceeslonv  reUttrenient  au 
plantattoQS  et  anx  constr  actions. 

(2)  Cass'.,  7  mal  1838,  Pal.,  1838, 1,  588. 

(5)  La  propriété  de  la  partie  du  terrain  située  au-dessous  dii  sol  est  soumise  à  des  règles  parti* 
cttllères,  lors<iQ*elle  a  pour  ob)et,  non  plus  l'utllKé  prlTée,  nais  rutlUlé  pabllquie  et  géadrale, 
notamment  lopsqu'il  s'agit  de  l'exploitation  des  mines  et  carrières. 

Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles,  renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à 
la  surhce,  sont  classées,  relatirement  anx  règles  de  Texploitatlon  de  abacuoe  d'elles,  sous  les 
trois  qualifications  de  m<nef,  miniéret  ou  cmrriére$.  (  foy.  la  loi  du  21  avril  18iO.  ) 

Celles  qui  stfnt  connues  pour  conteolrv  en  filons,  en  couobes  ou  en  amas,  de  rcv«  de  raiycnt, 
du  platine,  du   mercure,  du  soufre,  du  charbon  de  terre,  etc.  (art.  2),  prennent  la  dénomination 

Les  minUrei  comprennent  les  mloeraès  de  fer  dits  d'aUoTion ,  les  terres  pjrrlteuaes  propres  A 
Atre  couTertles  en  snifate  de  fer,  les  terres  alumlnenses  et  les  tourbes.  (Art.  3.) 
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558  —  Toutes  ooDStructions ,  plantations  et  ouvrages  sur  un 

terrain  on  dans  l'intérieur ,  sont  présumés  faits  parole  pro- 
ies carrières  renfermant  les  ardoises,  les  grès,  les  pierrw  à  bâtir,  etc.  (Ari.  40 

Les  mines  ne  peoTent^e  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession ,  délibéré  en  conseil 
d*ÉUt.  (Art.  5.) 

Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des  mines  concédées.  (Ar- 
ticle 6.) 

Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est  dés  lors  disponible  et  transmlssible 
comme  tous  les  autres  biens ,  sans  qu'on  poisse  en  être  exproprié  que  dans  les  eas  et  selon  les 
formes  prescrites  pour  les  antres  propriétés.  Toutefois,  eu  principe .  l'adjadlntlon  des  fonda  ôt 
terre  emporte  vente  de  la  mine,  s'il  n'y  a  pas  de  droit  acqjils  à  des  tiers*  (Caai.,  14  Juillet  1840, 
Pal.,  1841,  1.  22.) 

Far  suite,  il  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  dn  terrain  dans  leqnel  se  trouve  une  mine  a  le  droit 
de  réclamer  une  Indemnité  de  celui  qui  a  ouvert  l'exploitation  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  l'autorité  compétente* (Casa.,  !•'  février  1841,  Pal.,  1841,  1«  210.) 

Les  mines  sont  immeubles  (art*  8);  les  matières  extraites,  les  approTisionnements  et  autres  ob- 
jets sont  meubles.  (Art.  9.) 

f9al  ne  peut  faire  de  recberches,  pour  découvrir  des  mines,  que  du  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface,  ou  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  charge,  dans  oe  demlr  cas,  d'une 
préalable  Indemnité  envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu.  (ArL  10.) 

La  cour  ce  casaatlon  a  rejeté,  par  arrêt  do  8  août  1839,  le  système  de  l'Indemnité  préaUble; 
naals  cette  décision  est  contraire  aux  textes. 

L'Indemnité,  au  Heu  d'être  fixée  par  le  Jury,  est  déterminée  par  l'acte  même  de  conceaslon. 

Le  propriétaire  peut  faire  des  reehercbes  sans  formalités  préalables;  mais  U  est  obUgé  d'obtenir 
ane  concession  arant  d'établir  une  exploitation.  (Art.  12.)  j 

Du  moment  où  une  mine  est  concédée  même  au  propriétaire  de  la  surface,  cette  propriété  est 
distinguée  de  celle  de  la  surface,  et  elle  est  considérée  comme  propriété  nouvelle  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  peuvent  être  assises  (21),  sans  préjudice  de  celles  qui  existeraient  sur  la 
surface.  (Art.  19.) 

Ainsi,  la  mine  est  affranchie,  par  le  fait  même  de  la  concession,  de  toutes  les  charges  qui  pe- 
saient sur  rimmeuble  ■  ces  charges  sont  restreintes  à  lasurfsce,  sauf  aux  créanciers  hypothé-. 
calres  le  droit  de  se  faire  coUoqner  pour  l'indemnité.  (Art.  18.)  —  Jusqu'au  moment  de  le  eoa- 
ceaslon  la  propriété  de  la  mine  et  celle  de  la  surface  se  trouvent  êonfondnei  entre  les  malos  du 
propriétaire  dn  sol.  I 

Tout  Français  ou  tout  étranger,  naturalisé  ou  non ,  peut  obtenir  une  concession  de  mines  (ar- 
ticle 13),  a  charge  de  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux, 
et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l'acte  de 
concession.  (Art.  14.)  I 

Le  gonvemement  juge  des  motifli  ou  considérations  d'après  lesquels  la  préférence  doit  être  ac-  j 

cordée  aux  divers  demandeurs  de  concessions,  qn'lls  soient  propriétaires  de  la  aorfaee,  inven 
teurs  ou  autres.  —  En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  préférence,  il  a  droit  à  une  Indem- 
nité qui  est  réglée  par  l'acte  de  coneession.  (Art.  16.) 

l/acte  de  concession,  fait  aprte  l'accompllssement'des  formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  dn 
coDC^onnalre,  tous  les  droits  des  propriétaires  de  la  sorfice  et  des  Inventeurs.  (Art.  17.) 

Les  propvlélalros  des  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'État  une  redevance  fixe  et  une  redevance 
preportionoée  au  produit  de  l'extraction.  (Art.  59  et  54.)  j 

L'exploitation  des  miniéret  ne  peat  avoir  lieu  sans  permission  (art.  57);  mais  elles  ne  sont  pas 
l'objet  d'une  oonoessloo  :  à  défaut  d'exploitation  par  le  propriétaire  on  avec  son  consentement, 
la  permission  d'exploiter  peut ,  s'il  ne  s'agit  pas  de  tourbière ,  être  accordée  à  d'autres  personnes, 
A  Is  charge  par  elles  de  payer  au  propriétaire  une  indemnité  dont  le  montant  est  réglé  soit  à 
l'amiabls  soit  par  experts. 

La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploHaiion,  et  les  règles  sons  les  rapports  de  sûreté 
tt  de  salnbflté  publique.  (Aft.  58.) 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du  terrain  on  de  son  consente- 
Bsent.  (Art.  83.) 

Tont  propriétaire  qui  Teot  comsMncer  à  exploiter  des  tonrbes  dans  son  terrain  ne  peot  com- 
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priétaireà  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est 
prouvé,  sans  préjudice  de  la  propriété  qn*un  tiers  pourrait 
avoir  acquise  on  pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d'un 
souterrain  sous  le  bâtiment  d*autrui ,  soit  de  toute  autre  partie 
du  b&timent. 

8=  En  droit  romain,  la  règle  yEdificium  solo  cedit  était  absolue  ;  la 
superflcie  ne  pouvait  appartenir  qu'au  propriétaire  du  sol.— Le  Code, 
ainsi  que  nous  Tavousdéjà  vu  (art.  552),  admet  seulement  en  faveur  de 
ce  dernier  une  présomption  légale  :  il  ne  dit  pas  que  les  plantations,  con- 
structions et  autres  ouvrages  apparliennent  au  propriétaire  du  sol , 
mais  qu'ils  sont  présumés  lui  appartenir;  donc  la  preuve  contraire  est 
admise.  Mais ,  nous  le  répétons,  quant  au  propriétaire  du  sol,  il  se  re- 
tranche derrière  la  présomption  légale  établie  en  sa  faveur  (1). 

Dans  une  foule  de  cas,  il  peut  arriver  que  la  superficie  soit  séparée 
de  la  propriété  du  fonds  :  ainsi,  le  propriétaire  du  sol  peut  vendre  un 
édifice  et  se  réserver  le  terrain  ;  les  ponts  que  l'on  construit  sur  les  ri- 
vières n'appartiennent  pas  nécessairement  aui  riverains  ;  les  étages 
d'une  maison  peuvent  appartenir  à  différents  propriétaires  ;  enfin  une 
mine  peut  être  exploitée  par  un  autre  que  le  propriétaire  delà  surface. 
{frayez  art.  6,  9  et  16  de  la  loi  du  31  avril  1810.) 

Lorsqu^un  tiers,  sans  prétendre  à  un  droit  de  superficie ,  a  fait  des 
travaux  sur  un  fonds  dont  il  s'est  trouvé  momentanément  en  possession, 
ces  travaux  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  et  à  ses  frais  ;  c'est 
au  tiers  qui  réclame  à  établir  son  droit  à  une  indemnité  'J—  celte 
indemnité  se  règle  suivant  la   distinction  établie  par  l'article  5S5. 

Il  en  serait  ainsi,  quand  même  les  travaux  auraient  été  faits  par  un  lo- 

mencer  son «ploitiUon  ,  à  peine  de  100  fr.  d'amende,  sans  en  avoir  fait  la  demande  à  la  sons- 
préfecture  et  obtenu  l'autorisation.  (Art.  64.) 

Qiant  aux  carrières,  elles  ne  peuvent  être  exploitées  qoe  par  le  propriétaire  ou  de  son  consen- 
tement.—>I^xploltation  de  celles  qui  sont  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission,  sous  la  simple  sur- 
veillance de  la  police,  et  arec  l'observation  des  lois  et  des  règlements  locaux.  (ArL  81.) 

Quand  l'exuloltatton  a  lieu  par  galeries  soujLerralnes,  elle  est  soumise  à  la  surveillance  de  Vaé* 
mlnlstration.  (Art.  82.)    . 

f^oyes  les  lois  12-20  août  1700  (reeliercbes  des  mines);  2S  novembre,  i"  décembrs  1790 
[eontrib.);  12-18  Juillet  1791  (exploitotion);— arrêté  du  3  nivôse  an  VI  {oonceufon  dêt  mines); 

—  lois  du  3  frimaire  an  VU  {contrib.),  du  13  pluviôse  an  XIII  {Demandes  de  coneetsioru)  ;  lois 
du  21  avril  1810  et  Instr.  minist.  du  3  août  1810  {régime  det  Hiine*,  etc.;  exécution  de  ta  foi); 
décreU  du  18  novembre  1810  {ingénleun) ,  du  6  mal  18i4  {redevances  .des  mines) ,  du  3  Janvier 
1813  {police),  des  22  mars  1813  et  4  Juillet  1813  {exploit,  des  mines  et  carrières  dans  les  dèpar- 
temenis  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise),  du  24  février  1814  {compétence)  ;  —  ord.  du  7  Juillet 
181&  {administration)^  du  21  novembre  1821  {mines  de  houilles  du  département  de  la  Laire): 

—  loi  du  6  avril  1825  {formation  d'un  fonds  commun)  :  —  ord.  du  8  Juin  1832  {administ.  des 
iR<nei);  —  loi  du  28  Juin  1858  {assœ.  et  exploit,  de  mines);  —  ordonn.  du  25  décembre  1838 
{oons.  génér.  des  mines);  —  ordonn.  du  23  mal  1841  {enquête  administrative  en  cas  d'inonda- 
tion) ;  —  ordonnance  du  18  avril  1842,  qui  prescrit  A  tout  concessionnaire  de  faire  éleciion  de 
domicile  ;  —  ordonnance  du  26  mars  1843  (metures  de  sûreté  publique^.  • 

(1)  Casa.,  7  mal  1838,  Dev.,  1838,  1,  719;  Dal.,  p.  838, 1,  223;  Pal..  1838,  2,  388. 
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cataire,  par  un  fermier  ou  par  uo  usufruitier  :  on  présumerait  toujours, 
eu  faveur  du  propriétaire,  qu'il  a  payé  les  frais  ;  la  loi  ne  suppose  pas 
qu'un  tiers  ait  pu  faire  t)énévolement  des  dépenses  sur  le  fonds  d*au- 
trui  (Dur.,  n»372). 

Notre  article  réserve  les  droits  des  tiers  résultant  de  la  propriété 
qu'ils  auraient  acquise,  par  titre  ou  par  prescription^  soit  d'un  souter- 
rain ,  par  eiemple  une  cave,  soit  de  toute  autre  partie  du  bâtiment,  par 
exemple  un  égout.  —  Nous  aurons  plus  loin  occasion  de  revenir  sur  ce 
principe:  observons  seulement,  quant  à  présent^  que  pour  prescrire 
il  faut  une  possession  paisible,  publique,  non  interrompue  et  à  titre  de 
propriétaire  (2229)  :  la  prescription  suppose ,  en  conséquence,  qu'il  a 
eiisté  un  signe  de  publicité,  par  exemple  un  soupirail,  ou  du  moins 
que  la  possession  a  été  connue  du  prppriétaire. 

554  —  Le  propriétaire  du  sol  qui*  a  fait  des  construciioDS  , 
plantations  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  ausiri  être  con- 
damné à  des  dommages  et  intérêts,  s  il  j  a  lieu;  mais  le  pro- 
priétaire des  matériaux  n  a  pas  le  droit  de  les  enlever  (i). 

s  La  règle  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  les  constructions , 
plantations  et  ouvrages ,  est  appliquée  diversement  à  deux  cas  prin- 
cipaux : 

t^  Les  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  maté- 
riaux d'autrui  ; 

*  2«  Ils  ont  été  faits  par  un  tiers  ,  avec  ses  matériaux,  sur  un  fonds  qui 
ne  lui  appartenait  pas. 

L'article  554  est  relatif  au  premier  cas  ;  l'article  555  règle  le 
deuxième. 

A  Rome ,  le  propriétaire  des  matériaux  pouvait  exercer,  contre  celui 
qui  les  avait  indûment  employés,  Tactioncfe  ligno  juncto  in  duplum; 
s'il  n'avait  pas  encore  été  indemnisé  au  moment  de  la  destruction  de 
rédilice,  il  pouvait  même  revendiquer.  —  Le  Code  s'est  éloigné  de  ces 
règles  :  d'une  part ,  il  n'accorde  au  propriétaire  des  matériaux  que  le 
droit  d'en  réclamer  la  valeur,  et  des  dommages-intérêts  (1449-1151),  s'il 
y  a  lieu,  par  exemple ,  si  ces  matériaux  étaient  destinés  à  d'autres  con- 
structions qu'il  n'aurait  pu  élever  en  temps  utile;— d'autre  part,  il  garde 
le  silence  sur  la  revendication  :  —  d'où  nous  concluons  que  les  maté- 
riaux, une  fois  employés,  sont  acquis  au  propriétaire  du  sol  ;  car  ils 
ont  changé  de  maitre  par  le  seul  fait  de  l'incorporation  au  bâtiment. 

(1)  Les  rédacteurs  da  Code  ont  cru  copier  la  loi  romaine;  ils  ont  f^ensi  qu'en  droit  romain  les 
matôrlaax  cessaient  d'appartenir  à  leur  propriétaire;  ce  qal  n'avak  pas  lieu,  puisque  ce  dernier 
pouvait  les  revendiquer  après  la  démolition  de  rédlflce,  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  le  double  do 
leur  valeur  par  l'action  de  ligno  juMto.  An  reste,  on  s'étonne  avec  raison  qoe  le  propriétaire  dea 
matériaux  et  des  plantes  perde  le  droit  de  réclamer  ces  objets,  même  lorsqu'il  a  été  victime 
d*an  vol ,  ptr  cela  seul  que  le  propriétaire  du  sol  eo  •  f«tt  emploi ,  fÙt-U  «otear  de  ce  toI. 
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Noas  supposons,  bien  eaUndu,  que  les  malëriaoi  ont  été  employés 
de  mauvaise  foi;  autrement  notre  article  n'aurait  pas  d'objet,  puis- 
que la  possession  des  meubles  vaudrait  titre.  Ëfidemmeot  le  législateur 
entend  consacrer  ici  une  eiception  à  la  règle  de  Fart.  3279. 

Quelques  auteurs  graves  (1)  décident  que  le  propriétaire  des  matériaux 
peut  les  revendiquer  dès  qu'ils  sont  détachés  du  bâtiment  «  s'il  n'a  pas 
encore  été  indemnisé.  Assurément,  cette  distinction  est  fondéeen  équité, 
mais  elle  ne  s'appuie  sur  aucun  teite  ;  selon  nous ,  elle  est  mâme  en 
opposition  avec  l'esprit  de  la  loi:  la  revendication  est  un  acte  de  pro-  . 
priété  ;  admettre  qu'on  peut  l'exercer  lorsque  l'édifice  est  détruit,  c'est 
décider  que  le  droit  de  propriété  subsistait  encore  lorsque  les  maté- 
riaux étaient  immobilisés  ;  or,  nous  trouvons  dans  les  articles  561  el 

554  une  décision  directement  contraire  :  le  premier,  conçu  en  termes 
absolus,  porte  que  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire  de  cette  chose  ;  le  deuxième,  que  le  propriétaire  du  sol 
qui  a  fait  des  constructions  et  ouvrages  avec  des  matériaux  qui  ne  lai 
appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur:  déclarer  qu'il  doit  la  valeur, 
n'est-ce  pas  reconnaître  implicitement  qu'il  est  devenu  propriétaire  ? 

Dans  le  système  que  nous  combattons ,  il  faudrait ,  pour  être  consé- 
quent ,  accorder  la  revendication  des  arbres ,  lorsqu'ils  sont  détachés 
du  sol.  Certes,  nul  n'oserait  aller  jusque-là.  On  dit ,  il  est  vrai ,  que 
l'état  des  choses  n'est  plus  le  même;  que  Tarbre  a  été  nourri  par  le  sol  ; 
qu'il  y  a  eu  identification  ;  tandis  qu'à  l'égard  des  matériaux  il  y  a  eu 
seulement  accession.  La  réponse ^e  trouve  dans  les  articles  553  ,  554  et 

555  ;  en  plaçant  les  constructions  et  les  plantations  suria  même  ligne , 
le  législateur  a  manifesté  suffisamment  la  volonté  d'établir  une  règle 
uniforme  en  matière  d'accession  immobilière. 

Au  résumé,  la  revendication  des  matériaux  ne  pourrait  avoir  lieu , 
après  la  destruction  de  l'édifice ,  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  qui  fe- 
rait revivre  le  droit  du  propriétaire  dépouillé  :  or, ce  texte  n'existe  pas; 
le  législateur  a  sans  doute  considéré  qu'une  semblable  action ,  exercée 
après  un  temps  prolongé,  ferait  naitre  de  graves  difficultés,  et  que  pres- 
que toujours  l'intérêt  aurait  cessé  d'exister. 

Inutile  de  dire  que,  suivant  les  circonstances  du  fait ,  le  constructeur 
peut  être  condamné  comme  coupable  de  vol  ou  d'abus  de  confiance. 
(Voyez  art.  577  C.  civ.,  379  et  408  C.  pén.) 

Nous  parlons  seulement  des  matériaux  qui  ont  servi  k  la  constmction 
d'un  édifice  ;  les  meubles  qui  n'adhèrent  pas  au  fonds ,  par  exemple 
les  statues  placées  dans  des  niches,  les  arbustes  en  caisse  ,  les  animaux 
attachés  à  la  culture,  conservent  leur  caractère  mobilier;  ils  sont,  dès 
lors,  susceptibles  de  revendication  dans  les  termes  de  l'article  2379, 
c'est-à-dire,  en  cas  de  perte  ou  de  vol»  et  cela  pendant  un  laps  de  trois 
années  a  partir  de  l'événement. 

L'intérêt  de  l'agriculture  a  fait  appliquer  aux  plantations  les  règles 
que  nous  venons  d'établir  sur  les  constructions  ;  le  législateur  a  consi- 

(i)  ToaUier,  t.  9,  n««  iiA  «i  IM;  DODiQte,  PfXigr.,  n^  998,  t.,l*r. 
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déré  que  l'enlèvement  des  arbres  entraînerait  presque  toujours  leur 
perte.^Dèsque  les  arbres  sont  incorporés  au  R>iids  où  ils  doiyent  rester, 
le  droit  d'accession  prodoit  son  effet  quand  même  ils. n'auraient  pas 
encore  pris  racine  (Fenet,  p.  141).  Le  Gode  n'a  point  consacré,  sous  ce 
rapport,  les  dispositions  de  la  loi  romaine  (Instit.,  1.  3, 1. 1,  g  31)  (1). 

Peut-être  pourraitK>n  faire  exception  pour  les  plantes  exotiques ,  pré* 
cieusespar  leur  rareté,  qui  n'ont  pour  des  amateurs  qu'un  prix  d'affec- 
tion (2)  ;  mais  ce  tempérament  ne  serait  pas  conciliable  avec  les  termes 
généraux  et  absolus  du  texte. 

a 

5&S  —  Lorsque  les  plantations ,  constractions  et  ouvrages  ont 
été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir ,  ou  d^obliger  ce  tiers  à  les 
enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des 
plantations  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites ,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s*il  y  a  lieu ,  pour 
le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  con*- 
structions  ,  il  doit  le  remboursement  de  1^  valeur  des  maté* 
riaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  re* 
cevoir.  Néanmoins ,  si  les  plantations  ,  construction»  et  ou- 
vrages ont  été  faits  par  un  tiers  évineé  ,  qui  n'anrait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi  (3), 
le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  desditd 
ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre  ;  on  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle 
dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

sLa  loi  nous  place  maintenant  dans  l'hypothèse  inverse  de  la  précé- 
dente ;  elle  suppose  qu'un  tiers  a  fait,  avec  ses  matériaux,  des  construc- 
tions, plantations  et  ouvrages  sur  le  fonds  revendiqué. 

Ce  cas  est  régi,  de  même  que  le  précédent ,  par  cette  règle  de  la  loi 
romaine  :  Quod  solo  inxdificatur  solo  cedit. 

(1)  Dur.,  no  S74,-t.  4.  rof.  cep.  Touiller,  t-  3,  a»  127. 

(2)  Oar«.  ibi4.;  Delv.,  t.  3,  p.  15;  DalloZf  Propriété,  sect  4,  art.  i«r,  $  l*r. 

(3)  Cette  phrase  :  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  raison  de  sa  bonne  foi ,  est  pnrement  hypo- 
thétique; elle  ne  sappose  pas  qa'ane  dérision  Jadiclalro  est  Intervenue,  mais  qu'elle  aurait  pa 
Intervenir.  La  bonne  foi  se  présame  toi:(]oors. 

La  Un  de  ce  3«  alinéa,  à  partir  dn  root  néanmoins,  ete.f  a  été  ajoutée  nr  les  observations  M 
trlbunat  ;  le  projet  primitif,  adopté  par  le  conseil  d'État,  soumettait  tous  les  possesseurs  h  une 
r^gle  uniforme,  sans  distinguer  s'ils  étalent  de  bonne  foi  on  de  mauvaise  fol.  (Séance  do  27  vende* 
nilaire  an  XII.) 
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Mais,  d'une  part,  comine  réqailé  ne  permet  pas  que  Ton  s'enrichisse 
aux  dépens  d'aatnii  (1375),  et,  d'autre  part,  comme  il  serait  arbitraire 
de  forcer  le  propriétaire  du  sol  à  payer  le  prix  de  travaux  qu^il  n'avait 
point  le  dessein  de  faire,  la  loi  distingue  : 

Si  le  tiers  qui  a  fait  les  travaux  a  été  de  mauvaise  foi^  le  propriétaire 
du  fonds  a  le  choix  ou  de  retenir  les  constructions,  plantations  et  ou- 
vrages ,  auquel  cas  il  devient  à  la  fois  débiteur  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-dœuvre  (car  la  rétention  équivaut  à 
une  approbation  tacite  )  ;  ou  d'exiger  la  suppression  des  travaux  ,  et 
alors  les  frais  qu'elle  entraîne  sont  supportés  sans  aucune  indemnité 
par  le  propriétaire  des  matériaux  :  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
du  fonds  peut  même  exiger  une  indemnité^  lorsque  les  travaux  lai  ont 
préjudicié,  par  exemple  quand  il  a  été  privé,  pendant  quelque  temps, 
de  la  jouissance  d'un  jardin,  quand  la  démolition  de  Tédifice  a  dégradé 
le  fonds,  etc. 

Si  le  tiers  a  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire,  s'il  a  possédé  en  vertu  d'un 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignorait  les  vices  (condition  requise 
pour  qu'il  ait  pu  faire  les  fruits  siens ,  arg.  de  l'art.  550),  le  propriétaire 
du  sol  ne  peut  demander  la  suppression  des  travaux  ;  mais  il  a  le 
choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  de  valeur.  — Ainsi ,  pour  déterminer  la  plus-value  à  rem- 
bourser, les  tribunaux  doivent  prendre  en  considération ,  non  la  valeur 
des  travaux,  mais  la  différence  de  valeur  du  môme  fonds ,  eu  égard  aux 
deux  époques  de  la  confection  des  travaux  et  de  la  réintégration  de  l'an- 
cien propriétaire.  Nous  n'entendons  pas  seulement  parler  de  la  valeur 
vénale ,  c'est-à-dire,  de  celle  qui  pourrait  résulter  de  l'aliénation  de 
l'immeuble  ;  mais  encore  de  la  valeur  intrinsèque  et  utile  ajoutée  a  la 
propriété  (1).  Exemple  :  supposons  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait 
fait  une  dépense  de  25,000  fr.,  et  que  le  fonds  ait  acquis  une  plus- 
value  de  35,000  fr.;  le  propriétaire  du  sol  ne  devra  que  25,000  fr.  : 
—  si  le  possesseur  a  dépensé  35,000j  fr. ,  et  que  le  fonds  n'ait  acquis 
qu'une  plus-value  de  25,000  fr.,  il  ne  devra  toujours  que  25,000  fr.; 
par  ce  moyen,  tous  les  intérêts  se  trouvent  conciliés  :  d'une  part,  le 
propriétaire  du  fonds  ne  sera  jamais  lésé  par  un  remboursement  qui 
pourrait  égaler  la  valeur  totale  de  sa  propriété  ;  d'autre  part,  le  posses- 
seur de  bonne  foi  sera  toujours  indemnisé  lorsqu'il  n'aura  fait  que  des 
dépenses  utiles ,  sans  pouvoir  jamais  retirer  un  bénéfice  du  fait 
même  de  son  éviction. 

Le  législateur,  cofaime  on  le  voit ,  a  été  dominé  par  des  considéra- 
tions d'équité;  il  a  voulu  rendre  la  position  du  possesseur,  de  bonne  foi 
meilleure  que  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi  :  mais  a-l-il  atteint 
réellement  son  but?  Sans  doute  ce  dernier  est  traité  rigoureusement, 
puisque  le  propriétaire  peut  le  contraindre  à  enlever  les  travaux ,  et 
même  exiger  de  lui  des  dommages-intérêts,  faculté  dont  il  ne  jouit  pas 

(i)  Cm.,  86  julUet  1658,  Pal ,  185S,  2,  398;  Dév.,  1838,  I,  781;  D.  P.,  1838,  1,  3«3. 
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vis-à-vis  du  possesseur  (Je  l>onne  foi;  mais,  si  les  travaux  sont  conservés, 
sa  posilioD  parait  plus  favorable  ;  car  il  recevra  le  prix  de  sa  main- 
d'œuvre  et  la  valeur  des  matériaux  employés  ,  tandis  que  le  possesseur 
de  bonne  foi  ne  peut  prétendre  qu'à  la  plus-value  procurée  à  l'héritage  : 
or,  l'expérience  nous  apprend  qup  la  plus-value  n'égaie  que  bien 
rarement  le  montant  des  dépenses. 

Cette  inconséquence  a  été  signalée  par  tous  les  interprètes  ;  aussi 
ont-ils  cherché  le  moyen  d'y  remédier:  le  propriétaire,  disent-ils, 
peut  sortir  d'embarras  en  ne  contestant  point  la  bonne  foi  du  posses- 
seur ;  de  cette  manière ,  il  se  libérera  en  remboursant  la  plus-value  : 
ce  dernier  ne  pourra  se  faire  un  titre  de  sa  mauvaise  foi;  car  nenw 
creditur  propriam  turpUudinem allegans.  — Quoiqu'il  en  soit,  même 
en  adoptant  ce  parti,  le  propriétaire  ne  se  trouvera  pas  complètement 
indemnisé,  puisque  les  fruits  perçus  resteront  alors  au  tiers  possesseur, 
conformément  k  la  règle  des  articles  549  et  550. 

Nous  reconnaissons^  au  surplus ,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
sera  toujours  a  la  merci  du  propriétaire  :  ce  dernier  ne  manquera  ja- 
mais de  lui  dire,  par  exemple  :  Vous  avez  dépensé  20,000  fr.,  je  vous  offre 
10,000  fr.  ;  si  vous  ne  les  acceptez  pas,  enlevez  le  tout,  et  indemnisez- 
moi.  Aussi  le  plus  souvent  la  dif6cultéaboutira-t-elle  k  une  transaction. 

Supposons  qu'il  n'intervienne  point  de  transaction  et  que  les  choses 
ne  soient  pas  susceptibles  d*être  enlevées ,  ou  du  moins  que  renlève- 
ment  doive  nécessairement  entraîner  leur  destruction  :  ce  qui  a  lieu , 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  peintures  à  fresque  :  en  droit  romain,  le 
possesseur  ne  pouvait  rien  détruire  en  pure  perte  :  Nil  laturus 
nisi  ut  officiât.  Dans  Vesphce,  eu  faisant  opérer  le  grattage,  il  aurait 
commis  un  acte  de  pure  méchanceté,  sans  aucune  utilité  pour  lui- 
même;  or,  on  tenait  pour  maxime:  l^alitiis  non  est  indulgen^um  (l.  38, 
de  rei  vendicatione). 

Sous  l'empire  du  Code,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  le  proprié- 
taire qui  refuserait  de  payer  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  pourrait  s'opposer  à  l'enlèvement  ;  la  maxime  :  Malitiis 
non  est  indulgendum ,  n'a  point  passé  dans  nos  lois  ;  le  texte  nous 
parait  conçu  en  termes  absolus. 

Le  propriétaire  doit  rembourser,  en  totalité,  les  impenses  nécessaires 
faites  parle  possesseur,  par  exemple,  lorsque  ce  dernier  a  reconstruit 
un  mur  menaçant  ruine  ; — il  n^est  point  tenu  des  impenses  voluptuai- 
res  ,  puisqu'elles  n'ajoutent  point  de  valeur  au  fonds. — Quant  aux 
impenses  de  pur  entretien ,  elles  sont  une  charge  des  fruits;  dès  lors  le 
possesseur  ne  peut  en  répéter  le  montant ,  s'il  a  été  de  bonne  foi , 
puisqu^il  acquiert  les  fruits.  S'il  a  été  de  mauvaise  foi,  elles  viennent  en 
déduction.  (Proudhon,  n°  559.) 

Quelle  est  la  position  du  propriétaire  du  fonds,  s'il  n'a  pas  le  moyen 
de  payer  la  plus-value  ?  On  indemnise  le  possesseur,  en  constituant  à 
son  profit,  pour  le  montantde  la  somme  qu'il  peut, réclamer^  une  rente 
garantie  par  une  hypothèque  sur  le  fonds:  l'équité  ne  permet  pas  que 
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le  propriétaire  soit  placé  dans  la  nécessité  de  vendre  poar  payer  des 
travaux  qu'il  n'a  pas  commandés.(Potbier,  n»  347,  Propriété.) 

Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  peut  retenir  l'héritage  sur  lequel  il 
a  fait  de»  travaux,  jusqu'au  payement  intégral  de  Tindemnité  qui  lui  est 
due  :  c*est  là  un  principe  de  droit  commun  consacré  par  plusieurs 
textes  (vay.  les  articles  867,  1673,  1948)  (1). 

Appliquez  cette  observation  aux  plantations  (2). 

Pour  évaluer  l'indemnité  due,  à  raison  des  plantations,  vis-à-vis  du 
tiers  possesseur ,  on  doit  se  reporter  à  l'époque  ou  elles  ont  eu  lieu  ;  il 
ne  faut  pas  considérer  leur  valeur  actuelle  :  cette  plus-value  est  produite 
par  le  sol  et  non  par  le  fait  du  tiers  possesseur. 

—L'article  565  suppose  que  les  travaux  ont  été  faits  par  un  tierB  avec  ses  profères 
iBatérlaux:  que  faudrait-il  décider,  s'il  avait  employé  les  matériaux  d'autruiPiM 
Les  rapports  qui  existent  entre  le  propriétaire  du  fonds  et  le  constructeur  oo  le 
planteur  ne  peuvent  être  modifiés ,  on  le  conçoit ,  par  cette  circonstance  :  Il  y 
aura  toujours  lieu  d'appliquer  la  règle  de  Tartlcle  555.  —  Si  le  propriétaire  du  sol 
opte  pour  l'enlèvement  (faculté  qui  ne  lui  appartient ,  ne  le  perdons  pas  de  vue, 
qu'entant  que  l'auteur  des  travaux  a  été  de  mauvaise  foi) ,  le  propriétaire  des 
matériaux  peut  les  revendiquer  ;  si  ce  dernier  a  été  de  bonne  fol ,  c'est-à-dire, 
sll  a  employé  les  matériaux  comme  siens,  comme  investi  d'an  juste  titre,  il  oppo- 
sera utilement  au  réclamant  la  maxime  :  en  fait  de  meubles ,  etc.  (3279). 

Le  propriétaire  pourrait-Il ,  en  s'appnyant  sur  l'article  599,  ne  rien  payer  à 
l'usofruitier  qui  aurait  fait  des  constructions  on  des  plantations?  (f^oy.  art  589, 
qnest.) 

Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  travaux  faits  par  le  preneur  sur  le  terrain 
loué  ^M  Ils  deviennent  la  propriété  du  bailleur  ;  mais,  comme  nul  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555.  —  Vaine- 
ment lui  opposerait-on  l'article  599 ,  lequel  porte  qne  les  améliorations  faites 
à  la  cbose  par  l'usufruitier  profitent  au  nu  propriétaire  :  cet  article  contient  une 
disposition  sévère  qu'on  ne  doit  pas  étendre  hors  de  son  espèce. —  La  solution 
de  la  question  nous  parait  se  trouver  dans  l'article  1730.  Suivant  cet  article,  le 
preneur  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  ;  conséquemment ,  on  doit  lui 
tenir  compte  des  travaux  qu'il  a  felts,  si  on  ne  le  contraint  pas  à  les  enlever. 
—  Touiller,  no  130,  accorde  au  preneur  une  action  pour  les  impenses  nécessaires, 
et  lui  reftise  le  droit  de  se  faire  indemniser  lorsqu'il  s'agit  d'impenses  utiles  :  mais 
cette  distinction  est  arbitraire.— Quant  aux  impenses  voluptuaires,  elles  profitent 
au  propriétaire  sans  indemnité  (3). 

Le  possesseur  qui  a  été  de  bonne  fol  doit-il  imputer  les  fruits  qu'il  a  perçus 
sur  ce  qu'on  lui  doit  pour  améliorations  P  vyi  Si  la  loi  voulait  qn'il  en  fût  ainsi , 
elle  s'en  expliquerait  formellement  :  les  fruits  ont  été  acquis  au  possesseur 
comme  prix  de  sa  bonne  foi  (549  et  550).— Les  textes  ne  parlent  ni  d'Imputations, 
ni  de  compensations  $  ce  n'est  point  avec  les  fruits  que  l'on  construit  ;  on  prend 
pour  cela  sur  les  capitaux  .—ainsi,  le  possesseur  de  bonne  foi  gagne  les  fruits;  de 

^1)  Pothter,  Propriété,  n»  34;  Zach..t.  1«^  $  218,  p.  470;  Dar.,  n^  382;  Prondbon,  Don.  de 
propriété,  t.  2,  Jtp  169;  Troplong,  Hyp..  t.  l«r,  n»  260;  Grenier,  Hyp.,  p.  35;  Merlin,  t»  Privi- 
lège, p.  52;  Touiller,  t.  3,  n»  150;  t.  14,  n»  527;  —  Reones,  8  février  1841,  Dey.,  1841,  2.  433. 

(2)  Merlin,  Quest.,  ▼»  CommuDAUZ,  $  7,  p.  371;  —  Cass.,  11  Juin  1839,  Dey.,  t839«  i,  537; 
D.  P.,  1858.  l.  244;  Pal.,  1839, 1,  668. 

(3)  Duvergler,  Louage.  n«>456  et  suty.;  Proudhon,  Unif.,  t.  5,  n«  145S;  Troplong  wr 
l'articto  1752,  no«  353  et  suly.  ;  Rolland,  v«  bail,  n»  484. 
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plas ,  U  peut  prétendre  à  une  indemnité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  Vartlcle  S66, 
t'fi  fine  (argument  des  articles  856  et  857  ;  Dm.,  n«  877). 

Quid ,  Bi  le  possesseur  a  été  de  mauvaise  foi  P  w  Gomme  i)  doit  restituer  les 
fruits,  le  propriétaire  peut  imputer  leur  valeur  sur  le  prix  des  matériaui  et  de  la 
main-d'œuvre  qu'il  doit  rembourser  au  possesseur  (ff.  de  rei  vindic,  1.  48 
et  65). 

Quid,  s'il  est  certain  que  le  possesseur  a  employé  les  fruits  à  faire  des  construc- 
tions? v»  Cela  ne  change  en  rien  la  position  du  possesseur:  s'il  eût  consommé 
les  fruits ,  11  en  aurait  bénéficié  ;  son  patrimoine  s'en  serait  accru  :  l'équité  ne 
permet  pas  qu'il  éprouve  nne  perte,  parce  qu'il  a  fiait  des  deniers  on  emploi  qui 
améliore  le  fonds. 


Accession  résultant  du  voisinage  et  un  fleuve  ou  (tune  rivière. 

Les  propriétés  qui  bordent  les  eaux  courantes  ont  des  iimites  varia- 
bles ;  elles  s'étendent  on  se  restreignent,  suivant  que  le  cours  d*ea«i 
gagne  sur  ta  rive  opposée  ou  s'en  éloigne;  de  plus ,  elles  se  trouvent 
soumises  h  des  dégradations  rmpercepttbtes ,  il  est  vrai ,  mais  qui  ne 
sont  pas  moins  réelles  :  nul ,  assurément ,  ne  saurait  se  plaindre  d'un 
tel  résultat,  car  il  ne  provient'  point  du  fait  de  Tbomme;  mais  le 
législateur  a  dû  balancer  par  quelques  avantages  ces  Inconvénients. 
Telles  sont  les  oonsidérations  ^ui  ont  dicté  leslarticles  que  nous  allons 
parcourir. 

556 — Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement,  ^ux  fonds  riverains  d'an 
fleuve  ou  d'un^  rivière ,  s'appellent  allwcUm. 

L'aliuvion  profite  au   propriétaire   riverain,    soit    qu'il 
'  s'agisse  d'un  fleuve  et  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou 
non  ;  à  la  charge ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage(l),  conformémeut  aux  règlements. 

SB  On  nomme  allnvlons,  les  atterrissementSj  les  amas  de  terre  qui  se 
forment  successivement  et  imperceptiblement,  par  parcelles,  sur  les 

(1)  Inutile  :  quand  même  U  n'y  aurait  pat  en  d'aUnTion,  le  propriétaire  ne  aérait  pas  molna 
tenu  de  laiaaer  le  dherotn  de  halage. 

On  appelle  ctiemln  de  kalaçê ,  le  terrain  qui  sert,  sur  le  bord  des  rlTlèret ,  au  tirage  des  ba- 
teaux. 

La  largeur  que  doit  avoir  le  cbemin  est  déterminée  par  une  ordonnance  de  1669 ,  contrmé« 
par  no  décret  de  1809.  La  largeur  est  de  8  mètres  pour  chemin  et  trait  des  chevaux,  sans  qne 
les  propriétaires  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  on  haie  plus  près  que  10  mètres  du  c<^té 
qne  les  bateaux  se  tirent,  et  S  mètres  33  centlm.  de  l'autre  bord.  (Art.  7.) 

Bo  droit,  on  nomme  rivières  tia^fgabUi  celles  qui  portent  batrau  (ord.  de  1669,  art.  41);— 
et  Jlottablês^  f  ji^^rs  qui,  par  la  disposition  des  lieux,  peuvent  être  utilisées  pour  le  commerce  de 
bols.  —  Tous  fts  fleuves  et  toutes  les  rivières  navigables  ou  flottables  font  partie  du  domaine 
poblic;  malt  comme  ce  prlTlIége  n'est  conféré  à  l'État  que  pour  les  besoins  de  la  navigation,  il  ne 
commence  qu'à  partir  du  point  où  le  cours  d'eau  df  vient  navigable  ou  flottable  :  alors ,  U  s'étend 
Jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve;  —  c'est  à  l'autorité  admlnlstratlTe  qu'il  appartient  de  statuer  à 
cet  égard. 
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bords  des  fonds  riverains  d*un  fleuve  ou  d'une  rivière  [incrementwn 
latens),  et  qui  adhèrent  au  terrain  (1). 

Ainsi  raccroissement  par  alluvion  suppose  que  nul  ne  peut  établir 
un  droit  de  suite  sur  le  terrain  ;  que  ce  terrain  ne  présente  pas  un  corps 
reconnaissable. 

L'ailuvion  profite,  par  droit  d'accession ,  aux  propriétaires  riverains. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière  ap- 
partient ou  non  k  TÉtat;  car  le  même  motif ,  qui  est  de  compenser  par 
quelques  atantages  les  inconvénients  auxquels  on  est  exposé  par  le  voi- 
sinage d'un  cours  d'eau,  existe  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  riverain  ,  disons-nous ,  profite  de  l'ailuvion  :  tou- 
tefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  notre  article 
lui  impose  la  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage. 

Mais  il  n'a  pas  moins  la  propriété  du  terrain  ;  l'État  n'en  jouit  qu'à 
titre  de  servitude  légale ,  et  seulement  pour  les  besoins  de  la  navigation 
(art.  650)  ;  en  sorte  que  le  propriétaire  pourrait  interdire  l'accès  du  che- 
min même  aux  promeneurs. — Si  la  rivière  vient  à  se  retirer,  le  droit  de 
servitude  s'évanouit  aussitôt;  mais  alors  le  propriétaire  doit  laisser 
un  chemin  nouveau ,  qui  se  prend  sur  le  terrain  nouvellement  aban- 
donné par  la  rivière.. 

Inutile  de  dire  que  cette  servitude  légale  ne  met  point  obstacle  à 
l'acquisition  par  alluvion,  puisque  le  riverain  conserve  la  propriété  du 
terrain  (2). 

Par  suite  du  môme  principe,  on  décide  que  si  la  rivière  est  longée 
par  un  chemin  public,  l'ailuvion  doit  profiter  soit  k  l'État,  soit  au  dé- 
partement, soit  à  la  commune,  suivant  le  classement  du  chemin  (3). 

Il  faut  étendre  l'application  de  cette  règle  au  cas  où  le  courant  a 
déposé  sur  un  champ,  par  l'effet  d'une  crue,  des  terres  qui  ne  peuvent 
plus  en  être  séparées  :  il  y  a  môme  raison  (4). 

557  —  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  Teaa  courante 
qoi  se  retire  insensiblement  de  Tune  de  ses  rives  en  se  por- 
tant snr  Tantre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
de  Talluvion ,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse 
venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

=  Les  relais  profitent  aux  propriétaires  riverains ,  môme  lorsque  la 
rivière  est  navigable  ou  flottable. 

(1)  Prondbon.  t.  4,  n»  128;  Cbardon,  Alluvion,  d<>  52;  —  Cus.,  2  mat  1826,  Dev.,  1827, 1, 
247;  D.  P..  1826,  1.  273;  Bourges,  27  mal  18S9.  Dev..  1840,  2,  29;  Pal.   1840,  2,  466. 

(2)  Tonloase,  26  novembre  1812,  Dev.  Pal.;  Montpellter,  5)QUIet  183S,  Dev.,  18S4,  1, 120. 
(5)  Chardon,  n«  159;  Garnlcr,  n»  249;  Davlel,  n<»  130 et  153;  Proudbon,  Dom.  public,!.  4, 

ne  1371;  Zucb.,  p.  426;  —  Cass.,  16  février  1836  et  9  Janvier  1829;  Toulouse,  12  décembre  18S2, 
P^l.  Dev.,  1833.  1,5;  D.  P.,  1835,  1,  102;  16  février  1816,  Dev.,  1836,  1,  405;  D.  P.,  1836,  1, 
103.  2  mai  1853,  Pal.;  9  Juillet  1838,  Pal.,  1838,  2,  175;  Paris.  2luUlet  1831,  Pal.;  Casa.,  2  mai 
1835;  Douai,  30  avrU  1832,  Pal.  Dev. 
(4)  Potbier,  Du  domaine,  no  165;  Dur.,  t.  4,  no417:  Zacli.,  p.  426. 
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Oo  désigne  ainsi  les  portions  de  terrain  que  Teau  a  laissées  à  décou- 
vert, soit  par  Teffet  de  la  diminution  de  son  volume,  soit  parce  qu'elle 
s'est  retirée  insensiblement  d'une  rive  pour  se  porter  sur  l'autre. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  relais  avec  les  /ai«.  —  Les  lais  sont  des 
alluvlons  propreilient  dites \  c'est-k-dire  des  amas  de  terre  formés  In- 
sensiblement sur  les  bords  par  la  vase  ou  par  le  sable. 

La  condition  que  Fean  se  soit  retirée  insensiblement ,  est  le  carac- 
tère distinclif  des  relais  :  si  la  rivière  s'était  formé  subitement  un 
nouveau  cours ,  le  propriétaire  des  terres  couvertes  prendrait  k  titre 
d'indemnité  le  lit  abandonné  (565). 

A  regard  des  relais  de  la  mer,  ils  appartiennent  à  l'État  (538),  de 
môme  que  les  rivages. 

588 —  L'alluvion  a'a  pas  liea  à  l'égard  des  lacs  et  étangs ,  dont 
le  propriétaire  conserve  toujoars  le  terrain  que  Teaa  couvre, 
quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang ,  encore 
que  le  volume  de  Teau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun 
droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir 
dans  des  crues  extraordinaires. 

s=  Ou  appelle  lac^  un  amas  d'eau  qui  se  forme  par  la  disposition 
naturelle  des  lieui,  et  qui  se  conserve  dès  lors  perpétuellement. 

On  nomme  étang,  un  amas  d'eau  qui  est  retenu  par  une  chaussée  ou 
digue^  et  dans  lequel  on  nourrit  du  poisson. 

Comme  l'eau  peut  recevoir  accidentellement  une  hauteur  qui  dépasse 
toutes  prévisions,  on  pratique  ordinairement  une  ouverture  pour  laisser 
échapper  le  trop-plein  :  cette  ouverture  est  ce  qu'on  nomme  la  décharge» 
La  propriété  de  l'étang  ou  du  lac  se  trouve  limitée  par  la  hauteur  de  la 
décharge. 

Par  suite  oo  décide  : 

r  Que  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  :  d'ailleurs, 
il  ne  s'agit  point  ici  d'eaux  courantes,  susceptibles  de  s'éloigner  d'un 
côté  et  de  s'étendre  de  l'autre  (1)  ; 

2^  Que  le  lit  de  ces  amas  d*eau,  jusqu'à  la  hauteur  déterminée,  est 
imprescriptible  (2)  :  on  ne  peut  dire,  en  effet,  que  le  propriétaire  ait 
cessé  de  posséder  ce  terrain. 

558 —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non ,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnais- 

(1)  CaM.t  25  avril  1811»  De?.  Pal. 

(2)  Davtel,  Coond'eaat  t.  2,  w  813  et  814;  TooUler,  no  159.  t.  8;  Carré,  Justice  de  pali,  t. 
■•  1498;  —  Naney,  SO  mars  1826,  Der.  PaL;  11  mal  1855;  Der.»  1856, 1, 55;  Dal.,  1855,  1,  569;. 
Câai.,  9  DOTembre  1841, 1,  821;  D.  P.,  1841, 1,  377;  Pal.,  1842,  1,  51. 
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sable  d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  an  champ  infë- 
rienr  on  sur  la  rive  opposée ,  le  propriétaire  de  la  partie  en- 
levée peut  réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former 
sa  demande  dans  Tannée  :  après  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus 
recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie,  n'eût  pas  encore  pris  possession  de 
celle-ci. 

=s  Les  règles  de  racquisiliou  par  alluvioD  sont  fondées  sur  Fimpossi- 
bilitéoù  Ton  se  trouve  de  savoir  aui  dépens  de  qui  raccroissement  s*est 
opéré  ;  elles  ne  concernent  pas  le  cas  où  les  terres  auraient  été  enlevées 
tout  à  coup,  et  portées  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée  : 
la  loi  laisse  au  pfc-opriétaire  de  ces  portions  de  terrain  le  droit  de  les  ré- 
clamer, pourvu  qu'elles  soient  reconnaissables. 

Mais  comme  cette  propriété  est  empreinte  d'un  caractère  tout  particu- 
lier d'incertitude,  il  a  paru  convenable  de  fixer  un  délai  fort  court, 
après  Teipiration  duquel  l'action  du  propriétaire  dépossédé  ne  serait 
plus  admise  :  ce  délai  est  d*une  année  ;  il  court  à  partir  de  Tenlè- 
vement.  t  Un  plus  long  temps ,  a  dit  le  rapporteur,  prolongerait  Tin- 
certitude  du  nouveau  possesseur,  ce  qui  nuirait  à  l'agriculture.  » 

Remarquons,  surtout,  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  d'usucapion  ,  ni  d'une 
prescription  extinctive  ;  mais  d'une  simple  déchéance  :  on  ne  doit  donc 
pas  considérer  l'époque  à  la^luelle  le  propriétaire  inférieur  ,  ou  celui 
de  la  rive  opposée,  a  pris  possession  du  terrain  enlevé;  par  cela  seul 
que  le  fait  existe ,  Taction  se  trouve  éteinte  quand  une  année  s'est 
écoulée  depuis  l'enlèvement. 

Le  juge  est  appréciateur  des  circonstances  qui  constituent  la  prise  de 
possession  (Zach.,  p.  427). 


—  Les  iles,  îlots ,  atterrissements,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  appar- 
tiennent à  l'État ,  s*il  n*7  a  titre  ou  prescription  contraire. 

=  Les  Iles  ,  flots  et  atterrissements  sont  des  exhaussements  partiels 
du  terrain  ;  ils  doivent,  dès  lors,  appartenir  au  propriétaire  de  ce  ter- 
rain. 

Mais  ces  exhaussements  ne  font  point  partie  du  domaine  public, 
puisqu'ils  ne  sont  point  affectés  à  un  service  public  :  notre  article  les 
attribue  a  l'État  ;  il  prend  môme  soin  de  les  déclarer  aliénables  et 
pftoscriptibles. 

961  —  Les  iles  et  atterrissements  (  I  )  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  flottables  ,  appartiennent  aux  pro- 

(I  )  Le  mot  atUifrU$0ÊMiH^  exprime  iel  qd  coUknencfneBt  d'Ile,  vb  .point  «U  t^nstio  oui  sort  de» 
•aux. 
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priétaires  riverains  du  côté  où  Vile  s'est  formée  ;  si  l*île  tfest 
pas  foriDée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains  des  deux  côtés ,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose 
tracée  au  milieu  delà  rivière  (1). 

«  Le  lit  des  rivières  non  navigables  et  non  flottables  appartient  aux 
propriétaires  riverains  (voyea  toutefois  in/rà,  quest.)  ;  dès  lors,  les 
Iles ,  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  ces  rivières^  doivent 
leur  appartenir  :  ils  sont  censés  recouvrer  Fusage  d'une  partie  de  leur 
propriété. 

Si  nie  se  trouve  d'un  seul  côté,  elle  appartient  au  propriétaire  rive- 
rain de  ce  côté;  si  elle  s'est  formée  au  milieu  de  la  rivière,  elle  appar- 
tient aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés,  k  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière,  et  à  chacun  suivant  le 
front  que  chaque  héritage  présente  au  rivage  :  on  ne  prend  pas  en  con- 
sidération la  profondeur  du  fonds  riverain. 

Le  partage  doit  se  faire  eu  égard  à  l'étendue  de  terrain  que  l'eau 
couvre  lorsqu'elle  est  parvenue  h  une  hauteur  moyenne. 

^L'application  de  notre  artfele  ne  soafftre  pas  de  difficultés  lorsque  les  rives  sont 
parallèles:  mais  si  les  rivières  ont  des  sinuosités,  de  quelle  manière  tlrera-t-on 
la  ngne  au  milieu  de  la  rivière  P  «^  Quels  que  soient  les  tours  et  détours  de  la  ri«- 
vière,  Il  faut  supposer  une  foule  de  lignes  dans  le  cours  de  l'eau  ;  en  prenant  en- 
suite le  milieu  de  chacune  de  ces  lignes ,  qui  couperont  le  courant  de  l'eau  à 
à  angles  droits,  on  trouvera  le  milieu  de  la  rivière. 

Le  lit  des  rivières  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  fatt-ll  partie  du 
domainede  TÉtet?  wDes  autorités  graves  sont  encore  aujourd'hui  divteées  sur  cette 
quesUon  :  —d'une  part,  on  raisonne  ainsi  :  suivant  plusieurs  coutumes,  le 
lit  des  cours  d'eau  appartenait  aux  seigneurs  hauts  Justiciers,  comme  dépositaires 
d'une  partie  de  la  puissance  publique:  or,  l'État  succéda  aux  seigneurs  par  l'effet 
des  lois  de  nS9  et  de  1792,  et  les  lois  nouvelles  n'en  ont  point  attribué  la  pro- 
priété aux  riverains;  donc  ces  rivières  sont  restées  dans  le  domaine  de  l'État.— Les 
articles  657  et  663  viennent  à  l'appui  de  ce  système  :  le  premier  attrfl)ue  au  pro- 
prléUIre  voisin  une  portion  du  lit  abandonné ,  sans  attribuer  aucune  Indemnité 
an  propriétaire  du  terrain  envtdii  ;  le  deuxième  attribue  l'ancien  lit ,  à  titre 
d'indemnité,  aux  propriétaires  des  fonds  envahis  :  or,  si  les  riverains  étalent  pro- 
priétaires du  Ht  des  rivières ,  ce  serait  k  eux  qu'appartiendra!!  de  droit  le  terrain 
abandonné.  —On  conçoit  bien  que  le  législateur  concède ,  à  titre  dIndemnMé, 
ce  qui  appartient  à  l'État;  mais  II  ne  peut  concéder  ainsi  des  choses  qui  appar- 
tiennent à  des  particuliers  :  —  en  disposant  du  IR  abandonné,  Il  reeomiatt  donc 
implieitement  que  ce  lit  appartient  à  l'État.  —  On  trouve  un  nouvel  argument 
dans  on  avis  du  conseil  d'ÉUt  du  28  pluviôse  an  XIU:  cet  avis,  tout  en  re- 
connaissant le  droit  de  pèche  aux  riverahis .  porte  qnlls  perdent  ce  droit 
lorsque  le  cours  d'eau  est  rendu  navigable  ou  flottable,  et  cela  sans  Indemnité  :  or, 
nn«  Indemnité  leur  serait  nécessairement  due,  s'ils  étalent  propriétaires  du  lit  de 

(I)  Artidtt  Ineomptet  :  U  oe  dit  pu  eonment  on  partac«ra  rn«  eoftre  l«i  propriétalrei  qui 
ae  troQvoit  du  mèmt  cMé, 
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de  rereoir  ou  de  se  tenir  dans  un  certain  lieu ,  on  les  considère  comme 
des  accessoires  de  ce  lien  tant  qu'ils  conservent  cette  habitude. 

564 — Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier ,  garenne  on  étang ,  appartiennent  an  pro- 
priétaire de  ces  objets  ^  pourvu  qu*ils  n*y  aient  point  été  atti- 
rés par  fraude  et  artifice  (i). 

s:  Les  animaux  sont  des  accessoires  du  pigeonnier  ou  de  l'étang  ;  dès 
lors  ils  suivent  le  sort  du  lieu  où  ils  se  trouvent  :  ils  ont  appartenu  au 
premier  maître  tant  qu'ils  ont  été  dans  son  domaine  ;  en  changeant  de 
domaine,  ils  ont  dû  changer  de  maître,  (f^.  624  et  546.) 

On  pourrait  conclure  des  termes  de  notre  article  que  ces  animaai 
n'appartiennent  pas  au  propriétaire  du  fonds ,  lorsqu'ils  y  ont  été  atti- 
rés par  fraude  et  artiâce:  ce  serait  là  une  erreur;  ils  ne  suivraient  pas 
moins  le  sort  de  l'immeuble  :  d'ailleurs  on  ne  pourrait  les  reconnaître 
avec  certitude  ;  comment  pourrait-on  les  revendiquer  ?  seulement,  une 
action  en  dommages-intérêts  serait  ouverte  contre  le  propriétaire  du 
sol  (2). 

Bien  que  la  loi  parle  uniquement  des  pigeons ,  lapins  et  poissons ,  il 
faut  appliquer  la  règle  à  toutes  autres  choses  mobilières  qui  se  trou- 
vent immobilisées  par  le  fait  de  leur  accession  morale  à  un  immeuble, 
indépendamment  de  la  volonté  du  propriétaire  :  tels  que  les  chevreuils, 
les  faisanset  autres  animaux  qui  constituent  legibier. — Dans  ces  divers 
cas  ,  il  y  a  toujours  lieu  de  dire,  avec  la  loi  romaine  :  Accessorium  se- 
quitur  principale;  cum  principaliunitatemfacit. 

Rappelons  ici  nos  observations  sur  l'article  519  ;  distinguons  avec 
soin  les  meubles  immobilisés  par  le  fait  de  l'acception,  des  immeubles 
par  destination  (524).  Il  s'agit ,  dans  notre  article ,  des  immeubles  de 
la  première  espèce,  de  Tacquisilion  par  accession  : 

Ainsi,  les  lapins  d'une  garenne  voisine,  que  j'aurais  attirés  dans  la 
mienne,  m'appartiendraient  par  la  force  des  choses  ;  mais,  si  j'étais  en 
possession  d'un  bœuf  volé,  je  ne  pourrais  opposer,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  à  la  demande  en  restitution  formée  contre  moi^  que  j'ai  attaché 
ce  bœuf  à  la  culture  de  mon  terrain,  car  il  ne  peut  être  immobilisé  sans 
le  consentement  du  propriétaire  :  cum  principali  unitcUem  non/àeit. 

Bien  moins  encore  pourrait-on  appliquer  la  règle  aux  meubles  im- 
mobilisés réellement  par  l'effet  de  leur  accession  physique  au  fonds, 
comme  les  pierres ,  cuves ,  chaudières  et  autres  oDjets  ûxés  et  scellés  en 
maçonnerie,  et  qui  feraient  corps  soit  avec  le  sol,  soit  avec  les  bâtimeols; 
ce  ne  serait  plus  le  cas  de  l'article  564,  mais  celui  des  articles  554 
et  555. 

(1  )  MaaTiUe  rédaction  :  on  pourrait  croire  que  ces  animaux  n'appartiennent  pas  an  proprié- 
taire du  soif  lorsqu'ils  y  ont  été  attirés  par  fraude  on  par  artidce;  ce  serait  une  erreur. 
(2)  Pothler,  Propriété,  n»  167;  Merlin,  Rép.,  fo Colombier;  Dor.,  no  422. 
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SECTION  IL 

DU  DBOIT  d'accession  BBLATIYBHENT    AUX    GH0SB8    MOBILIÈBES  (1). 

Le  cas  où  l'emploi  a  eu  liea  du  consentement  de  Fun  et  de  l'autre  pro- 
priétaire ne  peut  faire  naître  aucune  difficulté  :  il  s'agit  d'une  con- 
vention, on  doit  la  respecter. 

Le  législateur  suppose  que  la  chose  a  été  employée  de  mauvaise  foi^ 
ou  qu'elle  a  été  perdue  ou  volée  (2). 

Ces  hypothèses  sont  les  seules  qui  aient  dû  appeler  son  attention;  car, 
lorsque  les  choses  ne  sont  ni  perdues  ni  volées,  le  possesseur  de  bonne  foi 
en  devient  immédiatement  propriétaire,  par  l'effet  de  la  règle  :  En  fait 
de  meubles  y  possession  vaut  titre  (2279)  :  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher  quelle  est  la  chose  principale,  pour  attribuer  le  tout  à  celui 
qui  a  la  propriété  de  cette  chose. 

Trois  cas  ont  été  prévus  : 

1°  Union  de  deux  choses  séparables  appartenant  à  divers  proprié' 
taires  (ou adjonction); 

2^  Formation  d^une  nouvelle  espèce  avec  la  matière  (Tautrui  (  ou 
spécification); 

%^  Mélange  de  plusieurs  matières  appartenant  à  différents  maîtres 
(573,  574). 

Les  articles  575  et  577  contiennent  des  règles  applicables  aux  trois 
cas  A' adjonction ,  de  spécification  et  de  mélange. 


—  Le  droit  d^accession ,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  différents ,  est  entiè- 
rement subordonné  aux  principes  de  Téquité  naturelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se 
déterminer ,  dans  les  cas  non  prévos ,  suivant  les  circon- 
stances particulières. 

ssDans  le  projet  primitif,  cette  disposition  avait  une  utilité  réelle,  car 
les  rédacteurs  se  proposaieni  de  restreindre  à  un  petit  nombre  d'articles 
la  matière  du  droit  d'accession  relativement  aux  choses  mobilières,  et 
de  se  borner  à  donner  quelques  exemples;  mais  peu  à  peu  ils  se  sont 
laissés  entraîner  à  régler  la  plupart  des  cas  qui  pourraient  se  présenter 
en  sorte  que  l'arlicle  565 devint,  pouf  ainsi  dire,  sans  objet;  le  tri- 
bunat  en  demanda  même  la  suppression. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  conseil  d*État  a  cru  devoir  le  maintenir ,  mais 
comme  règle  subsidiaire  :  on  ne  peut ,  en  effet,  recourir  à  l'équité  que 

(1)  Dans  toute  cette  section,  les  rédaeteors  paraissent  avoir  osbUé  la  mailmê  :  SnfcUt  éê 
wuubUê  poMMffon  vuut  titre. 

(2)  La  revendication  des  ehoses  perdues  on  volées  estadaise  peadiot  S  ans ,  «m  tennet  éê 
l'arUcle  2279,  à  partir  de  la  perte  on  da  voL 
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dans  lesileoce  de  la  loi;  lorsqu'il  existe  un  texte  formel,  le  juge  doit 
rappliquer. 


Adjonction. 

Les  règles  de  V adjonction  soui  l'objet  de  quatre  articles: 
Le  1«'  pose  uo  principe  qui  se  trouve  développé  dans  les  2*  et  4«;— le 
3*  consacre  une  exception. 

566  —  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  oiaitres , 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néan- 
moins séparables  (1),  en  sorte  que  Tune  puisse  subsister  sans 
l'autre ,  le  tout  appartient  au  maitre  de  la  chose  qui  forme  la 
partie  principale ,  à  la  charge  de  payer  à  Fautre  la  valeur  de 
la  chose  qui  a  été  unie  (2). 

=  En  principe,  la  chose  accessoire  appartient  au  maître  de  la  chose 
principale,  k  charge  par  lui  d'en  payer  le  prix. 

Est  réputée  principale,  la  chose  à  laquelle  Tautre  ne  se  trouve  unie 
que  pour  l'utiliser ,  l'orner  ou  la  compléter,  sans  ^ard  au  prix  de 
la  matière. 

Si  tout  moyen  de  distinction  manque  ,  alors  seulement  on  répute 
principale  la  chose  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur  ;  puis  eo 
volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (567). 

Par  exception ,  quand  la  chose  accessoire  a  une  valeur  plus  considé- 
rable que  la  chose  principale,  le  propriétaire  de  cette  chose  ,  toujours 
en  supposant  qu'elle  a  été  employée  à  son  insu  ou  contre  son  gré,  peut 
la  réclamer  (568). 

Le  maitre  de  la  chose  principale  peut  aussi  faire  détacher  de  cette 
chose  la  partie  accessoire;  la  disposition  de  Part.  566,  établie  dans 
son  intérêt,  ne  saurait  être  invoquée  contre  lui. 

967  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  Faatre  n*a 
été  unie  que  pour  F  usage ,  Fornement  ouïe  complément  de  la 
première. 

a:  Par  exemple,  lorsqu'on  a  encadré  un  tableau,  ou  lorsqu'on  a  atta- 
ché des  ornements  à  un  vêtement ,  c'est  le  tableau  ou  le  vêtement  qui 
forme  la  partie  principale. 


—  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  pins 
précieuse  que  la  chose  principale ,  et  quand  elle  a  été  em- 

{l)  ht  mot  néanmoins  est  Inaigniflant  ;  car  si  les  choses  séparabîet  pea? ent  ■*«cq«értr  par  soc* 
ccNlODt  à  plus  forte  rataoD  doiUll  en  être  atnsl  des  choses  non  iéparablet. 
I  (S)  Nous  retroaTooa  dans  cet  article  l'action  ad  exhibenânm  des  RomalM. 
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ployée  à  Yiusn  dn  propriétaire ,  celui-ci  peut  demander  que 
la  chose  anie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  même  quand 
il  pourrait  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  la- 
quelle elle  a  été  jointe. 

s£=  Cette  disposition  fait  exception  ë  la  règle  établie  dans  l'article  566  : 
la  loi  ne  reut  pas  que  le  maître  d'an  objet  important  puisse  en  être 
priYé  par  l'effet  d'une  union  opérée  à  son  insu. 

Si  donc  un  diamant  de  prix  avait  été  placé  a  la  garde  d'une  épée ,  le 
propriétaire  dece  diamant  pourrait  en  demander  la  restitution;  car  le 
diamant ,  bien  qu'accessoire ,  serait  ici  beaucoup  plus  précieux  qae  la 
chose  principale.  —  Hors  ce  cas ,  le  propriétaire  de  la  chose  unie  n'a 
que  le  droit  de  réclamer  une  indemnité. 


—  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout ,  Tune 
ne  peut  point  être  regardée  comme  Taccessoire  de  Fautre , 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur,  on  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (1). 

S'il  est  impossible  de  distinguer  l'accessoire  du  principal ,  le  juge 
doit  se  déterminer  soit  par  le  volume,  soit  par  la  valeur  des  diverses 
matières  ;  toutes  choses  égales,  il  appliquera  l'article  573,  2«  alinéa. — 
Ainsi,  lorsque  les  choses  sont  séparables,  celui  des  propriétaires  qui  a 
été  privé  de  la  sienne  peut  en  demander  la  séparation  ;  lorsque  la 
séparation  est  impossible,  il  y  a  communauté  :  la  théorie  sur  l'adjonc- 
tion  et  celle  établie  sur  le  mélange  sont  identiques,  comme  on  le  verra 
plus  loin ,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  du  principal  et  de  l'acces- 
soire et  les  droits  de  divers  propriétaires  ;  il  est  dès  lors  rationnel  de 
compléter  Tune  par  les  règles  de  l'autre,  lorsque  la  loi  a  gardé  le 
silence. 

SpécificatUm. 

La  loi  s'occupe  de  la  spécification  dans  trois  articles;  elle  proclame 
en  principe,  pour  le  cas  de  spécification ,  comme  pour  les  cas  à'acffonc' 
tion  et  de  mélange ,  que  l'accessoire  suit  le  principal  :  mais  quel  est 
l'accessoire,  quel  est  le  principal?  le  travail  doit-il  l'emporter  sur  la  ma* 
tière,  ou  la  matière  sur  le  travail  ?  Deux  cas  ont  été  prévus  : 

Lorsque  la  matière  employée  à  former  une  chose  nouvelle  appartient 
pour  le  tout  a  autrui ,  cette  chose  est  acquise  au  propriétaire  de  la  ma- 
tière: on  considère  l'industrie  comme  l'accessoire  (570)  ;  néanmoins  , 
l'industrie  est  réputée  partie  principale,  lorsque  sa  valeur  surpasse  de 
beaucoup  le  prix  de  la  matière  (571). 

Quand  l'ouvrier  est  propriétaire  d'une  partie  de  la  matière ,  la  chose 
devient  commune  aux  deux  propriétaires  (572). 

(i)  Alml,  On  ne  potirralt  exiger  qu'an  volear  déUcliAt  la  choM  volée  de  m  propre  ctaoae ,  il 
ccUc-cI  était  plue  considérable  :  ce  résultat  est  eboqoanl. 
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sieon  matières  appartenant  à  différents  propriétaires ,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  princi- 
pale ,  si  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à  Tinsn 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la 
division. 

8i  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvé- 
nient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  à  chacun  d'eux. 

S74 —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  Taulre  par  la  quantité  et  le  prii, 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenne  du  mélange ,  en  rem- 
boursant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

^  C'est  là  une  application  de  Tarticle  569. 

T<iotre  article  n'entend  conférer  qu'une  simple  faculté ,  comme  l'in- 
diquent suffisamment  les  termes  de  la  loi. 


Régies  communes  aux  trois  cas  d'adjonction ,  de  spécification  et  de 

mélange, 

S75  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  ètrelicitée 
au  profit  commun. 

s  L*indivision subsiste  tant  qu'il  plaît  aux  parties  de  la  prolonger; 
mais  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  Tindivision  (815) ,  deux 
moyens  leur  sont  offerts  pour  la  faire  cesser  : 

10  Le  partage  amiable  ; 

a*  La  licitation  (1686). 

La  voie  de  licitation  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent 
s'accorder  ni  sur  un  partage  amiable,  ni  sur  une  vente  de  gré  à  gré,  ou 
que  l'une  d'elles  est  mineure. 

L'article  575  garde  le  silence  sur  le  partage,  sans  doute  parce  que, 
dans  la  plupart  des  cas  où  la  copropriété  résulte  de  l'accession  ,  le  par- 
tage en  nature  ne  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

576 — Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  na- 
ture, quantité,  poids ,  mesure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 
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le  spécificateur  deyieot  propriétaire  du  tout  (arg.  des  articles  567  et  571 
combinés)  :  ce  cas  doit  être  rangé  parmi  ceux  dont  Tarticle  565  aban- 
donne la  décision  aux  magistrats,  puisqu'il  n'est  prévu  par  aucun  texte. 

Mais  si  Tintérêt  pour  les  deux  parties  est  à  peu  près  «égal ,  hypothèse 
que  régie  évidemment  notre  article,  alors  la  chose  devient  commune 
dans  la  proportion  qu'il  détermine. 

Nous  supposons  que  les  matières  ne  peuvent  se  séparer  sans  inconvé- 
nient; si  la  séparation  était  possible,  celui  k  l'insu  duquel  l'union 
aurait  eu  lieu  pourrait  exiger  la  restitution  de  la  sienne. 

—  Quid  si  Fane  des  matières  est  d'une  faible  ImportaDce  comparativement  à 
l'antre  P  w  Elle  sera  considérée  comme  accessoire  ;  en  conséquence,  le  tout  ap- 
partiendra au  propriétaire  de  la  chose  principale,  sauf  indemnité  (  arg.  des  articles 
567,569,  573  et  574). 


Du  mélange  et  de  la  conjuskn^. 

Le  mélange  peut  résulter  de  la  réunion  soit  de  deux  ou  de  plusieurs 
choses  solides;  par  exemple,  si  Ton  a  fondu  ensemble  de  Tor  et  de  l'ar- 
gent, du  cuivre  et  de  rétain,  ou  si  le  blé  d'une  personne  se  trouve  môle 
avec  celui  d'une  autre  personne  ;  —-soit  de  deux  ou  plusieurs  choses 
liquides  ;  par  exemple^  si  l'on  a  mêlé  du  vin  avec  de  Teau-de-vie ,  ou 
des  vins  de  différentes  espèces. 

Dans  le  premier  cas,  il  y  a  commixtion,  ou  mélange  proprement  dit  ; 

—  dans  le  deuxième ,  il  y  a  confusion. 

Distinguons  avec  soin  le  mélange  de  l'adjonction  et  de  la  spécifi- 
cation. 
Dans  Vaéffonction ,  les  matières  forment  toujours  des  corps  distincts; 

—  dans  le  mélange  »  elles  se  trouvent  confondues  dans  toutes  leurs 
parties. 

La  spécification  suppose  Texercice  d'une  industrie,  le  travail  de 
rintelligeiice.  —Le  mélange  n'est  qu'un  simple  fait  ;  exemple  :  avec  un 
lingot  d'argent  qui  m'appartenait,  vous  avez  fabriqué  un  vase;  voilà 
un  cas  de  spécification  ;  — -  vous  avez  fondn  ce  lingot  avec  votre  argent 
ou  votre  or,  c'est  là  un  mélange, 

La  loi  consacre  implicitement ,  pour  le  cas  de  mélange,  le  principe 
que  la  propriété  du  principal  emporte  celle  de  l'accessoire.  Noos  ver- 
rons ,  en  effets  qu'il  n'est  parlé  de  séparation  et  de  communauté  que 
pour  le  cas  où  aucune  des  matières  ne  peut  ôtre  regardée  comme  prin- 
cipale. 

La  matière  principale  est  celle  qui  est  de  beaucoup  supérieure  à  l'au- 
tre par  sa  valeur,  ou,  à  valeur  égale ,  par  le  volume  ou  la  quantité. 

Si  ces  indications  manquent ,  on  distingue  :  lorsque  la  séparation 
peut  avoir  lieu  sans  inconvénient,  celui  à  l'insu  ou  contre  le  gré  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'exiger  la  division;  si  la 
séparation  est  impossible,  la  chose  devient  commune. 

573 —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu- 
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sieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires ,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  princi- 
pale ,  si  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à  Tinsu 
duquel  les  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la 
division. 

8i  les  matières  ne  penvent  plus  être  séparées  sans  inconvé- 
nient ,  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  pro- 
portion de  la  quantité ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  ma- 
tières appartenant  à  chacun  d*eui. 

S74 —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  Tantre  par  la  quantité  et  le  prii , 
en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  sapérieure  en  valeur 
pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange ,  en  rem- 
boursant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

asB  C'est  là  une  application  de  Varticle  569. 

ivoire  article  n'entend  conférer  qu'une  simple  faculté ,  comme  Fin- 
diqueot  suffisamment  les  termes  de  la  loi. 


Régies  communes  aux  trois  cas  d'ac(}onction ,  de  spécification  et  de 

mélange. 

575 — Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée 
au  profit  commun. 

s  L'indivision  subsiste  tant  qu'il  plaît  aux  parties  de  la  prolonger  ; 
mais  comme  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision  (815),  deux 
moyens  leur  sont  offerts  pour  la  faire  cesser  : 

lo  Le  partage  amiable  ; 

30  La  licitation  (1686). 

La  voie  de  licitation  suppose  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent 
s'accorder  ni  sur  un  partage  amiable,  ni  sur  une  vente  de  gré  à  gré,  on 
que  l'une  d'elles  est  mineure. 

L'article  575  garde  le  silence  sur  le  partage,  sans  doute  parce  que, 
dans  la  plupart  des  cas  où  la  copropriété  résulte  de  l'accession  ,  le  par- 
tage en  nature  ne  peut  avoir  lieu  sans  inconvénient. 

576 — Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
été  employée ,  à  son  insu ,  à  former  une  chose  d'une  autre 
espèce ,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose ,  il  a  le 
choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  na- 
ture ,  quantité ,  poids ,  mesure  et  bonté ,  on  sa  valeur. 
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a  Cette  disposition  est  fondée  sur  l^équité.  Bien  qu'elle  semble  res- 
treinte aax  deux  cas  de  mélange  et  de  spécification  (puisqu'on  suppose 
que  la  matière  a  été  employée  h  former  une  chose  d'une  autre  espèce), 
il  faut  étendre  son  application  au  cas  d'adjonction:  les  mêmes  raisons 
de  décider  se  présentent  : 

Si  j'ai  attaché  des  broderies  à  votre  habit ,  ou  appliqué  desornements 
à  un  meuble  qui  tous  appartient,  vous  pourrez,  sans  aucun  doute, 
ou  m'obliger  à  enlever  ces  objets ,  ou  les  conserver  en  payant  leur 
valeur. 

S77  -—  Ceux  gui  auront  employé  des  matières  appartenant  à 
d'autres ,  et  à  leur  insu ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites par  voie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet. 

SB  Indépendamment  de  Fobligation  de  restituer  la  matière,  le  tiers 
qui  s'est  emparé  sciemment  de  la  chose  d'autrui  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts (1382),  notamment  h  raison  du  préjudice  causé  par 
priva  lion  de  jouissance. 

£n  parlant  de  poursuites  par  voie  extraordinaire ,  la  loi  fait  allusion 
au  cas  où  Taffaire  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  » 
ce  qui  a  lieu  lorsque  la  chose  a  été  volée. 

Rappelons,  en  terminant,  que,  sous  la  législation  du  Gode,  la  revendi- 
calioQ  des  meubles,  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  n'est  admise  que  dans 
les  seuls  cas  de  perte  ou  de  vol,,  et  cela  pendant  trois  années  a  partir  de 
révénement  (2279).  

RÉSUMÉ  DU  TITRE  II. 

DB  LA  PBOFfilBTÉ. 

Voir  le  sommaire  (p.  635). 

La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue,  sous  les  restrictions  apportées  par  les  lois  et  par 
les  règlements  (art.  544). 

Elle  se  compose  de  trois  éléments  :  Vusage,  \b  Jouissance  et  la  dispo* 
sition  {usus,  fructus,  abusus). -^l^es  auteurs  du  Code  se  sont  bornés  à 
parler  de  h  jouissance,  expression  générale  qui  comprend  non-seule- 
ment Tusage  et  l'usufruit ,  mais  encore,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
les  attributs  de  la  propriété,  le  droit  à  tous  les  produits  extraor- 
dinaires. 

La  faculté  de  disposer  emporte  celle  de  faire  servir  la  chose  à  on  usage 
autre  que  celui  auquel  elle  est  par  sa  nature  destinée,  de  la  détériorer  et 
de  l'aliéner  soit  à  titre  gratuit ,  soit  à  titre  onéreux. 

Quelque  inviolable,  quelque  exclusif  que  soit  le  droit  de  propriété,  la 
société  peut  en  exiger  le  sacriûce  (545)  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  l'uti- 
lité publique  ait  été  régulièrement  constatée. —L'expropriation  est 
II  44 
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prononcée  par  rautorilë  judiciaire  sur  les  réquisitions  do  mimalère 

public— L'indemnité  est  ensuite  fixée  par  un  jury  spécial,  désigné,  sui- 
vant les  cas>  par  la  cour  ou  par  le  tribunal,  et  présidé  par  un  magistrat 
délégué  par  le  même  arrôtoujugement.— En  matière  ordinaire,  Tin- 
demnité  doit  être  payée  ou  consignée  avant  la  prise  de  possessioa.  .-* 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal,  cette  règle  générale  est  modi- 
fiée a  raison  de  Turgence.  (P.  656.) 

Droit  cFaccestUm. 

La  propriété  a  deux  conséquences  importantes  :  elle  attribue  au  pro- 
priétaice  toul  ce  que  \u  chose  produit,  et  lout  ce  qui  s'y  uuii  eC  s'y 
incorpore. 

Ce  double  attribut  de  la  propriété  est  désigné  sous  la  dénomination 
générale  de  droit  cTaccesslon,  ^.  657.) 

CHAPITRE  !•'. 

DROIT  d'ACGBSSI02«  SUR  C&  QUI  BSTPBODUIX  BÀA  LA  CaOSB.    (9.656.) 

On  nomme  Jhtits  les  produits  périodiques  d'une  chose,  ou  ceux  que 
Ton  perçoit  b  Toccasion  de  celte  chose,  suivant  sa  destination.  —  Le 
moi  produit  exprime  tous  les  profits  ordinaires  ou  extraordinaires  que 
peut  procurer  la  chose. 

Le  propriétaire  (ou  le  possesseur  de  bonne  foiy,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dit,  acquiert  non-senlement  les yrui^^,  mais  encore  \ei  produits 
extraordinaires.  -^  L'usofruttier,  le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent 
prétendre  qu'aux  fruits  {potf,  p.  659). 

Les  fruits  appartiennent  au  propriétaire,  quand  même  ce  serait  «s 
tiers  qui  aurait  ensemencé  et  cultivé  :  toutefois,  il  doit  tenir  compte 
des  frais  de  culture;  autreaieiil,  il  s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui 
(art.  548). —Peu  importe  que  le  tiers  ait  été  de  mauvaise  foi,  la  règle  est 
absolue ,  car  elle  a  pour  base  t'équité. 

Il  est  inexact  de  dire  que  le  propriétaire  acquiert  les  fruits  :  pour 
lui ,  il  n'y  a  point  acquisition  ,  mais  continuation  de  propriété.  Les 
tiers  seuls  acquiéreni  les  fruits;  ils  en  deviennent  propriétaires, 
savoir  :  quand  il  s'agit  de  fruits  civils,  à  l'expiration  de  chaque  jour; 
quand  il  s'agit  de  fruits  naturels,  par  la  perception  :  on  considère  les 
fruits  comme  perçus  dès  qu'ils  sont  détachés  du  soi.  (P.  157.) 

Effets  de  la  possession  en  ce  qui  concerne  les  fruits.  (P.  660.)i 

La  possession  peut  être  considérée  sous  deux  principaux  rapports  : 

t^  Comme  moyen  d'acquérir  la  propriété  ; 

1»  Comme  un  fait  qui  procure  au  possesseur  le  bénéfice  de»  fruits. 

On  remarque  entre  ces  deux  modes  d'acquisition  les  différences  sui- 
vantes :  la  possession  néeessairo  pour  prescrire  par  un  certain  laps  de 
temps  doit  atoir  pour  base  un  titre  régulver:  le  vice  de  foime  n'est 
point  UB  obstacle  à  racquisiCion  des  fruits;  car  cette  circonstance  n'er- 
élut  pat  la  bovne  fèi.  —En  matière  de  preseripiioii ,  il  faut  se  reporter, 
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poar  apprécier  la  bonoe  foi,  à  l'origine  de  la  possession ,  quand  même 
elle  aurait  cessé  depuis  :  pour  ^acquisition  des  fruils,  elle  doit  existerde 
momento  ad  tnomentum^  inslantanément,  h  chaque  perception  (voy, 
p.  663).  —  Il  est  des  choses  qui  sont  imprescriptibles  ;  le  possesseur  de 
bonne  foi  gagne  néanmoins  les  fruits  qu'elles  produisent.— Enfin,  Théri- 
tier  peut  prescrire,  bien  qu*il  connaisse  les  yices  de  son  titre,  si  son 
auteur  a  été  de  bonne  fol:  rhéritîerne  fait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il 
a  été  de  bonne  foi;  on  n*a  point  égard  ii  Torigine  de  sa  possession. 

Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  qu'autant  qu'il  est  de 
bonne  foi.  Il  doit  compte  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a 
connu  les  vices  de  sa  possession  (art.  540  et  550). 

Ainsi,  deux  conditions  sont  requises  pour  que  le  possesseur  acquière 
les  fruits  ;  il  faut  :  1«  qu'il  ait  un  titre  translatif  de  propriété ,  c'est-k- 
dire^une  juste  cause  de  86  croire  propriétaire;  3o  qu'il  ignore  les  vices 
de  son  titre. 

Le  mot/rut^  est  ici  générique  ;  il  signifie  produits  :  le  possesseur,  eu 
effet,  possède />ro  «uo,  comme  propriétaire  (p.  661). 

Question,  —  L'héritier  conserve  comme  siens  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus ou  que  son  auteur  a  perçus  de  bonne  foi  ;  mais  il  doit 
restituer  tous  les  fruits  que  son  auteur  a  perçus  de  mau- 
'  vaise  foi  (664). 

CHAPITRE  II. 

DBOIT  d'accession  SUB  GX  QUI  s'UNlT  BT  S'iNCOBPOBB  ▲  LA  CHOSB. 

Les  règles  que  nous  allons  parcourir  ont  pour  base  le  principe  que 
tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire. 

SECTION    PBBMIÈRB. 

DroU  d^aecession  relativement  aux  choses  immobilières.  (P.  665.) 

Plantations  et  constructions.  —  La  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous,  sauf  le  droit  des  tiers  résultant  delà 
propriété  qu'ils  auraient  acquise,  par  titre  ou  par  prescription,  soit 
d'un  souterrain,  soit  de  la  superficie;  sauf  aussi  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relalirs  aux  mines»  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police  (art.  552  ,  553 ,  p.  666). 

La  règle  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  les  constructions,  plan- 
tations et  ouvrages  ,  est  appliquée  diversement  à  deux  cas  principaux  : 

i^  Les  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du  sol  avec  les  maté- 
riaux d'autrui.— Ces  matériaux^une  fois  employés  (de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi),  lui  sont  acquis:  mais  il  doit  en  payer  la  valeur  ;  de  plus, 
on  peut  le  poursuivre  en  dommages-intérêts ,  s*il  y  a  lieu. 

Telle  est ,  selon  nous,  la  rigueur  de  la  règle  Quod  xdificium ,  etc^  que 
le  propriétaire  des  matériaux  ne  pourrait  même  les  revendiquer,  si  le 
bâtiment  était  tombé  en  ruines.  (P.  669.) 
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Appliquez  la  môme  règle  aa  cas  de  plantations.  (P.  670.) 

Le  législateur  suppose  évidemment  que  les  matériaux  ont  été  perdus 
ou  volés;  autrement  la  disposition  spéciale  de  Tarticle  55â serait  sans 
objet,  puisqu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (2279).  (P.  670.) 

U9Les  travaux  ont  été  faits  parun  tiers  avecses  matériaux  sur  un  fonds 
qui  ne  lui  appartenait  pas  (art.  555,  p.  671).— La  règle  Quod  solo,  etc., 
reçoit  également  en  ce  cas  son  application  ;  mais  alors,  quelle  est  la  po- 
sition du  constructeur?  On  distingue  ;  sHl  a  été  de  mauvaise  foi^  le 
propriétaire  a  le  choix  ou  d*exiger  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  premier  état ,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  ;  ou  de  con- 
server le  tout,  en  payant  le  prix  des  matériaux  et  celui  de  la  main-d*œu- 
vre.  — 5*i/  a  été  de  bonne  foi  ^  c'est-à-dire ,  s'il  a  fait  les  travaux  à  une 
époque  où  il  ignorait  les  vices  de  son  titre ,  le  propriétaire  du  sol  ne 
peut  demander  la  suppression  des  travaux  ;  mais  il  a  le  choix  ou  de 
rembourser  le  montant  des  impenses ,  ou  de  payer  la  plus-value.  Si  le 
propriétaire  du  fonds  n'a  pas  le  moyen  de  payer  la  plus-value,  on  in- 
demnise le  possesseur,  en  constituant  à  son  proflt  une  rente  garantie 
par  une  hypothèque  sur  le  fonds.  (P.  673.) 

Au  premier  abord ,  le  possesseur  de  bonne  foi  parait  plus  rigoureu- 
sement traité  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  car  Taugmentation  de 
valeur  est  presque  toujours  au-dessous  du  montant  des  dépenses. — Mais 
il  faut  observer:  1*  que  le  propriétaire  aura  toujours  la  faculté  de  se 
libérer  par  le  payement  de  la  plus-value,  en  ne  contestant  point  la  bonne 
foi  du  possesseur  ;  2<>  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  sera  toujours  à 
la  merci  du  propriétaire  ;  car  ce  dernier  ne  manquera  jamais  de  le 
mettre  dans  ralternative  ou  d'enlever  les  constructions ,  ou  de  recevoir 
une  somme  inférieure  au  montant  des  dépenses.  (  P.  674.) 

Pour  les  plantations,  on  observe  les  mêmes  règles,  sauf  cette  diffé- 
rence qu'on  se  reporte  pour  l'évaluation  à  l'époque  où  les  arbres  ont  été 
plantés.  (P.  674.) 

Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  peut  retenir  Théritage  jusqu'au  paye- 
ment intégral  de  Tindemnité  qui  lui  est  due.  (P.  674.) 

Questions,  —  Lorsque  les  travaux  ont  été  faits  par  un  tiers,  non  avec 
ses  propres  matériaux,  mais  avec  les  matériaux  d'autrui, 
il  y  a  toujours  Heu  d'appliquer  la  règle  de  l'article  555.* 

Le  preneur  qui  a  fait  des  travaux  sur  le  terrain  loué 
se  trouve  dans  la  même  position  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  (P.  67A.) 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  tenu  d'Imputer 
les  fruils  qu'il  a  perças  sur  ce  qu'on  lui  doit  pour  amé- 
liorations. (P.  674.) 

Il  pourrait  prétendreàune  indemnité  lors  mêmeque  les 
travaux  auraient  été  faits  avec  le  prix  des  fruils  perçus. 

(P.  675.) 
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Des  atterrissements  et  des  accroissements  résultant  du  voisinage  (Sun 

fleuve  ou  d'une  rivière,  (P.  675.) 

Cinq  cas  sont  pvévos  : 

10  Des  amas  de  terre  se  sont  formés  saccessivement  et  impercepti- 
blement sur  les  bords  des  fonds  riverains;  en  d'autres  termes,  il  s'agit 
d'alluvion  ou  de  lais:  le  propriétaire  du  fonds  acquiert  cet  accroisse- 
ment, mais  à  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage. 
Du  reste ,  il  n'est  pas  moins  propriétaire  du  terrain;  ce  n'est  là  qu'une 
servitude  (556). 

Mêmes  décisions  à  l'égard  des  relais,  c'est-a -dire ,  du  terrain  que 
i'eau  courante  abandonne  insensiblement  en  se  portant  d'une  rive  sur 
l'autre. 

Les  relais  de  la  mer  appartiennent  à  l'État. 

L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  (art.  558).  (P.  677.) 

29  Une  portion  reconnaissable  d'un  fonds  riverain  a  été  enlevée  par 
le  courant  et  transportée  sur  une  autre  rive  :  le  propriétaire  de  celte 
portion  de  terrain  peut  la  revendiquer,  mais  il  doit  agir  dans  l'année, 
après  ce  délai ,  son  action  ne  serait  recevable  qu'autant  que  le  proprié- 
taire inférieur  n'aurait  pas  encore  pris  possession  (art.  569,  p.  678.) 

'6"*  Des  Iles,  Ilots,  atterrissements  se  sont  formés  dans  le  lit  des  fleuves 
ou  des  rivières  navigables  ou  flottables  :  ces  atterrissements  appartien- 
nent à /'é/a/,  mais  ils  no  foint  partie  du  domaine  public  (art.  560, 
p.  678). 

Les  Iles  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  fiavi- 
gables  ni  flottables  appartiennent  aux  riverains,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière  (art.  561,  p.  679). 

Question,  —  Le  lit  des  rivières  4|oi  ne  sont  ni  navigables  ni  flotta- 
bles appartient  aux  riverains.  (P.  679.) 

4«  Un  fleuve  ou  une  rivière,  en  se  formant  un  bras  nouveau  «  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une  île  :  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété  de  son  champ  (art.  562,  p.  681.) 

50  Un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit  :  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
vellement occupés  prennent,  a  titre  d'indemnité,  Taucien  lit  abandonné 
(art.  563,  p.  681). 

Choses  mobilières  immobilUiées  par  le /ait  de  leur  accession  morale  à 

un  immeuble,  (P.  681.) 

11  ne  s'agit  point  ici  des  immeubles  par  destination,  c'est-à-dire,  des 
meubles  placés  sur  un  fonds  à  perpétuelle  demeure;  mais  de  ces  sorl9s 
de  bieps  qui ,  indépendamment  de  la  cause  qui  les  a  réunis  au  fonds, 
en  deviennent  des  accessoires.  Ainsi,  les  lapins,  pigeons  et  autres  ani- 
maux sauvages,  les  clefs  des  bâtiments,  les  ccbalas  des  vignes,  suivent 
nécessairement  le  sort  du  domaine  où  ils  se  trouvent  (art.  564). 
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SECTION  II. 

Droit  cTaccession  relativement  aux  choses  mobilières.  (P.  685.} 

Nous  D'avons  poiot  à  régler  le  cas  où  remploi  d*une  chose  aurait  eu 
lieu  du  consentement  du  propriétaire  de  cette  chose;  il  y  aurait  alors 
convention.— Nous  supposerons  que  la  chose  a  été  perdue,  volée  ou  em- 
ployée de  mauvaise  foi ,  seules  hypothèses  dont  le  législateur  ait  dA 
s*occuper;  autrement  le  possesseur  serait  devenu  propriétaire  en  vertu 
de  Part.  2279. 

Trois  cas  ont  été  prévus  :  adjonction,  spéciftcatiofiy  mélange. 

Toutes  les  règles  contenues  dans  cette  section  reviennent  à  ce  prin- 
cipe unique  :  la  chose  accessoire  appartient  au  propriétaire  de  la  chose 
principale  (art.  565). 

fin  cas  d'adjonction ,  on  réputé  principale  la  chose  h  laquelle  Tautre 
n'a  été  unie  que  pour  Tusage,  Tornement  ou  le  complément  (567). 

Par  exception ,  si  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la 
chose  principale ,  le  propriétaire  peut  exiger  la  division  ,  et  reprendre 
sa  chose  (568). 

Si  tout  moyen  de  distinction  manque ,  on  répute  principale  la  chose 
qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  puis  en  volume  (569)  ;  tontes 
choses  égales  (566),  si  la  séparation  ne  peut  s*opérer  (575),  il  y  a  com- 
munauté. 

En  cas  de  spécijication  (p.  685).  —  Si  la  matière  appartient  pour  le 
tout  à  autrui ,  on  considère  l'industrie  comme  accessoire  (570). 

Par  exception ,  si  la  valeur  de  Tindustrie  dépasse  de  beaucoup  le  prix 
de  la  matière,  c'est  Tindustrie  qui  est  réputée  partie  principale  (571). 

Si  la  matière  appartient  pour  partie  au  spécilicateur,  et  pour  partie 
au  tiers,  on  répute  maitre'du  principal  celui  auquel  appartient  la  plus 
grande  valeur,  en  supposant  que  la  séparation  ne  puisse  avoir  lieu.  — 
A  intérêt  égal,  la  chose  devient  commune  (572). 

En  cas  de  mélange  (p.  687),  la  matière  principale  est  celle  qui  est  de 
beaucoup  supérieure  h  l'autre  par  sa  valeur,  et,  à  valeur  égale,  par  le 
volume  ou  la  quantité  (573j. 

Si  aucune  des  matières  ne  doit  être  regardée  comme  principale  ,  on 
distingue:  lorsque  la  séparation  peut  avoir  lieu  ,  celui  à  Tinsu  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées  a  le  droit  d'exiger  la  division  ;  lorsque 
la  séparation   est   impossible,   la  chose  devient  commune. 

Régies  générales  (575*576). — ^Lorsque  la  chose  reste  en  commun,  l'in- 
dhision  subsiste  tant  qu'il  plaît  aux  parties  de  la  prolonger,  pourvu  que 
le  terme  n*excède  pas  5  années  (815, 1686). 

Le  propriétaire  qui  n'a  pas  donné  son  consentement  à  l'emploi  de  sa 
matière  peut  toujours ,  si  la  chose  lui  est  dévolue ,  exiger  ou  la  resti- 
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iaiion  de  sa  matière  en  même  iiadire,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
on  sa  valeur.  (Art.  576.)— Ceux  qui  ont  employé  des  matières  apparte- 
nant à  autrui  sont  passibles  de  dommages-intérêts.  Ils  encourent  de 
plus,  en  cas  de  vol,  les  peines  portées  par  la  loi  pénale  (401). 


TITRE  m. 


DE   l'usufruit,    de   l'uSAGE    ET   DE   l'hABITATION. 

(Décrété  le  30  janvier  1804,  promolgué  ]e  9  février.) 


Après  avoir  détermine  les  caractères  de  la  propriété,  le  Code  trace 
des  règles  sur  les  principales  modifications  dont  elle  est  susceptil)le. 

Nous  avons  vu  ,  au  litre  II ,  que  le  droit  de  propriété  est  susceptible 
de  se  diviser,  de  se  démembrer; 

Qu'il  est  par/ait ,  lorsque  les  biens  qui  eu  sont  l'objet  sont  entière- 
ment libres  entre  les  mains  du  propriétaire,  et  qu*il  est  imparfait^ 
quand  une  partie  des  avantages  que  procure  la  propriété  en  ont  été  déta- 
chés ,  quand  Texercice  du  droit  de  propriété  est  gêné  par  Teffet  de  quel- 
que droit  acquis  à  des  tiers. 

Ces  démembrements  du  droit  de  propriété ,  lorsqu'il  s^agit  d'immeu- 
bles, s'appellent  servitudes. 

Les  auteurs  divisent  les  servitudes  en  personnelles  et  réelles  .* 

Ils  nomment  servitudes p^rsoni»e//65,  celles  qui  sont  établies  sur  une 
chose  en  faveur  d'une  personne. 

L'eipression  personnelle  indique  suffisamment  que  ces  sortes  de  ser- 
vitudes ne  sont  pas  héréditairement  transmissibles. 

Quant  au  droit  considéré  en  lui-même,  il  e^iréel,  puisqu'il  prend, 
ou  plutôt  puisqu'il  conserve  le  caractère  de  la  chose  dont  il  n'est  qu'an 
démembrement. 

Ils  donnent  le  nom  de  servitudes  réelles  h  celles  qui  sont  établies  sur 
un  héritage  pour  le  service  et  Teiptoitalion  d'un  autre  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire  (voyez  titre  IVj. 

L*expresslon  réelles  a  pour  but  de  faire  entendre  qu'elles  sont  dues  par 
un  immeuble  à  un  autre  immeuble,  que  le  lien  est  réel  dès  deux  côtés, 
qu'on  ne  jouit  de  ces  sortes  de  droits  qu'autant  que  Ton  possède  l'héri- 
tage en  faveur  duquel  ils  sont  constitués. 

On  signale  en  outre  les  différences  suivantes  entre  les  servitudes  per- 
sonnelles et  les  servitudes  réelles  : 

1»  Les  servitudes  personnelles  s'éteignent  a  la  mort  de  la  personne  ; 
les  servitudes  réelles  sont  perpétuelles,  comme  l'objet  auquel  elles  s'ap- 
pliquent*, 

2^  Les  unes  ne  peuvent  être  léguées  ni  stipulées  pour  commencer  à  la 
mort  de  la  personne;  l'existence  des  autres  peut  être  renvoyée  au  temps 
qui  suivra  la  mort  du  propriétaire  actuel  du  fonds; 

3o  Les  servitudes  personnelles  s'éteignent  par  la  destruction  de  l'im- 
meuble; elles  ne  renaissent  pas,  lorsque  cet  immeuble  (si  c'est  une  mai- 
son) est  reconstruit  (704);  les  servitudes  réelles  revivent; 

4»  Enfin,  nous  verrons  que  l'usufruit,  proprementdit,  peut  êlrehypo- 
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théqaé  oa  aliéné,  tandis  que  les  servitudes  réelles  sont  inséparables  du 
fonds  dominant. 

Mais,  sous  d'autres  rapports ,  les  servitudes  personnelles  et  les  servi- 
tudes réelles  participent  de  la  môme  nature  :  en  effet,  ce  sont  des  droits 
réels.  —  Elles  s'éteignent  par  la  confusion,  suivant  la  maxime  Res  sua 
nemini  servit. —EWes  consistent  à  souffrir,  jamais  à  faire. — Enfin,  elles 
ne  sont  pas  racbetables  comme  les  rentes  perpétuelles  ;  car  nul  ne  peut 
ôtre  contraint  de  vendre  sa  propriété. 

L*usufruit,  l'usage  et  Tbabilation  sont  les  seules  servitudes  person- 
nelles que  le  Gode  reconnaisse;  encore,  le  législateur  a-t-il  évité  de  leur 
donner  cette  qualification ,  dans  la  crainte,  sans  doute,  de  faire  revivre 
des  idées  de  supériorité  féodale  qu'il  entendait  irrévocablement 
proscrire. 

Au  reste,  la  division  des  servitudes  en  personnelles  et  réelles  est  pu- 
rement doctrinale  :  non-seulement  elle  est  sans  utilité  pratique ,  mais 
encore  elle  a  ce  grave  inconvénient  de  jeter  de  la  confusion  dans  Tes- 
prit:  l'expression  servitude  suppose,  en  effet,  que  le  droit  repose  sur 
un  immeuble  ;  or,  nous  verrons  que  Tusu fruit  et  l'usage  peuvent  ôtre 
établis  môme  sur  des  meubles. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  est  facile  de  voir  en  quoi  les 
servitudes  diffèrent  des  obligations  :  ^obligation  ne  produit  pas  de  droit 
réel,  car  elle  ne  lie  que  la  personne.  —  Elle  s'éteint  par  le  payement 
que  le  créancier  peut  ôtre  contraint  à  recevoir. — Enfin,  lorsqu'elle 
consiste  b  faire  ou  h  ne  pas  faire,  elle  se  résout  en  dommages-intérôts 
en  cas  d'inexécution  ;  car  nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  quelque 
chose  (1142). 

Gardons-nous  également  de  confondre  le  droit  de  servitude,  soit  pep 
sonnelle,  soit  réelle,  avec  la  propriété  indivise. 

Le  propriétaire  et  celui  qui  a  un  démembrement  de  la  propriété 
sont  en  communauté  sans  doute  ;  mais  on  remarque  les  différences 
suivantes  : 

Pendant  l'indivision,  les  droits  des  copropriétaires  reposent  sur 
toute  la  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties  :  la  servitude  est  une  pro- 
priété distincte  de  celle  du  fonds.  —  L'indivision  peut  cesser  par  l'effet 
d'un  partage  ou  d'une  licitation  que  chacun  des  intéressés  est  toujours 
maître  de  provoquer  (518) ,  h  moins  que,  par  exception  ,  la  nature  des 
choses  ou  leur  destination  ne  rende  l'indivision  (815)  forcée  (664)  :  le 
partage  ou  la  licitation  ne  sont  point  applicables  en  matière  de  servitu- 
des, puisque  ces  sortes  de  droits,  nous  le  répétons,  constituent  des 
propriétés  distinctes.  —Nous  aurons  occasion  de  rappeler  ces  différen- 
ces dans  nos  observations  préliminaires  sur  la  mitoyenneté ,  notam- 
ment en  expliquant  l'article  664.  (Vay.  Dur.,  n<>  149.) 

L'usufruit  ( et  par  conséquent  l'usage)  (1)  diffère  essentiellement  du 
droit  de  jouir  conféré  par  le  louage  : 

L'usufruit  participe  de  la  nature  de  la  chose  sur  laquelle  il  s'exerce; 

(0  Nous  ne  parlons  pas  de  l'habitstion,  e«r  ce  droit  ii*est  qu'an  astgc  appliqué  &  uoe  malsoD. 
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le  droit  qui  résulte  da  bail  n'est  Jamais  que  mobilier.  -*  LHisnrniit  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'usufruitier  ;  le  bail ,  comme  tout  autre  contrat ,  a 
toujours  une  durée  fixe;  il  passe  aux  héritiers  du  fermier.  —  Dans  Ta- 
sufruit,  les  obligations  du  nu  propriétaire  se  bornent  à  laisser  Jouir; 
car  la  servitude,  étant  due  par  la  chose  et  non  par  la  personne,  ne  peut^ 
de  sa  nature,  consister  à  faire,  mais  seulement  à  souffrir  ou  à  s'abstenir 
de  certains  actes  (  605  et  607);  dans  le  louage ,  le  bailleur  est  tenu  de 
faire  jouir  {1709-1719).— L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Tétat  où 
elles  se  trouvent  (600)  ;  le  preneur  peut  exiger  qu'elles  lut  soient  livrées 
en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  (1719  et  1720).— L'usufruitier 
peut  abandonner  son  droit  pour  se  soustraire  aux  réparations  dont  il 
est  tenu  ;  le  preneur  ne  jouit  pas  de  cette  faculté,  car  il  est  obligé  per- 
sonnellement. —  Le  preneur  est  soumis  au  payement  d'une  redevance 
annuelle;  l'usufruit  peut  être  constitué b  titre  gratuit.  —  L'usufruitier 
doit  donner  caution  (601);  le  preneur  n'est  astreint  à  cette  obligation 
qu'autant  qu'il  s'y  est  volontairement  obligé.  —  Enfin  l'usufruit,  con- 
sidéré en  lui-môme ,  est  un  droit  réel  ;  tani'  is  que  le  bail ,  suivant  la 
doctrine  que  nous  avons  admise,  ne  confère  au  preneur  que  des  actions 
personnelles,  lors  môme  qu'il  est  conféré  à  vie.  (F.  p.  620.)  (I  ). 

L'usufruit  diffère  sous  trois  principaux  rapports  du  prêt  soit  à  usage 
{voyez  1876)^  soit  de  consommation  (voyez  1693)  :  1»  l'osufrait  n'a  pas 
de  terme  fixe,  à  moins  de  stipulations  contraires  ;  de  sa  nature,  lo  prêt 
est  toujours  à  terme  ;  —  ^  lors  môme  qu'un  terme  aurait  été  fixé^  l'u- 
sufruit s'éteindrait  par  la  mort  de  Pusufruitier  :  les  héritiers  de  l'em- 
prunteur jouiraient  de  la  chose  jusqu'à  l'expiration  du  terme  ;  — 
^  l'usufruitier  doit  fournir  caution ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dis- 
pensé par  le  titre,  ou  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  la  loi  :  l'emprunteur 
n'est  pas  tenu  de  founiii  caution ,  sauf  toute  stipulation  contraire. 

Enfin,  ce  droit  diffère,  sous  plusieurs  rapports,  du  droit  de  l'héritier 
envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent  (137),  de  l'antichrèse  (306S 
et  suiv.),  et  de  l'emphytéose  [voyez  art.  526)  (2). 

liC  litre  3  est  divisé  en  deux  chapitres  : 

Le  premier  traite  do  l'usufruit  ; 

Le  deuxième  traite  de  l'usage  et  de  l'habitation. 

(1)  ProodhoD,  n«f  98  et  mIt.;  TauUler,  t.  S,  bm  987  et  ■oU.;  Uorervier,  Uiiage.  n*  89;  Trop* 
long.  Louagv,  t.  1»,  n«  15;  Chamonoière  et  RIgaud,  t.  4,  n«  3076;  —  Cm.,  18  janTler  I8t5. 
DeT.  Pal.  Selon  Dur.,  1. 17,  n»  19,  H  s'agit  d'une  question  d'inteiittoi».  —  MerHn,  Rép.,  T«ntor.« 
$  ler,  n**  3,  et  qaest.«  <6<<l.,  %  7,  rejette  cette  doctrine. 

(S)  F'of.  ProadboD,  t.  l«r,  chep.  3,  p.  40  et  ■•i>.;  Dur.,  t.  4.  p.  469  et  ralr.;  Herito, 
T»  Uanfrali. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'usufruit  (4). 

La  loi  détermine ,  dans  la  première  partie  du  chapitre  qui  va  nous 
occuper,  la  nature  du  droit  d'usufruit  (678)  et  la  manière  de  rétablir 

(  679  ). 

Elle  fixe  ensuite,  dans  trois  sections  différentes,  les  droits  de  l'usufrui- 
tier, ses  obligations  et  les  causes  d*exlinction  de  l  usufruit. 


Règles  générales  sur  Vusufruit;  sa  nature;  manière  dont  il  peut  être 
établi  ;  par  qui ,  au  profit  de  qui ,  sur  quelles  choses. 

L'usufruit  existe  dès  qu'il  est  régulièrement  concédé  :  à  partir  de 
ce  moment,  il  affecte  la  chose,  encore  que  la  jouissance  n'ait  pas  com- 
mencé :  c'est  là  uae  conséquence  des  nouveaux  principes  suivant 
lesquels  le  droit  de  propriété  s'acquiert  par  le  seul  effet  des  conven- 
tions,  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition,  sous  la  réserve,  toutefois, 
quand  il  s'agit  de  meubles ,  de  Tapplication  de  cette  maxime  établie  eu 
faveur  des  tiers  :  En  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre  (  ar- 
ticles 2279,  711, 1138,  1141). 

578 — ^usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même  (2),  mais  à 
la  charge  d'en  conserver  la  substance  (3). 

«s  L'article  678  doit  être  nécessairement  combiné  avec  celte  règle  fon- 
damentale que  nous  aurons  plus  tard  occasion  de  développer  (  2182 
C.  civ.,  731  Pr.),  qu'on  ne  peut  transférer  d'autres  droits  que  ceux  que 
Ton  a  soi-môme  : 

£n  effet,  la  constitution  d'un  usufruit  ne  préjudicierait  en  rien  au 
droit  d'usage,  k  l'hypothèque,  à  l'exercice  d'une  servitude  réelle, 
que  le  propriétaire  du  fonds  aurait  précédemment  consenti  (4). 

(1)  Utl,  fruit  ce  sont  li  deax  attributs  de  l'urafralt,  deux  éléments constltatlfs  do  droit  de 
propriété;  ils  sont  compris  l'on  et  l'autre  dans  le  mot  fouir,  (f^.  art.  544.)  Kn  réalité, 
rasage  n*eat  qu'on  droit  d'osufrolt  realreinl  aux  besoins  d'une  personne  :  ee  droit  se  confond 
même  nécessairement  sTec  l'utage,  i  l'égard  de  menUes  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  loués  : 
en  enet,  l'a^ufrultler  peut  seulement  s'en  serTlr  suivant  leur  destination. 

Les  anciens  auteurs  donnaient  quelquefois  i  l'usufruit  le  nom  A'un^fruit  f&rinel  (c'est-à-dire 
soumis  à  des  régies  spéciales),  par  opposition  i  Vusttfruit  eauial  (  qui  subsiste  causa  proprieta- 
tU). 

(2)  Inexactitude  :  l'usufruitier  ne  jouit  pas  comme  le  propriétaire. 

(3)  Cette  définition  du  droit  romain  :  êolvd  tuMantià^  a  donné  lien  i  plusieurs  interpréU- 
tlona  :  les  uns  disent  :  tant  que  duré  la  substance;  d'autres,  à  la  charge  de^  etc.  Ces  deux  opi- 
nions se  concUlent  aisément  :  il  est  érldent  que  l'usuflroltier  ne  peut  détruire  la  cboae.  et  que 
son  droit  ceiae  quand  cette  chose  se  trouve  dénaturée.— L'nsoArnlt  ne  peut  a'établlr  que  s«r  des 
choses  qui  ne  s'anéantissent  peint  par  le  premier  «sage.  {V.  Clplcn,  t.  24«  S  ^^)-  —  ^^  qnm- 
uBufk-ult  a  été  institué  par  on  sénatus-consnlte. 

(4)  Décision  du  ministre  de  la  Justice  et  du  mlnistredcs  finances  du  22  mars  1808;  Zacb.,  p.  4; 
DelT.,  t.  Sf  p.  55^;  Dur.,  t.  4,  vfl*  490  et  512. 
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VusufinUier  a  le  droit  de  jouir  :  Le  mot  jouir  comprend  le  droit 
(Tuser,  c'est-à-dire,  de  se  servir  de  la  chose,  de  l'employer  à  ses  besoins 
personnels,  sans  la  dégrader;  et  le  droit  de  percevoir  tous  le$fruU$^  par 
soi  môme  ou  par  les  mains  des  tiers  {uti ,  /rut). 

Les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  maintenu,  sous  ce  rapport,  la  défini- 
tion que  donnaient  les  textes  romains  :  ils  ont  considéré  qu'en  réalité, 
le  jus  utendi  et  le  jus  fruendi  ne  forment  qu'un  droit  unique  :  le 
droU de  jouir,  (Inst.,  §  1«^  de  usu.  et  hab.) 

Des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  :  La  jouissance  du  pro- 
priétaire  n'est  pas  un  droit  d'usufruit,  mais  un  attribut  du  droit  de 
propriété,  un  effet  du  dominium,  —  Le  droit  de  jouir  ne  prend  le  nom 
d'usufruit  que  lorsqu'il  est  séparé  de  la  propriété. 

Comme  le  propriétaire  lui-même ,  c'esl-àndire  comme  le  propriétaire 
jouissait  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  avec  les  mômes  préro- 
gatives (582,  595-598)  et  SOUS  les  mômes  charges  (608  et  suiv.)  :  ainsi,  les 
droits  de  l'usufruilier  ne  sont  pas  bornés  à  la  perception  des  fruits  ma- 
•  tériels  ;  ils  s'étendent  à  tous  les  avantages ,  à  tous  les  agréments  que  la 
chose  peut  procurer  ;  —  il  doit  entretenir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
lui  ont  été  livrées  ;  —  il  doit  user  des  servitudes  actives,  pour  prévenir 
la  perte  qui  pourrait  s'opérer  par  prescription  ;  —  il  doit  renouveler 
les  inscriptions  hypothécaires  ;  —  enfin ,  il  ne  peut  employer  les  chosœ 
qu'à  l'usage  auquel  elles  sont  destinées. 

Cependant,  il  ne  faut  point  prendre  a  la  lettre  ces  mots  :  comme  le 
propWetotre: l'usufruitier  ne  pourrait,  par  exemple, louer  ou  affer- 
mer valablement  l'héritage  dont  il  a  la  jouissance,  de  manière  à  lier  le 
propriétaire  pour  un  terme  excédant  9  années,  lorsque  l'usufruit  s'é- 
teindra, ni  rendre  obligatoires  pour  ce  dernier  les  baux  renouvelés  plus 
de  2  ou  3  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  suivant  que  le  droit  a 
pour  objet  une  maison  ou  un  bien  rural  (1429 ,  1430,  1718,  595)  :  oe 
serait  là  faire  acte  de  propriété. 

A  la  charge,  ou  mieux  à  condition  d^en  conserver  la  substance  {salvà 
rerum  substantiâ);  ajoutons  :  et  tant  que  cette  substance  dure.  C'est  là  ce 
qui  distingue  principalement  les  droits  de  l'usufruitier  de  ceux  du 
propriétaire  :  ce  dernier  peut  abuser,  c'est-à-dire  détruire  la  chose,  en 
changer  la  substance. 

On  entend  ,  en  général,  par  substance^  la  matière ,  l'élément  d'une 
chose  ;  mais,  quand  il  s'agit  d'usufruit,  ce  mol  a  une  signification 
plus  étendue:  il  exprime  le  rapport  sous  lequel  la  chose  a  été  considérée 
au  moment  de  Touverturedu  droit,  l'ensemble  des  qualités  constitutives 
de  l'objet  •  sa  manière  d'être,  ce  qui  fait  que  cet  objet  porte  tel  nom , 
qu'il  est  propre  à  tel  usage  :  ainsi,  la  substance  d'une  maison  est  cette 
maison  ;  si  elle  périt ,  il  n'y  a  plus  que  des  matériaux. 

Le  mot  substance  reçoit  même  ici  un  sens  plus  large  que  dans  l'arti- 
cle Il  10  :  en  effet,  l'usufruitier  ne  peut  faire  aucun  changementqui  mo- 
difierait la  destination  primitive  de  la  chose  ;  tontes  les  fois  qu'il  change 
cette  destination,  il  dénature  la  substance:  par  exemple,  il  ne  serait  pas 
permis  à  l'usufruitier  de  changer,  de  sa  propre  autorité,  la  distribution 
des  appartements,  la  disposition  d'un  jardin ,  ou  de  convertir  une  mai- 
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son  d'habitation  en  hôtellerie,  aut  vice  versa ,  une  hôtellerie  en  maison 
d'habitation. 

Cependant  l'usufruitier  pourrait,  sans  dénaturer  la  substance,  faire 
les  changements  accidentels  qui  lai  procureraient  une  jouissance  plus 
commode ,  pourvu  qu'il  usât  en  bon  père  de  famille  ;  mais  toujours 
faut-il  qu'à  la  cessation  de  l'usufruit»  le  propriétaire  retrouve  sa  chose 
telle  qu'elle  existait  à  l'époque  de  ^'ouverture  du  droit  avec  la  même 
destination. 

De  sa  nature,  l'usufruit  ne  peut  être  établi  sur  des  choses  qui  se  con- 
somment par  le  premier  usage  ;  néanmoins ,  les  lois  ont  admis  que  ces 
choses  pourraient  ôtre  soumises  à  un  [droit  analogue  à  l'usufruit:  on 
donne  à  ce  dernier  droit  le  nom  de  quasi-Msu/rtùt  (v.  art.  587). 

579  —  L'usufruit  est  établi  par  la  loi ,  ou  par  la  volonté  de 
rbomme. 

=  L'usufruit  ne  peut  être  séparé  de  la  nue  propriété  que  par  une 
disposition  de  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

Vusu/ruit  est  établi  par  la  loi  : 

l""  Sur  les  biens  des  enfants  mineurs  au-dessous  de  dix-huit  ans  et 
non  émancipés,  en  faveur  de  celui  des  époux  qui  exerce  la  puissance 
paternelle  (voyez  art.  884  et  389); 

2<*  Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
(1401, 1598),  ou  lorsqu'ils  ont  stipulé  qu'ils  seront  mariés  sans  commu- 
nauté (1580, 153t,  1538)^  OU  SOUS  le  régime  dotal  (1540,  1549).  —  Dans 
le  premier  cas,  l'être  moral  appelé  communauté  jouit  des  biens 
propres  à  chacun  des  époux  ;  dans  les  deux  autres,  le  mari  jouit  des  ap- 
ports de  la  femme  (1); 

3<>  En  cas  d'absence  de  l'un  des  époux  :  ceux  qui  ont  joui  .^cs  biens  de 
l'absent ,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou  de  Tadminislration  légale, 
ne  sont  tenus  de  lut  rendre  que  le  5«  des  revenus  perçus,  s'il  reparaît 
avant  15  ans  révolus,  depuis  le  jour  de  sa  disparition  ,  et  le  l|10«s'il 
ne  reparaît  qu'après  les  15  ans  :  après  30  ans  d'absence,  la  totalité  des 
revenus  leur  appartient  (127  G.  civ.); 

4'>  En  faveur  du  survivant  des  père  et  mère  qui  vient  h  la  succession 
de  son  enfant  concurremmentavec  des  collatéraux  autres  que  les  frères 
ou  sœurs,  ou  les  descendants  d'eux  :  il  a  l'usufruit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété  (753-754)  (2). 

L'usufruit  s'établit  par  la  volonté  de  l'homme^  lorsqu'il  est  constitué 
parle  propriétaire  de  la  chose,  soit  à  titre  gratuit,  par  donation  entre- 

(I)  Peut-étre seraiMI  plos  exact  dédire  que  dans  cesdUers  cas  l'asulhilt  est  conitltué  par 
la  Tolonté  dca  époux. 

(î)  Ce  dernier  cas  est  le  senl  qui  ait  le  caractère  d'uaofrult  ;  dans  les  trois  autres,  11  s'agit  plu- 
tôt d'une  simple  jouffsonctf.— Celte  distinction  est  Importante,  a  cause  de  l'hypoUièque  dont  on 
peut  grever  l'usufruit,  lorsqu'il  repose,  bien  entendu,  sur  un  Immeuble  (îiiS). 

1)0  reste,  les  règles  généralea  trscécs  dsns  ce  titre  sont  applicables  aux  diverses  causes  dt 
louhssnce. 
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vifs  OU  par  testament ,  soit  à  titre  onéreux ,  par  vente,  tramaetira,  oes- 
sioo ,  etc. 

Il  importe  peu  que  le  constituant  dispose  de  Tusurruit  en  se  réservant 
la  nue  propriété ,  ou  qu*il  dispose  de  la  nue  propriété  en  se  réservant 
Tusufruit  :  ce  sont  toujours  là  deux  éléments  distincts. 

L'usufruit  peut-il  s'établir  par  prescription  ?  Le  doute  naît  de  ee  que 
le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard  au  titre  de  Tusofruit , 
tandis  que  le  titre  des  servitudes  contient  une  disposition  formelle: 
on  peut  ajouter  queTarticle  579  semble  conçu  en  termes  limitatifs 
(  oomp.  cet  article  avec  les  articles  090  et  091  ).  —  Quoi  qu'il  en  soit, 
il  n'y  a  rien  à  conclure  du  silence  que  le  législateur  a  cru  devoir 
garder  au  tilre  de  l'usufruit  sur  ce  mode  d'acquisition  ;  par  cela  seul 
qu'il  n'est  pas  exclu,  il  subsiste;  la  règle  générale  de  l'article  2238 
exerce  son  empire  :  «La  possession,  porte  cet  article,  estladéten- 
0  tion  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons  ou 
»  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  le  tient 
»  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  o— Donc,  l'usufruit  peut,  comme 
tous  autres  droits ,  s'acquérir  par  prescription ,  puisqull  n'est  point 
l'objet  d'une  disposition  exceptionnelle:  l'usufruitier,  en  effet,  jouit 
pour  lui  seul  \  son  litre  n'est  pas  précaire.--On  conçoit  que  la  loi  ait 
dû  déterminer  les  servitudes  qui  pourraient  s'acquérir  par  prescrip- 
tion ;  car  toutes,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
s'établir  de  cette  manière  (comparez  les  articles  690  et  691). 

Quelques  personnes  insistent  cependant  :  en  fait  de  meubles  ^  disent- 
elles,  possession  vaut  titre;  si  la  chose  a  été  perdue  ou  volée^  la  reven- 
dication n'est  même  admise  que  pendant  3  ans ,  à  partir  de  la  perle  ou 
du  vol  (2279).  — Lorsqu'il  s*agit  d'un  immeuble  j  le  possesseur,  même 
de  mauvaise  foi,  devient  propriétaire  incommutable  après  l'expiration 
de  30  années  (2262  )  :  —  dans  Tun  et  l'autre  cas,  casera  donc  non-seu- 
lement le  droit  d'usufruit  qui  se  trouvera  usucapé ,  mais  encore  la 
propriété  pleine  etentière;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  question 
de  la  prescription  de  l'usufruit.  —Ce  raisonnement  n'est  pas  sérieux; 
nous  supposons  que  la  chose  est  immobilière  et  que  l'usufruitier  a  en 
sa  faveur  titre  et  bonne  foi ,  c'est-à-dire ,  que  l'usufruit  a  été  con- 
stitué par  un  autre  que  le  propriétaire,  et  que  l'acquéreur  a  eu 
de  justes  raisons  de  croire  que  ce  droit  lui  était  valablement  conféré  : 
en  ce  cas,  nul  doute  que  l'usufruit  peut  être  usucapé  séparément  de 
la  nue  propriété  par  la  possession  de  10  ou  20  ans,  suivant  que  le 
propriétaire  du  droit  revendiqué  habite  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  Timmeuble  est  situé,  ou  qu'il  est 
domicilié  hors  du  ressort  (2565)  (1). 

— »  En  cas  de  partage  Judiciaire,  le  Jage  pouvait,  à  Rome ,  placer  dans  un  lot  la 
nue  propriété,  et  dans  un  autre  lot  l'usufruit  du  même  objet;  c'était  là  ce  qu'on 

(f)  Zack.,  t.  Sf  $  2i3;  DeW.,  t.  i«r.  p.  528;  Touiller.  D«  593;  Dur.,  t.  4,  n*  502,  et  t.  21. 
no  S5S;  Vax..  Prescrlp.,  no'  131.  136,  361  et  569;  Proudbon,  n»*  751,  950  et  salT.;  Troploog, 
l*reierip..  n«>  855;  —  Cass.,  17  Juillet  1816,  Dcv.  Pal.;  Pao,  5 Janvier  1838;  Pal.  1841,  2.  125.— 
f^oy.  cep.  Salvlat,  art.  124:  ThémLi,  t.  6,  p.  232. 
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appelait  Vadjudieation.  Ce  mode  particulier  de  constitution  de  rusafruit  peut-il 
être  employé  che^  nous,  nonobstant  le  silence  que  garde  l'article  679  ?w  En  prin- 
cipe, les  lots  doivent^  autant  que  possible,  contenir  une  égaie  quantité  de  choses  de 
même  nature  (832);  si  les  biens  ne  peuvent  se  partager  commodément ,  il  faut  les 
faire  liciter.  (Arg.  des  art.  827  et  833.)  Le  Juge  dépasserait  donc  ses  pouvoirs,  s'il 
prenait  sur  lui  de  foire  un  semblable  arrangement  (1). 

Un  propriétaire  vend  sa  moisson  pendante  par  racines  ;  il  lègue  ensuite  l'u- 
sufruit de  ses  immeubles:  à  qui  doit-on  payer  la  prix  ?  Est-ce  au  légataire 
ou  à  l'héritier  du  testateur  Pw  Duranton,  no  &40,  enseigne  que  le  prix  appartient 
à  rmafrultier,  sauf  toute  stipolation  contraire ,  parce  qu'il  représente  les  fruits 
auxquels  l'osu fruitier  pouvait  prétendre  lorsque  son  droit  s'est  ouvert.  >m  Hais 
on  répond  que,  par  l'effet  de  la  vente,  le  droit  aux  fruits  s'est  trouvé  converti  en 
une  créance;  qu'à  l'instant  même  du  contrat ,  les  fruits  sont  devenus  chose  d'au- 
trui,  et  que  la  créance  est  entrée  dans  le  domaine  du  vendeur,  nonobstant  les 
termes  stipulés  pour  les  payements  :  dès  lors ,  cette  créance  doit  appartenir  à 
l'héritier,  puisqu'il  continue  la  personne  de  son  auteur  (2]. 

Supposons  maintenant  que  l'usufruitier  ait  vendu  une  réeolte  parvenue  à  sa 
maturité,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  coupe  de  bois  :  s'il  décède  avant  que 
la  moisson  on  la  coupe  soit  faite,  la  vente  produira-t-elle  son  effet  ?\itf  D'une  part, 
on  nrisonne  ainsi  :  puisque  l'usufruitier  peut,  au  moyen  d'un  bail,  aliéner  des 
fruits  à  échoir  (505),  à  plus  forte  raison  peut-il  vendre  les  fruits  qui  sont  parre- 
nus  à  leur  maturité;  car  c'est  alors  de  sa  propre  chose  qu'il  a  disposé ,  et  le  bail 
n'est  en  réalité  qu'une  vente  de  fruits  faite  par  anticipation  ;  toutefois ,  le  prix 
de  la  moisson  ou  de  la  coupe  sera  payé  au  propriétaire ,  puisque  ce  prix  repré- 
sente les  fruits  auxquels  il  pouvait  prétendre  suivant  l'art.  584  (3).w  On  répond, 
avec  raison  selon  nous,  que  l'usufruitier  céderait  ainsi  plus  de  droit  qu'il  n'en 
aurait  lui-même  :  sans  doute,  il  peut  vendre ,  mais  cette  vente  est  subordonnée  à 
la  condition  tacite  qu'il  aurait  pu  récolter  ;  or;  les  fruits  sur  pied  appartiennent 
au  propriétaire.  — 11  est  inexact  d'assimiler  nue  vente  à  un  bail  :  ces  contrats  m 
sont  pas  soumis  aux  mêmes  règles  ;  d'ailleurs ,  par  le  bail  on  ne  vend  pas  les 
fruits;  on  confère  le  droit  de  jouir  de  l'héritage,  voIlÀ  ton  t.  —  Ajoutons  que  le  hall 
est  vu  avec  faveur ,  car  il  a  pour  but  d'assurer  la  culture  des  terres,  ce  qui  Inté- 
resse la  société;  tandis  que,  nonobstant  une  vente  de  fruits,  le  propriétaire  devra 
chercher  un  fermier  lorsque  l'usufruit  s'éteindra.  —  L'usufruitier ,  dit-oo, 
dispose  de  ce  qui  lui  appartient;  erreur  :  il  ne  fait  les  fruits  siens  que  par  la  per- 
ception.—Le  système  que  nous  combattons  conduit  dai Heurs  à  une  contradic- 
tion :  le  prix  de  la  vente,  disent  nos  adversaires,  doit  être  payé  au  propriétaire. 
S'il  en  est  ainsi ,  les  fruits  n'appartenaient  donc  pas  ft  l'usufruitier  ;  dès  lors ,  à 
quel  titre  ee  dernier  aurait-Il  pu  les  vendre?—  On  objecte  que  l'usufruitier  pou- 
Tait  céder  son  droit.  Nous  ne  croyons  pas  dcToir  nous  arrêter  à  cet  argument; 
il  est  évident  que  le  mot  eêsiiùn  ne  reçoit  pas,  dans  l'article  595,  le  sens  qu'on 
veut  lui  prêter,  puisque  le  droit  du  cessionnaire  s'éteint  à  la  mort  de  l'osufruitter. 
—Au résumé,  pour  convertir  les  fruits  naturels  ou  industriels  en  fruits  civils,  li 
faut,  aux  termes  de  l'artioIe586,  donner  le  fonds  à  bail;  alors  seulement  les 
fruits  s'acquièrent  Jour  par  Jour  ;  hors  ce  cas,  ils  ne  s'acquièrent  que  par  la 
perception  ;  la  règle  générale  conserve  son  empire  :  l'acheteur  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  son  vendeur.  Dans  l'espèce  proposée,  non -seulement  le  propriétaire 
pourra  exiger  le  prix,  mais  encore  il  pourra  s'opposer  à  l'enlèvement  des  fruits 

(I)  TMilUcr,  DO  set;  Dur.,  do  489;  Proudlioii,  n«304.  —  P'op.  cep.  Mall«TllIe  sor  l'article 
579. 

(i)  ProQdhon,  n»  994. 

(S)  Pothler,  Donalne,  ■•  i05;  Zark.,  p.  14;  Pa?ard,  t»nf.,S  ^<  n*S;  Dur.,  n»  4M,  t.  4; 
Touiller.  o«  401;  DelT.i  p.  154,  qo  2;  —  Casa.,  Si  jnUlet  idiS,  Dev.  Pal.;  —  D.,  Uraf.,  p.  795. 
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non  encore  détachés  da  soi  au  moment  où  I'qsd trait  cessera; la  vente  de  ces  fruTls 
sera  comme  non  avenue  par  rapport  à  lui.— En  un  mot,  l'usufruitier  a  disposé 
sous  la  condition  tacite  que  les  fruits  seront  perçus  avant  Teitinctlon  de  son 
droit  (1). 

580  —  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
jour ,  ou  à  conditiou. 

=»  L'usufruit  est  soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  commua  sur  la 
disposition  des  biens;  on  doit  seulement  éviter  de  porter  atteinte  aux 
coùdilions  qui  le  caractérisent. 

Ce  droit  peut  être  constitué  avec  ou  sans  charges ,  purement  et 
simplement,  c'est-à-dire,  sans  terme  ni  condition.  —  A  certain  jour;  ce 
qui  s'entend  de  deux  manières  :  ex  die ,  pour  commencer  au  bout 
d'un  certain  temps,  par  exemple  dans  six  mois  ;  —  acf  e/îf m,  pour  finir 
à  une  époque  déterminée,  par  exemple  après  dix  ans  de  jouis- 
sance, ou  lorsqu'un  tiers  aura  atteint  un  âge  fixé.  —  Sous  une  condition 
suspensive  ou  résolutoire  :  suspensive,  lorsque  l'usufruit  ne  doit  com- 
mencer qu'à  révénement  de  la  condition  (1181),  par  exemple  si  tel 
vaisseau  arrive  d'Asie  (  1183)  ;  résolutoire,  lorsqu'il  doit  prendre  fin  si 
l'événement  se  réalise  :  en  un  mot,  toutes  les  modalités  stipulées 
par  les  parties  produisent  leur  effet. 

L'usufruit  peut  être  établi  en  faveur  de  plusieurs  personnes  pour  en 
\o\ï\t  simultanément  ou  successivement. 

Lorsqu'elles  sont  appelées  simultanément ,  le  partage  des  fruits  s'o- 
père entre  elles  suivant  la  convention,  ou  suivant  les  termes  de  la  dis- 
position. 

Mais  le  droit  d'accroissement  a-t-il  lieu  (2)  ?  —  La  question  ne  peut 
naître  lorsque  le  droit  est  constitué  entre-vifs  (a  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux);  car  il  intervient  autant  de  contrats  spéciaux  qu'il  y  a  de 
contractants  :  à  chaque  décès,  l'usufruit  s'éteint  nécessairement  et  se  réu- 
nit pour  partie  à  la  nue  propriété;  il  ne  peut  y  avoir  de  portions 
vacantes  (1119). 

Quidy  lorsque  l'usufruit  est  constitué  par  testament?  —  La  règle  des 
articles  1044 et  1045,  suivant  laquelle  la  part  du  renonçant  ou  de  Vin- 
capable  se  réunit,  par  la  seule  force  de  la  loi ,  à  celle  du  copartageant 
capable  qui  accepte  la  disposition,   prodnil-elle  son  effet? 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  droit  d'accroissement 
avait  lieu  sans  distinction  en  matière  d'usufruit,  que  le  legs  fiït  de- 
venu caduc,  c'est-à-dire,  qu'il  eûtété  frappé  dlnefflcacilé  par  une  cause 
indépendantedu  fait  du  disposant;  par  exemple,  si  le  légataire  n'avait 
pas  accepté,  s'il  était  devenu  incapable,  s'il.était  mortavant  le  testateur 

(1)  Proadhon,  n«*  991.  995-999;  Zach.,  p.  14;  Mercadé  sar  l'art.  5S5;— Douai,  9  ktiII  ISIS; 
Orléans,  10  août  1815.  Dev.  Pal.  —Ces  deux  arrftts  ont  été  conannéa,  mais  par  ce  motif  qae 
l'acte  copsUtuUf  de  l'usufralt  avait  été  passé  avant  le  Code;  or,  solvant  les  principes  de  DOtre 
ancienne  Jurisprudence,  la  Tente  aurait  été  nulle. 

(2)  On  nomme  aecroinement  la  réunion  qui  s'opère  par  le  seul  effet  de  la  loi,  de  la  pirt  da 
renonçant  on  de  rincapa]>le/  à  celle  du  colégatalre  capable  qui  accepte. 
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(ff.  de  osuf.  accresc,  1. 1,  g  3)  ;  ou  que  le  droit  d'osafruit,  d'abord  vala- 
blement accepté  et  acquis^  eût  ensuite  pris  fin  dans  la  personne  du  léga- 
taire :  cette  doctrine  avait  passé  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
— «  Le  legs  d'usufruit,  disait  Ricard,  consiste  particulièrement  en  Tait 
eteu  jouissance,  de  sorte  que  c'est  la  possession  qui  le  conserve,  et  le  con- 
cours y  est  toujours  considérable  présentement,  à  la  fin  etdans  tous  les 
moments  que  le  legs  doit  durer  ;  ce  qui  fait  que  Tuii  des  légataires 
venante  mourir  et  cessant  de  faire  concours,  sa  part  accroît  aux  autres 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  quoique  après  avoir  reconnu  le  legs,  i 

Ainsi,  le  droit  d'accroissement  était  admis  en  matière  d'usufruit,  non- 
seulement  en  cas  de  caducité,  mais  encore  après  le  décès  du  consti- 
tuant, lorsque  l'usufruit  légué  s'éteignait:  c'était  Ih  une  exception , 
puisqu'en  principe,  l'accroissement  suppose  le  cas  de  caducité  (1044 
et  1045),  c'est-k-direque  le  legs  n'a  pu  produire  son  effet. 

Les  auteurs  du  Code  ont-ils  entendu  consacrer  cette  exception? 
Pour  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  les  divers  légataires  ont  été  saisis, 
abinHio^  de  l'usufruit  en  totalité;  dès  lors,  ce  n*est  point  de  la  loi  que 
le  survivant  tient  son  droit,  mais  de  la  volonté  de  Tbomme  ;  il  recueille 
la  part  du  prédécédé  non  à  titre  d'accroissement,  mais  jure  non  de 
crescendi;  si  sa  jouissance  n'a  pas  été  exclusive  dans  le  principe,  c*esl 
uniquement  parce  qu'il  se  trouvait  en  concours  avec  un  autre  légataire. 
Le  droit  de  ce  dernier  cessant,  le  sien  reste  seul  ;  par  conséquent  il  doit 
être  admis  à  jouir  de  l'usufruit  entier  :  cessante  causa  ^  tollitur  effec- 
tus[\). — Nous  répondrons  qu'ils'agit  d'établir  une  exception  à  la  règle 
générale  des  articles  1044  et  1045.  Pour  qu'elle  fût  admise,  il  faudrait 
un  texte  formel  ;  or,  ce  texte  n'exisle  pas  ;  donc  les  règles  générales 
sur  l'accroissement  entre  colégataires  de  la  propriété  doivent  s'appli- 
quer aux  colégataires  de  Pusufruit.  —  Au  résumé,  le  droit  d'accroisse- 
ment s  évanouit  dès  le  moment  où  les  colégataires  se  présentent  pour 
recueillir;  il  s'établit  alors  autant  d'usufruits  qu'il  y  a  de  légataires  : 
si  l'un  d'eux  meurt  après  avoir  accepté ,  sa  part  se  réunit  donc  à  la 
nue  propriété  (2).  L'accroissement  après  la  prise  de  possession  des 
divers  usufruits  serait  une  sorte  de  substitution,  de  la  nature  de  celles 
que  la  loi  prohibe  (896). 

Nous  excepterons  le  cas  où  le  titre,  prévoyant  l'extinction  du  droit 
dans  la  personne  de  l'un  dçs  colégataires ,  attribuerait  expressément 
cette  portion  aux  autres  ;  mais  alors,  ce  ne  serait  plus  Ih  un  effet  de 
l'accroissement  proprement  dit,  puisqu'il  ne  résulterait  point  de  la 
loi: on  ne  verrait  dans  cette  disposition  qu'un  legs  conditionnel  fait 
aux  survivants  ;  à  mesure  que  le  nombre  des  concurrents  diminuerait , 
leur  part  usufructuaire  se  réunirait  successivement  à  celle  des  autres, 

(1)  Aix,  H  Jatllet  1818;  D.,  p.  32.265;  Pal.,  582,  4S2;  Dev.,  1858,  2.  47;  CaM.,  l«r  Jalllct 
1841.  DcT.,  1841,  1831;  D.,  p.  41,1,  270;  Pal.,  41.  2,  599. 

(2)  Proudhon,  t.  2.  n»*  554  et  salv.;  Touiller,  25.  no  699;  Greûler,  Don,  n«  353;  Farard,  Rép., 
To  Teaumeot,  sert.  3 ,  S  3 ,  qo  5  ;  Morlln.  Rep.,  v<>  Usufruit,  $  5,  art.  l«r;  Dur.,  t.  4  .  n««  496  « 
675. 

II.  46 
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eo  sorte  que  le  dernier  arriverait  ainsi  à  la  jovitiance  totale  (1). 

Duraolon  ,  n<>  €57,  modifiant  cette  ibéorie  qu'il  a  longuemeot  défe- 
loppée ,  pense  que  la  réunion  à  la  nue  propriété  n'a  pas  lieu  lorsque 
Tobjet  soumis  au  droit  d'usufruit  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  sans 
détérioratioa  (1045).  c  Dans  le  cas  de  semblables  legs,  dil  cet  atitour,  le 
tout  a  été  attribué  à  chacun  des  colégataires  séparément  ;  quand  le  cod« 
cours  ne  peut  plus  s'opérer,  celui  qui  se  trouve  seul  doit,  par  consé- 
quent ,  jouir  du  tout  par  la  disparition  de  la  cause  qui  faisait  obttade 
à  l'exercice  de  son  droit  tel  qull  avait  été  constitué.  » 

Celte  modification  est  inadmissible  :  il  ne  s'agit  point  ici  du  leçs  de 
la  propriété,  mais  du  legs  d'usufruit  ;or«  ce  droit  de  sa  nature  est  essen- 
tiellement divisible,  puisqu'il  a  principalement  pour  objet  la  perception 
des  fruits  :  peu  importe  que  l'objet  sur  lequel  repose  le  droit  ne  soit 
pas  susceptible  de  division  ,  il  arrivera  seulement  que  le  nu-proprié- 
taire  ,  se  trouvant  aux  lieu  et  place  de  l'usufruitier,  viendra  re- 
cueillir la  part  qui  aurait  appartenu  k  ce  dernier,  et  qu'il  a«pperlera 
les  frais  dans  la  môme  proportion. 

Nous  reviendrons  sur  les  règles  de  l'accroissement  au  titre  des  dona- 
tions et  testaments ,  siège  de  la  matière. 

Passons  à  l'hypothèse  où  plusieurs  personnes  sont  appelées  tuecesH- 
vement  au  droit  d*usufruiU— Ce  droit  n'est  pas  héréditairement  traoa- 
mi$slble(2);  la  volonté  de  Thomme  ne  saurait  même,  sous  ce  rapport, 
modifier  son, caractère;  il  s'éteint  nécessairement  avec  la  personne  de 
l'usufruitier  (617)  (Proudhon,  n<>  809).  Mais  rien,  ne  s'oppose  à  la  oensti- 
tution  de  plusieurs  usufruits  successifs  (3)  :  l'un  pur  et  simple,  qui  pro- 
duit immédiatement  son  effet;  les  autres  conditionnels ,  en  ce  sens  que 
leur  efficacité  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  divers  usufruitiers 
seront  capables  au  moment  où  le  droit  s'ouvrira. à  leur  profit  (4). 

Du  principe  que  les  usufruits  successif  ont  une  existence  propre  et 
indépendante  il  résulte  : 

le  Que  chacune  des  personnes  appelées  doit ,  avant  d'entrer  en  jouis- 


(I)  Dor.,  Q<»'  655  et  656;  Zacb.,  p.  i3;  Touiller,  t.  3.  ne  448{  Delv.,  p.  99.  09  8; 
t.  î,  no  675. 

(S)  Le  leg«  d'oiafrult  nccetsU  dlflère.  soai  ce  rapport,  de  la  tabatttaUon ,  sorte  de  disposl- 
tioa  <|ul  bll  pMier  le  méoie  drelt  sur  la  tète  do  rarvlvaot.  (#^oy.  1949  et  tolv.) 

(S)  PoorTo  <|oe  les  divers  oioCrolUers  n'excèdeot  pas  le  noiobre  trots.->Daos  tooa  les  cas,  «pfès 
rcxpIraUoo  de  99  ans»  riitufruitse  rénnlraltà  la  nue  propriété  (arg.  de  la  loi  de  1790  et 
règles  éublles  sar  rempbylëosc;  voy.  p.  596).—- Toute  autre  convention  serait  contraire  à  1*4 
do  contrat  dont  11  s'agit;  l'ordre  public  s'oppose  ice  que  l'usufruit  reste  Indéfiniment  séparé  de 
le  Doe  propriété;  le  droit  conféré  n'aurait  d'ubufrolt  que  le  nMD  (arg.  des  ternes  de  Tarticleélt, 
lequel  déelare  que  l'usofrult  acoordé  i  descooioiQoes  oo  i  desétabllsseoieDU  publics  oeâweioo 
trente  ans;  Dur.,  tfl  491,  note}. 

(4)  Paris,  20  n^ars  1815;  S.,  13,  2,  300,  Pal.  Dev.  —  Il  en  est,  dit  Prondbon.  n»  310,  de  cette 
succession  de  Jouissance  comne  du  droit  de  surtlvanee  quelegouvemenent  accorde  à  uo  eltojeo 
pour  succéder  on  )oor  ion  office  de  notaire:  lorsque  le  successeur  ainsi  nommé  se  trouve  a^ 
pelé  aux  foncUons  vacantes  par  la  mort  oo  la  démission  do  notaire,  ce  n'est  polot  par  Tole  d* 
transmission,  puisque  ces  (onctions  ne  eonl  pas  transmlsslbles  ;  or ,  de  même  que  le  deoxlèBC 
titulaire  ne  tient  son  droit  que  du  geuTemement,  de  même  le  deuxième  usufruitier  ne  peut 
Se  sion  que  du  disposant. 
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sance,  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  600  elGOl,  c*est-à 
dire,  fournir  une  nouvelle  caution ,  et  faire  procéder  k  un  nouvel  inven 
laire  (Proudbon,  n<»  929); 

2^  Qu'elles  joniraient  de  leur  droit,  lors  même  que  leur  prédécesseur 
n'aurait  pas  usé  du  sien,  et  cela  sans  qu*on  pût  leur  opposer  aucune 
prescription;  car  elles  sont  comme  substituées  vulgairement.  {ToyeM 
art.  898). 

L'usufruit  peut  être  constitué  soit  à  titre  gratuit  (  par  donation  ou  par 
testament,  par  exemple  lorsque  la  nue  propriété  est  donnée  ou  léguée 
à  une  personne  et  l'usufruit  à  l'autre ,  ou  lorsque  le  propriétaire 
dispose  de  Tusufruit  seulement)  (1),  soit  h  titre  onéreux  (c'est-à-dire 
par  vente  ou  transaction). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  successif  est  constitué  par  cela  seul 
qu'il  est  régulièrement  concédé ,  indépendamment  d'aucun  fait  de  pos- 
session delà  part  de  l'usufruitier  :  c'est  là  uneconséquence  nécessaire  des 
nouveaux  principes  suivant  lesquels  le  droit  de  propriété  s*acqufert 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  1138).  —Cette  règle  doit  s'ap- 
pliquer aux  démembrements  de  la  propriété  comme  à  la  propriété 
elle-même. 

Les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  titre  dont  le  bat  ••! 
de  transférer  la  nue  propriété  sont  également  indispensables  pour 
constituer  un  droit  d'usufruit  :  ainsi ,  les  donations  doivent  être  4ites 
en  forme  authentique  et  acceptées  par  le  donateur  (031  et  933)  (3). 

Quel  est  l'effet  de  l'usufruit  constitué  au  profit  d'une  personne  et  de 
ses  héritiers?  Distinguons  :  l'acte  est  a  titre  gratuit  ou  il  est  k  titre 
onéreux.— Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. 

Point  de  question,  lorsque  la  constitution  est  l'objet  d'nn  acte  entre- 
vifs; la  volonté  du  constituant  ne  peut  être  douteuse:  on  connaîtra 
nécessairement  le  donataire,  puisque  la  donation  ne  peut  se  former 
que  par  le  concours  des  deux  volontés  (932). 

Mais  quid  si  l'acte  est  testamentaire?  En  principe,  on  ne  peut  léguer 
à  une  personne  incertaine;  il  faut  que  l'attention  dn  disposant  ait  pu 
se  porter  sur  l'individu  qu'il  entend  gratifier  (906).  La  disposition 
conçue  en  ces  termes  :  «  Si  Marie  vient  a  concevoir  après  ma  mort ,  je 
lègue  h  l'enfant  qui  naîtra  d'elle  la  jouissance  de  telle  propriété,  o  se- 
rait donc  nulle  qnand  même  Tcvénement  prévu  s'accomplirait.  Pour 
être  capable  de  recevoir  entre-vifs^  il  faut  être  conçu  au  moment  de 
la  donation;  pour  être  capable  de  recevoir  par  testaments  il  faut 
être  conçu  à  V époque  du  décès  du  testateur  :  l'article  901  est  formel.  — 
Par  conséquent,  dans  l'espèce,  les  héritiers  nés  ou  conçus  au  moment 
de  la  mort  du  constituant  pourront  seuls  prétendre  à  l'usufruit. 

Bien  plus,  l'expression  hériliers  doit  s'entendre  ici  stricto  sensu  y  car 
il  s'agit  de  prolonger  la  restriction  mise  b  l'exercice  libre  et  entier  du 

(1)  La  constUatlon  d'usufruit  peut  résulter  en  outre  du  legs  de  la  nue  propriété  ;  mais  alon  H  y 
a  plutôt  réserre  de  l'usufruit,  puisque  ce  droit  n'est  ni  légoé  ni  donné.  (L.  14,  C.  de  utuf.) 

(2)  Zach.,  t.  î,  f  224;  Dur.,  t.  4,  n«  487;  Touiller,  t  3,  n««  394  et  395. 
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droit  de  propriété,  ce  que  la  loi  voit  avec  défaveor  ;  elle  ne  comprend 
que  les  enfants  ou  les  descendants  de  l'usurruitier  (1.  14,  G.  deusuf.)- 
Les  héritiers  d'un  autre  ordre  n'en  jouiraient  donc  pas ,  à  moins  d'une 
déclaration  contraire.  Dans  le  doute ,  les  tribunaux  apprécieront  (i). 

Du  principe  que  les  héritiers  appelés  tiennent  leur  droit  du  consti- 
tuant, il  résulte  : 

1* Que  leur  auteur  ne  pourrait,  par  aucune  disposition,  attribuer  ^ 
ses  enfants  des  parte  inégales  dans  la  jouissance  ; 

2«  Que^pour  participer  à  l'usufruit,  les  enfante  ne  sont  pas  tenus 
d'accepter  la  succession  de  leur  auteur  9  en  supposant,  bien  entendu» 
que  le  testateur  ait  entendu  gratifier  les  héritiers  présomptifs  persan^ 
nellemeni;  autrement,  ils  ne  pourraient  bénéficier  du  legs,  car  la  renon- 
ciation détruit  la  qualité  d'héritier  (785); 

30  Que  ce  droit  n'entre  point  dans  la  masse  pour  l'évaluation  de  \a 
réserve,  puisqu'il  ne  provient  pas  du  patrimoine  paternel  ; 

4*  Que  le  rapport  n'en  est  point  dû  par  les  héritiers  (843); 

60  Enfin,  que  chacun  d'eux  doit,  au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre  à 
son  profit ,  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  600  et  601. 

Supposons  maintenant  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux  ; 
an  voit  paiement  en  ce  cas  plusieurs  usufruite  successifo:  l'un  com- 
mence quand  l'autre  finit. 

De  même  que  dans  l'hypothèse  de  constitution  à  titre  gratuit ,  les 
héritiers  ne  peuvent  se  présenter  qu'autant  que  le  droit  a  été  formelle- 
ment stipulé  en  leur  faveur  (arg.  de  l'art.  617)  :  ils  ont  alors  uue  action 
pour  obtenir  de  nouveau  la  délivrance  de  la  chose;  uu  nouvel  inven- 
taire et  une  nouvelle  caution  sont  nécessaires.  (Proudhon,  n»*  336  et 

suiv.;Dur.,no49l.) 

Mais  une  question  s'élève  :  le  droit  est-il  restreint  aux  héritiers  qui- 
étaient  conçus  à  l'époque  du  contrat?  D'une  part,  on  peut  raisonner 
ainsi  :  l'usufruit  est  un  droit  essentiellement  personnel  ;  les  termes  de 
la  loi  sont  explicites  :  dire  que  l'usufruit  prend  fin  par  la  mort,  c*est 
évidemment  déclarer  qu'il  ne  peut  ôlre  constitué  qu'en  faveur  d'une 
personne  existante  ;  libre  assurément  aux  parties  de  subordonner  la 
institution  de  ce  droit  à  telles  concîitions  qu'elles  jugent  convenables; 
mais  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'en  changer  la  nature  ;  les  règles  spé- 
ciales auxquelles  il  se  trouve  soumis  ont  d'ailleurs  pour  cause  l'ordre 
public— Les  art.  1121  et  1123  sont  inapplicables  en  matière  d'usufruit; 
ces  articles  supposent  que  la  stipulation  a  pour  objet  un  droit  héré- 
ditairement transmissible;  or,  l'usufruit  n'a  pas  ce  caractère;—  puisque 
la  constitution  du  nouveau  droit  ouvert  au  profit  des  héritiers  est  éta- 
blie condilionnellemenl  par  l'effet  de  la  convention  intervenue ,  il 
faut  nécessairement  admettre  qu'à  cette  époque,  toutes  les  personnes 


V 


(1)  Mais  umJonnetl-U  que  !«•  appela  ^  doivent  pai  excéder  le  nombre  de  trol»,  et  que  1' 
fruit  ne  pent  rester  séparé  delà  nue  propriété  plut  de  99  ans  (Proudtaon.  n»  517).— Tout  eda, 
nous  le  reconnuta  ons,  eut  arbitraire  ;  on  serait  fondé  i  répondre  qac  la  loi  de  1790.  sur  laquelle 
on  s'appuie,  »t:itno  seul<?inent  5ur  les  rentes  cl  snr  les  hnnx  cnphytéotlqucs  ,  et  qu'il  en  daoge- 
reu»  d  étendre  des  règles  exceptionnelles  d'un  cas  à  un  ûu»re. 
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appelées  à  en  profiteront  été  capables  de  stipuler  au  moins  par  uo 
représentant  légal;  en  d'autres  termes^  qu'elles  ont  existé  (1). 

Ces  considérations ,  assurément,  ne  manquent  pas  de  gravité;  mais 
on  perd  de  vue  qu'il  y  a  transmission  de  la  stipulation  ,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  point  transmission  du  droit  d'usurruit,  puisque  lestiéri- 
tiers  agissent  en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  leur  auteur,  en  vertu 
d'une  action  qu'ils  trouvent  dans  sa  succession  ;  dès  lors,  la  question  de 
savoir  si  les  héritiers  ont  existé  ou  non  au  moment  du  contrat  est 
indifférente,  puisque  le  droit  leur  parvient  par  la  médiation  du  défunt, 
lequel  avait  pouvoir  et  qualité  pour  acquérir,  dans  l'intérêt  de  son  suc- 
cesseur, sans  l'intervention  de  celui-ci ,  quel  qu'il  pût  être  un  jour 
(1121-1132;  Proudhon,  n»  338).— La  difficulté  est  unanimement  tranchée 
dans  ce  dernier  sens  par  la  doctrine  ^t  dans  la  pratique. 

Puisque  le  bénéfice  de  la  stipulation  est  héréditairement  transmis, 
nous  déciderons  : 

10  Qu'il  faut  avoir  accepté  la  succession  du  stipulant  pour  en  profiter 
(Proudhon,  n*  328); 

^  Que  le  droit  entre  pour  sa  valeur  actuelle  dans  1»  masse  active 
sur  laquelle  doit  se  faire  le  calcul  de  la  réserve  (913  et  923); 

8o  Que,  si  ce  droit  est  stipulé  au  profit  seulement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs héritiers  déterminés,  le  rapport  en  est  dû  à  la  succession  (843).  • 

Nous  répéterons,  du  reste ,  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  de  con- 
stitution à  titre  gratuit,  que  les  héritiers  ne  sont  appelés  qu'autant  que 
l'acte  les  comprend  expressément,  et  que  le  mot  hérUierSy  à  moins  de 
stipulation  contraire,  ne  s'entend  que  des  enfant»  et  des  descendants 
(Proudhon,  nos2]7et8uiv.)- 

881  —  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

>B  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  procurer  quelque  utilité ,  profit  ou 
agrément,  peut  être  l'objet  d'un  droit  d'usufruit^  telle  est  la  règle  gé- 
nérale :  ainsi ,  on  peut  établir  ce  droit  sur  des  universalités  (  754 ,  384 , 
1400,1630,1531,1533,  1549, 1562, 1571)  comme  sur  des  choscs  indivi- 
due11es(6l2,1003,1010  comb.).— Nous  n'exceptons  même  ni  l'usufruit,  ni 
la  rente  viagère ,  ni  le  droit  de  jouissance  résultant  d'un  bail;  dansées 
divers  cas,  l'usufruit  absorbe  toute  l'utilité  du  droit  sur  lequel  il  reposct 
sous  la  condition,  bien  entendu,  d'acquitter  les  charges  (2)  ;  il  prend 
même  le  caractère  de  ce  droit. 

Toutefois,  l'usufruit  ne  peut  être  constitué  que  sur  des  choses  qui 
sont  susceptibles  de  restitution  ,  sur  des  choses  non /o^^/e^;  en  d'au- 
tres termes,  l'usufroitier  oe  jouit  que  salvd  rerum  substantid,  {V,  p. 
700  et  716.) 

(I)  M.  Marctdé  nous  parait  IocIImt  ?ers  ce  tjitène,  d»  2«  sur  l'trt.  617. 
(S)  Uar.,  t.  4,  Qot  479  et  m(v.;  Proudhon,  t.  {•' ,  o'm  M7  et luiv.;  D.,  UmiT., eb.  I«^  tect.  |r«; 
Zêcb.,  p.  4. 
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eo  sorte  que  le  demkr  arriverait  ainsi  à  la  jovieitiice  totale  (1). 

Duranlon  ,  n^  657,  modifiant  cette  théorie  qu'il  a  longuement  dére» 
loppée ,  pense  que  la  réunion  à  la  nue  propriété  n'a  pas  lieu  lorsque 
Tobjet  soumis  au  droit  d'usufruit  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  sans 
détérioration  (1045).  c  Dans  le  cas  de  semblables  legs,  dil  cet  auâeur,  le 
tout  a  été  attribué  à  chacun  des  colégataires  séparément;  quand  le  coq* 
cours  ne  peut  plus  s'opérer,  celui  qui  se  trouve  seul  doit,  par-€0D8é* 
quant ,  jouir  du  tout  par  la  disparition  de  la  cause  qui  faisait  obstacle 
à  l'exercice  de  son  droit  tel  quil  avait  été  constitué.  • 

Cette  modification  est  inadmissible  :  il  ne  s'agit  point  ici  du  legs  de 
la  propriété,  mais  du  legs  d'usufruit;  or»  ce  droit  de  sa  nature  est  essen- 
tiellement divisible,  puisqu'il  a  principalement  pour  objet  la  perception 
des  fruits:  peu  importe  que  l'objet  sur  lequel  repose  le  droit  ne  soit 
pas  susceptible  de  division  ,  il  arrivera  seulement  que  le  nu-proprié- 
taire ,  se  trouvant  aux  lieu  et  place  de  l'usufruitier,  viendra  re- 
cueillir la  part  qui  aurait  appartenu  k  oe  dernier,  et  qu'il  aapportara 
les.  frais  dans  la  même  proportion. 

Nous  reviendrons  sur  les  règles  de  l'accroissement  au  titre  des  dona- 
tions et  testaments,  siège  de  la  matière. 

Passons  à  l'hypothèse  où  plusieurs  personnes  sont  appelées  suecesH- 
ventent  au  droit  d'usufruits— Ce  droit  n'est  pas  héréditairement  trans- 
missible  (2|;  la  volonté  de  l'homme  ne  saurait  même ,  sous  ce  rapport, 
modifier  son,  caractère;  il  s'éteint  nécessairement  avec  la  personne  de 
l'usufruitier  (617)  (Proudhon,  n<»  309).  Mais  rien,  ne  s'oppose  à  la  consti- 
tution de  plusieurs  usufruits  successifs  (3)  :  l'un  pur  et  simple,  qui  pro- 
duit immédiatement  son  effet;  les  autres  conditionnels ,  en  ce  sens  que 
leur  efficacité  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  divers  usufruitiers 
seront,  capables  au  moment  où  le  droit  s'ouvrira. à  leur  profit  (4). 

Du  principe  que  les  usufruits  successifs  ont  une  existence  propre  et 
indépendante  il  résulte  : 

le  Que  chacune  des  personnes  appelées  doit ,  avantd'enlrer  en  jouis- 

(1)  DQr.«  Q<»«  655  et  656;  Zach.,  p.  13;  Touiller,  t.  3.  ne  448;  Delv.,  p.  93,  a»  8;  PrwdlMM, 
t.  2,  no  675. 

(S)  Le  legs  d'uMifrolt  laccatsU  dilTère,  soui  ce  rapport,  de  la  «ubitltation ,  aorte  de  dtapotl- 
tloB  qui  du  paieer  le  méoie  droit  lur  la  tête  du  sur? Ivant.  (#^oy.  1949  et  ralv.) 

(3)  Poorru  qcie  les  dlrcra  uaufrulllers  n'excèdent  pai  le  nombre  lroU.->I>ans  t»«t  les  cas,  aprèi 
respiration  de  99  ans.  l'iuufrult  se  rébnlrslt  à  la  nue  propriété  (arg,  de  la  loi  de  1790  et  4« 
règles  établies  sur  rempbyléosc;  voy.  p.  396). — Toute  autre  convention  serait  contraire  à  ressence 
du  contrat  dont  il  s'agit;  l'ordre  public  s'oppose  i  ce  que  rnsufkrnlt  reste  Indéfiniment  séparé  do 
lu  nue  propriété;  le  droit  conféré  n'aurait  d'usufinlt  que  le  ntim  (arg.  des  teraaesde  TarticleSif, 
lequel  déelar«  que  Tuaufrult  acoordé  à  des  communes  ou  i  des  étabUssemeats  puMtcs  ue  àme  qus 
trente  ans;  Dur.,  w*  é91,  note}. 

(4)  Paris,  20  n^ars  1813;  S.«  13,  2,  300,  Pal.  Dcr.  —  Il  en  est,  dit  Prondbon,  n«  310,  de  cette 
suceeasion  de  Jouissance  comme  du  droit  de  siirTlTanee  quelegouTemement  accorde  à  un  citoyen 
pour  succéder  un  Jour  à  un  ofDce  de  notaire:  lorsque  le  successeur  ainsi  nommé  se  trouve  ap- 
pelé aux  fonctions  vacantes  par  la  mort  ou  la  démission  du  notaire,  ce  n'est  point  par  Tole  de 
transmission,  puisque  ces  fonctions  ne  sont  pas  transmiasibles  ;  or ,  de  même  que  le  deuxlècoe 
titulaire  ne  tient  son  droit  que  du  geuYernement,  de  même  le  deuxième  usufruitier  ne  peut  tenir 
it  sien  que  du  disposanl. 
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sauce,  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  600  elGOl,  c*est-à 
dire,  fournir  une  nouvelle  caution ,  et  faire  procéder  à  un  nouvel  inven 
taire  (Proudbon,  n®  929); 

20  Qu'elles  jooiraient  de  leur  droit,  lors  môme  que  leur  prédécesseur 
n'aurait  pas  usé  du  sien ,  et  cela  sans  qu'on  pût  leur  opposer  aucune 
prescription;  car  elles  sont  comme  substituées  vulgairement.  {Voye% 
art.  898). 

L'usufruit  peut  être  constitué  soit  h  titre  gratuit  (  par  donation  ou  par 
testament,  par  exemple  lorsque  la  nue  propriété  est  donnée  ou  léguée 
à  une  personne  et  l'usufruit  à  l'autre ,  ou  lorsque  le  propriétaire 
dispose  de  Tusufruh  seulement)  (1),  soit  h  titre  onéreux  (c'est-à-dire 
par  vente  ou  transaction). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  successif  est  constitué  par  cela  seul 
qu'il  est  régulièrement  concédé ,  indépendamment  d'aucun  fait  de  pos- 
session delà  part  de  l'usufruitier:  c'est  là  uneconséquence  nécessaire  des 
nouveaux  principes  suivant  lesquels  le  droit  de  propriété  s*acquiert 
sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (711,  1138). —Cette  règle  doit  s'ap- 
pliquer aux  démembrements  de  la  propriété  comme  à  la  propriété 
elle-même. 

Les  conditions  requises  pour  la  validité  d'un  titre  dont  le  bat  ••! 
de  transférer  la  nue  propriété  sont  également  indispensables  pour 
constituer  un  droit  d'usufruit  :  ainsi ,  les  donations  doivent  être  faites 
en  forme  autbentique  et  acceptées  par  le  donateur  (031  et  933)  (3). 

Quel  est  l'effet  de  l'usufruit  constitué  au  profit  d'une  personne  et  de 
ses  héritiers?  Distinguons  :  l'acte  est  a  titre  gratuit  ou  il  est  k  titre 
onéreux.— Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. 

Point  de  question,  lorsque  la  constitution  est  l'objet  d'un  acte  entre- 
vifs;  la  volonté  du  constituant  ne  peut  être  douteuse:  on  connaîtra 
nécessairement  le  donataire,  puisque  la  donation  ne  peut  se  former 
que  par  le  concours  des  deux  volontés  (932). 

Mais  quid  si  l'acte  est  testamentaire?  En  principe,  on  ne  peut  léguer 
à  une  personne  incertaine;  il  faut  que  l'attention  du  disposant  ait  pu 
se  porter  sur  l'individu  qu'il  entend  gratifier  (906).  La  disposition 
conçue  en  ces  termes  :  «  Si  Marie  vient  à  concevoir  après  ma  mort ,  je 
lègue  a  l'enfant  qui  naîtra  d'elle  la  jouissance  de  telle  propriété,  0  se- 
rait donc  nulle  quand  même  Tévéncment  prévu  s'accomplirait.  Pour 
être  capable  de  recevoir  entre-vifs ^  il  faut  être  conçu  au  moment  de 
la  donation;  pour  être  capable  de  recevoir  par  testaments,  il  faut 
être  conçu  à  r époque  du  décès  du  testateur  :  l'article  901  est  formel.  — 
Par  conséquent,  dans  l'espèce,  les  héritiers  nés  ou  conçus  au  moment 
de  la  mort  du  constituant  pourront  seuls  prétendre  à  l'usufruit. 

Bien  plus,  l'expression  héritiers  doit  s'entendre  ici  stricto  sensu  ^  car 
il  s'agit  de  prolonger  la  restriction  mise  à  l'exercice  libre  et  entier  du 

(1)  La  constitaUoD  d'utafrult  peut  réioUer  en  outre  du  legs  de  la  nue  propriété  ;  mais  alon  H  y 
a  plutôt  réMrre  de  l'usufruit,  puisque  ce  droit  n'est  ni  légué  ni  donné.  (L.  14,  C.  de  usuf.) 

(2)  Z.ich.,  t.  î,  f  224;  Dur.,  t.  4,  n*  487;  Touiller,  t.  S,  n«*  394  «t  395. 


708  TITBB  3.  —  CHÀPITBB  1^. 

droit  de  propriété,  ce  que  la  loi  voit  avec  défaveur  ;  elle  oe  comprend 
que  les  enfants  ou  les  descendants  de  rusufruilier  (I.  14,  G.  deusuf.). 
Les  héritiers  d'un  autre  ordre  n'en  jouiraient  donc  pas ,  k  moins  d*uae 
déclaration  contraire.  Dans  le  doute,  les  tribunaux  apprécieront  (1). 

Du  principe  que  les  héritiers  appelés  tiennent  leur  droit  du  consti- 
tuant ,  il  résulte  : 

1« Que  leur  auteur  ne  pourrait,  par  aucune  disposition,  attribuer  à 
ses  enfants  des  parts  inégales  dans  la  jouissance  ; 

S""  Que,  pour  participer  à  l'usufruit ,  les  enfants  oe  sont  pas  tenus 
d'accepter  la  succession  de  leur  auteur,  en  supposant,  bien  entendu» 
que  le  testateur  ait  entendu  gratifier  les  héritiers  présomptifs  persoti' 
nellemeni;  autrement,  ils  ne  pourraient  bénéficier  du  legs,  car  la  renon- 
ciation détruit  la  qualité  d'héritier  (785); 

30  Que  ce  droit  n'entre  point  dans  la  masse  pour  l'évaluation  de  la 
réserve,  puisqu'il  ne  provient  pas  du  patrimoine  paternel  ; 

4«  Que  le  rapport  n'en  est  point  dû  par  les  héritiers  (843); 

60  Enfin,  que  chacun  d'eux  doit,  au  moment  où  l'usufruit  s'ouvre  à 
son  profit,  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  600  et  601. 

Supposons  maintenant  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux  ; 
on  voit  également  en  ce  cas  plusieurs  usufruits  successifs:  l'un  com- 
mence quand  l'autre  finit. 

De  même  que  dans  l'hypothèse  de  constitution  è  titre  gratuit ,  les 
héritiers  ne  peuvent  se  présenter  qu*autant  que  le  droit  a  été  formelle- 
ment stipulé  en  leur  faveur  (arg.  de  Kart.  617  )  :  ils  ont  alors  une  action 
pour  obtenir  de  nouveau  la  délivrance  de  la  chose  ;  uu  nouvel  inven- 
taire et  une  nouvelle  caution  sont  nécessaires.  (Proudhon,  n»*  336  et 
suiv.;Dur.,ne49l.) 

Mais  une  question  s'élève  :  le  droit  est-il  restreint  aux  héritiers  qui- 
étaient  conçus  à  l'époque  du  contrat?  D'une  part,  on  peut  raisonner 
ainsi  :  l'usufruit  est  un  droit  essentiellement  personnel;  les  termes  de 
la  loi  sont  explicites  :  dire  que  l'usufruit  prend  fin  par  la  mort,  c'est 
évidemment  déclarer  qu'il  ne  peut  ôlre  constitué  qu'en  faveur  d'une 
personne  existante  :  libre  assurément  aux  parties  de  subordonner  la 
constitution  de  ce  droit  à  telles  concfitions  qu'elles  jugent  convenables; 
mais  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  d'en  changer  la  nature  ;  les  règles  spé- 
ciales auxquelles  il  se  trouve  soumis  ont  d'ailleurs  pour  cause  l'ordre 
public— Les  art.  1121  et  1122  sont  inapplicables  en  matière  d'usufruit; 
ces  articles  supposent  que  la  stipulation  a  pour  objet  un  droit  héré- 
ditairement transmissible;  or,  l'usufruit  n'a  pas  ce  caractère  ;—  puisque 
la  constitution  du  nouveau  droit  ouvert  au  profit  des  héritiers  est  éta- 
blie conditionnellement  par  l'effet  de  la  convention  intervenue ,  û 
faut  nécessairement  admettre  qu'à  cette  époque,  toutes  les  personnes 

(1)  Mais  umjonrsesl-il  que  les  appelés  ne  doivent  pas  excéder  le  nombre  de  troU,  et  que  l'imi- 
frult  ne  pent  rester  séparé  delà  nue  propriété  plus  de  99  ans  (Proudhon,  n»  917).— Tout  cela, 
nous  le  reconnsLn  ons  eut  arbitraire  ;  on  serait  fondé  à  répondre  que  la  loi  de  1790,  sur  laquelle 
on  s'appuie,  statue  seubment  sur  les  rentes  cl  snr  les  baux  en:phytéotlqacs  ,  et  qu'il  cH  dange- 
rrui  d  étendre  des  règles  eieept tonnelles  d'un  cas  à  un  au*rc. 
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appelées  à  en  proGteront  été  capables  de  stipuler  au  moins  par  ud 
représentant  légal;  en  d'autres  termes,  qu'elles  ont  existé  (1). 

Ces  considérations ,  assurément,  ne  manquent  pas  de  gravité;  mais 
on  perd  de  vue  qu'il  y  a  transmission  de  la  stipulation  ,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  point  transmission  du  droit  d'usufruit,  puisque  les  héri- 
tiers agissent  en  vertu  d'un  contrat  passé  avec  leur  auteur,  en  vertu 
d'une  action  qu'ils  trouvent  dans  sa  succession  ;  dès  lors,  la  question  de 
savoir  si  les  héritiers  ont  existé  ou  non  au  moment  du  contrat  est 
indifférente,  puisque  le  droit  leur  parvient  par  la  médiation  du  défunt, 
lequel  avait  pouvoir  et  qualité  pour  acquérir,  dans  l'intérêt  de  son  suc- 
cesseur, sans  l'intervention  de  celui-ci ,  quel  qu'il  pût  être  un  jour 
(t12l-ll22;  Proudhon,  n<>  338).— La  difflculté  est  unanimement  tranchée 
dans  ce  dernier  sens  par  la  doctrine  et  dans  la  pratique. 

Puisque  le  bénéfice  de  la  stipulation  est  héréditairement  transmis, 
nous  déciderons  : 

lo  Qu'il  faut  avoir  accepté  la  succession  du  stipulant  pour  en  profiter 
(Proudhon,  n*  328); 

i^  Que  le  droit  entre  pour  sa  valeur  actuelle  dans  1»  masse  active 
sur  laquelle  doit  se  faire  le  calcul  de  la  réserve  (9t3  et  922); 

29  Que,  si  ce  droit  est  stipulé  au  profit  seulement  d'un  ou  de  plu- 
sieurs héritiers  déterminés ,  le  rapport  en  est  dû  k  la  succession  (843).  - 

Nous  répéterons,  du  resté ,  ce  que  nous  avons  dit  pour  le  cas  de  con- 
stitution à  titre  gratuit,  que  les  héritiers  ne  sont  appelés  qu'autant  que 
l'acte  lescomprend  expressément,  etque  le  mot  hérUiers  ^  à  moins  de 
stipulation  contraire,  ne  s'entend  que  des  en/arUs  et  des  descendants 
(Proudhon,  nos  21 7  et  suiv.). 

581  —  II  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

iB  Tout  ce  qui  est  susceptible  de  procurer  quelque  utilité ,  profit  ou 
agrément,  peut  être  l'objet  d'un  droit  d'usufruit^  telle  est  la  règle  gé- 
nérale :  ainsi ,  on  peut  établir  ce  droit  stir  des  universalités  (  754 ,  384 , 
1400, 1580, 1531,  1538,  1549, 1562, 1571)  comme  sur  des  choses  indivi- 
duelles(6l2,1003,t010  comb.).— Nous  n'exceptons  même  ni  l'usufruit,  ni 
la  rente  viagère ,  ni  le  droit  de  jouissance  résultant  d'un  bail;  dansées 
divers  cas,  l'usufruit  absorbe  toute  rutilité  du  droit  sur  lequel  il  repose» 
sous  la  condition,  bien  entendu,  d'acquitter  les  charges  (2)  ;  il  prend 
même  le  caractère  de  ce  droit. 

Toutefois,  l'usufruit  ne  peut  être  constitué  que  sur  des  choses  qui 
sont  susceptibles  de  restitution  ,  sur  des  choses  non  fongibles ;  en  d'au* 
très  termes,  l'usufruitier  pe  jouit  que  salvd  rerum  substafUid,  {V.  p. 
700  et  716.) 

(1)  M.  Mareadé  nouf  pênM  IncttBer  vert  ce  tyflèoe,  d<»  t,  ur  l'trt.  617. 

(2)  Dur.,  t.  4,  v>»  47»  et  kulv.;  ProudhOD,  t.  {•* ,  n*»»  3«7  et «ulf .;  D.,  Usuf.. eh,  l«S  tecl.  t"; 
Zaeb.,  p.  4. 
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La  loi  déclaro,  il  est  vrai,  que  les  choses fongibles  peuvent  appar- 
tenir à  l'un  pour  la  propriété  et  à  Taulre  pour  rusufruit  (587)  ;  mais 
alors  ce  n'est  plus  là  qu'un  usufruit  imparfait  :  aussi,  dans  la  doctrine  , 
désigne-t-on  c^  droit  sous  le  nom  de  quasi-usufruit. 

Quant  aux  servitudes  proprement  dites,  considérées  séparément  de  ce 
fonds ,  elles  ne  constituent  pas  des  biens,  puisqu'elles  n'existent  qu'en 
faveur  du  fonds  dominant,  pour  en  faciliter  l'exploitation;  dès  lors, 
on  ne  peut  les  grever  d'usufruit. 

Rien  ne  s'opposerait,  du  reste,  à  ce  que  l'on  constituât  une  servitude 
pour  la  durée  d'un  droit  d'usufruit  établi  sur  le  fonds  dominant. 


SECTION  I'^ 


DES  DROITS   DE   L'OSCFRUITIEfi. 


On  peut  considérer  les  droits  de  Tusufruitier  sous  deux  principaux 
rapports  :  relativement  aux  fruits,  relativement  aux  actions  qui  peu* 
vent  lui  compéter. 

L'usufruitier  a  une  action  personnelle  contre  le  constituant  ou  contre 
son  bépîtieri  pour  obtenir  sa  mise  en  possession.  —  Investi  d'un  droit 
réel  {jus  in  re),  il  a  do  plus  une  action  en  revendication  contre  les  tiers 
détenteurs  soit  de  rimmeuble,jsoit  des  meubles  soumis  h  l'usufruit,  lors- 
qu'ils ont  été  perdus  ou  volés  ;  seulement ,  dans  ce  dernier  cas,  l'exer- 
cice de  l'action  est  restreint  à  3  années  (2379). 

Une  fois  mis  en  possession ,  l'usufruitier  possède  pro  sua^  comme  pro- 
priétaire; on  doit  lui  reconnaître,  en  conséquence  (quand  il  s'agit  d'un 
immeuble,  bien  entendu),  l'exercice  des  actions  possessoires,  c'est-à-dire, 
Faction  en  complainte,  pour  se  faire  maintenir  en  possession,  s'il  est 
troublé,  et  l'action  en  réintégrande^  pour  recouvrer  celte  possession ,  si 
un  tiers  s'en  est  emparé  (23  Pr.).—  Lorsque  l'auteur  du  trouble  prétend 
0  quelque  droit  qui  touche  à  la  propriété  du  fonds,  Tusufruitier  doit  dé- 
noncer le  fait  au  propriétaire  :  tel  serait  le  cas  où  la  contestation  s'élève- 
rait h  l'occasion  d'un  partage  (1). 

Tous  les  fruits  appartiennent  à  l'usufruitier. 

On  nomme /rttî^«,  les  produits  qui  naissent  et  renaissent  de  la  chose« 
ou  les  émoluments  qu'elle  procure  périodiquement,  suivant  sa  desti- 
natiofk 

Nom  disons  vivant  sa  destination^  car  on  no  peut  considérer  comme 
fruits  indistinctement  tous  les  produits  de  la  chose  :  ainsi,  les  arbres  de 
haute  futaie  ou  les  pierres  extraites  d'une  carrière  ne  deviennent  fruits 
qu'autant  que  le  propriétaire  a  organisé  la  coupe  ou  l'extraction. 

L'usufruitier  acquiert  les  fruits  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  son 
droit ,  c'est-à-dire,  dans  les  constitutions  d'usufruit  par  acte  entre-vifs 
(à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux)i,  du  jour  du  contrat.  —  Dans  les  dis- 
positions testamentaires,  sa  jouissance  commence ,  savoir  :  si  l'usufruit 

(1)  Proadlion,  n**  iS42  etsaW.;  —  Bordeaux,  29  Jain  t836,  Pal.,  1857,  \,  96. 
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esta  tilre parliculier,  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  (V.  p. 
746)  (1);  —  s'il  est  constitué  à  titre  universel,  du  jour  du  décès,  poervu 
que  l'usufruitier  légataire  ait  formé  sa  demande  dans  Tannée  :  après 
Texpiration  de  ce  délai,  il  n'a  plus  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de  la 
demande  (  arg.  des  art.  1005,  I0t4, 1015). 

La  règle  suivant  laquelle  l'usufruitier  peut  prétendre  aux  fruits  à 
partir  du  jour  où  son  droit  est  ouvert  reçoit  une  application  pteine  ei 
entière  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  civils,  car  ces  fruits  s'acquièrent  jour  par 
jour  (586)  ;  quant  aux  fruits  naturels  ou  industriels,  il  faut  de  plus 
qu'ils  aient  été  perçus  (c'est-h-dire,  réellement  détachés  du  sol  |,  à 
leur  maturité,  avant  Texlinclion  de  l'usufruit  ;  ceux  qui  sont  encore 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au  moment  où  le  droit  cesse 
appartiennent  au  propriétaire,  puisqu'ils  font  corps  avec  le  fonds 
(585). 

Il  peut  donc  arriver  que  l'usufruifier,  de  même  que  le  propriétaire , 
pro6te  des  fruits  provenant  des  semences  et  du  travail  de  l'autre.  —  La 
loi  fait  l'application  de  ces  principes  aux  différentes  sortes  de  biens  sur 
lesquels  le  droit  est  établi  (.588, 591). 

Il  est  de  la  nature  de  l'usufruit  que  la  substance  soit  conservée  ;  ce- 
pendant ,  nous  avons  déjà  dit  que  Ton  peut  constituer  ce  droit  sur  des 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage^  a  charge  toutefois  par  l'usufrui- 
tier d*en  rendre  l'équivalent  à  la  fin  de  l'usufruit  (587). 

L'usufruit  de  certains  biens  est  soumis  à  des  règles  spéciales  (588, 
594,  598,  615  et  616). 

L^étendue  et  les  limites  du  droit  de  Pusufruitler  sontdélerminées  dans 
les  art.  582,  592,  .S99. 

Abslraction  faite  des  modifications  qui  peuvent  résulter  des  termes  de 
son  titre,  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire  lui-môme;  par 
conséquent,  il  profile  de  tous  les  avantages  attachés  a  la  possession,  il 
peut  mi^me  céder  son  droit  (695). 

Nous  verrons  successivement  : 

10  En  combien  de  classes  les  fruits  sont  divisés  (582-584)  ; 

2»  Comment  les  fruils  s'acquièrent  (585,  591, 595,  598); 

3°  Quelles  sont  les  choses  sur  lesquelles  s'étend  .accessoirement  l'usu- 
fruit (592,  594,  596  et  597)  ; 

4^  Quelles  sont  les  obligations  du  nu  propriétaire  (art.  599). 


Distinction  des  fruits, 

—  L'usofroitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits  (2),  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut 
produire  l'objet  dout  il  a  Tuaufruit. 

(1)  Grrn.,  Don.,  p.  SOS;  Dor., no 520;  Zacb.,  $  i27;  Prondhon ,  d«*  S93  et  lolv. 

(2)  lonactltnde  :  l<»  rnsurraltier  ne  joalt  pu  dea  firaitt,  mais  de  la  ehoae  :  Il  aequiert  la 
propriété  dea  fralU;  2»  rnsoIroUtcr  ne  profite  que  dei  frniu  ordlntlrea,  c*$tlLrh-4iTt,  dea  prodilti 
pérlodlqnaa  de  It  cboie»  MlreiU  aa  defUnatlon. 
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ss  L'usufruitier  n'a  pas  seulement ,  comme  le  dit  improprement  notre 
article,  le  droU  de  Jouir  des  fruits ,  mais  encore  celui  de  les  recueillir  à 
son  profit. 

Lemoi  fruit  ne  s'entend  ici  que  des  produits  périodiques  de  la  chose, 
suivant  sa  destination. 

583  —  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi 
de  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient 
par  la  culture. 

s=  On  distingue  deux  sortes  de  fruits  :  les  fruits  naturels  et  les  fruits 
civils. 

On  nomme  fruits  naturels  les  produits  de  la  terre. 

Les  fruits  civils  sont  ceux  que  l'on  perçoit  à  l'occasion  d'une  chose, 
sans  qu'ils  naissent  directement  de  cette  chose ,  les  revenus  en  un  mot  : 
tels  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  capitaux ,  etc. 

Les  fruits  naturels  se  divisent  en  fruits  purement  naturels  et  en  fruits 
industriels. 

Les  fruits  purement  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit  sans  être 
sollicitée  par  la  culture  :  tels  sont  les  foins,  les  bois  et  les  glands. 

On  range  dans  cette  classe,  le  produit  et  le  croit  des  animaux  :  le  pro- 
duit ,  c'est-à-dire,  la  laine,  le  fumier,  le  lait,  elc.  ;  le  croit,  c'est-à-dire 
leurs  petits.  Le  croit  profite  par  conséquente  l'usufruitier. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  que  la  terre  produit  à  l'aide  du  travail 
de  rhomme ;  tels  sont  les  légumes,  les  moissons,  etc. 

La  division  des  fruits  en  naturels  et  industriels  est  purement  théori- 
que; elle  n'a  point  d'intérêt  pour  l'usufruitier;  mais  la  distinction  éta- 
blie entre  ces  sortes  de  fruits  et  les  fruits  civils  est  d'une  haute  impor 
tance. 

584  —  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts 
des  sommes  exigibles  (1) ,  les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe 
des  fruits  civils  (2). 

»En  vuede  tout  comprendre  dans  une  même  division,  le  législateur 

(i)  C'eRt'i-dlre  qol  peuteDt  être  exigées,  par  opposlUoD  au  capital  des  rentes. 

(S)  Cette  disposition  {vo^f.  aussi  586),  spéciale  pour  les  baux  à  ferme,  nous  révèle  une  lonova- 
tlMi  ;  autrefois,  le  prix  des  baux  à  (érme  n'était  pas  rangé  parmi  les  fruits  civils;  on  examinait 
lequel  de  rusufrultler  on  du  no  propriétaire  aurait  eu  droit  aux  frulUi  naturels  de  la  ferme,  s'il 
D'y  avait  pas  eu  de  bail  :  si  rusufrultler  était  mort  avant  que  la  récolte  fût  faite,  le  prix  du  bail 
était  considéré  comme  la  représentation  des  fruitt  naturels,  et  attribué  au  nu  propriétaire  ;  —  s'il 
éUM  mort  depnls  la  récolte,  il  était  réputé  avoir  vendu  les  fruits  récoltés  moyennant  un  prix  égal 
an  prix  du  bail  ;  en  ce  cas,  les  fruits  lai  étalent  acquis.  —  Le  Code  rejette  cette  distinction  :  dans 
l'An  el  l'autre  cas,  U  considère  le  pris  do  bail  comme  fruit  civil;  il  écarte  ainsi  une  foute  de  pro- 
cèa  qui  l'élevalent  lorsqu'U  s'agissait  de  déterminer  la  part  qui,  dans  le  prix  général  Am  fermages, 
était  repréeentsUve  des  récoltes  faites  et  des  récoltes  à  faire.  (  Potbler,  Douaire,  no  203.) 
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mel  les  fermages  au  nombre  des  fruits  civils ,  bien  que  lé  prix  annuel 
ne  soit  que  la  représenlalion  des  fruits  naturels  que  le  fermier  est 
autorisé  à  recueillir:  mais  il  a  considéré  que  Tusufruitier  a  fait  subir 
aux  fruits,  en  affermant  Timmeuble,  le  sort  des  fruits  civils  ordinaires  ; 
car  l'usufruitier  n'a  d'autre  droit,  que  celui  d'exiger  des  locataires  ou 
des  fermiers  le  prix  des  loyers  ou  des  fermages. 
'  Remarquez  cette  expression  :  le  prix  des  baux  à  ferme.  On  distingue, 
en  effet,  deux  sortes  de  preneurs  :  les  fermiers  et  les  colons  partiaires.  Le 
fermier  paye  son  prix  soit  en  argent ,  soit  en  une  quantité  fixe  de  grains 
ou  de  denrées;  il  doit  ce  prix,  que  Tannée  soit  bonne  ou  mauvaise,  — 
Le  colon  parliaire  doit  une  portion  aliquote  de  fruits^  à  prendre  en  na- 
ture sur  le  fonds;  par  exemple,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart  de  la 
récolte  :  les  fruits  conservent  leur  caractère  ;  ils  ne  sont  point  aliénés 
moyennant  un  prix  annuel  ;  il  y  a  seulement  lieu  h  un  partage  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  ;  l'un  et  l'autre  participent  aux  bénéfices  et  aux 
pertes. 


Comment  s^  acquièrent  les  fruits  f 

585  —  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  pendants  par  bran* 
ches  ou  par  racines  au  moment  t)ù  Fosufruit  est  ouvert, 
appartiennent  à  l'usufruitier  (I). 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  Tusu- 
fruit  appartiennent  aa  propriétaire,  sans  récompense  de  part 
ni  d'autre  des  laboars  et  des  semences,  mais  aussi  sans  pré- 
judice de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au 
colon  partiaire ,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la 
cessation  de  Tusufruit  (2). 

8=  Les  fruits  naturels  ou  industriels  ne  s'acquièrent  que  par  la  per- 
ception; ils  sont  réputés  perçus  dès  qu'ils  ont  cessé,  par  une  cause 
quelconque,  d'adhérer  au  sol ,  fût-ce  par  l'effet  d'un  coup  de  vent.— On 
n'exige  pas  chez  nous,  comme  à  Rome  {InstU,,  g  36,  de  rer.  div.),  que 
l'usufruitier  ait  récolté  les  fruits  par  lui-môme  ou  par  les  siens. 

Les  fruits  non  encore  perçus  font  partie  de  l'immeuble  (520);  par  con- 
séquent, ils  suivent  cet  immeuble  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  droit  ' 
d'en  jouir. 

La  loi  fait  ici  Tapplication  de  ces  principes  :  elle  déclare  que  l'usufrui- 
tier devient  propriétaire  de  tous  les  fruits  qui  sont  pendants  au  moment 
où  l'usufruit  est  ouvert,  et  qu'il  profite  de  tous  ceux  que  la  chose  pro- 
duira; par  suite,  le  propriétaire  et  l'usufruitier  doivent  se  tenir  compte, 
réciproquement,  des  fruits  que  l'un  a  perçus  depuis  l'ouverture  de  l'u- 

(1)  Msovtise  rédaction  :  l'nsuliralUer  n'a  qne  le  droit  d'acquérir  on  Jour  les  frulta. 

(2)  Cette  dlsponitlon  est  critiquée  par  Dur.,  n»  527. 
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safruil ,  et  Tautre  depuis  que  sod  droil  a  pris  fin  :  on  ne  peut ,  en  effet , 
les  assimiler  à  des  tiers  possesseurs  de  bonne  foi ,  puisqu'ils  sont  tou- 
jours censés  connaître  retendue  de  leurs  droits  respectifs. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée  à  Tépoque  où  s'ouvre 
l'usufruit,  ou  au  moment  où  ce  droit  cesse ,  la  portion  encore  sur  pied 
appartient,  dans  le  premier  cas,  à  Tusufruitier,  et,  dans  le  deuxième,  au 
propriétaire  (arg.  de  l'art.  520). 

En  décidant  que  les  fruits  naturels  ou  industriels  s'acquièrent  par  la 
perception ,  la  loi  suppose  qu'ils  ont  été  détachés  du  sol  depuis  leur  ma' 
ftin/6  ou  conformément  à  Tusage:  si  des  coupes  anticipées  avaient  eu 
lieu ,  des  dommages-intérôts  seraient  dus ,  suivant  les  cas ,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  à  rusufruilier  (1). 

L'hypothèse  suivaute  peut,  se  présenter  :  d'une  part ,  l'usufruitier  a 
fait  des  coupes  anticipées  ;  d'autre  part,  il  a  laissé  sur  pied  des  fruits 
qu'il  aurait  pu  recueillir  :  établira-t-ou  en  ce  cas  unp  compensation  ? 
L'indemnité,  disent  quelques  auteurs,  suppose  nécessairement  un  dom- 
mage causé  ;  or,  le  dommage,  dans  l'espèce,  n'existe  pas  :  si  l'usufruitier 
a  pris  trop  d'un  côté,  de  l'autre  il  a  laissé  sur  pied  les  fruits  qu'il  était 
autorisé  à  recueillir.  (Dur.,  n^"  548.) 

Celte  décision  nous  paraît  inadmissible;  l'article  584  repousse  toute 
distinction  ;  la  règle  est  absolue  ;  les  fruits  qui  adhèrent  au  sol  :  suivent 
l'immeuble  ;  par  conséquent,  dans  l'espèce,  ils  sont  déférés  au  proprié- 
taire ;  tant  pis  pour  l'usufruitier  s'il  n'a  pas  usé  de  son  droit;  celle  né- 
gligence ne  saurait  pallier  sa  faute.  On  ne  comprendrait  pas  qu'il  pût 
compenser  l'indemnité  qu'il  doit  pour  abus  de  jouissance,  avec  des  fruits 
qui,  aux  termes  delà  loi,  ne  lui  ont  jamais  appartenu.  (D.,  Usuf.,  p.  800.) 

Notre  article,  s'écarlnnt  des  règles  de  notre  ancienne  jurisprudence 
sur  l'usufruit ,  refuse  à  l'usufruitier  et  au  propriétaire  le  droit  de  récla- 
mer l'un  contre  l'autre  aucune  indemnité  pour  frais  de  labours  et  se- 
mences; une  compensation  de  chances  s'établit  donc  entre  eux. — On 
évite,  par  ce  moyen,  les  embarras  d'une  expertise  qu'il  aurait  fallu 
faire,  tant  au  commencement  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  et  surtout  des 
contestations. 

Nous  parlons  seulement  des  rapports  établis  entre  le  propriétaire  et 
l'usufruitier;  il  va  de  soi  que  la  réciprocité  de  chances  établie  entre 
eux  ne  peut  préjudicier  aux  tiers  qui  ont  fait  sur  le  fonds  des  travaux 
de  culture  :  nul  doute  que  ces  tiers  conserveraient  la  faculté  d'agir  con- 
fire celui  entre  les  mains  de  qui  passerait  l'immeuble,  pour  obtenir  le 
payement  de  ce  qui  leur  serait  dû  ;  car  nul  ne  doit  s'enrlchiraux  dépens 

>  {i)  Dar.,  t.  4,Bo  551;  Zaeh.,  p.  M;  Proadhon.  f^or-  cep.  Delf.,uirrantel«5S5.— Nornne 

ptrtoos  paa  Ici  de*  frnlU destinés  h  «n  oMge  taquel  lit  ne  aéraient  plos  propret  si  l'on  attendait 

I  l'époqae  de  leur  maturité  :  il  existe,  en  effet,  pour  plusieurs  sortes  de  fruiu ,  une  maturité  relative 

qui  déprnd  du  but  que  s'est  proposé  le  cuUlTatcur  :  ainsi,  les  prairies  nrtiflcielles,  les  plantes  pota> 
gértt  et  les  céréales  mêmes  en  certains  cas,  sont  coupées  en  Tcrt;  les  oranges,  les  citron  et  les 
olives  sont  toqjonrs  enelilU  avant  leur  matnrlté,  antroment  on  ne  pourrait  les  eonserver.  (Renaea. 
26  JauTier  1818.  Dev.  Pal.)  Évidemment  le  possesseur  do  fonds  a  le  droit  de  percevoir  ces  fruits 
sans  Indemnité  pour  son  succosear,  pourvu  quUl  se  conforme  à  l'osafe  ;  mils  ce  cas  «rt  e&ct|i- 
tlonnel. 
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d'autrui  (1381)  ;  sauf  ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  celui  qui 
élait  tenu  personnellement  do  ce  payement  (1)  cooune  ayant  ordonné 
les  dépenses. 

L'usufruitier  pourrait  prétendre  II  une  indemnité,  s'il  s'était  trouvé , 
par  un  fait  impulable  au  propriétaire ,  empêché  de  récolttr  ;  mais 
aucune  réclamation  ne  serait  admise,  si  Tempôchement  provenait  d'une 
force  majeure  (2). 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  le  propriétaire  et  l'usufruitier  jouis* 
saient  par  eux-mêmes  au  moment  de  Textinction  de  leur  droit  :  il  est 
clair  que,  si  le  fonds  avait  été  loué,  on  devrait  respecter  le  titre  du  pre- 
neur :  la  loi  fait  au  colon  paritaire  Tapplication  de  cette  réserve  ;  elle 
déclare  sans  conséquences  à  son  égard  le  règlement  des  rapports  qu'elle 
établit,  et  les  arrangements  qui  peuvent  intervenir  entre  le  propriétaire 
et  l'usufruitier:  a  sans  préjudice ,  porte  la  disposition  finale  de  notre  ar* 
»  ticle ,  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par* 
»  tiaire,s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'usufruit.»— 
Mais  il  faut,  bien  entendu^  que  ce  tiers  soit  porteur  d'un  titre  valable, 
et  que  ce  titre  ait  acquis  date  certaine  antérieure  à  l'extinction  du  droit 
du  bailleur  (1743). 

Ainsi ,  lorsqu'il  existe  un  colon  partiaire  à  la  fin  de  l'usufruit ,  le  pro- 
priétaire ne  peut  prétendre  qu'à  la  portion  non  récoltée  des  fruits  na- 
turels que  s'était  réservée  l'usufruitier;  --  vice  versa ,  lorsqu'il  existe 
un  colon  partiaire  au  moment  où  l'usufruit  est  constitué,  l'usufruitier 
doit  se  soumettre  aux  conventions  arrêtées  avec  le  propriétaire. 

—Nous  avons  dit  que  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'a  droit  aux  fruits  que  du 
jour  de  la  demande  ;  supposons  qu'il  n'ait  rien  demandé  d'abord ,  que  l'héritier 
ait  recueilli  les  fruits,  et  qu'il  ait  ensuite  labouré  et  ensemencé:  si  l'usufruitier 
se  présente  pour  exiger  la  délivrance  de  son  legs,  robtlendra-t-il  sans  payer  d'in- 
demnité à  l'héritier  pour  les  frais  dp  culture  ?\m  Si  l'usufruitier  ne  doit  aucun 
remboursement  à  raison  des  frais  de  culture,  lorsqu'il  s'agit  de  fruits  pendants 
au  moment  de  la  mort  du  testateur ,  c'est  que  les  frais  sont  censés  compris  dans 
le  legs,  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  l'espèce  (Prondhon,  n^^llbl). 


—  Les  fruits  civils  sont  réputés  s*acquérir  jour  par  jour , 
et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  ia  durée  de 
son  usufruit.  Celte  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à 
ferme  (3),  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits 
civils. 

»  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour ,  c'est-à-dire, 
qu^à  la  fin  de  chaque  jour  de  possession ,  le  possesseur  a  le  droit  acquis 
d'exiger  ia  trois  cent  soixante-cinquième  partie  des  fruits  de  Tannée 
courante  :  mais  il  fautque  le  jour  soit  arrivé  a  son  terme;  aussi,  l'usu- 

(!)  Zach.,  p.  !0;  Touiller,  t.  2,  n'  402;  Proadbon,  n»  1150;  Dar.,  t  4,  n»  550. 

(t)  Proudhon,no  1178;  Dtr.,  n«  558;  Zach..  S  Î27,  t.  ». 

(S)  y,  art.  584,  Dote,  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  baux  à  ferme. 
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fraifier  ne  transmet-il  jamais  b  son  héritier  le  revenu  du  dernier  jour; 
la  loi  ne  compte  point  par  heure,  mais  par  jour. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  considérait  le  prix  des  baux 
à  fermecomme  représentatif  de  la  récolte  :  s^il  ïirrivait  que  Tusufruitier 
décédât  pendant  la  récolte,  Je^fefiûage  n'était  dû  à  ses  héritiers  qu'en 
proportion  de  ce  qu'il  y  avait  alors  de  fruits  recueillis;  par  exemple, 
pour  les  deux  tiers,  si  les  deux  tiers  des  fruits  se  trouvaient  alors  séparés 
du  sol  (Pathier^  Douaire,  no  303).  Cette  distinction  n'a  point  passé  dans 
nos  lois  ;  le  législateur  a  tari  la  source  des  contestations  qu'elle  faisait 
naître  :  aujourd'hui,  le  prix  des  baux  à  ferme  s'acquiert  jour  par  jour, 
comme  celui  des  baux  à  loyer. 

Ainsi,  lorsque  l'usufruitier  fait  valoir  par  lui-môme,  s'il  vient  h  mou- 
rir, ses  héritiers  ne  peuvent  élever  aucune  prétention  sur  les  fruits  non 
perçus;  au  contraire,  si  leur  auteur  a  affermé  le  fonds,  ils  peuvent 
réclamer  les  fermages  a  proportion  de  la  durée  de  l'usufruit,  bieu 
que  le  droit  ait  pris  fin  avant  la  récolte  :  on  divisera  par  conséquent 
en  366  jours  le  prix  annuel  des  fermages. 

Exemple  :  le  l**^  janvier  1850 ,  une  terre  labourable  a  été  affermée 
pour  une  année,  par  le  propriétaire,  moyennant  1,200  fr.:  l'usufruit 
est  constitué  le  !«<'  octobre  suivant ,  après  la  moisson  faite,  et  il  s'éteint 
le  l**^  janvier  1861  :  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  auront  droit,  néan- 
moins., h  800  fr.,  somme  égale  au  quart  des  fermages. 

yice  persd ,  l'usufruit  s'ouvre  le  1«'  janvier  1860  ;  l'usufruitier  passe 
un  bail  d'un  an,  le  l*"  juillet,  avant  la  récolle  :  son  droit  s'éteint  le  i" 
janvier  1851;  il  pourra  prétendre  à  la  moitié  des  fermages;  le  proprié- 
taire aura  Tautre  moitié. 

Comme  on  le  voit,  le<t  droits  de  rusufruitier  varient  suivant  que  le 
fonds  est  ou  n'est  pas  affermé. 

La  circonstance  que  le  prix  du  bail  est  payable  par  portions,ou  même 
d'avance,  n*influe  en  rien  sur  le  règlement  des  droits  respectifs  des  inté- 
ressés; celui  qui  a  reçu  des  deniers  par  anticipation  doit  seulement  en 
rendre  compte;  le  prorata  des  fruits  civils  qui  appartiennent  à  l'asa- 
fruitier  jour  par  jour  doit  être  calculé  sur  la  totalité  du  fermage  de 
l'année,  sans  égard  à  la  division  des  payements  à  faire,  car  il  n'y  a  qu'un 
bail  unique  et  un  seul  prix  (1). 

—  Si  des  dif&cultés  ft*ëlèvent  sar  l'existence  d'an  bail ,  comment  proavera-t-on 
la  date  de  cet  acte  P  faudra-t-11  s'attacher  à  la  disposition  de  l'art.  ISSSPwLas 
tribunaux  auront  principalement  égard  aux  faits  de  Jouissance  réelle  du  fermier; 
des  témoins  pourront  même  être  entendus  (Dur.,  a^bAS). 

587  —  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
usage  sans  les  consommer  (2) ,  comme  l'argent,  les  grains,  les 

(i)  Proudhon,  n»*  916  et  talr.;  ^  Rouen,  22JtBTler  1828,  Der.  Pal. 

(2)  Inextctltode  :  1«  qatiMisofniit  peut  avoir  pour  objat  des  cboMt  qnl  ne  m  coDsomraeikt 
point  par  le  premier  auge ,  tl  dans  l* intention  des  parties  ces  choses  ne  doivent  pas  être  reatl- 
tnées  IdcnttqDoment,  si  elles  sont  fongibles.  11  tant  ajouter  à  ces  niots-^:  sam  l«t  cotuomuMr,  crttx- 
ol:  on  tans  en  /aire  Vntage  voulu  par  teeotuUtuant.  (Proadbon,^Vsuf.,  d<»  1005;  D.,  U»ur.. 
p.  797.) 
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Uqoears,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  (1),  mais  à  la 
charge  d*en  rendre  de  pareille  quantité  ^  qualité  et  valeur  (2) , 
ou  (3)  leur  estimation ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

«  La  loi  distingue  les  choses  qui  se  consomment  par  Fusage^  telles 
que  Targeot ,  les  grains,  etc.  (587),  de  celles  qui ,  sans  se  consommer,  se 
détériorent  peu  ii  peu  (S89). 

Les  premières  ne  sont  pas  susceptibles  d*uu  usufruit  proprement  dit, 
puisque  l'usage  détruira  nécessairement  leur  substance;  néanmoins , 
î1  est  permis  de  les  soumettre  a  une  espèce  d'usufruit  :  la  loi  romaine 
donne  à  ce  droit  le  nom  de  quasi-usufrtiit, 

L*usufrultier  devient  propriétaire  des  choses  qui  sont  Tobjet  du 
quasi-usufruit;  dès  lors,  si  elles  périssent,  elles  périssent  pour  lui: 
res  périt  domino.  Il  peut  en  disposer  librement ^  mais  à  charge  de 
rendre,  à  la  fin  de  Tusufruil,  une  égale  quantité  de  choses  pareilles  en 
même  qualité.  Si  cela  est  impossible,  11  doit  leur  valeur. 

Cette  valeur,  suivant  notre  article,  se  considère  à  Tépoquede  Tex- 
piration  du  droit  :  si  l'on  devait  se  référer  au  temps  où  il  a  été  constitué, 
le  nu-propriétaire  se  trouverait  à  la  merci  de  l'usufruitier;  ce  dernier 
aurait  de  son  côlé  toutes  les  chances  favorables  (4). 

Laloisuppose, évidemment,  qu'il  n^y  a  pas  eu  d^estimation  faite  dans 
rinventaire  ;  si  cette  estimation  avait  eu  lieu,  rusufruitier  serait  réputé 
acheteur  de  ces  mômes  objets  ;  en  conséquence,  il  devrait  le  prix  porté 
h  l'inventaire  :  débiteur  d'une  somme  d'argent,  il  ne  pourrait  se  libérer 
par  des  restitutions  en  nature  (5).  —  Le  même  système  se  retrouve  dans 
les  art.  15S2,  1897,  1902  et  1103  combinés  (6).  (L.  7,  t.  9,  ff.  de  wuf.). 

Ainsi,  l'usufruitier  n'est  pas,  comme  le  décide  Toullier,  n^  398, 
débiteur  sous  une  alternative;  il  doit  tantôt  des  choses  en  nature, 
tantôt  de  l'argent ,  suivant  que  les  choses  ont  été  livrées  avec  ou  sans 
estimation  (7). 

— Lorsqae  rosafrulta  pour  objet  an  fonds  de  commerce,  l'nsufruHier  devleot-il 
propriétaire  de  ce  fonds,  deteUe  sorte  qae  ses  créanciers  puissent  le  faire  saisir 
et  vendre?  w0  Oui,  si  le  fonds  a  été  considéré  par  les  parties  comme  chose  fon- 
glble  ;  $ecù$,  s'il  a  été  considéré  comme  être  moral  :   les  créanciers  peuvent 

(1)  EipresMon  Inproprê  :  l'osufralUer  a  ]ioii-MuleD«nt  le  droit  de  se  t«rr>W  des  ebotet  dont 
U  t'agtt,  naïf  encore  celui  d'en  dlepoter. 

(2)  Ce  mot  pourrait  être  f opprimé  :  en  efTel ,  Teat-oo  parler  de  la  valeur  Intrinsèque?  si  les 
ehoies  sont  de  mtmt  qualité,  elles  ont  toutes  la  même  râleur.  —  Veut-on  psrler  de  la  valear  f  é- 
nale?  lors  de  l'extlnetfon ,  elle  ne  sera  presque  Jamais  ce  qu'elle  était  lors  de  la  constitution. 
—Dans  l'artlele  KS7,  le  mot  voievr  est  employé  comme  synonyme  de  konté;  U  fait  pléonasme  afec 
le  mot  qualité, 

(S)  Terme  ambigu  :  l'nsofrolller  n'est  pas  débiteur  sous  une  altemaUve. 

(4)  Zaeh.,  p.  7;  Delv.  sur  l'art.  587;  Dor.,no  577;  Massé,  Dr.  comm.,  no  459,  t.  S.  y.  cep. 
Prondbon,  n«  2654. 

(5)  Potbier,  Don.  entre  mari  et  femme  «  n»  SIS;  Dur.,  n«  577,  t.  4. 

(6  )  Les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  reproduire  littéralement  la  décision  de  Domsi  (Lois  cl- 
Tlle<(,  livre  l«r.  Ht.  2,  sect.  4.  n«  7  );  mate  lis  ont  omis  ers  mots  :  suivant  la  condition  du  titre, 
fiprrMions  qui  taisaient  alhiston  aux  diverses  bypotbé^rs  de  la  loi  rsmalne. 

(7j  Dur.,  n»  577;  Dcif..  p.  153,  n»  2;  Proudhon.  no  1006;  Toullier.  n"*  S9,  et  Zacb.,  p.  6. 
Fo{f.  insal  Naisé,  Dr.  comm.,  t.  5,  no459. 
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seuldinent»  dans  eedeniier  cas»  exploiter  le  fonds,  c'est-A-dire,  vendre  tes  mar- 
chandises ,  de  manière  &  maintenir  toujours  l'achalandage  snr  le  même  pied  (car 
le  fonds  est  un  assemblage  de  choses  qui  disparaissent  et  se  ^renouvellent  sans 
cesse),  à  la  charge  de  les  remplacer;  les  créanciers,  en  un  mot,  doivent  Jouir, 
comme  l'usufruitier  lui-même,  en  bon  père  de  /imni/ie.  (Proudbon,  n^  lOlO 
etsulv.) 

Gomment  doit  se  faire  la  restitution  des  objets  qui  se  trouvent  dans  un  fonds 
de  commerce?  m  L'usufruit  porte  en  ce  cas  plutôt  sur  la  valeur  vénale  des  objets 
qnl  composent  le  fonds  de  commerce,  que  snr  ces  objets  eux-mêmes  ;  dès  lors, 
c'est  cette  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit  que  l'usufruitier  doit  resti- 
tuer, à  moins  qu'il  ne  représenta  des  objets  analogues  à.  ceux  qui  composaient 
le  fonds  de  commerce  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  (Rolland,  Fonds  decomm., 
no  3;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  no  460;  Zach.,  p.  5;— Ca<i.,  10  avril  1814, 
9  mess,  an  H,  30  novembre  1839;  Parti,  27  mars  1841,  Dev.,  1841,  2,  269; 
Pal.,  1841,  1,  09;~/{ou«n,  5  juillet  1824,  S.,  25,  2,  132;  Toulouse,  18  déc.  1832, 
Pal.;  Dev.,  33,  2,  209;  D.,  Ûsuf.,  p.  797.  —  yoyex  cep.  Proudhon,  nos  lOiO 
et  sniv.) 

Quid  si  le  fonds  de  commerce  comprend  des  créances  ?  m  Ces  objets  sont 
compris  dans  la  vente  da  fonds  de  commerce  :  quand  l'usufruit  cessera,  l'usa- 
fruitier  devra  rendre  un  fonds  de  commerce  d'une  valeur  égale  à  celai  dont  II  a 
eu  l'usufruit.  (Proadhon,t.  3,  no*  1044  et  sniv.;  Zach.,  p.  5.) 


—  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufrui- 
tier ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'eu  perce- 
voir les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 

s  Le  législateur  a  tranché,  par  cet  arlicle,  la  controverse  qui  s*élait 
élevée  autrefois  sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consistait  l'usufruit 
d'une  rente  viagère:  les  uns,  notamment Renusson  ,  voulaient  qu'on 
estimât  la  renie  au  commencement  de  Tusufruit,  eu  é^ard  à  Tftge  et  à  la 
santé  du  rentier ,  et  que  le  nu-propriétaire  servit  a  Tusufruilier  l'intérêt 
du  capital.  —D'autres  obligeaient  rusufruitier,  lors  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  k  rendre  tous  les  arrérages  qu'il  avait  perçus  :  les  arrérages 
d'une  rente  viagère,  disaient-ils,  forment  la  substance  du  droit  ;  ce  sont 
des  fractions  du  capital  livrées  par  le  débiteur  de  la  rente  au  rentier: 
or,  rusufruitier  d'unesomme  d'argent  est  tenu  de  restituer  cette  somme 
lorsque  son  droit  s'éteint  (.587);  pourquoi  l'en  dispenserait-on  Jorsqu'il 
s'agit  d'arrérages  d'une  rente?  Ainsi,  dans  ce  système^  l'nsnfruitier 
devait  capitaliser  les  arrérages;  il  jouissait  seulement  de  l'intérêt  de  ce 
capital.  La  rente  viagère  était  ainsi  assimilée  aux  choses  dont  on  ne 
peut  faire  usage  sans  les  consommer.— D'autres,  enfin,  soutenaient  que 
la  substance  de  la  rente  consistait  dans  le  droit  de  percevoir  les  arré- 
rages; que  les  arrérages  étaient  des  fruits ,  elque  l'usufruitier  devait  se 
trouver  entièrement  libéré  en  restituant  le  droit,  le  bien  incorporel 
dont  la  jouissance  lui  avait  été  momentanément  concédée.  Le  Code  a 
consacré  ce  dernier  système  (1). 

(i)  Quelle  dUréreocc  y  u-l-il  entre  l'asarriiit  delà  renie  et  la  rente  elle-niéme?  —  L'u&ufriiit 
est  limité  ■  la  vie  de  l'asafrultier;  la  rente  viagère  n  pour  limite  li  vie  d'ime  autre  personne:  il 
ne  fant  donc  pas  confondre  le  legs  d'nsofrnlt  do  la  rente  avec  le  legs  de  la  rente. 
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On  doit  appliquer  les  mêmes  principes  au  cas  oh  le  droit  d'usufruit 
serait  lui-môme  Tobjet  d'un  autre  usufruit. 

—  L'usQfraltler  d'one  créance  ou  d'une  rente  pourrait-Il,  sans  rinteryentlon 
du  no-propriétaire,  recevoir  le  remboursement  de  cette  créance  on  de  cette 
rente?  w*  La  constltulloa  d'asnf^nlt  snr  des  créances  opère  tine  espèce  de  trans- 
port de  ces  créances  ;  Tusufroitler  doit  donc  avoir  le  droit  d'en  exiger  le  rem- 
boursement ,  même  sans  rintervention  de  l'héritier,  lorsqu'elles  sont  devennes 
exigibles.  (Proudhon,  n^  1029  et  sulv.,  l(H4  et  suiv.  f^oyex  toutefois  art.  6IS» 
quest.) 


—  Si  Tasufrait  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite ,  se  détériorent  peu  à  pea  par  Vasage ,  comme 
du  linge ,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de 
s'en  servir  (1)  pour  Tusage  auquel  elles  sont  destinées,  et  nest 
obligé  de  les  rendre ,  à  la  fin  de  l'usufruit ,  que  dans  l'état  où 
elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa 
faute. 

»  L'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire;  par  conséquent,  il  ne 
peut  se  servir  des  choses  soumises  à  son  droit  que  suivant  leur  desti- 
nation :  s'il  a  joui  en  bon  père  de  famille,  d'une  manière  conforme  li 
la  volonté  du  constituant,  il  se  libérera,  lors  de  Textinction  de  son 
droit ,  en  restituant  les  choses  dans  l'étal  oîi  elles  se  trouveront,  quand 
même  elles  seraient  détériorées  parTusageou  par  la  vétusté;  mais  si 
les  détériorations  proviennent  d'un  fait  qui  lui  soit  imputable ,  c'est- 
à-dire,  d'un  défaut  de  soins,  et,  à  plus  forte  raison,  d'un  abus  de  jouis- 
sance (ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  s'il  avait  donné  à  loyer  (3)  des 
meubles  qu'il  ne  pouvait  employer  qu'à  son  usage  particulier) ,  alors  il 
devrait  indemniser  le  propriétaire. 

L'usufruitier  doit  représenter  les  choses  qui  étaient  soumises  à  son 
droit,  lors  môme  qu'il  n'en  resterait  que  des  débris;  autrement,  on  pré- 
sumerait qu'il  en  a  disposé. 

Néanmoins,  si  elles  ont  péri  totalement^  foitde  vétusté,  soit  par  cas 
fortuit  (t302),  soit  par  suite  de  l'usage  auquel  il  était  autorisé  à  les 
employer,  il  est  dégagé  do  toute  responsabilité;  c'est  à  lui,  bien  en- 
tendu, à  prouver  le  fait  allégué  comme  excuse. 

Cette  exception  ne  se  trouve  pas  dans  le  lexle;  mais  elle  ressort  des 
principes  généraux,  et  surtout  delà  discussion  au  conseil  d'£tat.  En 
effet,  dans  le  projet,  l'article  689  avait  un  deuxième  alinéa  ainsi 
conçu  :  •  Si  quelqu'une  des  choses  se  trouve  entièrement  consom- 
•  mée  par  l'usage,  l'usufruitier  sera  dispensé  de  la  représenter.  »  On 
a  supprimé  cet  alinéa  comme  inutile,  sur  Tobservation  de  M.Tronchet, 
«  qu'il  était  difficile  que  les  choses  fussent  tellement  consommées  qu'il 

ri)  Cette  eiprewto»  a  un  teos  ««tre  que  c«ltil  qitl  lui  e»t  donné  dans  l'art.  587. 
.2    Proadbon,  Unuf..  n"  797  rt  1061. 
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n'en  restât  absolument  rieD(l).  •  Donc,  rusufruitier  sera  libéré  en 
prouvant  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute,  et  qu'il  n'en  reste  rien  (1303). 

L'usufruit  établi  sur  des  animaux  est  soumis  aux  mêmes  règles  : 
ainsi,  l'usufruitier  n'en  devient  pas  propriétaire,  encore  qu'ils  aient  été 
estimés  dans  Tinventaire  ;  il  acquiert  seulement  le  droit  de  les  employer 
suivant  leur  destination. 

L'usufruitier  profite  des  fumiers,  engrais,  etc.  ^  A  l'égard  des  laines, 
du  croît  et  du  laitage,  comme  ce  sont  là  des  fruits  naturels,  il  ne  les 
acquiertqu'au  fur  et  à  mesure  de  la  perception  (&63),  faite  sans  fraude, 
comme  de  raison  (Proudbon,  n^  1087). 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots  :  Vusufinitier  a  le  droit  de  s^en  servir^ 
que  l'usufruitier  n'ait  que  la  faculté  d'employer  la  chose  à  son  service 
personnel;  ce  serait  le  considérer  comme  un  usager  :  il  représente  le 
propriétaire  ;  par  conséquent ,  tous  les  avantages  que  celte  chose  peut 
procurer,  suivant  sa  destination^  lui  appartiennent,  lors  même  qu'ils 
excéderaient  ses  besoins. 

S90  —  Si  Tusufruit  comprend  des  bois  taillis  (2j ,  [^usufruitier 
est  tenu  d'observer  l*ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformé- 
ment à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires, 
sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis  ,  soit  de 
baliveaux»  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant 
sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégra- 
der, ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par 
l'usufroitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

ss  Les  bois  sont  considérés  tantôt  comme  fruits  ^  tantôt  comme  pro- 
duits faisant  partie  de  la  propriété  :  comme  fruits ,  quand  il  s'agit  de 
bois  taillis ,  de  futaies  mises  en  coupes  réglées  (591)  »  ou  d'une  pépinière 
dont  on  peut  tirer  des  arbres  sans  la  dégrader. 

Dans  cet  article  et  les  suivants,  la  loi  considère  les  bois  comme  fruits. 
Sous  ce  pointde  vue,  les  principes  qu'elle  établit  reposent  sur  le  respect 
dû  à  l'usage  des  propriétaires  et  à  Tintention  présumée  des  parties  :  il 
ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l'usufruitier  jouisse  en  bon  père  de  famille; 

(1)  Fenetf  t.  S,  p.  169  et  178;  Locré,  Léglsl.,  t.  8.  p.  238,  no  13. 

(2)  Lei  boii  taillis  sont  ceux  que  I'od  abat  périodiquement  à  des  époques  plus  ou  motet  rap- 
prochées; le  produit  de  ces  coupes  est  destiné  i  être  brûlé  oo  ù  faire  du  charbon.  —  Dans  ces 
conpes  on  réserre  les  plot  belles  tiges  soit  pour  serrlr  an  semis,  soit  pour  obtenir  de  beaux  arbres. 
Ces  ttges  réserTées  se  nomment  baliveaux.  —  Dans  une  deuxième  coupe,  on  réserve  qnelq«6« 
ballTeaux;  ces  baliveaux  réservés  sont  appelés  modernes.  —  Dans  une  troisième  coupe  on  laisse 
encore  subsister  quelques  modernes  qui  prennent  alors  le  nom  àe/utaiet  on  d*aneiens.  —  Les  fu- 
taies réserTées  dam  une  quatrième  coupe  se  nomment  hautes  futaies  ou  vieilles  ècorcts» 
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il  doit,  en  outre,  suivre  dans  sa  jouissance  la  destination  du  père  de 
famille  ;  il  est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  confor- 
mément a  l'aménagement,  lors  même  qu'il  n'aurait  encore  été  réalisé 
que  pour  une  partie  de  la  forêt  (1). 

On  nomme  aménagement  y  le  règlement  qui  distribue  un  bois  ou  une 
forêt  en  plusieurs  cantons. 

L'aménagement  règle  l'ordre  des  coupes,  c'est-à-dire,  la  quantité  d'ar- 
bres qui  doivent  être  abattus,  leur  âge,  le  nombre  de  baliveaux  à  réser- 
ver, etc. 

Du  principe  que  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire,  en  d'autres 
termes,  comme  le  propriétaire  jouissait  à  l'époque  où  l'usufruit  a  été 
constitué,  il  résulte  que  si  le  dernier  propriétaire  avait  changé  l'amé- 
nagement ou  l'usage  de  ses  prédécesseurs,  l'usurruitier  devrait  observer 
ce  nouveau  mode  de  jouissance. 

Toutefois,  si  le  dernier  propriétaire  n'était  qu'un  dissipateur;  par 
exemple,  s'il  avait  dégradé  sa  propriété  par  des  coupes  intempestives , 
l'usufruitier  ne  devrait  certainement  pas  prendre  cette  dilapidation 
pouf  modèle  :  l'usage  des  propriétaires  antérieurs  serait  alors  la  règle 
à  suivre. 

A  défaut  d'aménagement ,  il  doit  se  conformer  à  l'usage  constant 
des  propriétaires  qui  ont  sur  les  lieux  des  fonds  de  même  nature  : 
par  exemple,  si  l'usage  était  de  couper  un  bois  en  totalité  tous  les  dix 
ou  quinze  ans,  cet  usage  tiendrait  lieu  d'aménagement. 

A  défaut  d'usage  constant  des  propriétaires,  il  se  conformerait  aux 
règlements  forestiers. 

L'usufruitier  ne  peut  faire  de  coupes  par  anticipation  :  s'il  arrivait 
qu'il  eût  fait  une  coupe  anticipée,  et  que  l'usufruit  eût  pris  fin  avant 
l'époque  fixée  par  l'aménagement,  les  arbres,  assurément,  lui  appar- 
tiendraient (2);  mais  il  devrait  une  indemnité  au  propriétaire,  et  cette 
indemnité  serait  de  la  valeur  des  arbres  lors  de  la  coupe  :  —  le  pro- 
priétaire n'éprouve  aucun  dommage  pour  les  années  qui  ont  couru 
depuis  celte  coupe,  puisqu'il  profite  des  nouvelles  feuilles;  or  l'indem- 
nité se  règle  sur  le  préjudice  souffert  (3). 

Comme  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  en  principe  que  par  la  per- 
ception ,  il  est  clair  que  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour 
les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux  ,  soit  de  futaie, 
qu'il  a  négligé  de  faire  pendant  sa  jouissance(58ô).— Toutefois,  cette 
règle  souffre  exception  :  P  lorsqu'il  s'est  trouvé ,  par  le  fait  du  pro- 
priétaire, dans  rimpossibililé  de  faire  les  coupes  ;  par  exemple,  si  des 
contestations  se  sont  élevées  entre  lui  et  ce  dernier,  ou  bien  encore,  si  les 
héritiers  ont  attaqué  la  disposition  testamentaire  relative  au  legs  d'usu- 
fruit (4);  2»  en  matière  de  communauté  (voy.  articles  1403  et  1492). 

(1)  Paris,  22  Juillet  1812,  Dev.  Pal. 

(2)  TouUler,  n»  402,  t.  2;  Dur.,  n©  554j  Zach.,  p.  U,  l.  2;  FaTard,  Usof.,  $  2,  no  2;  —  Casa., 
5  Juin  1847,  Pal.,  1848,  I,  335. 

(3)  Oelv.,  p.  153,  no 8;  Proadhon,  n»  1171;  Dur.,  no  547,  note. 

(4)  Zacb.,  S  227;  Dnr.,  no*  557  et  snlv. 
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Lm  cas  fortuits  et  la  force  majeure  ne  donnent  lieu  k  aucune  îndem<' 
nitë  :  Tusufruitier  en  supporte  tes  conséquences  ;  le  propriétaire  n'a 
rien  à  se  reprocher  (1). 

Quant  aux  arbres  que  Ton  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégra- 
der, ils  font  partie  de  l^usuh-uit ,  mais  à  charge  par  Tusufruilier  de  se 
conformer  à  l'usage  des  lieux  pour  le  remplacement. 

La  loi  garde  également  le  silence  sur  les  plants  d'arbrisseaux,  osiers, 
saules  ou  roseaut  qui  se  trotiVent  sur  là  propriété  ;  mais  il  va  de  sôt  que 
Tusufruitierdoitobserver,  pour  cesproduitSylemodedejouissance  adopté 
par  le  propriétaire  (Salviat,  art.  Va,  n<>b). 

L'usufruitier  de  pièces  de  vigne  doit  les  cultiver  convenablement;  il 
doit  arrachet  les  tiges  ihortes  et  les  remplacer  par  de  nouveaux  plants. 

Les  règles  auxquelles  l'usufruitier  doit  se  eonforiper  pour  l'exploita- 
tion des  taillis  et  des  futaies  sont  consignées  dans  les  lois  forestièiW. 

A  l'égard  des  arbres  épars,  plantés  pour  rornemeat  d'un  fends,  ou  qui 
produisent  des  fruits,  on  les  considère  conune  des  réserves  (3); 
l'usufruitier  ne  peut  y  toucher,  puisqu'ils  ne  sont  pas  destinés  ë'4tre 
abattus  (3). 

L'indemnité  à  payer  au  propriétaire,  pour  les  dégradaliMSt  n'est  exi- 
gible, comme  de  raison,  qu'à  la  fin  de  l'usufruit. 

—  Si  l'ordre  des  coupes  D*a  pas  été  suivi,  peut-on  compenser  celles  qui  n'ont 
pas  été  faites  avec  celles  qui  l'ont  été  mai  à  propos  Pw  Eh  Imposant  à  ru'sùtir'niUèf 
l'obligation  d\)bserver  l'ordre  el  ta  quotité  des  côupiëii,  dit  DuraYilon,  n^  &4S.  la  loi 
veut  seulement  prévenir  les  abus  de  Jouissance;  or,  ce  btit  «st  Itftttptf  dès  4ue 
ItiBufroftier,  attaqué  povir  avoir  ftiit  des  coniMBê  par  antlI^Uon,  peêX  è^j^pesek-  à 
cette  réclaniation  la  conpè  qoll  a  manqué  de  faire.  ^  Quoi  qi'il  en  soit ,  la  loi 
eat  formelle  ;  rusufruiUer  ne  peut  prét«adre  A  aucune  Meamlté  pont'  lai  co«i^ 
qu'il  n'a  pas  faites  (D.,  Usufruit,  p.  800.) 

5dl  —  L* usufruitier  profite  encore  ,  toujours  en  se  conîor- 
mant  aux  époques  été  F  usage  des  anciens  propriétaires  *  -dsi 
parties  de  bois  de  haute  futaie  K|ui  OUI  été  mtees  <sû  coupes 
Réglées,  l^oit  qtiô  ees  coupes  s^  fassent  périodiquëtticl)t  Mir  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu^ellesse  fassent  d^^uue  cet* 
laine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  sur- 
face du  doomine. 

«s  L'usufruitier  jouit  des  futaies  mises  en  coupes  réglées  ,  car  elles 
prennent  alors  le  caractère  de  fruits  (500,  ^92&)  ;  mais ,  à  défaut  d'amén»* 

(1)  Zacb..  ibiA.;  Dor.,  <&id.— Solvant OcIt.  tar l'article  590;  Proodbon,  n»  1 17S,  et  Dal.,  Uuf., 
p.  800,  l'oaufrulUer  n'est  pas  prit é  de  la  coope,  lonqn'll  a  iiè  ttùpfSchi  de  U  Titre  par  sotte 
d^s^e  force  majeure  qal  lui  est  (iraûgëre  ;  putd,  par  uAe Inondation  6à  pat  une  dUpoafUoo  i^e- 
mentalre  momentanée*  Cette  opinion  nons  paraît  contraire  anx  principes. 

(2)  Paris,  12  décembre  1811;  IRennëii,  ^2  ffécèmbVe  \U\  De?.  *Pal. 

(3)  DUon,  22  décembre  1842,  Pal.,  1845,  1, 402. 
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gement,  il  ne  pourrait,  comibe  pour  les  bois  taillis,  en  créer  un  lai- 
même  {voy,  art.  590). 

Remarquez  ces  mots:  Tosagedes  an<;<tfn5  propriétaires.  Pourquoi  lafoi 
ne  parle-t-e1le  plus,  comme  dans  l'article  précédent,  de  Vusaçfe  constant 
des  propriétaires?  parce  qu'ilest  possible  que  les  conpesn^aient  été  faites 
que  de  loin  en  loin,  et  que,  pour  savoir  s'il  y  a  eu  des  coupes  réglées,  fl 
faille  remontera  la  série  des  anciens  possesseurs.— Du  reste,  ils  exprïment 
la  même  idée  :  si  Tusufruitier  profite  des  bois  taillis  et  des  fOtaies ,  c'est 
toujours  en  se  conformant  au  mode  de  jouissance  établi  par  ses  prédé- 
cesseurs :  un  usage  n'est  constant  qu'autant  qu'il  est  ancien.  Il  n'y  a  donc 
point  de  conséquence  à  tirer  de  celte  ^liyersité  d'expression. 

—  Que  faat-il  décider  à  l'égard  des  ballTeaax  P  doit-on  les  assimiler  aux  ftatates  ? 
vtf  p^ur  la  négative,  on  dH  que  les  baliveaux  ne  peaveirt  avoir,  comme  les  taiUis 
et  les  fatales ,  le  caractère  de  frnits  ordinaires  ;  que  d'MUears  it  n'en  est  point 
question  dans  les  articles  qui  règlent  le  mode  de  Jouissance  des  bois  et  des  Arrêts. 
\M  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  faut  pas  oublier  que  rnsufraitier  représente  le  pro- 
priétaire; par  conséquent,  il  doit  jouir  des  baliveaui,si  ce  dernier  était  dans 
l'usage  de  les  abattre  périodiquement  ou  pour  certain,  emploi  (])* 

582  —  Dans  tous  Isa  autres  cas ,  Vusufriiitier  ne  peni  toocber 
aax  arbres  de  haate  futaie  :  il  pent  seolement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est  tenu ,  les  arbres  arrachés  oa 
brisés  par  accident  ;  il  peut  même ,  poor  cet  objet ,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire ,  mais  à  la  cbarge  d*en  faire  consta- 
ter la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

»  A  défaut  d'aménagement ,  les  arbres  de  hante  futaie  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire;  ils  font  partie  du  fonds;  on  les  considère 
plutôt  comme  des  capitaux  mis  en  réserve ,  que  comme  des  fruits.  L'u- 
sufruitier ne  peut  donc  y  loucher,  en  invoquant  l'usage  des  lieux  (2);  son 
droit  se  borne  à  la  perception  des  fruits  que  ces  arbres  produisent,  au 
parcours,  a  la  glandée,  au  dj\oit  de  chasse;  la  faculté  d'ébrancher  lui 
est  même  refusée  :  l'usufruitier,  porte  VdiTiMe  bQ^,ne  peut  toucher  slut 
arbres  de  haute  futaie  non  aménagés. 

Néanmoins,  il  est  permis  à  l'usufruitier  d'employer  ,  pour  faire  les 
réparations  dont  il  est  tenu  (c'est-à-dire,  pour  entretenir  les  bâtiments 
dépendants  de  la  forêt  soumise  à  l'usufruit),  les  arbres  arrachés  par 
accident  (/es  chablis);  mais  il  ne  pourrait  donner  à  ces  arbres  une  autre 
destination  ;  il  n'aurait  pas  même  la  faculté  de  se  servir,  pour  son  chauf- 
fage, des  branchages  qui  resteraient  après  l'emploi  do  corps  de  l'arbre. 
—  La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  arbres  morts  et  les  arbres  vifs. 

L'usufruitier  peut  même  faire  abattre  des  arbres  pour  les  réparations 
usufructuaires;  mais  alors  à  charge  d'en  faire  constater  ia^'nécessUé  avec 
le  propriétaire.  ^ 

(1)  ProadboD,  dp»  h 86  et  aat?.;  ~  DoimI,  IX  aoftt  1899,  Pal.,  1899,  S,  619. 

(2)  Lyoo,  s  mart  1845,  D.  P.,  1845,  S,  140. 


734  TITBE  3.  —  CHAPITBB  t^. 

Suivant  Proadhon,  n^"  1196,  cetie  constatation  serait  indispensable 
même  pour  l'emploi  des  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  attendu 
que  cesarbres  appartiennent  au  propriétaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  n'est 
prescrite  que  lorsqu'il  s'agit  d'abattre  des  arbres,  circonstance  beaucoup 
plus  grave.  En  pareille  matière,  il  faut  se  renfermer  dans  la  lettre  de  la 
loi  ;  car  la  mesure  jest  exorbitante. 

Si  la  futaie  était  mise  en  coupes  réglées,  l'usufruitier  profiterait  des 
arbres  arrachés  ou  brisés ,  sauf  à  lui ,  en  cas  d'extinction  de  l'usufruit 
avant  l'époque  fixée  pour  la  coupe  dont  ces  arbres  eussent  fait  partie,  à 
restituer  leur  valeur  (arg.  de  l'art.  591),  à  moins  qu'il  ne  les  ait  em- 
ployés à  faire  des  réparations  usufructuaires.. 

—  Le  propriétaire  a-t-il  le  droit  de  couper  les  arbres  de  haate  fotde  pendant 
ia  durée  de  rusafraitPwi  En  principe»  il  {ne  l'a  pas;  néanmoios,  si  les  arbres 
étaient  menacéB  de  périr,  le  propriétaire  pourrait  les  abattre  malgré  l'opposition 
de  l'asufruitier  (  Dar.,p. 627,  note;  Delv.,  p.  1&4  ,  ïfi  5;  Touiller,  no  441;  Merlin, 
Usafraft,  $  3,  no  3;  —  PolUera,  2  avril  1S18,  S.,  18,2, 200). 

L'usufruitier  qui  a  fait  abattre  indûment  les  arbres  de  baute  futaie  est  ioeon- 
testablement  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  i  mais  à  quelle  époque  cette  indem- 
nité peut-elle  être  exigée  ?  >m  Suivant  quelques  auteurs ,  le  propriétaire  peut 
exiger  immédiatement  le  prix  de  la  coupe  ;  mais  l'indemnité  n'est  due  qu'à  la  fin 
de  l'usufruit  (1).  m  11  nous  parait  conforme  aux  principes  de  décider  que  le  prix 
et  l'indemnité  ne  sont  exigibles  qu'à  la  fin  de  l'usufruit  :  l'usufruitier,  ayant  le 
droit  de  Jouir  Jusque-là  des  futaies,  doit  avoir  la  Jouissance  du  montant  de  l'in- 
demnité qui  en  est  ia  représentation  (2). 

595  — -  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même  «  donner  à  ferme 
à  uu  autre ,  ou  même  vendre  ou  céder  (3)  son  droit  à  titre  gra- 
tuit. S'il  doune  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques 
où  les  baux  doivent  être  renouvelés ,  et  pour  leur  durée ,  aux 
règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme , 

(1)  DtW.»  p.  154,  no  4;  SalTlat,  art.  70;  Dar.,  p.  429,  note. 

(2)  ProudhOD;  Delv..  p.  5it;— Parla,  ISdéeembre  iSll;  S.,  iS.  S,  318;  OrléaM.  il  Bal  1822; 
D.,  Uaufralt,  p.  801;  Dev.  Pal. 

(S)  Cea  expressiona  vendre  oq  céder  ion  droit  aont  critlquéea  :  l'usufroit ,  dlt^D ,  ctt  un  droit 
excluaifement  peraonoel;  Il  ne  peut  être  transmb  :  l'asutruitler  peut  aeolement  céder  Vexereiee 
de  ea  droit,  mais  non  son  droit  en  lui-même  ;  nonobstant  la  ceaalon,  le  droit  contlnoe  de  repoaer 
aarlatélede  roaufrultler.  Cette  observation  e»t  Importaote;  car  répoqae  de  rextlnctlon  de 
rusufratt  est  déterminée  par  la  mort  de  rusufmltler  et  non  par  celle  do  ceasionnaire.  L'oaufral- 
tler  est  même  responsable  des  falta  de  celui  qu'il  s'est  aubsUtué,  et  demeure  garant,  envers  In 
propriétaire,  de  l'exéeutlon  des  obligations  résultant  de  l'acte  constitutif  de  ruautmlt.  TeUns 
étalent  au  aurplua  les  règles  de  la  loi  romaine.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  loin  d'interdire  la  cession 
da  droit,  les  termes  du  Code  l'aotoriaent  formellement  :  c'est  là  une  Innovation  qu'il  fkut  reeon- 
naltre  néceaaalrement ,  car  on  ne  aaorait  supposer  un  non-sens  dans  la  loi.  Par  auite ,  nous  déd* 
dorons  que  le  ceasionnalre  de  l'usufruit  cédé  peut,  comme  aurait  pu  le  faire  le  titulaire  IniHDêBW, 
hypothéquer  ou  aoumettre  à  toute  autre  charge  l'usufruit  cédé  ;  qu'il  peut  même  eréer  sar  cet 
nsoflrult  un  antre  nanfruit  ou  un  droit  d'usage  ;  seulement ,  tous  les  droits  qu'il  aura  conférés 
s'évanouiront  par  la  réso^uUon  de  celui  du  cédant  ;  car  c'est  toujours  le  même  usufruit  qnl  est 
paaaé  d'une  tête  aur  une  autre.  Il  est  superflu  de  faire  remarquer  que  l'usufroitier  ne  peat  créer 
un  droit  d'nnftnilt  sor  la  chose  elle-Dême  ;  ce  droit  n'appartient  qu'an  propriétaire. 
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au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
époux. 

=  Tous  les  fruits  appartiennent  à  rusufruilier  ;  qu'il  jouisse  par  lui- 
même  ou  par  d'autres,  peu  importe  dès  lors  au  propriétaire. 

L'usufruitier  peutvendre,  céder  etmême  hypothéquerson  droit(2118); 
mais  les  effets  de  la  cession  ou  de  la  constitution  d'hypothèque  sonl 
reslreinls  à  la  durée  de  l'usufruit  (l). 

Il  peut  louer  les  choses  destinées  à  cet  usage  (2)  ;  toutefois,  lorsqu'il 
donne  à  ferme  (ajoutons  ou  à  loyer,  car  il  y  a  mémo  raison) ,  notre  arti- 
cle l'assujettit ,  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés 
et  pour  leur  durée ,  aux  règles  tracées  pour  les  maris  à  Tégard  des 
biens  de  leurs  femmes  (1429-1430):  ses  droits  sont  résolubles;  Pau- 
toriser  à  passer  des  baux  à  long  terme ,  ce  serait  porter  atteinte  aux 
droits  du  propriétaire. 

Si  donc  l'usufruitier  a  fait  des  baux  pour  plus  de  neuf  ans  ,  ces  baux 
assurément  sont  obligatoires  pour  lui;  mais,  à  la  un  de  l'usufruit,  ils 
n'auront  d'effet  vis-'a-visdu  propriétaire  que  pour  le  temps  qui  restera 
a  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans  si  les  parties  s'y  trou- 
vent encore,  soit  de  la  seconde  si  la  première  est  écoulée,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouvera  (1429). 

Par  ce  même  motif,  on  lui  interdit  le  droit  de  passer  ou  de  renou- 
veler des  baux  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant ,  s'il 
s'agit  de  fonds  ruraux  ,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s'il 
s'agit  de  maisons  (3).  Néanmoins,  ces  baux  seraient  obligatoires,  si 
leur  exécution  avait  commencé  avant  l'extinction  de  l'usufruit  (1430). 

Quant  à  l'usufruit  restreint,  appelé  droit  (Tusage  ou  droit  d'habita- 
tion, nous  verrons  qu'il  ne  peut  être  ni  loué  ni  cédé  (634). 

La  violation  de  ces  règles  donne  lieu  à  une  nullité  relative  on  faveur 
du  propriétaire.  Le  preneur  ne* pourrait  s'en  prévaloir  (comp.  1429, 
1430,1718). 

H  est  bien  entendu  que  le  propriétaire  ne  serait  pas  tenti  de  respecter 
le  bail,  s'il  contenait  des  dispositions  frauduleuses,  ou  même  si  la 
chose  avait  été  louée  beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur. 

Si  l'usufruitier  a  reçu  un  pot-de-vîn,  ses  héritiers  doivent  en  restituer 
une  partie  au  propriétaire,  eu  égard  au  temps  qui  reste  h  courir  sur  le 
bail. 

L'usufruitier  qui  donne  h  ferme  le  fonds  sur  lequel  repose  son  droit, 

(1)  MaUeville  tur  Vartlcle  595;  Proadhon,  t.  2,  do  889;  Zach.,  p.  15. 

(2)  En  droit  romain,  ff.  locatl,  $  i*',  I.  9,  et  sous  notre  ancienne  législation  ,  le  bail  à  ferme 
00  à  loyer  n'obligeait  qac  les  parties  contractantes  ou  lears  héritiers  :  le  propriétaire  lorsque 
rnsafrult  cessait,  ou  rosafirnitier  lorsque  son  droit  commençait,  pouvait  eipulser  le  preneur  qui 
se  trouvait  en  possession  du  fonds;  on  appliquait  aux  baui  la  maxime  retolutojure  dantU^  toMtur 
iui  aceipientis.  Aujourd'hui  le  bail  conaentl  par  celui  qui  )oult  du  fonds  est  obligatoire  pour  ses 
successeurs  soit  à  titre  particulier  soit  à  titre  universel  (1749). 

(3)  Bruxelles,  29  Juillet  1812;  Meta,  29  Juillet  1818;  D.,  Usufruit,  p.  796. 
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en  convertit  le  produit  en  fruits  civils ,  ce  qui  donne  lieu  à  Tapplicatiou 
des  règles  de  Tarticle  586  comme  s'il  s'agissait  d'un  bail  à  loyer.  {Voyez 
art.  584.) 

Nous  avons  constamment  supposé  le  cas  où  le  bail  serait  consenti  par 
Vusufruitier,  seule  hypothèse  que  règle  notre  article,  quand  il  renvoie, 
pour  sa  durée  et  pour  les  époques  auxquelles  on  peut  utilement  le 
renouveler,  aux  dispositions  établies  à  Tégard  des  biens  de  la  femme  ; 
mais  nul  doute  que  le  bail  existant  a  Touverture  de  l'usufruit  serait 
également  obligatoire  pour  Tusufruitier.  Peu  importerait  même  que 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  1429  et  1430  n'eussent  pas 
été  observées  :  ces  articles  règlent  les  pouvoirs  des  administrateurs  de 
la  chose  d'autrui  ;  dans  notre  espèce,  il  s'agit  d'un  acte  consenti  par  le 
propriétaire  lui-môme,  jouissant  librement  de  ses  droits.  Le  proprié- 
taire pouvait  disposer  de  sa  chose,  par  conséquent  il  a  pu,  à  fortiori  ^ 
aliéner  par  anticipation,  pour  un  temps  prolongé,  plusieurs  années 
avant  l'expiration  du  bail  existant  au  moment  de  la  constitution  du 
droit ,  les  fruits  qu'elle  était  susceptible  de  produire  :  ces  conventions 
seraient  sans  aucun  doute  obligatoires  pour  lui,  puisqu'elles  n'auraient 
rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux  mœurs  ;  dès  lors  elles  obligeraient 
l'usufruitier,  puisqu'il  jouit  comme  le  propriétaire,  puisqu'il  continne 
en  quelque  sorte  la  personne  de  ce  dernier  (1). 

Notre  article  parle  seulement  des  immeubles;  mais  n'oublions  pas 
que  l'usufruit  peut  ôlre  également  constitué  sur  des  meubles  ;  non- 
obstant le  silence  delà  loi,  il  nous  semble  évident  que  l'usufruitier 
aurait  la  faculté  de  les  donnera  loyer  s'ils  étaient  destinés  à  cet  usage, 
et  qu'il  peut  vendre  ou  céder  son  droit. 

Quelle  sera  la  durée  de  la  location?  Elle  ne  dépassera  pas  la  durée 
de  l'usufruit,  quand  môme  elle  aurait  été  stipulée  pour  plusieurs 
années  restant  à  courir  :  en  ce  cas,  on  appliquera  rigoureusement 
la  maxime  resolutojure  dantis^  resolvitiir  Jus  accipîmtis;  car  la  loi  n'a 
fait  exception  è  cette  règle  que  pour  les  fermages  (et  pour  les  loyers  des 
maisons).  —  Toutefois,  les  effets  du  contrat  ne  cesseront  pas  le  jour 
môme  de  l'extinction  de  l'usufruit;  ils  se  prolongeront  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  courante,  si  la  location  est  faite  à  l'année  *,  décider  autrement, 
ce  serait  consacrer  une  inconséquence ,  ce  serait  accorder  et  interdire 
en  même  temps  a  l'usufruitier  la  faculté  de  louer  (2). 

Appliquant  ces  principes  au  cas  où  l'usufruitier  aurait  converti  en 
fruits  civils  les  fruits  naturels  que  Ton  peut  retirer  de  certains  meu* 
blés ,  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  quand  il  s'agit  d'un  troupeau  ou  de 
quelques  animaux,  nous  admettrons  les  décisions  suivantes  : 

Si  la  location  est  faite  sous  la  condition  du  partage  des  fruits,  le  pro- 
priétaire peut  réclamer,  à  la  fin  de  l'usufruit,  la  portion  de  fruits  non 
encore  recueillie  qui  revenait  à  l'usufruitier.  —  Si  le  preneur  doit  de 

(1)  DeW.,  p.  155,  no  7;  Prondboa,  qo*  f223  ettoir.,  1664  et  &uU.;  Docaorroy  nir  l'trt  &d5; 
Zacb.,  p.  iO;  Dar..  a»  594;  —  Douti,  l  décembre  1834»  Dev.,  1855,  %,  29)P«1. 

(2)  Marcadé  but  l'arUclo  595.  Voff,  cep.  Proudboo,  no  1217. 
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Targqot,  le  propriétaire  pourra  exiger  uoe  partie  de  la  somn^ 
correspondante  au  nombre  de  jours  restanl  à  courir  pour  compléter 
Taonée. 

ÏM  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  la  location  des  meubles 
s'appliquent  au  cas  où  Tusufruitier  aurait  vendu  ou  cédé  son  droit. 

•^  Doit-on  assimiler  à  une  loeatfOD  la  vente  faite  par  Tusufraitler  d'ane  eoape 
de  bois  ou  de  récoHes  sur  pied  ,  et  appliquer,  en  conséquence,  au  prix  de  cette 
vente,  la  règle  de  l'article  b&Q9>*^  Non ,  assurément  ;  ce  ne  sont  plus  là  de^  fruits 
civils;  le  prix  appartiendrait  en  entiei  soit  à  l'usufruitier,  soit  au  propriétaire, 
suivant  que  la  récolte  serait  faite  ou  hi  faire  lors  de  la  cessation  de  TusufruU.-r-Si 
la  récolte  était  sealeznent  qommepcéç,  le  prix  se  partagers^it  entre  l'usufruitier  et 
le  nu-propriétaire  eu  égard  à  la  quotité  de  fruits  récoltés  et  de  ceux  qui  reste- 
raient à  recueillir  (1).— Selon  nous,  la  vente  de  la  cpupe  on  de  la  récolte  snr  ple(| 
ne  serait  pas  môme  obligatoire  pour  le  nu-propriétaire.  (  Foyez  nos  observaUons 
snr  l'art.  695.) 

Il  résulte  des  termes  de  l'art.  1486  que  la  nulKté  dee  baux  renouvelés 
avant  l'époque  déterminée ,  et  dont  l'exécution  n*a  pas  eneore  commencé ,  ne 
peut  être  invoquée  par  le  preneur;  mais,  en  matière  d'usufruit,  le  propriétaire 
pourrait-il ,  comme  la  femme  et  les  héritiers,  exiger  que  le  bail  fût  exécuté  pour 
toute  sa  dnrée  P  >n  La  loi  m  dit  pa^  qne  toutes  les  règles  établies  pour  les  baux 
passés  par  le  mari  seront  observées ,  mais  seulement  qu'on  observera  ces  règles 
quant  aux  époques  et  quant  à  la  durée  des  baux.^Ce  serait  d'aUleurs  admettre 
une  véritable  stipulation  en  fiiveur  d'un  tiers  (1 1 19,  1121)  ;  car  l'usufruitier  n'est 
pas,  comme  le  tuteur  et  le  mari ,  mandataire  légal  (Dur.,  no  587). 


—  Il  jouit  aussi ,  de  la  même  mapîère  que  le  propriétaire, 
des  mines  et  carrières  qui  sont  eu  exploitation  à  Touvertare 
de  Fusufruit;  et  néanmoiDs,  s*il  s'agit  d*une  exploitation  qui 
ne  puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  ruaiifrnitier  ne 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
chef  de  l'État. 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ou- 
vertes ,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  en- 
core commencée f  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  cjb^ouvert 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

^  Nditt  afens  vu  (art.  S83)  que  Ton  donne  spécialement  le  nom  de 
fmU»  aux  produits  périodiques  d'une  chose,  suivant  sa  deattRaiioo  ; 
dès  lors,  les  produits  des  mines  et  carrières  ne  peuvent  être  considérés 
comme/htHs  proprement  dits,  puisque  la  terre  ne  les  remplace  pas  : 
cependant,  par  analogie,  la  loi  donne  cette  qualification  aux  produits 
extr«^ts  des  iQînes  pu  carrières  qui  étaient  en  exploitation  lorç  de 
roqverture  de  ruçutruiti  par  suite ,  elle  attribue  ces  prodiiils  à  Tusu- 
froitier,  puisqu'il  Jouît  oo«in»6  la  propriétaire  j<iui#aU  à  cette  époqua. 
—  Mais  il  ne  peut  prétendre  aux  produits  des  mioes  ou  carrières  qui 

(I)  9«c^.i  f.  i4l  ^  CA99.,  ti  ioOm  iB19»  D«T.  r«i. 
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n'étaient  pas  encore  ouvertes^  puisque  le  propriétaire  n'en  jouissait 
pas. 

Quant  au  trésor  trouvé  sur  le  fonds,  il  est  évident  que  Tusurruitier 
ne  peut  en  réclamer  la  jouissance,  car  la  terre  n'en  était  que  déposi- 
taire; ce  n'est  point  là  un  fruit.  (Voy.  Tart.  716.) 

Comment  expliquer  ces  mots  qui  terminent  le  premier  alinéa  :  et 
néanmoins,  s'il  s'agit  (Tune  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans 
une  concession  f  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  gouvernement  ? 

L'article  598  était  en  parfaite  harmonie  avec  la  loi  du  28  juillet  1791, 
laquelle  déclarait  que  les  mines  et  carrières  ne  pourraient  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  gouvernement ,  sous  sa  surveil- 
lance; et  avec  un  arrêté  du  directoire,  en  date  du  3  nivôse  anVI, 
interprétatif  de  cette  loi,  qui  déclarait  intransmissibles  les  concessions 
et  permissions  d'exploiter  :  ces  concessions  étaient  alors  personnelles  ; 
pour  qu'elles  fussent  valablement  transmises,  il  fallait  une  autorisation 
administrative.  —  Les  passages  précités  dC; notre  article  font  allusion  à 
ces  dispositions. 

Mais  la  loi  du  21  avril  1810  a  modifié  cet  état  de  choses  :  tout  en  pro- 
clamant de  nouveau,  par  son  article  5«  le  principe  que  les  mines  ne  peu- 
vent être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  con- 
seil d'État,  elle  déclare  que  ces  biens  seront  réputés  immeubles  (art.  8), 
et  que  l'acte  de  concession  donnera  <•  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine, 
•  laquelle  sera  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres 
»  biens^  et  qu'on  ne  pourra  en  être  exproprié  que  daus  les  cas  et  selon 
0  les  formes  prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  au 
»  Code  civil  et  au  Code  de  procédure  civile^  sauf  cette  restriction,  que  la 
»  mine  ne  pourra  être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  une  autorisa- 
»  tion  préalable  du  gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes 
»  que  la  concession  (art.  6).  «—Ainsi ,  l'intervention  du  gouvernement 
n'est  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  dans  ce  dernier  cas. 

Appliquez  de  tous  points  ces  règles  a  l'usufruit  des  minières.  (A^oy. 
nos  observations  sur  l'art.  552.) 

L'exploitation  des  mines  et  minières  est  assujettie  à  des  règles  spé- 
ciales (F.  art.  56  de  la  loi  de  1810). 

—  L'usufruitier  aurail-U  le  droit  d'ouvrir  une  tourbière ,  à  relfet  d'extraire  de 
la  tourbe  pour  son  chauffage  ?V4  II  n'est  ni  usager,  ni  usufruitier  de  la  tour- 
bière non  ouverte  (Proudhon,  no  1203). 

Pourrait-il ,  en  vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement ,  ouvrir  une 
carrière  pour  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est 
tenu?  >M  L'usufruitier  n'a  pas  plus  de  droit  aux  futaies  non  mises  en  coupes 
réglées  qu'aux  carrières  non  encore  ouvertes,  et  cependant  on  lui  peraaet  de 
couper  des  arbres  de  haute  futaie  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu  :  dans 
l'espèce,  il  y  a  complète  analogie. — Toutefois,  l'usufruitier  devrait  alors  une  indem- 
nité au  propriétaire  (Proudhon,  no  |204,  t.  3;  Zacb.,  113). 

Aurait-il  droit  à  l'usufruit  de  l'indemnité  qui ,  aux  termes  des  art.  6  et  42  de 
la  loi  de  1810,  doit  être  payée  par  le  concessionnaire  au  propriétaire  de  la  surface, 
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bien  entendu,  si  la  mine  avait  été  découverte  depalB  1a  constitatlon  de  Tusofrait  P 
)M L'exploitation  de  la  mine  cause  un  préjudice  réel  à  l'usufruitier;  dès  lors,  11 
peut  exiger  une  indemnité.  —  Cette  indemnité  ne  peut  consister  que  dans  la 
jouissance  du  capital  payé  :  il  contribuerait  aux  charges  (609);  il  est  juste  de  lui 
accorder  une  réparation,  quand  un  acte  de  l'autorité  lui  cause  un  dommage. 
—  Vainement  objectera-t-on  que  l'article  598  lui  refuse  tout  droit  aux  miues  et 
carrières  non  encore  ouvertes  :  cet  article  suppose  le  cas  où  l'usufruitier  pré- 
tendrait agir  proprio  tnotu;  mais,  dans  l'espèce,  il  est  victime  d'un  fait  qu'il  ne 
peut  empêcher.  (Dur.,  no*  571  et  suiv.;  Delv.,  p.  154,  no  ii;  Proudhon,  no  1206). 
Quid  si  la  mine  est  concédée  au  propriétaire?  >n  On  évalue  l'indemnité 
comme  si  la  concession  était  faite  àlin  étranger,  et  l'usufruitier  jouit  de  cette 
indemnité  (Delv.,  i&td.). 


Droits  accessoires  de  V%ksufruitiei\ 

593  —  Il  (rusufruitier)  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas 
pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi  prendre ,  sur  les  arbres ,  des 
produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  Tusage  du 
pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

s  Cet  article  contient  deux  dispositions  : 

I.a  première  se  réfère  h  Tarlicle  592,  lequel  est  relatif  aux  bois  qui  ne 
sont  pas  mis  en  coupe  réglée. 

Il  eût  été  trop  rigoureux  d'obliger  Tusufruitier  à  se  procurer  au  loin, 
à  grands  frais,  des  échalas^  quand  il  en  a  sous  la  main. 

Mais  observons  qu'il  ne  peut  s'en  servir  que  pour  les  vignes  dont  il  a 
l'usufruit  ;  par  conséquent,  le  droit  de  les  vendre  lui  est  refusé. 

La  deuxième  est  relative  aux  produits  annuels  ou  périodiques. 

I^  loi  désigne  ainsi  les  brins  de  bouleau  ,  les  têtes  de  saule ,  l'émon- 
dage  des  haies ,  des  peupliers,  etc.,  les  glands  ,  olives  ,  noix ,  pommes 
et  autres  fruits  qui  se  trouvent  sur  le  fonds  soumis  à  sa  jouissance. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires sont  les  règles  qu'il  faut  suivre. 

584 —  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent ,  ceux  même  qui  sont 
arrachés  ou  brisés  par  accident ,  appartiennent  à  Tusufrui- 
tier ,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

^  La  jouissance  des  arbres  fruitiers  consiste  uniquement  dans  la  per- 
ception des  fruits  qu'ils  produisent. 

Néanmoins,  la  loi  attribue  à  l'usufruitier  ceux  qui  meurent  ou  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident ,  à  charge  toutefois  de  les  rem- 
placer. 

Il  existe  donc ,  sous  ce  rapport ,  une  différence  entre  les  arbres 
fruitiers  et  les  arbres  de  haute  futaie  non  mis  en  coupe  réglée,  puisque 
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rusufruîUer  n'acquiert  de  droits  aurces  derpîors  arbre»  çu'^  ^(mi« 
«as  (Y.  art.  692), 

Pourquoi  oeUe  différenGo  ? 

1<»  On  a  cru  devoir  indemniser  l'usufruitier  du  grave  dommage  que 
lui  eause  la  perte  dee  arbres  fruitiers. 

Cette  indemnité  lui  est  accordée  en  considération  du  peu  de  valeur 
comparative  que  représentent  ces  arbres,  et  pour  compenser  les  dépon- 
ses  que  néc^sitera  leur  remplacement. 

2°  Le  législateur  a  craint  qq*eu  accordant  à  l'asufruilier  des  droits  %ut 
les  arbres  de  haute  futaie  qui  mcurenlif  il  ne  fût  porté  à  les  détruire  :  ce 
danger  n'existe  pas  à  Tégard  des  arbres  fruitiers,  car»  en  lea  détruisant, 
l'usufruitier  se  nuirait  à  lui-même. 

La  loi  ne  distiugue  pas  entre  les  diverses  espèces  d*arbres  fruitiers  : 
les  noyers  et  autres  arbres  qui  portent  des  fruits  appartiendraient  donc 
à  Tusufruitier,  quelle  que  fût  leur  grandeur. 

Il  n*est  question  dans  cet  article  que  des  arbres  fruitiers  plantés  et 
cultivés  pour  procurer  des  fruits  :  les  droits  de  Tusufruitier  sur  oeax 
qui  naissent  spontanément  dans  les  forêts  sont  soumis  aux  règles 
générales  développées  dans  les  articles  590-592(1). 

596  —  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  allu- 
vion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit, 

a»  Puisque  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire ,  il  doit  jouir 
(conformément  k  la  maxime  accessorium  sequitur  principale)  de  tous 
les  accessoires  qui  élaient  aliacbés  aux  objets  dont  il  a  Tusufruit  lorsque 
son  droit  s'est  ouvert,  et  qui  en  sont  une  dépeiidanee  nécessaire  :  par 
exemple,  l'usufruitier  d*un  vignoble  a  la  jouissanoe  des  pressoirs,  cuves 
et  tonnes;  rusuf^uitier  d*une  ferme  peut  se  servir  des  animaux  attoebés 
à  la  culture  des  terres  par  le  propriétaire,  etc. 

L'usufruitier  peut-il  prétendre  à  la  jouissance  des  accroissements 
que  la  chose  a  reçus  pendant  la  durée  de  l'usufruit?  Point  dedifli- 
cultés  pour  ralluvioQMi  notre  article  est  formel  :  le  législateur  a  con- 
sidéré qu'il  serait  difGcile  et  pour  ainsi  dire  impossible  de  connaître  Iç 
moment  où  s'est  opérée  Taugmentation  produite  par  celte  cause. 

Mais  doit-on  considérer  sa  décision  comme  une  conséquence  d^  |^ 
règle  aecessorium  sequttur  principale  ?  en  d'autres  termes,  les  choses 
acquises  pour  la  propriété  au  maître  de  l'objet  sont-elles  par  cela 
même  acquises  pour  la  jouissance  à  l'usufruitier?— Cette  question  divise 
les  auteurs  ;  la  plupart  se  prononcent  pour  la  négative  :  la  loi ,  disent- 
ils  »  ne  pose  pas  un  principe  ;  en  se  bornant  h  parler  de  l'alluvion^  elle 
crée  une  exception  et  manifeste  par  cela  même  la  volonté  de  ne  pas 
étendre  aux  autres  cas  d'accroissement  la  jouissance  de  l'usufruitier  : 
Exceptio  flrmat  regulam.  D'ailleurs,  l'article  596  a  été  puisé  dans  les 
textes. romains;  or,  ces  textes  refusent  à  l'usufruitier  le  droit  dont  il 

(1)  Proodhoii,  I.  3.  no*  117»  et  119»;  Zach.,  p.  IS;  Dw.,  d«  66e. 
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s'agit.  La  loi  9,  §  4,  K., de  iiauf.,  est  ainsi  eoQçue  lUbi  laHtaé  incre^ 
mentutn  et  uâusfructus  augetur;  ubi  autem  apparet  separaium  frue^ 
tuarii  non  accidiù.  Certes ,  si  le  législateur  eût  entendu  modifier  une 
règle  ainsi  formulée,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s^en  expliquer.  On 
pourrait  ajouter  que,  lors  de  la  constitution  d'usufruit,  les  parties  n'ont 
envisagé  que  le  fonds  primitif  tel  qu'il  était  (t). 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  auteurs  du  Code, 
qui,  par-dessus  tout,  cherchaient  à  simplifier  nos  lois,  aient  entendu 
consacrer  ici  les  suiuililés  des  textes  romains.  L'usufruitier  jouit 
comme  le  propriétaire  ;  il  prend  possession  du  fonds  cum  omni  causa  : 
dès  lors,  il  doit  profiter  de  tous  les  avantages  que  ce  fonds  est  suscepti- 
ble de  procurer.  La  règle  aceessorktm  sequitur  principale  exerce  sou 
empire  en  matière  d'usufruit  comme  en  matière  de  propriété  (2), 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  U  chose  est  mobilière  ou  immo- 
bilière. 

Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'usufruit  d*ua 
immeuble  s'étend  à  tout  ce  que  le  propriétaire  incorpore  à  rimmeuble 
pendant  la  durée  de  rusMfruit(3). 

Passons  à  quelques  questions  : 

— Nous  avoqs  vu,  art.  559,  que  si  an  fleuve  ou  une  rivière  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  etlapert^ 
vers  un  champ  inférieur,  le  propriétaire  peut  réclamer  la  partie  enlevée  :  l'usu- 
fruitier serait-il  admis  à  exercer  Jui-méme  cette  action  en  revandicationfw 
L'objet  répété  est  sa  chose  quant  à  l'utilité  du  domaine  (Proudhon,  no  526;  Dom. 
public,  t.  4,  p.  1294).  —  D'ailleui's,  par  la  nature  de  son  droit  d'usufruit,  il  a, 
comme  le  nu-propriétaire,  le  droit  de  faire,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier  comme 
dans  le  sien  propre,  tous  actes  conservatoires  de  la  propriété  (Gass.,  6  mars 
1850,  Dal.,  1S50,  1,  78). 

Si  c'était  le  fonds  inférieur  qui  fût  grevé  d'usufruit ,  l'usufruitier  joiUffdt^il 
de  la  portion  du  terrain  apportée  par  le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire 
primitif?  >m  La  loi,  dit  Proudhon,  527  et  529-1294,  n'accorde  à  l'usufruitier  que 
le  droit  de  jouir  de  l'augmentation  qui  a  lieu  par  aiiuvion ,  c'est-à-dire,  de  l'ac- 
croissemenl  qui  se  forme  Insensiblement  par  le  dépôt  des  vases  :  or,  11  n'y  a  pas 
d'ail uvion ,  puisque  l'adjonction  est  survenue  tout  à  coup.  >m  Quoi  qu'il  en  soit , 
on  doit,  selon  nous,  en  attribuer  la  jouissance  à  l' us u fruitier ,  puisque  c'est  un 
accessoire  de  la  propriété  (4). 

L'usufruitier  jouirait-il  des  lies  ou  Ilots  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  non  na- 
viguable  et  non  flottable?  w  Les  auteurs  quf  rejettent  le  principe  acoettorium 
sequitur  principale,  se  prononcent,  comme  de  raison,  pour  la  négative.  —  La 
force  des  choses  voulait,  disent-ils,  que  l'on  accordât  à  l'usufruitier  la  jouissance 
de  l'alluvion ,  car  on  ne  peut  déterminer  l'époque  à  laquelle  l'accroisfiemeni  s'est 
opéré  ;  mais  l'Ile  fbrme  un  terrain  distinct  du  fonds;  l'usufruitier  n'a  pu  concevoir, 
au  moment  où  son  droit  a  été  constitué,  l'espérance  d'en  jouir,  puisque  ki  forma- 
tion d'une  lie  est  un  iait  accidentel  ;  les  parties  n'ont  évidemmeot  considéré  que  le 
fonds  primitif  tel  qu'il  était  à  cette  époque.*- D'ailleurs,  le  Code  a  manifesté,  par 

(1)  Delv.,  p.  i55,  noi;  Proudhon,  n»  524;  Zach.,  p.  14. 

(2)  Dur.t  Bo  580;  Ducaurroy,  «rt.  697;  —  Qt^BOble,  9  Janvier  1811,  Dev.  P«l. 

(3)  Paris,  29  mal  1841,  Pal.,  IMi,  2, 528. 
(4;  Dar.,  n»  580,  t  4. 
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son  silence,  l'intention  de  maintenir  les  règles  de  la  législation  romaine,  règles  qu'on 
appliquait  lorsqu'il  a  été  promulgué;  or,  elles  refusaient  ce  droit  à  l'usufruitier  (ff., 
de  usuf.,  1. 9,  §  4)  (1).  vy#  On  répond  avec  raison,  selon  nous,  que  le  droit  du  pro- 
priétaire riverain  s'étend  jusqu'au  milieu  du  lit  de  la  rivière,  et  que  les  iles  ou 
flots  ne  sont ,  en  définitive,  qu'une  portion  de  ce  lit.  —  Rien  ne  prouve  que  les 
auteurs  du  Code  aient  entendu  suivre  servilement  les  subtilités  de  la  loi  romaine; 
ce  sont  là  de  simples  inductions  qu'il  faut  rejeter,  puisqu'elles  sont  en  contra- 
diction avec  les  règles  du  Code  sur  l'usufruit.— De  quelle  utilité,  d'ailleurs,  pour- 
raient être  pour  le  nu-propriétaire  du  fonds  riverain  des  îlots  ordinairement  sans 
importance P  —  Au  surplus,  nous  le  répétons,  le  droit  de  l'usufruitier  s'étend  sur 
la  propriété  tout  entière;  par  conséquent,  il  embrasse  la  moitié  du  lit  de  la 
rivière  et  les  lies  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette  partie,  causa  prœdii; 
évidemment  sous  le  nom  d'alluvion  l'article  595  embrasse  toute  espèce  d'atter- 
rissements  (2). 

Que  faudrait-il  décider  si  la  rivière  avait  changé  de  lit?  L'usufruitier  joui- 
rait-il de  l'ancien  lit  abandonné  (563}  PwL'afflrmative  nous  parait  certaine  :  l'usu- 
fruitier est  mis  aux  lieu  et  place  du  propriétaire  quant  &  l'utilité  du  domaine; 
il  doit  donc  jouir  des  mêmes  droits.  L'équité  le  veut  ainsi ,  car  l'envahisse- 
ment lui  cause,  dans  sa  jouissance,  les  mêmes  pertes  qu'au  propriétaire  ;  c'est  à 
la  pleine  propriété  que  ce  dédommagement  est  accordé  :  que  tous  les  droits  qui 
la  constituent  soient  réunis  sur  la  même  tête ,  ou  qu'ils  soient  divisés  entre  deux 
personnes,  dont  l'une  aurait  la  nue  propriété  et  l'autre  la  jouissance,  cela  importe 
peu  ;  il  est  clair  que  l'on  doit  accorder  distributivement  ce  bénéfice  à  l'une  et  à 
l'autre  (3). 

597  —  Il-jouit  des  droits  de  servitude ,  de  passage ,  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir ,  et 
il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

=  L'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire  ;  par  conséquent,  il  doit 
profiter  du  droit  de  pèche ,  du  droit  de  chasse,  etc. 

Relativement  aux  servitudes»  nous  ferons  observer  que  ce  n'est  pas 
seulement  pour  lui  un  droit  d'en  user,  mais  encore  un  devoir,  afin 
d'empêcher  la  prescription  de  s'accomplir,  ce  qui  le  rendrait  respon- 
sable ;  car  il  est  tenu  de  veiller  a  la  conservation  de  la  chose  et  de  ses 
accessoires.— 11  devrait  également  une  indemnité,  parla  môme  raison  , 
s'il  laissait  acquérir  sur  Timmeuble  un  droit  par  usucapion. 


Obligations  du  propriétaire. 

589  «-—  Le  propriétaire  ne  peut ,  par  son  fait ,  ai  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu*il 

(1)  DeW.,  p.  155.no  1;  Proudhon,  Ustif..  noi  524  et  sulv.:  Dom.  pab.,  no  1294;  Zacli.,  f  227. 

(2)  Dar.,  n<»421  et  580,  t.  4.  f^oy.  cep.  Proudhon,  d»*  526  et  1294. 
(S)  Zach.,  p.  14;  Prondbon,  t.  2,  p.  550. 
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prétendrait  avoir  faites ,  encore  qae  la  valeur  de  la  chose  en. 
fût  augmentée. 

Il  peut  cependant ,  ou  ses  héritiers ,  enlever  les  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

«Notre  article  complète  laUhéorie  des  droits  de  l'usufruitier,  eu  in- 
diquant les  obligations  du  propriétaire.  —  Nous  aurons  encore  à  revenir 
sur  ce  point. 

La  première  disposition  eiislait  seule  dans  le  projet  (1)  ;  elle  consacre 
une  conséquence  du  principe  qui  défend  a  toute  personne  de  nuire  à 
autrui  (1882). 

I^  nu-propriétaire  n'est  pas  seulement  privé  du  droit  de  jouir;  il 
doit  de  plus  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait  gêner  l'exercice  du 
droit  de  l'usufruitier. 

En  conséquence ,  il  ne  peut  détruire  ce  qui  se  trouve  sur  l'héritage; 
par  exemple,  dégrader  les  édifices  ou  couper  des  arbres,  car  il  dimi- 
nuerait ainsi  la  jouissance  de  rusufruitier  (Proudhon,  n<*  1465); 

Il  ne  peut  établir  sur  Thérilage  de  servitudes  gênantes  pour  Tusu* 
fruitier,  ni  faire  remise  de  celles  qui  sont  dues  à  cet  héritage  ; 

Enfin,  il  ne  peut^  contre  le  gré  de  l'usufruitier,  faire  sur  le  fonds 
aucune  construction  non  nécessaire ,  quand  même  les  travaux  seraient 
de  nature  à  augmenter  l'importance  de  l'usufruit;  par  exemple,  élever 
d'un  étage  une  maison  soumise  à  ce  droit  (2);  car  l'usufruitier  serait 
troublé  dans  sa  jouissance  pendant  le  temps  qu'ils  exigeraient. 

Le  propriétaire  conserve  l'exercice  de  tous  les  attributs  de  la  propriété 
qui  sont  compatibles  avec  ceux  de  l'usufruitier  :  il  peut  aliéner  la  nue 
propriété  de  la  chose,  et  même  disposer  conditionnellement  de  l'usu- 
fruit, puisque  ce  droit  s'éteindra  un  jour. 

H  peut  faire  des  actes  conservatoires,  sans  que  l'usufraitier  soit  fondé 
à  s'y  opposer,  ni  même  k  réclamer  une  indemnité  pour  non-jouissance; 
notamment,  faire  les  grosses  réparations ,  quels  que  soient  les  Inconvé- 
nients qui  puissent  en  résulter  pour  Tusufruilier.  — Il  peut  même,  en 
lui  offrant  une  indemnité,  prendre  toutes  les  mesures  nécessitées  par 
un  intérêt  majeur,  susceptibles  de  porter  atteinte  h  sa  jouissance;  par 
exemple,  ouvrir  une  carrière,  abattre  les  arbres  ^couronnés  pour  en 
prévenir  le  dépérissement,  etc.  (3). 

Dans  sa  deuxième  disposition ,  notre  article  reconnaît  implicitement 
à  Tusufruitier  le  droit  de  faire  des  améliorations  :  on  entend  par  amé^ 

(1)  Us  deai  alloéas  soiTtnta  ont  été  ajootéi  par  le  eoowil  d'Éut  dans  la  séanc«da  4  brumaire 
an  XII,  «  aflo  de  prévenir  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever,  lora  de  la  cessation  de  rnsofrall, 
sur  les  anéUoraUons  faites  à  la  chose  par  l'usufruitier.  • 

(2)  Proadbon,  n»*  146S  et  sulv.;  Zach-^S  2S9;  Salflat;  —Lyon  ,  15  décembre  18S2,  Pal. 

(3)  Potbier,  Dooatre.  n»  i40;  Zacb. ,  p.  22;  TonlUer,  v>*  441  et  442 ,  t.  S;  Delv.,  t.  !•*,  p.  148; 
Dur.,  t.  4,  p.  546  et  Ml;  Prondbon,  t.  2,  w»  871  et  salv.;  —  Poitiers,  2  anil  1818,  Oev.  Pal. 


7t4  TITBS  8.  —  CSÀPnniB  1«. 

liorati^ns ,  toat  oa? rage  qui  augmente  le  prodsit  >  IIMIMé  M  la  Jomi^ 
sance  de  la  chose. 

Nous  supposons,  bien  entendu ,  que  ces  améliorations  ne  doivent  pas 
avoir  pour  résultat  d^en  changer  la  substance;  autrement,  il  y  aurait  abus 
de  jouissance  :  ^  ainsi ,  Tusufruitier  peut  ajouter  des  boiseries ,  des 
peintures  ou  autres  décorations  h.  un  appartement ,  établir  des  fossés 
ou  des  murs  de  clôture ,  faire  des  plantations ,  etc. 

Hais  toute  action  en  indemnité  lui  est  refusée ,  quaad  Hiémeces  tra- 
vaui  et  ces  dépenses  auraient  ajouté  plus  de  valeur  au  fonds  ;  car,  d'une 
part,  les  avantages  qu'il  a  retirés  des  améliorations  conpeoseiit  ce 
qu'elles  lui  ont  coûté;  d'autre  part,  il  pourrait  causer  un  préjudice 
réel  au  propriétaire,  par  des  dépenses  que  ce  dernier  n'aurait  peat-éice 
pas  le  moyen  de  rembourser  :  donasse  censetur. 

Du  reste,  la  loi  ne  lui  refuse  pas  le  droit  d*enlever  les  glaces,  ta- 
bleaux et  autres  ornements  qu'il  a  fait  placer ,  quand  même  ces  objets 
seraient  scellés  dans  le  mur  ou  feraient  corps  avec  la  boiserie  ;  mais  à 
charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  cette  disposition  finale  à  tout» 
espèce  d'objets  mobiliers  placés  sur  le  fonds  par  l'usufruitier  pour  en 
faciliter  Texploi talion;  car  les  mêmes  raisons  de  décider  se  présentent: 
la  loi  n'est  pas  conçue  en  termes  Imiitatife. 

Pour  qi»e  Tenlèvement  puisse  avoir  lieu ,  deux  conditions  sont  exi- 
gées ;  il  faut  :  l<>  qu'il  s'agisse  de  choses  mobilières  ;  —  T"  que  ces  ob- 
jets soient  susceptibles  d'être  enlevés  sans  être  fracturés  :  par  exemple , 
Tusufruitier  ne  pourrait  faire  enlever  les  boiseries ,  parquets  ou  pla- 
fonds qu'il  aurait  fait  placer  dans  un  appartement.  D'ailleurs  ces  ob- 
jets ne  sont  pas  de  pur  ornement.— Bien  moins  encore,  serait-il  fondé 
h  démolir,  contre  le  gré  du  propriétaire,  les  bâtiments  quUl  aurait  fait 
construire  sur  le  fonds  soumis  à  Tusufruit. 

-^  Lb  propriétaire  peut-il ,  en  s'appayant  sur  Tart.  599,  s'opposer  à  renlève- 
ment  des  oonatracUoDS  ou  des  plantations  que  l'asufraitier  à  faites,  et  se  dispenser 
de  lai  en  payer  le  prix?  w  Poar  rafflrmative,  on  raisonne  ainsi  :  la  règle  de 
Tart.  566  conceroe  le  possesseur  qui  a  fait  sciemment  des  travaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui;  nous  supposons  que  ces  travaux  ont  été  faits  par  TusufrulUer, 
c'est-à-dire,  en  quelque  sorte  par  le  propriétaire  loi-méme  (57 S).  La  position  n'est 
donc  plus  la  même  :  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  recevant  rien  en  com- 
pensation de  ses  dépenses  (  1),  puisqu'il  est  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus, 
l'équité  veut  qu'il  ait  du  moins  la  faculté  d'enlever  les  matériaux  provenant  des 
construcUons,  ou  les  plantations;  tandis  que  l'usufrulUer  acquiert  les  fruits  : — 
on  ne  peut  supposer  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ait  eu  l'intention  de  donner^ 
puisqu'il  Jouissait  par  lui-même  ;  l'usufruitier  savait  fort  bien  que  sa  Joulssanoe 
n'était  que  temporaire  ;  en  construisant  ou  en  faisant  des  plantations ,  sortes  de 
travaux  qui  s'identifient  avec  le  fonds,  il  est  dès  lors  censé  avoir  voulu  gratifier 
le  propriétaire  :  donaste  censetur,  —  D'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  pas;  elle  parle 

(i)  OelT.  sv  l'article  599;  ixir.,  t  A,  n»  380;  Z«ch.,  p.  17.  f^oy.cep.  Proadhaa^  t.  S,  ne*  1442 
et  salT. 
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à^é  mênûfatUM  6ti  général  ;  of ,  ett  coostmidatit,  o&  améliora  :  ftèlte  6lprètolôft 
^oft  par  eomé^ueni ,  dàhd  l'article  ^dd ,  le  âens  le  plad  élendtt ,  is^\\ï\  4q1  lut 
est  donné  dans  left  articles  2133 et  2175.-^ Telle  était,  au  Burplaa,  la  règle  da 
dfDit  ttmiafn  :  on  décidait,  à  Rome,  que  l'usuTrultler  ne  trouvait  <èk1get  dlùdem- 
Dite,  et  qo'il  m  pouvait  rien  enlever  :  Si  quid  inadificùverit  pùsleà  eur/ï  ne^ue 
taiteHê  h&à  h*^  reftgeteposMê (tïiBi.  \,  2,  t.  lef,  S  30  ;  If.  1.  4, 1. 1,  |5 12).  Ces  rè- 
gles atalètat  passé  dans  tiotre  ancienne  Jurisprudence  (Pothlèr,  Donalre,  no  27B  ; 
Usnf.,  no  19);  11  est  raisonnable  de  penser  que  le  nouveâtk  législateur  a  entendu  1^ 
reproduire  (O.'-L^art.  5d9,  dealin.,testdtire8teenconiprèteWmonteatect^rt. 
&î5,le()uëlééc1iirequeles ornements  etautres  objets  mobiliers dft  faible  importance 
M  prennent  le  taractère  dimmenbleà  par  destination  qn'autatt  quita  ont  été 
placés  sur  te  fonds  par  le  propriétaire  ;  en  effet,  le  mot  amëîiotaiioh  se  rÎTère  à 
ces  sortes  d^objets  ; -^  Vûsufruiper,  de  même  que  le  locataire,  doTt  donc  avoir  la 
fecnfté de  les  enlever;  mats  là  se  borne  son  droit;  Il  doit  laltoer  atl  propriétaire, 
saM  indemnité,  totkt  ce  qui  est  immobilisé  par  sa  nature ,  puisque  la  loi  n^éta- 
Mit,  dan%  le  titre  de  fusuflruit,  aucune  règle  spéciale  à  cet  égûtâ  :  intîusio  Unit^ 
tUe»^Wrtà  àUèfîtii. 

tVons  ctDyons  ee  système  tnal  fondé ,  malgré  tes  antoritéè  graves  qui  lé 
pti6fHnent.  Rejetobs  d*abord  h  Action  ûonoiMè  tidetuf  ;  celte  fldion  était  né- 
cessaire pour  i'interpuétatlon  de  la  règle  du  droit  strict  :  i[uod  solo  tnésdi/icaiur 
ioîo  tMt;,  mafs  elte  ne  résout  pas  le  point  qui  nous  occupe  (  Û.  de  usu  et  quem- 
ad.,  1. 1&).  Oui ,  les  constructions  sont  acquises  au  propriétaire,  ïiul  ne  te  con- 
teste; b'est  là  une  conséquence  des  prIntiTpesde  ^accession;  mais  la  question 
dHndemnlfé  subsiste  toujours,  et  un  grand  nombre  de  textes  la  résolvent  en  ^vettt 
de  i*uifutrultler  <2).— Pitmi^CS}  accorde formeltemebt  au  constructeur  le  droit 
d'etifover  «es  matériaux,  si  le  nu-propriétaire  refuse  de  l'indemniser,  dans  tous  lés 
cas  où  1)  a  eu  quelque  juste  motif  pour  constmlre,  ce  qui  a  lieu  quand  il  à^est  pro- 
posé d'aménom  sa  jouissante  (fî.  locati,  1.  55,  S  l^^O*  ^^tte  décision ,  bien  qùé 
relative  au  focatafre,  doit  s'appliquer  naturellement  à  roâfùfruitier,  avee  d'autant 
plus  de  raison  que  la  jouissance  du  premier  est  bornée,  tai^dis  que  le  second  Jouit 
comme  le  propriétaire. -^€ommet)t  supposer,  d'ailleurs,  que  les  JurîsconsultM 
romains ,  «ni'qtri  étalent  imbus  par-dessus  tout  de  principes  d'équité,  aient  en- 
tendu traiter  plus  sévèrement  rusufrultier  que  le  prœdo  ?  —  Quant  à  Pothier,  il 
n^»t  pas  aultti  explicite  qu*on  te  prétend  ;  on  îit  ce  qui  sua  dans  son  traité  dn 
f^dvctt'»**,  no*  27^  et  279  :  «  Le  propnétafre  de  l'bémage  sur  lequel  la  douairière  à 
fett  des  Impenses  sans  nécessité  et  sans  le  i^nsulter  n^est  pas  obligé  de  les  rem-» 

bourser  aux  hérltien^ ;  mais  an  moins  ce  propriétaire  est  obligé  de  souffrir  que 

les  améliorations  que  la  douairière  a  faites  tiennent  en  comptfn<ar{on  Jusqu'à  cob^ 

corrence  avec  les  dégradations «  *  H  reste  à  observier  que  si  le  propriétaire  da 

rhéritage  n'est  pas  obligé  esters  les  bérrtiers  de  la  douairière  an  remboursemetft 
des  améKoratlons  faites  par  ta  douairière ,  11  doit  an  moins  souffrir  qu'ils  emportent 
tout  ee  qoi  peut  être  détaché  et  emporté  sanâ  détérioration,  comme  nota  Vavoni 
vu.  n-^-c  Os  derniers  mots,  dit  Ducanrro^,  se  réfèrent  à  un  passage  dans  lequel 
IVitUer  avait  précédemment  expliqué  qu'il  doit  être  permis  aux  héritiers  de  la 
douairière  iTèHiportet  toutes  les  choses  mobilières  qu'elle  a  apportées  dans  la  mai- 
son, quand  même  eeschoses  y  seraient  attachées  à  fer  et  à  clou.  «^ITabord  on  peut 
répoirdre  avee  qucfique  raison,  ce  noui  semble,  que  la  2«  partie  de  cet  alinéa  se  lie 

<i)  T#uUler,B<*  4t7  tt  «8t  «NUeMMe;  ^  Gèdl ,  10  p»iA  t«k5  et  tS  Bttt  tSt!»,  ^t.  Pil.; 
BMtVM,  MléTrier  »»S7,  IfCT.»  ISS8,  2,  lOS,  Pal. 
{%)  FF.4«r«tf  «4iN».,I.M,€«i.  Md.;  ft.,  *MrrMl.  fMtM*,  1. 15,  0«d.  «•«;  l.S7et46;  &ds 

(3)  insi.  de  ror.  det.,  S  SO,  n«4. 
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à  la  Ire*  or,  daos  celle-ci,  Pothier  parle  des  améliorations  ^  c'est-à-dire,  des  travaux 
qui  ont  augmenté  la  valeur  intrinsèque  dn  fonds,  effet  que  ne  produisent  pas  de 
simples  ornements.  —  En  admettant  qae  Pothier  ait  eu  la  pensée  que  lui  prête 
Dncaurroy,  nous  trouvons  dans  ce  passage  même  un  argument  en  notre  fo- 
venr  :  siTusufruitleripeut  enlever  lesichoses  d'une  faible  valeur,  on  doit,  à  fortiori, 
ce  nous  semble,  lai  reconnaître  cette  faculté  quand  les  travaux  ont  une  impor- 
tance telle  qu'ite  représentent  un  capital  ;  il  serait  illogique  de  ne  pas  étendre  à  ce 
dernier  cas  la  décision  admise  pour  le  premier.  Pothier  a  dû  s'expliquer  formelle- 
ment sur  les  effets  mobiliers  scellés  à  fer  et  à  clou  dans  les  appartements ,  parce 
qu'on  aurait  pu  prétendre  que  ces  objets  se  trouvaient  immobilisés  par  le  fait  ; 
que  rusnfruitlera'avait  pas  le  droit  de  les  enlever  ;  que  le  propriétaire  devait  avoir 
la  faoiilté  de  les  retenir  en  payant  une  indemnité,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale de  l'article  555  :  or,  il  entendait  établir  une  exception  à  cette  règle,  et  accor- 
der à  l'usufruitier,  pour  ce  cas  unique,  un  droif^pécial.  —De  ce  qu'il  a  gardé  le 
silence  sur  les  constructions ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  acquises  au  pro- 
priétaire sans  Indemnité;  tout  ce  que  Ton  peut  conclure  de  là,  c'est  qu'il  a  en- 
tendu laisser  l'usufruitier  soumis  an  droit  commun;  créant  une  exception,  U 
n'avait  point  à  dire  qu'il  maintenait  la  règle  pour  les  cas  non  prévus.  —  Po- 
thier, ajoute  le  même  auteur,  dispense  formellement  le  propriétaire  de  rembour- 
ser à  l'usufruitier  les  impenses  qu'il  a  faites  pour  améliorations.  C'est  là,  selon 
nous ,  méconnaître  sa  pensée  ;  son  seul  but  a  été  de  proclamer  que  l'usufruitier 
ne  pourrait  être  assimilé  au  possesseur  de  bonne  foi ,  voilà  tout  :  et  en  effet ,  il 
serait  inéquitable  d'imposer  ^u  propriétaire  une  obligation  imprévue ,  qui  dé- 
passerait ses  ressources  et  qui  le  mettrait  dans  la  nécessité  de  déguerpir,  liais 
en  quoi  sa  position  se  trouve-t-eUe  aggravée  par  l'enlèvement  des  constructions 
et  des  plantations,  si  les  lieux  sont  rétablis  ensuite  dans  leur  premier  état  ? 
Comment  croire  que  Pothier,  qui  reconnaît  implicitement  à  l'usufruitier  des  tttresà 
l'indemnité  (puisque ,  suivant  sa  doctrine,  les  améliorations  se  compensent  avec 
les  dégradations) ,  entende  lui  refuser  le  droit  d'enlèvement,  et  le  traiter  en  cela 
plus  rigoureusement  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ou  le  locataire  [voyex  ce 
qu'il  a  établi  sur  le  louage,  no  131)  ?—  Au  surplus,  les  doutes  qui  pouvaient  exister 
dans  notre  ancienne  législation  sur  le  point  qui  nous  occupe  paraissent  levés  par 
celle  qui  nous  régit  :  le  principe  d'équité  que  ntU  ne  doit  t*enrichir  attx  dépenê 
d^autruif  domine  dans  nos  lois  (articles  555,  1375, 1775  et  suiv.).  De  ce  principe 
découle  naturellement  cette  autre  règle  :  que  la  volonté  de  donner  ne  te  présume 
pas;  nemo  donasse  cetwtflur.— L'article  599,  il  est  vrai ,  déclare  que  l'usufruitier 
ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  d'indemnité  pour  les  améliorations 
qu'il  a  faites  ;  mais  on  observe  que  ce  mot  n'est  employé  dans  aucun  article  pour 
exprimer  les  constructions  et  les  plai^^tlons  (  voyez  art.  552-555  )  ;  décider 
qu'il  reçoit  ici  une  acception  plus  étendue ,  ce  serait  supposer  une  impropriété 
d'expression  dont  on  ne  peut  légèrement  accuser  le  législateur.  Les  constructions 
ou  les  plantations  ne  sont  pas  des  améliorations  proprement  dites ,  mais  des  addi- 
tions ;  ce  sont  en  quelque  sorte  des  immeubles  qui  viennent  s'incorporer  à  d'au- 
tres immeubles  :  on  ne  dit  pas  qu'un  emplacement  pour  bâtir  a  été  amélioré  par 
des  constructions ,  mais  qu'on  a  construit  sur  cet  emplacement. — Quelle  estdonc 
ici  la  signification  du  mot  amélioration  ?  Il  comprend  les  travaux  non  appa- 
rents destinés  à  rendre  le  fonds  plus  productif  ou  plus  agréable ,  ces  augmenta- 
tions de  valeurs  successives,  imperceptibles,  inappréciables  par  elles-mêmes ,  car 
elles  s'identifient  avec  la  chose. — Nous  donnerons  pour  exemple  le  cas  où  l'usu- 
fruitier aurait  creusé  des  fossés  pour  l'irrigation ,  extirpé  des  racines,  jeté  de  l'en- 
grais sur  les  terres,  mis  des  landes  en  culture,  distribué  des  appartements  d'une 
manière  plus  commode  ou  plus  productive  ;  telle  a  été  la  pensée  du  législateur.  On 
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]lt  dans  Pexposé  des  motifs ,  par  M.  Galli,  le  passage  suivant  :  « L'asnfruitier 

peot-il  réclamer  des  indemnités? Non  ;  pas  même  dans  le  cas  où,  par  ces  travaux 
et  ces  dépenses,  il  aurait  ajouté  plus  de  valeur  an  fonds,  car  le»  avantagea  qu*il 
a  reHré»  de  ces  amélioroHons  compensent  ce  qu*eUe$  lui  ont  coûté,.»,.  •  (Fenet, 
p.  222,  t*  1  !)•  Or,  bien  rarement  on  arrive  à  ce  résultat  quand  ii  s'agit  de  construc- 
tions.— Cette  disposition  a  eu  pour  objet  unique  de  prévenir  une  foule  de  petits 
procès  qui  se  seraient  élevés  entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  à  l'époque 
de  l'extinction  du  droit.— Au  résumé ,  puisque  l'usufruitier  ne  peut  être  assimilé 
an  possesseur  qui  a  construit  de  bonue  foi ,  on  doit  naturellement  lui  faire 
application  des  règles  relatives  au  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  on  ne  saurait  le 
placer  dans  une  position  pire  que  ce  dernier  ;  la  loi  n'a  rien  prévu  au  delà  ; 
toute  spoliation  répugne  à  son  esprit  (i).  ' 

Si  l'usufruitier  a  vendu  on  cédé  son  droit  à  un  tiers ,  ce  tiers  peut-il  préten- 
dre à  une  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  sur  le  fonds?  w  L'affir- 
mative est  évidente.  Vainement  dirait-on  que  le  oesslonnaire  ne  peut  avoir  plus 
de  droits  que  le  cédant ,  on  retomberait  ici  dans  la  règle  générale  qui  ne  permet 
pas  que  l'on  s'enricbisse  aux  dépens  d'autrui  (Proadhon,  no*  14&7  etsuiv.). 


SECTION  11. 


OBLIGATIONS   DE   l'uSUFRUITIEE. 


Tootes  les  obligations  de  rusofruitier  peuvent  se  réduire  aux  quatre 
points  suivants  : 

io  Jouir  en  6<m  père  cfe/ami//« 9  c'est-à-dire,  comme  un  administra- 
teur éclairé  :  il  ne  lui  sufûrait  donc  point,  pour  se  soustraire  à  Taction 
en  indemnité  qu'on  exercerait  contre  lui,  à  raison  de  quelques  dégrada- 
tions provenant  de  son  fait  ou  de  sa  négligence,  d'alléguer  qu*il  a  usé 
des  objets  soumis  à  son  droit  comme  des  siens  propres  :  la  loi  ne  con- 
sidère point  l'aptitude  relative  ;  elle  impose  un  devoir.  —  L'usufruitier 
serait  passible  de  dommages-intérêts,  par  exemple,  s'il  avait  employé, 
pour  augmenter  momentanément  ses  profits,  des  moyens  de  nature  à 
épuiser  la  fécondité  du  sol  ou  à  le  rendre  pour  l'avenir  moins  pro- 
ductif. 

7^  Ne  point  changer  la  substance  ;  ce  qui  emporte  Tobligalion  de 
jouir  de  la  chose  suivant  la  destination  qui  lui  est  donnée  soit  par  le 
titre  constitutif,  soit  par  sa  nature.  —  Il  peut  faire  des  améliorations 
(599),  mais  sans  être  admis  à  exercer  aucun  recours  contre  le  nu- 
propriétaire. 

9^  Veiller  à  la  conservation  des  biens  soumis  à  son  droit.  —  Gar- 
dien de  la  chose  {in  rem  suam) ,  comme  usufruitier,  il  est  de  plus,  à  ce 
titre,  procurator  inremalierius.  —Dumoulin  le  déclare  responsable 
des  fautes  les  plus  légères.  Cette  doctrine  est  reproduite  par  ProudhoQ, 
no  1549. 

4®  Acquitter  les  charges  annuelles  et  autres  qui  sont  considérées 

(I)  Dur.,  no*  580,  481  et  589;  Delf.,  p.  155,  n»  4;  Proudhon,  dm  1449  et  sulv.;  —  ColBar, 
iS  Jantler  1831,  Der.,  1831,  t,  180;  D.  P.,  SI.  2,  36. 
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comme  pesant  sor  les  fruits  :  celles  qui  frappent  sur  la  propriété  sont 
supportéest  par  le  na-propriétaire  et  par  Tusiufruitier,  suivant  un  mfiie 
que  la  loi  a  pris  soin  de  déterminer  (609  et  609). 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  (600)  ; 
lors  de  rextinctioa  de  son  droit ,  il  tient  compte  du  dommage  qu'il  a 
causé. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  obligation ,  on  prend  diverses  me- 
sures ;  ces  mesures  sont  relatives  : 

10  A  rentrée  en  jouissance  ; 

30  Aux  charges  de  cette  jouissance. 


ObligtUUms  imposées  à  l'usufruitier  lorsqu'il  entre  en  Jouissance, 

L'usufruitier  doit  :  i<*  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
éUU  descripU/des  immeubles;  7^  donner  caution  (601  et  602),  à  moins 
qu'il  ne  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel. 


De  rif\^0ntaire. 

600-^ L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Tétat  où  elles  sont; 
mais  il  ne  peat  entrer  eu  jouissance  qu'après  avoir  fait  dres- 
ser ,  en  préE^i^ce  dq  propn^ire ,  ou  lui  dOnueat  appelé  »  un 
inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujeta  à 
rusiifruil. 

s=  La  première  phrase  de  notre  article  est  étrangère  au.x  obligations 
de  Tusufruitier  ;  la  règle  qu'elle  consacre  a  pour  bas^  le  prio^ç\pe,  qu'en 
matière  d'usufruit  le  constituant,  à  la  différence  du  bailleur,  n'est  pas 
tenu  défaire  jouir  (1719),  mais  de  laisser  jouir  :  sa  position  est  celle 
d'un  vendeur  ou  d'un  donateur  (suivant  que  le  droit  a  été  constitué  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit)  ;  il  concède  seulement  u^u  des  attributs 
de  sa  propriété  ,  un  jus  in  re. 
De  ce  principe  résultent  les  conséquences  suivantes  : 
Le  constituant  doit  accorder  sur  ses  autres  fonds  tous  les  droits  né* 
cessaires  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  n^ais  sans  être  tenu  de  rendre 
cette  jouissance  plus  commode.— L'usufruitier  doit  entretenir  les  baux 
existants  ;  —  les  loyers  et  fermages  échus  à  partir  de  l'ou^ver^^re  de  son 
droit  lui  appartiennent;  —  il  jouit  de  toutes  les  servitudes  établies  au 
profit  du  fonds;-— il  doit  souffrir  l'exercice  de  toutes  celles  dQat  le  fonds 
est  grevé;  —à  la  différence  du  preneur,  i|  oc  peut  exigerquQ  les  bfttimj9Dls 
lui  soient  livrés  en  bon  état;  lors  de  rexlipction  de  $on.drpit«  il  se 
libère  en  restituant  les  choses  dont  il  a  joui,  non  détériorées  par  son  fai^ 
ou  par  sa  faute  ;  on  n'exige  de  lui ,  pendant  la  durée  de  sa  jouiss^fce , 
d'autres  soins  que  ceux  d'un  bon  père  de  famille  (601). 

Arrivons  aux  obligations  de  l'usufruitier  :  //  ne  peut  entrer  en  jouis- 
sance, porte  notre  article,  qu'après  avoir  fait  dresser^  en  présence  dn 
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propriétaire ,  on  lui  dûment  appelé ,  un  iwœnMre  des  meMeê  et  un 
état  des  immeubles  st^ets  à  rusu/ruit, 

L'io^eulaire  a  pour  but  de  préveoir  une  foule  de  codteslatioDt  miDu- 
tieoses  qui  pourraient  s'élever,  à  la  fin  de  l'usufruit,  entre  le  nu-pro- 
priélaire  et  Tusufruilier,  si  rien  ne  constatait  l'importance  des  biens 
livrés  et  l'état  où  ils  se  trouvaient  lors  de  l'ouverture  du  droit 

Tous  les  meubles»  quelle  que  soitleur  nature,/(m^6/e3  o^nan/onffibles^ 
doivent  être  inventoriés.  —  j4u  W  cas  y  il  faut  indiquer  non-seulement 
l'espèce,  la  quantité  et  la  qualité  des  eboses  livrées,  mais  encore  lenr 
prix  estimatif;  -^  au  i^cas,  une  indication  purettient  descriptive  est 
suffisante,  puisqu'il  n'y  a  point  translation  de  propriété.  (Dur.„  Ji*^  &78, 
079,  605.) 

Çuid  si  rnsufruitier  a  pris  possession  sans  inventaire  el  sans  qu'un 
état  des  immeubles  ait  été  dressé?  Le  propriétaire  peut  employer  les 
voies  légales  :  par  exemple^  il  peut  sommer  l'usufruitier  de  remplir 
cette  obligation  dans  un  certain  délai,  puis  requérir  l'apposition  des 
scellés  et  (aire  ordonner  par  le  tribunal  que  les  biens  seront  provisoire- 
ment  séquestrés  (l).-*Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  soit 
nommé  siéquestre  (3);  c'est  même  ce  qui  arrive  le  plus  fréquemment. 

Mais  supposons  que  l'usufruitier  ait  été  laissé  en  possession  ;  quelles 
seront  les  suites  du  silence  que  le  nu-propriétaire  aura  gardé  ?  Dis- 
tinguons : 

En  ce  qui  touche  les  meubles ,  si  l'usufruitier  a  possédé  au  vu  et  su 
du  piopriétaire  et  de  son  consentement  tacite,  ce  dernier  n'est  admis ,  à 
la  fin  de  l'usufruit,  qu'à  la  preuve  par  titre  et  par  témoins  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  peut  user,  en  outre,  de  la  preuve  par  commune  renommée, 
(Argument  des  articles  1416, 1442  et  1604.) 

En  ce  qui  touche  les  immeubles ,  l'usufruitier  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  état  de  réparation  de  toute  espèce  (1731);  toutefois,  comme 
ce  n'est  là  qu'une  présomption ,  la  preuve  contraire  est  admise  (8). 

Nui  doute  que  le  propriétaire  pourrait  également  recourir  à  la  com- 
mune renommée,  pour  établir  l'importance  des  objets  mobiliers*  immo- 
bilisés par  destination,  que  l'usufruitier  ne  représenterait  pas. 

Quid  si  l'usufruitier  a  fait  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  des  immeubles,  mais  bors  la  présence  du  propriétaire  et  sans  l'a- 
voir appelé?  Les  opérations  seront  irrégulières  par  rapport  à  ce  dernier  ; 
la  preuve  par  commune  renommée  devra  en  conséquence  lui  être  ou- 
verte (4). 

Que  faut-il  décider  relativement  aux  fruits  ?  Point  de  question ,  si 
Fusufruitier  a  joui,  au  vu  et  su  du  propriétaire  >  sans  opposition  de  sa 
part  (Proudhon ,  n*  797). 

(1)  TouUler.  ii«  419;  Proadbon,D«  794,  t.  2;  Grenoble,  27  màn  i8i4.  Dtv^  Utl.,  18SS,  i,  75. 

(S)  BaatU,  15  Jala  iSS5,  Dev.,  ISS6,  t,  18S;  D.  P.,  56,  S,  53;  Dijoa,  t  |utll«t  «842,  D.  P..  45, 
1,  114;  Dev.,  42,  2,  475;  Pal.,  44, 1.  36. 

(5)  Dur.,  n»  595;  ToulUer,  t.  S,  n«  42l;  Proodhon,  t.  4,  n»  794;  t.  5,  b««  795,  2594;  Z«cb., 
p.  8;  — >  Haiicj,  28  novembre  «824,  Bct.  P«1.;  Oikr.,  n*  595. 

(4)  Umogie,  29  novcalW*  «840,  Dev.,  184«,  2  161. 
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Mais, dans  le  cas  contraire,  fera-Uil  les  fruits sieDS? 

D'une  part,  ou  raisonne  ainsi  :  l'article  600  porte  que  VusufruUier 

NB  PBUT  entrer  en  jouissance  qu'après,  etc Quoi  de  plus  absolu  ? 

Trouve-t-on  quelque  texte  qui  semble  même  modifier  ce  principe? 
D'ailleurs ,  toute  règle  prohibitive  doit  avoir  une  sanction  ;  or,  où  se- 
rait-elle, dans  notre  espèce,  si  l'usufruitier  pouvait  profiter  des  fruits? 
La  loi  ne  serait  plus  qu'une  lettre  morte.— On  argumente  des  termes  du 
premier  alinéa  de  l'article  600  ;  mais  déjà  nous  avons  vu  que  cette  dis- 
position a  pour  but  unique  d'établir  une  différence  entre  la  position  de 
Tusufruitier  et  celle  du  preneur.  —  On  argumente  en  outre  de  Tarticle 
604,  lequel  déclare  que  «  les  fruits  sont  dus  à  Tusufruitier  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert.  »  Mais  ce  dernier  article  peut  être  invoqué 
avec  bien  plus  de  raison  contre  lui  :  en  effet ,  puisque  la  loi  réserve 
exceptionnellement  des  droits  pour  le  cas  de  retard  ou  d'impossibilité 
de  donner  caution,  n'est-il  pas  conforme  è  la  saine  logique  de  décider,  à 
contrario  y  qu'il  en  est  privé  quand  il  n'a  pas  fait  inventaire ,  suivant  cet 
axïome  :  Exceptio  fimuU  r^gti/am?  — D'ailleurs,  les  motifs  qui  ont 
dicté  cette  exception  sont  bien  simples  :  le  législateur  a  considéré  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  trouver  une  caution ,  tandis  que  le  défaut 
d'inventaire  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  coupable  négligence, 
souvent  même  d'intentions  frauduleuses.— Au  résumé,  l'usufruitier 
n'acquiert  les  fruits  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  pro- 
priétaire ,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  du  mobilier  et  un  état 
des  immeubles;  il  doit  même  restituer  ceux  qu*il  a  perçus  de  fait 
avant  d'avoir  accompli  cette  obligation  (f  ) 

Ces  raisons  ne  sont  que  spécieuses;  on  peut  les  réfuter  par  les  termes 
mêmes  de  l'article  600.  Après  ces  mots  :  Vusufruitier  prend  les  choses 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent^  on  lit  ceux-ci  :  mais  il  ne  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après.,...  Le  droit  s'ouvre  donc  avant  l'entrée  en  jouis- 
sance; or,  il  résulte  des  articles  685,  586, 600  et604,  que  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  son  droit;  con- 
cluons de  là  que  l'expression  jouissance  est  employée  ici  dans  le  sens 
de  possession  ;  qu'il  faut  lire  comme  s'il  était  dit  :  ne  peut  entrer  en 
possession,  c^c— Décider  que  l'usufruitier  perd  les  fruits;  l'obliger,  par 
suite,  à  rendre  compte  au  propriétaire  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus 
avant  que  l'inventaire  et  l'état  des  immeubles  n'aient  été  dressés,  ce 
serait  d'ailleurs  prononcer  une  peine  qui  ne  résulterait  d'aucun  texte. — 
L'art.  600^  dit-on,  n'aura  pas  de  sanction.  La  sanction  consistera  dans 
la  faculté  conférée  au  propriétaire  de  faire  ordonner  le  séquestre,  de 
prouver  la  consistance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié,  même 
par  commune  renommée;  enfin,  dans  cette  conséquence,  que  l'usu- 
fruitier sera  censé  avoir  reçu  les  immeubles  en  bon  état  (3). 

(1)  ZMb.,  p.  11;  '  ToolooM,  «8  août  1820  et  2»  JaUlet  18Î9;  Dev.,  18S8,  S,  28»;  U.  P.,  90, 
2,  262. 

(2)  Touiller,  t.  S,  n»  419;  Dur.,  s»  S9S;  Proodhon,  t.  1»,  n«  794; —Grenoble,  27  man  1824, 
Dev.  PtL;  D.  P.,  1825,  2,  75;  BastU,  15  Juin  1855,  Oev.,  1856.  2.  iSS,  Pal.;  D.  P.,  1856,  2,  SS; 
Iftses,  5  Juin  1858,  Dev.,  1858,  2,  289;  D..P.,  1838,  2.  100;  r.il.,   1838,  2,  274;  D^oo,  2  JnlUer 
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BîeD  moins  encore  admettrons-nous  que  rusufruUier  sera  frappé  de 
déchéance:  Tarticle  1442,  dont  on  argumente,  consacre  une  disposition 
pénale;  or,  nous  le  répétons ,  ces  sortes  de  dispositions  ne  peuvent  s'ap* 
pliqner  par  analogie.  , 

Les  frais  d'inventaire  et  Tétat  des  immeubles  sont  à  la  charge  de  Tusu- 
fruitier,  puisque  c'est  à  lui  que  l'obligation  est  imposée. 

Si  les  parties  sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ces  actes 
peuvent  être  dressés  sous  seing  privé  par  un  écrit  double.  —  Si  l'une 
d'elles  est  incapable,  le  tribunal  commet  un  notaire  pour  faire  t'in* 
ventaire  et  des  experts  pour  constater  Tctat  des  immeubles. 

—  Le  donatear  on  le  testateur  peat-il ,  en  constituant  un  nsofrult ,  dispenser 
Fasufruttler  de  faire  inventaire  P>m Écartons  Thypothèse  où  la  dispense  toucherait 
évidemment  à  la  réserve  :  iiest  certain  qu'on  devrait,  en  ce  cas,  la  réputer  non 
écrite  ;  sans  inventaire,  comment  savoir,  en  effet ,  si  le  disposant  s'est  renfermé 
dans  les  limites  du  disponible  (918).— La  question  ne  se  présente,  dès  lors,  qu'au- 
tant qu'il  n^exlste  pas  de  réservataires  ;  restreinte  dans  ces  limites ,  elle  est  con- 
troversée :  d'une  part ,  on  dit  que  l'obligation  de  faire  inventaire  est  une  mesure 
d'ordre  poblie,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  des  contestations  qni  naî- 
traient à  la  fin  de  l'usufruit ,  et  que  la  loi  est  conçue  en  termes  généraux  et 
absolus  (i).wiMais  le  système  contraire  est  généralement  admis  ;  toutes  considé- 
rations tombent  devant  ce  raisonnement  :  celui  qui  peut  disposer  en  pleine  pro- 
priété doit  avoir  la  faculté  d'affranchir  l'usafruitier  des  obligations  que  lui  im- 
pose la  loi ,  puisque  ces  obligations  sont  fondées  principalement  sur  l'intérêt  privé 
du  nu-propriétaire.  Le  conseil  d'Ëtat  s'est  même  prononcé  en  ce  sens  :  le  consul 
Cambaisérès  proposa  de  placer,  entête  du  chapitre  des  obligations  de  l'usufruitier, 
la  disposition  générale  énoncée  dans  l'article  635;  il  s'exprima  ainsi  :  «  En  consa- 
crant le  principe  que  \etUre  fait  loi,  et  que  les  dispositions  du  Code  civil  ne  sont 
destinées  qu'à  la  suppléer,  cette  disposition  lèverait  une  foule  de  difficultés,  celle, 
par  exemple,  qui  s'est  élevée  sur  l'effet  de  la  clause  qui  dispenêerail  l'usufruitier 
de  donner  caution  et  de  faire  inventaire.  •  Cette  proiMMition  fut  adoptée  (Fenet» 
185,  t. 2).  Bien  qu'elle  n'ait  pas  eu  de  suite,  la  pensée  du  législateur  est  évi- 
dente (2);  —  dans  tous  les  cas,  le  nu-propriétaire  conserve  la  faculté  d'accom- 
plir cette  formalité ,  mais  à  ses  frais  et  sans  aucune  répétition  (3). 

Letestateor  peut  il,  avec  effet,  défendre  A  ses  héritiers  (autres,  bien  entendu,  que 
des  réservataires  )  de  faire  inventaire ,  et ,  dans  ce  cas ,  l'nsufruitier  pourrait-il 
s'opposer  à  ce  que  l'inventaire  fût  fait?  wi  Le  nu-propriétaire  ne  peut  connaître 
qu'au  moyen  d'un  inventaire  les  objets  qui  C4)ropoBent  sa  propriété  (994)«  —  Au 
surplus ,  la  donation  d'objets  mobiliers  n'est  valable  qu'autant  qu'un  état  estima- 
tif a  été  dressé(948).  —  D'un  autre  côté,  tout  héritier  peut  accepter  sous  bénéflco 

184S,  Oet.,  ISU,  t.  479;  D.  »..  1845,  t,  114;  Pal.,  4644, 1.  56.  f^oy.  cep.  Toulotie ,  29  Juillet 
1829  et  IS  «oAt  1820,  Dev.  fil. 

(1)  ProndhOQ,  bm  800  etiotv.;  —  Parte,  24  août  1829;  Dev.,  1845,  1,  481;  D.  P.,  1849,  1.  192; 
Pal.,  1849,  2,  27. 

(2)  Dar.,  n»  508;  Favard,  tJmr.,  $  5,  n»  1;  Merlin,  Unof.,  $  2,  n«  2;  Toalller,  no  420;  —  Agen  , 
S  iilTôic  an  XIV;  Broxcllca,  20  Juin  1 810. 

(9)  Locré.  art.  900;  FtTard,  tJiof.,  S  ^,  n»  l;Zach.,  p.  8;  Dur. ,  n««  599  et  611;  T«nlller,  ibid.; 
Delv.,  p.  iSl,  ■•  5;  Merlin,  ibid.;  Proodhon,  nf»  820  et  aatf.;  Salvlat,t.  i*r*  p.  l04;  Maaté,  Dr. 
conoi.,  n«  464,  t.  9;  -~  Parla,  20  ventôee  an  XI;  Boorgca,  13  measldor  an  XllI;  Poitlera,  29  avril 
4807;  Bmxellea,  18  décea[il>r«  1811,  iOJnlo  1812;  Tonlooae,  Jain  1891;  BaaUa,  26  féTrier  1840, 
Pal.,  1842,  2,  416. 
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d'tQTtntaire  ;  loi  Interdire  de  faire  inTentaire,  ee  serait  le  priver  de  es  droit.  — 
Cette  défense  ferait  d'ailleora  contraire  an  ▼œn  de  la  loi ,  car  elie  mettrait  dans 
la  nécessité  de  reeonrir  à  nne  enquête  ;  or,  la  preure  testimoniale  n'est  pas  vne 
arec  faveur  (Proodhon,  t.  2,  n«t800etsoiv.;— Tonloose,  23  mai  l8ai,DevMS2, 
2«  322,  Pal. 


,  De  la  caution, 

601  —  II  (rasufraitier)  donne  caution  de  jonir  en  bon  père  de 
famille^  s*il  n'en  est  dispensé  par  Tacte  constitutif  de  rnsn- 
frnit  ;  cependant ,  les  père  et  mère  ayant  ru^afrnit  légal  dn 
bien  de  lears  enfants ,  le  vendeur  ou  le  donateur ,  sous  ré- 
serve d*4isufruit  y  ne  sont  pas  tenus  de  donner  caution. 

s=L*us«fruitîerd«it  jouir  6D  bon  père  defamUle:  il  ne  lui  suffirait  pas 
d'apporter  à  ta  eonservation  de  la  chose  les  soins  qu'il  donne  à  ses  pro- 
pres affaires;  la  loi  exige  de  lui  les  soins  d'un  administrateur  intelligent, 
in  abêtracto. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  engagement,  il  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion; régulièremeut,  cette  caution  doit  être  présentée  et  agréée  avant 
rentrée  en  jouissance  ;  néanmoins,  comme  il  s'agit  d'une  simple  garan- 
tie, on  conçoit  que  le  propriétaire,  qui  ne  Ta  pas  exigée  tout  d'abord» 
conserve  U  faculté  d'y  recourir  ensuite,  si  l'expérience  luidémonlre  que 
ses  intérôls  peuvent  se  trouver  compromis  :  la  loi ,  en  eCfei,  ne  pro- 
nonce pas  contre  lui  de  déchéance  (1). 

On  nomme  caution^  la  personne  qui  s'oblige  pour  une  autre. 

La  caution  doit  être  capable  de  s'obliger,  et  avoir  des  biens  suffisants 
pour  garantir  les  intérêts  du  nu-propriétaire  (2018,  2019,  2040  com- 
binés ). 

La  solvabilité  de  la  caution  s'estime  en  raison  de  ses  propriétés  fon- 
cières ,  à  moins  que  l'objet  ne  soit  modique  ;  on  n'a  égard  ni  aux 
immeubles  litigieux /ni  à  ceux  dont  la  discussion  deviendrait  trop  dif- 
ficile par  l'éloignement  de  leur  situation  (Proudbon  y  n«  832). 

Toutefois,  la  loi  n'exige  pasque  les  immeubles  représentent  la  valeur 
des  objets  compris  dans  l'usufruit  ;  il  suffit  qu'ils  aient  assez  d'impor- 
tance pour  répondre  du  dommage  possible  (2). 

Ainsi ,  lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  chosas  mobilières ,  la  cau- 
tion répond  de  la  valeur  totale  de  ces  objets,  parce  qu'ils  peuvent  être 
facilement  détournés  ;  quand  il  s'agit  d'immeubles,  on  considère  uni- 
quement la  dégradation  qu'ils  sont  susceptibles  d'éprouver  (Dur., 
n»  602). 

Si  l'usufruitier  ne  trouve  personne  qui  veuille  le  cautionner,  il  peut 
offrir,  conformément  à  la  règle  de  l'article  2041 ,  un  gage  en  nantisse* 

(1)  ProoéhoB,  ll*SI5;]&adl.«p.  8. 
(î)  Qnr.,  ao  €01;  têch^î  SM- 
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ment  stffllKàrtt ;  par  exemple,  codsfigner  dans  la  caisse  publique  une 
somme  d^argent  ou  des  rentes  sur  TËtat  (l). 

Nous  ne  voyons  pas  même  pourquoi  la  faculté  de  donner  une  hypo- 
thèque lui  serait  refusée ,  puisque  c'est  par  les  immeubles  qu'on  estime 
sa  solvabilité  :  plus  est  cautionis  in  re  quam  in  personâ  (2).  On  ne  doit 
recourir  aux  mesures  extrêmes  déterminées  par  les  articles  602  et  608, 
qu'à  défaut  de  toute  garantie;  tel  nous  paraît  être  Tespritde  la  loi. 

Il  va  de  soi  que  rusufruiiier  svpporte  les  frais  nécessités  par  te 
caulioBBement;  il  s'agit  de  Texécutlon  d'une  obligation  qni  lui  est  im- 
poscc. 

L'usufruitier  est  dispensé  dans  trois  cas  de  fournir  caution  : 

lo  Lorsque  cette  dispense  résulte  du  titre  constitutif  de  l'usufruit  :  — 
quand  le di'Oit est  constitué  k  titre  onéreux,  aucune  difficulté  ne  peut 
naître  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqull  est  constitué  à  titre  gra- 
tuit (voyes  les  questions). 

Notre  article  n'exige  pas  que  la  dispense  soit  expresse;  elle  peut  s'in- 
duire des  termes  de  l'acte  (3). 

2<*  Lorsqu'il  s'agit  de  la  Jouissance  légale  des  père  et  mère  :  on  ne  doit 
.  p9s  faire  k  des  parents  l'injure  de  penser  qu'ils  pourront  négliger  les  in- 
térêts de  leurs  enfants  (384).  Il  y  aurait  d'ailleurs  trop  de  cautions  ^ 
fournir. 

Mais  observons  que  la  dispense  est  restreinte  au  cas  d'usufruit  légal 
de  la  fortune  des  enfants  :  les  père  et  mère ,  usufruitiers  à  tout  autre 
titre,  ne  seraient  donc  pas  affranchis  de  la  règle  générale  ;  par  exetnple, 
daas  le  cas  prévu  par  l'article  754 ,  ils  doivent ,  sans  aucun  doute , 
donner  caution  ;  ear  les  biens  n'appartiennent  pas  aux  enfants ,  mais  à 
des  collatéraux  (4). 

8»  Lorsqu'une  chose  a  été  vendue  ou  donnée  sous  réserve  (^usufruit  : 
la  loi  ne  présume  pas  que  le  vendeur  ou  le  donateur  aient  consenti  à 
s'imposer  cette  charge.  La  dispense  s'explique  d'ailleurs  par  cette  consi- 
dération, que  l'un  et  l'autre  ne  font  que  continuer,  comme  usufruitiers, 
la  jouissance  qu'ils  avaîentprécédemment  comme  propriétaires;  que  l'ac- 
quéreur a  pu  apprécier  leur  manière  d'administrer.  ^  Nous  réservons 
toutefois  le  oas  d'abus  de  jouissance  (Proudhon,  t.  2,  n«  88;  v.  art.  618). 

Qnant  au  vendeur  et  au  donateur  de  l'usufruit  avec  réserve  de  la 
nue  propriété,  ils  sont  fondés  à  exiger  une  caulion  (6)  :  cela  ne  peut  faire 
l'objet  d'un  doute,  puisque  la  loi  ne  crée  pais  d'exception  en  faveur  de 
l'acquéreur.  D'ailleurs,  il  »'agit  pour  eux  de  commencer  une  jouissance 

(1)  Cass.,  M  mtn  18S5.  Psi'. 

(S)  Dur.,  t  4,  n»  605}  Toolller,  t.  3,  v  421;  Zach..S  i26;  Troploof»  CaiiUflon.,  do  i9i;  Oal., 
iSfti,  S*  107;  ToulooM.  10  mal  4809,  DeT.  Pal.— C«tta  dernière  facalté  lui  ett  nîaaét  par  Proo- 
dbOB,  not  840  et  sqWm  t.  1,  et  par  Ponaot,  Cautlonn.,  n<>  386.  Ces  auteim  a»  foodcnl  priod- 
palement  ur  le  atlence  de  la  loi.  —  Umoge«,  12  aiara  1831. 

(S)  Proudhon,  n^  813;  —  Ali,  29  mara  1817,  Dot.  Pal.:  Bordaam,  24  Jaln  1841,  De?.,  1843, 
1,  M;  n.  P.,  43. 1,  411. 

(4)  MalleTllla  aur  l'arUde  001;  Dur.,  t.  4,  n»  608;  Proodhon,  n«  828;  Zach.,  p.  9.  ^  f^«  «p. 
DelT.  aur  l'aH.  601 . 

(5)  Zacb.p  p.  10;  ProwltaoB,  ao  g^,  Dur.,  n«  610;  —  AU,  19  bits  1817.  De?.  Pal.  ra§,  Mp; 
OelT..  p.  155,  n*  15. 
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nouvelle,  et  non  pas,  comme  celai  qui  dispose  de  la  nue  propriété,  de 
continuer  une  jouissance  antérieure. 

40  Enfin,  le  mari,  en  tant  qu'il  a  la  jouissance  des  biens  personnels  de 
sa  femme ,  est  également  dispensé  de  donner  caution. 

—  Le  testateur  ou  le  donateur  qui  dispose  du  droit  d'nsufrnit  pent-H  faire  re- 
mise au  légataire  ou  au  donataire  de  l'obligation  de  fournir  caution  ?  w  Qai  peut 
le  plus ,  peut  le  moins  ;  mais  il  faut  combiner  cette  décision  avec  celle  que  noua 
avons  admise  sous  Tarticle  précédent,  sur  la  qnesUon  de  savoir  si  TusufruitSer 
peut  être  dispensé  de  faire  inventaire.— En  conséquence,  lorsque  la  dispense  peut 
avoir  pour  résultat  de  compromettre  la  réserve,  on  doit  la  réputer  non  avenue  ; 
du  moins  ses  effets  sont  restreints  à  la  quotité  disponible  (1).— La  dispense  peut 
être  tacite  ;  on  peut  l'induire  des  termes  de  l'acte  ;  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit 
expresse  (2)  :— mais,  certes,  elle  ne  résulterait  pas  suffisamment  de  la  dispense  de 
faire  inventaire,  car  il  n'y  a  point  d'analogie. 

002  —  Si  Tusufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  h  ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  Tusu fruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pa- 
reillement placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appar- 
tiennent ,  dans  ce  cas ,  à  Fusufruitier. 

«Anciennement,  lorsque  Tusufruitier  ne  pouvait  donner  ni  caution 
ni  gage,  il  était  d'usage,  dans  certains  pays,  de  se  contenter  de  sa  cau- 
tion juratoire ,  c'est-'a-dire ,  de  sa  promesse  faite  avec  serment  :  maïs 
une  telle  garantie,  de  la  part  d'un  homme  pauvre,  était  insuffisante;  le 
Code  a  consacré  des  principes  plus  judicieux  (3)  : 

Trois  cas  ont  été  prévus  :  il  s'agit  d'immeubles ,  de  denrées  ou  de 
choses  mobilières  qui  dépérissent  par  l'usage. 

Les  immeubles  doivent  être  donnés  a  bail  on  confiés  à  un  séquestre , 
c^est-k-^ire,  à  un  gardien  qui  rendra  compte  des  produits. — Au  f  cas, 
l'usufruitier  perçoit  les  fermages  ;  ^  au  2«  cas ,  ils  sont  perçus  par  le 
séquestre  :  ce  dernier  prélève  ses  débours ,  le  montant  des  Impenses  qu'il 
s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  faire  pour  l'entretien  de  l'immeuble  et 
autres  charges  usufructuairea  (1596) ,  et  verse  le  surplus  entre  les 
mains  de  l'usufruitier.  —  Le  propriétaire  lui-môme  peut  être  choisi 
pour  séquestre,  {f^,  p.  789.) 

(1)  ProudhoD,  1. 1.  ii«i  824  et  salv.;  Dnr..  n*  611;  Favtrd,  ITsuL;  Colo-Dellale  sur  I*art.  1094. 
DO  12;  —  Nancy,  21  nal  l^K^  De?.  Pal.;  Douai,  20  mars  185S:  Paris,  9  novembre  1836,  Pal.; 
Bourges,  29  février  1841,  Pal.,  1845,  2,  371;  Tonloose,  27  novembre  1841,  Pal.,  1842, 1,  488; 
Rouen,  24 février  1842.  Pal.,  1842,  1,  616;  Doutf,  18  mars  1842,  Pal..  1843,2,  394;  Rouen,  17  fé- 
vrler  1844,  Pal.,  1844,  1,403; Orléans,  14  Juillet  1847,  Pal..  1847,  2,  551. 

(2)  Bordeaux,  24  Juin  1842,  Pal.,  1843,  2,  4»;  Bourges,  29  Juin  1841,  Pal..  1845.  2,  371. 

(3)  Donner  à  ferme,  c'est  étabUr  un  fermier  qui  cnltlve  moyennant  une  redevance.  Mais  le 
eette  dlspoaUlon  doit  être  entendue  lato  sensu  ;  elle  s'applique  égalemeni  an  coton  partiaire. 

Mettre  en  séquestre^  c'est  conOer  l'administration  i  un  dépositaire  salarié  ;  cet  administra- 
tedr  est  chargé  de  régir  les  biens. 
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Le  fermier  est  au  choix  de  rusufniiUer,  car  c'est  à  ce  dernier  qoe  la 
jouissante  du  domaine  appartient;  mais  le  propriétaire  peut  refuser  un 
fermier  sans  moyens^  comme  il  peut  refuser  une  caution  insolvable. 

Quîd  si  l'une  des  parties  veut  un  fermier,  et  Tautre  un  séquestre  ?  — 
On  aura  égard  aux  garanties  que  le  fermier  ou  le  séquestre  présentera  : 
toutes  choses  égales ,  la  préférence  sera  due  au  fermier,  car  celui-ci, 
ayant  un  intérêt  plus  direct,  donnera  plus  de  soins  à  la  culture. 

Les  denrées,  c*est-à-dire,  les  choses  qui  se  consomment  par  le  1^  usage, 
ou  plus  généralement»  les  choses  fongibles  existantes  au  moment  de 
l'entrée  en  jouissance,  sur  lesquelles  est  établi  le  droit  de  Tusufruitier 
(ce  qui  suppose  le  cas  de  quasi-usu/mit)^  sont  rendues,  et  le  prix  qui  en 
provient,  de  même  que  les  capitaux  compris  dans  l'usufruit,  est  placé  : 
l'usufruitier  touche  les  intérêts. 

Comment  fera-t-on  le  placement  des  sommes  comprises  dans  l'usu- 
fruit ,  si  l'usufruitier  et  le  propriétaire  ne  peuvent  s'accorder?  Le  tri- 
bunal avisera. 

Les  fraisqu'entrainent  ces  mesures  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  ; 
car  c'est  à  lui  que  Tobligation  de  fournir  caution  est  imposée. 

Voyez ^  pour  le  cas  d'usufruit  des  meubles  non  fongibles,  l'article 
suivant. 

—  Qui  supportera  la  perte  du  prix  provenant  de  la  vente  des  meubles ,  si  ce 
prix  a  été  placé Pv» Ce  sera  l'osufrultler,  si  les  meubles  sont  f ongulés;  dans 
le  cas  contraire,  ce  sera  le  propriétaire,  d'après  la  maxime  %  Resperii  domino. 
(Dur.,  n*  606.) 

Le  propriétaire  est-il  dans  FalternatiTe  de  faire  vendre  les  meobles  ou  de  les 
abandonner  à  l'nsufrnitier  qui  ne  trouve  pas  de  caution  ?  v»  Le  propriétaire  pour- 
rait conserver  la  possession  de  ces  meobles  ;  i)  suffirait  qu'il  se  chargeât ,  en  les 
prenant,  de  payer  à  l'usufruitier  l'intérêt  du  prix  estimatif.  —  La  loi  ne  prétend 
pas  le  mettre  à  la  discrétion  de  rnsnrrnitier  (Prondhon ,  n<»  841). 


—  A  défaut  d^ane  cautioD  de  la  part  de  rugafroilier^le 
propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
l*usage  soient  vendus ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
des  denrées  ;  et  alors  Tusufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant 
son  usufruit  :  cependant  Tusafruitier  pourra  demander ,  et 
les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  circonstances, 
qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit 
délaissée ,  sons  sa  simple  caution  juratoire ,  et  à  la  charge  de 
les  représenter  à  Textinction  de  l'usufruit. 

s  Le  législateur  a  cru  devoir  tracer,  dans  un  article  spécial ,  les  me- 
sures ë  prendre  relativement  aux  meubles  qui  ne  se  consomment  point 
par  le  premier  usage  :  il  décide  en  principe ,  dans  l'Intérêt  du  proprié- 
taire, que  les  meubles  sujets  a  dépérissement,  comme  le  linge,  les 
meubles  meuManls,  etc.,  seront  vendus;  seulement,  il  réserve  aux  juges 
la  faculté  d'ordonner,  si  l'usufruitier  en  fait  la  demande,  que  certains 
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liiétfMed  détëf lâioés ,  néces^he^  pont  ^a  dsage  personnel  ^  lui  seront 
délaissés  sous  sa  simple  caution  juratoire,  c'est-k-dife ,  sans  autre 
garantie  que  le  serment  par  Itii  prêté  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  Irlbtinal  prend  en  considération  les  circonstances ,  notamment  la 
yaleAr  des  objets ,  les  besoins  de  rusufruitier,  et  la  position  de  fortune 
do  pt^riétaire. 

Lors  de  reitioetiôti  de  son  drt>it,  Tusufruitier  doit,  s'il  ne  peut  re- 
pfésénlet  les  meubles  qu*îl  a  reçus,  en  rembourser  le  prix  sur  le  pied 
de  là  valeur  qu'ils  avaient  au  commencement  de  Ttifsufruit ,  eu  égard 
k  leutr  état  constaté  dans  l'inventaire. 

Observons  que  les  meubles  st^ets  à  dépérissement  sont  les  seuls  qui, 
d*après  la  loi ,  doivent  être  vendus  :  que  doit-on  statuer  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  ce  cas ,  tels  que  les  diamants ,  les 
tableaux ,  les  médailles,  etc.?  Ces  objets  ne  produisent  pas  de  fruits  par 
eux-mêmes;  ce  sont  en  général  des  choses  de  luxe,  sans  utilité  réelle 
ou  pécuniaire,  qui  n'ont  qu'une  valeur  d'affection ,  lors  même  que  le 
constituant  aurait  été  dans  l'usage  de  les  donner  à  loyer  :  il  serait  con- 
traire à  l'essence  de  l'usufruit  d'en  ordonner  la  vente.  —  Le  nu-proprié- 
taire les  conserve,  sans  aucun  intérêt,  jusqu'au  moment  où  l'usufrui- 
tier fournira  caution  (Proudhon ,  no84l). 

La  Idi  garde  le  sîtence  sut  le^  meubtids  incohporels ,  ift'est-â-dirè;  sur 
les  créanx^es.  Elle  a  considéré,  sans  dotilé,  qu'il  ne  pouvait  s'éIeve^,  à 
TégM^dë^  biens  de  céfte  nature,  aucune  difficulté  :  l'usufruitier  perçoit 
les  arrérages  ou  les  intérêts;  mais,  quant  au  capital,  il  n'a  point  qualité 
poulr  en  donner  quittance;  le  concours  du  nu-propriétaire  est  indispen- 
sable pour  que  le  débiteur  puisse  valablement  se  libérer. 

604 — Le  retard  de  doDoer  caution  ne  prive  pas  romfraitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  mo- 
ment où  Tasufrait  a  été  ouvert. 

»  Le  cautionnement  a  pour  objet  unique  de  garantir  la  propriétaire 
contre  les  actes  de  mauvaise  administration  :  tout  en  refusant  a  l'usu- 
fruitier qui  ne  peut  satisfaire  h  cette  obligation  la  faculté  de  prendre 
possession,  il  était  dès  lors  k  la  fois  équitable  et  juste  de  lui  réserver 
le  droit  de  réclamer  les  fruits  à  partUt  du  moment  oà  rusufhiit  a  été 
oiwer^.— Quel  est  ce  moment?  Point  de  ditteulté  lorsque  l'usufruit  est 
constitué  par  acte  entre-vifs  (à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux]  :  le  droit 
aux  fruits  s'ouvre  évidemment  dèsque  le  contratest  devenu  irrévocable. 
—Que  faut-Il  décider,  lorsqu'il  résulte  d'une  disposition  testamentaire? 
la  jouissance  effective  de  l'usufruitier  court-elle  du  jour  du  décès?  — 
Nous  pensons  que  les  articles  1006  et  1014  reçoivent  leur  application 
même  dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe;  en  d'autres  termes, 
que  l'usufruitier  a  un  droit  acquis  à  partir  du  décès ,  mais  que  Teffica* 
cité  de  ce  droit  est  subordonnée  à  la  condition  d'une  demande  en  déli- 


DE  L'USVmuiT.  —  A.KT.  604.  747 

mnce.— Qo^ii6s>iit0ttra(l)en86igii6nt  qoe  l'artlele  604  établit  icîiMlè 
règle  exceptlonoeiie  :  cette  exception ,  disent-Hs ,  est  comtoandéè  pat* 
la  nature  môme  des  cHiOBés;  on  ne  eomprendraU  pas  là  constitution 
d\in  droit  d'osQfrait  Sépaté  de  celui  de  profiter  des  fruits  ;  tes  fruits 
sont  l'objet  do  legs.  —C'est  Ta  commettre  une  confusion  ;  le  droit  » 
ipsumjus,  ce  bien  incorporel  qui  est  meuble  ou  immeuble,  suivalit  la 
nature  de  l'objet  auquel  il  s'applique,  diffère  essentiellement  de  ses 
produits,  lesquels  sont  toujours  meubles.  —Entendue  judaîquement, 
la  lettre  de  l'art.  604  nous  conduirait  à  cette  conséquence  déraisonna- 
ble, qu'une  exception  se  trouyerait  établie  précisément  en  faveur  de 
celui  que  la  loi  veut  frapper,  c'est-à-dire,  en  faveur  de  l'usufruitier  en 
retard  de  donner  caution  ;  ce  serait  d'ailleurs  lui  donner  un  sens  sub- 
versif des  principes  :  l'article  1014  établit  une  règle  générale  ;  ponr 
déroger  à  cette  règle,  il  faudrait  un  texte  formel  ;  ce  texte  n'existe  pas. 
Certes,  on  ne  saurait  considérer  comme  équivalents  à  une  déclaration 
expresse,  les  mots  qui  terminent  Farticle  604  ;  ils  ne  peuvent  se  référer 
qu'à  l'hypothèse  de  constitution  d'usufttiit  par  acte  entre-vifs ,  celle  qui 
se  présente  le  pios  fréquemment:  quel  but,  en  effet, 4e  législateur 
s'est-il  proposé?  Uniquement  de  déterminer  les  effets  du  retard  dans 
Taccomplissement  de  1  obligation  de  donner  caution ,  de  lever  les  doutes 
qui  auraient  pu  naître  sur  le  point  de  savoir  si  ce  retard  devait  ou  non 
restreindre  le  droit  aux  fruits.  —  Certes,  en  ne  peut  supposer  que  le 
législateur  ait  prétendu  traiter  lelégalaire  de  l'usufruit  plus  favorable- 
ment que  le  légataire  de  la  propriété. —Au  résumé,  ces  mots  :  du 
moment  où  Vtkaufruit  a  été  ouvert^  signifient  du  jour  ok  il  aurait 
dû  être  mis  en  possession  (2). 


Obligations  de  l^usufruUier  pendant  9à  jouissance. 

Toutes  les  obligations  de  l'usufruitier,  pendant  sa  jouissaoee,  peuvent 
se  réduire  aux  points  suivants  : 

1«  Faire  les  réparations  d^entretien,  —  Les  grosses  réparations  scmt 
à  la  charge  du  propriétaire  {vo^en  art.  606  et  suivants  ).  —  Mais,  par 
exception ,  ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  sont  tenus  de  réparer 
ce  qui  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  péri  par  cas  fortuit  (607,  6i5 
et  616); 

T*  Payer  les  charges  annuelles  (608  et  610).-— Celles  qui  sont  imposées 
extraordinaitement,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  pèsent  sur  l'usu- 
fruitier et  sur  le  nu-propriétaire  (6Ô9). 

L'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  contribue,  suivant  le  mode 
déterminé  par  la  loi ,  aux  dettes  qui  grèvent  la  sucoession  du  constl- 

(1)  Merlin,  Eép.,  v»  Legs;  ToaUier,  t.  3,  tf*  4S5:  Grenier,  t.  I«r,  no  309.  Ce  dernier  anienr 
■fUtd'UMrdproIbsté  te  sytUMie  eMinrttv.  »  Bèffl»,  S  février  1836,  Oét.,  I896t  TttrlB,  S6  aoftt 
1806;  Coin-Dellslé,  n»  25. 

(1)  Preùdkon,  n««  Sf 5  et  mtv. .  1485  et «■!▼.;  Mareidé,  ert.  tOtS;  Ore*fer,  Don.,  t.  f«r,  no 503; 
Dur.,  no  IKSO,  t.  4;  Zech.,  p.  tO^  t.  %  Deir.,  t.  2,  p.  MO;  Vktaft,  1015;  —  Bonlebnt,  25  etrU 
«844,  De?.  1844,  2,  492;  Pel.,  1844, 2,  553. 
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toaot  etaax  charges  qa*il  a  créées  (612);  l'usufruilier  à  UCre  particulier 
n'en  n'est  pas  tenu  (611). 

2P  Enfin  il  doit  supporter  les  frais  des  procès  auxquels  peut  donner 
lieu  l'exercice  de  son  droit  (613  et  suiv.).  —  Si  le  procès  est  relatif  à  la 
pleine  propriété,  il  y  contribue  suivant  le  mode  établi  par  les  arti- 
cles 609  et  612. 

Ces  différents  points  nous  occuperont  successivement. 


Charges  de  l*uiufruUier  en  ce  qui  touche  les  réparaUotu, 

On  nomme  réparations ,  tout  ouvrage  fait  à  une  chose  dégradée  pour 
en  prévenir  la  perte,  ou  pour  la  remettre  en  état  de  servir  à  l'usage  au- 
quel ellaest  destinée. 


—  L'oaufraitier  D*est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut 
de  réparations  d'entretien ,  depuis  l'ouverture  de  Fusufruit  ; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

=s  La  loi  distingue  deux  espèces  de  réparations  :  1«  les  grosses  répa- 
rations; 2o  les  réparations  d'entretien  (1). 

Elle  déclare  que  l'usufruitier  est  tenu^  en  général ,  de  toutes  les  ré- 
parationsiTèntretieny  sans  distinguer  les  menues  réparations  (ou  répara- 
tions locatives)  des  réparations  degros  entretien  qui  s'étendent  plus  loin  ; 
car  un  bon  père  de  famille  prend  sur  ses  revenus  les  sommes  nécessaires 
pour  entretenir  sa  chose  :  ce  sont  là  des  charges  qui  se  renouvellent 
chaque  année. 

Le  nu-propriétaire  peut  se  faire  autoriser  à  faire,  aux  dépens  de  l'u- 
sufruitier, les  réparations  d'entretien  (1143),  en  supposant  qu'elles 
soient  susceptibles  d'altérer  la  substance  de  la  chose  (2);  réclamer  une 
indemnité  à  raison  du  dommage  provenant  du  retard,  et  même,  s'il  y 
a  lieu  9  faire  prononcer  l'extinction  de  l'usufruit  pour  abus  de  jouis- 
sance (6i8  )  (8)  :  il  y  a  pour  lui  intérêt  né  et  actuel. 

Toutefois,  comme  l'usufruitier  n'est  tenu  des  réparations  d'entretien 

(1)  Il  ne  Ikat  ^m  oonfoodre  let  réparaUons  é*mUretim  afcc  les  réparaUons  U>eatiiv€t  :  ceUea- 
cl  sont  relatives  aox  dégradatlona  qoe  le  locataire  est  légalement  présnmé  avoir  coimnlaes,  sanff 
à  loi  i  prouver  qu'elles  résaltent  d'un  cas  fortuit  oo  d'une  force  majeure  (voy.  art.  1754).— 
Soos  ee  rapport,  les  obllfattOM  de  rnsufroltter  aou  plus  étendues  que  celles  du  locataire;  en 
dfet»  les  réparations  d'entretlOD  comprennent  toutes  celles  dont  le  locaUlre  est  tenu  :  on  a  cm- 
sidéré  que  le  proprléulre  jouit  en  réalité  par  l'entremise  du  locataire ,  puisqu'il  reçoit  le  prixdei 
famages;  dèa  lors,  il  a  paru  Juate  de  lui  faire  aupporter  toutes  les  charges  des  fruits. 

(8)  Prondhon,  no  1648;  —  Casa.»  t7  Juin  I8U.  10  décembre  iSiS,  Dev.  FaU;  D.  P.,  iSM. 
1.75. 

(5)  ProodhoD,  w»  871  etIMS;  Dur.,  n»  8t5;  Zaeh^,  p.  18;  —  HonipelUer,  7  Juin  1881.  Pal.; 
Dev.»  1832,  i,  10:  D.  P.,  55,  S.  114;  Caas.,  17  juin  1815,  Dev.  Pal.  f^oy.  cry.  Anl««,  1»  Juia 
1811,  et  Casa.,  10  décembre  1818,  Dev.  Pal. 
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qv*en  cette  qualité;  comme  les  obligations  que  lu!  impose  la  loi  sont 
plutôt  réelles  que  personnelles ,  il  peut  s'en  affranchir  (mais  seulement 
pour  ravenir)en  renonçant  è  son  droit. 

Pothier,  Douaire,  n»  338,  va  plus  loin  :  il  accorde  à  Tusufruitier  la 
faculté  de  se  décharger  des  réparations  survenues  même  pendant  le 
temps  de  sa  jouissance,  eo  tenant  compte  des  fruits  perçus  depuis  que 
les  réparations  sont  devenues  nécessaires^  pourvu  qu'elles  ne  procèdent 
pasdesa  faute  (1).^  Maison  peut  répondre  que  Tusufruitier  a  contracté, 
par  le  fait  môme  de  la  perception  des  fruits,  rengagement  de  remplir 
les  obligations  attachées  à  sa  jouissance;  que  cet  engagement  n'est 
plus  réel ,  mais  personnel  ;  qu'il  ne  saurait  dès  lors  s'en  affranchir 
pour  le  passé  au  moyen  de  la  restitution  dont  il  s'agit  (2). 

A  l'égard  des  grosses  réparations  (voy.  606;,  elles  sont  à  la  charge  du 
propriétaire ,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de 
réparations  d'eglretien  ;  auquel  cas,  les  frais  sont  supportés  par  l'usu- 
fruitier. C'est  là  une  conséquence  de  la  règle  de  l'art.  1882  :  ainsi,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  maison ,  si  la  toiture  éprouve  quelque  dommage  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  doit  se  bâter  de  la  réparer,  afin 
de  prévenir  la  perte  plus  considérable  que  pourrait  occasionner  la  fil- 
tration  ou  la  chute  des  eaux.  —  Si  une  brèche  s'est  formée  à  l'écluse 
d'une  usine,  l'usufruitier  doit  s'empresser  d'y  remédier,  afin  d'éviter 
que  le  choc  des  eaux  n'entraîne  la  digue  tout  entière. 

De  môme  que  l'usufruilier  est  tenu  des  grosses  réparations  qui  sont 
occasionnées  par  son  fait,  de  môme  on  doit  mettre  a  la  charge  du  pro- 
priétaire, nonobstant  le  silence  delà  loi ,  les  réparations  d'entretien 
qui  sont  occasionnées  par  le  défaut  de  grosses  réparations:  la  réci- 
procité le  veut  ainsi  (Proudlion ,  n»  1673).  S'il  n'est  pas  tenu  de  faire , 
il  doit  du  moins  s'abstenir  de  ce  qui  est  dommageable. — On  s'accorde 
a  décider  qu'il  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette  obligation  par  l'aban- 
don de  la  chose  ,  car  c^est  lui  qui  doit ,  il  s'agit  d'un  fait  personnel , 
d'unquasi-délit,  dont  l'usufruitier  demande  la  réparation  (Dur.,  no  617). 

Mais  le  propriéiaire  peut ,  en  abandonnant  à  l'usufruitier  la  pro- 
priété de  la  chose,  s'affranchir  île  l'obligation  de  faire  qu'il  se  serait 
imposée  par  le  titre  constitutif  de  l'usufruit  ;  car  il  ne  se  trouve  lié  qu'à 
raison  de  ce  qu'il  possède  cette  chose  (arg.  de  l'art.  699). 

Notre  article  prévoit  uniquement  le  cas  de  réparations  à  faire  à  des 
immeubles:  mats  ne  concluons  pas  de  là  que  l'usufruitier  soft  dispensé 
de  réparer  les  meubles  sur  lesquels  est  établi  son  droit;  il  doit  à  la  chose 
tous  les  soins  'd'un  bon  père  de  famille  :  or,  un  propriétaire  soigneux 
ne  manque  jamais  de  faire  les  réparations  qui  peuvent  prolonger  la 
durée  de  ses  biens  ou  les  mettre  en  état  de  servir. 

L'usufruitier  ne  peut  empocher  le  propriétaire  de  faire  les  grosses 
réparations ,  ni  mtoe  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ;  le  pnn 
priélaire ,  de  son  côté,  doit  laisser  l'usufruitier  jouir  de  ces  nouvelles 

(t)  Zaeta..  p.  18}  ProodbOD,  »••  1184  et  S19S;  Dur.,  o»  6SS;  Dclv.,  p.  155,  w*  7. 
(2}  ropez  race  sens  Ducaurroy,  trt.  605,  et  Marcadé,  p.  549. 
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(XKiBtniclîoa^,  «B98  pouvoir  «uger  do  lui  auciuio  iodainiiUé,  sauf  toule 
cooveiitioa  oontraire. 

Mais  si  Tusufrait  sabsistait  sur  ud  bfliimeDt  qu'w  ioceodie,  par 
oiomple,  aurait  détruit ,  et  que  lo  propriétairo  aurait  easuito  reooo- 
stroit,  rusufruitior  uq  jouirait  pas  do  œ  nouveau  bâtimout ,  car  la  sub- 
$tAQ€o  ne  serait  plus  celle  sur  laquelle  reposait  son  droit. 

—L'usafraltier  est-U  tena  des  réparations  d'entretien  qui  étaient  àftdre  lors  de 
roQTertnre  de  son  droit?  w  La  loi  ne  dlstlngne  pas ,  dit  Prondhon  (  t.  4,  no*  ie58 
et  te60)  :  roanfrottler  doit,  atant  tout,  jouir  en  bon  père  de  ftiinllle;  or,  U 
■Banqaeialt  à  oe  devoir  s'il  ne  faisait  pas  les  répamtlona  dont  la  sheae  pent  avoir 
beioln  an  moment  de  l'entrée  en  Joulssanee  (arg.  de  i'artieto  006,  3<  alinéa). 
—  Toutefois,  si  las  dé^adatiens  existantes  n'étaient  pas  de  telle  nainre  qa'eUes 
dussent  nécessiter  pins  tard  de  grosses  réparations,  l'asofruitier  n'en  serait  pas 
tena.  tM  Noas  répondrons  que  l'asufralUer  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent  (600) ,  et  qu'il  est  seulement  soumis  à  robligation  de  les  entretenir  (i}. 

L'usufruitier  peut-il  contraindre  le  nu-propriétaire  à  faire  les  grosses  répa- 
rations devenues  nécessaires  pendant  la  durée  de  l'usufirnitP  v»  Delvlnoourt, 
p.  156,  iN  10»  se  prononee  pour  l'affirmative  ;  il  invoque  à  l'appni  de  son  opinion 
le  sentiment  de  Pothier,  Donalre,  no  140  :  L'uaufrulUer,  dit  cet  auiedr,  a  ie  dvait 
de  jouir  ;  par  conséquent ,  U  doit  avoir  te  moyen  de  prévenir  la  perte  de  la  ebose  ; 
lui  refuser  la  faculté  de  contraindre  le  pcepiiétaife ,  ce  serait  le  placer  à  la  merci 
de  ce  dernier  et  le  mettre  dans  la  nécessité  de  faire  lui-même  des  travaux  que  le 
législateur  considère  cependant  comme  charges  de  la  propriété.  De  même  que  le 
nu-propriétaire  peut  contraindre  l'usufruitier  k  foire  les  réparations  d'entretien , 
de  même  l'usufruitier  doit  avoir  la  faculté  de  contraindre  le  nu-proprlétaire  à 
fiiire  les  grosses  réparations  ;  une  sorte  d'Indivision  existe  entre  eux.  —L'art.  000 
Aéolare,  Il  est  vrai ,  que  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  ae  trou- 
vent ;  mais  eet  arUcle  ne  déelde  rien  quant  aux  réparatioM  devenues  nécaesaiies 
pendant  ia  durée  de  l'usufruit (2).  «t  L'opinion  eoniraire  est  mieux  fondée  ;  réfo- 
tons  d'abord  l'argument  tiré  de  l'opinion  de  Pothler.  Cet  auteur  se  prooomoa  pré- 
cisément contre  le  système  professé  par  Delvlncourt  ;  on  lit  ce  qui  suit  an  passage 
indiqué  :  «  En  se  mariant,  ie  mari  conirctcie  en»9r$  $a  femme  tobligaiion  de 
lui  laisser  son  douaire  après  sa  mort  t  cette  obligation  renferme  l'obligation 
secondaire  que  le  mari  contracte  également  de  mettre  et  maintenir  dans  l'état 
voulu  les  choses  sujettes  au  douaire... ^  /l  etlerat'  91M  U  droit  d'usufruit  n*0' 
bU$€  pat  lepftcpriéiaire  à  faire  quelque  ekoee,»  —Ainsi,  ce  n'était  pas  du  droit 
d'nsnlrolt  que  naissait  l'aeUon  aceordée  à  la  douairière  pour  obliger  l'héritier 
du  nurl  à  faire  les  réparations  ;  maie  de  Vakligation  pertarmelle  que  son  mari 
avait  eofilracléf •  —  Nos  lois  actuelles  n'admettant  pas  le  douaire,  la  règle  est 
sans  applioatiou  pos^Ue.  —  U  faut  donc  chei'Gher  dans  les  prlnelpes  généraux  le 
solution  de  cette  dlfiicuité  :  or,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'en  matière  de  servitude, 
c'est  la  chose  qui  doit  et  non  la  personne  ;  que  l'usufruitier  prend  les  biens  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent  ;  que  ie  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  faire  jouir,  mais 
seulement  de  laisser  jouir  ;  qu'il  ne  s'oblige  pas  à  conserver  sa  chose  ;  qu'il  est 
libre,  au  contraire ,  de  la  laisser  tomber  en  ruines ,  car  cette  faculté  est  un  des 
attributs  essentiels  du  droit  de  propriété  ;  enOn  qu'il  ne  doit  persoaneUeaMnt  rien 
à  l'usofrnitier  :  U  se  libère  en  livrant  la  chose  peur  en  jonlr  dans  i'éCal  où  eUe  se 

(1)  ToaUl«r,  t.  S,  no  430;  Zacli.,  p.  17;  Dur.,  d«  S21;  —  Cau.,  10  décenlire  18t8,  D«t.  Pd.; 
D.  P.,  1889, 1,  75. 

(S)  Dciv..  t.  i*f,  p.  5S4,  iio  8;  Stl?lat,  p.  iSS(  —  Trib.  de  Gmb;  De?.,  1840, 1,  tOV;  D.  P., 
1840,  S,  86. 
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trouTe.  —  Assurément  >  dit  Delviocpart,  le  prop^i^ire  q'ç^  ^  fei^iji  ^  it^foftr 
stralre  le  bâtiment  qai  tombe  en  ruine  (607]  ;  mais  il  rési^lte  4^  cette  eif^ei^oa  t, 

à  la  charge  du ,  qu'il  doit  le  réparer  s'il  est  encore  en  éti^t  èe  servir.  —  Ç^ 

décisions  nous  paraissent  contradictoires  :  nous  i^e  voyons  pa^  ppnn|VK»(  qti  loi 
accorderait ,  pendant  sa  jouissance ,  plus  d,e  difoit^  qu'il  n'en  avait  i  réppque  dff 
l'ouverture  de  l'usufruit  ;  ce  serait  imposer  au  propriétaire  l'obUgfitlon  do  l|iC9 
Jouir,  et,  par  conséquent,  ajouter  à  la  loi.  —  On  invoque  l'article  ^p&.  Nq^  nom 
bornerons  à  répondre  que  cet  article  n'a  d'autre  but  quQ  4^  limier  les  pbJigatlcvti 
de  rusufruitier  :  il  déclare  bien  que  les  grosses  répfirat|<ms  iq^i  ^  IfL  chffffe  4a 
propriétaire,  mais  II  ne  dit  pas  que  le  propriétaire  doit  faire  cçs  r^^^çatiofia  :  les 
auteurs  du  Gode  p'ont  réellement  dit  ni  voulu  dire  autre  chope,  alqofi  que  l'qaiv- 
fruitier  n'en  est  pas  tenu.  —  D'ailleurs ,  l'équité  ne  permet  pas  qiie  le  proipri^- 
taire  puisse  être  contraint  à  prendre  ^u^  i^ea  capltauin  your  fain^  de^  travaux  8i)r 
un  fonds  dont  il  n'aura  peut-être  jamais  la  jouissance  ;  ce  serait  souvent  lui  inir 
poser  des  charges  au-dessus  de  ses  moyens,  et  l'exposer  i^insi  au  danger  d'uno 
expropriation.— Au  surplus,  la  difficulté  nous  parait  trancbée  par  le  passage  suivant 
dq  rapport  au  tribupai  :  «  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier  n^  ac^t  tenu^  4e 
réparer  ce  qui  a  péri  de  vétusté  ou  par  cas  fortuit;  c'est  topjonrs  la  conséqueopB 
du  iprincipe  que  l'usufruitier  prend  la  chose ,  e^  jouU  et  la  laisse  dans  l'état  q^ 
elle  se  trouve.  »  (Fenet ,  p.  223,  t.  II)  (l).—L'usq fruitier  n'a  doue  point  d'i^tJiqn 
contre  le  propriétaii;e  jpoyr  l'obliger  à  faire,  pendant  la  durée  4e  r^sqfruiit,  de» 
réparations ,  sauf  toutes  stipulations  contraires  :  dan^  ce  cas  exceptionnel  ^ 
sa  responsabilité  résulterait  d'une  stipulation,  comme  il  s'agirait, en  défli^UlvA» 
d'une  cbarg;jB  qui  pèserait  sur  l'impieuble,  le  propriétaire  pourrait  eui^e  ^'m 
affranchir  par  l'abandon  de  ce  fonds. 

I/naufrai|ii^K  pourraij|-.U  du  mplna  foire  laï-méuM  le»  groê$ei  péparaiionê , 
sauf  à  en  réfiéUr  le  montant  contre  le  nurpropriétaire  à  la  fin  de  l*uso(irttit  ?  v« 
Mut  d§  question  loraque  le  propriétaJire  a  donné  ITaotorisation  de  fslre  oee  tra- 
vaux» ou  lorsqu'ils  QOl  été  faits  malgré  lui  :  au  1er  ctts»  l'usufruitier  a  été  simple 
mandataire;  «u  2»  «as  ,  do»a§M  viMur,  —  Nous  supposerons  qu'il  n'a  paa  élé 
connue  :  tcMit  necours  lui  eat  rçfoA^  par  l'artide  h9^  disent  quelque»  auteurs  ;  Il 
sewit  4^le^ra  poBlcadtetolBe  de  refuser  à  l'usufruitier  le  droit  de  cootralndre  le 
propriétaire  à  faire  les.réparatlûna  et  de  lui  accoc4er  plus  tard  une  action  en  rem- 
boqnyimeot  ;  ce  serait  l'obliger  iniUrectemeot  à  faire  ee  qu'on  ne  pourrait  exiger 
de  lu^diiectemenfc^d'alUeurs,  oa  contrevleadralt  ainsi  à  la  règle  de  rerticte  Wt. 
-^Ua  faisant  ce^  i^paratlooa,  l'usufruitier  s'est  propeaid'aogmeotor,  on  du  mokn 
d'assurer  sa  jouissance;  il  a  fait  les  travaux  dans  son  intérêt  personnel;  par  ces- 
séquent ,  il  doit  supporter  les  frais  sans  recours  (2).  w  Ces  arguments  ne  sont  paj^ 
sans  réplique  :  autre  chose  est  d'être  obligé  à  foire  nctuellement  les  dépenses  de 
réj^fkration,  autre. chose  est  de  n'être  tenu  de  rembe^rser  ce^  dépenses  qu'aie  fin 
de  l'usufruit;  cette  dernière  obligation  est  bien  moins  onéreuse  que  la  preipiè^  ; 
la  disposition  de  l'article  599  ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce;  pour  qu'un  ou- 
vrage son  an  rang  des  ametioraiiont ,  il  fout ,  comme  le  remarque  Proudhon, 
d'abord  qu'il  ait  été  entrepris  volontairement ,  ensuite  qu^il  n'a^^  pçlnt  été  folt 
pour  entretenir  ou  pour  conserver  le  fonds  :  or,  les  réparations  sont  plutôt 
des  actes  de  conservation  que  des  améliorations  proprement  dites.  —  D^ailleurs , 
si  ce  mot ,  ainsi  que  nous  croyons  l'avoir  démontré,  ne  peut  s'entendre  même  des 

(t)  Mdw.  VI*  iS;  Toalliec,  ae*  ^»  «t  4M;  MaccMé;  Dur.,  q«#  Slli.  OftSk  MO  «t  6S9;  Prooéhoo, 
Rot  1643, 1652  et  1675;  Rolland,  fo  RépArtUona,  n»  161 ,  et  Usof.,  w>  426  ;  —  Colmar,  15  Jaofler 
ISSl,  Pal.  Ucv.,  ISSt,  %,  ISO;  DonM,  2  H^oevppf  1854,  PMX-i  Pal-i  1839,  2,  i»;  Catp,  7  qo- 
fenbre  184Q,  Dey.,  1844,  %  5. 

(2;  Coulon,  Quest.  de  droU.  t.  t<r,  p.  267  et  iqW.;—  Casi.,  29  Juin  1855,  D.,  1855,  I,  iM, 
Pal.;  Bourges,  13  Julo  1845,  Der.,  1845,  2,  515,  notçf. 
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cointnictioiM  et  pteotations ,  bien  motos  encore  pent-on  l'appliquer  aux  grosaes 
réparations ,  travaox  qai  étalent  commandés  par  la  nécessité ,  pour  prévenir  la 
ruine  totale  de  l'édifice,  et  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'enlèvement,  comme 
les  constructions  et  les  plantations;— loin  d^étre  fondé  à  je  plaindre,  le  propriétaire 
doit  se  féliciter,  au  contraire,  que  l'usufruitier,  agissant  en  administrateur  éclairé, 
ae  se  soit  pas  renfermé  servilement  dans  les  pouvoirs  que  lui  attribuait  la  loi.  — 
Au  surplus ,  un  principe  d'équité  domine  ici  :  celui  qui  veut  que  nul  ne  s'en- 
richisse aux  dépens  d'autrui  ;  principe  qui  serait  biMsé ,  si  Ton  admettait  que  le 
nu-propriétaire  pût  profiter  des  travaux  sans  participer  aux  dépenses. 

Sur  quel  pied  le  remboursement  doit-il  avoir  lieu?  Bien  qu'en  principe  le  nn-pro- 
prlétaire  soit  tenu  de  rembourser  Intégralement  les  impenses  dites  néceuaires , 
sans  égard  à  la  plus-value  qu'elles  ont  produite,  le  juge  ne  doit  point  perdre  de 
vue  que  l'usufruitier,  en  définitive ,  Jouit  des  travaux,  qu'il  ne  doit  d'indemnité 
qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  enQn,  qu'il  serait  arbitraire  d'imposer  au  propriétaire  des 
charges  qui  peuvent  excéder  ses  ressources  :  il  prendra  donc  en  considération 
la  fortnne  du  nu-propriétaire ,  la  bonne  foi  de  l'usufruitier,  l'utilité  réelle  que  les 
travaux  peuvent  procurer  au  propriétaire.  —  «  S'il  résulte  des  circonstances ,  dit 
Proudhon ,  t.  3,  n«*  l6&2, 1675  et  suivants ,  que  l'usufruitier  n'a  réparé  que  dans 
son  intérêt  personnel ,  pour  l'exercice  de  sa  jouissance,  il  n'aura  pas  d'action  en 
recours  ;  car  cette  action ,  accordée  en  thèse  générale  à  celui  qui  a  fait  de  grosses 
réparations ,  est  fondée  sur  ce  motif,  qu'il  a  rempli  les  fonctK)ns  de  negoHorum 
geâtar  du  propriétaire  :  mais  pour  pouvoir  prendre  cette  qualité ,  il  faut  avoir 
géré  utilement,  c'est4-dire,  avoir  l^it  une  chose  qui  devait  être  utile  au  maitre  du 
fonds  et  telle  qu'il  aurait  dû  la  faire  lui-même  pour  soigner  convenablement  ses 
intérêts,  ce  qui  ne  serait  pas  dans  le  cas  supposé  :  •  on  donne  pour  exemple  le  cas 
où  les  réparations  ont  été  faites  à  une  grange  à  peu  de  distance  de  laquelle  le  pro- 
priétaire en  possède  une  deuxième  sur  un  terrain  non  soumis  à  l'usufruit,  et  qui 
estauffisantepourrexploitatioû  des  deux  fonds  (Harcadé).— Il  est  bien  entendu  que 
l'indemnité  ne  pourra  excéder  la  plus-vahie  existante  au  moment  de  rextlnction 
du  droit:  elle  sera  due  sans  tntéiéts,  puisque  l'usufruitier  aura  profité  des  répa* 
rations.—  Pour  assurer  l'efficacité  de  son  réeours ,  l'usufiruitler  doit  prudemment 
signaler  au  propriétaire,  par  acte  extrajudlclalre,  les  réparations  que  réclame  l'ur- 
gence ,  et  lui  déclarer  qu'il  se  propose  de  les  effeetuer  ;  puis  ,  si  le  propriétaire 
garde  le  silence,  faire  constater,  avant  de  eommencer  les  travaux,  l'état  des  Meax, 
par  des  experts  que  désignera  le  tribunal ,  le  propriétaire  dûment  appelé  ;  une 
deuxième  expertise  sera,  comme  de  raison ,  Indispensable  à  l'époque  de  rextlnc- 
tion do  droit  (1). 

006  —  Les  grosses  réparatioos  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes ,  le  rétablissenseot  des  poutres  et  des  couvertures  en- 
Hères  (2); 

Gelai  des  digues  et  des  murs  de  soutèuemeut  et  de  cl6tare 
aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

=  Notre  article  détermine  d'abord ,  par  voie  d'énamération,  comme 
le  faisait  la  coutume  de  Paris ,  quelles  sont  les  grosses  réparations  ;  puis 

(1)  Tourner,  v»  427  et  4Ut  FrondhoD,  ooi  1444, 1647, 16S4,  108S,  1697,  IS9S  «t  ndf .;  Zaeh., 
S  228;  Dur.,  a»  61S;  —  Colmar,  15  Juin  18S1,  Pal.  Dev.  f^oy.  Dev.,  184S,  2,  515,  notes. 

(2)  Ce  moi  n'eat  relaUf  qn'aox  coavertarea  :  ftana  tons  les  cas,  les  réptratioas  des  pontrea  sont 
à  la  cbarge  da  propriétaire  (ooutnae  de  Parla). 
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enfin  il  définit ,  par  voie  d'exclasion ,  les  réparations  d*entrelien. 
Sont  réputées  grosses  réparations,  et  demeurent  comme  telles  à  la 
charge  du  propriétaire  : 

10  Les  réparations  des  gros  murs  (1)  et  celles  des  voûtes  :  la  loi  ne  dit 
pas  le  rétablissement  des  murs  et  voûtes  en  entier^  comme  pour  les 
couvertures  et  les  murs  de  soutènement  ou  de  clôture  :  les  réparations, 
même  partielles,  des  gros  murs  et  des  voûtes,  sont  donc  à  la  charge  du 
propriétaire  (3). 

a®  Le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  etUières  :  toute- 
fois, le  mot  entières  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre  ;  pour  que  le  pro- 
priétaire dût  supporter  les  frais  de  réparation ,  il  suffirait  que  la  pres- 
que totalité  eût  besoin  d'être  réparée.  On  classerait  sans  aucun  doute 
dans  cette  catégorie  le  rétablissement  de  la  charpente  ou  combles 
d'une  maison^  et  même,  suivant  les  circonstances,  celui  d'une  seule  pou- 
tre si  le  bâtiment  avait  peu  de  valeur  (Proudhon ,  n<^  1684  et  suivant). 

30  Le  rétablissement  des  murs,  des  digues  et  des  murs  de  soatene* 
ment  et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Cette  énumération  est  limitative;  toutes  les  réparations  qu'elle  ne 
comprend  pas  sont  par  conséquent  à  la  charge  de  l'usufruitier  (8). 

Toutefois,  de  ce  que  la  loi  se  borne  à  indiquer  les  grosses  répara- 
tions par  rapport  aux  constructions ,  on  conclurait  à  tort  que  les  répa- 
rations à  faire  à  tous  autres  objets  qui  ne  sont  pas  énumérés  dans  notre 
article  dussent  être  considérées  comme  des  réparations  d'entretien  ;  il 
faut  prononcer  par  analogie  :  par  exemple ,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
réparations  à  faire  à  la  cale  ou  au  pont  d'un  navire»  ou  k  la  cheminée 
d'une  machine  à  vapeur,  seraient  à  la  charge  du  propriétaire  comme 
grosses  réparations  (4). 

11  est  bien  entendu  que  ces  règles  pourraient  être  modifiées  par  des 
conventions  particulières;  car  elles  ne  touchent  point  à  Tordre 
public;  la  loi  ne  prétend  gêner  en  rien  la  liberté  des  conventions. 

—  Doit-on  comprendre  dans  les  grosses  réparations  celles  qui  sont  à  (aire  aux 
cloisons,  soit  qu'elles  régnent  de  fond  en  comble,  soit  qu'elles  séparent  unique- 
ment les  appartements  et  portent  les  planchers  ?  \m  Le  code  met  sans  distinction 
les  murs  de  soutènement  au  nombre  des  grosses  réparations,  que  ces  murs  soient 
en  pierre  ou  en  bois  :  mais  li  faut  bien  distinguer  les  murs  d'entrefend  des  sim- 
ples cloisons  (Touiller,  p.  284,  note  ;  voy,  cep.  Prondbon ,  n*  1628). 

007  —  Ni  le  propriétaire ,  ni  Tosufruitier ,  ne  sont  tenus  de 

(1)  Oa  entend  Ici  par  grog  rnurf,  tous  le«  mars,  soU  da  pourtour,  soit  de  refend,  destinés  à  sop- 
porter  la  charpeote.  les  poutres,  plafonds  ou  terrasses. 

(2)  Il  parait  eitraordlnalre.  toutefois,  <|ue  les  réparations  partUUa  des  gros  murs  et  des  voAtes 
soient  à  la  charge  du  propriétaire,  quand  le  rét4bllsseaient  des  digues  et  des  buts  de  soutène- 
ment et  de  clôture  n'est  considéré  comme  grosse  réparation  qu'autant  qu'il  est  total. 

(5)  Prottdhoo,  n»  lAél;  Salflat,  t.  l«r,  art.  60. 

(4)  Dumoulin,  art.  38  coût,  de  Normandie,  art.  tSS  cont.  de  Paris;  Prondbon,  t.  U,  no«  1625 
et  suiT. 

u.  48 
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r^bAtir  œ  qii  est  tombé  de  vétusté ,  ou  ce  qui  a  été  détroit 
par  cas  fortuit  (1). 

as  Fiioos-Doas  d^abord  sur  la  siguificatuHi  da  ihot  rebâtir  :  si  ce  mot 
devait  s'euiendre  d'une  perle  totale ,  notre  article  serait  complétemeot 
kuiAtte;  ear  il  va  de  soi  que  Tusulruit  s'éteint  lorsque  la  chose 'cesse 
d**eunlar  (684).  Il  faut  donc  supposer  que  Je  législateur  a  voulu  parler 
des  réparations;  cela  posé,  nous  distinguerons  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  grosses  réparations,  de  travaux  qui  sont  à  la  charge 
du  propiriétaire>  aucune  difficulté  ne  se  pcéeente;  le  besoin  de  grosses 
rôparatiofle  ne  peut  résulter  que  de  Tune  des  causes  suivantes  :  cas 
CoPtuit,  vétusié,  faute  de  l'usufruitier  ^  fait  du  propriétaire.  —  Dans 
les  deui  premiers  cas ,  il  est  évident  que  le  propriétaire  ne  peut  être 
^•w  de  répacer,  puisqu'il  n'a  point  contracté  l'obligation  de  faire  jouir. 
D'aiUaurs,  l'usufruit  est  une  servitude;  or,  les  servitudes  ne  peuvent 
eoMsiitor  à  faine  ;  décider  autrement  (3),  ce  serait  confondre  sa  position 
avec  celle  du  bailleur.— Dans  le  troisième,  les  réparations  sont  imposées 
à  Fusufruitier;— dans  le  quatrième,  elles  sont  à  la  chargedu  propriétaire: 
si  la  chose  avait  péri  par  défaut  de  réparations,  elle  devrait  être  réta- 
blie pour  que  l'usufruit  pût  être  exercé. 

Voyons  quelle  est  la  position  de  l'usufruitier*,  une  véritable  antinomie 
semble  exister  ici  entre  l'article  605  et  l'article  607  :  en  effet,  la  loi 
déclare,  art.  605,  que  l'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'entretien  ; 
l'artide  607  modifie  cette  disposition ,  en  le  dispensant  de  faire  rebâtir 
ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit  (  par  exemple,  par  incendie,  par  une 
inondation  ) ,  ou  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  c'est-à-dire,  par  le  long 
service  de  la  chose  ^3)  :  or,  k  moins  de  supposer  que  les  dégradations 
proviennent  de  sa  faute  ou  de  sa  négligence  (hypothèse  que  ne  prévoit 
pas  et  que  ne  devait  pas  prévoir  notre  article ,  car  elle  rentrerait  dans 
le  cas  de  l'article  1383),  il  aura  toujours  la  facilité  de  se  soustraire  aux 
poursuites  dirigées  contre  lui ,  les  dégradations  ne  pouvant  résulter 
alors  que  de  l'uue  de  ces  deux  causes  ;  en  sorte  que  sa  responsabilité 
deviendra  illusoire.  Quelle  a  donc  été  la  pensée  du  législateur? 

Premier  système.  —  Il  faut  distinguer  les  dégradations  naturelles 
produites  par  la  jouissance,  de  celles  qui  résultent  de  la  vétusté,  c'est- 
à-dire,  qui  sontproduitessuccessivementetinsensiblementpar  le  temps, 

(1)  Copié  dansU  loi  7,  $  2  de  wttfructu.  Cette  lot  n'était  qoe  le  point  de  départ  da  Jortocon. 
suite  :  Il  posait  en  principe  que  l'usufruitier  n'était  pas  tenu  de  rebâtir;  qu'on  ne  pouTalt  aaèae 
robllver  à  faire  de  grosses  réparations  ;  mais  que  les  réparations  d'entretien  étalent  à  sa  charge. 
U  y  ayait  donc  parfaite  harmonie  entre  ces  décisions  graduées  ;  malheureusement  Ulpkn  ne  s'est 
pas  borné  à  parler  de  rusutrnttter  :  dans  une  autre  partie  du  texte,  U  menttoime  tout  à  la  fois 
rotufhiltler  et  le  propriétaire  :  si  qua  tawten  vMuitate  corrmiumt  HmurnuM*  c^fi  rt^kêTB  ;  de  U 
toute  la  dlfleulté.  Les  auteurs  du  Code  ont  reproduit  ce  passage  sans  chercher  à  s*en  rendre 
compte  ;  son  esprit  se  retrouTO  dans  les  articles  605  et  609 ,  ce  qui  rend  à  peu  près  tnutUe  rar> 
tlcle  607.  Toutefois,  on«  cherché  à  lui  donner  un  sens. 

(S)  Touiller,  t.  3,  no  44);  Prpudhon,  t.  4.  n«  167S;  Dur.,  t.  4,  n«6l5,  etZach.,  1. 1,  p.  18. 
rdèvent  ottie  errew  de  DelTlBoourt,  1.  S,  t.  1,  sect.  t. 

(5)  Fo^ei  Touiller,  n»«  444  et  445. 
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et  qui  peuvent  remonter,  dès  lors,  à  une  époque  antérieure  à  Touyerture 
du  droit  :  rusufrnitier  est  tenu  des  premières ,  lors  même  qu^on  ne  lui 
impute  aucune  faute  ;  mais  les  secondes  ne  sont  pas  k  sa  charge  ;  par 
suite,  la  cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  ne  peut  obliger  Tosifruitier  k 
réparer  les  planches  qui  tombaient  déjà  de  vétusté  lors  de  l'ouverture 
de  son  droit  (l). 

Deuxième  système.— -U  faut  entendre  l'article  607  en  ce  sens,  que  l'u- 
sufruitier est  tenu  de  toutes  les  réparations  d'entretien  en  général, 
même  de  celles  qui  sont  occasionnées  par  vétusté  ou  par  force  majeure , 
è  moins  que  la  chose  n'ait  été  détruite  en  totalité  par  l'une  de  ces  deux 
causes,  ou  que  les  réparations  a  faire  ne  soient  tellement  considérables, 
que  les  frais  excéderaient  la  valeur  de  ce  qui  est  encore  en  état  de  servir  : 
le  propriétaire  aurait  fait  ces  reconstructions;  l'usufruitier  en  est  donc 
tenu,  puisqu'il  jouît  comme  le  propriétaire  :  c^est  là  une  modica  refect^ 
dans  le  sens  du  droit  romain,  une  réparation  d'entretien  proprement 
dite.  ~  Au  surplus,  le  mot  rebâti^  joint  au  mot^omô^,  indique  suffi- 
samment le  cas  d'une  dégradation  presque  totale  (2). 

Ce  système  nous  semble  préférable ,  car  il  pose  du  moins  une  base 
à  l'appréciation  du  juge ,  tandis  que  le  premier  n'en  présente  aucune. 
Toutes  choses,  en  effet,  indépendamment  des  dégradations ,  résultats 
nécessaires  de  l'usage,  subissent  les  ravages  du  temps  ;  comment  recon- 
naître celles  qui  sont  dues  à  une  cause  ou  à  l'autre  ?  ITest-ce  point  là  se 
jeter  aveuglément  dans  l'arbitraire? 


Obligations  de  l'usufruitier  en  ce  qui  touche  les  charges  inhérenies 

aufonds. 


—  L'usuf  mitier  est  tenu ,  pendant  sa  jouissance  y  de  toutes 
les  charges  annaelles  de  rhéritage ,  telles  qae  les  contribu- 
tions et  autres  qui  dans  Tnsage  sont  censées  charges  des 

fruits  (3). 

• 

=  En  principe,  toutes  les  charges  assises  sur  les  revenus  et  sur  les 
fruits  doivent  être  acquittées  par  l'usufruitier  sans  aucune  répétition 
contre  le  propriétaire. 

Remarquons  cette  expression  :  est  tenu.  Il  y  a  donc  obligation  per- 
sonnelle, contractée  par  cela  seul  que  les  fruits  ont  été  perçus ,  et  non 
pas  seulement  charge  réelle;  dès  lors,  le  créancier  pourrait  saisir  non- 
seulement  le  droit  d'usufruit,  mais  encore  les  biens  personnels  de  l'usu- 
fruitier. 

[\)  Zacb.,  p.  H;  TooUier,  n««  ,429  etsolT.;  —  Cais.,  lOdéeenbre  1818.  —  M.  Doctnrroy  fill 
obMrrer  stm  ralion  que  U  cour  de  cassation  l'eat  appayéc  à  tort,  dans  respè«e,  ior  l'art.  ft07  ; 
elle  devait  m  décider  d'après  la  règle  que  l'nsafhiltler  prend  let  choses  dans  l'état  oà  elles  se 
troavent. 

(2)  Dur.,  n»  6S0; Proodbon,  t.  4,  n»  1665. 

(5)  Mieux  vaudrait  dire  :  charges  de  U  Jouissance ,  car  cea  charges  lertleiit  dues  par  rus«« 
(railler,  quand  loèine  U  n'aoralt  perçu  aucun  fruit. 
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Au  nombre  des  charges  annuelles  usufructuaires ,  la  loi  place  les  con- 
tributions, et,  par  conséquenl,  les  centimes  additionnels  perçus  pour 
de  grands  travaux  d'utilité  générale  sur  des  départements  ou  sur  des 
arrondissements  (Proudhon ,  n^  1874).  ^  C'est  donc  Tusufruitier  qui 
est  débiteur  envers  TÉtat  ;  par  conséquent ,  c*est  son  nom  que  Ton 
doit  porter  sur  les  rôles  (1). 

Gomme  Tarticle  608  n'est  qu'une  disposition  de  droit  privé,  les  parties 
sont  libres  d*y  déroger. 

L'usufruitier  a  titre  particulier  est  tenu  des  charges  annuelles ,  de 
m$me  que  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel;  mais  nous  ver- 
rons ,  dans  les  articles  suivants ,  que  ces  derniers  doivent  de  plus 
contribuer  aux  dettes. 

Selon  nos  principes  {voy,  art.  604),  l'usufruitier  (sous  les  distinctions 
établies  toutefois  par  l'arl.  1005  en  ce  qui  touche  le  lé|;ataire  universel) 
ne  supporte  ces  charges  qu'à  partir  de  la  délivrance  ;  jusqu'alors,  elles 
pèsent  sur  les  détenteurs  des  biens  (2). 


—  A  l'égard  de8  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le 
propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer ,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 

Si  elles  sont  ayancées  par  l'usufruitier ,  il  a  la  répétion  du 
capital  à  la  fin  de  l'usnfruit. 

«L'usufruitier,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  précédent,  doit 
acquitter  les  charges  annuelles  et  périodiques  qui  pèsent  sur  les  fruits. 

A  l'égard  des  charges  accidentelles  et  extraordinaires  imposées  sur  la 
propriété  (c'est-à-dire  sur  la  pleine  propriété)  pendant  la  durée  de 
TusufruiL ,  ce  qui  peut  avoir  lieu,  par  exemple,  quand  un  impôt  de 
guerre  ou  un  emprunt  forcé  vient  à  être  ordonné»  quand  une  ordon- 
nance de  police  sur  la  voirie  prescrit  la  reconstruction  d'un  mur  ou 
d'un  pont  qui  menace  ruine  ;  ces  charges ,  frappant  alors  tout  à  la  fois 
sur  le  fonds  et  sur  la  jouissance^  doivent  être  supportées  par  le  proprié- 
taire pour  le  capital ,  et  par  l'usufruitier  pour  les  intérêts,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Trois  combinaisons  peuvent  se  présenter  :  le  montant  des  charges  est 
acquitté  par  le  propriétaire;  il  est  acquitté  par  l'usufruitier;  il  n'est 
acquitté  ni  par  Tun  ni  par  l'autre. 

(1)  H  en  Mt  autrement  lonquo  le  fonds  est  sealement  looé  ou  affermé  :  les  tmpdts  sont  atora 
dos  par  le  propriétaire;  c'est  ft  lui,  en  conséquence,  qne  Tacqult  doU  être  donné. 

(2)  iToudhon,  n<>»  2184  et  2192;  Zach.,  p.  19,  décident  qae,  même  après  la  déllvranee,  les  suc- 
cesscur»  universels  on  à  titre  onlTcrsel  restent  tenu»,  comme  représentants  dn  défont,  des  charges 
dont  il  s'agit,  sauf  leur  reconrs  eontre  l*nsufraltler  à  titre  particulier.  Il  nous  semble  bien  difficile 
d'admettre  ce  système,  pnlsqne  c'est  le  nom  de  l'osofrnltler  qui  est  porté  snr  le  rôle  des  contrf> 
butions.  Au  surplus,  ce  n>st  point  Ici  le  lieu  d'eiaminer  la  tbéorle  sor  laquelle  Ils  se  fondent  ; 
noQfl  y  revicadron*  nu  titre  des  donations. 


DE   l'USUFBUIT.  —  AIVT.   609.  757 

^u  premier  cas,  rusufruitier  devient  débiteur  des  intérêts  du  capital 
déboursé.  —  Si  le  propriétaire  refusait  de  payer,  on  pourrait  faire  ven- 
dre une  partie  de  Timmeuble  (arg.  de  l'art.  612),  de  telle  sorlc  que 
rusufruitier  se  trouverait  privé  de  la  jouissance  de  la  partie  vendue  : 
il  doit  donc  payer  des  intérêts,  puisque  ces  intérêts  sont  ta  compensa- 
tion de  la  jouissance  qu'il  conserve. 

Les  impôts  extraordinaires  sur  la  propriété  du  fonds  placent  l'usu- 
fruitier et  le  nu-propriétaire  dans  la  même  position  que  si  le  besoin  de 
grosses  réparations  s'était  manifesté:  si  elles  n'étaient  pas  faites,  le 
fonds  dépérirait,  et  l'usufruitier  perdrait  d'autant  son  droit. 

Âudeuxiè)nec(Ky  la  somme  avancée  par  l'usufruitier  est  considérée 
comme  prêtée  au  nu-propriétaire,  pour  toute  la  durée  de  l'usufruit  ;  en 
conséquence,  lors  de  l'extinction  de  son  droit,  il  pourra  exiger  le  rem- 
boursement de  cette  somme  ;  mais  sans  intérêts,  car  ils  se  sont  com* 
pensés  avec  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

Du  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que  le  propriétaire  est  ici  le  débiteur 
direct ,  ainsi  que  l'indiquent  ces  mots  :  ie  propriétaire  est  obligé  de  les 
payer.  Concluons  de  là  : 

1»  Que  c'est  son  nom  qui  doit  être  porté  sur  les  rôles  de  répartition  ; 

2«  Que  le  payement  ,  de  la  part  de  l'usufruitier ,  est  purement 
facultatif  ; 

39  Que  si  l'usufruitier  n'avait  pas  payé  en  vue  d'avancer  la  somme 
pour  toute  la  durée  de  l'usufruit  «  mais  seulement,  par  exemple,  aûn 
d'éviter  la  saisie  des  fruits ,  l'action  negotiorum  gestot^um  lui  serait  im- 
médiatement ouverte  contre  le  propriétaire,  à  charge  de  servir  annuel- 
lement les  intérêts  de  la  somme  qu'il  se  serait  fait  rembourser  :  il  s'agit 
d'une  question  d'intention. 

L'art.  612,  qui  règle  le  mode  de  contribution  aux  dettes  de  la  succes- 
sion, est  fondé,  comme  nous  le  verrons,  sur  les  mêmes  principes. 

Au  troisième  cas  ^  c'est-à-dire ,  si  les  charges  imposées  ue  sont  ac- 
quittées ni  par  le  propriétaire  ni  par  l'usufruitier,  l'État  fait  vendre 
une  partie  du  domaine ,  et  alors  on  arrive  au  même  résultat  ;  le  pro- 
priétaire perd  une  partie  de  son  capital  ;  l'usufruitier  perd  une  partie 
des  fruits. 

Notre  article  ne  statue,  il  faut  le  remarquer,  que  sur  les  charges  im- 
posées p^ndan/  la  durée  de  Vusufruit  :  le  propriétaire  supporte  celles 
qui  remontent  à  une  époque  antérieure,  sans  répétition  pour  les  inté- 
rêts contre  l'usufruitier;  car,  en  principe*,  l'impôt  est  touj'ours  à  la 
charge  de  celui  qui  a  le  dominium  au  moment  où  il  est  établi  (Prou- 
dhon,n<»i6Sl). 

Le  nu-propriétaire  supporte  également,  sans  répétition  d'intérêts 
contre  l'usufruitier,  le  droit  de  mutation  qu'il  a  payé  lors  dé  l'ouverture 
ou  pendant  la  durée  de  l'usufruit  :  la  raison  est  que  ce  dernier,  do 
son  côté ,  doit  payer  un  droit  de  mutation  pour  te  droit  qu'on  lui  a 
conféré. 

Si  rusufruitier,  poursuivi  par  la  régie,  a  été  obligé  de  payerpour  lenu- 
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profMriétaire,  il  peut  exercer  immédiatement  un  recours  conlre  ce  der- 
nier en  remboursement  de  ses  avances  (1). 

Il  faut  appliquer  aux  charges  qui  ont  été  spécialement  imposées  à  la 
propriété,  par  acte  émané  du  déposant,  les  règles  que  notre  article 
établit  sur  celles  qui  sont  créées  par  Taulorité  publique  (Proudhon  , 
B<*  1816)  ;  il  y  a  même  raison  :  chacun  peut  disposer  de  ses  biens  sous  les 
conditions  qu'il  juge  conrenabies,  pourvu  qu'elles  ne  soient  contraires 
ni  aux  lois  ni  aux  mœurs.  (P'oy.  art.  612.) 


Dans  quels  cas  et  de  quelle  manière  Vusufruitier  doit  contribuer  aux 

dettes  de  la  succession  du  constituant  (2). 

Poursaisir  l'esprit  des  articles  que  nous  allons  examiner,  il  faut 
savoir  que  l'on  distingue  trois  sortes  de  legs  :  le  legs  particulier ,  le 
legs  universel  et  le  legs  à  titre  universel. — Le  legs  particulier  a  pour 
objet  une  chose  déterminée  ;  —  le  legs  universel  donne  au  légataire  un 
droit  éventuel  à  Tuniversalité  des  biens; —  le  legs  à  titre  universel 
consiste  en  une  quote-part  des  biens  dont  on  peut  disposer,  telle  qu'une 
moitié,  un  tiers,  un  quart  ;  tous  les  immeubles  on  tous  les  meubles,  ou 
une  quotité  seulement  des  immeubles  ou  des  meubles. 

Le  légataire  particulier  n'est  tenu  ni  des  dettes  ni  des  charges  de  la 
succession;  le  légataire  universel  doit  les  acquitter  intégralement ,  s'il 
est  seul ,  et  j9ro  modo  emolutnenti,  s'il  est  en  concours  avec  des  héri- 
tiers; le  légataire  h  titre  universel  ne  peut  être  soumis  aux  dettes  qu'en 
proportion  de  la  quotité  de  biens  qu'il  est  appelé  à  recueillir  {voy. 
art.  871,  1008,  1009, 1010, 1012  et  1013  C  civ.).— Telles  sont  les^gles 
générales  en  matière  de  legs  de  la  pleine  propriété. 

Par  Imitation ,  la  loi  distingue  trois  sortes  d'usufruitiers  :  l'usufrui- 
tier à  titre  particulier,  l'usufruitier  universel  et  l'usufruitier  à  titre  uni- 
verset  ;  elle  fait  à  chacun  d'eux,  relativement  à  l'acquittement  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du  constituant,  l'application  des  règles  que 
nous  venons  d'exposer. 

Rigoureusement  parlant,  l'usufruitier  ne  peut  être  considéré  ni 
comme  légataire  universel,  ni  comme  légataire  à  titre  universel  : 
comme  légataire  universel,  car  la  loi  ne  déclare  tels  que  ceux  qui  ont  un 
droit  éventuel  à  l'universalité  de  la  masse  héréditaire  (1003)  ;  or,  ce 
droit  n'appartient  pas  à  l'usufruitier,  puisqu'il  ne  peut  prétendre 
qu'aux  fruits.  —  Comme  légataire  li  titre  universel,  car  l'art.  1010  ne 
comprend  pas  le  legs  d'usufruit  dans  son  énumération  restrictive:  le  legs 
d'usufruit,  quel  que  soit  le  mode  auquel  il  est  soumis,  est  donc  à  titre 

(1)  MerlIOtQwM..  Karcg.,  S 10;  SaiTtat,  p.  224;  Rigtiidet  Champlonnlère,  t.  4,  n»  388S;  Zach. , 
p.  20;  Proodkon,  t.  4,  a<»  1874  et  rai?.;  loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  14,  f  11,  et  art.  15.  S  S 
ft  7;  —  Gan.,  9  Juin  181S,  Der.  Pal.;  Douai,  18  novembre  18S4.  Der.,  18S5,  2,  29,  Pal. 

(2)  On  4éttgDe  tona  la  dénomination  de  eharga,  les  obligations  qui  n'ont  Jamais  été  dues  par 
la  défunt,  qnl  pèicot  seolement  aar  la  sncoession;  tels  que  les  frais  funéraires,  les  legs  particii- 
■ara»  ««c.  ~  Les  fikarfas  diffèrent  donc  esaenilellement  dea  dettes. 
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particulier.  —  Mais  alors  une  question  s'élève  :  le  légataire  particulier 
n'étant  pas  tenu  des  dettes  (1024),  comment  se  fait-il  qu'on  obHge  l'usu- 
fruitier universel,  on  à  titre  universel ,  a  servir  le^  intérêts?  Le  légis- 
lateur a  considéré  qu*un  bon  père  de  famille  paye  les  intérêts  des  dettes 
qu'il  a  contractées,  non  avec  son  capital ,  mais  avec  les  fruits  qtti  en 
proviennent;  or,  l'usufruitier  profitant  des  fruits,  il  est  juste  de  lui 
faire  supporter  les  charges  usufrnctnaires  :  bona  non  intelliguntur  nisi 
deducto xre alieno.  —Quant  à  l'usufruitier  à  titre  particulier,  nous 
le  répétons,  il  ne  doit  pas  d'intérêts. 

611  —  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  (1)  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé 
de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  (2),  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  1020 ,  au  titre  de$  Donations  entre" 
fnfs  et  des  Testaments. 

ss  Le  légataire  à  titre  particulier  n'étant  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ges de  la  succession  (871),  l'usufruitier  à  titre  particulier  est  dispense 
de  servir  les  intérêts. 

Si  le  fonds  dont  on  a  légué  l'usufruit  est  grevé  d'hypothèque,  le  léga- 
taire, poursuivi  hypothécairement  par  le  créancier,  a  le  choix ,  ou  de 
délaisser  l'usufruit,  ou  de  payer  la  dette  (871, 2168  et  2169).— Dans  Tun 
et  l'autre  cas,  il  est  subrogé  aux  droits  du  créancier,  non  pas  seulement, 
comme  dit  le  Code,  contre  le  nu-propriétaire^  mais  eu  outre  contre 
l'héritier  débiteur  dont  l'affaire  a  été  faite  par  ce  payement,  bien  qu'il 
ne  soit  point  propriétaire  du  fonds  (874-1251)  (3). 

Observons  que  ce  recours  n'est  accordé  contre  le  propriétaire  et  con- 
tre l'héritier  qu'en  proportion  de  l'avantage  que  chacun  d'eux  a  retiré 
du  payement:  sous  ce  rapport,  leur  position  n'est  pas  semblable  :  l'un 
est  seulement  obligé  pour  le  capital,  car  il  ne  pouvait  perdre,  en  cas 
de  saisie,  que  la  nue  propriété  ;  l'autre  doit  de  plus  les  intérêts  pour 
tout  le  temps  qui  a  pu  s'écouler  depuis  le  jour  du  payement,  car  il  re- 
présente le  défunt,  et  se  trouve ,  à  ce  titre ,  personnellement  tenu  de 
toutes  les  dettes  de  la  succession;  or,  l'usufruitier  est  subrogé,  par  l'effet 
de  la  loi,  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  désintéressé  (2178,874, 1251,  S**); 
en  effectuant  ce  remboursement,  il  a  fait  l'affaire  de  l'héritier  débiteur 
pour  le  tout ,  lundis  qu'il  n'a  fait  celle  du  nu-propriétaire  que  pour  le 
capital.  — Ainsi,  l'usufruitier  peut  ou  poursuivre  immédiatement  l'héri- 
tier débiteur  pour  la  totalité  de  sa  créance ,  capital  et  intérêts,  ou  se 
borner  à  lui  demander  les  intérêts  et  poursuivre  le  nu-propriétaire  pour 
le  capital  ;  sauf  ensuite  le  recours  qui  sera  ré<;ervé  à  ce  dernier  contre 
l'héritier. 

(i)  Rédactloo  TidcnM  :  Il  va  de  toi  que  le  légataire  partlcaller  en  usufhilt  n'est  pas  teoo  de» 
dettes.  Dans  nos  trois  articles  il  s'agit  de  Vintêrêt  des  dettes. 

(t)  U  a  en  outre  on  recours  contre  l'héritier  débltenr. 

(3)  Proadhon,  no  1907;  — Caas.,  8  jaoTler  1843,  Pal.,  1844, 1,  «95;  Roacn,  19  Janvier  1842, 
PaL,  1842, 1,  59t. 
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Ces  règles  s'appliquent,  sous  certaines  modifications  toutefois,  aU  cas 
où  Tusufruitier  d'une  quote-part  de  Tuniversalité,  ou  même  de  Toni- 
versalité  des  biens  formant  la  quotité  disponible,  a  payé  une  dette  qui 
grevait  hypothécairement  un  immeuble  soumis  à  son  droit  ;  la  voie  du 
recours  lui  est  ouverte,  savoir  :  contre  le  nu-propriétaire  de  cet  im- 
meuble pour  le  capital  ;  contre  ceux  qui  ont  recueilli  conoune  lui  l'usu- 
fruit d'une  partie  des  biens  compris  dans  la  quotité  disponible,  pour 
une  part  proportionnelle  des  intérêts  (1009  et  1012);  contre  les  héritiers, 
pour  le  capital  et  pour  les  intérêts  proportionnellement  à  la  quotité  de 
biens  qu'ils  ont  été  appelés  à  recueillir  (612). 

Après  avoir  posé  ces  deux  propositions,  savoir:  que  l'usufruitier  h  titre 
particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes,  et  qu'il  a  un  recours  contre  les  hé- 
ritiers ou  autres  successeurs  universels,  s'il  acquitte  celles  à  la  sûreté 
desquelles  l'immeuble  dont  on  lui  a  légué  l'usufruit  était  affecté,  notre 
article  ajoute  :  sauf  ce  qui  est  dit  à  Varticle  1020;  ce  qui  semblerait 
indiquer  une  règle  modificative  :  mais  il  n'en  est  rien  ;  ce  n'est  là  qu'un 
vice  de  rédaction.  «  Celui  qui  doit  acquitter  le  legs,  porte  l'article  1020, 
n'est  point  tenu  de  le  dégager,  à  moins  quHl  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testateur.  »  Or,  le  légataire  de  l'usu- 
fruit à  titre  particulier  est ,  sous  ce  rapport ,  dans  la  même  position  que 
le  légataire  de  la  pleine  propriété. 

Au  résumé,  le  légataire  d'un  usufruit  a  titre  particulier  n'est  pas 
tenu  de  l'intérêt  des  dettes  de  la  succession,  même  de  celtes  auxquelles 
le  bien  est  affecté;  s'il  paye  ces  dettes  pour  conserver  sa  jouissance, 
il  a  un  recours  eontre  l'héritier  pour  le  capital  et  pour  les  intérêts, 
et  contre  le  nu-propriétaire  de  l'immeuble  pour  les  intérêts  seule- 
ment ;  mais  il  ne  peut  contraindre  le  débiteur  à  dégager  l'immeuble, 
à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  formellement  conféré  par  le  testa- 
teur. Tel  est  le  sens  de  la  loi. 

Bien  que  les  légataires  particuliers  en  usufruit  ne  soient  pas  tenus  de 
contribuer  aux  dettes  avec  l'héritier  ou  le  légataire  universel  ou  à 
titre  universel,  on  tient  pour  certain  qu'ils  doivent  subir  un  re- 
tranchement proportionnel  jusqu'à  l'acquittement  complet  des  dettes 
(1024),  lorsque  les  biens  non  légués,  on  légués  à  titre  universel  ou  par 
disposition  universelle,  ont  été  épuisés.  La  réduction  porte  simultané- 
ment sur  la  nue  propriété  de  la  chose  et  sur  l'usufruit  de  cette  chose  ,  à 
moins  que  le  testateur  n'ait  manifesté,  en  faveur  des  légataires  de 
l'usufruit,  une  préférence  qui  les  affranchisse  de  toute  réduction  :  alors 
il  y  a  lieu  à  contribution;  elle  s'opère  non  d'après  Tâge  de  l'usufrui- 
tier et  la  durée  probable  de  la  survivance,  mais  suivant  les  règles  des 
articles  609  et  612  Codeciv.  (1). 

—  L'osufraiUer  à  titre  parUcoller  d'an  héritage  grevé  d'une  rente  créée  pour 
prix  d'an  Immeuble  précédemment  venda  oa  cédé,  est-il  tena  des  arrérages  de 
cette  rente  P  w  Lors  de  la  diseassioa  de  rarticle  607 ,  devenu  l'article  Gif,  cette 
qnesUon  a  été  formellement  posée  par  M.  Jolivet.  MM.  Treilhard  et  Tronche!  ont 

(1)  Cm.,  8  férrlar  184S,  Dev.,  1843,  1,  f67:  D.  P.,,  45,  1,  102;  Pal.,  1844.  1, 605. 
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répond  a  qa'une  semblable  rente  devait  être  nécessairement  considérée  comme 
une  charge  usufrnctnaire  de  Tlmmeoble  qa'elle  affectait;  en  conséquence,  Pron- 
dbon,  t.  4,  n^*  1834  et  soiv.,  pose  cette  solution  comme  une  règle  de  droit,  wi 
Zach.y  $  228,  admet  ce  système  pour  les  rentes  créées  avant  la  loi  da  l  {.brumaire 
an  Vil.  ^MDoranton,  n«  624  bis,  t.  4,  décide,  avec  raison  selon  nous ,  que  Tusu- 
fruitier  n'est  tenu  dans  aucun  cas  du  service  de  la  rente,  à  moins  de  stipulation 
contraire.  —Le  doute  ne  peut  môme  s'élever  à  l'égard  des  rentes  créées  depuis 
la  loi  de  Tan  VII ,  car  il  n'y  a  plus  de  rentes  foncières  proprement  dites  :  si 
rimmenble  est  affecté,  ce  n'est  pas  d'un  droit  de  rente,  mais  simplement  du  pri- 
vilège du  vendeur  (encore  s'il  a  été  conservé)  (2106).  L'usufruitier  a  reçu  son  droit 
sur  l'immeuble  sous  ces  seules  affectations,  comme  il  aurait  reçu  an  osaf^oit 
sur  tout  autre  immeuble  hypothéqué  ;  or,  l'asufrultier  à  titre  particulier  n'est 
point  tenu  des  dettes  à  la  sûreté  desquelles  le  fonds  est  affecté;  s'il  est  forcéde  les 
payer  pour  éviter  l'expropriation,  il  a  un  recours  contre  le  nu-propriétaire  (61 1).— 
Quant  aui  anciennes  rentes  foncières  qui  ne  se  trouvaient  point  éteintes  lors  de 
l'ouverture  du  droit  d'usufruit,  rappelons-nous  qu'elles  ont  perdu  leur  caractère 
de  rentes  foncières,  de  démembrements  de  la  propriété  :  d'abord  par  l'effet  de  la  loi 
des  18-29 décembre  1790,  qui  les  a  déclarées  rachetables;  puis  par  la  loi  du  il 
brumaire  an  VII,  qui  les  a  mobilisées ,  en  déclarant  qu'elles  ne  seraient  plus  à 
l'avenir  susceptibles  d'hypothèques  :•— puisque  ces  rentes  ne  constltaent  plus  an-* 
jonrd'hul  des  charges  inhérentes  au  fonds,  mais  de  simples  créances ,  il  est  clair 
que  l'usufruitier  n'en  doit  pas  l'intérêt  {vayex  nos  observations  sur  les  articles 
529  et  630)  (t).  —Les décisions  du  conseil  d'État  ne  sont  pas  des  règles  de  droit; 
il  n'y  a  de  loi  que  ce  quia  été  décrété  par  le  corps  législatif;  or,  les  orateurs  ont 
gardé  un  silence  absolu  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

612 — L'ùsofruitier  oa  uoiversel,  oa  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes  (2) , 
ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  (3)  sujet  à  usufruit;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le 
fonds  doit  contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de 
l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  proprié- 
taire a  le  choix ,  ou  de  payer  cette  somme ,  et ,  dans  ce  cas , 
Tusufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
Tusufruit ,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une 
portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit. 

^  On  distingue,  en  droit,  l'obligation  et  la  contribution  aux  dettes 
{voy,  art.  870  et  suiv.,  1009-1012  et  suiv.). 

(1)  Toolller,  t.  S,  DO  452;  GreDl«r.  Don.,  t.  !«,  n*  SIS;  Dur.,  t.  4.  n»  6Si  ;  —Bruxelles, 
9  décembre  1812,  Dût.  l*al.;  Rouen,   M  Janvier  1842,  Dev.,  1842,  2,  137;  D.  P.  42.2,  118. 

(2)  Lisez  :  de  l'intérêt  det  d€tt€t, 

(3)  Rédaction  IncomplMe  :  l'oiafrattler  nolTersel  on  II  litre  nnlrersel    peut  comprendre  pln- 
slears  Immeubles,  des  meubles,  des  eapltitti,  etc. 
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yobligatîoD  aBi  deite»  est  le  lien  de  droit  établi  entre  les  eréaneîera» 
d'uoe  part,  et  les  héritiers  ou  autres,  qui  viennent,  par  Teffet  d'une  dis- 
position testamentaire ,  recueillir  Tuniversalité  ou  une  quote-part  de 
Funiversalité  des  biens. 

La  contribution  aux  dettes  consiste  dans  une  répartition  proportion- 
nelle des  charges  et  des  dettes  entre  les  héritiers  et  les  successeurs  uni- 
versels ou  à  titre  universel.— Cette  opération  est  donc  étrangère  aux 
créanciers  de  la  succession  (voy,  art.  8^0  et  suiv.,  1009-1013  et  suiv.). 

Cela  posé,  il  est  clair  que  les  créanciers  qui  veulent  obtenir  le  rem- 
boursement du  capital  de  leur  créance  doivent  diriger  leurs  poursuites 
contre  les  héritiers,  ou  contre  ceux  qui  ont  recueilli  une  quote-part  des 
biens  en  propriété,  sauf  ensuite  le  recours  de  ces  derniers  contre  le  lé- 
gataire de  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel ,  à  raison  de  la 
part  pour  laquelle  il  doit  contribuer  à  ce  payement. 

Notre  article  détermine  ici  ce  mode  de  contribution  ;  il  reproduit 
les  règles  déjà  établies  par  Tarticleaoo  relativement  aux  charges. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  vente  des  biens,  remboursement  fait 

.par  le  propriétaire,  remboursement  fait  par  Tusufruitier. 

Si  le  bien  est  vendu,  tout  est  fini;  la  propriété  et  l'usufruit  se 
trouvent  anéantis. 

Si  le  propriétaire  paye  la  dette,  Tusufruitier  lui  doit  compte  de  l'in- 
térêt de  ses  avances,  soit  en  totalité,  soit  pour  une  part  proportionnelle, 
suivant  que  Tusufruit  est  universel  ou  à  litre  universel. 

Si  l'usufruitier  fait  cette  avance,  il  pourra  exiger,  à  la  fin  de  rusufruit, 
le  remboursement  de  son  capital,  mais  sans  intérêts,  car  ils  se  sont 
compensés  avec  les  fruits. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  ce  règlement  lorsque  l'usufruit 
est  universel  ou  d'une  quote-part  déterminée  des  biens ,  tels  que  la 
moitié,  le  tiers ,  le  quart. 

Supposons  une  succession  immobilière  de  80,000  fr. ,  dont  le  passif 
s'élève  à  30,000  fr.  :  si  le  testateur  a  légué  l'usufruit  de  moitié  de  ses 
immeubles  ^  l'usufruitier  contribuera  au  payement  des  15,000  fr.  for- 
mant la  moitié  de  la  dette,  par  les  moyens  ci-dessus  indiqués, 
savoir:  avance  volontaire  faite  par  l'usufruitier ,  mais  sans  intérêt; 
autrement,  et  au  choix  du  propriétaire,  vente  d'une  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit,  ou  payement  fait  par  lui  avec  service  des 
intérêts  par  l'usufruitier  (1).  Dans  ce  dernier  cas,  l'usufruitier  doit 
rintérêtà  compter  du  jour  du  payement  (2),  sans  distinction  des  som- 
mes qui  en  produisaient  de  plein  droit,  on  par  suite  de  stipulations» 
de  celles  qui  n'en  produisaient  point  :  l'usufruitier  doit  la  conser- 

Cl)  Dar.,  n««  656  bU  et  657;  Proudbon,  Umf.,  n«  1894;  ToolUer,  >«•  452;  SaltUt,  UMf,  t.  !•'. 
p.  904;  —  Bordetu,  12  mars  i840«  De?.,  1840.  2,  297;  D.  P.,  40,  2,  140;  Bordeaux.  1«  man 
1858,  DtT.,  1858,  2»  256;  D.  Pm  1838,  2,  145;  Pal.,  1840,  2,  22. 

(2)  Noos  ne  disons  pai  lealcinent  da  Jour  où  11  a  fait  des  proits  ;  car  let  frotta  civils  ae 
comptant  Joor  par  Jour  (586),  U  peut  arrifer  que  ruaoCraltler  soitteiia  de  payer  dea  lotéréi» 
MHS  ayolr  encore  perça  aucuiu  fralti. 
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yation  de  sa  joaissance  qu'à  celte  circonstance ,  que  le  nu-propriétaire 
a  remboursé  la  dette  pour  empêcher  la  vente  des  biens  ;  l'équité 
veut  qu'il  tienne  compte  à  ce  dernier  de  Tintérét  de  ses  avances. 
Peu  importe  qu'il  ait  payé  sans  consulter  l'usufruitier  et  sans  le  mettre 
à  même  de  faire  l'option  dont  parle  l'article  612  :  la  règle  :  Bonanon  dû 
cuntur  nUi  deducto  xre  aiienoy  est  applicable  ici  (1). 

Mais  ^tiiflf  si  l'usufruit  légué  comprend  tous  les  meubles,  tous  les  im- 
meubles, ou  une  quotité  soit  des  meubles,  soit  des  immeubles?  La  con- 
tribution s'opère  en  estimapt  non  pas  seulement,  comme  dit  notre  arti- 
cle ,  les  biens  sujets  à  usufruit ,  mais  tout  le  patrimoine,  pour  fixer,  eu 
égard  à  la  valeur  comparative  des  biens  sujets  à  usufruit ,  la  part 
proportionnelle  que  l'usufruitier  doit  supporter  dans  les  dettes. 

L'usufruitier  qui  a  fait  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  éteindre 
la  dette  est  de  plein  droit  subrogé,  pour  s'en  prévaloir  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit (arU  874  et  1252),  dans  les  actions,  privilèges  et  hypothèques  du 
créancier  qu'il  a  remboursé  ;  mais,  nous  le  répétons,  sans  intérêts  (Prou- 
dhon,  n'>'  1907  et  suiv.). 

Rappelons,  en  terminant,  que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  n'est  point 
tenu  de  Tintérêtdes  dettes  de  son  vendeur  ;  cette  obligation  ne  pèse  que 
sur  l'acquéreur  à  titre  gratuit,  sauf  l'effet  des  stipulations  parti- 
culières. 

Le  mode  dA^^^^^'^^^tition  établi  par  cet  article  s'applique  non-^eule- 
ment  aux  dettes,  mais  encore  aux  charges  de  la  succession ,  tels  que  les 
frais  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  810  et  I0t6,  les  frais  funéraires, 
les  legs  particuliers,  etc.  (Proudhou,  no*  1898  et  1899;  Durî  n»  635). 

Les  créanciers  de  la  succession  auraient-ils  une  action  directe  contre 
les  légataires  de  l'usufruit  universel  ou  à  titre  universel  en  payement 
des  intérêts  échus  depuis  l'ouverture  de  la  succession?  On  peut  argu- 
menter pour  la  négative  des  articles  612  et  610  :  le  premier  déclare 
que  l'usufruitier  contribue  pour  les  intérêts  au  payement  des  dettes;  il 
garde  le  silence  sur  l'obligation.  —  Le  deuxième  ne  confère  d'action 
directe  contre  lui  que  pour  le  service  des  rentes  ou  pensions.  ^  Quoi 
qu'il  en  soit,  comme  les  fruits,  produit  du  gage  commun  des  créan- 
ciers, sont  perçus  par  l'usufruitier  à  partir  de  l'ouverture  de  son 
droit,  il  parait  juste  de  le  soumettre  au  payement  des  intérêts  à  dater 
de  la  même  époque;  sa  position  ne  sera  pas  plus  onéreuse  qu'elle  ne  le 
serait  si  l'on  faisait  vendre  les  biens  pour  acquitter  la  dette  ;  d'ailleurs, 
les  intérêts,  en  définitive,  représentent  les  fruits.  Quanta  l'article 610, 
nous  verrons  qu'il  n'est  pas  limitatif. 

610 — Le  legs  fait  par  on  testateur,  d'une  rente  viagère  (2) 
ou  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 

(i)  RIom,    12  féfricr  1830;  Toulouse.  9  wptembre  185S,  D«v.»   I8M,  2,  562;  —  Bordeaui, 
12  mm  1840,  Dev.,  ISiO,  2,  297;  D.  P.,  40.  2.i40. 
(2)  L'trtiele  «iO  est  a'lil<|«é  leus  troloprlMlpMii  npporU  : 
1«  I^  expressions  léçatatre  unfvenel  ou  à  titré  wnioer$el  de  l'nsnfrolt  sont  liMisctes,  car 
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Yérsel  de  Tusofruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à 
titre  universel  de  Fasufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance ,  sans  aucune  répétition  de  leur  part. 

~  Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  sur  les  rentes 
viagères,  sans  doute  parce  qu'il  est  de  l'essence  de  ces  sortes  de  droits 
de  produire,  à  la  différence  des  rentes  perpétuelles ,  des  arrérages 
supérieurs  [au  taux  légal  de  l'intérêt  (comp.  1907  et  1976)  ;  or,  comme 
l'excédant  représente  une  partie  du  capital  (suivant  la  théorie  que 
nous  aurons  plus  tard  occasion  d'exposer),  on  aurait  pu  prétendra 
que  le  nu-propriétaire  en  était  tenu  pour  cette  quotité.  Il  importait  de 
prévenir  les  doutes  :  l'usufruitier  aurait  gagné  les  arrérages  des  rentes 
viagères  actives;  il  doit  y  avoir  réciprocité  ;  l'art.  610  est  la  contre- 
partie de  l'art.  588  : 

Ainsi,  les  rentes  doivent  être  servies  en  totalité  par  le  légataire  de 
l'usufruit  universel ,  s'il  est  seul  légataire ,  et  par  le  légataire  de  l'usu- 
fruit â  titre  universel ,  proportionnellement  à  la  part  dont  il  jouit 
dans  l'actif,  sans  que  le  nu-propriétaire  puisse  être  exposé  à  aucune 
répétition  :  si  le  legs  de  l'usufruit  a  litre  universel  porte  sur  le  tiers, 
le  quart  ou  la  moitié  des  biens,  le  légataire  acquittera  donc  le  tiers,  le 
quart  ou  la  moitié  de  la  pension  ou  de  la  rente. 

Lorsque  l'usufruit,  au  lieu  de  comprendre  tout  ou  partie  de  la  masse 
active  disponible,  n'est  établi  que  sur  les  meubles  ou  sur  les  immeubles , 
on  ne  peut  connaître  la  part  pour  laquelle  l'usufruitier  doit  contribuer 
au  service  de  la  rente,  qu'au  moyen  d'une  ventilation  faite  suivant  tes 
règles  de  l'art.  612  :  mais  cette  estimation  n'est  que  bien  rarement  né- 
cessaire ;  car,  presque  toujours,  le  constituant  prend  soin  de  fixer  lui- 
même  les  charges  qu'il  entend  faire  peser  sur  l'usufruitier. 

Le  légataire  de  la  rente  viagère  ou  de  la  pension  alimentaire  a  une 
action  directe  non-seulement  contre  le  légataire  universel  en  usufruit 
et  contre  le  légataire  à  titre  universel,  mUis  encore  contre  l'héritier; 
car  c'est  toujours  ce  dernier  qui  représente  le  défunt,  et  qui  est  spé- 
cialement tenu  d'exécuter  sa  volonté,  sauf  ensuite  son  recours  contre 
l'usufruitier  (Dur.,  n^  636  et  suiv.). 

Notre  article  suppose  que  Pusufruit  est  constitué  par  testament:  nul 
doute  qu'il  y  aurait  lieu  à  l'application  des  mômes  règles,  s'il  résultait 

la  conatltutlon  d'unifrult  ett  tomôun  à  titre  particulier;  aealement.  l'asofroit  peoC  comprendre 
roDlTersalité  oa  one  quote-part  de  l'unlTersaUté  dea  bleùi. 

2o  Ce  n'eat  paaaenleuient  anr  le  légataire  que  pèse  le  aerrlce  de  la  rente  *  mais  encore  aar  toute 
peraoBiiequl  acquiert  l'oaufrult  à  un  titre  quelconque  :  Uêtameni,  donation  ou  tiKonHoR,  dans 
le  cas  des  articles  75S  et  754. 

S*  H  n'nat  question,  dans  notre  arUdc.  que  des  rentes  viagères  ;  la  même  règle  s'applique, 
ainal  que  noua  rafons  dit,  aux  renies  constituées. 

Il  faut  donc  entendre  l'article  610  comme  s'il  était  ainsi  con^  :  «  Celui  qui  acquiert  à  titre 
gratuit  un  usutruit  unlTcrMl  on  à  tttre  uniTerael  est  tenu  d'acquitter  en  proportion  de  sa  Jouis- 
sance, et  sans  aucune  répétttloo,  les  pensions  altmcntilrea  et  les  arréraget  des  rentra  perp^- 
t  nulles  ou  f  iagères  qui  firappent  sur  le  patrimoine.  • 
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d'un  partage  de  succession  (dans  le  cas  prévu  par  les  articles  763  et 
754),  ou  d'une  donation  entre-vifs;  par  exemple,  si  j'ai  donné  la  moitié, 
le  tiers,  le  quart  de  mes  biens  en  usufruit^  tous  mes  meubles  ou  fous, 
mes  immeubles,  nul  doute  que  Tusufruitier  sera  tenu  proportionnel le- 
menl  de  la  rente  viagère  et  des  autres  charges  héréditaires  :  il  s'agit 
dans  notre  article  de  tout  acquéreur  à  titre  gratuit  de  l'usufruit  soit 
universel,  soit  à  titre  universel. 

Que  fautril  décider  à  l'égard  des  rentes  que  le  constituant  n'a  pas 
créées,  mais  dont  il  était  loi-môme  tenu? — Le  législateur  n'avait  point 
à  s'en  occuper  ici;  car  il  ne  parle  du  legs  d'une  rente  viagère  ou 
d'une  pension  alimentaire  que  d'une  manière  énonciative.  Ce  sont  là 
des  dettes  de  la  succession  :  appliquez  l'article  612  (i). 


Usufruit  sur  des  animaux. 

La  responsabilité  de  l'usufruitier  ne  s'étend  pas  aui  cas  fortuits:  si 
les  dégradations  sont  telles,  que  la  substance  de  la  chose  ait  changé ,  il 
se  libère  en  restituant  ce  qui  reste. 

La  loi  fait  l'application  de  cette  règle  au  cas  d'usufruit  établi  sur  des 
animaux  ;  elle  distingue  il  s'agit  de  corps  certains  et  déterminés  (6i5)^ 
ou  il  s'agit  d'un  troupeau  (616). 

On  entend  par  troupeau  une  universalité  d'animaux  destinée  k  se 
perpétuer  par  elle-même. 

615  —  Si  Tusofruit  n*est  établi  que  sur  uu  animal  qui  vient  à 
périr  sans  la  faute  de  Fasufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu 
d  en  rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  T estimation. 

s  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toutes  sortes  d'animaux  qui  peu^ 
vent  être  à  l'homme  de  quelque  utilité  :  l'usufruitier  profite  de  tous 
les  avantages  qu'ils  procurent. 

Toutefois,  s'ils  viennent  à  périr,  la  loi  distingue  :  lorsque  l'usufruit 
n'est  établi  que  sur  un  ou  plusieurs  animaux,  considérés  individuelle- 
ment, sans  qu'il  y  ait  de  troupeau,  chaque  animal  est  l'objet  d'un  usu- 
fruit spécial;  à  mesure  qu'ils  périssent,  le  droit  s'éteint.  L'usufruitier 
doit  seulement  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  la  valeur  des  cuirs  (ou 
plutôt  des  peaux),  s'il  en  a  profité  (616).  Lorsque  cette  perte  lui  est  im- 
putable, il  est  passible  de  dommages-intérêts. 

L'usufruit  est  étabFi  sur  un  troupeau;  passons  au  cas  où  les  règles 
ne  sont  plus  les  mômes  (voyez  l'article  suivant). 

616—  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de 
Fusufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que 
de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  Fusufruitier  est 

(1)  Dur.  n«637;  DeW.,rar  l'ait.  610. 
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tena  de  remplacer,  jasqa'à  cancnrrence  da  croit ,  les  têtes 
des  animaux  qoi  ont  péri. 

SB  Lorsque  les  animaux  ont  été  considérés  ni  singuli  par  Tacte  con- 
stitutif d'usufruit,  hypothèse  prévue  par  Tarticle  précédent,  chacnn 
d'eux  étant  robjet  d'un  usufruit  distinct ,  les  jeunes  têtes  qui  ont  pn 
survenir  ne  remplacent  pas  celles  qui  ont  péri  (Proudhon,  no  1088).— Les 
règles  sont  différentes  lorsque  Ib  droit  a  pour  objet  un  troupeau:  la 
loi  veut  qu'une  partie  des  produits  serve  à  réparer  les  pertes,  suivant 
l'adage  qoe  les  fruits  ne  se  considèrent  que  déduction  faite  des 
frais  d'entretien  :  Non  surUfructus  niH  impensU  deductis,  il  est,  d'ail- 
leurs, de  toute  justice  que  ce  qoi  vient  d'une  chose  serve  ^  réparer  le 
dommage  que  cette  chose  a  éprouvé. 

Lorsqu'un  troupeau  est  sagement  administré ,  tous  les  ans  on  doit 
vendre  les  bêtes  âgées  ou  infirmes,  et  les  remplacer  ;  mais  l'usufruitier 
n'est  soumis  à  ce  remplacement  que  jusqu'à  concurrence  du  croit  :  s'il 
n'y  a  pas  de  croit ,  il  se  trouve  par  conséquent  dégagé  de  toute  obli- 
gation. 

Lorsque  le  troupeau  sur  lequel  est  établi  l'usufruit  périt  entièrement 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  l'usufruit  s'éteint,  puisque  la  chose  n'existe 
plus;  mais  la  loi  oblige  l'usufruitier  à  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  été  possible  de  les  conserver  :  ne  pro- 
fitant de  rien ,  il  cesse  alors  d'être  responsable. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  ne  restât-il  que  deux 
têtes  (les  auteurs  du  Code  se  sont  écartés,  sous  ce  rapport,  des  subti- 
lités de  la  loi  romaine),  l'usufruit  continue  ,  carfon  conserve  Fespoir 
que  le  troupeau  se  reconstituera  :  le  droit  de  l'usufruitier,  nous  le  ré- 
pétons, porte  sur  une  universalité,  sur  un  objet  unique  et  indivisible, 
et  non  sur  tel  animal  pris  individuellement. 

Observons  que  l'obligation  de  remplacer  les  animaux  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  où  le  nombre  de  têtes  est  certain  :  cette  obligation  n^existerait 
pas,  si  l'usufruit  avait  été  constitué  sans  qu'on  eût  déterminé  ce  nom- 
bre, sauf  la  résolution  pour  abus  de  jouissance  (618).  (TouUier,  n^*  436.) 

—Ces  vaot& -juÊqu'à  eoneurrenee  du  erotf,  ont  fait  naître  la  question  de  savoir 
al  rnsafroitler  doit  remplacer  les  bêtes  mortesr,  même  avec  les  produits  précé- 
demment perçus,  ou  s'il  ne  doit  suppléera  ces  pertes  qu'avec  le.crolt  à  ?enir.  Sui- 
vant quelques  auteurs ,  il  est  tenu  au  remplacement,  même  sur  ce  qu'il  a  perçu 
pendant  qoe  le  troupeau  était  au  complet  (argument  de  l'article  1769  et  des  Frag- 
ments de  Paul ,  1. 3,  t.  6,  $  20,  de  legatis)  :  L'article  616,  disent-ils,  est  conçu  en 
termes  généraux  ;  il  n'autorise  nullement  l'usufruitier  à  garder  le  croît  antérieur 
à  la  perte  (l).  w  La  distinction  suivante  n5us  parait  plus  eonforare  aux  princiiies 
et  à  l'équité.  Le  croit  remplace  les  têtes  mortes  s'il  se  trouve  encore  en  la  posses- 
sion de  l'usufruitier  à  Tépoque  de  l'événement  ;  mais  s'il  a  été  vendn  on  donné , 
l'usufruitier  est  dispensé  d'en  tenir  compte.  ^  Le  système  contraire  aurait  des 
conséquences  désastreuses,  même  pour  le  propriétaire  ;  car  l'usufruitier  serait 
intéressé  à  faire  périr  le  peu  d'animaux  qui  resteraient ,  aûn  de  ne  pas  être  obligé 
d'en  racheter.— Ces  mots  :  jusqu'à  eonemrrmufê  du  croU,  ont  pour  but  unique  de 


(i)  Profadhon,  n^  1094;  Zach.»  t.  S,  p.  14;  SalTiftt,art.  67,]i«  8. 
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làixe<«nteDdre  <iae  raftaîrollier  ne  peut  âtoposer  dn  eroU  afant  q«e  le  tioopeaa 
ne  soit  rede?enu  an  complet.— L'arg.  tiré  de  Fart.  1709  n'a  point  de  portée;  les 
régies  du  looage  diffèrent  essentiellement  de  celles  de  rusofrnit  ;  la  position  n'est 
plus  la  même  :  dans  le  cas  de  Tartlcie  1769,  il  s'agit  d'un  fermier  (véritable  ache- 
teur de  fruits  pour  un  temps  déterminé)  qui  demande  une  remise  du  prix  à  raison 
du  dommage  qu'il  éprouyé ,  dommage  qui  ne  peut  s'estimer  que  par  une  ba- 
lance a^ree  les  proftts  antérienrement  faits  au  delà  des  prévisions.  —  Dans  notre 
hypetbèse,  l'nsQAroltier»  en  qualité  de  propriétaire ,  suMt  sans  recours  tous  les 
ffléts  des  bonnes  ou  mauwicea  chances  ;  il  est  fondé  à  coneidérer  comme  sien , 
comme  entré  définitivement  dans  son  domaine,  le  oroit  dontU  a  disposé;— de 
même  que  les  fruits  naturels  appartiennent  à  rusnfrnltier  dés  qu'ils  sont  détachés 
du  sol ,  de  même  le  croit  qu'il  a  vendu  dans  les  conditions  Toulues  par  l'article 
616  cesse  d'être  affecté  au  renouvellement  dn  troapeau;  si  un  événement  mal- 
heureux arrive ,  raliénation  équivaut,  pour  les  troupeaux,  à  une  perception  de 
fhitts,  quand  H  s'agit  des  firuits  de  la  terre.  —Un  bon  administrateur  supplée  aux 
têtes  mortes  par  les  produits  actuels  et  postérieurs  d'un  troupeau  ;  mais  on  ne 
doit  attendre  que  d'un  propriétaire  seul  le  saeriflee  d'un  capital  pour  recompléter 
Immédiatement  ce  troapeau.  La  question  noos  parait  nettement  tranchée  en  ce 
seitt  par  la  loi  70,  ff.,  $  4,  de  uêuflruçiu  (1)* 

L'usufruitier  ne  doit-Il  suppléer  que  les  bêtes  mortesP  doit-il  remplacer  cdles 
qui  seraient  décrépites  et  cassées  de  vieillesse?  w  Nous  le  pensons  :  ces  animaux 
n'étant  plus  propres  à  la  propagation ,  sont  réellement  perdus  *pour  le  service 
principal  auquel  ils  étaient  destinés  ;  mais  l'usufruitier  peut  alors  disposer  des 
vieilles  bêtes  qu'il  a  fait  remplacer.  —  Par  cette  raison  on  doit  lui  reconnaître  le 
droit  de  s'approprier  le  cuir  de  ces  animaux  (  Proudbon ,  n»  1094). 


Conséquences  des  procès  survenus  pendant  la  durée]de  Vusufruit ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  frais;  —  conservation  de  la  chose. 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  le  procès  n'est  relatif  qu'à  la  jouis- 
sance; —  il  concerne  exclusivement  la  nue  propriété;  —  il  perle  à  la 
fois  sur  la  jouissance  et  sur  la  nue  propriété. 

61S -r- L'oaufraitier  n'egt  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance ,  et  des  autres  condamnations  aux- 
quelles ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

»  Puiique  tout  ce  qui  a  trait  h  la  jouissance  regarde  l'usufruitier,  les 
frais  des  procès  relatifs  à  l'exercice  de  son  droit  et  les  condamnations 
qui  peuvent  en  résulter,  tels  que  les  dommages-intérêts,  doivent  être  à 
sa  charge.  On  donne  pour  exemple  le  cas  où  la  contestation  aurait  eu 
pour  objet  la  perception  des  fruits  d'un  héritage,  le  payement  des  inté- 
rêts^ etc.— fïce  versày  le  propriétaire  est  seul  tenu  des  frais  des  procès 
qui  concernent  exclusivement  la  nue  propriété. 

Quand  le  procès  a  pour  objet  la  nue  propriété  et  la  jouissance,  ce  qui 
a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  dont  le  voisin  ne  veut  plus  souf- 
frir Texerciee,  d'une  action  en  bornage^  en  partage  ou  en  revendication 
soit  de  la  pleine  propriété,  soit  même  de  Tusufrait^  trois  cas  peuvent 
se  présenter  : 

;i)  Dur.,  D«6S0,  t,4;  Mtrcadé,  p.  574. 
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]o  Le  propriétaire  et  Tasiifruitier  ont  été  mis  en  cause  :  l'an  et  Tantre 
doivent  être  condamnés  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  ;  s'ils 
succombent ,  les  frais  sont  considérés  comme  une  charge  de  la  pleine 
propriété,  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  des  art.  609  et  612. 

20  Le  nu-propriétaire  seul  a  été  partie  au  procès  :  s'il  obtient  gain  de 
cause,  l'usufruitier  profite  de  la  condaouiation ,  conformément  aux 
règles  de  la  gestion  d'affaires  (1375)  ;  s'il  est  condamné,  ce  dernier 
n'est  tenu  d'aucuns  frais  ;  il  peut  même  attaquer  le  jugement  par  voie 
de  tierce  opposition ,  car  ce  jugement  est  à  son  égard  res  inter  altos 
acta  (474etsuiv.  Pr.)  (Proudhon,  n«  1747). 

3o  L^ttsufruitier  s'est  trouvé  seul  en  cause  :  appliquez  en  sens  in- 
verse les  règles  qui  précèdent  (Proudhon,  not  1730  et  suiv.). 

Dans  tous  les  cas  où  l'usufruit  a  été  constitué  à  litre  onéreux,  Tusu- 
fruitier  peut  se  faire  indemniser  du  trouble  de  droit  apporté  à  sa  jouis- 
sance, et,  par  conséquent^  des  condamnations  qu'il  a  encourues  : — à  cet 
effet,  une  action  en  garantie  lui  est  ouverte  contre  le  constituant  (et 
non  contre  le  nu-propriétaire,  comme  le  disent  improprement  quelques 
personnes  1641  ;  car  depuis  la  constitution  du  droit  la  propriété  peat 
avoir  changé  de  mains). 

614 — Si,  pendant  la  durée  de  l'usafrait,  an  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  atatrement  aux 
droits  du  propriétaire ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à 
celui-ci  :  faute  dé  ce ,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage 
qui  peut  en  résulter  pour  le  propriétaire ,  cooune  il  le  serait 
des  dégradations  commises  par  lui-même. 

«L'usufruitier  possède  pour  lui-même,  comme  propriétaire  de  son 
droit;  il  détient  en  môme  temps  au  nom  d*autrui ,  c'est-à-dire,  comme 
mandataire  tacite  du  propriétaire  pour  la  conservation  de  la  chose 
(578).  — Propriétaire^  il  peut  en  son  nom  agir  au  pétitoire  et  au  po^ses- 
soire  (1);— maitda^atr^,  il  est  tenu  d'avertir  sans  retard  le  propriétaire, 
si  des  accidents  nécessitent  de  grosses  réparations ,  ou  si  un  tiers  com- 
met quelque  usurpation  sur  le  terrain  soumis  à  l'usufruit,  soit  en  em- 
piétant sur  ce  terrain ,  soit  en  lui  imposant  une  servitude  (1727, 1728 1; 
car  cette  usurpation  pourrait  conduire  à  la  prescription  (2221),  ou  tout 
au  moins  à  la  possession  annale  :  or»  cette  possession  a  des  conséquences 
graves;  il  importe  au  propriétaire  de  les  prévenir  [voy.  art.  23  Pr.).— 
L^usufruitier  doit,  en  attendant,  pourvoir  aux  mesures  conservatoires 
que  les  circonstances  exigent  ;  il  est  tenu  du  dommage  résultant  de  ses 

(1)  Les  actions  pétitûires  soDt  relatives  à  ia  propriété.  *- Les  actions  poasessoires  eoDceraent 
le  droit  de  possession.  —  Ce  droit  s'acquiert  après  un  an  de  possession  pablble,  publique ,  cod- 
llBoe  et  A  titre  de  propriétaire  (23  Pr.,  2245  C.  civ.).  On  rolt  combien  II  Importo  de  ne  pas  laisser 
éeonler  oe  délai  sans  agir,  surtout  quaod  on  se  trouve  sans  titre  de  propriété.  D'allleara,  en  pro- 
cédure, lA  position  de  défendeur  est  toujours  meilleure  que  celle  de  demandeur.  —  Le  pétitoire 
le  porte  devant  le  tribunal  civil  ;  le  possessolre.  devant  le  )age  de  paix. 
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faotes  et  même  de  sa  négligence  \  prsestat  culpam  levem  (arg.  des  arti- 
cles 1938  et  1992)  (I). 

Dans  quel  délai  Vnsufruitier  doit-il  dénoncer  au  propriétaire  le  fait 
d'usurpation  ?  Comme  il  se  trouve,  en  ce  qui  touche  Tobligation  de  con- 
server, dans  la  même  position  que  le  fermier  ou  le  locataire ,  il  semble* 
rait  logique  de  lui  appliquer  les  mêmes  règles ,  c'est-à-dire,  de  l'astrein- 
dre à  donner  cet  avertissement  dans  le  délai  de  huitaine,  outre  le  délai 
des  distances  (1768,  1726,  1727  C.  civ.,  72, 1037  Pr.).— Néanmoins, 
comme  la  loi  n'a  pas  appliqué  à  l'usufruitier  ces  règles  exceptionnelles, 
le  juge  doit  statuer  sur  les  cas  de  responsabilité,  eu  égard  aux  circon- 
stances :  tels  faits  nécessitent  un  avertissement  immédiat;  tels  autres 
peuvent,  sans  inconvénient,  être  portés  à  la  connaissance  du  proprié- 
taire après  l'expiration  du  délai  de  huitaine.  Propriétaire  d'un  dé- 
membrement de  la  propriété  (à  la  différence  du  fermier, qui  n'est,  en 
définitive,  qu'un  aequéreur  de  fruits),  l'usufruitier  doit  aviser  aux  pre- 
mières mesures  conservatoires;  il  n'encourt  de  dommages-intérêts  qu'en 
cas  de  négligence  ou  de  faute  reconnue. 

Une  simple  lettre  ne  suffirait  pas  pour  mettre  l'usufruitier  à  l'abri  de 
toute  responsabilité  :  il  doit^  prudemment,  avertir  le  propriétaire  par 
acte  d'huissier,  ou  du  moins  se  procurer  quelques  documents  constatant 
qu'il  a  satisfait  à  cette  obligation  en  temps  utile;  par  exemple ,  une  re- 
connaissance signée  du  propriétaire. 

—  L'usufraitier  pourrait-il,  par  lui-même,  interrompre  la  prescription  ?  m 
II  faudrait  pour  cela  qu'il  eût  le  droit  de  plaider;  or,  ce  droit  lui  est  refusé.— Mais 
en  agissant  pour  lui-même,  pour  la  conservation  de  son  droit,  soit  au  pétitoire, 
soit  au  possessoire,  il  reprendra  la  possession  et  opérera  une  interruption  na- 
turelle en  faveur  du  propriétaire  (2243)  (Delv.,  p.  157,  no  e). 


Droits  et  obligations  du  nu-propriétaire. 

m 

Le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  sont  en  quelque  sorte  associés  dans 
le  domaine  de  la  chose,  puisque  Tun  a  la  jouissance  et  l'autre  la  nue 
propriété;  mais  comme  leurs  droits  ont  des  objets  distincts,  chacun  peut 
disposer  du  sien  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Le  propriétaire  peut  contraindre  l'usufruitier  à  remplir  les  obli- 
gations que  lui  impose  son  titre,  notamment  à  faire  inventaire, 
à  donner  caution ,  à  jouir  en  bon  père  de  famille.  Il  peut ,  en 
outre,  prendre  par  lui-même,  pendant  la  durée  de  l'usufruit  (faute  par 
l'usufruitier  d'y  avoir  pourvu},  toutes  les  mesures  qu'il  juge  propres  a 
assurer  la  conservation  de  sa  chose;  par  exemple,  instituer  un  concierge, 
un  garde  forestier,  etc. 

(1)  Deir.,  p.  ne,  t.  l«r;  ProttdboD,  &«•  57,  3»,  1541  et  soif.;  ZAch.,p.  19 ;  — Catt.,  7  octobre 
1815,  Der.  Pal 
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Il  a  le  droit  de  procéder  aux  grosses  réparations ,  qiand  néme  il  dd- 
yrait  en  résulter  pour  Posofraîlier  une  grave  iDCommoditéoaMedimi' 
DUtioo  de  jouissauce  ;  par  exemple ,  ouvrir  une  carrière ,  abaUre  des 
arbres  couronnés,  elc.;  mais,  dans  tous  les  cas,  à cbai^e dlndemoiser 
l'usufruitier  (1). 

Bien  plis,  on  lui  reconnaît  le  droit  de  disposer,  malgré  roppesitioa 
de  ce  dernier,  des  objets  compris  dans  l'usufruit,  s*ils  dépérissent  on 
s'ils  ne  produisent  m  revenus  ni  agréments  (3). 

Enfin,  il  peut  améliorer;  c'est  là  une  fiaculté  inbèreote  à  la  propriélé: 
par  exemple,  il  peut  acquérir  un  droit  de  servitude,  construire  no 
bftiiraeat ,  si  ce  bfttiment  est  nécessaire  pour  l'exploitation  ;  l'usufriii- 
tîer  aura,  bien  entendu,  la  jouissance  des  améliorations. 

Quant  aux  obligations  du  propriétaire ,  elles  sont  positives  on  né- 
gatives : 

Positives^  quand  elles  consistent  à  faire  :  par  exemple,  il  doh  mettre 
rusofruitier  en  poseession  de  la  chose ,  loi  K vrer  cette  chose  avec  tous 
ses  accessoires,  adminicula  ususfruetus  (ff.  I.  1,  g  t  et  9,  de  vwf. 
petit.),  même  le  passage  nécessaire  pour  l'exploitation  ,  si  le  fonds  est 
enclavé  (S). 

Si  la  constitution  d'usufruit  est  ^  titre  ouéreox ,  il  est  garant,  comme 
dans  le  cas  de  vente  de  la  propriété  (1626  et  siitv.);  si  elle  est  k  titre  gn* 
tuit,  il  ne  doit  point  de  garantie  en  cas  d'éviction  de  tout  ou  partie  de 
droit  (Proudhon,  n^  1460  etsuiv.). 

Elles  sont  négatives  quand  elles  consistent  à  s'abstenir  de  certaios 
faits  (royes  art.  609). 

hà  propriétaire  se  trouve  investi  du  droit  de  jouissance  par  le  seul 
effet  de  la  loi,  au  moment  où  Tusafruit  s'éteint  :  une  simple sommatioa 
suffit  pour  qu*à  l'instant  le  détenteursoit  tenu  de  délaisser  ou  de  quitter 
les  lieux. 

L'usufruitier  doit  restituer  la  chose  avec  ses  accessoires,  sans  pouvoir 
exiger  d'indemnité  à  raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  (v.  art.  58S, 

686,  687,  599). 

Quoique  le  nn-propriétaire  ait ,  dès  l'instant  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, le  droit  acquis  de  rentrer  en  jouissance,  il  doit  laissera  l'usuArui- 
tier  ou  à  ses  héritiers  un  délai  suffisant,  déterminé  d'après  les  ciroaD* 
stances,  soit  pour  quitter  les  lieux,  soit  pour  restituer  les  objets,  eu  égari 
à  leur  nature  et  à  leur  importance  (Proudhon,  o«  2583). 


SECTION  III. 

COMHENT  l'usufruit  PEEVD  FIN. 

Les  règles  générales  sur  la  résolution  du  droit  de  propriété,  notam- 

i\)  Proudhon,  w»  872  et  873;  Dnr.,  no  641;  TonlUer,  n»*  441  et  soir.;  Salfialt  art  116. 

}t)  PoMerM,  t  aoM  1818,  Dev.  Pal. 

(S)  Proudhon,  no*  871  et  lui?.;  Touiller,  l.  5,  n»  441;  Zach..  p.  St. 
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ment  celles  que  détermiDent  les  articles  963, 9^,  9M,  1046, 1184, 1167, 
s'appliquent  k  Tusofruit  ;  mais,  indépeQdamment  de  ces  causes  d'extine- 
tioo ,  il  eu  est  qui  résultent  de  la  nature  propre  de  ce  droit  ;  elles  sont 
l'objet  du  chapitre  qui  va  nous  occuper  :  la  faveur  du  retour  de  la  jouis- 
sance à  la  propriété  les  a  dictées. 

617  —  L'asufrait  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  de  Tasafruitier  ; 

Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 

Par  la  consolidation  on  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualités  d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  rusofrait  est 
établi. 

3s  L'usufruit  s'éteint  de  dix  manières  : 

10  Par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier  :  l'usufruit  est  un  droit  es- 
sentiellement personnel  ;  il  peut  finir  avant  la  mort  de  l'usufruitier , 
mais  il  ne  peut  se  prolonger  au  delà. 

C'est  au  propriétaire  à  établir  la  preuve  du  décès  de  l'usufruitier  (arg. 
de  l'art.  1315)  (1). 

Si  l'usufruit  a  été  constitué  au  profit  de  plusieurs  personnes  pour  en 
jouir  successivement  l'une  après  l'autre,  il  reste  séparé  de  la  nue  pro- 
priété jusqu'à  la  mort  de  la  dernière  personne  (v.  p.  704]. 

Les  principes  sur  le  droit  d'accroissement  entre  coiégataires  de  la 
propriété  reçoivent  leur  application  en  matière  d'usufruit  (1044,  1045; 
Dur.,  no*  496  et  suiv.  ;  Proudhon  ,  n**  554  et  suiv.)  (v,  p.  706  et  suiv.). 

L'usufruit  s'éteint  également  par  la  mort  civile  (  voy,  art.  36,  27  et 
30)  ;  dans  le  même  cas,  au  contraire ,  la  rente  viagère  subsiste  (1983) , 
bien  qu'elle  ait  cependant  une  grande  affinité  avec  l'usufruit  (1993). 

On  donne  deux  raisons  de  cette  différence  :  l'usufruit  étant  presque 
toujours  constitué  à  titre  gratuit ,  on  voit  avec  faveur  son  extinction.  — 
Mais  on  a  dû  se  montrer  plus  difficile  pour  anéantir  la  rente  viagère, 
car  elle  est  en  général  constituée  à  titre  onéreux.  —  D'ailleurs  le  mol 
viagère  indique  suffisamment  que  les  parties  ont  entendu  limiter  le 
droit  à  la  vie  naturelle  du  créancier ,  tandis  que  le  mot  usufruit  ne 
comporte  pas  cette  idée  :  si  l'usufruitier  rentre  dans  la  vie  civile  (ce 
qui  peut  avoir  lieu  soit  par  l'effet  de  la  clémence  du  chef  de  l'Etat,  soit 
par  un  acquittement  prononcé ,  en  supposant  une  condamnation  par 
contumace),  l'usufruit  ne  renaît  pas  pour  cela;  l'extinction  est  irrévoca- 
ble; la  loi  ne  distingue  pas  (2). 

Du  reste,  comme  ce  n'est  là  qu'une  question  d'intention^  nous  pensons 

(1)  Dana  le  contrat  de  rente  viagère,  la  preore  de  reslatenee  de  la  pereonne  eit  à  1t  charie 
de  celui  qnl  demande  lea  arrérafte  (1983). 
(S)  Dur^n»  S50,  t.  4;  Zaek.,  p.  S2  et  SS. 
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que  rnsafraît  subsisterait  noDobstaot  la  mort  civile ,  si  les  parties 
avaient  formellement  manifesté  leur  volonté  à  cet  égard  (arg.  de  l'ar- 
ticle 1983).  Mais  alors  le  droit  proûlerait  aux  héritiers  jusqu'à  la  mort 
naturelle  de  leur  auteur;  ce  dernier  pourrait  seulement  réclamer 
des  aliments  sur  les  biens  soumis  à  l'usufruit  (  Dur.,  n^  651  et  sui- 
vants ;  Proudhon  ,  n^  1976  et  suivants). 

Quelques  jurisconsultes,  il  est  vrai ,  rejettent  cette  modification  :  La 
règle^  disent-ils ,  est  générale;  on  ne  doit  point  argumenter  de  ce  qui 
est  établi  sur  la  rente  viagère,  car  celte  rente  n'est,  de  sa  nature» 
qu'une  créance ,  tandis  que  l'usufruit  est  une  servitude  personnelle. 

Nous  répondrons  que  l'existence  du  condamné  est  reconnue  par  la 
loi  elle-même,  puisqu'aux  termes  de  l'article  25 ,  il  conserve  le  droit 
de  réclamer  des  aliments  :  pourquoi  donc  ne  pas  se  conformer  à  la 
volonté  du  constituant,  s'il  résulte  de  l'acte  constitutif  qu'il  a 
entendu  maintenir  l'usufruit  nonobstant  la  mort  civile  de  l'usufruitier? 
Cette  clause  n'a  rien  de  contraire  à  Tordre  public,  puisque  la  loi  elle- 
même  consacre  une  disposition  analogue  :  on  peut  certainement  pré- 
voir dans  un  acte  des  faits  que  le  législateur  a  pris  soiu  de  régler.— 
Allons  plus  loin;  dès  le  moment  où  l'on  reconnaît  que  l'usufruitier  con- 
serve la  faculté  d'exiger  des  secours  alimentaires,  n'est-il  pas  rationnel 
d'admettre  qu'il  peut,  en  stipulant  un  droit  d'usufruit,  prendre  toutes 
mesures  pour  assurer  la  prestation  de  ces  secours,  et  procurer  à  ses  hé- 
ritiers les  moyens  d'y  satisfaire,  en  leur  attribuant  implicitement, 
dans  la  prévision  de  l'événement,  les  avantages  allachés  à  l'usufruit? 
Où  seraient  ses  garanties  si  le  droit  devait  nécessairement  faire  retour 
à  la  nue  propriété? 

Lorsque  le  constituant  a  pris  pour  terme  de  la  durée  de  l'usufruit  la 
vie  d'un  tiers,  il  est  bien  certain  que  ce  droit  ne  s'éteindra  point  par  la 
mort  civile  encourue  par  ce  tiers  ;  car  le  cas  de  mort  naturelle  seul  a  été 
pris  en  considération  (i). 

2o  Par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  l'usufruit  a  été  accordé  :  par 
exemple,  s'il  a  été  légué  pour  vingt  ans ,  il  s'éteu^t  à  l'expiration  de  la 
vingtième  année,  au  jour  fixé ,  de  plein  droit ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  demande  judiciaire,  puisqu'il  n'a  pas  reçu  d'existence  pour  un 
temps  plus  prolongé. 

L'usufruit  peut  être  constitué  sous  telle  condition  que  l'on  juge  con- 
venable ;  il  cesse  par  l'événement  de  la  condition ,  ou  lorsqu'il  est  de- 
venu certain  que  la  condition  ne  s'accomplira  pas  (1177,  580). 

Mais  alors  l'usufruit  n'expire  pas  de  plein  droit,  comme  dans  le  cas 
où  il  est  limité  à  un  certain  temps  ;  le  propriétaire  doit  recourir  à  l'au- 
torité du  juge  pour  faire  prononcer  l'extinction ,  car  elle  nécessite  une 
appréciation  de  circonstances  ;  il  faut  examiner  si  la  condition  est  ac- 
complie, si  le  fait  prévu  est  arrivé  (Proudhon,  n~  2057  et  suiv.). 

Du  reste,  il  est  évident  que  ce  droit  finirait  par  la  mort  de  l'usufruitier 
survenue  avant  io  terme  fixé  ou  avant  l'événement  de  la  condition  ;  car 

(1    Dar.,  n*  059;  Zacb.,  1. 1,  $  230;  TouU.,  w>  450;  Meri.,  Hép.,  Mort  ci?M«,  5  l*r,  art.  S«  b«  11  • 
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le  terme  ou  la  condilion  n'aurait  pas  pour  but  d'étendre,  mais  au  con- 
traire de  restreindre  la  durée  de  Tusufruit.  Les  dispositions  des  art.  746, 
748, 751  et  754  excluent  d'ailleurs  implicitement  la  supposition  que  Tu- 
sufruit  puisse  continuer  après  la  mort  de  Tusufruitier  (i). 

99  Par  la  consolidation ,  etc.  :  l'usufruit  est  considéré  comme  une 
servitude  relativement  à  la  chose  sur  laquelle  il  réside;  or,  nul  ne  peut 
avoir  de  servitude  sur  sa  propre  chose  :  nemini  res  sua  servit. 

Si  les  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'usufruitier  ne  se  trouvaient 
réunies  que  sur  une  partie  de  la  chose,  le  droit  continuerait  de  sub- 
sister sur  l'autre  partie. 

Cette  cause  d'extinction  est  restreinte  au  cas  ou  il  s'agit  d'un  usufruit 
proprement  dit  :  quand  le  droit  a  pour  objet  des  choses  fongibles,  il 
est  évident  qu'elle  est  inapplicable ,  puisqu'à  l'instant  les  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  nu-propriélaire  se  trouvent  réunies. 

En  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit  français ,  on  entendait 
par  consolidMon  la  réunion  qui  s'opérait  lorsque  l'usufruitier  avait 
acquis  (à  titre  gratuit  ou  h  titre  onéreux)  la  nue  propriété  :  Si  usu- 
fructuarius  rei  proprielatem  acquisiverit  (Instit.,  1.  2,  t.  4,  g  4  ;  Pothier, 
Douaire,  no  354). 

Le  Gode  désigne  ainsi  le  fait  de  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux 
qualités  d'usufruitier  et  de  nu-propriétaire ,  sans  distinguer  si  c'est  la 
nue  propriété  qui  est  venue  se  joindre  à  l'usufruit,  ou  l'usufruit  qui 
s'est  Joint  à  la  nue  propriété.  —  Ce  texte  a  été  justement  critiqué: 
en  effet,  s'il  faut  entendre  par  consolidation,  même  le  cas  où  l'usufruit 
se  réunit  à  la  nue  propriété,  ce  mot  n'exprime  plus  qu'une  cause 
générale  d'exiinction,  se  subdivisant  en  plusieurs  espèces  particuliè- 
res; la  disposition  devient  inutile;  il  faut,  par  conséquent ,  pour  lui 
donner  un  sens,  revenir  a  la  définition  de  la  loi  romaine  (2). 

Nous  supposons  que  l'acquisition  de  la  nue  propriété  est  devenue  in« 
commutable  entre  les  mains  de  l'usufruitier;  s'il  est  évincé  par  suite 
d*an  action  soit  en  résolution  ,  soit  en  rescision,  en  d'autres  termes , 
par  une  cause  antérieure  à  la  réunion  qui  s'est  opérée  :  ex  causa  anti- 
qua  et  necessaria,  il  recouvre  son  droit,  puisque  l'extinction  n'a  été 
que  conditionnelle,  ou  plutôt  il  se  trouve  replacé  dans  l'état  oiï  il 
était  auparavant;  l'usufruit  est  censé  avoir  toujours  duré.  C'est  ce  que 
décidait  Papinien  (ff.,  I.  7,  t.  1,  57);  la  résolution  prouve  que  la  con- 
solidation ne  s'est  point  accomplie.  —Julien  (ff.  1.  6,  t.  4, 17)  décidait 
le  contraire;  mais  son  opinion,  repoussée  par  notre  ancienne  jurispru- 
dence  (Pothier,  Douaire ,  n<>  254),  n'a  point  passé  dans  nos  lois. 

Inutile  de  dire  que  si  l'usufruitier  perd  la  nue  propriété  par  une 
cause  postérieure  h  l'acquisition  (ex  nood  causa);  par  '  exemple ,  s'il 

(i)  ProadhoB,  ne*  196S,  1061  et  saif.:  Zach.,  p.  14;  vojf.  aiutl  Dncaorroy,  n««  111  et  US. 
SnlvaDt  D«lf.,  p.  151,  no  6,  l'usufruit  prend  fln  par  la  mort ,  s'il  cet  constitué  à  titre  gratuit  ; 
mais  la  coofentlon  doit  ttre  strictement  obserrée,  s'il  est  constitué  à  titre  onéreuji. 

—  Roua  afons  rejeté  cette  dlatloctlon. 

(li  Cette  rédaction  eat  celle  du  texte  primitif;  elle  apasié  Inaperçue  an  eomeU  d'État ,  an  tri- 
bunal et  ao  corps  léflalatif  :  l'erreur  est  érldente. 


774  TITBK.  3.— GHAPITBB.   1**. 

aliène ,  ce  ne  sera  pas  le  premier  usufruit  qui  revivra ,  mais  un 
nouveau  droit  qui  prendra  naissance  (1).  Pour  que  le  premier  usufruit 
soit  censé  avoir  continué,  il  faut  que  la  résolution  ait  lieu  ut.  ex  tune  ; 
il  ne  suffit  pas  qu'elle,  s'opère  ut  ex  nunc. 

Que  deviennent ,  en  cas  de  consolidation  ,  les  charges  réelles  con- 
senties par  le  nu-propriétaire?  L'usufruitier  se  trouve  dans  la  même 
position  que  tout  autre  acquéreur. 

40  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  :  l'usufruitier  est 
alors  censé  avoir  renoncé  à  son  droit.  C'est  là  un  terme  déterminé  pour 
la  prescription  de  toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  (2363). 
La  jouissance  du  fermier  ou  autre^  qui  posséderait  au  nom  de  Tusu- 
fruitier,  conserverait  l'usufruit.  Le  non-usage  entraînerait  l'extinction 
du  droit  (ff.  I.  7, 1. 17). 

Remarquons  surtout  les  termes  de  la  loi.  Elle  ne  dit  pas  que  l'usufruit 
s'éteint  par  la  prescription  ,  mais  qu'il  s'éteint  par  le  non-usage  :  en 
effet ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  fasse  quelque  chose  pour 
que  l'usufruit  lui  arrive  ;  il  n'acquiert  pas ,  le  droit  lui  appartient  ;  il 
doit  lui  revenir  après  trente  ans  de  non-usage  ;  la  jouissance  se  réuni- 
rait de  plein  droit  k  la  nue  propriété,  quand  même  le  nu-propriétaire 
n'aurait  pas  pris  possession  :  la  loi  voit  ce  retour  avec  faveur;  elle 
fait  à  l'affranchissement  des  charges  qui  grèvent  la  propriété,  l'appli- 
cation des  principes  sur  la  prescription  à  Teffetde  se  libérer  (3319). 

50  Par  la  prescription  :  il  s'agit  ici  de  la  prescription  à  l'effet  d'acqué- 
rir^ laquelle  s'opère  par  la  possession  continue  pendant  trente  ans  au 
détriment  du  propriétaire ,  et  même  par  dix  et  vingt  ans ,  en  vertu  de 
l'art.  2265,  si  le  tiers  possesseur  qui  s'est  rendu  acquéreur  de  l'héritage 
a  en  sa  faveur  juste  titre  et  bonne  foi  :  ce  tiers  prescrit  alors  contre 
l'usufruitier  ledroitd'usufruit,eomme  il  prescrirait  le  domaine  contre  le 
propriétaire  lui-même  ;  il  a  usucapc  la  franchise  de  l'immeuble  (2265, 
*  2266)  (2). 

De  quelle  époque  date  le* délai  requis  pour  prescrire?  Est-ce  li  partir 
du  dernier  acte  de  perception,  ou  de  l'époque  à  laquelle  l'usufruitier  a 
négligé  de  percevoir  les  fruits  du  fonds?  A  partir  du  dernier  acte  de 
perception  (  Proudhon ,  n*  2121). 

La  disposition  de  notre  article  ne  concerne  que  Tusufruit  des  immeu- 
bles; à  l'égard  des  meublescorporels,  l'usufruit  s'éteint  dès  que  Tusn- 
fruitier  a  cessé  de  les  posséder;  car,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre (2279). ^Toutefois,  s'il  avait  perdu  la  chose  ou  si  elle  lui  avait 
été  volée,  son  droit  ne  s'éteindrait  que  par  trois  ans  (2279)  :  ce  laps  de 
temps  est  accordé  au  propriétaire  pour  revendiquer. 

6*  Par  la  perte  totale  de  la  chose  :  s'il  en  reste  une  partie  homogène 
qui  puisse  encore  servir  à  l'usage  auquel  la  chose  était  destinée , 
l'usufruit  est  maintenu  sur  cette  partie  :  tel  serait  le  cas  où  des  bfiti- 

« 

{i)  Pothtor,  Dowlre,  n*  SS4;  Zaeh..  p.  14;  Proadbon,  n««  t06i,etsiilT.;  Dur.,  n"*  665  et  niW.  ; 
Toalller,  n»  656. 

(t)  Dor.»  »•  67S;  ProadhoD,  n*  tllS;bch.,  p.  t5;Trop1ong,  Pretertp.,  f.  S,  n«  854;  DelT., 
t.  l*',  p.  570;  ToillU«r,  n«  458. 
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meots  qui  se  troaveui  sur  uo  d^mniae  tonberaieot  en  mino  ;  Tusn» 
fraU  subsisterait  sur  les  bftlimeots  encore  existants^  sur  le  terrain  des 
bfttimenls  détruits,  et  même  sur  les  matériaux;  la  raison  est  que  ie 
droit  ne  porte  point  en  ce  cas  sur  chaque  bâtiment  en  particulier , 
mais  sur  un  objet  unique ,  ie  domaine  dans  son  ensemble;  or,  la  des- 
truction des  bâtiments  ne  change  pas  la  substance  du  domaine.  —  Si 
un  bâtiment  souiyiis  à  l'usufruit  est  détruit  en  partie,  Tusufruitier 
jouit  de  ce  qui  reste;  mais  son  droit  sur  les  parties  détruites  est  irrévo« 
cabiement  anéanti  ;  il  ne  continue  ni  aur  les  matériaux  ni  sur  le  sol. 

Quid  si  le  bâtiment  qui  faisait  partie  d'un  domaine  a  été  i*econstruit  ? 
L'usufruitier  en  aura  la  jouissance  pendant  la  durée  de  son  droit.  — 
Mais  qui  supportera  les  impenses?  Distinguons  :  le  propriétaire  ne 
peut  rien  exiger,  si  les  reconstructions  ont  été  faites  par  lui ,  sauf  l'effet 
des  arrangements  particuliers.  —  Quant  à  Tusufruitier,  si  c*est  lui  qui 
a  fait  les  tra?aux ,  sa  position  est  celle  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi , 
ce  qui  donne  lieu ,  lors  de  l'extinction  de  Pusufroit,  à  Tapplication  de 
Tarticle  5^6»  premier  alinéa  [voy.  art.  690)  (I). 

QuId  si  l'usufruit  était  établi  spécialement  sur  le  bâtiment  détruit? 
Ce  droite  une  fois  éteint,  ne  peut  revivre  ;  —  s'il  intenrie^t  une  conven- 
tion, un  nouvel  usufruitcemmence  :  ^  que  la  destruction  ait  eu  lieu  par 
cas  fortuit  ou  par  la  faute  de  rusufruètier,  que  le  bâtiment  ait  été 
reconstruit  par  le  propriétaire  ou  par  Tusufruitier,  cela  importe  peu  : 
la  loi  ne  distingue  pas;  le  principe  est  absolu (616,  616, 628,  624)  (2). 

La  perle  est  considérée  comme  totale,  par  cela  seul  que  la  subetance 
de  la  chose  est  changée,  encore  qu'il  en  reste  des  débris,  ou  qu'une  nou- 
velle chose  ait  été  formée  avec  les  matériaux  provenant  de  la  première; 
par  exemple,  si  une  maison  a  été  construite  avec  les  matériaux  prove- 
nant d'un  édifice  incendié  (S).  —  ïa  substance  est  changée,  lorsque 
l'objet  ne  peut  plus  porter  lo  nom  qu'il  avait  lors  de  la  constitution 
d'usufruit  {voyez  art.  624  ).  — -  t^orsque  la  modification  est  profonde , 
lorsque  le  changement  de  forme  équivaut  à  une  destruction,  par  exem* 
pie ,  si  uo  attelage  de  deux  ou  quatre  chevaux,  soumis  à  l'usufruit,  est 
réduit  à  un  cheval,  si  un  troupeau  est  réduit  à  une  seule  béte ,  si  un  bois 
est  transformé  en  terre  labourable,  etc.,  les  tribunaux  se  détermineront 
par  les  circonstances. 

Nous  supf^osoos,  bien  entendu^  que  le  changement  déforme  doit 
être  perpétuel  :  il  n'est  pas  douteux  que  l'usufruit  renaîtrait,  ou  plutôt 
serait  censé  avoir  continué ,  si  les  choses  revenaient  a  leur  premier  état 
avant  l'expiratioA  du  temps  requis  pour  la  prescription  par  le  noo-ueagt 
(30  ans).  Mais  alors,  objectera-t-on,  autant  vaut  dire  que  l'extinction  a 

(i)  Proadbon,  t.  S,  ««•  144S  rtsolf.;  Z.ieta..  p.  25;  —  Colnar,  IS  JaiiTler  1951, De?.,  iS5i,  t, 
180,  Ptl. 

(S)  ProiHibOB,  DM  1579  et  ul? .,  décide  que  l'osofrolt  renaît  aur  le  Htimeat  rceonatroU  lonqae 
la  destraction  peot  être  Impotée  à  rnanfrultler.  —  Cette  déctalon  non»  parait  illogique  ;  on  oe 
comprendrait  p«a  que  rwnlraltler  qol  eft  en  fante  fût  miaui  traité  qne  celui  à  qui  on  ne  pent 
rien  roprocbcr. 

(9)  ProndhoD,  t  S,  n^  1449  et  aol?.;  Zacb.,  p.  25*.  —  Colnar,  19  Janvier  1891,  Pal,  DtT., 
1891,1,180. 
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lien  par  lo  Don-usage.  La  posiiioDest  toute  différente  :  ie  non-usage 
est  facultatif;  il  suppose  une  renonciation  tacite  :  lorsque  la  sub- 
stance change ,  il  n'est  plus  libre  à  l'usufruitier  de  jouir  ou  de  ne  pas 
jouir,  le  droit  ne  peut  plus  s'exercer;  la  volonté  fléchit  devant  on 
événement  de  force  majeure.  On  comprend  dès  lors  que  cette  cause 
d'extinction  ait  dû  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale. — Telles 
étaient, au  surplus,  les  règles  de  la  loi  romaine;  elles  avaient  passé 
dans  notre  ancienne  jurisprudence  (1).  Il  n'est  pas  présumable  que 
les  auteurs  du  Code  ait  entendu  s'en  écarter. 

Ainsi,  quand  un  étang  est  desséché ,  quand  une  pièce  de  terre  est 
transformée  en  marais,  quand  un  vignoble  est  converti  en  pâturage,  un 
jardin  en  prairie,  etc.,  il  y  a,  dans  tous  ces  cas,  mutatio  rei ,  partant, 
extinction  de  l'usufruit,  si  cet  état  de  choses  se  prolonge  pendant  an 
espace  de  trente  années. 

L'usufruit  établi  sur  une  rente  viagère  s'éteint  à  la  mort  de  la  per- 
sonne sur  la  télé  de  laquelle  cette  rente  était  constituée. 

S'il  a  pour  objet  une  créance,  il  s'éteint  par  la  prescription  de  cette 
créance.  —  Si  la  créance  avait  été  remboursée,  l'usufruit  se  transfor- 
merait en  un  quasi-usufruit. 

7<»  Par  l'expiration  de  trente  années,  si  l'usufruit  a  été  constitué  au 
profit  d'une  communauté  ou  d'un  établissement  public  (619). 

80  Par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  Jouissance  (618). 

9*  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  (622).  La  renonciation  n'est  pas 
une  donation  proprement  dite,  mais  un  simple  abandon  de  la  jouis- 
sance (621).  Néanmoins ,  comme  cet  acte  est  une  véritable  aliénation ,  il 
faut^  pour  sa  validité,  que  le  renonçant  ait  le  libre  exercice  de  ses 
droits(2). — La  renonciation  peutavoir  lieu  sans  leconsentementetmême 
malgré  le  propriétaire  (3),  car  l'affranchissement  du  fonds  D*est  qu'on 
retour  à  Tordre  naturel  des  choses. 

Il  va  de  soi  que  le  renonçant  peut  reprendre  son  droit  tant  que  l'ac- 
ceptation du  propriétaire  n'est  pas  intervenue. 

La  renonciation  a  lieu  sous  la  réserve ,  comme  de  raison ,  de  l'action 
en  révocation  ouverte  aux  créanciers ,  si  elle  est  frauduleuse  et  pré- 
judicie  à  leurs  droits  (4);  la  loi  ne  l'assujettit  à  aucune  forme  spéciale  ; 
elle  peutôtre  tacite  (5). 

10*  Enfin ,  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  l'a  constitué  (2125)  : 
resoluto  jure  dantis,  resolvifur  jus  accipientis  :  si  donc  l'usufruit  était 
constitué  sur  un  immeuble  donné,  il  s'éteindrait  de  plein  droit  par  l'ef- 
fet de  la  révocation  de  cette  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant 
(763  et  suivants). 

(1)  FF.  1.  7,  t.  i«r,  71;  t.  4,  56;  ff.,  qulbas  oiod.  oiuaf.  amlt.,  I.,  23  et  24;  Dur.,  no*  685  el 
sulT.;  Proudhoo,  n»  2419; Touiller,  t.  5,  no  462;  Merlin,  Rép.,  U8uf.,S  !^t  «rt.  4. 

(2)  Proodhon,  no  2165;  Dar..  no  698. 

•  (S)  Prondbon,  n»  2206;  Rolland,  Usaf.,  not  477  et  sqIt.;   Don.,  no*  27  et  »!▼.; —Rouen, 
24  Janvier  1846,  Pal..  1847,1,  254;  Bordeaux,  23  décembre  1847.  Pal.,  1848,  2,  8. 

(4)  Proudhon.  no*  2174  et  suif.;  —  Agen,  25  Joto  1812  et  17  Juillet  1813,  Dev.  Pal. 

(5)  Dur.,  ne*  701,  702  ei  703. 
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Les  causes  d'exUDCtion  que  nous  fenoos  d'ënumérer  ne  sool  pas 
toutes  applicables  au  quasi-usufruit;  rappelons-nous,  en  effet,  que 
le  quasi-usufruitier  devient  propriétaire  des  choses  soumises  à  sa 
jouissance.  Par  conséquent  on  ne  peut  étendre  à  ce  droit  les  causes 
d'extinction  suivantes  :  la  consolidation,  la  perte  par  le  non-usage,  la 
prescription,  ia  perte  de  la  chose^  Tabus  de  la  Jouissance,  enfin  la 
rés^olution  ex  tune  du  droit  du  constituant. 

Quant  aux  autres  causes  d'extinction,  savoir  :  la  mort  naturelle  ou 
civile  du  quasi-usufruitier,  Texpiration  du  terme  convenu  par  les  par- 
ties ou  de  celui  que  la  loi  détermine  (quand  il  s'agit  de  l'usufruit  légal), 
la  renonciation,  enfin  Taccomplissement  delà  condition  résolutoire, 
elles  s'appliquent  au  quasi-usufruit  comme  à  l'usufruit  proprement  dit. 

618  —  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  luaufruitier 
fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien  (I). 

Les  créanciers  de  Fusufruitier  peuvent  intervenir  dans  les 
contestations ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peu- 
vent offrir  la  réparation  des  dégradations  commises ,  et  des 
garanties  pour  l'avenir. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
ou  prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit ,  ou  n'ordon- 
ner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé ,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à 
l'usufruitier ,  ou  à  ses  ayants  cause ,  une  omme  déterminées, 
jusqn'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 

B=  L'usufruit  n'est  accordé  que  sous  la  condition ,  ponr  l'usufruitier, 
de  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  aussi,  la  loi  déclare- t-el le  que  Tex- 
tinction  du  âroiipeut  être  prononcée,  lorsque  l'usufruitier  commet  sur 
le  fonds  des  dégradations  susceptibles  d'en  altérer  la  substance,  oa  lors- 
qu'il le  laisse  dépérir  faute  d'entretien. 

(i)  Celte dttpofltlon est  bien  rlgoareute :  qae l'iuofrutUer  soit  mnudIs,  en  ce  cas,  i  des 
donmageikintéréts,  rien  de  plus  Joste  ;  mtis  11  ne  devrait  pas  encoarlr  de  déchéance,  car  II  a  un 
droit  de  propriété.» D'alUaors,  la  caatlon  donnée  par  rnsufrultier  garantit  sofasaniment  les 
drolt«  do  propriétaire,  sanf,encas  d'InsufAsance  ,  à  exiger  de  plus  amplea  garanties  pour 
Tarenlr.  —  Le  droit  rnmiiin  n'établLMalt  rien  de  semblable  ;  l'abus  de  la  Jonlsaance  n'était  pas 
mis  an  nonbre  d«s caoses  d'extinction  de  l'usafralt;  on  troare  senleaient  dans  la  loi  9,  $  5,  If., 
il  Jlne ,  de  doM/mo  i^feeto^  une  décision  qui  semble  avoir  quelque  analogie  avee  celle  du  droit 
français.  —  Quelques  perso nn»  ont  cru  trouver  aux  lostltutas,  dans  les  mots  non  lUendoper 
modum  tt  tempus ,  l'origine  de  ta  dbpositlon  du  Code  ;  mais  elles  n'ont  pas  salai  le  sens  de  la 
loi  roni.ilnc  :  ces  mots  des  Instltutes  se  réfèrent  i  la  constitution  de  Justinlen  (ooy.  C,  llv.  S. 
Ut.  23,  de  ttf».  et  AoMt.,  1.,  16),  où  11  est  déclaré  que  rusorrolt  s'éteint  psr  le  noo-nsage.  — 
De  ce  point  de  départ  erroné ,  ellea  arrivent  à  des  conséquences  qui  ne  sont  pas  logiques  :  en 
effet,  si  l'abus  éteint  l'usufruit,  pourquoi  décider  que  les  créanciers  peuvent  empêcher  cette 
extinction?  les  créanciers  ont  Ils  plus  de  droiti  que  leur  débiteur?  pourquoi  laisser  aux  Juges 
rallematlve  de  prononcer  ou  l'extinction  ou  la  rentrée  du  propriétaire  dans  ia  Jouissance?  — 
BnSn,  la  loi  est  ainsi  faite. 
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La  déchéance  poar  abos  de  jottMHUMC  n'a  pas  lieo  de  plen  droil;  il 
faut  une  décision  Judiciaire. 

Les  trilNiBaoi  ont  un  poofoir  ahsola  d'apprécîalioa  ;  mais  ils 
doivent  en  user  avec  d'autant  pins  de  réserre  qoe  la  mesare  à  prendre 
est  plos  rigoorense. — Quelques  actes  d'tmprodenfe  ou  de  l^èrelé  ne  suf- 
firaieut  point  pour  emporter  déchéance;  il  faut  pour  cela  des  faits  de 
dol  ou  du  moins  des  fautes  gruTcs.  --Il  s^aglt  d'une  pure  question  de 
faits,  le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  (1). 

Gomme  les  créaneiers  ont  l'eiercice  des  droits  et  actions  de  leur 
débiteur  (1196),  la  loi  autorise  ceui  de  l'usufruitier  à  intervenir  (3) 
dans  rinstance,  pour  la  conservation  de  leurs  droits.  Ils  peuvent 
même  empêcher  Teitinction,  en  offrant  la  réparation  du  dommage  et 
en  présentant  des  garanties  pour  l'avenir;  par  exemple,  des  cautions, 
des  hypothèques  :  les  priver  de  cette  faculté,  c'eût  été  faire  peser  sur 
eux  une  peine  que  la  loi  n'entend  infliger  qu'au  débiteur. 

!fous  pensons  que  Tusufraîtier  lui-même  serait  admis  à  offrir  les  ré- 
parations et  des  garanties  :  les  créanciers,  en  effet,  ne  vienneoi  que 
comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  en  vertu  de  l'article 
1166,  et  non  en  vertu  de  l'art.  1167;  car  l'abus  de  la  jouissance  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  le  cas  de  fraude  (3). 

Du  reste,  le  tribunal  a  le  droit,  nonobstant  Tinterventlon  de  l'usufrui- 
tier ou  des  créauciersvetles  offres  qui  sont  failesau  nu-propriétaire,  de 
proDoocer,  suivant  la  gravité  des  circonstaoces,  ou  l'extinction  absolue 
de  l'usufruit,  ou  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance,  sous  la 
condition  de  payer  annuellement,  soit  à  rusufruitier,  soit  h  ses  ayants 
cause,  une  rente  annuelle  jusqu'au  moment  où  fusufruit  aurait  dûcesser. 
Le  droit  se  tropve  alors  transformé  en  une  rente  temporaire  (Fenet, 
page  301). 

Nous  pensons  que  le  tribunal  pourrait  adopter  en  tout  ou  en  partie 
les  mesures  autorisées  par  les  art.  603  et  603,  car  il  est  revêtu  ici 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  :  le  nu-propriétaire  n'aurait  pas  à  se 
plaindre,  puisqu'on  fera  droirà  sa  demande  ;  les  réclamations  de  l'usu- 
fruitier ne  seraient  pas  mieux  fondées,  puisqu'il  aurait  pu  être  frappé 
de  déchéance. 

La  loi  n'établit  pas  d'exception  a  ces  règles  en  faveur  des  père  et 
mère  :  s'ils  abusent  de  l'usufruit  légal ,  l'extinction  ou  la  modiication 
de  leur  droit  peut  donc  être  ordonnée. 

L'usufruitier  doit  restituer  au  propriétaire  (le  cas  de  perte  excepté) 
les  objets  qui  étaient  soumis  à  son  droit ,  avec  leurs  accessoires  ;  il  ne 
peut  réclamer  d'indemnité  ni  pour  les  frais  de  labour  et  semences ,  ni 

(1)  Proodhoo,  n«  Ui%;  SalTlat,  ait.  1S5;  Merlin,  Bép.,  t*  CiiifruU.  $  S,  «C.  4;  T«b1IIw,  t.  h 
p.  588. 

(t)  L'ialcrventlOB  eit  l'acte  hx  leqoel  un  t\M%  te  piétaote  dans  um  oonteitattoo  qa\  IHate- 
reiM  (SS9  Pr.). 

(S)  Loto  d'arolr  commif  noe  frande,  11  tat  poasU»le  qoe  l'oMAralUar  ait  «Dployé  le  Mutant 
det  dégradations  à  pajeraet  propres  créanclen. 
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pour  les  améliorations  qu'il  a  faîtes  (699).  --Au  contraire,  il  doit  ré- 
parer tout  le  dommage  qu'il  a  causé. 

La  déchéance  pour  abus  de  jouissance  entraîne,  comme  toutes  autres 
causes  de  résolution ,  l'anéantissement  de  tous  les  droit  réels  que  l'usu- 
fruitier a  consentis  pendant  sa  jouissance  ;  c^est  là  une  conséquence  de  cet 
axiome  :  resolutojure  datUis ,  resolvitur  jus  accipientis;  conséquence 
bien  rigoureuse  assurément  dans  notre  espèce ,  mais  qui  n'est  pas  moins 
fondée  sur  les  préceptes  fondamentaux  du  droit  (3135  ^  S78 ,  118 ,  S31 1 
184).  Vainement  opposerait-on  qu'il  s'agit  ici,  en  réalité ,  de  l'applica* 
tion  d'une  peine,  et  que  les  peines  sont  personnelles;  vainement  invo- 
querait-on la  règle  de  l'art.  958  :  les  ayants  droit  ont  à  s*imputer  de  ne 
pas  être  intervenus  pour  offrir  la  réparation  du  dommage  causé  et 
des  garanties  pour  l'avenir.  —Avant  tout,  il  faut  songer  aux  intérêts 
du  propriétaire;  du  reste,  le  juge  a  une  entière  latitude  :  il  peut 
graduer  ses  décisions  eu  égard  aux  circonstances. 

—  L'article  618  semble  restreindre  la  déchéance  pour  abus  de  jouissance  au 
cas  où  l'usufruit  a  des  immeubles  pour  objet  :  est-ce  à  dire  que  cette  cause  d'ex- 
tinctioQ  soit  inapplicable  lorsque  le  droit  repose  sur  des  biens  mobiliers  (fongibles 
on  non  fongibles)?  v»  Point  de  question  si  l'usufruitier  a  été  dispensé  de  donner 
caution  :  la  difficulté  ne  peut  naître ,  puisque  le  propriétaire  trouve  dans  le 
cautionnement  une  garantie.  —  D'ailleurs ,  en  cas  d'insuffisance,  Il  serait  fondé 
à  exiger  de  nouvelles  sûretés,  vm  Mais  quid,  si  l'acte  est  muet  sur  le  cau- 
tionnement? iM  D'une  part,  on  dit  que  la  dispense  de  donner  caution  confère 
à  l'usufruitier  des  droits  aussi  étendus  que  ceux  qu'il  aurait  eus  si,  obligé 
d'en  fournir  une,  il  avait  satisfait  à  cette  obligation  ;  que  le  nu-propriétaire 
doit  subir  toutes  les  conséquences  de  la  posIUon  qu'il  s'est  faite  ou  qa'on 
lui  a  faite;  que  l'usufruitier,  dont  il  a  suivi  la  foi,  se  trouve  autorisé  à  se 
servir  des  choses  soumises  à  sa  jouissance  comm^  des  siennes  propres;  enfin,  que 
ces  considérations  acquièrent  de  l'autorité ,  surtout  quand  il  s'agit  de  créances 
ou  autres  choses  fongibles  ;  car  \'usu$  se  confond  alors  avec  Vabutus^  puisqu'on 
ne  peut  user  de  ces  choses  qu'en  les  consommant  (l).  >m  Ce  système  est  repoussé 
par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine.  Le  législateur  a  seulement  parlé  des  im- 
meubles ,  parce  que  ces  sortes  de  biens  ont  particulièrement  frappé  son  atten- 
tion ,  à  raison  de  la  haute  iraportence  qu'ils  avaient ,  relativement  aux  meubles , 
lors  deia  publication  du  Code  ;  mais  nul  doute  que  les  faits  caractéristiques  de 
Tabus  doivent  entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  chose  objet  de  l'usu- 
fruit, soit  mobilière  ou  immobiHire^  fongibie  ou  non  fongibie  ;  il  s'agit  d'un  prin- 
cipe fondé  sur  l'équité  :  celui  qui  manque  aux  devoirs  qu'il  a  contractés  renonce 
par  le  fait  au  bénéfice  de  son  drolt.^Pen  Importe  que  par  son  titre  constitutif 
l'usufruitier  ait  été  dispensé  de  donner  caution  ;  toujours  est-il  qu'il  doit 
jouir  en  bon  pire  de  famille ,  et  que  s'il  trompe  la  confiance  du  constituant,  il 
manque  à  l'obligation  tacite  qu'il  s'est  imposée,  et  se  replace  volontairement  sous 
l'empire  deia  régie  commune. —  La  dispense  de  donner  caution  ne  l'affranchis- 
sait pas  du  devoir  de  conserver  et  de  rendre  :  ne  sorait-ii  pas  subversif  des  prin- 
cipes, nous  dirons  même  de  la  raison,  de  placer  le  propriétaire  dans  la  nécessité 
de  rester  spectateur  impassible  de  folles  dissipations  ou  de  détournements  frau- 
duleux commis  à  son  préjudice  (2)?  — On  donne  ,  pour  exemples  des  circon- 

(i)  Paris,  10  février  1814  et  •  Jiatler  1826,  Dev.  Pal. 

(2)  PoUiler,  Don.,  n*  217;  Pnoaiioa,  Usof.,  ne*  S6S  oi  nlv,,  1035  et  solv.;  —  Gaai.,  30  m- 
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Stances  qoi  pourraient  faire  prononcer  r«xtinction  de  ToBufrult  poor  abns 
de  Jouissance,  le  cas  où  Tusufrui^ier  aurait  substitué  à  des  placementa  sur 
hypothèques  des  placements  sur  billets  en  son  nom  personnel,  ou  un  billet  au 
porteur  à  un  billet  ordinaire  ;  le  cas  où  il  transporterait  ou  ferait  novation  des 
créances  soumises  à  son  droit  d'usufruit  :  ce  seraient  là  des  actes  de  disposition 
qui  manifesteraient  de  mauvaises  tendances,  des  actes  assez  graves  pour  éveiller 
la  sollicitude  du  propriétaire,  et  lui  donner  le  droit  d'en  demander  compte  à  l'u- 
sufruitier (1).  —  Ces  décisions  ne  sont  point  en  contradiction  avec  la  règle,  que 
l'usufrnlCier  reçoit  sans  le  concours  du  propriétaire  le  remboursement  des  capi- 
taux {%). 

Du  reste,  les  tribunaux  peuvent,  sans  prononcer  la  déchéance,  se  borner 
soit  à  limiter  le  droit  de  l'usufruitier,  soit  à  prescrire  des  mesures  pour  garantir 
les  droits  du  propriétaire:  par  exemple,  ils  peuvent  l'astreindre  à  fournir  caution, 
bien  qu'il  en  ait  été  dispensé  par  le  tilre,  ordonner  que  la  somme  sera  placée 
avec  le  concours  du  nu-propriétaire,  etc.  (3). 

Proudhon  va  pins  loin  :  suivant  lui,  le  nu-propriétaire  serait  fondée  s'opposer 
à  ce  que  les  capitaux  fussent  versés,  sans  sa  participation,  entre  les  mulns  de 
Tusufruitier  dispensé  de  donner  caution ,  si  ce  dernier  se  trouvait  dans  an  élat 
d'insolvabilité  notoire  :  ce  sont  là  des  appréciations  de  fait  ;  dans  le  doute ,  les 
tribunaux  doivent  Incliner  pour  le  respect  de  la  clause. 

S'il  y  a  dans  rusufruit  plusieurs  immeubles ,  et  que  l'un  d'eux  seulement  ait 
souflért  des  dégradations ,  l'usufruitier  sera-t-11  privé  de  la  jouissance  de  tous 
les  autres?  vtf  Les  Juges  sont  appréciateurs  des  circonstances  (Touiller,  468; 
Proudhon ,  2460  ). 

L'aliénation  du  fonds  serait-elle  suffisante  pour  motiver  la  déchéance?  m 
D'une  part,  U  y  a  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur;  d'autre  part,  cet  acte 
peut  entraîner  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans  (Proudhon,  2422). 

619 — L'usufruit  qui  n*est  pas  accordé  à  des  particuliers,  ne 
dure  que  trente  ans. 

as:SaivaQt  notre  ancienne  jurisprudence,  Tusufruil  qui  était  accordé  à 
une  commune ,  h  un  établissement  public ,  à  une  personne  morale,  en 
un  mot,  se  prolongeait  pendant  cent  ans ,  lorsqu'il  n'était  point  limité 
à  un  moindre  temps  :  le  Code  est  revenu  b  des  principes  aussi  sages  que 
politiques ,  en  restreignant  ce  délai  à  30  années. 

Le  terme  de  30  ans  est  pour  l'usufruit  conféré  h  une  personne  morale, 
ce  qu'est  le  terme  de  la  vie  pour  l'usufruit  des  particuliers  :  il  importe 
à  la  société  que  ce  droit  se  réunisse  enfin  à  la  nue  propriété  ;  que  le 
nu-propriétaire  ne  soit  pas  réduit  indéfiniment  à  un  litre  stérile.— -Cette 
règle  est  inhérente  à  l'essence  de  l'usufruit. 

Le  droit  pourrait  môme  cesser  avant  ce  temps,  par  les  causes  ordi- 

vembre  1829,  Dev.  Pal.;  Bordeaux,  16  mars  18S2:  Bourges.  10  décembre  1832;  Lyon,  15  Janvier 
1836;  D.  P.,  34.  2,  31;  36,  2,  132;  Pal.  De?.,  1836,  2,  250;  Nancy,  23  mars  1845,  Pal..  1845,  2. 
110;  17  féTrier  1844,  Der..  1844,  2,  162. 

(1)  Proadhon.no  1054;» Bordeaux,  1«  avril  1847,  Pal.,  1848,  2*106;  Cas8.,20jDln  1843. 

(2)  Pottiler,  Contrat  de  rente,  n»*  186  et  187;  Rolland,  Bép..iio  234;  Proudhoo,  d«  1045. 

(3)  Proudhon,  t.  2,  W  867  et  1048;  Ponsot,  Cautionnement,  n«*  400  et  aolT.;~  Lyon,  15  Jan- 
▼ier  1836,  D.  P..  1836, 2,  132,  Pal.;  Caas.,  8  Janvier  1845,  D.  P.,  1845,  1,  113;  21  Janvier  1845, 
Dev.,  1845, 1, 129;  D.  P.,  1845,  1,  194;  Dooal,  11  Janvier  1848.  Pal.,  1S48,  2,  290;  Dal..  184$.  2, 
148;  Nancy,  17  février  1844,  Dev.,  1844,  2,  162;  D.  P..  1844,  2,  61. 
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naires  d^extioclioD ,  ou  même  si  rétablissemeot  Tenait  a  être  supprimé. 
Gardons-nous  de  considérer  comme  une  constitution  d'usufruit  le 
legs  annuel  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  cerlaine.quanlité  de  denrées 
fait  à  une  personne  morale  :  cette  redevance  pourrait  être  perpétuelle  ; 
on  ne  verrait  point  un  usufruit  dans  cette  disposition,  puisqu'il  n'y 
aurait  pas  décapitai;  mais  seulement  une  charge  de  l'hérédité  (Prou- 
d'hon,  t.  !•',  p.  331). 

—Peut -on,  par  desconveottons,  étendre  à  plus  de  trente  ans  Tusufruit  concédé 
à  une  personne  morale?  >m Pour  raffirmative,  on  argumente  de  ce  qui  est  établi 
sur  l'emphytéose  :  puisque  ce  dernier  droit ,  disent  quelques  auteurs ,  peut  être 
constitué  pour  99  ans ,  pourquoi  serait-Il  Interdit  de  donner  cette  durée  à  l'asu- 
frult  (1)  ?  >M  La  position  n'est  plus  la  même  :  l'emphytéose  a  ordinairement  pour 
but  de  faciliter  la  réalisation  de  travaux  d'une  hante  Importance,  qu'on  ne  veut 
entreprendre  qu'avec  la  cerUtude  d'une  louissanee  prolongée  ;  on  ne  peut  donc 
raisonner  de  ce  cas  à  celui  qui  nous  occupe  ;  les  règles  diffèrent  essenUellement: 
ainsi ,  tandis  que  le  bail  emphytéotique  peut  passer  aux  hériUers  du  preneur , 
nous  voyons  que  l'usufruit  s'éteint  nécessairement  à  la  mort  de  l'usufruitier  (2). 

620 —  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe  dure  jusqu'à  cette  époque ,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  ayant  l'âge  fixé  (3). 

»  La  disposition  de  cet  article  est  basée  sur  l'intention  présumée  de 
celui  qui  a  constitué  l'usufruit  ;  on  suppose  que  Tépoque  n'a  été  dési- 
gnée que  dans  l'intérêt  de  l'usufruitier,  pour  marquer  la  dorée  de  la 
jouissance ,  non  ad  vitam  hominis^  sed  ad  certa  curricula  :  si  donc  le 
tiers  vient  à  mourir  avant  l'âge  fixé,  l'usufruit  ne  dorera  pas  moius  jus- 
qu'à celte  époque. 

On  peut  également  prendre  la  vie  d'un  individu  pour  terme  de  la 
durée  de  l'usufruit  :  l'usufruit  ne  s'éteint  alors  que  par  la  mort  na- 
turelle de  ce  tiers,  encore  bien  qu'il  ait  été  frappé  de  mort  civile  (4); 
car  la  mort  civile  est  un  cas  extraordinaire  qui  n'a  pu  entrer  dans  les 
prévisions  du  constituant. 

621  — La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ue  fait  aucnn 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier  (5)  ;  il  continue 

(1)  Vax.,  Prescrip.,  no  569;  Dar.,  no663:  Proudhon.  t.  i«r,  no  351. 

(2)  Zacb.yt.  S,  p.  29;  Mtrcadé,  p.  579. 

(S)  Les  temea  de  notre  article  sont  trop  absolus  :  nni  donte  qae  l'usofirnlt  s'éteindrait,  non« 
obstant  la  canse  dont  il  s'agit,  p«r  la  mort  de  l' usufruitier ,  par  la  perte  de  la  cbose,  par  l'aboa 
de  la  Jouissance,  etc.,  même  par  le  déeès  du  tiers  désigné ,  s'il  résultait  des  dreonstanees  que  le 
constituant  n'a  pas  entendu  prolonger  Tutufrult  au  delà.  C'est  ce  qui  a  Heu  en  matière  d'uaufrult 
légal  :  l'article  584  déclare  que  les  père  et  mère  ont  la  Jouissance  des  biens  de  leur  enfant  Jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  atteint  sa  18«  année  ;  nul  doute  cependant  que  l'usufruit  cesse  lorsque  l'enbnt 
meurt  tfant  cet  âge,  la  pmlssance  paternelle  se  trouvant  anéantie.— Il  tiaut  ajouter  à  l'article  620 
ces  mota  :  à  moka»  qu'il  ne  »oit  étabit  en  considération  de  Vexlstenee  de  ee  tien, 

(4)  TouUler,  n»  449;  DeU.,  p.  158,  no  8;  l'roudbon,  n*  2045;  Dur.,  n«  659;  Zacb.,  $  SSO;  Mer* 
Un,  Rép.,  To  Mort  civile,  $  l**,  art.  3,  n»  11. 

(5)  Inutile  :  l'art.  599,  !•*  alinéa,  sufllsalt.  Il  est  évident  que  le  no-proprlétalre  ne  peut,  en 
vendant  sa  cbose,  nuire  ani  droits  de  l'usufruitier. 
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de  jouir  de  son  asafruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoacé. 

»  Le  propriétaire  et  Tusufruilier  sont  comme  associés  dans  le  do- 
maine d'uoe  même  chose  :  l'un  a  la  nue  propriété  ,  Tautre  a  la  jooi»- 
sanee  ;  leurs  droits  sont  distincts.  De  Ik  il  résulte  : 

lo  Que  cbacan  d*eui  a  la  faculté  de  disposer  de  son  droit  sans  le  con- 
sentement do  Tautre ,  de  même  que  chaque  propriétaire  indivis  peut 
vendre  ou  céder  le  droit  qu'il  a  dans  la  chose ,  sans  le  consentement  de 
ses  copropriétaires  ; 

^  Que  la  vente  de  la  nue  propriété  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits 
de  Fusufruitîer  :  celui-ci  continue  de  jouir  de  son  usufruit  comme  au- 
paravant, à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  k  Tacte  pour  renoncer  h  son 
droit.—  Mais  la  renonciation  ne  peut  s'induire  des  circonstances  ;  elle 
doit  être  formelle.  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  d'employer  la 
forme  des  donations;  la  loi  voit  avec  faveur  la  réunion  de  l'usufruit  à 
la  nue  propriété. 

622  —  Les  créanciers  de  l'asufraitier  peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

=Pour  que  l'action  des  créanciers  soit  admise,  sufBt-il  que  la  renoncia- 
tion leur  préjudicieî lj9i  loi,  peut-on  dire,  n'exige  pas  d'autre  condition  : 
il  est  dangereux  de  modifier  les  termes  du  texte  ;  l'abandon  d'un  droit  dis- 
simule presque  toujours  une  fraude.  A  la  vérité,  l'article  1404  parait 
être  en  désaccord  avec  celte  théorie  ;  mais  tout  s'explique  ,  si  Ton  ré- 
fléchit que  souvent  la  femme,  en  renonçant,  s'enrichit  aux  dépens 
de  ses  créanciers.  On  peut  ajouter  que  le  mot  fraude  se  trouvait  dans  le 
projet  du  Code  civil,  et  que  ce  mot  a  été  remplacé  par  le  mot  préjudice^ 
sur  les  observations  du  tribunat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  plupart  des  auteurs  décident  que  l'article  633 
n'est  qu'une  application  du  principe  général  de  l'article  1167;  que 
sa  disposition  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  celles  des  articles 
788 ,  1053  et  3335 ,  lesquels ,  en  accordant  aux  créanciers  la  faculté 
d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  au  pr^udice  de  leurs  droits, 
supposent  évidemment  le  cas  de  fraude.  «-  Telle  était  la  règle  admise 
en  droit  romain  (ff.,  1.  43,  t.  8,  3)  et  par  notre  ancienne  jurisprudence 
(Pothier,  Suce,  chap.  5,  et  chap.  3 ,  sect.  3,  art.  1^  §  3).  Rien  ne  per- 
met de  supposer  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu  s'en  écarter 
pour  le  cas  spécial  d'usufruit  ;  aucune  discussion  ne  s'est  élevée  à  cet 
égard  au  conseil  d^État. 

Ainsi  donc,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  renonciation  faite 
par  leur  débiteur  au  droit  d'usufruit  dont  il  jouissait,  qu'en  établissant 
la  fraude  (consiUum  et  eventus),  sauf  à  ceux  qui  ont  intérêt  au  main- 
tien de  la  renonciation  k  prouver  que  les  éléments  caractéristiques 
déterminés  par  Tarticle  1167  ne  se  trouvent  pas  réunis  (Delv.  sur 
l'art.  633). 
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-^êi  He  .paptid  se^kneot  de  l«  ohose  Boomise  à  Fasa- 
frait  est  détraite ,  l'asafruit  se  couserye  sor  ce  qui  reste. 

mt  Lt  perle  de  te  chose  n'opère  rextinction  de  l'usofrail  qu'aatant 
qu'elle  est  totale;  si  elle  n'est qae  partielle,  Tusufrait  est  diminué,  mais 
noo  éteint. 

624  —  Si  rusafmii  o'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que  ce 
bâtiment  S0ît  <y tmit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté ,  l'usufruitier  n*aura  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  Tusufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment 
faisait  partie ,  rusofraitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

«Kjjorsqoe  rusufruit  est  établi  sur  un  bâtiment,  il  est  clair  que  la 
destruction  de  ce  bâtiment  doit  entraîner  Textinction  du  droit.  --  Si  le 
propriétaire  fait  reconstriûre  une  nouvelle  maison,  l'usufruit  ne  renaît 
pas  pour  cela ,  car  la  substance  de  la  chose  sera  changée  ;  la  re* 
coastruclion  ne  peut  faire  qu'il  n'y  ait  pas  eu  destruction ,  que  Tusu- 
fruit  n*ait  pas  cessé  (1). 

En  cas  d'incendie,  si  la  maison  était  assurée,  rnsufruitîer  jouirait 
de  l'intérêt  du  prix  d'assurance ,  car  ce  prix  représenterait  l'immeuble; 
mais  il  ne  powrait  exiiger  que  le  prix  de  l'assurance  fût  employé  à  re- 
construire le  bâtiment  détruit  (2).— Toutefois ,  si  le  bâtiment  avait  été 
reconstruit  successivement  par  parties ,  â  mesure  que  des  d^radations 
se  manifestaient ,  l'usufruitier  en  jouirait ,  bien  qu'en  réalité  ce  ne  fût 
plus  le  môme  bâtiment. 

Quid  si  l'usufruit  existait  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait 
partie?  L'usufruitier  jouirait  des  matériaux ,  car  ce  seraient  là  des  ac- 
cessoires  du  sol. 


CHAPITRE  II. 

DB  L*U6A<»  BT  DB  L'HABITATION. 

Vuiogê  est  un  droit  réel  qui  donne  à  l'usager  la  faculté  de  se  servir 
de  la  chose  d'aiitrui  et  d'en  percevoir  les  fruits ,  mais  seulement  jusqu'à 
cooeurrence  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille  (  Proudhon,  n»  2739J. 

Analysons  cette  définition  :  l'usage ,  disons-nous,  est  un  droit  réel , 
on  démembrement  de  la  propriété;  de  ce  principe  résultent  les  con- 
séquences suivantes  : 

i"»  L'usager  a  nne  action  in  rem  pour  contraindre  le  possesseur  de 
l'héritage  à  souffrir  Texercice  de  son  droit  (Proudhon,  vfi  27 iî  )  ; 

(1)  Colatr,  13]antlêr  1851;  voy.  œp.  Prottdboiif  &••  1575  et  sol?.;  Zach.,  p.  290. 
(S)  Can..  19  Séwalire  ISM;  Oolmsr,  »  août  lSi6,  Dev.  Pal.  f^oy.  wp.  ProuOfeoo»  n**  1596, 
IG09  at  IftlO. 
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29  Le  (riboDal  du  lieu  de  la  situation  de  rimmeiible  est  seul  compé- 
tent pour  connaître  de  cette  action  (59  Proc.); 

80  Le  droit  d'usage  prend  le  caractère  de  la  chose  sur  laquelle  il  est 
établi  ;  par  conséquent,  il  est  meuble  ou  immeuble,  suivant  que  la  chose 
est  mobilière  ou  immobilière  :  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  propor- 
tionnel de  mutation  immobilière  est  dû  (  Proudhon ,  n*  2745); 

U*  L'usager  peut  exercer  les  actions  possessoires  (en  complainte  ou  en 
réintégrande  )  (2a  etsuiv.  Pr.;  Proudhon  ,  n^  2748)  ; 

5*  Enfin  ,  Faction  en  revendication  formée  par  un  tiers  qui  prétend 
avoir  droit  à  la  pleine  propriété  du  domaine  doit  être  dirigée  non* 
seulement  contre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier ,  mais  encore 
contre  l'usager;  autrement  ce  dernier  serait  fondé  à  se  pourvoir  par 
voie  de  tierce  opposition  (Proudhon  ,  n»  2749  ). 

Le  droit  de  l'usager  est  restreint  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille; il  suit  de  là  : 

1»  Qu'il  s'éteint,  comme  l'usufruit,  avec  la  personne  de  Tosager.— ^L'u- 
sage est  même  plus  rigoureusement  personnel  que  ce  dernier  droit, 
puisqu'il  est  incessible,  par  conséquent  insaisissable  et  non  suscep- 
tible d'hypothèque  (comp.  les  art.  696 ,  <>S1  et  684  )  ; 

2<»  Qu'il  est  indivisible,  car  la  mesure  de  la  nécessité  ne  peut  être 
déterminée. — L'usufruit,  au  contraire,  est  essentiellement  divisible , 
puisqu'il  embrasse  tous  les  profils  que  la  chose  peut  procurer  :  frui 
quidempro  parte  possumus^  uH  pro  parte  non  possumus  {îf.,  I.  19,  de 
usuf.  ethab.)  —  Ainsi,  en  cas  de  concours  d'un  usufruitier  et  d'un 
usager,  ce  dernier  exerce  d'abord  son  droit  ;  l'usufruitier  prend  ce  qui 
reste  (  ff.,  1.  42 ,  de  usuf.  ;  Proudhon,  n»  2742  ;  Dur.,  no  18  ). 

Inutile  de  dire  que  le  droit  d'usage  porte  non-seulement  sur  la  chose 
elle-même,  mais  encore  sur  ses  accessoires. 

Le  moi  usage  n'exprime  pas  chex  nous  une.  idée  parfaitement  sem- 
blable k  celle  que  lui  attribuaient  les  Romains  :  k  Rome ,  l'usage  avait 
pour  base  essentielle  le  droit  exclusif  d'aller  et  de  venir  sur  le  fonds, 
(usus);  on  ne  concevait  pas  d'usage  sine  usu.  L'usager,  dans  le  principe, 
avait  omnem  usum  sine  ullo  fructu;  plus  tard  ,  il  est  vrai,  on  lui  ac- 
corda le  droit  de  percevoir  une  certaine  quantité  de  fruits  ;  mais  ce  ne 
fut  Ik  que  l'effet  d'une  faveur,  qu'une  simple  concession  faite  en  dehors 
des  termes  rigoureux  de  la  loi.  — Chez  nous,  au  contraire,  Vusage 
consiste  principalement  dans  le  droit  aux  fruits,  proportionné  aux  be- 
soins de  rusager  :  usage  signifie  usufruit  restreint;  l'usager  n'a  qu'une 
partie  deTn^u^/on  pourrait  l'en  priver  totalement  sans  porter  atteinte 
à  la  nature  du  droit;  Vusuarius  se  trouverait  alors  sine  usu. 

L'usage  peut  être  établi,  comme  l'usufruit,  sur  toute  espèce  de  choses 
mobilières  ou  immobilières ,  fongibles  on  non  fongibles ,  susceptibles  de 
procurer  quelque  utilité  ou  agrément 

L'usage  établi  sur  des  animaux  donne  'à  l'usager  le  droit  de  les  em- 
ployer pour  ses  besoins  a  des  travaux  en  rapport  avec  leur  nature 
(  Proudhon ,  n«  4611  ). —L'usage  des  meubles  consiste  uniquement  k  s'en 
servir  personnellement  ;  mais  il  ne  donne  pas  le  droit  de  les  louer,  quand 
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même  le  propriélairo  aurait  cette  liabiludc  (ProudhoR,  i^icf.).  — • 
L'usage  des  choses  qui  se  consoniment ,  tels  que  Targeut ,  h»S  denrées , 
les  boissons,  ou  plus  généralement  les  choses  fongibles ,  se  confond 
avec  l'usufruit  :  lors  de  Textinction  de  son  droit ,  Tusager  est  tenu 
de  rendre  des  choses  de  même  nature  en  égales  quantité  et  qualité  (Prou- 
dhon  ,  no  S576)  (1). 

La  loi  pose  en  principe  que  ce  droit  s'élablit  de  la  même  manier» 
queTusufruit  (635). 

En  règle  géuérale ,  l'usager  doit  être  mis  en  possession;  les  choses  ne 
peuvent  même  se  passer  autrement  lorsque  Tobjet  est  mobilier ,  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'habitation. 

Mais  quand  il  s'agit  d'un  fonds  de  terre,  les  parties  peuvent,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire ,  déroger  à  cette  règle ,  et  convenir  que  le  pro- 
priétaire sera  laissé  en  possession.  La  raison  veutqu^il  en  soit  ainsi, 
indépendamment  de  toute  stipulation,  lorsque  l'usager  n*absorbe  qu'une 
faible  partie  des  fruits  de  l'immeuble. 

Les  droits  de  l'usager  se  règlent  d'après  le  titre  constitutif;  à  défaut 
de  stipulations  particulières»  d'après  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

L'usager  est  soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'usufruitier  (€27-635); 
toutefois,  ces  obligations  ne  sauraient  lui  être  imposées  que  sous  cer- 
taines moditieatious,  lorsqu'il  reçoit  les  fruits  des  mains  du  propriétaire, 
ou  lorsque  les  biens  sont  affermés  (v.  art.  638). 

Par  suite,  la  loi  décide  qu'il  ne  peut  ni  louer  ni  céder  son  droit. 

L'usage  s'éteint  de  la  même  manière  que  l'usufruit;  cependant  l'ex- 
tinction n'a  lieu  ni  par  la  mort  civile  de  l'usager  (art.  25  et  1982),  ni 
par  l'expiration  de  80  années  dans  le  cas  prévu  par  l'article  619. 

Le  droit  d'usage  appliqué  à  une  maison  prend  le  nom  de  droit  d'ha- 
bitation. 

Le  droit  ^habitation  [usus  œdium)  n'est  autre  chose  que  celui  de 
demeurer  pendant  sa  vie  »  ou  pendant  le  temps  déterminé  par  le  titre 
constitutif,  dans  la  maison  d'autrui.— On  trouve  des  exemples  de  ce 
droit  dans  les  articles  1405  et  1570. 

Nous  verrons,  art.  625,  comment  s'établit  et  s'éteint  le  droit  d'usage; 
—  art.  038,  631,  quelle  est  l'étendue  de  ce  droit;  — art.  626,  627  et 
635,  quelles  sont  les  obligations  de  l'usager. 

Les  art.  633,  638  et  G34  sont  relatifs  au  droit  d'habitation. 

Le  Code  renvoie ,  pour  l'usage  des  bois  et  forêts,  aux  lois  spéciales 
qui  régissent  cette  matière. 


Règles  communes  aux  droits  d'usage  et  d'habitation, 

625 —  Les  droits  d'usage  et  d'habitatiou  s  établissent  et  se  per- 
dent de  la  même  manière  que  l'usufruit  (2). 


(1)  Ne  eonfoDdont  pas  l'iiMge  avec  la  facullé  conférée  à  una  penoooe  de  prcnére  Mir  «oe 
de  biena  les  provisions  oécesialret  pour  sea  besoins.  Ce  n'est  plai  là  on  usage  proprenent  dit , 
mais  un  droit  de  crésnce  (Protidhen,  n»  1576). 

(%)  L'artlole  «25  contient  dans  inesaetltndes  :  i»  n  n'est  pas  trat  «ae  l'usage  s'établtsio  de  la 
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«  Les  droite  d*iu(ige  et  à^habitatUm  «^acquièrent  et  se  perdent  de  la 
même  manière  que  Tusofruit  ;  ces  droits  ne  sont  en  réalité  qa'ira  usa- 
fruit  restreint. 

Cependant ,  on  ol)8er?e  qu'ils  ne  s'établissent  Jamais  par  l'effet  de  la 
loi»  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  à  ia  disposition  de  l'art.  619,  suivant 
laquelle  l'usufruit  accordé  à  des  communes  ou  à  des  établissements 
publies  ne  dure  que  trente  ans  :  en  effet,  si  la  loi  borne  h  trente  ans 
Vusufruii  établi  au  profit  des  communes ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu 
paralyser  indéfiniment  l'effet  le  plus  puissant  de  la  propriété  :  la 
jottissanee  de  la  chose.  Mais  le  droit  d'usage  ne  présente  pas  les  mêmes 
inconvénients;  car  ce  droit  »  étant  mesuré  sur  les  besoins  de  l'usager, 
laisse  toujours  au  propriétaire  de  la  chose  une  partie  de  fa  jouissance. 

De  même  que  Tusufruit  (680),  l'usage  peut  être  constitué  purement  et 
simplen>ent,  k  terme  ou  sous  condition  ,  an  profit  d'un  seul  ou  de  plu- 
sieurs, pour  en  jouir  simultanément,  successivement  ou  alternative- 
ment. (Ployez  toutefois,  art.  630,  ce  que  nous  dirons  sur  raccroissement.) 

Le  droit  d'usage  s'éteint  :  !<>  par  la  mort  naturelle  de  l'usager;  — 
2*  par  le  «on-usage  pendant  80  ans  ;— 8«  par  la  consolidation  ;  ^  4^  par 
la  perte  totale  de  la  chose; — 5o  par  la  renonciation  de  l'usager;— 6»  par 
l'abus  de  la  jouissance»  en  supposant  que  l'usager  soit  en  possession;— 
7«  par  Texpiratlon  du  terme  ;— 8"  par  ^  prescription  ;  —9*  par  la  réso- 
lution du  droit  de  celui  qui  Ta  constitué. 

En  cas  d'abus  de  jouissance  ou  de  renonciation  ,  il  faut  observer  que 
les  créanciers  n'auraient  point  la  faculté  d'intervenir  comme  en  matière 
d'usufruit ,  puisque  l'usage  n'est  pas  cessible. 


— On  ne  peut  en  jouir  (I  ),  comme  dana  le  cas  de  Tasafrait, 
sana  donner  préalablemeot  caution ,  et  sans  faire  des  états 
et  inventaires. 


mtnt  manière  que  riuafralt  :  en  effet,  U  nerésnUe  Jamato  de  la  lot,  tattdb  «|M  l'nnflralt  fcit 
s'établir  ainsi.  ~  On  a  copte  celte  41*position  dans  les  Instltutes  :  à  Rome ,  U  était  exact  de  Aire 
que  ru<uige  s'établissait  comme  l'usufruit ,  car  l'usufralt  légal  n'était  pas  admto  ;  cbti  aoos  la 
règle  estdlfférente.  •  Vainement  argumenteralt-ori  de  l'article  1465  ;  cet  article  n'établit  pas 
un  osage  légal .  mais  une  conséquence  du  droit  de  ooproprtdté  :  la  temme,  en  effet ,  pteni  ce 
qui  est  nécessaire  à  set  besoins  sans  être  tenue  de  fournir  eaatton.  •  On  erolfait  égaleiMBt  à 
fortf  que  le  deuxième  ailnéa  de  cet  article  confère  A  la  femme  un  droit  d'babltaUon  :  al  oda 
était,  elle  deyrntt  contribuer  anx  réparations  d'entretien  et  fournir  caution  ;  en  réalité  ,  elle 
n'a  qu'une  créance  contre  les  bérttlers  du  mari  pour  obtenir  son  logement.  -^  Appliques  ces 
observatloas  an  cas  préfu  psr  Tartlcle  570.  —  2«  Il  eat  également  Inexact  de  dire  que  Tusage 
se  perd  comme  l'usefrult  :  rn  effet,  11  ne  s^ éteint  point  par  la  mort  clTlle  de  l'usager  (art.  Î5  et 
1982  C.  C);  car  la  mort  cIvUene  brise  pas  les  droits  relatHkk  l'existence  nauiretlc  dn  oondamoé 
(MalIcTlile  sur  l'art.  617;  Zacb.,  p.  29,  t.  2;  t^oy.  eep.  Proudhon,  n»  2795\—  En  outre  ,  le  dratt 
d'usage,  concédé  à  nno  comnone,  dire  perpétuelleroent;  car  ce  droit,  à  la  diKérenee  de  l'usu- 
fruit (619),  ne  rend  pas  Illusoire  la  propriété  :  l'usage  au  profit  d'une  commune  est  plnlAt  nne 
serTliude  réelle  qu'une  serrltode  personnelle.— Enfin,  llfsuK  observer  que  l'abus  de  la  Jouis- 
saaoe  n'est  pasdanatona  Isa  eaa  one  cause  d'extinction ,  poisqne  l'usager,  ainsi qne  no««  le  tct^ 
rons,  ari.  630,  n'est  pas  tonlours  en  possession  dn  fonds  :  Il  ne  faut  donc  pas  prendre  à  la  lettre 
les  termes  du  texte. 
(1)  ttrptwslon  iBcxaote  :  on  /oicil  d'an  fonds»  on  exerce  l'usage. 
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»=>Là  loi  soumet  celui  au  profit  de  (]uL  est  établi  1c  droit  d'usage  ou 
d'habitation,  aux  mômes  obligations  que  l'usufruitier. 

Par  cette  raison,  on  doit  le  dispenser  de  fournir  caulion  dans  le  cas 
où  l'usufruitier  tîn  serait  lui-même  dispensé  :  ainsi,  le  vendeur  ou  le 
donateur  avec  réserve  d'usufruit  n*étanl  point  tenu  de  cette  obligation 
(801),  le  vendeur  ou  le  donateur  avec  réserve  du  droit  d'usage  doit  en 
être  également  affranchi. 

En  obligeant  l'usager  a  dresser  des  états  de  situation^  à  faire  inven- 
taire et  à  donner  caution,  les  art.  626  et  627  semblent  implicitement 
établir  quMI  doit  être  mis  en  possession  de  la  chose  :  telle  est ,  en  effet, 
la  règle  générale;  cependant,  nous  verrons  que  l'on  peut  déroger  à 
cette  règle  sans  porter  atteinte  à  la  nature  du  droit  d'usage  {voyez 
art.  628). 

Si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  caution^  il  y  a  lieu  d'appliquer  la 
règle  de  l'art.  603  (Proudhon  ,  n^"  2785). 

627  —  L'usager ,  et  celui  qui  a  un  droit  d^habitatioo ,  doivent 
jMir  en  bons  pères  de  famille. 

s=  Celte  obligation  le  soumet  aui  mêmes  devoirs  et  à  la  môme  respon- 
sabilité que  l'usufruitier. 


—  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus 
ou  moins  d'étendue. 

B=  Ainsi ,  le  droit  d'usage  sur  une  terre  à  blé  peut  é(re  limité  à  une 
certaine  quantité  de  mesures,  insufOsantes  pour  les  besoins  de  l'usa- 
ger. —  ^tce  versa ,  l'usager  qui,  en  principe,  à  défaut  de  litre ,  n'au- 
rait le  droit  de  prendre  que  la  quantité  de  fruits  nécessaire  pour  ses 
besoins  personnels,  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  enfantSy  peut  être  auto- 
risé à  prendre  des  fruits  pour  les  besoins  de  telle  ou  telle  personne 
étrangère  qu'il  reçoit  chez  lui. 

Il  résulte  de  notre  article  que  le  disposant  peut  non-seulement  limi- 
ter l'exercice  du  droit  d'usage,  mais  encore  modifier  les  règles  établies 
par  la  loi,  relatives  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'usager  :  telle  a  été 
la  pensée  du  législateur.  On  lit  ce  qui  suit  dans  l'exposé  dos  motifs,  par 
M.  GaHi(Fenet,  p.  227):  «  Les  principes  qui  règlent  l'usufruit  quant  ù 
la  manière  dont  il  s'établit  et  se  perd ,  qui  fixent  les  obligations,  pour 
celui  qui  en  a  la  jouissance,  de  faire  dresser  un  inventaire  et  des  états  » 
de  jouir  en  bon  père  de  failli  le  et  de  donner  caulion  ,  sont  aussi  ceux 
qui  règlent  l'exercice  des  droits  d'usage  et  d'habitation,  sans  gôner, 
d'ailleurs,  la  faculté  de  les  modifier  comme  il  platt,  par  l'acte  môme 
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qui  les  établit;  mais  la  loi  parle  lorsque  le  titre  se  tait lYFoy. -aussi 

Fenet,  p.  185). 

On  peut  stipuler  que  l'usager  ne  sera  pas  mis  en  possession,  et  qu'il 
recevra  des  mains  du  propriétaire  les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins. 
Le  droit  ne  change  point  pour  cela  de  caraclère;  il  n'est  pas  moins  réel, 
bien  qu'il  ait  perdu  un  de  ses  principaux  attributs,  usus;  l'usager  se 
trouve  alors  avoir  fructus  sine  usu  :  Texprcssion  exiger,  plusieurs  fois 
employée  dans  l'article  630 ,  fait  allusion  h  cette  situation.— Nous  sup- 
posons  que  l'usage  a  pour  objet  un  immeuble  productif  de  fruits  natu- 
rels, ou  une  créance  productive  d'intérêts.  I^  nature  des  cboses  veut  que 
l'usager  ait  la  possession,  lorsqu'il  s'agit  d'un  objet  mobilier  qui  n'est 
pas  destiné  a  produire  des  fruits,  ou  d'un  droit  d'habitation. 

Il  est  généralement  admis  que  le  propriétaire  doit  conserver  la  pos- 
session, indépendamment  de  toute  stipulation ,  lorsque  l'usager  n'ab- 
sorbe qu'une  faible  partie  des  fruits,  ou  lorsque  l'exploitation  nécessite 
des  connaissances  spéciales  qui  sont  étrangères  à  l'usager  :  le  juge  est 
appréciateur  des  circonstances;  il  doit,  dans  tous  les  cas^  prescrire 
les  mesures  propres  à  concilier  tous  les  intérêts 

Il  va  de  soi  que  l'usager  n'a  ni  inventaire  ni  état  de  situation  à  dres- 
ser, et  qu'il  est  même  dispensé  de  donner  caution  lorsque  le  pro- 
priétaire administre;  du  moins,  il  ne  doit  fournir  caution  que  pour 
sûreté  du  payement  de  sa  part  contributoire  dans  les  impenses  an- 
nuelles (1). 

—  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droite , 
il8  sont  réglés  ainsi  qu'il  sait  : 


Du  droit  (Tusage. 

630  — Celui  qui  a  V usage  des  fruits  (2)  d*an  fonds  ne  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfonte  qni 
lui  sont  survenus  depuis  la  concession  do  l'asage. 

se  L'usufruit,  comme  nous  l'avons  vu ,  donnée  Tusufruitier  le  droit 
de  percevoir  la  totalité  des  fruits  que  la  chose  produit;  mais  l'usager 
ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de 
sa  famille. 

De  cette  différence  il  résulte  : 

i**  Que  le  droit  d'usage  est  indivisible,  car  on  ne  peut  diviser  les  be- 
soins d'une  personne  ;— au  contraire,  l'usufruit  est  divisible,  puisqu'on 
peut  partager  les  émoluments  qui  naissent  de  la  chose:  par  exemple, 
on  peut  léguer  la  moitié  de  l'usufruit  d'un  fonds.  —  Si  le  testateur  veut 

(f)  Proadbon.no«S760«t  tolv.,  2784 et  5S6S;  Dur.,  no  27,  L  5;  DeW,,  p.  189,  n»  4;  Zack., 
p.  2H;  ToalUer,  n^  S47. 
(2)  L'asager  a  plus  que  l'asage  des  fruits,  H  en  a  la  propriété. 
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restreindre  le  droit  d'osagc ,  il  doit  déterminer  la  partie  du  fonds  sur 
laquelle  ce  droit  8*exercera  ; 

2»  Qu'entre  deux  colégataires  de  Tusage  d'un  fonds,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  au  droit  d'accroissement ,  puisque  la  quotité  de  fruits  accordée 
à  l'usager  est  restreinte  à  ses  besoins.  —  Au  contraire,  le  droit  d'ac- 
croissement a  lieu  en  matière  d'usufruit  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  (617); 

30  Que  si  on  lègue  à  une  personne  l'usufruit  d'un  fonds,  et  à  l'autre 
Tusagede  ce  même  fonds,  les  droits  de  l'usager  s'exerceront  avant  ceux 
de  l'usufruitier  ;  car  le  droit  d'usage  ne  peut  souffrir  de  partage ,  tandis 
que  l'usufruit»  embrassant  tous  les  émoluments  de  la  chose ,  peut  être 
divisé. 

Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  rétendue  du  droit  d'usage ,  l'usager 
peut  exiger  tous  les  fruits  nécessaires  h  ses  besoins,  c'est-à-dire,  aux  be- 
soins ordinaires  de  la  vie,  suivant  sa  qualité ,  sa  condition  et  ses  habitu- 
des; et  comme  il  est  impossible  de  séparer  des  besoins  d'un  Individuceux 
de  sa  famille,  la  loi  l'autorise  à  exiger  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  la  soutenir, 
quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  de  la  constitution  de 
l'usage.  Il  a  même  le  droitde  tirer  du  fonds  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour 
les  convives  et  les  hôtes  que  la  bienséance  l'oblige  à  recevoir  (Proudbon  , 
no  3270). 

Quel  est  ici  le  sens  du  moi  famillef  Proudhon,  n««  377.'),  2813  et 
suivants,  distingue  :  lorsque  ce  mot  est  employé  seul ,  sans  autre  dési- 
gnation, il  ne  comprend  que  les  personnes  qui  composaient  la  famille 
au  moment  où  le  droit  a  été  constitué;  mais  lorsqu'il  est  démontré, 
par  quelques  expressions,  que  le  testateur  a  eu  en  vue  toute  la  postérité 
du  l^ataire,  il  faut  se  conformer  à  ses  intentions. — Dur,  n^lO,  professe 
la  même  doctrine,  mais  avec  quelques  tempéraments  :  si  la  constitution 
esta  titre  gratuit,  les  seuls  enfants  ou  descendants  qui  puissent  profiler 
de  la  disposition,  dit-il,  sont  ceux  qui  étaient  conçus  au  moment  du  décès 
ou  de  la  donation;  il  en  estautrement  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  titre  oné- 
reux; car  on  stipule  toujours  pour  soi  et  ses  héritiers  (1 133).  —  Delv., 
p.  160,  n^  ],  et  Salviat,  p.  179,  admettent  cette  distinction;  mais  ils 
▼ont  plus  loin  :  on  entend  p'dTjamilley  suivant  eux,  non-seulement  le  con- 
joint et  les  enfants  légitimes  de  l'usager,  mais  encore  ses  enfants  natu- 
rels, ses  enfants  adoptifs,  enfin  tous  les  parents  auxquels  il  doit  des 
aliments ,  et  qui  vivent  avec  lui. — En  l'absence  de  toute  distinction, 
nous  pensons  que  cette  dernière  opinion  doit  prévaloir. 

Ainsi  la /ami/^ comprend,  selon  nous,  même  les  parents  envers  les- 
quels est  née,  depuis  la  constitution  du  droit  d'usage,  l'obligation  de 
fournir  des  aliments  (rapport  de  M.  Galli  au  corps  législatif),  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  Tusager  était  à  cette  époque  célibataire, 
veuf  ou  marié  :  en  se  créant  une  famille,  il  s'est  imposé  de  nouveaux 
besoins  qu'il  faut  satisfaire,  car  ils  se  confondent  avec  les  siens 
propres  (1).  La  quotité  de  fruits  nécessaire  à  l'usager  peut  donc 
varier  chaque  année. 

(!)  ToQlUcr,  1. 1»  f  M5;  lacb.,  p.  S».^ 
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Si  le  fûods  est  affermé,  l'usager  reçoit  directement  du  fermier  lee 
fonds  reconnus  nécessaires  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille. 

On  peut  établir  sur  les  immeubles  certains  droits  d'usage  qui  ne 
soient  pas  calculés  sur  les  besoins  de  Tusager  :  tels  sont  les  droits  de 
chasse,  de  poche ,  de  puisage  et  autres  droits  analogues  :  ces  droits  se 
règlent  par  le  titre  qui  les  constitue.  Le  législateur  n*a  pas  tout  préva 
dans  notre  chapitre;  il  règle  uniquement  l'usage  proprement  dit, 
c'est-à-dire,  l'usufruit  lui-môme  restreint  aux  besoins  de  la  personne. 

Quid,  si  le  droit  d'usage  a  été  constitué  au  profit  d'une  veuve  ?  Si  elle 
se  remariait^  les  effets  du  droit  d'usage  se  restreindraient  toujours  à 
sa  personne  ,  sans  égard  aux  ohligaiions  que  son  nouveau  mariage  loi 
aurait  imposées.  La  loi  voit  avec  défaveur  une  femme  convoler  à  de 
secondes  noces.  D'ailleurs,  c'est  au  mari  à  pourvoir  aux  besoins  de 
sa  propre  famille;  il  ne  tombe  pas  dans  les  prévisions  du  constituant 
que  la  veuve  remariée  puisse  être  un  jour  tenue  d'y  subvenir.  Telle 
était  la  doctrine  de  l'ancien  droit  (1). 

—  Comment  concilier  l'art.  630  avec  l'art.  G35?  >r/  Aux  termes  de  Tart.  630,  à 
défaut  de  titres,  l'usager  peut  prétendre  au\  fruits  jusqu'à  concurrence  de  ses 
besoins;  suivant  l'art.  635,  il  doit  supporter  au  prorata  les  charges  usufructua!- 
res  :  or,  si  on  prélève  sur  le  produit  net  ce  dont  ii  a  besoin,  il  aura  plus  d'avan- 
tages que  la  loi  ne  lui  en  accorde  ;—  si  on  lui  attribue  le  produit  bna,  il  aura  ce  qui 
lui  est  nécessaire  à  priori ,  ou  sa  part  contributoire  dans  les  semences  prélevées; 
mais ,  une  fois  les  charges  payées,  il  pourra  se  faire  qu'il  ne  lui  reste  plus  de  quoi 
subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille ,  et  alors  on  violera  l'art.  630.— Si 
l'usager  demande  un  supplémeul ,  l'art.  G3ô  sera  méconnu  :  comment  donc 
réglcra-t-on  la  contribution?  v'^  Dans  toute  exploitation  suivie,  dit  Duranton, 
no  38,  soit  que  l'on  cultive  par  ses  mains  »  soit  qu'on  le  fasse  par  celles  d'un 
colon  ou  métayer,  on  commence  par  prélever  les  semences ,  et  c'est  le  surplus 
qui  est  considéré  comme  véritablement  le  produit  de  la  récolte;  en  consé- 
quence, l'usager  c  ne  doit  contribuer  aux  semences  que  pour  la  première  année, 
s'il  faut  en  acheter,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  le  fonds  lors  de  l'ouverture  du 
droit.  »tf«Proudhon,  n^"  279i,  pense  que  l'article  036  s'applique  •  au  cas  seole- 
mentoû  11  y  a  eu  entre  le  propriétaire  et  l'usager  uo  aménagement  ou  partage  au 
moyen  duquel  une  portion  du  fonds  a  été  abandonnée  à  ce^dernler  pour  lui  tenir 
lieu  de  son  droit  d'usage.  >  w  Enfin,  d'autres  personnes  distinguent  :  si  l'usager 
cultive  par  lui-même,  il  doit  supporter  une  partie  des  charges  et  prendre  même, 
pour  les  acquitter/ sur  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  (k  ceux  de  sa  famille; 
mais  si  la  possession  de  l'objet  ne  lui  a  pas  été  remise ,  s'il  n'a  qu^ne  créance 
pour  obtenir  du  nu-propriétaire  la  quotité  de  fruits  dont  il  a  besoin  pour  subsister, 
il  n'est  point  tenu  de  supporter  les  charges  des  fruits,  w  Le  premier  système  est 
arbitraire  ;  n  ne  s'appuie  sur  aucun  texte.—  Nous  en  dirons  autant  du  deuxième  : 
l'aménagement  qu'il  suppose  serait ,  s'il  avait  lieu ,  une  convention  nouvelle  qvl 
substituerait  au  droit  d'usage  sur  la  totalité  du  fonds,  l'usufruit  d'une  portion  dé- 
terminée; d'ailleurs,  on  se  trouverait  placé  en  dehors  du  texte  :  l'artiele  629  indi- 
que sufiisamment  que  la  loi  se  borne  à  régler  le  cas  où  il  n'est  pas  Intervenu  de  con- 
ventions particulières. —  Le  troisième  système  répugnerait  à  l'équité,  car  l'usager 
se  trouverait  traité  plus  rigoureusement  lorsqu'il  donnerait  ses  soins  au  fonds  que 
s'il  n'était  pas  mis  en  possession  ;  en  d'autres  termes ,  on  attribuerait  d'autant 


(1)  DelT.,  160,  n«  ïi  Zach.,  ibid.;  Dur.,  ii«  19. 
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moins  au  ou-propriétaire,  que  ce  nu-propriétaire  serait  soumis  à  plus  de  ebarisis , 
à  des  soins  plus  étendus.— Selon  nous,  l'usager  doit  recevoir  leprodafi  brut.^ 
L'Idée  de  contribution  ne  peut  se  séparer  de  celle  de  quelque  perte  :  ce  que  la  loi 
yeut,  c'est  que  l'usager  reçoive  à  priori  ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins  et  à 
ceux  de  sa  famille,  et  qu'il  contribue  ûtx prorata  aux  charges  des  fruits.  —  C'est, 
da  reste,  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  où  les  communes  ont  on  droit  d'usage  sur 
les  forêts  de  l'Etat  ou  sur  celles  des  particuliers  :  chaque  habitant  de  la  eommane 
cootrlbue  au  prorata  au  payement  des  charges  de  la  Jouissance. 

Boit-on  admettre ,  sous  l'empire  du  Gode,  la  distinction  que  faisait  la  lof  ro- 
maine entre  le  droit  d'habitation  et  l'usage  des  bâtiments  P  >m  Non  :  l'habitation , 
comme  le  droit  d'usage,  est  une  espèce  de  servltdde  personnelle  qui  grève  le  do- 
maine et  qui  donne  ainsi  une  action  réelle  contre  tout  détenteur  (Dur,  n«  48). 

La  loi  ne  déterminant  aucune  mesure  particulière  sur  les  améliorations  que 
l'usager  aurait  faites  sur  le  fonds,  on  demande  s'il  fiiut  appliquer  les  règles  de 
l'usufruit?  \M Dans  le  silence  du  Code ,  dit  Proudhon,  n«  2789,  il  faut  appliquer 
la  règle  générale  de  Fart.  5&â,  et  reconnaître  en  conséquence  à  l'usager  le  droit  de 
se  faire  indemniser  en  raison  de  la  plus-value. 

631  —  L'osager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  uu  autre. 

«a  Darneet  article,  la  loi  établit  encore  une  nouvelle  différence  entre 
l'usufruit  et  Tnsage:  Pusufruitier  ayant  droit  à  la  tolalilé  des  fruits,  il 
importe  peu  qu'il  les  recueille  par  lui-même  ou  qu'il  les  fasse  recueillir 
par  un  autre;  aussi ,  ne  lui  refuse-t-on  pas  la  faculté  de  veudre  ou  de 
céder  son  droit  (&95).  —  Mais  retendue  et  les  bornes  do  droit  d'usage 
doivent  se  régler  sur  les  besoins  et  sur  les  convenances  personnelles 
de  l'usager;  or  ce  droit  so  modifierait  nécessairement  s'il  passait  d'une 
personne  à  une  autre. 

Du  principe  que  le  droit  d'usage  est  exclusivement  attaché  a  la  per- 
sonne de  l'usager ,  il  résulte  qu'à  la  différence  de  l'usufruit,  ce  droit  ne 
peut  être  ni  saisi,  ni  par  conséquent  hypothéqué  (l),  à  moins  qu'il  n'ait 
été  rendu  cessible  par  l'acte constilutif  (voy.  suprà,  art.  628)  :  en  effet, 
la  saisie  n'a  pour  objet  que  de  conduire  h  une  cession;  or,  les  créanciers 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  le  débileur  (i  166^  (2). 

L'usager  ne  pourrait  céder  ni  louer  son  droit,  lors  même  qu'il  absor- 
berait la  totaKté  des  fruits  (3);  car  ses  besoins  peuvent  se  modifier 
d'un  jour  à  l'autre:  la  loi  lui  refuse  cette  faculté  sans  distinction. 
Ajoutons  que  le  constituant  a  pris  en  considération  les  habitudes  d'ordre 
et  d'économie  de  l'usager. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  l'une  et  l'autre  faculté  pourraient  lui 
être  conférées  par  son  titre  ;  Tordre  public  ne  s'y  oppose  point  ^). 

Dans  cette  même  hypothèse,  le  droit  de  l'usager  pourrait  être  saisi , 
car  la  seule  cause  d'insaisissabililc  ,  VinaliénabilUé^  n'existerait  pas 
(Dur.,  ibid.). 

(i)  Profdbon,  n»  27S1;  Dur.,  n»  2S;  Troplon(^,  Ryp.,  t.  2,  no  40S,  n»  777  bit;  Zacli.,  ibiâ. 
f^Of.OÊÇ.  OMotor,  HTp.,  t.  l«r,  ••  iA9. 

(2)  DelT.  sar  l'ntlcle  63i;ZBch.,  p.  29;  Touiller,  t.  2,  p.  346;  Troploig,  Hjp.,  t.  S,  v>  777  bit; 
Dur.«  no  23.  t.  5. 

(S)  /^oyM  cep.  0«lT.i9.  ISO,  np  S.  tt  Proudlioo,  09  2766. 

(4)  Dur.,  11*^24;  ProadlloD, n*  2766. 


792  TITBB  8:  —  GHAVITBE  1. 

En  quoi  consiste  l'usage  d'une  somme  d'argent ,  d'une  créance  ou 
autres  choses  fongibles?  L'usage  se  confond  en  ce  cas  avec  le  quasi-usyu- 
fruit;  il  est  impossible  en  effet  de  limiter  l'emploi  qu'on  peut  foire  de 
l'argent  ou  des  denrées.— L'usager  doit,  à  l'expiration  de  son  droit,  resti- 
tuer une  pareille  somme  ou  une  égale  quantité  de  choses  semblables  en 
espèce  et  en  qualité  à  celles  qui  ont  été  remises  entre  ses  mains  (art.  580 
G.  G.;  ff.  1.  5^  §  2,  lie  usu  earum  rerum  quœ  um  ^onsum;  Proudbon, 
n«»«  Î767  et  278Î8). 

—  De  oe  qu'en  Tabsence  de  t^te  disposition  contraire  dans  le  titre  constitutif 
de  l'usage,  l'usager  ne  peut  ni  louer  ni  céder  son  droit,  s'ensulMl  qu'il  ne  puisse 
non  plus  vendre  ni  donner  les  fruits  qu'il  a  perçus  ou  qui  lui  ont  été  délivrés 
pour  ses  besoins  PvMMerlin ,  Rép.,  droit  d'usage,  section  2,  $  5;  Dur.,  n«*  25  et  26,  et 
Touiller,  no  350,  décident  que  la  consommation  des  fruits  est  indispensable  pour 
que  t'usage  soit  pleinement  exercé.  •  Le  but  de  l'usage,  dit  ce  dernier  auteur, 
n'est  pas  y  comme  celui  de  l'usufruit,  de  procurer  à  l'usager  an  aTantage  antre 
que  celui  qui  consiste  dans  la  satisfaction  de  ses  besoins  journaliers  ;  dès  qu'il 
n'emploie  pas  les  fruits  à  son  usage  particulier,  mais  les  vend  ou  en  dispose 
d'une  autre  manière,  ce  but  est  manqué,  c'est  agir  contre  .la  nature  de  ce 
droit.  •  11  s'appuie  de  la  doctrine  de  Voèt  (lit.  de  u$u  et  habit,  no  3)  et  de  Vin- 
nius. — Cependant  il  ne  va  pas  Jusqu'à  décider,  comme  ce  dernier  auteur,  que  les 
héritiers  de  l'usager  ne  peuvent  profiter  des  fruits  restants  en  nature  sur  la  pro- 
vision de  Tannée,  w  Cette  opinion  est  assurément  conforme  à  la  lettre  de  la  loi  ; 
mais  elle  nous  semble  néanmoins  dépasser  les  vues  du  législateur.  IHe  peut-il  pas 
arriver  que  l'usager  ait  cru  devoir  consommer  d'autres  denrées  acquises  de  ses 
deniers ,  afin  de  conserver  pour  un  autre  temps  celles  qui  lui  ont  été  remises 
pour  ses  besoins?  Lors  même  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  sa  sneeessiony 
leur  valeur  n'est  pas  moins  absorbée  en  fait.  Supposons  qu'au  Heu  de  denrées  ou 
lui  ait  remis  de  l'argent ,  prix  de  fermages  ;  soutiendrait-on  que  les  deniers  pro- 
venant  des  économies  qu'il  aura  faites  devront  retourner  au  nu*propriétaire  ; 
qu'ils  ne  seront  point  compris  dans  sa  succession  ?  Pourquoi  donc  établir  une 
règle  différente  quand  11  s'agit  de  denrées?  Les  fruits  étaient  siens,  puisqu'il  au- 
rait pu  les  absorber  ;  par  conséquent.  Il  doit  avoir  la  faculté  d'en  disposer.— Les 
auteure  du  Code  se  sont  écartés,  en  matière  d'usage,  des  subtilités  par  trop  rigou- 
reuses de  la  loi  romaine  :  il  nous  est  difflclle  d'admettre  que  la  consommation  soit 
aujourd'hui  nécessaire  pour  que  le  droit  d'usage  soit  pleinement  exereé. 


Droit  dC habitation, 

-^  Celui  qui  a  un  droit  cThabitation  dans  uue  maison  peut 
y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n^aurait  pas  été 
marié  à  Tépoque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

a  Les  droits  d*usage  et  d'habitation  ne  diffèrent  Tun  de  l'autre  que 
sous  le  rapport  de  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent;  les  mêmes  règles 
leur  sont  applicables. 

— -  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ee  qui  est  néoes- 
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saire  ponr  T  habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et 
de  sa  famille. 

■ 

SB  Appliques  au  droit  d'habitation  œ  que  nous  ayons  dit ,  art.  631 , 
sur  le  droit  d'usage  (1). 

GS4  —  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

635  —  Si  Tusager  absorbe  tous  les  fruits*^da  fonds,  ou  s'il 
occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  assujetti  aux  frais  de 
culture ,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  payement  des  con- 
tributions ,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n occupe 
qu'une  partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont 
il  jouit. 

3»  Si  Pusager  absorbe  tous  les  fruits,  il  est  conforme  aux  principes 
et  à  l'équité  de  mettre  à  sa  charge  toutes  les  impenses  usufmctuaires. — 
S^il  n'en  perçoit  qu'une  partie,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la 
maison ,  il  doit  supporter  ces  impenses  au  prorata  de  ce  dont  il  a  joui  : 
à  cet  effet,  il  faudra,  poqr  régler  la  contribution,  faire  chaque  année 
une  appréciation  comparative  de  la  quotité  de  fruits  que  l'usager  aura 
prélevée  {voy.  Proudhon,  n<^379l  et  suiv.)- 

Gardons-nous  de  confondre  avec  le  droit  d'usage  la  prestation  an* 
nuelle  d'une  certaine  quantité  de  fruits  :  ce  dernier  droit  n'est  qu'une 
simple  créance  mobilière  et  personnelle  qui  n'oblige  pas  à  contribuer 
aux  frais  de  culture  et  autres. 

Touiller,  p.  3^9,  fait  remarquer  que  l'usager  n'est  point  assujetti, 
comme  Tusufrultier,  au  payement  des  contributions  extraordinaires  et 
aui  dettes  :  la  nature  restreinte  dos  droits  d'usage  a  motivé  cette  diffé- 
rence ;  d'ailleurs,  la  loi  garde  sur  ce  point  un  silence  absolu.  —  Nous 
déciderons  par  les  mômes  motifs  qu'il  n'est  point  tenu  de  l'intérêt  des 
dettes. 

686  —  L'usage  des  bois  et  forèls  est  réglé  par  des  lois  particu- 
lières. 

■s>  ^aye%  le  Code  forestier  promulgué  ie  81  jniHet  1827. 

(<)  A  Rome,  le  droit  d'hablUtlon  D*étalt  pas  rettrelnt  aaz  besoins  de  celai  qui  artlt  ce  droit. 
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RÉSUMÉ  DU  TITRE  III. 

DB  L'USUFBUIT. 

f^.  le  sommaire  (  p.  696  et  suiv.  ). 

CHAPITRE  I«'. 

Règles  générales. 

Définition,  art.  578  {v,  p.  G99). 

L*usufruil  existe  dès  qu'il  est  régulièrement  concédé  ou  promis;  il 
affecte  la  chose,  encore  que  l'usufruitier  ne  soit  pas  entré  en  jouis- 
sance. 

Il  s'établit  de  deux  manières  :  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
Vhomme  (art.  579)  : 

Par  la  loi ,  dans  quatre  cas  : 

1^  En  faveur  de  celui  des  père  et  mère  qui  exerce  la  puissance  pater- 
nelle sur  l^s  biens  des  enfants  mineurs  de  18  ans  et  non  émancipés 
(384-389)  ; 

7^  Au  profit  de  la  société  conjugale  (1401-1528),  si  les  époux  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté;  ou  au  profit  du  mari,  s'ils 
sont  mariés  sans  communauté  (1.530-1533) ,  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime 
dptal  (1540-1549); 

30  Au  profit  des  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  (127); 

4°  Enfin,  en  faveur  du  survivant  des  père  et  mère  qui  vient  à  la  suc- 
cession de  son  enfant  en  concours  avec  des  collatçraui  autres  que  les 
frères  ou  sœurs,  ou  les  descendants  d'iceux ,  il  a  Tusufruit  du  1(3  des 
biens  qui  leur  est  dévolu  en  propriété  (753-754). 

L'usufruit  peut  être  C4)nslilué  par  la  volonté  de  l'homme  de  deux  ma- 
nières :  par  des  conventions  «  ou  par  acte  à  ti(re  gratuit. 

Ce  droit  peut,  en  outre,  s'établir  par  la  prescription;  il  n'y  a  rien  a 
conclure  du  silence  des  textes;  puisqu'il  n'est  point  excepté  de  la  règle 
générale  (2228) ,  cette  règle  exerce  son  empire. 

Mais  quelle  devra  être  la  durée  de  la  possession  ?  En  fait  de  meubles^ 
posse9sk>n  vaut, titre  de  propriété. -^i  la  chose  a  été  perdue  oa  vûlée,  la 
revendication  est  admise  pendant  trois  ans,  à  partir  de  la  perte  ou  du 
vol  (2279).  Point  de  difficultés  à  cet  égard. 

Qui(^  lorsqu'il  s'agit  d'un  jmmeulHe?  Après  l'expiration  de  30  auaées, 
le  possesseur  aura  prescrit  non-seulement  l'usufruit,  mais  encore  la 
nue  propriété  :  pour  que  l'usufruit  puisse  être  usucapé  séparénxent,  il 
faut  donc  supposer  qu'il  a  été  l'objet  d'une  concession  émanée  à  non  do- 
mino; alors  il  y  a  lieu  à  la  prescription  par  dix  et  vingt  ans,  si  le  posses- 
seur a  été  de  bonne  foi  (2265). 

Questions,  —  Le  juge  commettrait  un  excès  de  pouvoir  s'il  prenait  sur 
lui  d'attribuer,  dans  un  partage,  l'usufruit  à  l'one  des  par- 
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ties  et  la  duo  propriété  à  Fautre;  l'égalité  est  de  l'esseiieeP 
de  ces  sortes  d'actes.  (P.  703.) 

Si  UD  propriétaire  vend  à  terme  sa  moisson  pendante  par 
racines^  et  lègue  ensuite  l'usufruit  de  l'immeuble ,  le  prix 
devra  être  payé  à  l'héritier.  (P.  703.) 

Lorsque  l'usufruitier  a  vendu  sa  récolte  parvenue  à  ma- 
turité, s'il  décède  avant  qu'elle  soit  enlevée,  non-seule-  ^ 
ment  le  propriétaire  pourra  exiger  le  prix,  mais  encore 
il  pourra  s'opposer  à  l'enlèvement  des  fruits  non  détachés 
du  sol  ;  car  l'efficacité  de  cette  vente  est  subordonnée  à  la 
condition  tacite  que  la  perception  aura  lieu  avant  la  fin  de 
l'usufruit.  (P.  703.) 

L'usufruit  peut  être  constitué  purement  et  simplement,  à  terme  { ex 
die  ou  ad  diem),  ou  sous  condition,  — Il  peut  être  constitué  au  profit 
de  plusieurs  personnes  pour  en  jouir  soit  simultanément ,  soit  succès- 
sivement. 

Au  premier  cas ,  le  droit  d'accroissement  a  lieu  (  en  supposant ,  bien 
entendu,  que  l'usufruit  ait  été  constitué  par  testament),  conformément 
à  la  règle  générale  des  articles  1044  et  1045. 

Au  deuxième  cas,  on  voit  dans  la  constitution  autant  d'usufruits  suc- 
cessifs  qu'il  y  a  d'appelés  :  l'un  est  pur  et  simple  ;  les  autres  sont  subor- 
donnés à  la  condition  tacite  que  les  appelés  seront  capables  au  moment 
où  le  droit  s'ouvrira  à  leur  profit.  —  Ces  divers  usufruits  ont  une 
existence  propre  et  indépendante  :  chaque  usufruitier  est  dès  lors  tenu, 
en  prenant  possession,  de  se  conformer  aux  règles  des  articles  600  et  601 , 
relatives  à  l'inventaire  et  à  la  caution. 

Mais  quel  serait  l'effet  de  la  constitutiou  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne et  de  ses  héritiers?  Distinguons  :  la  disposition  est  à  titre  gratuit, 
ou  elle  est  à  titre  onéreux  :  au  premier  cas,  les  appelés  tiennent  leur 
droit  du  constituant;  par  conséquent,  si  Pacte  est  entre-vifs,  tous  doi- 
vent exister  et  accepter;  —  si  l'acte  est  testamentaire,  les  héritiers  nés, 
ou  du  moins  conçus  au  moment  de  la  mort  du  constituant,  peuvent 
seuls  prétendre  a  l'usufruit  (art.  901). 

Il  est  même  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  restreindre  ici  la  signifi- 
cation du  moi  héritiers  aux  descendants  de  l'usufruitier.  (P.  706.) 

Si  le  droit  a  été  constitué  à  titre  onéreux ,  la  question  de  savoir  si  les 
héritiers  ont  existé  ou  non  au  moment  du  contrat  est  iodifférciUe , 
puisqu'ils  agissent  en  vertu  d'une  stipulation  qu'ils  trouvent  dans  la 
succession  de  leur  auteur.  (P.  709.) 

L'usufruit  peut  être  établi  sur  tout  ce  qui  est  susceptible  de  procurer 
quelque  utilité,  profil  ou  agrément;  sur  des  universalités  comme  sur  des 
biens  particuliers;  sur  des  biens  meubles  ou  immeubles,  corporels  on 
incorporels,  non  fongibles  ou  même  fongibles.^Dsins  ce  dernier  cas,  il 
prend  le  nom  do  quasi-usufruit;  mais  ce  n'est  Va  qu'un  usufruit  impar- 
fait, puisqu'il  n'impose  pas  l'obligation  de  conserver. 

Nous  disons  que  les  biens  incorporels  peuvent  être  l'objet  d'un  droit 
d'usufruit  :  toutefois ,  il  faut  excepter  les   servitudes   propremeoi 
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%ite8;  car  ces  sortes  de  charges  ne  sont  établies  qa'eo  faveur  da  fonds, 
pour  en  faciliter  Texploitation  ;  dès  lors,  elles  ne  peuvent  être  envisagées 
isolément.  (P.  710.) 

SECTION    PBBMIÈaE. 

Droits  de   Vnsufruitier. 

Voy.  le  sommaire  (p.  710)« 

L'usufruitier,  ainsi  que  son  nom  Tindique,  a  le  droit  Abuser  et  de 
jouir;  il  a  ususeifructus. 

Au  premier  titre,  il  retire  de  la  chose  tous  les  services  qu*elle  est 
susceptible  de  procurer  :  par  exemple,  Tusufruitier  de  meubles  peut  s'en 
servir  pour  ses  besoins  habituels;  l'usufruitier  de  chevaux  peut  les 
atteler  soit  à  une  calèche,  soit  à  la  charrue»  suivant  qu'ils  ont  été  livrés 
pour  Tnn  ou  l'autre  usage. 

Au  deuxième  titre,  l'usufruitier  peut  prétendre  à  tous  les  fruits 
que  .produit  la  chose  (582). 

Distinction  des  fruits.  —On  dislingue  deux  sortes  de  fruits  :  \e^  fruits 
naturels  ^i\e& fruits  civils  :  naturels^  lorsqu'ils  sont  produits  par  la  chose 
même,  suivant  sa  destination  ;  civils ,  lorsqu'ils  sont  perçus  à  l'occasion 
de  la  chose.  Les  fruits  naturels  se  divisent  en  U\ï\\s  purement  naturels 
et  fruits  industriels  :  cette  subdivision  est  purement  théorique  (583-584). 

Comment  s'acquièrent  les  fruits,  —  Les  fruits  naturels  s'acquièrent 
par  la  perception,  quand  ils  sojit  parvenus  a  leur  maturité.  (Art.  585, 
p.  71S.) 

Les  fruits  non  perçus  font  partie  de  la  chose;  ils  passent  avec  cette 
chose  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'en  jouir. 

Par  suite,  l'usufruitier  devient  propriétaire  de  tous  les  fruits  qui  sont 
pendants  par  racines  au  moment  de  l'ouverture  de  son  droit;  récipro- 
quement, ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit 
appartiennent  au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre 
des  labours  et  des  semences  :  une  compensation  de  chances  s'établit 
entre  eux. — Toutefois,  nous  parlons  seulement  des  rapports  établis 
entre  le  propriétaire  et  l'usufruitier;  il  va  de  soi  que  les  tiers  auxquels 
des  frais  sont  dus  ont  une  action  contre  celui  qui  profite  des  fruits ,  sauf 
ensuite  le  recours  de  ce  dernier  contre  celui  qui  a  commandé  les  tra- 
vaux. (P.  714.) 

Quant  aux  fruits  civiîs,  de  quelque  source  qu'ils  émanent ,  intérêts 
des  capitaux,  arrérages  de  rentes  soit  perpétuelles,  soit  viagères 
(art.  588,  p.  718),  loyers  des  maisons  (sans  même  excepter  \es  fer- 
mages ^  bien  qu'ils  représentent  les  fruits  naturels;  art.  584  et  586; 
V.  p.  812),  ils  s'acquièrent  jour  par  jour  (  art.  585,  p.  715).  A  la  fin  de 
chaque  jour  de  possession ,  le  possesseur  acquiert  te  droit  d'exiger  la 
865*  partie  des  fruits  de  l'année  courante. 

Les  fruits  ainsi  définis  et  distingués,  il  nous  suffira,  pour  déterminer 
plus  en  détail  les  droits  de  l'usufruitier,  de  faire  aux  diverses  sortes  de 
biens  sur  lesquels  l'usufruit  peut  être  établi  l'application  des  principes 
posés. 
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QuasUusufruU.  —  L'usufrailier  devient  propriétaire  des  cfaoses  qui 
se  consoBunent  par  le  premier  usage  (  ou  mieux  des  chùMê/ongibles  )  ; 
il  peut  dès  lors  en  disposer,  puisqu'il  n'a  pas  d'autre  moyen  d'en  user; 
mais  il  doit  rendre,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  des  objets  semblables,  en 
môme  quantité  et  qualité  ;  si  cela  est  impossible,  il  doit  leur  valeur  : 
cette  valeur  se  considère  à  Tépoque  de  rexlinction  du  droit. 

Nous  supposons  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  faite  dans  Tinventaire  : 
si  restimalion  avait  eu  lieu,  elle  vaudrait  vente;  en  conséquence, 
l'usufruitier,  devenu  débiteur  d'une  somme  d'argent,  ne  pourrait 
se  libérer  par  des  restitutions  en  nature  ;  il  devrait  le  prix  porté  à 
l'inventaire  (587,  p.  717). 

Le  quasi-usufruit  est  soumis,  autant  que  sa  nature  le  permet,  aux 
mêmes  règles  que  l'usufruit  proprement  dit  ;  il  s'établit  de  la  même 
manière;  il  impose  au  quasi-usufruitier  des  obligations  semblables; 
enfin ,  il  s'éteint,  à  quelques  exceptions  près^  par  les  mêmes  causes. 

Questions,  -«-  Lorsque  l'usufruit  a  pour  objet  un  fonds  de  commerce, 
l'usufruitier  devient  propriétaire  de  ce  fonds,  s'il  a  été 
considéré  comme  chose  fongible;  secûs,  s'il  a  été  considéré 
comme  être  moral.  Au  premier  cas ,  les  créanciers  peuvent 
le  faire  saisir  et  vendre;  au  deuxième  cas,  ils  ne  peuvent 
que  l'exploiter.  (P.  718.) 

La  restitution  des  marchandises  se  fait,  à  la  fin  de 
l'usufruit,  soit  en  nature,  soit  en  argent;  car  leur  valeur 
vénale  a  été  principalement  considérée  au  moment  de 
l'ouverture  du  droit.  (P.  719.) 

Usufruit  des  rentes  viagères,  —Une  controverse  s'était  élevée  autre- 
fois sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consistait  l'usufruit  d'une  rente 
yiagère.  Les  auteurs  du  Code  ont  considéré  ce  droit  comme  un  être  mo- 
ral; en  conséquence,  ils  attribuent  à  l'usufruitier  les  arrérages  qu'il 
produit.  (Art.  588,  p.  718.) 

^f/esiion.— L'usufruitier  d'une  créance  peut  ea  recevoir  le  rembour- 
sement sans  l'intervention  du  nu-propriétairè.  (P.  719.) 

Usufruit  des  choses  mobilières  qui  se  détériorent  par  Vusage.  ^Gar- 
dons-nous de  les  confondre  avec  celles  qui  se  consomment  (587)  :  l'usu* 
fruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  suivant  leur  destination  ;  à  la  fin  de 
Fosufruit,  il  se  libère  en  restituant  ces  choses  dans  l'état  où  elles  se 
trouvent,  quand  même  il  n'en  resterait  que  des  débris  ;  mais  il  répond 
des  détériorations  qqi  proviennent  de  sa  faute.  (Art.  589,  p.  719.) 

Usufruit  des  bois,  —  Les  bois  sont  considérés  (antêt  comme  fruits , 
tantôt  comme  faisant  partie  du  fonds  et  produisant  eux-mêmes  des  fruits. 

On  considère  comme  fruits  : 

i<»  Les  coupes  de  boifi  taillis  :  —  l'usufruitier,  représentant  du  pro* 
prlétaire,  peut  se  les  approprier,  mais  par  la  perception  en  temps  utile; 
en  d'autres  termes ,  il  doit  observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  con« 
formomcntà  l*aménagemenL 
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S'il  avait  fait  ane  ootipe  aaticipée,  il  devrait  uoe  indemnité  aa  pro- 
priétaire :  celte  indemnité  serait  de  la  valeur  des  arbres  lors  de  la 
coQpe.  —  Gomme  les  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  que  par  la  percep- 
tion ,  il  est  clair  que  Fusufruitier  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité 
poer  les  coupes  ordinaires  qu'il  n'a  pas  faites  avant  reitinctfon  de  son 
droit,  en  eût-il  été  empêché  par  un  cas  de  force  majeure  :  les  fruits 
naturels  se  confondent  avec  le  fonds  lui-même  tant  qu'ils  adhèrentan  sol. 

(Art.  590,  p.  731.) 

QuesHon.— Si  Tordre  des  coupes  n'a  pas  été  suivi,  rusufniilier  ne 
peut  compenser  l'indemnité  dont  il  est  tenu  pour  celles 
qu'il  a|faitesmal  à  propos,  avec  le  montant  des  coupes  qu'il 
a  négligé  de  faire.  (P.  722.) 

2<*  Les  arbres  que  l'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  à 
charge  de  remplacement  pour  conserver  la  substance  de  la  pépinière; 

3o  Les  coupes  de  bois  de  haute  futaie ,  si  toutefois  ces  bois  ont  été 
mis  en  coupe  réglée:  bien  entendu,  en  se  conformant  à  l'aménagement , 
ou  mieux,  dans  l'espèce,  li  l'usage  constant  des  anciens  propriétaires. 
(Art.  591,  p.  722.) 

Quesiiùn,  —  L'usufruitier  peut  faire  abattre  même  les  baliveaux ,  si 
tel  était  l'usage  des  anciens  propriétaires.  (P.  722.) 

Quant  aux  arbres  de  haute  futaie  non  aménagés^  ils  appartiennent 
exclusivement  au  propriétaire  ;  on  les  considère  comme  des  capitaux  mis 
en  réserve  :  l'usufruitier  ne  pourrait  donc  y  toucher,  lors  même  qu'ils 
seraient  abattus  par  accident.  Son  droit  se  borne  à  la  perception  des 
produits  périodiques  qu'on  est  dans  l'usage  d'en  retirer. — ^La  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  arbres  morts  et  les  arbres  vifs. 

Toutefois,  comme  l'usufruitier  jouit  comme  le  propriétaire,  il  peut 
employer  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  accident  à  la  confection  des 
travaux  dont  il  est  tenu,  et  même  en  faire  abattre  pour  cet  objet;  mais  alors 
à  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 

Il  ne  peut  se  servir,  même  pour  son  chauffage,  des  branchages  qui  res- 
tent après  l'emploi  du  corps  de  l'arbre.  (Art.  692,  p.  723.) 

Questions.  — Le  propriétaire  peut  faire  couper  pendant  la  dorée  de 
l'usufruit  les  arbres  de  haute  futaie  qui  sont  meoaeés  de 
périr.  (P.  724.) 

L'indemnité  due  par^l'usufruitier  qui  a  fait  abattre  sans 
droit  des  arbres  de  haute  futaie  n'est  exigible  qu'à  la  in  de 
l'usufruit.  (P.  724.) 

Usufruit  des  mines  et  carrières.  —  Appliquez  les  règles  que  nous  ve- 
nons d'établir  sur  les  futaies.  L'usufruitier  perçoit  a  son  proflt  les  pro- 
duits de  celles  qui  sont  en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de 
son  droit,  en  se  conformant  à  l'usage  du  propriétaire;  mais  son  titre 
ne  l'autorise  pas  à  en  faire  ouvrir.  (Art.  598,  p.  72^7.) 

Questions.  —  L'usufruitier  pourrait ,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement,  ouvrir  une  carrière  pour  en  extraire  les 
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matériaux  nécessaires  aux  réparatians  dont  il  est  leni» 
oomme  osofruitier.  (P.  738.) 

Il  aurait  droit  à  Tasufruit  de  rindaoïDÎté  qui,  aux  termes 
des  articles  6  et  43  de  la  loi  de  1810,  doit  être  payée  par  le 
coaeessioooaire  au  propriétaire  de  la  superficie.  (P.  798.) 

Etendue  des  droits  de  l*usufmitier.—T:om  les  fruits  apparCienDent  à 
l'usufruitier  :  peu  importe  dès  lors  qu'il  jouisse  par  lui-même  ;  il  peut 
donner  à  ferme  ou  à  loyer  les  biens  soumis  k  son  droit,  en  se  confor- 
mant toutefois,  pour  la  durée  et  pour  le  renouvellement  des  baux,  aux 
règles  des  articles  1429  et  1430  ;  bien  plus,  il  peut  vendre,  céder  sou 
droit  et  môme  l'hypothéquer  quand  la  chose  est  immobilière;  mais 
les  effets  de  la  vente,  de  la  cession,  ou  de  l'hypothèque,  s'évanouissent^ 
par  le  seul  effet  de  la  loi ,  iiu  moment  où  l'usufruit  s'éleiot. 

Les  baux  consentis  par  Tùsufruitier  sont  obligatoires  pour  le  proprié- 
taire ,  pourvu  que  les  règles  et  conditions  tracées  par  les  articles  1429  et 
143d  aient  été  observées. 

Quant  aux  baux  existant  au  moment  de  l'ouverture  du  droit,  l'usu- 
fruitier doit  les  respecter,  quelles  que  soient  leur  durée  et  l'époque  à 
laquelle  ils  ont  été  passés  :  le  propriétaire  pouvait  disposer  de  sa  chose  ; 
lia  pu,  dès  lors,  aliéner  par  anticipation,  pour  un  temps  prolongé,  les 
fruits  qu'elle  produira.  (Art.  695,  p.  724.) 

T^ul  doute  que  l'usufruitier  aurait  la  faculté  de  donner  à  loyer  les 
meubles  soumis  à  son  droit,  s'ils  étaient  destinés  à  cet  usage;  mais 
quelle  serait  alors  la  durée  de  la  location?  On  appliquerait  rigoureuse- 
ment la  maxime  :  Besoluiojure  dantis,  resolvUurJîu  accipientis.  La  loi 
n'a  fait  esception  à  cette  règle  que  pour  les  fermages.  (P.  736.) 
Questions,  —On  ne  peut  assimiler  h  une  location  la  vente,  faite  par 
Fosufruitier,  d'une  coupe  de  bois  ou  de  récoltes  sur  pied  : 
non-seulement  le  propriétaire  aura  le  droit  d'exiger  le  prix 
si  Tusufruit  s'éteint  avant  la  perception  ,  mais  encore  il 
pourra  considérer  cette  vente  comme  non  avenue.  (P.  727.) 
La  nullité  des  baux  renouvelés  avant  l'époque  déter- 
minée, et  dont  l'exécution  n'a  pas  encore  commencé ,  peut 
être  invoquée  même  par  le  preneur.  (P.  737.) 

Droits  accessoires  de  /'wstt/rwiMcr.  —  L'usufruilier  jouit  comme  le 
propriétaire;  il  peut  donc  retirer  de  la  chose  toute  l'utilité  qu'elle  est 
susceptible  de  procurer,  sous  la  seule  condition  d'en  conserver  la 

substance  : 

Ainsi,  bien  que  l'usufruitier  ne  puisse,  en  règle  générale,  toucher 
aux  arbres  de  haute  futaie,  il  perçoit  à  son  profil  les  fruits  qu'ils  pro- 
duisent :  ces  fruits  consistent  en  glands ,  olives ,  noix ,  pommes ,  etc. 

Par  suite,  la  loi  déclare  qu'il  peut  prendre  dans  les  bois  des  cchalas 
pour  les  vignes  soumises  b  sa  jouissance,  en  se  conformant  h  la  coutume 
des  propriétaires.  (Art.  598 ,  p.  129.) 

Quant  aux  arbres  fruitiers  «  sa  jouissance  est  bornée  à  la  perception 
des  fruits.  Toutefois,  les  arbres  qui  meurent  ou  qui  sont  brisés  par 
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aceîdeiit  (  k  la  différenee  de  oe  qui  est  élabli  pour  les  fataies)  loi 
appartiennent,  à  charge  tootefois  de  remplacement^ (Art.  594,  p.  739.) 
Il  jouit(coDforniémeatk  la  maxime  :  AccessùriumsequUurprincipalti] 
de  tous  les  accessoires  qui  étaient  attachés  à  la  chose  au  moment  où  le 
droit  s'est  ouferi,  et  même  des  accroissements  qu'elle  a  reçus  pendaot 
la  durée  de  l'usufruit  :  non-seulement  de  ceux  produits  par  allufico 
(art.  596),  mais  encore  des  avantages  résultant  de  toute  autre  cause,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  chose  est  mobilière  ou  immobilière. 
(Art.  596,  p.  731.) 

QuesHùns,  — >  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  reconnaissable  d'un  fonds  riverain ,  et  la  porte 
sur  un  terrain  inférieur,  l'usufruitier  peut,  comme  le 
propriétaire  lui-même ,  exercer  l'action  en  reveodication. 

(P.  782.) 

L'usufruitier  jouit  de  la  portion  du  terrain  apportée  par 
le  torrent  et  non  répétée  par  le  propriétaire  primitif. 

(P.  782.) 

•  Il  jouit  des  lies  et  flots  formés  dans  le  lit  d'oue  rivière 
non  navigable  ni  flottable.  (P.  782.)    ' 
Si  la  rivière  a  changé  de  lit,  il  jouit  du  lit  abandonoé. 

(P.  738.) 

Enfin,  l'usufruitier  jouit  généralement  de  toutes  les  servitudes  doot 
le  propriétaire  peut  jouir.  (Art.  597 ,  p.  732.) 

Droits  et  obliçfatUms  du  propriétaire.  -^  Le  propriétaire  a  le  droit 
d'exiger  que  Tusufruitier  remplisse  les  obligalioRs  que  lui  impose  foo 
titre,  et  il  conserve  tous  les  attributs  de  la  propriété  qui  sont  compa- 
tibles avec  l'usufruit  concédé,  sans  excepter  les  actes  conservatoires, 
lors  môme  qu'ils  consisteraient  en  grosses  réparations  ou  en  travaux 
d'amélioration. — Ses  obligations  sont  positives  ou  négatives  :  positives, 
quand  elles  consistent  à  faire  :  par  exemple ,  il  doit  mettre  Tusufrui- 
tier  en  possession  ;  négatives ,  quaod  elles  conaistent  à  s'abstenir  de 
certains  actes  ;  il  doit  notamment  s'abstenir  de  tout  acte  qui  pourrait 
gêner  l'usufruitier  dans  l'exercice  de  son  droit. 

De  son  côté ,  Tusufruitier  a  le  droit  de  faire  des  améliorations,  c'est-* 
à-dire,  des  ouvrages  de  nature  h  augmenter  le  produit,  l'utilité  ou  la 
Jouissance  du  fonds,  sans  en  changer  toutefois  la  substance  ;  mais  toute 
action  en  indemnité  Iim  est  refusée,  quand  même  ces  travaux  auraient 
lyouté  plus  de  valeur  au  fonds  ;  il  peut  seulement  enlever  les  glaces, 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  a  fait  placer,  à  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état.  (Art.  599 ,  p.  733  et  770.) 

L'usufruit  se  réunit  de  plein  droit  à  la  nue-propriété  au  moment  où 
le  droit  de  l'usufruitier  cesse.  Une  simple  sommation  suffirait,  en  coa- 
séquence,  pour  que  le  détenteur  fût  tenu  de  délaisser. 

Questions,  *—  On  ne  peut  considérer  comme  des  améliorations ,  dans 
le  sens  de  l'article  599 ,  les  constructions  ou  plantations 
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faites  par  l^usofruilier  ;  il  y  a  lieu  eu  ce  cas  d'appliquer 
l'article  555.  (P.  734.) 

Le  cessionnaire  de  Tusufruit  jouit  des  mêmes  droits  que 
l'usufruitier.  (P.  737.) 

SECTION  II. 

Obligations  de  l'usufruitier. 

Voy.  le  sommaire  (p.  736). 

L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou? enl;  M  doit  les 
rendre,  à  la  ûd  de  Tusufruit,  non  détériorées  par  son  doi  ou  par  sa  faute. 

Obligations  imposées  à  l'usufruitier  lorsquHl  entre  en  jouissance. 

L'usufruitier  doit  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un 
état  descriptif  des  immeubles. 

Tous  les  meubles ,  quelle  que  soit  leur  nature  (  fongibles  ou  non  fon- 
gibles),  doivent  être  inventoriés.  —  Quels  sont  les  effets  du  défaut  d1n- 
venlaire?  Le  nu-propriétaire  peut  s'opposer  à  ce  que  l'usufruitier  entre 
ou  soit  maintenu  en  possession. 

Quid s'i\  a  conservé  cette  possession?  On  distingue  :  lorsque  l'usufrui- 
tier a  possédé  au  vu  et  su  du  propriétaire,  ce  dernier  n'est  admis  à 
prouver  la  consistance  et  valeur  desobjels  dont  l'usufruitier  a  joui  que 
par  titres  et  par  témoins  ;  si  l'usufruitier  a  possédé  contre  le  gré  du  pro- 
priétaire ou  à  son  insu,  la  voie  de  commune  renommée  est  ouverte 
contre  lui.  (Arg.  de  l'art.  1^15). 

Le  défaut  d'acte  descriptif  des  immeubles  n'a  pas  les  mêmes  consé- 
quences ;  l'usufruitier  esi présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  voilà 
tout.— Nous  pensons  que  le  propriétaire  pourrait  employer  la  commune 
renommée  pour  établir  l'importance  des  objets  mobiliers  non  inven- 
toriés ,  immobilisés  par  destination ,  sauf  la  preuve  contraire  à  faire 
par  l'usufruitier. 

Que  faut-il  décider  relativement  aux  fruits,  toujours  en  supposant  le 
défaut  d'inventaire  et  d'élat  descriptif?  Ils  appartiennent  à  l'usufruitier 
lorsqu'il  a  joui  au  vu  et  su  du  propriétaire ,  sans  opposition  de  sa 
part,  et  même,  selon  nous,  lorsqu'il  a  possédé  h  Tinsn  de  ce  dernier 
ou  contre  son  gré. 

Les  frais  d'inventaire  et  d'état  des  immeubles  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier,  puisque  c'est  à  lui  que  l'obligation  est  imposée.  (Art.  600, 
p.  73».) 

Questions.  ^heiesiBienr  peut ,  en  constituant  un  usufruit ,  dispenser 
l'usufruitier  de  faire  inventaire.  Toutefois,  cette  dispense 
ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  n'existe  pas  d'héritier  k 
réserve  au  moment  du  décès  du  disposant.  (P.  741.) 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  conserveraient  la  faculté 
de  faire  dresser  cet  acte  à  leurs  frais ,  nonobstant  toute 
défense  qui  leur  aurait  été  faite  à  cet  égard  par  leur 
auteur.  (P.  741.) 

II.  61 
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VtttinfruUier  doit  donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille.^ 
On  nomme  caution,  la  personne  qui  répond  de  la  deUe  d'une  autre. 
La  caution  doit  réunir  les  conditions  prescrites  par  iM  articles  M18- 
3020.  Si  l'usufruitier  ne  peut  trouver  de  caotion,  il  est  admis  à  donner 
un  gage  (2041) ,  ou  même  une  hypothèque. 

Il  va  de  soi  que  le  cautionnement  n'est  pas  fourni  pour  la  valeur 
totale  des  biens  soumis  à  l'usufruit ,  mais  seulement  pour  le  montant  de 
ce  que  Tusufruitier  pourra  devoir  par  suite  d'une  jouissance  abusive. 

L'usufruitier  est  dispensé,  dans  quatre  cas,  dts  donner  emiàmk  :  1*  tors- 
qtM  oede^ispense  résulte  du  litre  doasUtttiif  de  Tusnlmit  ;-^3«  lonqu'il 
s'a^l  de  la  jouissance  accordée  par  la  loi  aux  pèreeit  mère  sur  les  biem 
de  leurs  enfants  non  émancipés  qui  n'ont  pas  encore  atteint  leur 
IS*"  année  (384);— 3o  lorsque  la  chose  a  été  vendue  ou  donnée  avec  réserve 
d*usufruit  :  on  ne  présume  pas  que  le  vendeur  ou  le  donateur  ait  con- 
senti à  s'imposer  cette  obligation  ;— la  position  du  vendeur  ou  du  doua* 
leur  de  Tusufruit ,  avec  réserve  de  la  nue-propriété  ,  est  toute  dilYé- 
rente;  il  peut ,  sans  aucun  doute,  exiger  caution  de  l'acheteur  op  du 
donataire*,— 4<>  enfin,  le  mari  est  dispensé  de  donner  caution  tant  qu'il  a 
la  jouissance  légale  des  biens  de  sa  femme.  (Art.  601 ,  p.  744.) 

Question.  —  Le  testateur  ou  le  donateur  qui  dispose  du  droit  d'usu- 
fruit  peut  faire  remise  au  légataire  ou  au  donataire  de 
l'obligalion  de  fournir  caution,  sll  n'a  pas  d'héritier  à 
réserve.  (P.  744.) 

L'impossibilité  où  pourrait  se  trouver  l'usufruitier  de  fournir  eaulîMi 
ne  le  prive  pas  do  son  dvoii  :  des  mesures  sont  déterminées  pour  eoo- 
cilier  ses  intérêts  avec  la  garantie  due  aux  propriétaires  ;  oa  arrive  à  ce 
résultat  par  les  moyens  suivants  : 

Les  immeubles  sont  donnés  à  ferme  ou  confiés  à  un  séquestre  :  «« 
premier  cas,  l'usufruitier  perçoit  les  fermages; — au  deuxième  es»,  1# 
séquestre,  après  avoir  prélevé  ses  débours  sur  les  fruits,  remet  le  sur- 
plus à  l'usufruitier.  —  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont 
placées.  —  Les  denrées  (ou  autres  choses  foqgibles)  soat  vendues,  ei 
le  prix  qui  en  provient  est  également  placé;  dans  l'un  et  l'autre  cas^ 
Pusufroilier  touche  les  intérêts. 

Questions.  — Pour  tout  ce  qui  est  quasi-usufrmt^  la  perte  résoAtaoi 
de  rinsolvabiiité  des  tiers  retomt>e  sur  rusufraitler.  — 
Po«r  tous  autres  objets,  elle  est  supportée  par  le  proprié- 
taire ,  conformément  à  la  règle  Res  périt  domino,  (P.  745.> 
Le  propriétaire  n'est  pas  dans  l'alternative  de  faire 
vendre  les  meubles,  ou  de  les  abaudoDiier  à  l'usufruitier 
qui  ne  trouve  pas  de  caution;  il  peut  en  conserver  la  pos- 
session et  se  borner  à  payer  à  l'usufruitier  l'iotérêt  du  prix 
estimatif.  (P.  746.) 

Quant  ans  mevbles  qui  dépérissent  par  l'usage,  ils  sont  également  ven- 
ck»  comme  lus  denrées  on  autres  dioses  tongibles:  toutefbis  le  tribunal 
peut,  en  considération  des  circonstances,  ordonner  q»e certains  meubles 
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Déoessaîres  pour  l'usage  personnel  de  rusufruilier  fui  seront  laissés 
sens  sa  simple  caution  juratoire,  \k  charge  de  les  représenter  lors  de 
Teitinction  de  son  droit.  (Art.  609,  p.  746) 

La  loi  garde  le  silence  sur  les  créances  et  sur  les  rentes;  elle  n'avait 
point  à  s'en  occuper,  puisque  ces  sortes  de  droits  supposent  nécessaire- 
ment un  placement:  Pusufruitier  perçoit  les  intérêts  ;  mais  il  ne  peut, 
sans  le  concours  du  propriétaire,  recevoir  le  remboursement  du  capital. 
Ce  dernier  agira  prudemment,  néanmoins,  en  faisant  aui  débiteurs,  par 
acte  d'huissier,  défense  de  se  libérer  hors  sa  présence  ou  à  son  insu. 

Il  BOUS  reste  à  rappeler  que  le  cautionnement  n'est  qu'une  garantie 
contre  les  abus  de  jouissance  :  l'impossibilité  de  satisfaire  au  vœu  de  ta 
loi  ne  saurait  dès  lors  emporter  déchéance  contre  l'usufruitier,  ni  même 
le  priver  des  fruits;  les  fruits  appartiennent  à  l'usufruitier  dumoment 
aà  l*M$tifruita  été  ouvert,  c'est-4-dire ,  du  jour  où  il  aurait  dû  être  mis 
en  possession  :  ce  qui  suppose  la  nécessité  de  la  délivrance.  (Art.  604, 

p.  746.) 

Obligatians  de  l'usufruitier  pendant  la  durée  de  $a  jouissance. 
Yoy.  le  sommaire  (p.  747). 

Charges  de  V usufruitier  en  ce  qui  touche  les  réparations.  —  On  dis- 
tingue les  grosses  réparations  des  réparations  d entretien  :  les  grosses 
réparations  sont  déterminées  par  l'article  606  ;  toutes  autres  dont  il 
ne  parle  pas  sont  réputées  réparations  d'entretien.  —  Observons  tou- 
tefois que  la  loi  se  borne  a  indiquer  les  grosses  réparations  par  rap. 
port  aux  constructions  :  celte  énumération  n'est  donc  pas  limitative  ; 
pour  tout  autre  objet,  on  doit  prononcer  par  analogie  (p.  752). 

Il  est  bien  difficile  de  caractériser  les  réparations  d'entretien;  tout  ce 
que  l'on  peut  dire ,  c'est  qu'il  faut  en  général  considérer  comme  telles 
celles  qui  reviennent  périodiquement. 

Les  grosses  réparations  sont  a  la  charge  du  propriétaice;  Fusufruilier 
supporte  les  réparations  d'entretien.  L'un  et  l'autre  sont  réciproquement 
responsables  des  suites  de  leur  négligence  ;  hors  ce  cas ,  ils  peuvent  s'af- 
franchir de  Tobligation  de  réparer  en  renonçant  à  leur  droit ,  car  ils  ne 
sont  obligés  que  jprop^^r  rem  (art.  605,  p.  748). 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  l'usufruitier 
peut  se  décharger  des  réparations  survenues  pendant  sa  jouissance  en 
tenant  compte  des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  que  les  réparations 
sont  devenues  nécessaires.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  ait  cette  faculté; 
selon  nous,  en  percevant  les  fruits^  il  s'est  engagé  personnellement  à 
remplir  les  obligations  attachées  à  sa  jouissance.  (P.  749.) 

Çtt0<<toiw.— L'usufruitier  n'est  pas  tenu  des  réparations qtti  étaient 
à  faire  lort  de  l'ouvertHre  de  son  droit  ;  il  prend  1«8  choMB 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent.  (  P.  750.) 

Il  ne  peut  contraindre  le  nu-propriétaire  à  faire  les  grosses 
réparations  devenues  néeessaires  pendant  la  durée  de  l'eu 
MifruiL  (P.  760.) 
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doifent  supporter  coDcarremmeot  les  frais,  mais  sous  certaines  distinc- 
tion^. (F.  p.  605.) 

Dans  tous  les  cas  où  l'usufruit  a  été  constitué  à  tilre  onéreux ,  l'usu- 
fruitier peut  se  faire  indemniser  du  trouble  de  droit  apporté  à  sa 
jouissance. 

L'usufruitier  manquerait  à  Tobligation  qui  lui  est  imposée  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  s'il  négligeait  de  prévenir  le  propriétaire  des 
prétentions  qu'élèverait  un  tiers  à  la  propriété  de  quelque  partie  du 
fonds,  ou  bien  encore  si  la  chose  avait  besoin  de  grosses  réparations.  — 
La  loi  né  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  doit  être  donné  cet  avertis- 
sement; le  juge  est  appréciateur  des  circonstances.  (Art.  614,  p.  766.) 

Çf<€«^ion.  — L'usufruitier  peut,  en  son  nom,  interrompre  la  pres- 
cription ;  cette  interruption  profitera  au  nu-propriétaire. 

SECTION  m. 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 

L'usufruit  s'éteint  de  dix  manières  : 

i^  Par  la  mort  naturelle  de  l'usufruitier,  et  môme,  selon  nous,  parla 
mort  civile,  à  moins  de  stipulation  contraire;  auquel  cas  le  droit  est 
exercé  jusqu'k  la  mort  naturelle  par  les  héritiers  de  Pusufruitier. 
(P.  771.  ) 

2»  Par  V expiration  du  terme  pour  lequel  l'usufruit  a  été  accordé  :  le 
droit  s'éteint  de  plein  droit  dès  que  le  terme  est  arrivé.  On  peut  prendre 
pour  terme  la  vie  d'un  tiers  ;  mais  il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas  avec 
celui  où  l'usufruit  aurait  été  accordé  jusqu*à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint 
un  âge  fixe  :  le  droit  durerait  alors,  nonobstant  la  mort  de  ce  tiers, 
jusqu'à  l'époque  fixée;  il  s'agirait  d'une  question  d'intention  (art.  620). 
— La  règle  est  différente  lorsque  l'extinction  est  subordonnée  à  une  con- 
dition :  il  faut  alors  recourir  à  l'autorité  do  juge  pour  la  faire  pro- 
noncer. 

^  Par  la  consolidation,  c'est-à-dire,  lorsque  Tusufruitier  acquiert 
la  nue-propriété  d'une  manière  incommutable. 

40  Par  le  noi^usage  du  droit  pendant  30  ans. 

6"  Par  la  prescription  :  il  faut  trente  ans  de  possession  pour  acquérir 
ce  droit;  ou  dix  ou  vingt  ans,  suivant  les  cas,  lorsque  le  possesseur  a 
titre  et  bonne  foi. 

Cette  cause  d'extinction  ne  peut  concerner  que  les  immeubles  :  l'usu- 
fruit des  meubles  corporels  s'éteint  dès  que  l'usufruitier  a  cessé  de  les 
posséder;  car ,  en  fait  de  meubles ,  possession  vaut  titre. 

6'>  Par  la  perte  totale  de  la  chose  objet  du  droit  d'usufruit.  fP.  715.) 
La  perte  est  considérée  comme  totale  quand  la  substance  de  la  chose 
est  changée.  (Art.  623-624.) 

70  Par  une  jouissance  de  trente  ans ,  si  l'usufruit  est  accordé  à  une 
commune  ou  à  un  établîssemeni  public:  le  tenpe  M  4f6nte  ans  est  pour 
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rasvfroîlooiiféféè  une  penonae  morale,  oeqil'esi  le  terme  4e  te  vie 
pour  ruuifrult  conféré  a  dos  particuliers.  (Ârt.<6l9,  p.  720.) 

Question. —On  ne  peut,  par  des  conventions,  étendre  à  plus  de  (rente 
ans  l'usufruit  conféré  à  une  personne  morale.  (P.  721.) 

8<»  Par  l'abus  de  la  jouissance.  —  Les  tribunaux  ont  sur  ce  point  un 
^pouvoir  absolu  d'appréciation. 

Les  créanciers  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  comme  ayant 
Texercice  des  actions  de  leur  débiteur  0166),  pour  offrir  une  indemnité 
et  des  garanties. — L'usufruitier  peut,  de  son  côté,  faire  les  mémos  offres 
au  propriétaire. 

Le  tribunal,  appréciateur  souverain  des  circonstances,  peut,  suivant 
les  cas,  ou  prononcer  Textinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  ordonner, 
MHis  certaines  eoodiltons  toutefois ,  la  rentrée  du  propriétake  dans  la 
jouîssanoe.  (Art.  616,  p.  717.) 

La  déchéance  pour  abus  de  jouissance  eotratne,  comme  toutes  les 
autres  causes  de  résolution,  Tanéantissement  des  droits  que  l'usufruitier 
a  conférés  sur  l'immeuble. 

Question.  —  La  déchéance  pour  abus  de  jouissance,  et  les  autres  me- 
sures que  prescrit  l'article  6t8,  s'appliquent,  suivant 
la  nature  de  la  chose  objet  du  droit  d'usufruit,  non-seule- 
ment aux  immeubles,  mais  encore  aux  biens  mobiliers. 

90  Par  la  renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit:  mais  les  créanciers 
peuvent  attaquer  la  renonciation  faite  à  leur  préjudice,  c'esl-h-dirc, 
selon  nous,  Caite  en  fraude  de  leurs  droits  (622). 

10^  Enfin,  par  la  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  constitué  l'usu- 
fruit :  Resolutojure  dantis^  resolvitur  jus  accipientis. 

Toutes  les  causes  d'extinction  que  nous  venons  d'énumérer  ne  sont 
point  applicables  au  qua$i»usvfruit.  [y.  p.  717.) 

CHAPITRE  II. 

DE  l'osagb  bt  de  l'habitatior. 

yoy.  le  sommaire  (p.  784). 

Règles  communes  aux  droits  dCusage  et  d^habitation.  (P.  785.)  —  Ces 
droits,  tels  que  nous  les  comprenons  sous  l'empire  de  nos  lois,  ne  sont, 
en  réalité,  que  des  usufruits  plus  ou  moins  restreints.  On  peut  poser 
comme  règle  qu'ils  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  manière  que 
rnsofniit.  (ArL  625.) 

Observons  toutefois:  l<»  qu'ils  ne  résulteut  jamais  de  la  loi;  2<>  qu'ils 
ne  sont  pas  soumis  à  la  règle  de  l'article  619.  (P.  786.) 

La  personne  apipelée  à  en  profiter  doit ,  comme  l'usufruitier ,  jouir  en 
bon  père  de  famille;  par  conséquent ,  donner  caution  et  fournir  les 
mêmes  sûretés  et  garanties.  (Art.  626  et  617,  p.  786.) 

En  oe  qui  cooeerae  l'usager ,  nous  supposons  qu'il  doit  être  mis  en 
possession  :  telle  est  la  règle  générale  ;  maison  peut  valablement  déroger 
à.eetterèglo. 
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En  effet,  c'est  dans  le  tilre  constitutif  qu'il  faut,  avant  tout,  chercher 
la  limite  du  droit  :  le  Gode  ne  statue  que  pour  le  cas  de  silence  do  titre; 
par  conséquent,  s*il  est  stipulé  que  l'usager  recevra  des  mains  da  pro- 
priétaire les  fruits  nécessaires  à  ses  besoins ,  la  possession  reste  à  ce  der- 
nier; l'usager  se  trouve  alors  avoir/rt/c/t/5  sine  usu,  (Art.  628,  p.  7S8.) 

On  admet  généralement  (la  raison  d'ailleurs  le  veut  ainsi)  que  le 
propriétaire  doit  conserver  la  possession  lorsque  l'usager  n'absorbe 
qu'une  faible  partie  des  fruits ,  ou  lorsque  l'exploifalion  nécessite  des 
connaissances  spéciales  que  ne.possède  pas  l'usager. 

Il  va  de  soi  que,  si  l'usager  n'est  pas  mis  en  possession ,  Il  n'a  point  à 
dresser  d'inventaire  ou  d'état  de  situation,  et  qu'il  est  dispensé  de 
donner  caution. 

Question.  —  £n  Tabsence  de  toute  stipulation  contraire ,  l'usager  peut 
vendre  ou  donner  les  fruits  qu'il  a  perçus,  ou  qui  lui  ont 
été  délivrés  pour  ses  besoins.  (P.  789.) 

Du  droit  cTusage.  —  L'usage  donne  droit  à  tous  les  fruits  d'on 
fonds,  mais  seulement  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'usager',  besoins 
dont  on  ne  peut  séparer  ceux  de  sa  famille. 

On  eutend  ici  par/ami/Zc,  le  conjoint,  les  enfants,  les  serviteurs,  et 
tous  les  parents  qui  vivent  avec  l'usager  et  auxquels  il  doit  des  alimenls. 
(P.  790.)->Comme  la  famille  peut  augmenter  ou  diminuer,  l'étendue  des 
droits  de  l'usager  varie  suivant  ses  besoins. 

Questions,  •—  L'usager  perçoit,  à  prioH,  sur  le  produit  brut,  ce  qui  esl 
nécessaire  à  ses  besoins  et  a  ceux  de  sa  famille ,  à  charge  de 
contribuer  ensuite  aux  charges  usufructuaires  :  c'est  ainsi 
que  doivent  se  concilier  les  articles  630,  635.  (P.  792  ) 

La  distinction  que  faisait  la  loi  romaine  entre  le  droit 
d'habitation  et  l'usage  des  bfttimenis  n'est  pas  admise  sous 
l'empire  du  Code.  (P.  702.) 

Si  l'usager  a  fait  sur  le  fonds  des  améliorations,  on 
applique  la  règle  générale  de  l'article  556.  (P.  792.) 

L'usager  ne  peut,  à  la  différence  de  l'usufruitier,  ni  céder,  ni  louer, 
ni  hypothéquer  son  droit,  encore  qu'il  absorbe  la  totalité  des  fruits. 

L'usage  d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  foogible  se  confond 
avec  le  quasi-usufruit. 

Du  droit  cThabitaHon.-^le  droit  d'habitation  se  réduit,  pour  celui  qui 
eu  jouit,  au  droit  d'occuper  la  maison  avec  sa  famille  :  son  étendue  se 
règle  sur  les  besoins  de  la  personne ,  comme  celle  de  l'usage  d'un  fonds; 
par  conséquent,  il  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué.  (Art.  683-634.) 

Les  droits  d'usage  et  d'habitation  n'étant,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plusieurs  fois,  que  des  droits  d'usufruit  restreints,  et  comprenant  en 
totalité  ou  en  partie  les  avantages  que  l'on  peut  retirer  de  la  chose,  le 
législateur  a  trouvé  juste  de  soumettre  ces  droits»  dans  la  même  pro- 
portion, aux  charges  usufructuaires.  (Art.  635.) 

L'usage  des  bois  et  forêts  est  soumis  à  des  règles  particulières. 


TITRE  IV. 

DBS   SERVITUDES   OU   SERVICES   FONCIERS. 
(Décrété  le  81  Janvier  1804 ,  promulgaé  le  10  février.) 


Nous  avons  déterininé ,  dans  le  tiire  précédent ,  les  principaux  ca- 
ractères des  servitudes  en  général  :  nous  avons  vu  que  ce  sont  des  cho- 
ses incorporelles ,  car  elles  ne  consistent  que  dans  un  droit ,  et  qu'elles 
eoustiiuent  des  démembrements  de  la  propriété  sur  laquelle  elles  pèsent, 
puisqu'elles  restreignent  ses  attributs. 

Nous  avons  distingué  deux  espèces  de  servitudes  : 

r  Les  servitudes  personnelles  y  c'est-à-dire,  celles  qui  sont  dues  è  la 
personne  ; 

30  jjQ^  servitudes  réelles  (ou  services  fonciers),  ainsi  appelées 
parce  que  ce  sont  des  droits,  des  appartenances,  des  dépendances  de 
1  héritage  dominant;  parce  qu'elles  suivent  cet  héritage  entre  les 
mains  des  divers  détenteurs  ;  en  un  mot ,  parce  qu'elles  ne  constituent 
ni  une  propriété ,  ni  une  copropriété  ,  mais  une  manière  d'être  de  la 
propriété. 

Comme  la  loi  n'a  point  qualifié  de  servitudes  les  charges  établies 
en  faveur  d'une  personne,  il  s'ensuit  que  cette  expression  employée 
seuJe  ne  s'entend  que  des  services  fonciers. 

Souvent  il  est  difficile  de  reconnaître  si  le  droit  revendiqué  constitue 
une  servitude  ou  une  copropriété  :  les  tribunaux  doivent  alors  pro- 
noncer eu  égard  aux  circonstances. 

Les  auteurs  du  Code  ont  réuni,  dans  le  premier  et  le  deuxième  cha- 
pitre, plusieurs  dispositions  qui  sont  plutôt  relatives  aux  droits  et  aux 
obligations  sur  le  voisinage  qu'aux  servitudes  proprement  dites  :  telles 
sont  notamment  celles  qui  concernent  le  bornage  et  le  droit  de  se  clore. 

La  loi  détermine  dans  les  articles  637-639  le  caractère  et  les  sources 
des  servitudes  ;  puis  elle  s'occupe ,  dans  trois  chapitres  particuliers , 
des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux ,  de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi ,  et  de  celles  qui  proviennent  du  fait  de  l'homme. 

On  nomme  héritage  dominant  y  le  fonds  è  qui  est  due  la  servitude; — 
héritage  servant,  c^lui  qui  la  doit.  —  La  loi  n'exige  pas  que  les  hérita- 
ges soient  oontigus ,  ni  même  qu'ils  soient  voisins  :  il  suffit  que  l'un 
puisse  tirer  de  l'autre  des  avantages  réels. 

637  —  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  an  héritage 
pour  Tosage  et  l'utilité  d'un  bérihge  appartenant  à  an  autre 
propriétaire. 

»  Cette  définition  est  exacte  et  complète  ;  elle  renferme  en  peu  de 
mots  les  quatre  caractères  essentiels  de  la  servitude. 
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Une  servitude  est  une  charge  :  car  elle  est  onéreuse  pour  le  fonds 
grevé ,  et  diminue  d'autant  sa  valeur.'— Mais  la  servitude  est  un  droU 
relativement  à  Théritage  à  qui  elle  est  due  :  droit  et  servitude  sont  deux 
termes  corrélatifs  :  par  exemple ,  la  faculté  de  passer  sur  le  fonds  du 
voisin  est  un  droit  ;  Tobligation  de  souffrir  ce  passage  est  une  charge. 

Cette  qualification  de  charge  démontre  sufGsamment  que  la  servi- 
tude ne  doit  être  confondue  ni  avec  la  propriété  superficielle  ou  souter- 
raine, laquelle  réunit  tous  les  caractères  et  produit  tous  les  effets  d'une 
propriété  ordinaire  (voy.  art.  558);  ni  avec  la  propriété  Indivise,  soit 
que  rindmsion  puisse  cesser  par  Teffet  d'un  partage  ou  d'une  licita- 
tion  (1815),  soit  qu'elle  subsiste  par  la  nature  des  choses  ou  par  ranto- 
rite  de  la  loi.  —  D'une  part,  l'exercice  du  droit  de  propriété  est  plas 
étendu  que  l'exercice  d'une  servitude;  —  d'autre  part,  ces  droits  seot 
soumis  à  des  règles  différentes,  quant  à  leur  acquisition ,  à  leur  conser- 
vation et  à  leur  extinction. 

Du  principe  que  la  servitude  est  une  charge ,  et  non  une  portion  da 
fonds ,  non  pars  substantiœ  fundi ,  sed  accidens ,  il  résuUe  :  U  qu'elle 
n'est  pas  susceptible  d'hypothèque;  —  3o  que  l'acte  par  lequel  on  con- 
fère un  droit  de  servitude  n'est  pas  assujetti  a  la  transcriptioa  (939, 
2181);  —  Soque  cet  acte  n'est  pas  résoluble  par  voie  d'enchère  (2186 
€.  C.  );  —  4<>  enfin,  que  l'acquéreur  n'a  pas  à  craindre  les  suites  de  la 
sommation  dont  il  est  parlé  art.  2188.  —  La  servitude ,  à  la  différeoee 
de  l'hypothèque,  s'établit  suffisamment  par  titre  ,  encore  que  ce  titre 
n'ait  reçu  aucune  publicité,  pourvu  que  l'acte  ait  acquis  date  certaine 
au  moment  où  un  tiers  devient  propriétaire  du  fonds  assujetti.  (Dur., 
no  564;  voy.  Selon,  n*»  2  et  suiv.) 

Imposée  sur  tm  AM/ag6(l),  — c'est-à-dire,  sur  des  immeubles  par 
nature,  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  sur  des  immeubles  réels  et 
non  fictifs,  tels  que  le  droit  d'usufruit. 

Du  prindpe  que  la  servitude  est  due  par  la  chose  et  non  parla  per- 
sonne, il  résulte: 

l»  Qu'elle  s'éteint  par  la  destruetion  de  celte  chose,  siais  qu'il  est 
.eontre  sa  nature  de  cesser  par  la  mort  du  propriétaire  ; 

20  Que  la  servitude  ne, consiste,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds 
«servant,  qu'à  souffrir  l'exercice  du  droit  de  servitude  et  li  ne  pas  faire; 
car  un  fonde  ne  peut  être  obligé  à  faire  ou  ë  donner.— Celte  règle,  puisée 
•dans  le  droit  romain  et  adoptée  comme  axiome  par  tous  les  auteurs  ,est 
consacrée  par  les  art.  607  et  609  du  Code  civil  (voy.  pourtant  l'art.  698]. 

Ainsi ,  on  ne  saurait  imposer^  à  titre  de  servitude,  au. propriétaire 
d'un  héritage  voisin,  la  charge  de  planter  sur  cet  hévituge  des  arbres 
ou  des  bosquets  :  une  pareille  convention  ne  constituerait  qu'une  obli- 
gation. 

Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  servitudes  avec  les  obliga- 
tions :  la  servitude  suit  l'immeuble  entre  les  mains  des  divers  posses- 

(1)  Dtntson  acception  prtaiUlTe,  \%  mat  Méritée  Aé^gÊt  toat  c«  «n'oa  acqolert  par  vole  de 
suoceuton.  —  Dans  les  andenocs  coatanes,  ce  not  a  été  cmplojé  pour  signifier  la  tmoioubics 
réels.  C'est  en  ce  aens  qa'U  est  employé  par  le  Code. 
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seurs;  l'obligation  ne  lie  que  la  personne  qui  s'est  obligée  et  ses  liéd* 
tiers;  elle  confère  au  créancier  le  droit  d'exiger  qu'une  chosesoit  faite 
ou  donnée.  —  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  forcer  ie 
propriétaire  du  fonds  dominant  è  consentir  l'extinction  de  la  servi- 
tude ;  car  la  servitude  est  un  démembrement  de  la  propriété,  et  nul 
ne  peut  être  forcé  de  vendre  sa  chose;  l'obligation  s'éteint  par  to 
payement.  —  La  servitude  procure  un  droit  réel  ;  l'obligatloii  donne 
au  créancier  une  action  personnelle;  —on  peut  forcer  le  propriétaire 
à  souffrir  l'exercice  d'une  servitude;  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  se  résout  en  dommages*intéréts. 

3<>  Pour  VutilUé  dun  autre  A^n7a(^6.— O'estlàcequi  distingue  prin- 
cipalement le  servitudes  des  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation. 
Nonobstant  ces  mots  :  pot<r  Vutilité^  il  est  certain  que   le  simple 
agrément  suffirait  (1),  car  la  valeur  du  fonds  se  trouverait  aU^rs 
augmentée. 

Nul  ne  peut  établir  de  servitudes  qui  ne  seraient  d^aucane  utilité 
possible  pour  son  héritage  :  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'utilité  soit 
actuelle  ;  on  peut  fort  bien  stipuler  une  servitude  pour  un  bâtiment  que 
l'on  se  propose  de  construire;  par  exemple ,  un  droit  de  vue  (2). 

Nous  avons  dit  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de  servitudes  personnelles  : 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tcxistence  d'une  servitude  ne  puisse  ôtre 
limitée,  par  exemple,  à  la  vie  du  possesseur  actuel  :. la. perpétuité  u'est 
pas  de  l'essence,  mais  de  la  nature  des  servitudes  (3). 

Du  principe  que  la  servitude  est  due  à  rbécitage»  il  résulte  :  !<>  que 
le  nouveau  propriétaire  du  fonds  pourrait  user  de  la  servitude,  quand 
même  il  n'en  serait  pas  fait  mention  dans  l'acte  d'acquisition  :  la  servi- 
tude ,  en  effet ,  est  une  qualité ,  une  manière  d'être  de  la  propriété  ;  — 
30  que  la  servitude  ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  con- 
sentie;—  Soqu^elle  est  due  b  chaque  partie  de  l'héritage  dominant, 
et  qu'elle  affecte  également  chaque  partie  du  fonds  servant  :  ce  droit 
est  par  conséquent  indivisible  dans  son  essence  ,  puisque  chaque 
partie  de  Théritage  dominant  en  use  pour  le  tout  dans  la  limite  qui  lui 
est  propre;  mais  il  est  susceptible  de  restriction  dans  son  exercice  (4); 
—  40  que  l'héritage  servant  doit  être  assez  rapproché  du  fonds  domi- 
nant pour  que  ce  dernier  puisse  retirer  l'utilité  ou  l'agrément,  objet  du 
droit  de  servitude  ;  mais  la  contiguïté  n'est  pas  essentielle  :  une  serri- 

(1)  Pardewat,  n*  15;  Toolller,  L  9,  no*  593  eliol?.;  Pardeftns,  tfi  14;  Dor.,  ii«  449. 

(2)  Touiller,  t.  9,  dos  999  et  snlv.;  Pordemis,  n»  14;  Dor.,  n«  443;  Zach.,  p.  68. 

(3)  CMS.,  7 février  18S5,  Dev.  Pal. 

(4)  Solon,  no  13;  Dur.,  do*  466  et  suif.;  Zach.,  p.  68.— roy.  cep.  Touiller,  do>  78S  et  soIt.; 
PardefiQS,  ao«  tS  etaolr.,  69  et  suir.;  Farard,  Rép..  Serv.,  no  9;  et  Dalloz,  Serr..  sect.  lr«,  ar- 
ticle l«r.  Cea  «ntewa  ne  penaeat  paa  <ta6  le  droit  de  SitrTltnde  aolt  lodttblble  :  8l  eela  était , 
dlMoUlla,  let  aerTllodea  poorraieot  être  reatreUitea  par  la  prcacrlption  (708)  ;  aprèa  le  partift, 
la  Joalasance  d'un  seul  corner? eralt  le  drrlt  méiDe  k  l'égard  de  ceux  iiul  ne  l'exerecralent  paa  ^  U 
n'j  aurait  Jamala  lieu  d*appllq«ierrart.  709.  Ce  raisonnement  n'est  pas  concluant:  sans  doute, 
le  droit  feat  a'étehidre  iH>or  partie;  mats  toujours  est-il  quUI  subsiste  en  totalité  pour  ce  qol 
reste ,  et  qu'il  s'eieree  pour  le  tout  dans  celte  linlte  ;  que  le  fait,  dans  l'eiécntlon,  n'est  soseep- 
ttble  de  dltlslon  nlmaiérleUe  ollnlaUcctaelle  :  par  «sample,  le  droit  de  passafo  M  poat  s'oxer- 
cer  pour  partie  (1217) . 
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tucle  peut  exister  entre  deux  fonds  séparés  par  un  autre  fonds  intermé- 
diaire.—En  vue  de  prévenir  le  doute  qui  anrait  pu  s'élever  à  cet  égard , 
le  conseil  d'État  a  retranché  de  la  rédaction  définitive, sur  les  observa- 
tions du  tribunat,  le  mot  voisin^  qui  se  trouvait  dans  le  projet  (1). 

Lorsque  l'acte  n'exprime  pas  que  la  concession  a  lieu  au  profit  de  tel 
béritage,  il  est  quelquefois  difficile  de  reconnaître  si  cette  concession 
est  établie  en  faveur  d'un  fonds  ou  en  faveur  d'une  personne  :  dans  le 
doute,  on  doit  considérer  la  servitude  comme  réelle,  lorsque  le  droit 
augmente  la  valeur  de  l'héritage,  et  comme  personnelle,  s'il  a  pour 
unique  objet  de  procurer  un  agrément  à  la  personne  :  par  exemple, 
la  stipulation  qu'on  pourra  pêcher  ou  chassersor  un  héritage,  ou  qu'uD 
individu,  qui  n'a  point  de  terres,  pourra  mener  paitre  quelques 
bestiaQx  sur  un  fonds,  ne  constitue  qu'un  droit  d'usage. — Celle 
qui  confère  le  droitd'aller  faire  du  vin  à  un  pressoir,  ou  d'aller  moudre 
à  un  moulin  du  grain  produit  par  un  héritage  déterminé ,  a  pour  objet 
une  véritable  servitude  ( Dur.,  n*^  33  etsuiv.). 

L'utilité  résulte  de  la  situation  des  lieux ,  des  termes  de  la  loi ,  ou  elle 
est  reconnue  par  les  parties.  (Art.  639.) 

4^  appartenant  à  un  autre  propriétaire,  —  On  ne  peut  avoir  de  ser- 
vitude sur  son  propre  fonds,  car  le  droit  do  propriété  renferme  la 
jouissance  la  plus  absolue  :  Nemini  res  sua  servit.  Mais  on  pent 
établir  une  servitude  au  profit  d'un  fonds  dont  on  est  propriétaire  ex- 
clusif, sur  un  autre  dont  on  a  seulement  la  copropriété,  et  réciproque^ 
ment  :  au  moment  du  partage,  la  servitude  s'éteindra  pour  partie ,  par 
l'effet  de  la  confusion. 

Tous  les  biens  immeubles  qui  sont  dans  le  commerce ,  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  particuliers ,  à  des  établissements  publics  ,  à  des  com- 
munes ou  à  rÉlat,  peuvent  être  grevés  de  servitudes,  pourvu  que 
ces  charges  soient  compatibles  avec  l'usage  auquel  les  biens  sont  des- 
tinés (Toullier,  no*  419  6f5,  473  et  suiv.  ). 

Les  biens  composant  les  apanage^  ne  peuvent  être  grevés  de  servi- 
tudes (art.  14  de  la  loi  du  30  janvier  1810;  art.  10  de  la  loi  du  8  novem- 
bre 1814). 

638 — La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  dun  héri- 
tage sur  Tautre. 

=s  On  nomme  prééminence ,  toute  distinction  politique  ou  morale  : 
par  exemple ,  la  prééminence  d*un  prince  sur  les  citoyens. —  La  féoda- 
lité avait  donné  aux  nobles  une  prééminence  sur  les  roturiers;  la  même 
distinction  existait  entre  les  biens  :  ainsi ,  l'on  distinguait  les  biens 
nobles  des  biens  roturiers.  —  Afin  que  les  services  fonciers  ne  puissent 
jamais  être  une  occasion  de  reproduire  ces  sortes  de  divisions,  le  Code 

(I)  Locré,  UgW.,  t.  8«  p.  554,  no  1  ;  Fenet,  p.  181;  Toolllar,  v»  B9S;  Pardctnis,  dm  15  ei 
sul?.;  Dur.,  dm  454  6tMlT. 
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déclare  t  par  une  disposUion  formelle ,  que  la  serritode  n'établit  auciioe 
prééminence  d'un  héritage  sur  Tautre. 

639— Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  on 
des  obligations  imposées  par  ia  loi,  ou  des  canomMons  (1) 
entre  les  propriétaires. 

—  Les  servitudes  peuvent  dériver  : 

1«  De  la  situation  naturelle  des  lieux; 

2o  Des  obligations  imposées  par  la  loi.  —  A  proprement  parler  »  les 
servitudes  de  la  première  classe  sont  également  imposées  par  la  loi  ;  par 
exemple,  c'est  elle  qui  oblige  les  propriétaires  inférieurs  à  ne  point 
élever  de  digues  qui  empêcheraient  l'écoulement  des  eaux  sur  leur 
fonds,  et  qui  Interdit  aux  propriétaires  des  fonds  supérieurs  le  droit 
de  réunir  les  eaux  sur  un  seul  point,  si  la  position  des  fonds  inférieurs 
peut  en  être  aggravée. 

Mais  on  justifie  cette  distinction,  en  considérant  uniquement  la  cause 
des  charges  et  obligations  dont  les  héritages  voisins  sont  tenus  les  uns 
envers  les  autres. 

Envisagées  sous  ce  rapport,  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation 
des  lieux  sont  des  effets  de  l'ordre  de  la  nature  :  c'est  la  nature  seule 
qui  les  constitue,  qui  les  impose  sur  les  héritages  ;  la  loi  civile  ne  fait 
que  confirmer  leur  existence  et  régler  leurs  effets. 

Il  en  est  autrement  à  l'égard  des  servitudes  dites  légales  :  ces  sortes 
de  servitudes  sont  purement  arbitraires  ;  elles  ne  doivent  leur  existence 
qu'à  la  loi  seule  ;  ce  sont  des  modifications  du  droit  de  propriété,  modi- 
fications que  le  législateur  a  cru  devoir  établir,  soit  dans  l'intérêt  géné- 
ral, soit  dans  riutérôt  des  particuliers. 

8»  Du  fait  de  Thomme.  —  Les  servitudes  de  cette  troisième  classe  sont 
les  véritables  servitudes;  celles  comprises  dans  les  deux  premières  sont 
plutôt  des  obligations  qui  naissent  du  voisinage,  des  restrictions  du  droit 
de  propriété,  des  engagements  qui  se  forment  sans  conventions  (1370), 
que  des  servitudes.  Nonobstant  leur  existence,  les  fonds  sont  réputés 
libres;  tellement,  que  la  vente  qui  en  serait  faite  avec  déclaration 
qu'ils  sont  francs  de  toutes  charges  ne  donnerait  à  l'acheteur  aucun 
recours  contre  son  vendeur;  car,  nous  le  répétons,  ce  sont  moins 
là  des  servitudes,  des  charges  de  la  propriété ,  que  de  simples  modes 
d'exercice  du  droit  de  propriété  :  le  vendeur  ne  garantit  que  les 
servitudes  qui  ont  été  imposées  par  lui  ou  par  ses  prédécesseurs. — 
Les  servitudes  proprement  dites  consistent  à  changer  ce  qui  est  éta- 
bli par  la  nature  ou  par  la  loi,  à  souffrir,  en  un  mot,  ce  qui  est  con- 
traire au  droit  commun.  Exemple  :  la  loi  défend  au  propriétaire  d'un 
fonds  inférieur  d'élever  aucune  digue  qui  puisse  gêner  l'écoulement  des 
eaux  sur  son  fonds ,  voilà  le  droit  commun  :  le  propriétaire  de  ce  fonds 

(1)  Terine  Impropre  ;  U  bUalt  dire  :  du  fait  de  l'koaime.  Une  eerrltode ,  en  eflét ,  peut  être  ec 

qiii- 1<  pur  t:oMtk>n,  par  testtmeot  ou  par  preacrIpUon  (690). 


814  TiTtB  4.  —  cHipmn  1«. 

imfMiseiiiit  au  EiDdft  snpérieur  une  servitude,  s'il  aoqaértil  H  droit  de 
faire  des  travaux  pour  empêcher  cet  éoouleiii60t< -*- Pareiilemeot ,  si 
Tun  des  propriétaires  acquiert  le  droit  de  planter  des  arbres  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  qui  est  fixée  par  la  loi ,  le  fonds  voisin  se  troaye 
grevé  d'ttoe  véiHabla  servitude  (l). 

CHAPITRE  PREMIER. 
DES  ssaviTUDEs  qvi  dérivbkt  db  la  srruATiOiii  ras  lieux. 

La  loi  pose  en  principe  que  les  fonds  inférieurs  sont  assujettkB  à  re- 
cevoir les  eaux  qui  découlent  naturellement  (640)  d'un  fonds  supérieur; 
puis  elle  détermine  les  droits  dont  elles  peuvent  être  Tobjet. 

Le  propriétaire  du  Tonds  dans  lequel  se  trouve  une  source  peut,  ea 
vertu  du  principe  que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  da 
dessus  et  du  dessous ,  s'emparer  de  Teau  à  sa  sortie  et  en  faire  ce  qu'il 
juge  convenable  (64i). 

Cette  règle  souffre  exception  :  1®  lorsque  Teau  est  nécessaire  aux  habi- 
tants d'une  commune  (643); — 20  lorsqu'un  propriétaire  voisin  a  aoqois 
des  droits  sur  la  source  (642). 

Une  fois  que  Peau  a  pris  son  cours  naturel ,  les  propriétaires  des  bé- 
ri tages  qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde  acquièrent  des  droits  sur  celle 
eau  (644) ,  mais  dans  certaines  limites»  fondées  sur  les  rapports  du  foi- 
sinage. 

L'article  645  pose  quelques  principes  généraux  sur  la  manière  de  ter- 
miner les  contestations  qui  peuvent  s*élever  entre  les  copropriétaires 
auxquels  les  eaux  sont  utiles. 

Les  art.  646  et  647  sont  relatifs  au  droit  de  bornage  ;  —  Tari.  64&,  au 
droit  de  se  clore. 


Etendue  de  la  servitude  imposée  aux  fonds  inférieurs, 

640  —  Les  fonds  inférieurs  sont  assujeUis  envers  ceux  qoi 
sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaox  qui  en  déeoalent  nata- 
reflement  sans  que  la  main  de  Thomme  y  ait  coiitribaé. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qoi 
empêche  cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  nepeutriea  faire  qui  aggrave  la 
servitude  du  fonds  infériear. 

ea  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  à  recevoir  les  eaux  (3)  qui  dé» 

(1)  Pardettus.  n»  95;  Toallier,  t.  S,  no59(;  Zacb.,  p.  52. 

(i)  Si  le  dommage  est  considérable  et  qu'il  puisse  être  dimlnaé  sans  qo*il  en  résolt*  an  grtfi 
pHii«dlêt  pour  l«  foadsrapérlaw.  les  trl^witus  peaveot  ordonner  des  raesores  conTonftblcs,  siaf 
Indemnité.  (Delv.,  p*  16i,  n«  3.) 
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coulent  des  héritages  supérieurs  natupeltemaot,  c*et^érdlre,  sans  que  )& 
main  de  rhomfne  y  att  cenlribué,  lors  même  que  ceseaax  leur  seraient 
nuisibles,  el  cela,  sans  pouvoir  exiger  aucune  indemnité  ;  car  nul  n'est 
tenu  des  effets  de  1a<  nature  (1). 

Cette  disposition  est  applicable  a«x  eai»  phivialea ,  qaand  niteM 
le  propriétaire  recevrait  ces  eaui  du  fonda  supérieur  ;  à;  celles  qui 
découlent  des  terres  par  inflUration-;  enfin,  ani  eaux  de  soui^ce, 
puisque  c*e9t  la  natuTe  qui  imprime  li  ces  eauT  la  diaeetmi  q«f elles  sui* 
?ent(3}. 

Mais  elle  ne  s'appliquerait  ni  aui  eam  de  ménage  cm  de  fabrkpie,  ni 
a  colles  qui  découleraient  des  toits  êo  deségouls  (8) ,  parue  que  la  direo» 
tion^  des  eaux  proviendrait  alors  du  fait  de  Thomme  :  le  propriétaire 
supérieur  doit  s'arranger  de  manière  à  les  conserver  dans  un  réservoir 
on  h  leur  procurer  un  écoulement  s«r  la  vole  publique  (4). 

Si  par  succession  de  temps,  et  par  l'effei  de  la  stagnation  des  eaux  ou 
autre  cause  naturelle,  un  fossé  établi  sur  le  fondé  inférieur  s'était  corn* 
blé  de  manière  II  faire  refluer  les  eaux  sur  le  fonds  supérieur ,  nous 
pensons  que  le  propriétaire  du  fonds  iuférievr  serait  tenu  de  faire  ie 
curage  à  ses  frais. -^Vainement  objectera*t-oa  qu'une  servitude  ne 
peut  Jamais  consister  à  faire,  mais  seulement  k  souffrir  ou  à  ne  pas 
faire  (Dur.,  n'  161  ;  Delv.,  p.  163,  n^^a)  (6)  :  il  s'agit  princlpelement  ici 
d'une  manière  d'être  de  la  proprtélé  ;  ce  n'est  point  là  une  servitude 
proprement  dite. 

Si  une  digue  qui  se  trouve  sur  le  fends  supérieur  vient  à  être  ren* 
versée ,  le  propriétaire  inférieur^  auquel  la  cbule  de  l'eau  serait  alors 
plus  dommageable,  pourrait  faire  rétabHr  la  digue,  mais  k  ses  frais, 
pourvu  qu'il  n'en  dût  résulter  aucun  préjudice  pour  le  fonda  supérieur. 

Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  we  peut  se  soustraire  à  la  servitude 
de  cours  d*eau  ;  car  c'est  là  une  charge  imposée  par  la  nature  elle* 
même:  il  est  en  conséquence  privé  du  droit  d'élever  aucune  digue  qui 
puisse  gêner  ou  détourner  cet  écoulement. 

Mais  rien  ne  s'oppose  à  ee  que  le  propriétaire  dont  l'bériiage  est  bordé 
par  on  fleuve ,  une  rivière  ou  un  torrent,  élève  des  digues  ou  autrea 
travaux  pour  garantir  sa  propriété ,  lors  même  que  ces  tca/vaux  feraient 
refluer  les  eaux  sur  le  fonds  voisin  :  le  propriétaire  de  ce  fonds  esl 

(1)  Cette  dfcpoilUoD  n'est  pat  restreinte  aaxem  :  tl^des  portions  de  terrains  oo  des  rochers, 
par  exenpie,  tombaient  d'un  fonds  sopéricar ,  le  propriétaire  du  tonds  Infériear  ne  pourrait  exi- 
ger aocone  indennllé  h  raison  de  cet  acddenit  (13SS  et  f  S89).  —  Le  propriétaire  supérieur 
aurait  le  droit  de  reprendre  sa  chose ,  pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  encore  incorporée  an  tonds  lofé' 
riear  (ff.,  de  âoÊmo  k^Mù;  1.  9,  |  S).  (Soton,  nOf  6i  «t  mïf.;  ^  Caat«,  29  novtmbM  I83S,  9^ 
5S,  i,  98.) 

(2)  Dur.,  no  ISS;  Pardettus,  n»  81;  —  Cass.,  13  Juin  1814,  Dev.  Pal.;  Rouen,  18  JuUlet  1849^ 
Pal.,  1846.  i,  914. 

(S)  Pardeatna,  n«  82;  Dur.,  Q^"  154;  Delv.,  t.  Iv,  p.  S78;  —  Colmar,  5  mal  1819;  Caat.,  15  mars 
1889. 

(4)  Cass.,  8  Janvier  1834.  Pal. 

(5)  Pardessus,  n«  92;  Solon.  servitudes,  n*  48.  L'aotorlié  admlniairatlvo  pent  Imposer  eeUe 
obligation  aux  propiMiaifrct  tnfénM>8v4aoovn  dans  l'éteiidiie  de  sa  propriété.  {Ju,éQ%0  aoùl 
179U;  28  septembre  1791,  t.  2,  art.  16;  14 Soréalan  II) 
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libre  de  faire  les  mêmes  travaux  de  son  côté  (i).  —  Du  reste.  Tan  et 
Taotre  propriétaire  doivent  se  oonfonner  aux  règlements  sur  les  cours 
d'eau. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude 
du  fonds  inférieur,  quand  même  les  deux  fonds  seraient  séparés  par  la 
voie  publique  (3)  :  il  ne  pourrait,  par  exemple,  changer  le  cours  natu- 
rel des  eaux ,  soit  en  les  rassemblant  sur  un  seul  point,  soit  en  leur 
donnant  un  écoulement  plus  rapide  ;  toutefois ,  libre  à  lui  de  faire  les 
travaux  nécessaires  ou  même  simplement  utiles  à  la  culture  de  son 
héritage,  selon  l'usagedu  pays,  par  exemple,  dessillons  dansune  terre  en- 
semencée ,  ou  des  fossés  pour  assainir  la  vigne  :  la  loi  entend  seulement 
interdire  les  travaux  qui  ne  sont  point  indispensables  à  Texploita- 
tion  (8). 

Les  changements  dans  le  genre  de  culture  ne  sont  point  prohibés, 
alors  même  qu'ils  auraient  pour  résultat  de  transmettre  les  eaux  avec 
plus  de  rapidité  ou  d'abondance  (4). 

A  plus  forte  raison ,  le  fonds  inférieur  ne  serait-il  point  assujetti  à 
recevoir  les  eaux  qui  découleraient  du  fonds  supérieur,  si  la  direction 
des  eaux  (qui  coulaient,  par  exemple,  sur  un  autre  fonds)  avait  été 
changée  ;  car  récoulement  ne  serait  plus  l'effet  de  Tordre  de  la  nature, 
mais  le  résultat  des  travaux  de  Thomme. 

Dans  tous  les  cas ,  lorsque  des  travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire 
du  fonds  inférieur  pour  empêcher  récoulement  naturel  des  eaux;  ou 
par  le  propriétaire  supérieur^  soit  pour  détourner  leur  cours,  soit  pour 
aggraver  la  servitude  du  fonds  inférieur ,  la  partie  lésée  a  le  droit 
d'exiger  que  les  choses  soient  rétablies  dans  leur  premier  état. 

Si  Tauteur  des  ouvrages  n'est  pas  connu ,  la  destruction  a  lieu  aux 
dépens  de  celui  qui  devait  en  profiter ,  d'après  l'adage  :  Isfecit  cuipro- 
dest. 

^Si,  par  des  travaux  d'art',  le  propriétaire  d'un  fonds  fait  surgir  à  la  surface  du 
soi  des  eaux  souterraines ,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  est-Il  obligé  de  rece- 
voir ces  eaux  ?  v»  Dur.,  n«  166 ,  se  prononce  d*uoe  manière  absolue  pour  la  néga- 
tive, par  argument  de  l'article  640.  m  Nous  restreindrons  cette  décision  an  eas  où 
H  serait  impossible  de  faire  écouler  les  eaux  sur  la  voie  publique  —  Dans  tous  les 
cas ,  le  propriétaire  inférieur,  forcé  de  recevoir  les  eaux»  pourrait  exiger  une  in- 
demnité (5). 

Propriété  des  sources, 

641  --  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  eu  uaer  à 
sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fouds  infé- 
rieur pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

0)  SolOB,  n«  i5;  Delv.,  p.  I6i,  no  3;  —  Ali,    19  mal  I81S;  D..  SartUoda,  p.  11;   Dev.    Pal« 

(S)  Casa..  SJaofler  1834,  Pal. 

(S)  Pardcasus,  qo  84;  Toolller,  n*  509;  Dnr.»  ii«  ISS. 

(4)  PardcMU,  n*  8S;  Solon.  n»  S5;  ->  Caaa..  3i  Ml  1S48,  Pal.,  1848»  S,  M4. 

(5)  Panteaans,  w»  8S;  Zacb.,  p  34;  Solon,  n»  S4. 
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.  »  Tant  que  Teau  se  trouve  daus  ie  setu  de  la  lerre^  elle  appartieol 
au  propriétaire  du  sol  (553);  il  peut  donos^eo  emparer  à  sa  sortie  « 
creuser  des  bassius ,  des  canaux,  ou  faire  tels  autres  ouvrages  que  bon 
lui  semble  pour  l'empêcher  de  s'écouler  sur  le  fonds  inférieur ,  sans  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds  puisse  s'en  plaindre,  a  moins  qu'il  n'ait 
acquis  par  titre  ou  par  prescription  un  droit  de  servitude  sur  le  cours 
d'eau  (1). 

Lors  même  que  lé  propriétaire  supérieur,  en  creusant  dans  son  fonds, 
aurait  coupé  une  veine  d'eau  souterraine  qui  aKmentait  le  puits  du  pro- 
priétaire inférieur,  ce  dernier  serait  privé  de  toute  action,  car  son  voisin 
n'aurait  fait  en  cela  qu'user  de  son  droit  de  propriété.— Peu  importerait 
que  l'eau  alimentât  une  fontaine  dont  l'usage  était  nécessaire  à  une 
commune  :  la  loi  ne  distingue  pas  (2).  Vainement  invoquerailoo  l'ar» 
ticle  643  :  cet  article  ne  statue  que  pour  le  cas  où  un  propriétaire  a  sur 
son  fonds  une  source  qui  jaillit;  on  ne  peut  étendre  arbitrairement 
la  règle  ainsi  limitée  au  cas  où  il  a  seulement  des  veines  d'eau  dans 
son  fonds,  car  toute  disposition  limitative  forme  exception  au  droit 
commun  ;  dès  lors  il  faut  la  restreindre  aux  termes  dans  lesquels  elle 
est  conçue. 

Toutefois,  les  tribunaux  peuvent  réprimer  ces  entreprises,  s'ils  re- 
connaissent qu'elles  sont  inspirées  par  la  malveillance,  et  qu'il  ne  doit 
en  résulter  aucune  amélioration  pour  la  propriété^  ou  aucun  avantage 
personnel  pour  le  propriétaire  (Pardessus ,  n°  98). 

Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  également  retenir  les  eaux 
pluviales,  sans  que  le  propriétaire  inférieur  ait  le  droit  de  s'y  opposer, 
il  moins  qu'il  n*existe  on  titre  constitutif  qui  lui  donne  le  droi^t  de  s'en 
servir  a  la  sortie  du  fonds  supérieur.  Mais,  à  la  différence  du  cas  on  il 
s'agit  d'une  eau  courante,  ce  litre  ne  saurait  être  suppléé  par  la  pres- 
cription ,  quand  môme  le  propriétaire  inférieur  aurait  précédemment 
fait  des  travaux  pour  employer  les  eaux  à  son  profit  ;  car  elles  appar- 
tiennent au  premier  occupant  :  si  le  propriétaire  supérieur  ne  lésa 
pas  retenues ,  c'est  qu'elles  lui  étaient  inutiles  ;  on  les  laissant  écouler 
sur  le  fonds  voisin ,  il  a  usé  d'une  pure  faculté;  ce  n'est  que  par  pure 
tolérance  qu'il  en  a  laissé  jouir  le  propriétaire  inférieur  :  or,  les  actes 
de  pure  faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription  (3282;  Dur.,  o9»  158  et  159)  (3). 

Du  principe  que  le  propriétaire  supérieur  a  un  droit  acquis  à  la 
source  qui  prend  naissance  dans  son  fonds ,  il  résulte  qu'il  ne  peut  être 
dépouillé  de  ce  droit  que  par  un  acte  de  sa  volonté  ou  par  prescription. 

Aucune  difficulté  ne  se  présente  lorsque  le  droit  du  propriétaire  du 

^1)  Pardeisu,  do98;  ToolUer,  n»  SSS;  Dur.,  n^*  <M;  Zieb.,  1. 1,  S  M'*  d«  •;  Davkl,  rm  897  et 
kOlv.;  ~Ca<s.,  25  Janvier  1835,  Pal. 

(2)  Pnrdemos,  no  138;  Zach.,  S  236,  n»  10;  Solon,  n«  45;-' Grenoble,  5  mat  18S4,  Dct.,  1834, 
S,  491;  Caas.,  29  novembre  1830,  Der.  Pal.;  15  jaof  1er  1855 ,  DeT.  ,1855,  I,  957;  26  Juillet  1856, 
Dev.,  1856, 1, 819.  F'Of.  cep.  Proadbon,  Dom.  pablic.  n»  1547. 

(9)  Oelf.  anr  l'art.  641;  Proodhoo,  Don.  public  no  1950;  PtrdemQt,  w*  79;  Umolx,  t.  S, 
ne  155;  Beonet,  10  février  1826,  De^.  PaL 
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iMids  iiifférmr  repote  sur  mn  iitre  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mtae  lors- 
que oe  droit  B'esl  Coudé  que  sur  la  pre8Criplion(9ofesee  que  nous 
dirons  il  eet  égard  dans  l'artide  suivaut  ). 

942-^ La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peat  s'acquérir  que 
par  une  joutKsance  non  interrompue  pendant  Tespaee  de 
trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  da 
fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  de*  ouvrages  apparenta  dea- 
tiaéa  à  faciliter  la  ^ute  et  le  coors  de  l'eaa  dans  sa  propriété. 

• 

»  Pour  prescrire,  il  faut  une  possession  paisible,  publique,  contiaoe, 
nen  imerrompue  et  à  titre  de  propriétaire  (9SM). 

Par  conséqueRt,  pour  acquérir  une  servitude  par  prescription,  il 
faut  : 

10  Trente  ans  de  Jouissance  (9^2,  &i&j  :  ou  présume  alors  que  le  pro- 
priétaire de  la  sources  renoneé  à  son  droit.  ^  Ce  délai  court  à  partir 
du  moment  où  4e  propriétaire  du  foads  inférieur  a  fait  et  terminé  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  d*eau  dans 
sa  propriété. 

T  Que  des  travaux  ^ettfnéx  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau 
aientété  faiis  ;  s'ils  n'àvaieni  pas  eu  celte  destination  dès  te  prioeipe,  le 
but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint. 

11  ne  suffirait  donc  pas  que  le  propriétaire  inférieur  eèt  joui  Ubre- 
meat  de  la  source  penidant  trente  années  ;  cela  9e  caractériserait  qu'un 
acte  de  tolérance  de  la  part  du  propriétaire  supérieuri 

lies  ouvrages  doivent  être  appréciés,  quant  à  leur  importance ,  s«i* 
vaat  la  nature  du  fonds  :  par  eiemple,  une  tranchée  pratiquée  pom* 
rirrigatiou  d*uae  prairie  constituerait  un  ouvrage  apparent,  dans  le  aeos 
de  rariicle  642  (1). 

8«  Que  les  travaux  aientété  faits  aou  par  le  propriétaire  de  la  source, 
mais  par  le  propriétaire  inférieur;  autrement  on  oe  verrait  dans  la 
jouissance  de  ce  dernier  que  l'effet  d'une  pure  totéranoe  (S). 

40  Que  les  travaui  soient  apparents,  c'est-à-dire,  qu'ils  aient  pu  Mn 
connus  du  propriétaire  de  la  source  :  ainsi,  un  canal  souterrain  fait  de 
main  d'homme  dans  ie  foads  supérieur,  visible  seulement  dans  quel- 
qu'une de  ses  parties,  fût-ce  môme  à  rentrée  du  fonds  inférieur,  et  qui 
n'a  pu  être  construit  que  dans  l'intention  d'amener  les  eaux  sur  ce  der- 
nier fonds,  sufOt  pour  servir  de  base  à  la  prescription  (8). 

Il  nVst  pas  nécessaire  que  les  ouvrages  soient  exécutés  par  le  proprié- 
taire du  fouds  immédiatement  inférieur,  puisque  la  servitude  peut  exis- 
ter* au  profit  d'un  fonds  plus  éloigné  (Pardessus,  n»  96). 

(1)  BoNeaio,  5  laillcl  1855,  FbI. 

(S)  Cam.,  15  aoèt  ISIS,  6  Juillet  l8)5,li«Tril  1810;  Caen,  18  janvier  1851,  Pal.  Dev.;S 
Juillet  1857,  Dev..  1857,  <,  565;  IMl.,  1857.  i,  246;  50  Juin  1841,  Ue?.,  1841,  1,  058. 

(5)  Cua.,  25  aoèt  I8ii,  Dcv«  PU.;  »al..  v«  SarvltuAM,  mcC.  S,  S  >;  1^  «TrU  iMS,  Pal.,  iS4&, 
2,652:  Dal.,  1845,  4,  255.  A^oy.  c^p.  Bourges,  11  Jula  1828,  Dtv.  Pal. 
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50  Que  les  Iruvaux  soienl  terminés:  jusqu'alors,  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  u'a  dû  voir  qu'un  simple  projet. 

6»  Enfin ,  que  les  travaux  soienl  permanents:  des  barrages  faits 
avec  des  branchages  ou  autres  objets  mobiles  seraient  donc  insoffisanta. 

Le  propriétaire  supérieur  qui  a  concédé  ou  qui  a  laissé  acquérir  par 
prescription  des  droits  sur  Teau  de  sa  source,  n'est  pas  pour  cela 
privé  de  la  faculté  d'en  user,  puisqu'il  en  a  la  propriété;  maïs  il  ne  peut 
en  user  que  modérément.  — Rien  ne  l'empêcherait  même  de  concéder 
à  an  antre  voisin  une  nouvelle  prise  d*eau ,  pourvu  toutefois  que  la 
source  pût  suffire  aux  besoins  des  deux  fonds  ;  car  les  droits  da  pre» 
mier  concessionnaire  ne  doivent  pas  être  altérés  par  la  denxlèaie  ooii* 
eession.  •—  Si  tes  concessionnaires  ne  s'accordent  pas ,  il  y  a  lieu  i 
une  distribution  judiciaire  {voyez  art.  645). 

De  son  côté,  le  propriétaire  inférieur  ne  pent,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  supérieur,  concéder  ancun  droit  sur  l'eau  qui  coule 
dans  sa  propriété,  ni  même  user  de  cette  eau  pour  un  autre  fonds  «  ou 
pour  une  partie  du  Tonds  autre  que  celle  au  profit  de  laquelle  la  servi* 
tude  est  constituée,  (f'oyez  toutefois,  p.  826,  quest) 

Il  faut  observer  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  place  l'art.  642,  lorsque 
la  prescription  est  accomplie,  les  rôles  changent  :  ce  n'est  pIusThéritage 
inférieur  qui  est  en  servitude,  mais  le  fonds  supérieur  qui  se  trouve 
assujetti  envers  l'héritage  inférieur. 

Far  quels  moyens  le  propriétaire  du  terrain  où  l'eau  prend  sa 
source  pourra-t-ll  interrompre  la  prescription  ?  Assurément  H  ne  sera 
pas  admis  à  exiger  la  destruction  des  travaux  qui  se  trouvent  sur  le  fonds 
Inférieur  (en  supposant  que  des  ouvrages  puissent  être  efficacement  faits 
sur  ce  fonds,  ce  que  nous  examinerons  plus  bas),  car  chacun  est  libre 
de  construire  sur  son  terrain  ;  mais.il  aura  la  faculté  ou  de  retenir  les 
eaux,  ou  de  les  détourner,  ou  de  faire  déclarer  par  les  tribunaux  que  les 
travaux  seront  sans  effet  pour  rusucapion.— Une  simple  protestation  , 
renouvelée  tous  les  29  ans  (arg.  de  l'art.  2244),  suffirait  même  pour  dé- 
truire la  présomption  que  le  flropriélairc  supérieur  a  renoncé  à  son 
droit  (Fenet,  p.  284,  t.  il)  (l). 

Puisque  le  cours  d'eau  est  prescriptible,  il  donne  lieu  aux  actions  en 
complainte  et  en  rcintégrande  (art.  23  Pr.),  pourvu  que  la  possession 
soit  annale  et  qu'elle  réunisse  les  conditions  voulues  par  l'article  642 
C.  civ.  (2). 

—Les  ouvrages  nécessahes  pour  servir  de  base  à  la  prescription  du  cours  d'eaa 
dolvent-lls  être  faits  sur  le  fonds  supérieui?  peuvent-ils  être  valablement  faits  sar 
Te  fonds  tnférlenrP \M  Pour  Tafllrmatlve,  on  raisonne  ainsi  :  le  propriétaire  dn 
fonds  inférieur  qui  fait  des  travaux  sur  ce  fonds  n'agit  pas  jure  âervitutU,  mais 
/tire  domifitt  ;  il  est  parfailement  libre  de  construire  sur  son  terrain  ^  le  proprié- 

(1)  Delv.,  p.  168,  no  4;  Pardetsas,  qo  100.  F'oy,  cep.  Prondhoo,  Dom.  public,  t.  4,  n»  1567.   • 
(î)  FtTard,  Rép.  Juft.  de  pals,  $  3;  Dur.,  n^  169;  Uerlln,  Rép.,  v»  Cooiplainte,  |  S,  o°  8;  Oel  v. 

p.  163,  n«  S;  Garnier,  Action»  possessolres,  p.  241  ;--Cass.,  i4  féTrler  1808.  24  mal  181S 

«oAt  1812,  1»  mars  1815,  13  J«tn  1814, 15  août  1822,  Dev.  Pal. 
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taire  supérieur  na  peut  s'y  opposer;  dès  lors,  comment  considérer  son  slknee 
comme  une  renonciation  tacite?  L*obltger  à  protester  tous  les  29  ans  contre  les 
travaux ,  ce  serait  lui  imposer  une  charge  et  le  gêner  dans  l'exercice  de  la  h- 
culte  légale  que  lui  confère  la  loi  de  laisser  écouler  naturellement  les  eaux  de  sa 
source  sur  le  foods  inférieur.  —  CœpoUa  exigeait  que  les  traTaox  fussent  bits 
sur  le  fonds  supérieur;  le  texte  démontre  que  telle  a  été  la  pensée  du  léglslataor. 
Les  travaux,  porte  Tartlcie  642,  doivent  être  destinés  à  faciliter  la  chuiê  et  U 
eounde  Veau  ;  or,  les  travaux  faits  sur  le  fonds  inférieur  ne  pourraient  que  faci- 
liter le  cours  et  la  rieeption  de  l'eau  ;  la  chute  est  opérée  dès  que  Peau  tombe 
sur  le  fonds  Inférieur.  La  raison  vent  d'ailleurs  qu'il  y  ait  an  empiétement  sur  le 
fonds  supérieur,  puisque  c'est  ce  dernier  fonds  qui  doit  être  asservi.  *  L'article 
642 ,  dlt^n ,  n'est  pas  sous  la  rubrique  des  servitudes  établies  par  le  folt  de 
l'homme  :  pen  Importe;  le  droit  réclamé  n'est  pas  moins  une  véritable  servltnde 
par  le  fait  de  l'homme  (i).v»  Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  s'appuie,  sefa» 
nous,  sur  des  considérations  plus  puisKantes.— Remarquons,  d'abord,  les  termes 
du  texte  :  Il  n'est  pas  dit  que  les  ouvrages  doivent  être  faits  sur  le  fonds  supé- 
rieur, mais  seulement  qu'ils  doivent  être  apparents ,  c'est-à-dire,  que  le  proprié- 
taire supérieur  ait  pu  les  reconnaître.  Peu  importe,  dès  lors,  qu'ils  se  trouvent  sur 
le  fonds  supérieur  ou  sur  le  fonds  Inférienr  :  il  ne  s'agit  point,  pour  le  propriétaire 
Inférieur,  d'acquérir  une  partie  du  domaine  voisin,  mais  uniquement  de  lui  im- 
poser une  charge.^-Assurément,  le  propriétaire  supérieur  ne  peut  empêcher  ce 
dernier  de  construire  sur  son  fonds  ;  mais  U  peut  protester,  el,  certes,  ce  n'est 
pas  lui  imposer  une  trop  lourde  charge  que  de  le  soumettre  à  cette  obligation 
tous  les  vingt-neuf  ans.  — Recherchons  dans  les  travaux  préparatoires  quelle  a 
été  la  pensée  du  législateur  ;  car  c'est  toujours  à  cette  source  qu'il  faut  recourir 
quand  la  loi  est  obscure  ou  ambiguë  :  lors  de  la  discassfon  au  conseil  d'Etat ,  on 
reconnut  que  des  travaux  devaient  être  bits.  M.  Regnaait  se  prononça  pour 
qu'Us  fussent  faits  sur  le  fonds  inférieur ,  et  cet  avis  parut  prévaloir  ,  aprèi 
avoir  été  adopté  par  MM.  Pelet  et  Malievilie,  combattu  par  M.  Tronchet,  et  sou- 
tenu par  Cambacérès;  en  conséquence,  II  fut  procédé  à  une  nouvelle  rédaction. 

—  Le  projet  soumis  ofllci^usement  au  tribunat  contenait  ces  mots  :  auvragei 
extérieure,...  Sur  les  observations  du  comité  de  législation,  le  mot  extérieure 
^té  remplacé,  comme  amphibologiques  par  le  mot  apparent;  et  voici  dans 
quelles  circonstances  :  une  longue  diseosston  s'éleva  sur  la  question  qui  nous 
occope  :  d'nne  part,  on  ne  manqua  pas  d'invoquer  les  raisons  que  noos  Tenons 
d'expoaer;  mais,  en  définitive,  le  comité  se  pronon^  poor  le  système  eontraire. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  textuellement  ses  observations  : 
«  Il  faut  distinguer  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux  et  celles 
provenant  du  fait  de  l'homme;  ces  dernières  sont  Pobjet du  chapitre  3  ;  mais  l'ar- 
ticle 642  n'appartient  pas  à  ce  chapitre;  il  appartient  au  chapitre  !•',  intitulé  des 
servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux.  Dans  le  cas  de  cet  article,  le  pro- 
priétaire inférieur  tient  sa  jouissance  du  bienfait  de  la  nature,  et  non  d'une  con- 
vention entre  lut  et  le  propriétaire  supérieur...  Les  ouvrages  que  ce  dernier  a  faits 
sur  son  propre  fonds  étaient  une  déclaration  formelle  qu'il  avait  dessein  de  pres- 
crire; le  propriétaire  supérieur  doit  s'Imputer  de  n'avoir  manifesté  aucune  dispo- 
sition contraire  :  il  pouvait,  pendant  les  trente  ans,  arrêter  cette  prescription.... 

(1)  Dur.,  not  tOO  et  181;  D..  S«rT. .  S  17;  HenriOQ  de  Panscy,  Comp.  des  Jugea  de  p«lx,  di.  26. 
S  4,  00 1;  ProndhoD,  Dom.  pobUc,  no*  lS7i  et  sutr.;  Garnler,  Régi .  dei  eaux.  t.  2,  n»*  48  Maolt.; 
Troplong,  Preacrlp.,  n»  114;  Touiller,  d«  635.  note*;  Vaxclle.  Preacrlp.,  n»  402;  Davlel,  n*  735; 

—  Montpellier,  20  mal  184«,  Pal.,  1846,  2,  242;  Can.,  25  aoAt  1812,  6  Juillet  1825, 12  uttU  I8S0, 
Dev.  Pat.;  5  Juillet  1857,  D.  P.,  1837,  1.  565,  Pal.;  Bordeaux  l<r  Juillet  18S4,  Pal.;  D.,  1834, 
2,  648. 
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Dès  <ni'n  ne  l'a  pas  fait ,  quoique  averti  par  la  loi  de  ce  qo*ii  aoralt  dû  Aiire ,  !f 
n'a  point  à  se  plaindre  ;  il  résaite  de  son  silence  un  Térltable  conBenteraent ,  non 
pas  à  ce  qu'on  pût  acquérir  contre  lui  quelque  chose  de  nouveau,  mais  à  ce  que  les 
choses  restassent  dans  l'état  où  la  nature  elie-môme  les  avait  placées.  Ainsi ,  le 
propriétaire  Inférieur  n*a  rien  changé  par  ses  ouvrages  ;  il  a  senlement  annoncé 
rintention  de  conserver  ce  qu'il  avait  ;  voilà  l'espèce  prévue  par  i'art«  M2  :  s'il 
eût  fait  ces  ouvrages  sur  le  fonds  supérieur,  il  y  aurait  en  de  sa  part  volonté 
d'acquérir  un  supplément  de  fonds  qu'il  n'avait  pas  encore;  c'est  un  tout  autre 
cas.  Il  suffit,  en  conséquence ,  que  des  ouvrages  extérieurs  soient  faits  sur  le  fonds 
du  propriétaire  inférieur  ou  partont  ailleurs  que  sur  le  fonds  du  propriétaire  de 
la  source.  Cette  dernière  opinion  Ta  emporté  ;  et  vu  les  difficultés  que  le  mot  exté- 
rieur  pourrait  faire  naitre  sur  le  sens  qu'il  doit  avoir  ici ,  la  section  pense  qu'il 
convient  d'y  substituer  le  mot  apparent.  »— Ces  considérations  nous  paraissent 
tontes-puissantes.— Il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  l'argament  tiré  de  cette  exprès^ 
Blon  de  texte  :  la  ehuie  de  l'eau  ;  elle  supposerait  une  nappe  d'eau  courante  qui 
tomberait  brusquement  d'un  certain  niveau  formant  la  limite  des  fonds  contl- 
gus,  état  de  choses  qui  serait  extraordinaire.  Il  faat  le  reconnaître.  Plus  rarement 
encore  arrive-t-il  que  la  pente,  oq  la  force  d'un  cours  d'eau ,  permette  d'établir 
nnc  usine  sur  la  limite  du  fonds  contigu  à  celui  où  l'eau  prend  sa  source.  11 
est  donc  évident  que  la  loi  entend  parler  non  de  la  chute  (  ce  terme  est  Ici 
impropre),  mais  de  l'entrée  de  l'eau  dans  la  propriété  voisine.  — Le  système  que 
nous  combattons  placerait  les  parties  dans  une  position  bizarre  :  le  proprtétah^ 
du  fonds  inférieur  aurait  intérêt  i  établir  qu'il  a  empiété  sur  le  fonds  supérieur; 
et  le  propriétaire  supérieur,  qu'on  n'a  pas  empiété  sur  son  fonds.  En  sorte  que 
les  rèles  du  demandeur  et  du  défendeur  sa  trouveraient  intervertis  (1).  Ce  résultat 
aufllralt  seul  pour  faire  juger  ce  système. 

Puisque  la  loi,  selon  nous ,  n'exige  pas  que  les  travaux  soient  faits  sur  le  fonds 
supérieur,  la  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  faits  valablement  par  des  proprié- 
taires dont  les  fonds  ne  sont  pas  contigus  est  tranchée.— Delvincourt,  p.  163,  n^  1, 
soutient,  il  est  vrai,  que  le  voisin  immédiat  peut  seul  acquérir  par  prescription  la 
servitude  de  cours  d'eau  :  la  loi,  dlHl ,  parie  du  propriétaire  du  fonds;  elle  ne  dit 
pas  d'tin  fonds  :  le  pronom  du  est  ici  déterminât! f;  d'aiHeurs',  les  travaux 
doivent  être  apparenti  ;  or,  comment  le  propriétaire  supérieur  pourralt-ii  voir 
ou  connaître  les  travaux  qui  se  trouveraient  sur  un  fonds  éloigné  du  sien.  —  On 
ajoute  qu'il  est  parlé  d'ouvrages  destinés  à  faciliter  la  chute  de  l'eau,  et  que  ce 
mot,  la  c^tile  indique  le  point  où  l'eau  sort  de  l'héritage  supé/ienr  pour  entrer  dans 
l'héritage  inférieur.wNous  avons  répondu  aux  deux  derniers  arguments.— Quant 
au  premier,  il  est  trop  grammatical  pour  être  concluant  :  si  on  l'admettait ,  il 
faudrait  décider  que  le  propriétaire  séparé  d'un  autre  fonds  par  un  autre  héritage 
ne  peut  prescrire  le  cours  d'eau ,  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.— Evi- 
demment les  mots:  du  fonds  inférieur,  doivent  s'entendre  comme  s'il  était  dit: 
tout  fondé,  etc.— Le  fonds,  quoique  séparé  par  un  chemin  public  ou  par  un  antre 
fonds  de  celui  où  i'eau  prend  sa  source,  n'est  pas  moins  inrérieur  ;  par  conséquent, 
00  se  trouve  toujours  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  (%)» 

Les  travaux  dont  11  est  parié  dans  l'article  642  sontpila  absolmnent  Indispensar 
blés  pour  l'accomplissement  de  Tosucaplon  P  ^  Gomme  oes  travaux  ne  sont  pas 
déclarés  nécessaires,  il  faut  admettre  que  la  possession  devient  utile  pour  l'usuca- 
pion,  dès  que  la  précarité  a  été  intervertie  ou  couverte,  conformément  .aux  prin- 
cipes généraux ,  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du  propriétaire  (3238) 
(Zaeb.,  p.  37  ;  Praudhon,  Dom.  public,  n^  J33t  et  1371). 

(1)  Locré,  p.  S70;  Zaeh.,  p.  78;  Dclv.,  p.  165,  n»  1;  Marctdé  et  Daeaarroy  nu  l'art.  642. 

(2)  Dar..  n«  185;  Favêrd,  Scrv.,  aect.  1,  S  i*';  Pardessu,  n«  (01;  DaUos,  Scrv.,  art.  t<r,  S  2* 
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943  -«^  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peat  en  changer  le 
cours,  lofsqu'if  fournit  aux  habitants  d'une  comniune,  tU- 
lage  ou  hameau ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mats  si  les 
habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l* usage,  le  proprié- 
taire peut  réclamer  une  indemnité ,  laquelle  est  réglée  pas 
experts. 

=  L'utilité  générale,  qui  est  une  cause  sufâsante  pour  forcer  à  l'alié- 
nation d'uQ  fonds,  doit ,  à  plus  forte  raison ,  pouvoir  fonder  rétablisse- 
ment d'une  servi lude  (I  ). 

Si  quelque  difficulté  s'élève,  elle  est  constatée»  non  par  Tautorilé  ad- 
ministrative, mais  par  Tautori té  judiciaire,  car  il  s'agit  d*iiae  question 
de  propriété.  Le  tribunal  prononce  eu  égard  aux  circonstances.  Netre 
article  a  la  plus  grande  analogie  avec  Tarlicle  682,  relatif  au  cas  d'en- 
clave. 

Observons^  surtout,  que  Tinlérét  privé  ne  doit  fléchir  que  devant  la 
loi  impérieuse  de  la  nécessité:  un  simple  avantage  serait  insuffisant; 
du  moins,  la  servitude  ne  pourrait  s'acquérir  que  suivant  les  fèglesde 
TarliGle  642. 

Remarquons  en  outre  les  termes  de  la  loi  ;  elle  parle  d*une  collection 
d'babitants  :  les  convenances  particulières  de  quelques  maisons  isolées 
ne  pourraient  donc  autoriser  Pétai^lissement  de  la  servitude  (2|. 

Toutefois,  nous  étendrons  la  règle  au  cas  où  les  eaux  seraient  indis- 
pensables pour  le  service  d'un  établissement  destiné  h  satisfaire  aux  be- 
soins de  la  commune,  du  village  ou  du  hameau;  par  exemple,  d'un 
moulin  qui  servirait  à  Tapprovisionnement  du  pays  (3). 

L'indemnité  a  laquelle  le  propriétaire  de  la  source  peut  prétendre  ne 
doit  pas  être  basée  sur  Tavanlage  que  la  servitude  doit  procurer  à  la 
commune  H),  mais  sur  le  tort  qu'elle  occasionnera  au  propriétaire  de  la 
source  (arg.  de  l'art.  682).  Gela  est  de  toute  évidence  ,  puisque  l'iu- 
demnité  a  précisément  pour  objet  de  mettre  la  personne  sine  damno. 

Le  propriétaire,  disons-nous,  peut  exiger  une  indemnité.  Cette 
règle  souffre  exception  :  l"»  lorsque  la  commune  a  acquis  (soit  par  une 
convention,  soit  par  une  libéralité)  l'usage  de  Teau  :  la  servitude  est 
alors  établie  par  le  fait  de  l'homme;  2<>  lorsqu'elle  a  prescrit  cet  usage: 
le  propriétaire  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  formé  sa  demande  en 
temps  utile  (2219).  Aiosi ,  la  prescription  n'a  point  pour  objet  de  faire 


(<)  La  Mrvltude  est  reftlretoto  A  ce  qui  eai  néceiMfre  «nx  kaltltaots  pour  leur 
pwMWielle  «t  ecUsde  l«nr  bétail  ;  Us  se  penrent  se  ««rvir  de  I'mq  poor  ragrtealUFe,  par  exem- 
ple ,  pour  l'irrlfation  (Locré,  Lés.,  ^*  S,  p.  SM  et  tulv.,  n«  6). 

(2)  Colmar,  5  mal  1809,  DeT.  Pal. 

(9)  Pardessus,  n«>  138;  Favard,  Rép„  soct.  l^*,  n»  8;  Touiller,  t.  5.  n»  154;  Zacb.,  p.  37.  f^Of . 
cep.  Prondhon,  n»  1386. 

(4)  Voy.^  art.  542,  la  déflnltlon  que  nom  avons  donnée  do  mot  eommtoM.  — On  nomme  9if- 
lag€,  une  réunion  d'habitants  où  se  trouve  ordinairement  le  siège  de  là  parotae  et  do  oeaiaeU 
communal.  —  Le  hamtau  eU  une  réunion  moins  nombreuso  d*habU«nts  qui  dépendent  de  U 
paroisse  dont  le  Tillage  est  le  sfége. 
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aequérir  Tauge  de  Tena»  paraque  le  droit  est  oeaiéfé  par  la  loi  (1); 
mais  de  se  libérer  de  rindemniié. 

L*arli€le642,  relatif  à  la  confection  destravaui,  ae  reçoit  pasisi 
d'appUcatioD ;  car,  nous  le  répétons,  il  ne  s'agit  point  ponala  oom* 
mane  d'acqaérir  une  servitude ,  mais  de  se  libérer  do  l'indemnité. 

Obserrons  que  Tarticle  C48  n*interdit  pas  au  pro{>riétalre  de  la  source 
d'user  de  Feau  pour  les  besoins  de  son  fonds  ^  mais  seulement  d'cir 
changer  le  cours  :  peu  Importerait  dès  lors  que  les  avantages  retirés 
par  la  commune  dussent  ôtre  diminués  par  ce  faît;  le  respect  dû  i  la 
propriété  doit  dominer  toute  considération.  Les  habitants  n^ont  pu 
acquérir  que  le  superflu  des  eaux,  sauf  toute  convention  contraire. 

Il  est  bien  entendu  qoe  Tarticle  648  n^enlève  pas  au  propriétaire  de 
la  source  le  droit  de  faire  des  fouilles  df  ns  son  fcmds,  lors  même  qu'elles 
devraient  avoir  pour  résultat  de  détourner  les  eaux  souterraines  qui 
alimenteraient  une  fontaine  indispensable  à  la  commune  (3). 

L'article  643  ne  parlant  que  des  eaux  de  source  qui  ont  un  cours ,  on 
demande  s'il  faut  appliquer  sa  disposition  aux  eaux  d'une  citerne,  d'gne 
mare,  d'un  étang  ou  d'une  fontaine,  lorsque  cette  eau  est  nécessaire 
aux  habitants  d'une  commune,  d*un  village  ou  d'un  hameau.  L'art.  643, 
dît  Proudhon  (Dom.  pub.,  n«  1433) ,  ne  parle  que  des  eaux  courantes  ; 
sa  disposition  est  exceptionnelle:  dès  lors,  il  faut  la  restreindre  au  cas 
prévu. **QQoi  q^i'îl^  soit,  les  mêmes  considérations  se  présentent; 
hntérêt  privé  doit  fléchir  devant  Pintérôt  général  (3). 

Il  nous  reste  à  faire  une  dernière  observation  sur  Tartlcle  qui  nous 
ooGiipe  :  de  ce  que  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  changer  le 
cours  de  Teau  lorsque  les  habitants  en  ont  besoin,  soit  pour  leur 
usage  personnel,  soit  pour  abreuver  leurs  bestiaux,  il  ne  résulte  pas 
que  ce  propriétaire  soit  tenti  de  livrer  passage  sur  son  fonds  ;  ce  serait 
ajouter  à  la  loi,  et  le  mettre  dans  rimpossibililé  de  se  clore:  il  lui 
suffit  de  ne  pas  changer  le  conrs  de  Teau  et  de  la  laisser  arriver  à  une 
place  où  les  habitants  pourront  en  user  (4)  (arg.  des  art.  64$  et  646). 


Eaux  courantes. 

fies  droits  dont  nous  allons  parler  ne  s*exercent  que  sur  les  eaux  cou- 
rantes :  Tarticte  644  n*est  point  applicable  aux  eaux  qui  n'ont  point  do 
cours,  tels  que  les  lacs ,  étangs  et  réservoirs  ;  il  ne  concerne  pas  mémo 
les  eaux  pluviales  :  l'usage  de  ces  eaux  appartient  au  premier  occu- 
pant (6^.  {Vay,  p.  816.) 


(I)  PardCHM,  B«  illi  ProudlMo,  Doo.  publie,  b*  1580. 

tt)  FftTMd,  Senr.,  Met  S,  S  7.  0«lT.,p.  IS3,  b»  7;  MaUevIUtMr  l'aH.  64S;  Dor.,  no  (89; 
Zarb.,  p.  38;  —  Catt.,  lOjdlIlat  i8il«  Ocv.  Pal.  —  U  4o0triiM  cootf«lr»tnaal|aée  par  Praudbon. 
Don.  pobllc,  DM  1888  el  1889*  aat  arronée. 

(5)  Caaa.,  Î9  moiuthf  1880,  Oet.  Pal.(  Oraaabla.  8  mal  1854,  Dot.  1854,  8,401,  Pal. 
F09.  cep.  PrMidboo,  Dosa,  public,  00  1^47. 

(4)  PardaMs,a^  198;  —  Cata,,  8 juillet  18U,  Daf .  HU  D«l> Seifltai», p.  17. 

(8)  Caat.,  14  JnoTlcr  1889;  Rcnneu,  5  mal  1813;  D.,  Serf. 
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Le  propriétaire  d'uoe  source  peut,  comine  nous  Pavons  vu  (art.  641), 
faire  de  Teau  ce  qu'il  juge  couveuable  tanl  qu^elle  se  trouve  sur  son  héri- 
lage;  mais,  dès  le  moment  où  eile  a  repris  son  cours  naturel,  elle  entre 
dans  la  olasse  des  choses  communes.  Voyons  quels  sont  les  droits  des 
propriétaires  inférieurs  sur  cette  eau. 

644  —  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante ,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  (f  ) 
par  l'article  538,  au  titre  de  la  DistincUon  des  biens^  peut  a  en 
servir  à  son  passage  pour  Tirrigalion  de  se&  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  Tbéritage  peut  inème  en  user 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

«Les  héritages  placés  les  uns  à  la  suite  des  autres  peuvent  être  bor- 
dés ou  traversés  par  le  cours  d*eau. 

Dans  le  premier  cas ,  la  loi  permet  aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs de  se  servir  de  Teau  à  son  passage  (c'est-à-dire,  à  charge  de  n'en 
pas  détourner  le  cours)  pour  Virrigatian  (2)  de  leurs  propriétés  :  ils  peu- 
vent donc,  à  cet  effet,  puiser  de  Peau  pour  Tarrosement,  pratiquer  des 
saignées  ou  rigoles,  établir  môme,  dans  le  lit  des  cours  d*eau,  des  bar- 
rages temporaires  (3). 

Il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  doivent  pas  se  servir  de  l'eau  de  manière  à 
l'absorber  presque  entièrement  :  celui  dont  la  propriété  est  bordée  par 
une  eau  courante  a  un  copropriétaire  indivis  dans  le  propriétaire  de 
l'autre  rive  ;  chacun  d'eux  possède  le  lit  par  égale  portion  \  cette  copro- 
priété leur  donne  des  droits,  et  leur  impose  des  devoirs  respectifs. 

Le  droit  des  riverains  est-il  borné  h  Virrigation?  cette  expression  estr 
elle  limitative?  On  s'accorde  à  la  considérer  comme  énonciative  \  en 
conséquence,  on  décide  que  le  riverain  peut  employer  une  partie  des 
eaux  à  d'autres  usages ,  pourvu  qu'il  ne  prive  pas  les  riverains  voisins 
de  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  Firrigatiop  de  leur  terre,  et  ne 
porte  pas  atteinte  à  des  droits  acquis  par  titre  ou  par  prescription  (4)  : 
par  exemple ,  si  le  propriétaire  riverain  exerçait  la  profession  de  tan- 
neur ou  de  teinturier,  il  aurait  sans  aucun  doute  le  droit  de  se  servir 
de  l'eau  pour  les  besoins  de  son  état.  —  Toutefois,  cette  faculté  n'ap- 
partient aux  riverains  que  sous  certaines  restrictions  :  lorsque  l'eau 
saine  et  potable  est  employée  aux  besoins  de  ralimentation,  ou  ne  peut 

(I)  ro|f.  ord.  do  1669,  t.  i5„  «rt.  4;  ff.  dejtum,,  I.  î. 

(S)  Virrifation  »'opèr«  par  d«s  coupures  qal  iDtrodalseot  Teau  dans  des  petits  csnanx  praU- 
qoés  pour  la  recevoir  :  irriçmre  aquom  per  rivoi  dedueerê. 

(5)  La  permission  de  Tautorlté  admlnlstratlTe  n'est  Indispensable  qa'antant  qa'il  s'agll  de  bar- 
rages pennajientB  dcsttnéa  an  ronleinent  des  nsliiea.  (Garnler.  1. 1.  p.  83;  Prondhon,  d«*  1425  ec 
f4S7. 

(4)  Dur.,  no«  125  et  US;  Zacb.,  p.  39;  Oaralcr,  p.  83,  X.  2.  Koff.  cep.  Prottdbon,  Dom.  piibUc* 
!!••  (4S3  et  1427. 
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7  vener  des  sobstances  délétères  qui  la  corrompraient  et  la  rendraient 
impropre  à  cet  asage  (1). 

Si  l'eau  coule  dans  un  canal  ou  dans  un  ruisseau  appartenant  à  un 
particulier,  le  propriétaire  voisin  ne  peut  s'en  servir,  à  inoins  que  son 
droit  ne  soit  établi,  k  cet  égard,  par  titre  ou  par  prescription  ;  car  cette 
eau,  pour  ainsi  dire  captive,  a  pris  la  qualité  de  propriété  privée; 
elle  ne  touche  plus  a  l'héritage ,  elle  en  est  séparée  par  l'épaisseur  du 
canal  (2). 

Passons  au  second  cas. 

Les  droits  du  propriétaire  dont  Thérilage  est  traversé  par  les  eaux 
sont  plus  étendus  que  ceux  des  riverains  dont  nous  venons  de  parler,  car 
ils  ne  se  trouvent  plus  gênés  par  la  considération  d'une  copropriété  :  il 
peut  noQ-seulement  se  servir  de  l'eau  pour  l'irrigation,  pour  les  besoins 
d*une  usine  ou  autre  cause  d'utilité  réelle ,  mais  encore  en  user^  c'est- 
à-dire,  l'employer  même  pour  son  agrément  personnel  (3),  et  à  cet  effet 
détourner  son  cours,  la  faire  serpenter,  etc.,  à  charge  de  la  faire  rentrer 
dans  son  lit  à  sa  sortie  du  fonds. 

Toutefois,  la  loi  ne  permet  pas  l'abus.  Assurément,  ce  propriétaire 
pourrait  absorber  Teau  entièrement  si  les  besoins  de  l'irrigation  ou  autre 
cause  d'une  utilité  quelconque  l'exigeait  (4);  mais  il  n'aurait  pas  cette 
faculté,  s'il  s'agissait  uniquement  pour  lui  de  satisfaire  de  vains  ca- 
prices ;  en  ce  cas ,  l'aulorité  Judiciaire*  devrait  intervenir,  conformé* 
ment  à  l'article  645,  pour  régler  l'usage  de  l'eau. 

Inutile  de  dire  que  les  riverains  doivent  exercer  leur  droit  de  ma* 
nièrek  ne  pas  nuire  à  autrui  :  ils  ne  pourraient ,  par  exemple^  établir 
des  ouvrages  qui  auraient  pour  résultat  de  faire  refluer  les  eaux  sur  le 
fonds  supérieur  ou  sur  les  fonds  voisins  :  nul  doute  que  les  proprié- 
taires inondés  seraient  fondés  k  demander  la  destruction  des  barrages 
et  même  des  dommages-intérêts ,  en  vertu  de  l'article  1882  (5). 

(1)  Oarntcr,  W^  4SS,  08S,  700;  Davlel,  dm  708  et  talv.;  PirdeiMU,  n»  01;— Dontl,  8  nnn  184&, 
Pal.,  1846, 1,  «7:  Pal.,  1845,  S,  188. 

(2)  PardMMU,  n«  111;  Zacb.,  p.  SO;  Dar.,  o*»  238,  287  et  236;  DaTlel,  nP  844;  OcIt.,  p.  182, 
no  10;  Henrion  de  Pantey.  Comp.,  p.  282  et  tulv.;  Pavard,  tact  2,  n»  1;  —  Casa.,  14  janvier 
1823;  Ntmea.  5  mai  1820;  7  avrU  1807,  S.,  7,  1,  18S;  D.,  Servitude,  ibid.;  15  Juillet  1807,  S.,  7, 
I,  470;  D..  ibid,:  28  nov.  1815;  D.,  Serv.,  p.  22;  0  dée.  1818,  S..  19,  p.  188.  5  avril  1858.  D., 
S8,  1,  162.  —  Qoand  il  D'y  a  pas  de  titre,  Il  est  souvent  dlfflelle  de  Juger  si  le  maître  d'une 
■siDe  ou  d*un  moallo  est  propriétaire  du  eanal,  on  s'il  JonK  seulement  ^ure  têrvthUU  .*  dans  le 
donle,  11  faut  se  décider  pour  la  servitude.  La  question  est  Importante  ;  car,  al  le  propriélalro  de 
l'usine  est  propriétaire  do  eanal,  le  riverain  ne  pourra  ae  servir  de  Teao;  an  contmlre.  Il  powrt 
a'en  servir,  s'il  ne  a'asil  que  d'une  almple  servitude  (Dor.,  240). 

(5)  Zach.,  p.  40;  Proudboo,  Don.  pabllc,  t.  4,  n«  1420;  —  Caas.,  26 Janvier  4896,  Dev.,  1888, 
I.  00. 

(4)  ropfs  Prondhon,  t.  4,  p.  1427;  Pardessus ,  n«  106;  I>elv.  sur  l'art.  644,  n»  77;  Davlal, 
no  584,  t.  2;  —  ParU,  0  JuUlft  1806:  Gass.,  15  Juillet  1807,  15  Janvier  l8S5,  Pal.;  8  JuUlet  1847, 
Dal.,  1847,  i,  281.  —La  loi  du  28  septembre«6  octobre  1791,  et  le  Code  lui-même,  recon- 
naissaient ani  riverains  le  droU  d'établir  des  moulins  sur  les  cours  d'eau  ;  —  le  Code  rural,  t.  2, 
art.  16,  avait  seulement  preacrit  des  mesures  pour  prévenir  des  inondations  ;  mats  l'usage  s'est 
introduit  de  recourir  i  une  autorisation  du  gouvernemeni.  Aujourd'hui  l'obtention  de  cette  or- 
donnance est  une  nécessité  ;  on  ne  distingue  paa  si  l'bérltage  est  traversé  ou  s'il  est  seulement 
bordé  par  l'ean  courante. 

(5)  Ut  da  28  Mptenbre-O  octobit  «791,  ttt  2,  trt.  25;  —  Met»,  il  JnlUet  1817;  Caas.,  17  «en 
1819. 


Mais  06  serait  aux  Cribunaux  qu'ils  devraient  s'adresser  (l|*,  Tanto- 
rite  admiflistralive  serait  incompétente  ;  en  matièpe  de  ooiirs  d'eau,  le 
pouvoir  de  Tadiuinistralian  est  restreint  a  ce  qui  touche  à  rioiérét  pu- 
blic. Dès  le  moment  où  le  débat  a  un  caractère  privé ,  lors  même  qu'il 
s'agit  d'une  contravention  aux  règlements,  il  appartient  au  pouvoir 
judiciaire  de  statuer  ;  car  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  propremeot 
dite  et  son  maintien,  de  même  que  la  sAreté  des  personnes,  est 
remis  h  sa  garde  (3). 

La  loi  du  6  octobre  1791  avait  accordé  adx  propriétaires  riverains  le 
droit  de  faire  des  prises  d'eau  dans  les  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles; mais,  comme  ce  droit  nuisait  à  la  navigation,  le  Code  abrogea 
cette  loi.  Aujourd'hui,  les  riverains  devraient  obtenir  du  gouverne- 
ment une  concession  (3}. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  concernent  donc  uniquement 
les  eaux  courantes  qui  dépendent  du  domaine  privé:  telles  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  les  ruisseaux  ,  etc.,  que  ces  eaux 
aient  leur  source  dans  un  terrain  particulier  ou  dans  un  terrain  dé- 
pendant du  domaine  public. 

Il  est  bien  entendu  que  la  jouissance  des  eaux  accordée  aux  riverains 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  concédés  par  les  propriétaires  supérieurs» 
aux  propriétaires  inférieurs. 

—  Lorsqu'on  partage  un  fonds  rif  eraln ,  les  portions  qal  ne  sont  pas  riVeraines 
perdent-elles  leur  droit  à  Tasage  de  l'eaa  f  >f*\jei  fonds  qui  ont  cessé  d'être  riTc- 
rains  conservent  leur  droit  par  destination  du  père  de  famille,  al  la  servitude  est 
lévéiée  par  des  onvrages  apparenu  (192).  D^alileurs,  le  partage  n'a  pu  eoiever  à 
ees  portions  un  droit  dont  elles  Jouissaient  (4).  Ce  serait  mettre  obstacle  an  parlasB 
des  fonds ,  partage  que  la  loi  voit  toujours  avec  faveur  (8i5).      , 

Le  riverain  qui  a  augmenté  l'étendue  de  son  fonds  par  des  acquisitions  de 
terrain  peut-il  employer  à  l'irrigation  des  fonds  nouvellement  acquis  les  eaux  qui 
bordent  ou  traversent  l'héritage  primitif?  w  Ce  serait»  dit  Dnranton,  do)3S, 
attribuer  à  un  héritage  un  droit  dont  il  était  précédemment  privé  :  aana  admettre 
que  les  facultés  ou  les  obligations  légales  constituent  de  véritables  sérvitndes, 
on  peut  les  considérer,  par  analogie,  comme  des  servitudes  conventionnelles,  rela- 
tivement à  leur  exercice  ;  or,  de  même  que  le  concessionnaire  conventionnel  a^ 
graverait  la  condition  du  fonds  assujetti ,  s'il  employait  l'eau  pour  l'irrigation  des 
fonds  nouvellement  acquis,  de  même  le  concessionnaire  légal  doit  restreindre 
l'usage  de  l'eau  à  Tlrri^Uon  de  son  fonds  dans  l'état  où  11  était  primitivement: 
toute  autre  décision  serait  une  sj^uree  d'abus  et  de  fraudes,  vw  Quoi  qn'U  en  soit, 
nom  incilnona  vers  le  système  contraire  :  il  s'agit  loi,  ne  le  perdons  pas  de  vue, 
d'une  servitude  légale  ;  or,  la  loi,  qui  accorde  cette  s^rvHude  an  riverain,  n'a  pat 
dit  que  l'étendue  de  son  fonds  serait  Invariable.— 81  les  prises  d'eau  qne  ces  non- 

(1)  L'art.  4Ï7  C.  pén.  pronooce  en  outre  de«  peines  contre  toutes  personnes  <inl,  par  réléTstioa 
du  déTersolr  de  leurs  eaui  aQ-desMi.i  de  la  hauteur  déterminée  par  l'antorité  oompéleiite,  ont 
Inondé  les  chemina  on  les  proprlélé^d'autrul. 

(S]  OelT  ,  p.  165,  no  8 i  J.  Heorlon  de  Paosey ,  Comp.  des  Juges  de  paix,  eh.  î,  p.  Î76:  Ûamicr, 
n«  611;  PrODdhon,  Dom.  public,  n«<  1127  et  UtS;  Touiller,  n»  lS6;~MeU,  Il  jottlet  1817; 
Cass.,  17  mars  1819;ColDiar.  S9  juillet  1825,  Dov.  Pal.:  Poitiers,  9  mai  18SS,  Der.,  18SS,  %.  An 

(S)  Le  budget  des  floancet  porte  au  chapitre  des  recettes  le  prix  de  ces  eoneesaloiM.  {\joI  de 
Onancea  du  16  juillet  1840.) 

(4)  Onr.,  DO  tS4;  —  Ciss.,  9)«ntlcr  1845,  Pal.,  1845, 1,  49t.  Fby.  cep.  Pardenot,  ^  tOtf. 
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Telles  aciiQhiitioiis  aéeessltent  devaleot  causer  no  grave  piéjodloe  aux  autres 
riverains  ou  aux  propriétaires  iDférienrs,  Il  y  aurait  lieu  pour  les  tribuuaux  d'in- 
tervenir à  reflet  de  régler  les  droits  de  chacun  (1). 

6&5---S*il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux,  en  pro- 
nonçant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  Tagriculture  avec  le 
respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  1(^8  cas,  les  règlements 
particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  eaux  doivent 
être  observés. 

ss  En  matière  de  cours  d'eau ,  Tautorité  administrative  détermine  ce 
qui  est  d'utilité  publique;  mais  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  les  iconleslations  qui  s'élèvent  enlrç  les  propriétaires 
riverains  (Merlin ,  Kép.,  Cours  d'eau ,  n^'e).  La  loi  se  borne  ici  à  leur 
donner  quelques  conseils,  tout  en  laissant  h  leur  appréciation  discré- 
tionnaire les  espèces ,  car  elles  peuvent  varier  à  l'infini  (3). 

Rappelons  à  cet  égard  quelques  principes  :  celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds  peut  retenir  l'eau  et  en  faire  tel  usage  que  bon  lui  sem- 
ble; il  en  est  propriétaire  absolu  (641),  sous  la  restriction  prévue  par 
Tarticle  643;  mais  elle  appartient,  savoir  :  en  propriété  dans  tout  son 
parcours  à  celui  dont  elle  traverse  l'héritage,  et  pour  moitié  aux  rive- 
rains, a  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  an  milieu  de  ta  rivière 
(arg.de  l'art.  561).  — Toutefois,  la  propriété  du  cours  d'eau  est  d'une 
nature  particulière  ;  elle  est  modifiée  par  cette  considération  que  Teau, 
par  rulililé  qu'elle  procure,  appartient  a  la  classe  des  choses  communes; 
par  conséquent  les  convenances  particulières  doivent  fléchir,  en  certains 
cas,  devant  l'intérêt  général. 

S'il  existe  un  titre  ou  une  possession  qui  détermine  la  manière  de 
Jouir,  ce  titre  ou  cette  possession  devient  une  loi  privée  k  laquelle  les 
parties  doivent  se  conformer  sur  tous  les  points. 

A  défaut  de  titre  ou  de  possession ,  on  observe  le  mode  de  jouissance 
déterminé  par  les  règlements  administratifs. 

Ce  n'est  qu'à  défautde  titre,  de  possession  et  de  règlements  adminis- 
tratifs, que  les  tribunaux  peuvent  intervenir  pour  déterminer  la  jouis- 
sance des  riverains,  par  un  règlement  qui  fixe  le  temps  pendant  lequel 
chaque  propriétaire  usera  de  l'eau ,  et  môme  l'heure  où  il  pourra  s'en 
servir;  en  conciliant,  autant  que  possible,  l'intérêt  de  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  h  la  propriété (3). 

Bien  que  notre  article  parle  seulenent  de  ragriouUare ,  il  n'est  pas 
douteux  que  les  mêmes  règles  recevraient  leur  application,  si  \e  cours 

(1)  Pardessus,  d*  59;  Dueaarroy  sur  Tart.  644;  ProodboD,  Dou.  public,  n»  14M;  Daviel,  1. 1, 
A«  576;  GarnUr,  t.  t,  n»  87;  TooUlsr,  t.  S.  no  8S6;  —  LfiDQges,  7  ao4t  1898,  Pal.  I8S9, 1»  79. 

(S)  Cass.,  t%  avril  1840,  Pal..  1840. 1 100. 

(S)  CaM.,  19  Juin  18i4,  Dev.  Pal.;  D.,  Serriuides,  p.  19.  rof.  au«l  pUialeurs  autres  arrêts 
rapportés,  p.  t9  et  lulv. 
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d'eau  ëtait  utile  à  des  eutreprises  iodustrielles,  par  exemple,  à  des 
usines;  car  l'industrie  n*intéresse  pas  moins  la  société  :  toutefois,  s'il 
Y  avait  concours  entre  l'industrie  et  Pagriculture ,  nous  pensons  que 
Tagriculture  devrait  l'emporter  (Dur.^  n*»  219  et  230;  Proudhoo,  L  2, 
n»  1452). 

L'autorité  administrative,  étant  investie  de  la  police  et  de  la  surveil- 
lance des  cours  d'eau,  peut  faire,  dans  des  vues  générales»  des  règlemenls 
obligatoires  pour  tous  les  riverains  dont  Peau  traverse  ou  borde  les 
héritages.  —  Les  contraventions  à  ces  règlements  sont  portées,  suivant 
les  cas,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  (1). 


Du  bornage. 

On  appelle  bornage,  l'action  de  planter  des  bornes  dans  un  endroit, 
et  borne,  la  pierre,  l'arbre  ou  le  signe  qui  sert  à  marquer  les  limites  de 
l'un  et  de  l'autre  héritage. 

Ordinairement,  le  bornage  se  fait  an  moyen  de  pierres  enfoncées  en 
lerre. 

C'est  le  milieu  de  la  borne  qui  forme  la  ligne  séparative. 

Le  bornage  donne  lieu  à  deux  opérations  distinctes  :  la  délimitation, 
et  le  placement  des  bornes. 

Le  bornage  doit  être  ordonné  par  Justice,  si  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  pour  faire  cette  opération  à  l'amiable. 

Tout  propriétaire  a  le  droit  d'obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguéM  (2). 

Ce  droit  dérive  du  même  principe  que  celui  de  demander  le  partage 
(815);  il  est  fondé  sur  des  motifs  d'ordre  public,  puisqu'il  tend  à  pré- 
venir les  procès  et  autres  désordres. 

Le  bornage  ne  peut  concerner  que  les  fonds  de  terre  :  quaut  aux 
héritages  urbains,  ils  sont  plutôt  voUins  que  limitrophes  ;  les  murs  qui 
les  séparent  en  déterminent  l'étendue. 

646  —  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  com- 
muns (3). 

a  L'action  en  bornage  appartient  non -seulement  au  propriétaire, 
mais  encore  à  toute  personne  qui  possède  l'héritage  comme  sien  ;  car, 

(I)  GmmU  d'état,  7  laoTlcr  1831;  Der.,  IftSl.  S,  549. 

(2}  il  ne  ftnt  p«t  eoofondre  la  mmtigvUé  ti^ec  la  poliUMçe  :  il  dcnx  héiitagaa  élalaot  séparéi 
par  DO  chemto  pobUc,  par  la  propriété  d'un  tiers  oo  par  une  rUlère,  Il  D'y  aoratt  pas  llea  an 
bornage  ;  mais  U  en  serait  aulrement  si  les  héritages  n'étalent  séparés  que  par  no  sentier  on 
même  par  un  ravin.  — Selon,  n»  SI;  Pardessus,  n»  118;  —  Caas.,  80  décembre  1818;  Ren> 
nas,  Il  Juillet  1829. 

(8)  Cet  artlclQ  (copié  dans  la  loi  de  18  sept.-ô  oct.  1791 ,  seet.  l**,  art.  S)  n^oa  paraît  placé 
à  tort  dans  le  titre  4  :  en  effet,  U  ne  s'agit  pas  Ici  d'une  senrltndc,  d'une  cbargt  lapuaée  »ttr 
m  fonds  en  farenr  d'nnwtte  fonda»  mala  d'an  acte  de  propriété. 
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Jusqu'à  preuTe  contraire,  la  possession  emporte  présomption  de  pro- 
priété. 

Elle  appartient»  à  fortiori,  l  rasufraîtier,  a  Tusager,  h  Temphytéote, 
puisque  leurs  droits  sont  considérés  comme  des  démembrements  de  la 
propriété  (1). 

Mais  elle  n*est  pas  accordée  au  fermier  :  celui-ci  peut  seulement  ac- 
tionner le  propriétaire,  son  bailleur,  pour  qu'il  ait  à  faire  cesser  le 
trouble  (arg.  des  art.  1709  et  1727). 

Inutile  de  dire  que  le  possesseur  temporaire  ne  peut  consentir  seul 
un  bornage  définitif  :  si  le  voisin  ne  veut  pas  s'en  tenir  k  un  bornage 
provisoire,  il  doit  mettre  en  cause  le  nu-propriélaire. 

Il  faut'disHoguer  VactUm  en  bornage  proprement  dite,  c'68t*)i-dîre, 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  placer  des  bornes  qui  n'existent  pas  oa 
qui  n'existent  plus ,  de  Vadion  en  rétablissement  des  bomês, 

La  première  esXpéUMre ,  puisque  la  question  de  propriété  se  trouve 
engagée.>--^uivant  les  règles  du  Code,  le  tribttoal  était  seul  compétent 
pour  en  connaître  ;  la  circonstance  qs'elle  est  aujourd'hui  déférée  a« 
jugede  paix  n'en  a  pascfaangé  la  nature.— Cette  action  est  imprescriptible: 
d'abord,  parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  de  pore  faculté,  d'un  acte  qui  ne 
peut,  par  conséquent ,  servir  de  base  à  la  prescription  (3939)  ;  ensuite, 
parce  qu'il  importée  la  société  que  les  propriétés  particulières  ne  restent 
pas  confondues  (2). 

La  seconde  doit  être  intentée  dans  l'année,  polsqu'elle  est  possessoire 
(art.  23  Pr.);  sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  les  articles 
380  et  4^7  du  Code  pénal,  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  par  l'article  468. 

Toute  action  en  bornage  doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  (loi 
du  25  mai  1838]  |8).-— Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  de  la  situation 
des  biens  (arg.  des  art.  3  et  59  Pr.). 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  titres  de  propriété  ne  son! 
pas  contestés;  qu*il  s'agit  uniquemeut  de  déterminer  l'endroit  où  il  faut 
placer  les  bornes,  de  rendre  les  limites  visibles,  apparentes  :  si  une 
question  de  propriété  venait  compliquer  la  difficulté,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement serait  seul  compétent  (4). 

Comme  le  bornage  a  pour  objet  l'intérêt  des  propriétaires  contigus, 
l'opération  se  fait  k  frais  conmiuns  ,  chacun  en  proportion  de  l'étendue 
de  sa  propriété.  ~  En  cas  de  contestation ,  par  exemple ,  si  les  parties 
ne  pouvaient  s'entendre  sur  la  limite  de  leurs  fonds  respectifs,  celle  qui 
succomberait  serait  tenue  des  frais  du  procès;  mais  II  nous  semblerait 

(1)  TonlUer,  n*  181;  Fonrncl,  Loto  rurale».  1. 1,  p.  tll;  Pardcirav  o«  IM.  Cet  aatear  argo- 
oneDle  lia  eea  mots  de  l'art.  646  :  tout  propriétaire  ;  mais  l'errear  cet  érldentf.  Voff,  rep.  Bort 
deaai«  2S  Jalo  18S6,  Pal.,  i8S7, 1.  179. 

(t)  PardoMOa,  n«  iSO;  OelT.,  p.  16i,  n«  10;  Dur..  n«  545. 

(S)  Le  Code  de  procédure  limitait  la  compéteDce  da  ]afe  de  pali  an  cm  de  déplacemeot  de 
bornes ,  eneore  eilgeaU*ll  que  la  demande  fût  formée  dan«  L'année  ;  après  l'expiration  de  Tannée, 
l'action  deraitéire  portée  detant  le  tribunal  (art.  S  et  25  Pr.).  Depuis  la  loi  d«  25  mal  1858 ,  If 
Juge  de  paix  est  compétent  pour  ronnattre  de  Tone  et  de  l'autre  action. 

^4,  Casi.,  l«r  Cêffler  1842»  Pal.,  1842, 1,  S45. 
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toujours  juste  de  leur  faire  supporter  proportlounellement  les  frais 
d'arpeatoge  (Pardessus,  n?  129). 

Au  reste,  le  bornage  n'est  pas  attribatif,  mais  déclaratif  de  la  pro- 
priété du  terrain  ;  par  conséquent,  si  Tarpentage  a  eu  pour  résultat 
d'attribuer  à  l'un  des  voisins  plus  de  terrain  que  ne  lui  en  donnait  soi 
titre,  le  titre  prévaudra.*- Lorsque  les  droits  sur  le  terrain  ont  été 
acquis  par  prescription,  on  observe  la  maxime  :  Quantum  possesstan 
tatUum  prmscriptum. 

Des  clôtures. 

Otk  appelle  cMurej  en  général ,  krat  obstacle  qui  a  pour  biil  d'eiapè- 
cher  rentrée  dans  un  lieu  quelconque. 

Les  clôtures  ont  pour  objet  de  piivenir  la  violation  des  propriétés. 

Le  droit  de  se  clore  (1),  dont  il  est  parlé  dans  cet  article ,  ne  doit  pas 
4|re  confondu  avec  le  droit  que  TarUcle  663  donne  à  tout  propriétaire 
de  contraindre  son  voisin ,  dans  les  villes  et  faubourgs ,  à  coatribuer 
aux  frais  de  clôture  de  leurs  bérilages  respectifs  :  Tartiele  647  coalère 
un  droit  ;  l'arlicle  Ma  impose  un  devoir. 

Loin  de  constituer  une  servitude  «  le  droit  dont  nous  allons  parler 
n'est  qu'on  mofon  de  retour  à  la  liberté  naturelle  des  héritages.  • 

647  —  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage ,  saaf  Texoep- 
tion  portée  eo  l'artkle  682  (2). 

»  Le  législateur  a  cru  devoir  s'expliquer  formellement  sur  ce  point, 
parce  qne,  dans  le  but  de  favoriser  la  cbasse  et  la  vaine  pâture,  cer- 
taines coutumes  refusaient  aux  propriétaires  la  faculté  de  se  clore. 

Celte  faculté  est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  propriété; 
libre  à  chacun,  en  effet ,  d'interdire  aux  autres  Taceèsdeses  terres. 

Mais,  en  usant  de  sou  droit,  le  propriétaire  est  tenu  de  respecter  celui 
des  tiers  :  il  ne  pourrait,  au  moyen  d*une  clôture,  se  soustraire  aux  servi- 
tudes conventionnelles,  naturelles  ou  légales;  il  doit  toujours  laisser  une 
ouverture  suffisante  pour  Texercice  des  servitudes  particulières  dont  soa 
héritage  est  grevé,  en  se  bornant  à  établir  une  porte  ou  une  barrière  (Par- 

(I)  Ob  peut  clore  un  MrlUire  ob  renviroonaot  de  ftMSét,  ût  pieu,  4e  kâlea  stehei  oa  vîtes.  Se 
■un,  ete.;  f l  faut  wlrre  A  eiS  dgerd  tes  liantes  loMut. 

(S)  OOà  U  loi  de  1791»  «ri.  4,  seot  4.  titre  l«r,  avait  consaeré  ec  principe. 

L'iiéritage  est  réputé  clos  lonqu'il  est  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  bauteor,  avec 
barrière  ou  porte ,  ou  lorsqu'il  est  exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de  treUlagcs. 
«Tune  haie  rWe  ou  d'une  baie  sèche  faite  avec  des  pieux  ou  cordelée  arec  des  braochca,  oa  €»• 
fin  d'un  loué  de  quatre  pieds  de  large  et  de  deux  pieds  de  profondeur  (loi  do  28  septeoUire  1791, 
art.  6). 

Les  articles  591  et  393  C.  pén.  ont  complété  cette  disposition.  Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

Bit  réputé  parc  on  enclos  tout  terrain  environné de  quelque  espèce  de  matériaux  qœ  ce 

lolt ,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la  dégradation  de  ces  diverses  dft- 
tores,  quand  il  n'y  aurait  pss  de  portes  fermant  k  clef,  ou  quand  la  porte  serait  à  clalre-Tole  et 
ouverte  bablluellement.  L'art.  39i  ajoute  :  Les  parcs  mobiles  destinés  *  coolenir  du  bétail  daos  la 
oampagM,  de  quelque  matière  qn'IU  soient  faits,  loot  aussi  réputés  enclos. 
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dessnS)  n^  134)  :  Télat  de  clôlure  affraDchit  UDlqaemeiit  de  ht  seryitade 
légale  de  parcours  et  de  vaine  pâture  (1). 

Par  exemple,  un  propriétaire  qui  aurait  clos  son  héritage  ne  serait 
pas  autorisé  à  refuser  un  passage  au  propriétaire  enclavé  ou  qui  n'au- 
rait aucune  autre  issue  pour  conduire  ses  bestiaut  sur  le  terrain  sou- 
mis au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  (art.  682*684);  seulement  une 
indemnité  lui  serait  due,  pourvu  qu'elle  fût  réclamée  dans  les  délais 
déterminés  par  l'art.  685.  Ces  délais  expirés,  il  y  aurait  prescription  (S). 


—  Le  propriétaire  qui  vMt  h  clore  (3)  perd  son  droit  au 
parcours  et  Taine  pàtore ,  en  proportion  du  terrain  qn*il  y 
soustrait. 

»En  général ,  nul  ne  peut,  sans  titre ,  conduire  ses  bestiaux  sur  les 
bérllages  d'aulrni  ;  «ependant,  presque  partout  en  France  tes  iMbitaiits 
des  campagnes  sont  dans  l'usage  d*eavoyer  pattre  leurs  bestiaux  sur 
leurs  héritages  respectifey  quand  la  terre  est  dépouillée  de  ses  fruits.  — ^ 
Lorsque  ce  droit  existe  entre  les  habitants  d'une  même  commune  ,  on 
lui  donne  le  nom  de  vaine  pâture  (4);  il  prend  celui  àe  parcours^  et 
quelquefois  celui  d^erUre-cours  ou  marchage,  lorsqu'il  s'exerce  de  com- 
mune à  commuue.  Ainsi ,  le  droit  de  parcours  n'est  qu'un  droit  de 
vaine  pâture  exercé  sur  une  plus  grande  échelle  (5). 

Celui  qui  clôt  son  héritage  perd  son  droit  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Il  est  juste  ,  en  effet, 
que  celui  qui  relire  sa  mise  de  la  société  ne  prenne  plus  de  part  dand 
la  mise  des  autres:  par  exemple,  lorsqu'un  propriétaire  a  clos  lequatt 
de  son  héritage,  il  ne  peut  plus  faire  paître  que  les  trois  quarts  des 
bestiaux  pour  lesquels  il  avait  ce  droit  antérieurement  (6). 


(I)  Can.,  19  dèceiAbre  1808,  De?.  Pal. 
(t)  PardCMiu,  n«  134;  Delv.,  p.  185,  n»  4;  D.,  Scrv.,  p.  50. 

(S)  C*est*à-dtre  fot  s'est  dos.-^Get  article ,  4e  mtaie  qie  le  préeédeit,  est  reprodvtt  presque 
textuellement  de  la  loi  de  1791. 

(4)  SI  le  fonds  prodolt  Mn  et  regain ,  on  ne  peut  envoyer  paître  les  bestlaui  qu'après  le  re- 
gain. 

On  dtsitngae  la  çrtmê  ou  vêm  pâimre  de  It  Mme  pdtun  .•  la  9ttm»  pâtura  censlste  dam  le 
droit  qu'ont  les  habitants  d'envoyer  pattre  leora  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrul  pendant  que  lea 
Crnlts  sent  encore  nr  pied. 

Quelques  anieurs  dlsCIflgoent  la  pdtwr^  vatn»  de  la  t^otee  pdtmrB  :  la  pAtaro  vaine ,  «Mvast 
en,  s'«xerca  aur  les  terres  en  Aiehe,  sur  les  icrfes  vaines;  elle  se  rapproche  de  la  ptture  graaae 
en  ce  qu'elle  donne  droit  à  tons  les  produits. 

(5)  Trois  cirroufttances  caractérisent  te  parcours  :  f»  M  appartient  toujours  à  une  «ooimonti  •«> 
I*  Il  s'exerce  sur  le  fterrltMre  d*nne  eommoné  autre  qne  celle  qui  en  jouit;  -~  8»  11  coMleni  loi* 
Jonr»  une  obligation  fédproqoe.  (Beat,  Org.  mon.) 

(1)  La  quantité  de  bétail  est  Siée  par  les  conseils  muntclpsui  daiia  chaque  eooiinwie ,  proper» 
Monnelteflient  à  retendue  dh  terrain,  A  tant  de  bdtes  par  haMiant  ;  ft  délant  de  réglementa,  par  lut 
usager  locaux.  A  défaut  de  réglemèofts  et  d'usages,  les  habitante  peuvent  envoyer  à  la  value  pi» 
turr  Ifl  nombre  de  bêles  que  bon  leur  eetaiMe.  ^  Casa..  t4  Janrlcr  1840,  Pal.,  1846.  S.  lit.  rof^ 
nu  surplus  la  loi  do  S8  septeinbre-O  octobre  1791 ,  sur  la  police  rurale,  art.  11-10;  la  lui  ii 
8  pluTtOoe  tn  VUI,  et  la  loi  du  18  Juillet  18S7. 
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Eo  décidant  qae  Ton  peut  se  soustraire  au  parcours  et  k  la  Taîne 
pâture,  la  loi  suppose  un  simple  usage  local  :  si  le  droit  de  pacage  ré- 
sultait d'une  convention ,  cela  constituerait  une  véritable  servitude  à 
laquelle  on  ne  pourrait  se  soustraire  par  la  clôture  du  fonds  ;  il  faudrait 
alors  observer  la  règle  de  Tarticle  701  (1}  (art.  7,  loi  du  38  septembre 
1791  ). 


CHAPITRE  IL 

DES   SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

648  —  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'alilité 
publique  ou  oommunale ,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

■B  Les  servitudes  dites  légales  sont  celles  que  \^  loi  seule  a  établies. — 
Les  unes  sont  du  ressort  du  droit  publie;  *-  les  autres  sont  régies  par 
le  droit  civil. 


ServUudes  établies  dans  l'itUérét  public. 

L'intérêt  public  exige  que  les  propriétés  privées  ^ient  soumises  à  cer- 
taines servitudes  :  ces  sortes  de  charges  sont  régies  par  des  lois  et  par 
des  règlements  administratifs  (2).  Le  Code  civil  s'est  borné  à  indiquer 
les  principales,  savoir  :  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables  (659)  et  Tusage  des  cours  d'eau  (643). 


—  Celles  établies  pour  Tutilité  publique  ou  communale 
ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables 
ou  flottables ,  la  construction  ou  réparation  des  cbemius  et 
autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  est  déter- 
miné par  des  lois  ou  règlemeats  particuliers. 

aeCn  appelle  marcAejM'ec^,  le  long  des  rivières^  l'espace  que  les  pro- 


(1)  Ptrdesaos,  oo  134;  Delv.,  P  'S8:  Pafard.  sect.  S,  5  '<  n»  4;  Prondboi,  Dug».  ii«  SI9; 
n»  Î65;  TMltler,  b<»  16t;  SoIod,  n«  86;  Troplong,  Pneacrlp.,  t.  !•',  p.  587;  —  Gaas.,  15  fractMor 
n  IX,  »  aoréal  an  XHI,  !«'  JoUlet  1840,  Pal.,  <840.  S,  744;  Rennai,  t7  mars  ia41.  ^«r-  ec». 
Verlln,  Rép.,  r»  Valne  pâtare;  Qaest..  Ibid.,  S  l*';  oof.  aoitoat  lea  cooolwtoiia  4e  ca  Jwteeoa- 
aolle  rapportéat  par  Delv.,  15  fracttdor  an  IV,  p.  517. 

(t)  ^opa»  entre  autres  U  loi  du  9  veotOca  an  XI 11  et  l'acta  da  gearemement  du  16  déœM* 
bre  1811,  relattfli  A  ta  plantaUon  des  art>res  sur  le  bord  en  rhemlna  j—  le  décret  d«  •  mars  1806, 
qui  défend  de  conatmlre  des  édidoes  oo  de  creuser  des  puits  i  moins  de  100  mètres  des  oGoveanz 
Cimetières. -*  Certaines  obligations  sont  Imposées  aax  proprtéUlres  de  maisons,  notemmeal, 
qnanià  l'allgnemeot,  h  la  hauteur  des  constructions,  au  creusage  des  puits,  i  l'entretien  et  à 
U  Tldaage  des  losiea  d'aisances.-— ^ofts  enfin  le  Code  rural,  titre  i",  sect.  6,$  l«r,  et  le  Code 
fiffcstlar* 
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priétaires  voisins  d*uue  rivière  navigable  ou  flottable  sont  tenus  de 
laisser  sur  les  bords  de  la  rive. 
Cet  espace  doit  être  •  de  34  pieds  (8  mètres)  au  moins  en  largeur  pour 

•  chemin  royal  et  trait  de  chevaux^  sans  que  les  riverains  puissent 

•  planter  arbres,  ni  tenir  clôtures  ou  haies ,  plus  près  que  30  pieds  du 

•  côté  que  les  bateaux  se  tirent,  et  10  pieds  (3  mètres  38 cent.)  de  Tau- 

•  tre  bord  (1).  • 

Ainsi ,  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables  se 
compose  de  deux  chemins  :  le  chemin  de  halage  (lo  plus  large),  qui 
sert  au  tirage  dos  bateaux,  au  dépôt  des  marchandises  transportées,  etc., 
et  le  marchepied  proprement  dit  (le  plus  étroit ,  situé  è  l'autre  kiord), 
qui  est  destiné  aux  piétons.  Ce  dernier  chemin  était  indispensable  pour 
le  sauvetage  des  trains  et  bateaux. 

Des  considérations  d'intérêt  public  ont  fait  établir,  en  outre,  qu'uo 
marchepied  limitée  4  pieds  (1  mètre  83  cent.)  serait  laissé  le  long  des 
rivières  flottables  à  bûches  perdues  (2). 

Le  terrain  arfecté  au  marchepied  n^appartient  pas  moins  aux  rive- 
rains; seulement  il  est  grevé  d'une  servitude  au  profit  de  l'État  (8.)— Une 
indemnité  leur  est  due  ;  cette  indemnité  est  fixée  par  Tautorité  admi- 
nistrative :  les  tribunaux  n'ont  pas  compétence  è  cet  effet  (4). 

Il  appartient  également  à  Tadministration  de  statuer  sur  les  limites 
du  marchepied  (S). 

Lorsque  l'utilité  publique  nécessite  la  construction  ou  la  réparation 
d'un  chemin  (6) ,  les  propriétaires  voisins  sont  tenus  de  subir  le  dépôt 
sur  leurs  héritages  des  matériaux  qui  doivent  être  employés.  —  Bien 
plus,  on  peut,  sous  certaines  conditions,  s'emparer  de  leurs  terrains  et 
tirer  de  leurs  propriétés  les  pierres  ou  autres  matériaux  nécessaires 
pour  effectuer  les  travaux  ;  le  tout,  bien  entendu,  sauf  indemnité  (7). 

Le  propriétaire  riverain  d*un  chemin  vicinal  est  tenu  d'entretenir  ce 
chemin  en  bon  état;  h  défaut,  il  doit  livrer  passage  sur  son  fonds 
joignant  le  chemin  (8). 

(1)  f^.  Ordonn.  de  1669,  t.  29,  art.  7;  décret  du  8  veod.  an  XIV,  da  M  Jaovier  1800  ;  ord.  do 
U décembre  18<8;  ProadiMMi,  Dom.  pub.,  t.  9,  w**  77S-79S.  871  et  87t. 

(S)  OrdonD.  de  1609,  t.  28.  art.  5;  art.  7  de  t'ordomi.  de  1072;  arrél  da  IS  DlTOae  an  V;  tvta 
dt  eonaeil  d'État  do  21  février  1822. 

(5)  ro^ex  lot  do  9  veatOae  an  XIII,  du  12  nal  1825;  décret  du  7  oura. 

(4)  Ordonn.  do  25  août  1855,  Dèv.  1855.  2,  559;  0  mal  1850,  Dot.  1850,  2,  572;  2  Janvier 
1858,  DaT.  1898.2.  220;  —  Caeo20  mat  1840,  Dev.  1840,  2,  417;  D.,  p.  41.  2,  51;  20  nofcm- 
Inre  1844,  Dev.,  1845.  2,  505. 

(5)  Ordonn.  do  20JalUet  1844,  Dot.,  1844,  2,  000. 

(0)  Loraqm  la  rtTMre.  qol  o'a  p«a  toujours  été  navlf  able  oo  flottable.  Tient  à  être  déclarée 
toile ,  le  propriétaire  peot  exiger  une  indemnité  i  raison  de  la  serTltode  dont  se  tronve  frappé  son 
terrain,  (inrisp.  do  coniell  d'^at,  art.  S  de  la  toi  sur  la  pêche  flavlale.  ) 

(7;  Arrêté  du  conseil  d'État  du  7  septembre  1755  réglementé  par  la  loi  du  0  octobre  1791  et 
parcelle  du  10  septembre  1807. 

(8)  ro^.  les  lois  des  28  sept.-O  octobre  1791,  10  septembre  1807,  28  Jolllct  1824  et  21  mal 
1850;  D.,  Voirie,  sect.  l'*;  l'acte  do  10  décembre  1811,  le  Code  fbrestler.  la  loi  du  9  Tentêae 
tn  Xll,  relative  ft  la  plantation  des  arbres  sur  les  chemins  publics,  et  la  lot  do  10  Juillet  1791  aor 
l'obligation  où  sont  les  propriétaires  toIsIds  d'une  plaça  forte  do  soofCiir  l'inoodatlon  do  low 
torraln. 

11.  55 
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Servitudes  établies  par  la  loi  dans  V intérêt  des  particuliers, 

651  —  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obliga- 
tioDs  Tua  à  Tégard  de  l'autre ,  indépeudaminent  de  tonte 
convention. 

aeLes  servitudes  légales  4|ui  coDceroenl  riotérôt  parlicalier,  sont 
fondées  sur  le  prÎDOÎpe  que  Toa  doit  permettre  sur  sa  propre  chose  ce 
qui  est  utile  auK  autres,  -lorsqu'onii^ea  éprouve  aucun  préjudiee,et 
qu'on  ne  peut  user  de  sou  droit  sans  profit  pour  soi^môme^  lorsque  cet 
usage  peut  nuire  à  autrui  (1). 

De  ce  principe,  Pardessus,  n<>  142,  (îre  deux  conséquences  que  noos 
ne  pouvons  admettre  ;  il  décide  :  i**  que  le  propriétaire  d'un  mur  qoi 
borde  une  rue  ne  peut  refuser  à  celui  dont  la  maison  est  située  viM- 
vis,  la  Taculté  de  blanchir  ce  mur  pour  se  donner  du  jour;  —  ^  queaol 
ne  peutpeindreledevantde  sa  maison  de  manière  à  absorber  le  jour 
de  la  maison  voisioe,  ou  à  -produire  un  reflet  capable  de  nuire  à  celai 
qui  l'oocupe.  —  N'est-ce  point  là  niéeoonaltre  le  principe  du  droit  de 
propriété  ?  Le  mot  serviuide  indique  assez  clairement  qu'en  dehors 
des  restrictions  légales  ou  conventionnelles,  ce  droitest  exdttsil,etqa'il 
doit  pouvoir  s'exercer  librement. 

Dans  le  système  de  Pardessus,  il  faudrait  aller  jusqu*à  direqaele 
propriétaire  d'un  terrain  doit  souffrir  momentanément  sur  son  fonds, 
sauf  indemnité,  le  dépôt  des  produits  d'une  tourbière,  ou  rextractioa 
des  matériaux  nécessaires  pour  construire  :  or,  nul  n'admettrait  de  sem- 
blables conséquences;  Pardessus  lui-même  les  repousse  (3). 

652  —  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  h 
police  rurale  ; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  ao 
cas  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  do 
voisin ,  à  Tégoot  des  telts ,  au  droit  de  passage. 


SECTION  1HtEaiI£R£. 

DU  MUR  ET  DU  FOSSÉ  MITOYENS  {5]. 

Le  mot  mitoyenneté  est  composé  de  dcfut  mots  :  moi  et  toi;'Yi  exprnie 
la  communauté  de  clôture  entre  deux  héritages  cobligus. 

(1  )  C'est  li  0D«  espice  d'obligation  qucut  est  contractUy  mais  elle  o'eilste  que  propUr  rtm. 

(S)  PartfoMUS,  n«  i4i;  Dofliatf  Lois  clfUes,!.  1»,  t.  2,  sect.  tS,  arr.  S. 

(3)  Cotte  rubrique  est  Incomplète  :  <car  elle  ne  mentionne  ni  lea  haies  ni  les  arbres  nitoyn* 
(670^72)  i  d'un  autre  c6té,  Il  est  parlé  dans  cette  section  de  matières  qui  n'ont  aocan  rapport 
avec  la  mitoyenneté  {y,  les  art.  664.  670  et  675),  de  matières  q«l  sont  moloa  relatives  aux  sef 
f  Itudes  qo'à  la  commonauté  de  propriété  oo  i  la  manière  de  la  constater  ot  de  dètamiver  k 
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Cependant ,  à  proprement  parler,  les  mots  mitoyen  et  commun  ne 
sont  pas  synonymes  : 

Une  chose  commune  (ou  indivise)  est  celle  qui,  noihsealement  daos 
sa  totattté ,  mais  encore  dans  chacane  de  ses  parties ,  appartient  k 
■plosteiirs  personnes ,  sans  qu'on  puisse  déterminer  la  portion  qui  est 
propre  h  Tune  plutôt  qu'à  Tautre. — Au  contraire,  la  clôture  mitoyenne 
est  placée  sur  Fextrémilé  du  terrain  de  deux  héritages  contigus;  elle  se 
divise ,  dans  toute  sa  longueur,  en  detn  moitiés  ;  chacune  a  son  proprié" 
taire  distinct.— Toutefois,  comme  les  parties  sont  inséparables  et  ne 
forment  ensemble  qu'un  même  corps ,  la  chose  peut  être  réputée  com. 
mune;  mais  cette  communauté  n'est  pas  soumise  entièrement  aux  règles 
ordinaires  de  la  copropriété  ;  il  y  a  notamment  ces  différences  : 
ï**  qu'elle  ne  peut  cesser  à  la  volonté  de  l'une  des  parties  (8lô]  ;  2*>  que 
chacun  des  copropriétaires  est  obligé  de  contribuer  aux  frais  de  répa- 
ration. 

La  présomption  de  mitoyenneté  est  fondée  sur  celte  considération , 
que  l'un  et  l'autre  voisins  ont  un  égal  inlérôtà  se  clore. 

Cette  présomption  légale  ne  fléchit  que  devant  un  titre  ou  devant 
Tune  des  marques  de  non-mitoyenneté  déterminées  par  la  loi  ;  elle  ne 
pourrait  être  efficacement  combattue  par  la  preuve  testimoniale  (arg. 
de  l'art  1352). 

La  jnitoyenneté  confère  naturellement  à  chacun  des  copropriétaires 
le  droit  de  se  servir  de  la  chose  pour  les  usages  auxquels  elle  est  par  sa 
nature  destinée  :  ces  usages  peuvent  se  réduire  à  quatre  principaux  : 
bâtir  contre  le  mur  (657).,  l'exhausser  (649  et  660) ,  y  appliquer  des  ou- 
vrages, y  faire  des  enfoncements  (662). 

L'état  de  communauté  impose  aux  copropriétaires  Tobllgation  de 
contribuer  aux  dépenses  que  peuvent  occasionner  la  réparation  et  la 
reconstruction  du  mur  (655);  mais  comme  cette  obligation  n'existe  que 
propterrem^  chacun  peut  s'y  soustraire  en  abandonnant  son  droit  à  la 
mitoyenneté  (656). 

Des  considérations  d'intérôt  public  ont  fait  admettre,  à  l'égard  du 
mur  qui  se  trouve  sur  la  limite  de  deux  bérilages,  une  exception  a  la 
règle  que  nul  n'est  tenu  de  vendre  ce  qui  lui  appartient  (661)  :  c'est  en 
cela  principalement  que  consiste  la  servitude. 

Les  principes  relatifs  à  la  mitoyenneté  du  mur  s'appliquent,  en  gé- 
néral,k  la  mitoyenneté  de  la  haie  (666-669).— Il  faut  néanmoins  observer 
qu'on  ne  peut,  par  analogie,  appliquer  ici  la  disposition  de  l'article 
661,  et  contraindre  le  propriétaire  de  cette  haie  h  en  céder  la  mi- 
toyenneté (670). 

La  même  remarque  s'applique  aux  fossés. — A  la  différence  des  murs 
et  des  haies,  ils  sont  présumés  mitoyens,  bien  qu'un  héritage  seule- 
ment soit  en  état  de  clôture  (666  et  suiv.). 


mode  de  Joa1m«nce  :  telles  font  eellee  qui  ont  rapport  aa  mor,  A  la  baie  ou  au  foaié  inttoyenB  ; 
r  eellea  <|al  concerDtnt  les  aataoM  dont  les  étages  appartiendraient  A  dlters  propriétaires  ;  eiiûn , 

I  celles  qal  serreni  A  déterminer  la  propriété  exclnalTe  dn  mur,  du  fossé  on  de  la  baie  («oy.  art. 

67S,  notes). 
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La  loi  s'occupe  d'abord  de  la  mitoyenneté  des  mars  f655  a  662);  elle 
traite  à  celte  occasion  de  l'obligation  de  se  clore  (668),  et  de  rindivisioD 
forcée  de  certaines  parties  d*ane  maison  dont  chaque  étage  forme  une 
propriété  distincte  (664).  —Les  articles  666  à  679  concernent  la  mi- 
toyenneté des  fossés  et  celle  des  haies.  —  Enfin,  les  articles  671  et  672 
déterminent  quelques  règles  sur  les  arbres  qui  afolsinool  Théritage 
d'autrui. 


Du  mur  mitoyen. 

Le  mur  miloyen  est  celui  qui ,  placé  sur  la  ligne  séparatlve  de  deax 
héritages,  appartient  en  commun  aux  deux  propriétaires  voisins. 

La  miloyennelé  peut  être  totale  on  partielle  :  la  partie  mitoyenne 
peut  se  trouver  soit  dans  la  hauteur,  soit  dans  la  longueur,  soit  dans 
l'épaisseur  du  mur. 

Un  mur  ne  peut  être  mitoyen  que  par  deux  causes  :  ou  parce  que  les 
deux  voisins  Font  fait  construire  li  frais  communs  sur  l'extrémité  de 
leurs  héritages  respectifs ,  ou  parce  que  l'un  d*eux  l'ayant  fait  con- 
struire à  ses  frais  sur  l'extrémité  de  son  héritage,  l'autre  voisin  en  a 
acquis  la  mitoyenneté  (1)  (66t ,  668|. 

653  —  Dans  les  villes  et  les  campagnes ,  tout  mur  servant  de 
séparatioD  entre  bâtiments  jasqa  à  I*hébei^e ,  ou  entre  cours 
et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs  ,  est  pré- 
sumé mitoyen ,  s*il  n*y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

=  La  présomption  légale  de  mitoyenneté  existe  dans  deux  cas  bien 
distincts  : 

!">  Lorsque  le  mur  sert  de  séparation  entre  bâtiments  situés  soit  à  la 
ville,  soit  à  la  campagne; 

20  Lorsqu'il  sert  de  séparation  soit  entre  cours  et  jardins ,  soit  entre 
enclos ,  même  dans  les  champs. 

Occupons-nous d*abord  de  la  première  hypothèse: 

Tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments  est  présumé  mitoyen. 
—Si  les  bâtiments  sont  d*une  hauteur  inégale,  la  mitoyenneté  n'est  pré- 
sumée que  depuis  leurs  fondations  jusqu'à  la  hauteur  du  moins  élevé, 
c'est-à-dire,  jusqu'à  V héberge  (2);  et  la  partie  du  mur  qui  excède  la  som- 
mité du  bâtiment  le  plus  bas  appartient  exclusivement  au  maître  de  la 
maison  la  plus  élevée ,  lors  môme  que  l'excédant  dépasserait  le  toit  de 
cette  maison  (3)  :  on  présume  que  le  propriétaire  du  bâtiment  a 
conslruit  ce  surcroît  d'élévation,  soit  pour  garantir  son  toit  de  la  vio- 
lence des  vents ,  soit  en  vue  d'exhausser  un  jour  son  édifice. 

Quoiqu'il  n'existe  actuellement  de  bâtiments  que  d'un  côté  ,  si  des 
vestiges  annoncent  qu'il  y  en  ait  eu  autrefois  de  l'autre  côté;  par 

(1)  lA  mlioyenneté  ne  peut  être  comldérét  comme  ooe  lervUDdeqae  mui  ce  denier  t^fo*^» 

(1)  Vleai  mot  qui  slg olfle  coarcrt,  abri. 

(3)  Dnr  ,  n»  S06;  Pardeieus.  n»  160;  Pothler,  Société,  qo  IOS. 
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exemple,  si  l'on  décoavredes  traces  de  cheminées  ou  autres  restes 
d'édifice,  le  mur  est  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  où  se  trouvent 
ces  vestiges ,  de  même  qu'on  le  présumerait,  si  les  bâtimeols  existaient 
encore.  (Pardessus ,  n«  168.) 

Mais  lorsqu'il  n'y  a  de  bâtiments  que  d'uu  côté,  et  que  de  Tautre  il 
n'existe  point  de  vestiges;  en  d'autres  termes,  lorsque  le  mur  sépare  le 
bâtiment  d'une  cour  ou  d'un  jardin,  que  faul-il  décider?  Quelques 
auteurs  (i)  admettent,  d'après  Pothier  (Contrat  de  société ,  w^  30t  et 
303),  la  distinction  suivante  : 

Dans  les  villes  et  faubourgs  ^  la  loi  permettant  à  chacun  d'obliger 
son  voisin  à  se  clore  (art.  663),  tout  mur,  quoiqu'il  n'existe  de  bâtiments 
que  d'un  côté ,  est  censé  mitoyen ,  mais  seulement  depuis  la  fondation 
jusqu'à  la  hauteur  prescrite  pour  les  clôtures  :  ce  mur  n'est  donc  pré- 
sumé propre  à  celui  des  voisins  dont  il  soutient  le  bâtiment  que  pour 
le  surplus. 

Au  contraire  ,  dans  les  campagnes,  comme  personne  n'est  tenu  de  se 
clore ,  le  mur  est  présumé  appartenir  en  totalité  à  celui  des  voisins  dont 
il  soutient  le  bâtiment  :  ayant  seul  besoin  de  ce  mur,  disent  ces  auteurs, 
on  doit  supposer  qu'il  a  construit  sur  son  terrain  et  à  ses  dépens. 

Delvincourt,  p.  167,  no  4,  admet  que  dans  les  villes  et  faubourgs  le 
mur  doit  être  présumé  mitoyen  entre  bâtiments,  jardins  ou  cours,  jus- 
qu'à la  hauteur  ordinaire  des  clôtures;  «mais,  pour  les  autres  lieux,  il 
établit  une  sous-distinction  :  «  Si  le  jardin  est  clos  de  tous  côtés,  le 
mur  doit  être  présumé  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  du  mur  qui  forme  la 
clôture  des  autres  côtés;  si  le  jardin  n'est  clos  que  du  côté  du  bâtiment, 
le  mur  doit  être  présumé  appartenir  en  entier  au  propriétaire  du  bâti- 
ment.  •  (Arg.  de  l'art.  680.) 

Ainsi ,  Delvincourl  admet  la  présomption  de  mitoyenneté  dans  un 
cas  môme  où  elle  est  rejetce  par  Pothier,  puisqu'il  professe  que,  môme 
dans  les  campagnes,  le  mur  du  bâtiment  est  présumé  mitoyen  si  le  ter- 
rain voisin  est  clos  de  toutes  parts. 

Ces  distinctions  nous  paraissent  dénuées  de  base  :  d'abord,  la  loi  ne  porte 
point  que  le  mur  servant  de  sépai-ation  entre  les  bâtiments  et  les  cours 
ou  jardins  est  présumé  mitoyen  ;  elle  ne  déclare  tel  que  celui  qui  sépare 
deux  bâtiments:  donc,  s'il  n'existe  de  bâtiment  que  d'un  côté,  le  mur 
estcensé  appartenir  au  propriétaire  de  ce  bâtiment.  —  Indépendam- 
'  ment  de  cet  argument  de  texte  qui  nous  paraît  péremptoire,  des 

^  considérations    puissantes  s'élèvent   contre    l'opinion   de  Pothier  : 

t  Le  propriétaire  du  bâtiment,  dit  ce  jurisconsulte,  ayant  pu ,  dans  les 
*  villes  et  faubourgs ,  forcer  le  voisin  à  la  confection  du  mur,  suivant  les 

'  règles  du  statut  local ,  on  doit  présumer  que  l'un  et  l'autre  ont  contri- 

bué aux  frais  de  clôture.  •  —  Ce  raisonnement  n'est  pas  rigoureusement 
exact  :  le  mur  destiné  à  soutenir  un  bâtiment  devant  être  plus  épais, 
f  plus  fort ,  plus  élevé  et  dès  lors  plus  coûteux  qu'un  simple  mur  de  clô- 

^  tare ,  on  doit  présumer ,  au  contraire ,  que  le  propriétaire  a  fait  seul  les 

(i)  Toollter,  no  lR7;PtrdeMat,  d^'  159. 
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frais  de  Goaslriielioo ,  poisqne  le  mur  n'a  d'utilité  réelle  que  pour 
comment  admettre  que  je  puisse  vous  contraindre  a  participer  p<Mir 
1,500  fr.  à  la  confection  d*unmur  de  bfttlment ,  quand  3  ou  400  fr.  suf- 
firaient pour  la  construction  lotale  d'un  mur  de  clôture?*- Au  surplus, 
les  villes  et  faubourgs  nous  offrent  une  foule  d'exemples  de  propriété 
exclusive  de  murs  construits  dans  de  pareilles  conditions. — Le  systèHie 
de  Pothier  nécessiterait  d*ailleurs  une  distinction  entre  les  villes  et  fau- 
bourgs, d'une  part,  et  les  campagnes,  d'autre  part  :  alors  on  se  jetterait 
dans  Tarbitraire,  puisque,  malgré  la  généralité  des  termes  de  laloi,  oo 
restreindrait  aux  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  une  règle  établie  même 
pour  ceux  où  elle  est  facultative.  —  Tenons  donc  pour  certain  que, 
dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  le  mur  n'est  présumé  mitoyen 
qu'entre  bâtiments  (1).  Le  Gode  s'écarte  des  anciennes  règles  et  pose  de 
nouveaux  principes;  il  ne  faut  point  ajouter  aux  présomptions  qa*àl 
établit. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  hypothèse  de  notre  article. 

La  loi  déclare  mitoyen,  le  mur  qui  sert  de  séparation  entre  cours  el 
jardins  (et  par  conséquent  entrecour  et  cour,  jardinet  jardin),  mène 
entre  enclos  dans  les  champs  (c'est-à-dire  entre  deux  champs  qui  se 
trouvent  Tnn  et  l'autre  en  état  de  clôture).  Du  reste,  il  n'est  pas  néoes- 
saireque  les  deux  fonds  soient  de  la  même  nature  (Dur.,  n®  004). —  Si 
l'une  des  propriétés  seulement  te  trouvait  en  étal  de  jclôture ,  on  ne  cod<> 
sidérerait  pas  le  mur  comme  mitoyen  :  par  exemple ,  le  mur  qui  sépa- 
rerait un  jardin  ou  une  cour ,  d'un  pré ,  d'ua  bois  ou  d'une  terre  labou- 
rable non  enclos ,  serait  censé  appartenir  au  propriétaire  du  jardin  oo 
de  la  cour. 

Bien  que  notre  article  parle  uniquement  des  enclos ,  on  doit  répuler 
mitoyen  le  mur  qui  sert  de  séparation  entre  deux  fonds  qui  ne  sont  clos 
ni  l'un  ni  l'autre:  car  l'un  des  propriétaires  n'a  pas  plus  de  titre  que 
son  voisin  à  la  propriété  exclusive  du  mur  (2|. 

—  Quid  si  le  mar  de  séparaUon  n'est  pas  delà  même  nature qae  celui  qui  sert 
de  clôture  des  trois  autres  côtés P  >m  Quelques  personnes  décident  que  le  mur  ap- 
partient au  propriétaire  dont  le  fonds  est  entouré  d'une  clôture  semblable  à  celle 
qui  sert  de  séparation  ;  bien  pins,  elles  étendent  cette  décision  au  cas  où  l'un  des 
héritages  serait  clos  des  quatre  côtés  par  un  mur  neuf,  tandis  que  l'autre  serait 
entouré  par  un  mauvais  mur.  w  N'est-ce  point  ajouter  à  la  loi?  Nous  ver- 
rons ,  en  effet,  que  l'article  654  n'admet  que  trois  marques  de  mitoyenneté  (Far* 
dessus,  no  159). 


Circonstances  qui  paralysent  la  présomption  ée  mitoyenneté, 

La  loi  présume  la  mitoyenneté  du  mur  qui  se  trouve  sur  les  limites 
P  deux  terrains contigus;  par  conséquent,  c'est  à  celui  qui  se  prétend 

(1)  Dur.,  n»  30S:  Solon,  a<»  1S5$  Zacb.,  p.  44,  t.  S  ;  Marctdé  sur  Tait.  6S8;  ->  Eoaeii,  9  |all- 
let  1821,  lier.  Pal.;  Pan,  18 août  1854,  DtT.  18SS,S,  198.  Pal.;  D.  P.,55,  2.  47. 

(2)  Dur.,  d<^  SOI;  Pardessus,  n»  159. 
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pfopriétaira  «selinîf  du  imir,  à  détruire  cette  j^ésomplion;  la  loîpr^iid 
soîa  de  déterminer  le  geore  de  preuves  qu'il  peut  employer. 

La  préeomptioii  de  mitoyenneté  cesse  :  t^  lorsqu'il  y  a  titre  du  oeà- 
traire  ;  T  lorsque  Tun  des  voisins  a  acquis  par  prescription  la  propriété 
eiolosive  du  mur  (l);  8*  lorsqu'il  y  a  qaarque  ée  non*miloyennelé. 

Le  titre  esl  soumis  à  toutes  les  formes  et  cofidUione  re<|uises  potkt  l» 
validité  des  actes  ordinaires  de  propriété  ;  ses  effets  sont  les  mômes , 
qu'il  remonte  à  l'époque  des  constructions ,  ou  qu'il  ait  une  date  posté*» 
rieure. 

Il  va  de  soi  que  la  preuve  littérale  de  propriété  eiclusîve  doit  pré* 
valoir  sur  les  marques  de  mitoyenneté:  en  effet,  ces  signes  ne  peuvejU 
constituer  que  des  présomptions;  or,  les  conjectures  fléchissent  natu- 
rellement devant  une  preuve  positive  (2). 

On  peut  devenir,  par  prescription,  propriétaire  exclusif  du  mur  mi- 
toyen ;  car  ta  propriété  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  l'un  des  associés 
paisse  acquérir  les  droits  des  autres  :  mais  \ï  faut  que  tes  faits  de  pesées- 
sion  aient  été  consécutivement  réitérés  pendant  trente  années^  ai^  vu 
et  su  do  voisin^  qui ,  loin  d'y  mettre  empêchement,  ou  de  faire  aucune 
réserve,  s'est  abstenu  de  tout  acte  de  mitoyenneté. 

Duranton,  n<»813,  donne,  pour  exemples  d'actes  de  nature  lifonder  en 
ce  cas  la  prescription  ,  les  enfoncements  (art.  662)  ou  les  jours  (art. 
672)  pratiqués  dans  le  m4ir. 

Pardefl8us,n<>l6l ,  ne  considère  pas  ees  faits  comme  suffisamment 
caractéristiques:  On  n'acquerra  ainsi,  dit-il,  que  le  droit  de  maintenir 
les  jours  ou  enfoncements ,  suivant  la  règle  :  Tantum  possessum ,  quan^ 
tum  pr«8cr^um  ;  tine  servitude  et  non  un  droit  de  propriété ,  les 
principes  ne  s*opposant  pas  à  ce  qu'un  droit  de  cette  nature  soit  con> 
stitué  sur  ta  oboèe  oomauioeau  profit  de  l'un  des  copropriétaires. 

Gomma  on  le  voit,  il  s'agit  d'une  pure  question  de  (ail:  les  tribunaux 
auKMit  dès  lors  à  examiner,  eu  égard  aux  circonstances,  si  les  actes 
doai  l'oa  des  voisins  enleod  se  prévaloir  doivent  être  classés  parmi 
ceux  que  la  propriété  exclusive  peut  seule  autoriser.— La  divergence  qui 
s'élève  démontre  qu'il  faut  des  faits  précis,  non  équivoaues,  tels  que  le 
Toisin  n'ait  pu  se  méprendre  sur  leur  caractère,  et  que  l'on  doive  o^- 
eessairemenl  Induire  du  silence  prolongé  qu'il  a  gardé  l'intention  de 
renoncer  à  son  droii.  —  Aucun  doute  ne  s*élèverait,  par  exemple, 
si  l'un  des  copropriétaires  avait  reconstruit  ou  fait  réparer  à  ses  frais 
un  mur  mitoyen;  ou  s'il  avait  joui  paisiblement  de  ce  mur  pendant  trente 
années  :  évidemment oa  ne  pourrait  lui  refuser,  en  ce  cas»  le  titre  de 
propriétaire  exclusif.  (Pardessus,  no  16L) 

Il  nous  semble  même  que  Texistence  de  signes  apparents  de  non-mi 
toyenneté  placés  dans  le  mur,  au  vu  et  su  du  voisin  qui  a  laissé  passer 
trente  ans»  ou  même  dix  ou  vingt  ans ,  suivant  les  articles  2262  et  2265, 

(I)  TMlIlÉr,!!»  iSf;  Hrëwwi,  n«  ISl;  MatUd,  aép>,  f«  Mlloy«iiaeté,SS»B*  B;  Dur.,  •«  9M; 
Zach..  p.  4S. 
ft)  rttMtr.  CMrtra»d«  nolilé,  «o  106;  Dar.,  ••  3i«. 
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sans  éleyerde  réclamations  depuis  cette  époqoe,  doit  avoir  pour  vésullat 
de  détruire  l'effet  des  titres  qui  ont  établi  la  mitoyenneté.  On  suppose 
naturellement  alors  que  le  mur  a  été  reconstruit  avec  des  signes  de 
propriété  exclusive  (1). 

Il  va  de  soi  que  le  voisin  peut ,  par  une  possession  de  trente  ans  ou 
de  dix  on  vingt  ans,  acquérir  par  prescription  le  droit  de  mitoyenneté  : 
la  propriété  établie  par  un  litre  ne  met  point  à  Tabri  de  la  prescrip- 
tion. 

Passons  aux  marques  de  non-mitoyenneté  :  elles  résultent  de  cer- 
tains caractères  ou  signes  distinctifs  déterminés  par  Tarticle  664. 

654 —  Il  7  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  somiàité 
du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d*un  cdté,  et 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n*y  a  que  d*un  côté  ou  un  chaperon  ou 
des  filets  et  corbeau  de  pierre ,  qui  j  auraient  été  mis  en 
bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  do  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et 
filets  de  pierre. 

»II  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  dans  troiscas  : 

10  Lorsque  la  sommité  du  mur  est  d'un  côté  en  ligne  droite,  et 
présente  de  l'autre  un  plan  incliné  :  le  but  de  rinclinaison  du  plan  est 
de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  pluviales. — On  présume  que  le 
propriétaire  du  terrain  qui  se  trouve  de  ce  côté,  n'aurait  pas  consenti 
à  recevoir  seul  les  eaux,  si  le  mur  eût  été  mitoyen. 

30  Lorsqu^il  n'y  a  de  chaperon  ou  de  filets  que  d'un  seul  côté. 

On  appelle  c^a/7eron,  le  sommet  en  forme  de  toit,  d'un  mur  de  clôture  : 
cette  couverture  est  tantôt  en  tuiles  ou  ardoises,  tantôt  en  ciment, 
chaux  ou  plâtre;  son  objet  est  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  plu- 
viales.—Il  y  a  présomption  de  non-mitoyenneté,  lorsque  te  plan  n'est 
incliné  que  d'un  seul  côté.— La  raison  est  la  même  que  pour  le  cas  précé- 
dent. 

Les  filets  00  larmiers  sont  des  moulures  ou  des  pierres  plates  un  peu 
saillantes,  que  Ton  place  au  bas  du  chaperon  ,  aGn  de  rejeter  l'eau  hors 
du  parement  du  mur,  et  d'empêcher  que  par  sa  chute  rapide  elle  ne  le 
dégrade. 

9^  Enfin ,  lorsqu'il  n'existe  de  corbeaux  que  d'un  seul  côté. 

On  nomme  corbeaux ,  des  pierres  en  saillie  placées  dans  le  mur,  de 
distance  en  distance,  comme  pour  servir  d'appui  aux  poutres,  lorsqu'on 
voudra  bâtir  (2). 

(1)  PirdeMu»,  n«  161;  Marcadésur  Tart.  654;  Toollter.  no  150;  Delf-.  p.  167,  ro  7.— ^of.  cep. 
Dor..iio«  100  et  miIt.,  et  Zacb.,  y.  45.  Cet  auteurs  pensent  que  Ie«  stpaes  de  non-mltoyeaneté  ne 
Boliieot  pas  pour  détralre  l*eftet  du  titre;  qu'il  fiant  de  plus  des  Mtea  de  propriété  aclaalTe  , 
•n  qn'une  contradiction  régahère  ait  été  opposée  au  porteur  du  titre. 

(2)  n  ne  faot  pas  eonfondre  les  corbeau  arec  les  karptt  on  flmvm  é'mttmtê  qae  r#D  fiait 
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Ces  signes,  lorsq^n'ils  ont  élé  placés  en  eonslniîsant  le  mar,  produisent 

>  une  présomption  de  propriété  eiclosive,  encore  qu'ils  n'aient  pas 
trente  ans  d'existence.  Toutefois,  ils  cèdent  h  la  preuve  résultant  d'un 
titre  qui  établirait  la  mitoyenneté. 

I  La  marque  de  non-mitoyenneté,  tirée  du  chaperon ,  des  filets  et  des 

I        corbeaux,  se  justifie  en  outre  par  le  principe  qu'on  ne  peut  avoir  au- 
I        cune  saillie  sur  le  terrain  d'autrui. 

Les  filets  et  corbeaux  ne  produisent  une  présomption  de  propriété 
exclusive  qu'autant  qu'ils  ont  élé  placés  dans  le  mur  en  le  bâtissant; 
autrement, il  serait  facile  de  faire  placer,  clandestinement  et  après 
I  coup,  des  marques  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'agiL^Si  l'up  des  voi- 
sins articule  que  cet  état  du  mur  a  eu  lieu  depuis  la  construction  et 
sans  titre,  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  prouver  ce  fait  soit  au 
pétiloire,  soitau  possessoire,et  de  faire  rétablir  les  choses  dans  leur 

>  ancien  étal  (Pardessus ,  n<>  168). 

I  On  reconnaît  qu'un  corbeau  a  été  placé  en  construisant  le  mar,  quand 

la  pierre  dont  une  partie  fait  saillie  est  assise  dans  toute  l'épaisseur  du 
mur. 

La  présomption  légale  de  mitoyenneté  d'un  mur  séparatif  de  deux 
héritages  n'admet  d'autres  exceptions  que  le  titre  et  les  marques  du 
contraire;  —  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  recevableë  l'effet  d'établir 
que  le  mura  été  construit  par  l'un  des  voisin^  exclusivement  et  è  ses 
frais  :  des  témoignages  oraux  seraient  trop  sujets  k  erreur  ou  à  pré- 
!        venlion  (1). 

i  Les  marques  de  non-mitoyênneté  déterminées  par  cet  article  sont 

I         les  seules  qui  puissent  être  admises;  on  ne  pourrait  se  prévaloir  des 

signes  que  Ton  employait  sous  l'ancienne  jurisprudence,  tels  que  les 

anneaux,  les  chevilles  ou  les  crochets;  car  la  loi  n'en  fait  pas  mention 

(Pardessus ,  ïi9  162;  Solon ,  n*  140). 

—  La  possession  aonale  suffirait  elle  pour  détruire  la  présomption  légale  de 
'  mitoyenneté  du  mur?  «m  r^ette  question  est  controversée:  En  principe,  dit  Du- 
^  ranton ,  no  SU  ,  la  propriété  est  toujours  présumée  en  ftiveur  de  celui  qui  a 
f  une  possession  annale  régulière  ;  cette  présomption  produit  son  effet  tant  qu'elle 

n'est  pat  détruite  par  la  représentation  d'un  Utre  (art.  3  et  2S  Pr.)  :  or,  l'art.  654 
I  ne  déroge  point  à  cette  règle  }  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  des  faits  de  posses- 
,  sion,  qui  pourraient ,  s'ils  avalent  continué  pendant  30  ans ,  attribuer  à  l'un  des 
'  voisins  la  propriété  d'un  mur,  seraient  insuflisants  pour  fonder  le  droit  de  pos- 

session. Cet  faits,  appliqués  h  la  totalité  du  fonds  voisin,  produiraient  leurs  con- 
séquences ordinaires  :  comment  admettre  qu'ils  soient  insuffisants  pour  détruire 
la  présomption  de  mitoyenneté?  Les  deux  voisins  ne  sont-ils  pas,  en  définitive,  pro- 
'  priétairespar  moitié  {pro  regipne)  de  la  partie  du  fonds  sur  laquelle  repose  le  mur  P 

I  Quelle  serait  l'utilité  de  la  possession  annale ,  puisqu'elle  ne  dispenserait  pas  de 

produire  un  titreP  On  ne  peut  admettre  que  ie  législateur  ait  songé  à  maintenir  cette 

Hllllr  do  côté  da  velain,  tfln  que  les  deax  mtUoDs  m  trooTvnt  tIéM  enteoMe  t'It  vient  ft  Mtir. 
— CetplerrMM  Mut  qu'une  oontlonatloD  du  mar»  tous  la  forme  de  créneaux  verUcani;  cUea 
ne  ae  trouvaiit  qu*ani  proloageoKnu  dca  mura. 
(I)  ABtera,  S  Janvier  1B50,  OaL,  I8S0, 1,  18. 
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poMMBloii,  eomme  H  Ta  liitt  par  Ptrliole  S  Pr.,  dan»  on  oaa  «à  elle  n'agnit  pas 
d'effet.  La^réfiomptioo  de  mitoyenneU  doit  doue  céder  noo-Bettlemaol  aui.  titre» 
contraifee^  mala  encore  à  la  poeseeslon  aooale  (i  ).>mOq  peut  répondre  que  les  Calta 
deposuBslon  exclasiTe,  quand  il  s*agit  d'un  mur^  ont  soa^nt  le  pîaa  grand 
rapport  avec  Texerclce  du  droU  de  mitoyenneté ,  et  qu*à  raison  de  leur  caractère 
éqnivoque ,  circonstance  qui  vicie  la  possession  à  l'effet  d'acquérir  (2)29) ,  il  eet 
raisonnable  de  supposer  que  le  législateur  entend  établir,  en  matière  decidtnre,  des 
règles  spéciales.— Mais,  sans  nous  arrêter  k  ces  considérations,  rappelons  les  prin- 
cipaa  :  eelul  qui  poseàda  depuis  un  an  et  un  jour  dott  éiie  maiotenu  prevjsoireiiieat, 
méoM  contre  celui  qui  a  un  titre  ;  alasl  le  veut  la  paix  publique  (art.  8  et 23  Pr.]. 
La  possession  annale  n'est  qu'on  fait  à  Juger  ;  la  propriété  est  un  droit  :  or»  je 
puis  faire  valoir  mon  droit  de  propriété  résultant  d'un  titre  ou  d'une  possession 
trentenaire  tontre  celui  qui  vient  d*étre  maintenu  en  possession  d'an  et  jour. 
Le  Jugement  rendu  sur  une  action  possessoire  déclare  senlemeat  le  fait  d'aoe 
possession  exelaslve  coatlouée  depuis  an  et  Jour,  voilà  toat.^  Le  Juge  de  paix, 
auquel  la  oennaissance  de  cette- sorte  d'action  est  attribuée,  n'a  qae  ce  fait  à  con- 
stater; il  n'a  point  à  considérer  si  l'une  des  parties  a  on  titra;  ilD'exaaaine  pâlot 
si  la  dôtnia  est  mitoyenne  :  Il  déclare  qu'il  y  a  preuve  de  poseeseioa  anaaln  en 
faveur  de  l'une  daa  parties.  Mais  cette  déclaration  n'empêche  pas  qoe  l'antre 
partie  ne  soit  reçue  à  former  ultérieurement  une  action  pétitoire,  et  à  faire  juger 
la  question  de  mitoyenneté  par  le  tribunal  civil ,  car  c'est  là  une  question  de  pro- 
priété. Rien  ne  s'oppose  I  oe  qu'elle  puisse  invoquer  contre  la  prise  de  posnessiao 
annale,  ou  son  titre,  on  la  possession  trentenaire  :  jusqn'alois,  la  présomptinn  lé- 
gale de  mitoyenneté  anlMSiste,  car  elle  équivaut  à  un  titre  {U)*  —  Nous  anj^ponant 
qna  le  posseasenr  n'a  point da  ULre ,  ou,  s'il  a  un  titre^  qu'il  est  de  manvaisn ùA : 
il  va  de  soi  que  la  possession  de  lO  ou  20  ans,  fondée  sur  un  titre  et  sur  la  Ixmne 
foi ,  le  rendrait  propriétaire  exclusif  du  mur  (2262  à  2265).— Au  résumé,  pour 
acquérir  le  droit  de  possession ,  il  faut  avoir  possédé  pendant  un  an  et  Jour  ; 
mais,  pour  devenir  propriétaire,  il  faut  avoir  possédé  pendant  30  ans,  ou  par  10  et 
20  ans»  suivant  les  cas;  alors  on  obtient  gain  de  cause  an  possessoire  et  an 
pétitoire. 

SI  l'un  des  voisins  avait  acheté  la  mitoyenneté  pour  partie  seulement ,  on  sli 
avait  exhaussé  le  mur  mitoyen ,  quel  serait  l'effet  des  signes  de  non-mitoyeaiMlé 
qu'il  placerait?  w»  11  faut  distinguer  entre  les  signes  qui  par  leur  nature  a'ap- 
pllquent  à  la  totalité  du  mur ,  et  ceux  qui  ne  produisent  qu'une  preuve  par- 
tielle :  parmi  les  premiers,  on  doit  ranger  Texistence  d'une  sommité,  droite  d'na 
cOté  et  Inclinée  de  l'autre.  —  Les  filets  ou  corbeaux  ne  prouvent  la  noo-arf- 
toyenneté  qu'à  partir  de  l'endroit  où  ils  se  trouvent  ;  ce  qui  est  au-dessous  reste 
mitoyen.— Observons  que  la  loi  exige  plusieurs  corii>eaui  ou  filets,  sansdonle 
pour  que  le  placement  indique  d'une  manière  plus  certaine  le  point  où  com- 
mence la  propriété  exclusive  (Pardessus,  n*  104;— Grenoble, 20 Jnilletiasî; 
D.,  Servitudes). 

Lorsqu'il  se  trouve  des  signes  de  non-mitoyenneté  des  denx  cOtés,  ces  signes  se 
neutralisent-ils ,  en  sorte  que  Ton  doive  présumer  la  mitoyenneté Pw  Oui,  sans 
distinction,  quand  fa  clôture  est  forcée  :  peu  Importe  que  les  signes  soient  de 
même  nature  on  4e  nature  différente.— Haïs,  lorsque  les  deux  fonds  sont  situés 
dans  un  village  ou  dans  lés  champs,  il  fout  distinguer  :  s'il  s'agit  d'un  simple  mnr 
servant  de  séparation  entre  bâtiments,  cejirs  et  Jardins,  on  entre  enclos  dans 
les  cliamps,  ces  indicée  se  neutralisent  et  font  présumer  la  mitoyenneté»  d'après 


(1)  nôtres  eo  outre,  en  ce  sens,  Delv.,  p.  167,  n«  14;  Girater,  Act.  po«M.,  p.  UO. 

(2)  Merlin,  Blttoyenneté,  n«  8;  Touiller,  n»  188;  Pirdesro»,  n*  ISV;  2ecli%,  p.  aS|  MarenSé  mit 
l'article  670. 
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I         U  règle  générale^  mais  s'il  n'y  a  qu'ail  seal  fond»  tn  état  de  cldtoie»  les  signes 
(  ne  sont  pas  un  indice  suffisant  de  mitoyenneté  :  le  mur  est  toujours  cerné  aqp* 

i  partenir  en  totalité  au  miétre  de  ce  fonds  (Dur.,  n^ai2}  TooUier»  no  190  ;  Del?., 

p.  167,  no  13). 


Charges  de  la  mitoyenneté, 

m 

— *  La  réparation  et  la  reeotistraction  da  mur  mifoyeir  sont 
à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit ,  et  proportionnel- 
lement au  droit  de  chacun. 

»  Chacun  des  propriétaires  est  dans  Tobligation  d*apporter  a  la  con- 
servation du  mur  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  ils  sont  donc 
responsables  l'un  et  Tautre  des  dégradations  qui  proviennent  de  leur 
fait,  ou  du  fait  des  personnes  dont  ils  doivent  surveiller  les  actes;  ils  peu- 
vent même  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts ,  à  raison  du  pré- 
judice résultant  pour  le  voisin  de  la  perle  des  ornements,  peintures, 
etc.,  que  ce  dernier  aurait  placés  contre  le  mur,  ou  de  la  privation  d'un 
bâtiment  dont  il  lirait  quelque  profit. 

Lorsque,  par  vétusté  ou  par  un  accident  qui  ne  peut  être  imputé  à 
personne,  le  mur  se  trouve  endommagé,  l'état  de  mitoyenneté  oblige 
chacun  des  voisins  à  contribuer  pour  sa  part  aux  frais  de  réparation  ou 
de  reconstruction  ,  et  à  supporter  toute  la  gêne  qui  est  la  suite  des  tra- 
vaux ,  quelque  grave  qu'elle  soit^  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indem- 
nité. 

Mais  l'un  d'eux  ne  peut,  sans  s'exposer  à  supporter  les  frais», 
faire  de  sa  propre  autorité  des  réparations  ou  reconstructions  ;  il  doit 
obtenir  le  consentement  de  son  copropriétaire,  ou  du  moins  un  juge»- 
ment  :  ce  jugement  ne  peut  être  rendu  que  sur  lin  rapport  d'expertii 
constatant  la  néeessitédiBS  travaux. 

U  est  bien  entendu  que  la  réparation  des  portkiBs  non  communes  est 
)i  la  charge  exclusive  de  celoî  a  qui  elles  sont  propres ,  ce  qui  ne  te  dis- 
pense pas  de  contribuer  pour  moitié  à  la  réparation  des  parties  mr- 
toyennes. 

Si  le  mur  mitoyen  n'a  pas  une  épaisseur  suffisante  pour  l'usage  au- 
quel il  est  destiné,  chacun  des  copropriétaires  peut  exiger  qu'U  soit 
reconstruit  a  frais  communs. 

656  —  Cependant  tout  copropriétaire  d*un  mor  mitoyen  peut 
se  dispenaer  de  eooirîbnor  anx  réparations  et  reeonstmetiona 
en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

«Il  est  de  principe  que  celui  qui  n'est  obligé  qu*k  raison  d'une 
chose  qu'il  possède  {.propter  rem)^  peut  s'affranchir  des  chofgea  en 
abandonnant  celte  chose  (2168). 
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Le  copropriétaire  do  mur  mitoyen  est  privé  de  cette  facalté  daqs 
deux  cas  : 

i^  Lorsque  le  mur  soutient  un  bâtiment  qui  lui  appartient  :  ^  l'a- 
bandon doit  être  pur  et  simple;  il  serait  dérisoire  d*abandonner  ooe 
chose  et  de  s'en  réserver  la  jouissance  (t). 

Doit-on  établir  une  distinction  entre  les  villes  ou  l]|Ourgs  et  lescam* 
pagnes?  (  Voy.  quest.) 

2^  Lorsque  la  réparation  ou  le  rétablissement  do  mur  sont  oocasionoé$ 
par  le  fait  de  ce  copropriétaire  ou  des  gens  dont  il  est  responsable  :  ce 
n*est  plus  alors  comme  propriétaire,  mais  comme  personnellement 
obligé  qu'il  se  trouve  tenu;  pour  que  l'abandon  ait  lien  utilement,  il 
faut  que  les  réparations  soient  rendues  nécessaires  par  la  vétusté  du  mur 
ou  par  des  circonstances  fortuites. 

Si  l'autre  voisin  néglige  de  faire  les  réparations  et  laisse  tomber  le  mur 
en  ruines ,  il  est  sans  cause  pour  s'approprier  le  droit  de  son  copro- 
priétaire :  celui  qui  a  fait  l'abandon  peut  rentrer  dans  ses  droits  ef 
reprendre  la  moitié  des  matériaux  et  la  moitié  du  terrain  sur  lequel  le 
mur  se  trouve  placé;  car  il  n'a  renoncé  que  pour  se  soustraire  à  la 
charge  des  réparations  (Polhier,  Cont.  de  soc,  no  321  ;  Dur.,  n^  320). 

L'abandon  de  la  mitoyenneté  ne  fait  point  obstacle  h  ce  qu'elle  soit 
recouvrée  par  la  suite,  en  payant  la  moitié  des  frais  de  reconstruction 
et  la  moitié  de  la  valeur  du  soi  (art.  664  ;  TouUier,  n»  221;  Pardessus, 
n<»l69). 

—  L'abandon  de  la  mitoyenneté  du  mur,  pour  se  dispenser  des  réparatioDsoi 
des  reconstructions,  peut  U  avoir  lieu  malgré  le.  Toisin,  si  la  clôture  est  foreée 
(663)?vy#  Pour  Taffirmative,  on  raisonne  ainsi  :  Tartlcle  656  C.  civ.  établit  eo 
règle  générale  que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  s'affranchir  de  l'o- 
bligation de  contribuer  aux  frais  de  reconstruction  et  d'entretien  de  ce  mor  eo 
abandonnant  son  droit  de  mitoyenneté  ;  la  règle  n*admet  qu'une  seule  exeeiH 
tlon  :  celle  énoncée  dans  le  même  article  pour  le  cas  où  le  mur  mitoyen  soutient 
un  bâtiment  appartenant  à  ce  copropriétaire.— On  prétend  que  l'article  663  cod^ 
sacre  une  deuxième  exception  à  ia  règle  de  l'artlcie  6S6.  Si  telle  eût  été  la  volooté 
du  législateur,  il  s'en  serait  formellement  expliqué;  or  Jl  a  gardé  le  silence  :  com- 
ment croire  qu'il  ait  eu  la  pensée  de  restreindre,  et,  pour  ainsi  dire,  de  détrnirei 
par  l'article  663,  une  faculté  qu'il  venait  d'accorder  de  la  manière  la  plus  générale 
par  l'article  656 P  Après  avoir  établi  une  première  exception,  il  n'eût  pas  manqué 
d'ajouter  que  le  principe  souffrait  encore  une  exception  nouvelle  pour  les  mun 
de  clôture  situés  dans  les  villes  et  faubourgs  :  loin  de  là,  nous  voyons,  dans 
la  discussion  au  conseil  d'Etat,  qu'il  a  été  dominé  par  des  pensées  toutes  cootrai- 
reÈ{voyes  la  question  suivante}.— L'article  063  est  en  parfaite  harmonie  avec  ies 
articles  658,  655  et  656  :  ce  dernier  article  embrasse  dans  la  généralité  de  ses 
termes  tant  les  villes  que  les  campagnes;  toute  distinction  serait  arbitraire {^j- 
w  Des  considérations  puissantes  s'élèvent  cependant  contre  ce  système  :  OQ  P^^^ 

(I)  PtrdeMi»,  H»  168;  TooUler,  t.  5,  no  SSO;  Our.,  no  910:  DcIt.,  t.  I«r,  p.  ISS,  b*  é. 

(t)  Penet,  t.  H.  p.  Î66;  Locré,  LégUl.,  t.  8«  p.  543  et  luU.;  MallcfUle  sur  l'art.  «65;  Tooltter* 
B«*  169,  tl7  el  218;  Selon,  no  178;  Dor.,  n»  519;  Z«cli.,  S  240,  no  7;  Mareadé  anr  l'art.  663;  F»- 
Tard,  Rép.,  SerTltndes,  sect.  t,  S  4,  no  4;  —  Caat. ,  29  décembre  1819  et  B  mars  1828;  Tou{o(M«. 
7  tuivkff  CBS4.  D«T.  1894,  2,  564;  Dooai,  S  fétrier  «840,  Oer.  1840,  2,  209;  Angers,  it  ra-^r* 
1847,  rai.  1847.  1,  649;  Dcv.  1847,  2,  65. 
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répondre  que  Tartlcle  66S  établit  Implicitement  une  deuxième  exoeption  à  ]a  régie 
de  i*artic]e  666,  exception  fondée  sur  L'ordre  pobiic,  intéressé  à  ce  que  les  cidtnKs 
soient  mieux  entretenues  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes.  Remarquons , 
en  effet,  que  cet  article  est  renouvelé  des  anciennes  coutumes,  particulièrement 
des  articles, 209  et  310  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Dans  les  Tilles,  dit  Pothler 
(Contrat  de  société,  no  223),  où  il  y  a  une  loi  qui  oblige  les  voisins  à  construire  à 
frais  communs  on  mnr  de  cMture  pour  8*enclore,  chacun  des  voisins  est  obligé 
de  contribuer  am  réparations  et  même  à  la  reeonstroction  dn  mur  de  clMure , 
sans  qu'il  puisse  se  décharger  de  eette  obligation  en  offrant  d'abandonner  sa  part 
dans  la  eommunaoté  da  mnr.»  U  n'af^ralt  nnllement  de  la  diseosaion  ao  con- 
seil d'Etat  que  le  législateur  ait  entendu  innover  ;  les  articles  656  et  663  doivent 
dès  lors  trouver  leur  interprétation  à  la  source  même  où  ils  ont  été  pnlsés  :  or,  d'a- 
près la  coutume  de  Paris ,  la  faculté  de  se  soustraire  aux  charges  par  l'abandon  de  la 
mitoyenneté  du  mur  et  du  terrain ,  n'était  admise  que  hors  des  villes  et  faubourgs. 
~  D'ailleurs,  l'équité  vent  qu'il  en  soit  ainsi  :  comment  admettre  qu'un  proprié- 
taire qui  se  cMVt,  ponr  satisfaire  à  la  loi ,  par  mesure  de  sûreté  publique ,  puisse 
être  tenu  de  supporter  en  totalité  une  dépense  qui  profiterait  autant  à  son  voisin 
qa'à  loi  ;  do  remplir  seul  une  obligation  que  la  loi  Impose  à  tons  deux,  à  laquelle, 
par  conséquent ,  nnl  ne  saurait  se  soustraire  P—  Il  nous  parait  que,  sooa  le  Gode 
civil  comme  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris,  l'un  et  l'autre  propriétaire 
doivent  nécessairement  concourir  (sans  pouvoir  se  dégager  par  l'abandon)  à  la 
réfection  du  mur  mitoyen  jusqu'à  la  hauteur  déterminée  pour  la  clôture  par  les 
règlement»  et  usages  locaux,  et  même  ponr  une  plus  grande  hauteur,  si  ie  mur 
soutient  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent  adossés.  L'article  663  consacre  une 
règle  spéciale  pour  les  cas  qu'il  a  désignés  ;  il  ne  se  réfère,  par  aucune  exprea- 
sion,  à  l'article  666  (1).— Quoi  qn'ilen  soit,  nousdevons  reconnaître  quelaconr 
de  cassation  n'a  pas  admis  cette  interprétation. 

Peut-on,  dans  les  villes  et  faubourgs,  se  dégager  de  l'obligation  de  contribuer  à 
la  clôture ,  en  abandonnant  la  moitié  du  sol  sur  lequel  on  doit  construire  le  mur, 
et  en  renonçante  la  mitoyenneté  {voyeM  art.  663]  P 


Effets  de  la  mitoyenneté. 

Trois  cas  principaux  sont  prêt  us  :  il  s'agit  d*appuyer  des  oufrages 
contre  le  mur,  d'y  faire  des  enfoncemeots  (667),  ou  enfin  de  l'exhaus- 
ser (668  et  659). 

057  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  uu  mur  mi- 
toyen ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solides  dans  tonte 
répaisseur  du  mnr,  à  cinquanfe-quatre  millimètres  (deux 
pouc^)  près,  saus  préjndice  du  droit  qu*a  le  voisin  de  faire 
réduire  à  Tébaucboir  (2)  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur^ 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  cheminée  (3). 

(1)  Pardeisn»,  n»  168}  Deir..  p.  168,  n«  5;  -^  Angers.  S3  aTrll  1819;  Dalk»«  ■ota,  1847,  S,  65; 
Pirfti,  S9  Jomet  l8iS;  Bordeaux,  7  décembre  t8U;  Benne»,  16déceiiibre  18t9,  Def.  Pal.;  ÀBlMa, 
15Boatl838.  Pal.  1SS9. 1,  576. 

(t)  L'ébatÊckotr  ect  on  outil  de  ckarpentler  an  moyen  daqoal  on  enlève  des  portions  d'ue  poik} 
tre  MOs  la  déptaeer. 

(3,  Suio»   qjelqnea  penonnet,  l'art.  657  «i  l'art.  661  règlent  dee  eu  dlfiérealf  :  Mm 
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as  La  comiiiniawté'd^une  «hose  donne  a  chacun  de  ceai  à  qui  cefte 
«bose  appartient  le  droit  de  s'en  servir  pour  tes  usages  araxqoets  elle 
est  par  sa  nature  destinée  :  or,  pourquoi  fait-on  un  mur  mitoyen?  c*est 
pour  se  clore,  poor'bâtir  contre,  et  pour  y  appuyer  des  ouvrages. 

Celui  qui  veut  élever  un  bâtiment  contre  le  mur  miloyen  peut  donc 
faire  placer  dans  l'épaisseur  de  ce  mur  des  poutpes4Hi  S4>livas,;  ijoyloag, 
par  analogie,  des  chambranles  de  cheminée,  des  èarpesten  ^eire^  on 
des  baiwes  de  fer,  à  eharge  td«lef0is  ée 'foire  délerminer  par  experts, 
ainsi  4|ue  nous  le  verrons  eoas  l'arrt.^M'l,  4e8  préeaafloiis  à  prendre  poar 
que  les  ouvrages  projetés  ne  soient  pas  nuisibles. 

11  faut  setitemeni  observer  qu'on  ne  peut  jamais  placer  sur  le  som- 
met du  mur  aucun  ouvrage  qui  occasionnerait  i^ne  saillie  du  côté  du 
voisin;  par  exemple, des  corniches  ou  même  des  gouttières  (qoand 
môme  elles  auraient  pour  objet  de  ramener  les  eaoi  ssr  soa  héri- 
tage) (1),  car  ce  seraii  empiéter  sur  le  terrain  deee  deraier;  ai  user  ëe 
la  «base  de  manière  ^  porter  altoinle,  sût  aux  droits  qoe  la  mitoyen- 
aeté  eenlère  à  r4Hitre ,  seit  à  une  serviMde  établie  en  faveur  de  ee  der^ 
nier  (Pardessus,  n»  171  ;  Touiller,  n*  tl2). 

Les  règlements  interdisent  ans  eeproppiéteifes  d'«n  jnor  mkofea 
d*adesser  contre  ee  mur  des  bois ,  du  fitmier  ,  des  terres  on  emres 
choses ,  sans  observer  les  mesures  d'usage  pour  prévenir  les  dégrada- 
tions ,  et^*élerer  les  matériaux  asses  baut  pour  qu'on  paisse  Toir  cbes 
le  voisin. 

Le  voisin  qui  n*a  pas  acquis  le  droit  de  mitoyenneté  du  mur  ne  puet 
évidemment  faire  usage  de  ce  mur  ;  il  n'a  pas  même  le  droit  d'y  appli- 
quer des  vignes  ou  des  espaliers  (2). 

658  —  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen; 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  Texhaussement ,  les  ré- 
par«tioB8  d'entfetieB  «u-dessas  de  la  hauleur  de  la  elôture 
oommone,et  en  outre  fiudemnilé  de  la  charge  en  raison  de 
reihaussement  et  suivant  la  valeur. 

MB  Chacun  des  voisins  peut  non->sealement  se  servir  du  inur  mitoyen 
pour  y  appuyer  des  bâtiments ,  mais  encore  exhausser  ee  mur. 

La  loi  ne  restreint  pas  la  faculté  d'exhausser  le  mur  nûtoyeo  au  cas 
où  celui  qui  fait  les  travaux  voudrait  bâtir  :  il  peut  avoir  d'autres  justes 
motifs,  par  exemple,  celui  d'empêcher  les  vues  que  Ton  aurait  sur  sa 
propriété. 

Le  voisin  ne  pourrait  se  plaindre  de  cet  exhaussement,  fers  même 
qu'il  causerait  de  l'obseuriléou  de  l'humidité  â  sa  maison  : 

Néanmoins,  si  les  inconvénients  qui  en  résultent  étaient  graves  à 

Vmï.  <66t  il  s'agtt,  solvatt  elles,  tte  travaux  qal  élntiraait  la  solWtté  da  nrar;  daat  Tart.  S57,  il 
a'aglt  de  traTanx  qui  ne  nuisent  pas  ft  sa  solidité.  Mais  cette  opinion  ne  aauntt  être  admise;  U 
fli«dra  toujours  nue  expertise  pour  eonstatfer  <|tte  les  travaux  né  peuftent  opérer  de  aiUKbat^e. 

(1)  Pardessus,  n«  171;  Touiller,  n»  SIS. 

^  Parts,  le  launer  I811,*S.,  f  S,  %  Stt;  Casa.,  10  JanYler  tClO,  Oet.  Pal. 
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œ  tMiinl,  qa*il8  rendissent  la  maison  voisine  inbalntable,  siirtofot  sMI  y 
atait  lieu  :ée  crofire  q«e  rexhawsement  a  été  fait  dans  le  bat  de  tiuire, 
on  poirrait  faire  rédvtre  la  partie  exiMUsaée  :  malUUf  tum  est  Uuhd^ 
gendum  (1). 

Quoique  le  mur  8»it  sofisaDtpovr  supporter  Téléyaiioii/la  loi  oblige 
-oelui  qui  hÀi  fes  travaux  k  payer  h  l'autre  voleîn  indemnité  de  la 
charge  (c*eBl4i-d4re9  de  laeurcbarge);  caril  arrivera,  par  exempte, 
que  le  mur,  qui  n'aurait  eu  besoin  de  réparattoi^u'auèeiiit  de  dix  ans, 
en  aura  peut-^lre  besoin  au  bout  de  six. 

Cette  indenMté^e  règle ,  aux  termes  de  ia  loi ,  «n  rtdtôm  de  Vex» 
4«MKcv»en^  et  suiwmt  la  pâleur ,  c'est-à^ire ,  d'après  l'estrmvtian  des 
ex^pferts,  t!n  égard  à  la  valeur  de  l'ancien  mur  stfr  leqvd  se  fait  Vex- 
liaiisBement^d';. 

Le  voisin  devioDt  propriétaire  exotueîf  do  sttfhaoaseaient  qu'il  a  oon- 
«truit  (arg.  des  art.  «esset  660  oombinés).  Be  là ,  trois  conséquences  :  — 
t*  îl  peut-retiNî  de  cette  partie  du  mur  tous  les  avantages  qti*eNe  est 
««sceptible  de  produire;  -^2*"  ri  doit  supporter  seul  tous  les  frais  de 
'Construction  ou  de  réparation  ;  —  3**  enfin ,  il  est  tenu  de  Taire  sur  soti 
ietrain  tous  onvrages  nécessaires  pour  mettre  le  mur  en  état  de  suppor- 
ter le  surbaussement. 

Un  n'a  point  égard,  pour  faire  cette  évaluation ,  au  prix  réel  de  Tex- 
haussement  ;  car  la  aurobasge  est  la  môme,  que  les  eonstr^iotions  aient 
été  bien  ou  mal  faites. 

«S'îl'CxiatedeS'bâlfmentsdu  c6lé  opposé ,  et  qu^H  seit  néceesaire  de  les 
étayer  on^  déplacer  le  toit  qui  les  contre,  le  voisin  n^est  point  fondé 
h  rédamer  une  indemnité  pour  la  gêne  momentanée  que  les  travaux  lui 
causeront  (3);  c'est  là  une  servitude  légale,  une  charge  de  la  mi- 
tôyetaneté. 

Mais  aussi  on  doit  Taffranobir  de  tous  frais  et  l'indemniser  de  toutes 
•pertes  (4):  par  exeoiplo^  il  4>eut  exiger  ^ue  les  travaux,  treillages  et 
peinturée  ^ii'«n4Mimt  été  obligé  de  détraife, pour  faire  l'exbaoasemenl 
«Ment  rétftUis.;  ^'4Hi  élève  aa  49heiiluée,  si  «Ile  se  Irowre dépassée  par 
lemor ,  afin  d'éviter  om  refoiTlemettt  de  fumée  qui  rendrait  les  appar- 
tements inhabitables  ou  incommodes  (arg.  de  l'art.  TSgSItS). 

H  en  serait  autrement,  si  Texliaussement  on  la  reconstruction  avait  eu 
lieu  dans  l'ititerêt  commun  :  chacun  des  voisins  supporterait  alors  tes 
frais  du  rétablissement  des  travaux  qui  existaient  de  son  €Ôté. 

(1)  Dur.,  D»  550  etSSSi  ToaUl«r,  no«  20S  et  209;  PtrdeMus,  ïfi  1T5;  Deir.,  p.  109,  n»  I;  9fh 
lOB,  a*  ISe;-^1l6te,*n  jofbHSO?;  Patts,  4  nul  ftl);  D..  Sery.,  p.  40;  Keniies,  9  JUtUet mi, 
DeT.  Pal. 

(C)  .U'MotMie  4e  Part»,  «rt.  tl7,  aceortfalt,  à«tM-d'MMwtté ,  le  atoliae  de  U  valeiir  det 
■OQTeUea  eeilf— tien  (vop.  Polfeler,  qeeal  eoatfit  <de  eooMMiiaaté,  ■«  lAS).  —  Les  Mteon  ds 
Goda  eiit-ad4pté«M  beae  plaaMsforae  k  l'doalté,  eo  veaapteçanC'eeiteitatleii  QnlfenM  par  «ai 
éveluaUoM  <MHabie(Diir  ,«•»«). 

(5)  Pardeaaoa.ii«174.  f'op.  cep.  DeW..  p.  168,  n»9;  Dor.,  d«  SSi;  ToulUeff  veaM  etiMi 
^ Parla,  4  mal  1813.  Dct.  Pal. 

(4)  ToailleavP.  Ma;  PardeaBiu,'B«474;'— Caea,  aftjnls  1044, Pal.,  f9l5, 1, 409. 

(5,  Dclf .,  p.  108,  n»  S;  —  Parb,  4  naal  1813.  ^oy.  cep.  Dur.,  n»  391. 
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De  même  qu'on  peut  bâtir  en  élévatioa  sor  le  mirr  mitoyea,  de  même 
OD  peut  bâtir  en  profondeur  sous  ce  mur;  par  eiemple ,  pour  fttre  des 
caves,  en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  nuire  aux 
voisins  (Pardessus ,  n»  175). 

Si  les  travaux  se  prolongent ,  le  voisin  peut  faire  déterminer  par  le 
tribunal,  pour  les  achever,  un  ternie  convenable,  eu  égard  à  leur 
nature  et  à  leur  importance  ;  il  s*agtt  d'une  question  de  fait  (l)  (arg.  de 
l'art.  1724;  Pothier,  Société  »  n<*  315). 

—  Le  copropriétaire  d'an  mur  mitoyen ,  qui  a  coostmit  à  ses  frais  an  surhaus- 
tement,  peut- il  pratiquer  dans  catte  partie  du  mur ,  comme  il  en  a  unit  la  fiusutté 
si  le  mur  lui  appartenait  en  totalité,  des  Jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant 
autorisés  par  les  articles  670  et  677  P  ^m  Pour  la  négative,  on  raisonne  ainsi  :  toute 
servitude  est  une  restriction  à  la  propriété  do  terrain  sur  lequel  ce  droit  s'exerce  ; 
dès  lors,  elle  ne  peut  recevoir  d'extension  :  or,  la  ftiealté  d'ouvrir  des  Jours  à  fer 
maillé  et  à  verre  dormant  n'est  accordée  par  la  loi  qu'au  propriétaire  du  mn* 
non  mitoyen,  A  la  vérité,  le  surhaussement  du  mur  n'est  pas  mHoyeo  ;  mais 
cette  partie  non  mitoyenne  étant  appuyée  sur  un  mur  mitoyen ,  et  ce  mur  por» 
tant  lui-même  sur  un  terrain  commun ,  Il  s'ensuit  que  le  surhaussement  porte 
pour  moitié  sur  le  terrain  voisin ,  et  prend  le  caractère  de  la  partie  du  mur  qui 
lui  sert  de  hase:  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  donc  pas  uo  droit  exclusif 
sur  l'exhaussement  qu'il  a  construit  à  ses  frais  (2).  w  Cette  doctrine  est  contraire 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  (3).  Le  constructeur  devient  propriétaire  de  la 
partie  exhaussée,  nul  ne  le  conteste  ;  cela  résulte  évidemment  :  lo  de  l'art.  CM, 
qui  met  à  sa  charge  la  dépense  de  l'exhaussement ,  les  réparatieDs  d'entretieB , 
et  qui  l'oblige  à  payer  une  indemnité  ;  3o  de  l'article  059 ,  qui  Toblige  à  recon- 
struire le  mur  en  entier,  et  à  prendre  l'excédant  d'épaisseur  de  son  G5té»  s'il  n'est 
pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement  ;  3«  enûn  de  l'article  660,  qui  accorde  au 
voisin  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense. 
Puisqu'il  est  propriétaire ,  il  a  donc  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  qui  ne 
lui  sont  pas  enlevés  par  une  disposition  formelle  :  dans  l'espèce,  où  est  le  texte  qui 
les  restreint? L'article  676,  sor  leqnel  on  se  fonde ,  ne  dit  pas  qu'il  fbnt  être  pro> 
prlétalre  de  la  totalité  du  mur,  depuis  sa  base  Jusqu'au  sommet,  pour  avoir  le  droit 
d'y  pratiquer  des  ouvertures  ;  mais  qu'il  tant  avoir  la  propriété  du  mur  t  or ,  la 
partie  exhaussée  forme  une  propriété  distincte  du  reste  du  mur,  ainsi  que  doqs 
venons  de  rétablir.— L'exhaussement,  dit-on,  surchargera  ia  portion  mitoyenne, 
laquelle  porte  sur  les  terres  limitrophes  de  ia  propriété  voisine.  Gela  est  vrai; 
mais  on  prend  cette  circonstance  en  considération  pour  ûxer  l'indemnité;  en  sorte 
que  cette  indemnité ,  calculée  sur  le  dommage  éventuel ,  devient  le  prix  du  droit 
que  le  constructeur  acquiert  d'user  de  la  partie  qu'il  a  élevée  comme  des  choses 
à  lui  propres.  Il  s'agit  en  quelque  sorte  d'une  vente  forcée  que,  par  un  motif 
d'Intérêt  public,  la  loi  impose  à  l'un  des  voisins  au  profit  de  l'autre.-- «Pour  être 
conséquent,  dans  le  système  de  la  cour  de  Douai ,  dit  Duranton,  no  311,  Il  fau- 

(1)  Dur.,  n*  SSl;  Touiller,  dm  S08  et  tll;  PardeiuN,  n»  174,  déddMtt  ^oe  H  terne  ne  peat 
«iDéder  40  Joors»  et  fa' après  œ  déUI  11  eat  dû  IndeoiBlté  :  malt  cet  aiit^in  ne  remarqvent  |mm 
f«'U  eilite  une  dlUéreaee  entre  la  position  du  locateur  qui  nanque  à  r<riiUga«lott  q«*ll  «'est  ta* 
posée  de  taire  Jouir,  et  celle  des  copropriétaires  qui  se  trouvent  en  préaenoe  par  l'effet  de  la  coa* 
mnanté  légale. 

(S)  Douai,  17  février  1810.  Dev.Pal.;  Dal.,  Serritodes,  p.  4t. 

(S)  Dur.,  t.  I,  n*  553;  Dal.,  vo  Servltndea,  seot.  S,  art  t,  S  !••,  n*  40;  Selon,  aerrttvdes, 
po  157;  PardeaiBi,  no  tli. 
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dralt  également  décider,  lorsque  les  divers  étages  d'une  maison  appartiennent  à 
plusieurs  divisément ,  qu'aucun  des  copropriétaires ,  pas  plus  celui  du  res-de- 
chaussée  que  celui  de  l'étage  supérieur,  n'a  le  droit  de  pratiquer  de  pareils  jours  ; 
car  aucun  d'eai  n'est  propriétaire  exclusif  du  mur^  dans  le  sens  que  l'a  entendu 
la  cour  ;  et  cependant  nous  voyons ,  dans  l'article  664 ,  que  chacun  contribue 
aux  réparations  et  constructions  des  gros  murs  suivant  la  valeur  de  l'étage  qui 
leur  appartient ,  ce  qui  Indique  bien  que  les  différentes  parties  du  mur  sont  en 
quelque  sorte  des  dépendances  de  chaque  étage.  Irait-on  jusqu'à  contester  à 
chacun  d'eux  le  droit  d'éclntrer  son  appartement  suivant  le  mode  tracé  par  les 
articles 676  et  671  ?•— Au  surplus,  le  propriétaire  voisin  a  un  moyen  bien  simple 
de  faire  supprimer  les  jours  :  libre  à  lui  d'acquérir  la  mitoyenneté  (voyex 
art.  660  ). 

6S9  —  Si  le  mur  mitoyen  o'est  pas  en  état  de  supporter  lex- 
haussement,  celui  qui  veut  leihausser  doit  le  faire  recon* 
struire  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se 
prendre  de  son  côté. 

sDans  le  cas  prévu  par  cet  article,  il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à 
raison  delà  surcharge  ,  puisque  le  mur  est  reconstruit  et  fortiflé  aux 
dépens  de  celui  qui  fait  Texhaussement. 

Le  mur  serat-il  mitoyen  dans  toute  son  épaisseur?  Duranton ,  n"*  830, 
se  prononce  pour  l'aflirmative  :  c'est  là^  dit  cet  auteur,  une  des  condi- 
tions de  Teiercice  du  droit  qui  lui  est  conféré.  Nous  pensons ,  néan- 
moins, que  le  mur  ne  sera  mitoyen  que  pour  l'épaisseur  qu'il  avait 
précédemment,  puisque  l'excédant  d'épaisseur  est  pris  sur  le  fonds 
voisin. 

Â  fortiori,  déciderons-nous  que,  si  le  voisin,  au  lieu  de  reconstruire 
le  mur,  s'est  borné  a  établir  sur  son  terrain  un  contre-fort,  ce  mur  sera 
propre  au  voisin  qui  l'aura  fait  élever. 

L*espacede54  millimètres,  que  doit  respecter^  du  côté  du  voisin,  aux 
termes  de  l'article  657,  le  copropriétaire  qui  veut  faire  placer  des  pou- 
tres ou  solives  dans  le  mur,  se  calcule,  non  sur  l'ancienne  épaisseur, 
mais  sur  l'épaisseur  actuelle.  En  effet,  le  seul  but  que  se  propose  la  loi, 
en  prescrivant  cette  mesure,  est  d'empêcher  que  le  parement  ne  soit 
endommagé. 

^acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur. 

La  loi  déroge,  en  matière  de  mitoyenneté,  au  principe  que  nul  n*est 
tenu  d'aliéner  sa  chose  :  en  vue  d'épargner  aux  voisins  limitrophes  des 
constructions  inutiles,  et  surtout  la  perte  du  terrain  (ce  qui  touche  à 
l'intérêt  public),  elle  accorde  k  tout  propriétaire  joignant  un  mur,  le 
droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté.  Cette  acquisition  peut  être  l'objet 
d'arrangements  particuliers  ;  mais  il  importait  de  prévoir  le  cas  où  les 
parties  ne  parviendraient  pas  k  s'entendre  :  tel  est  l'objet  des  articles 
660,  661  et  663. 

IL  54 
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#M  —  Le^oiftin  qui  n*a  pas  contribué  à  Texhaassement  pent 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
«pi'ii  a  coûté,  et  la  valear  de  la  noitié  du  wA  fourot  pour  Tei* 
cédant  d'épaisseur ,  s*il  y  en  a. 

»  La  loi  donne  à  celui  qui  n*a  pas  contribué  à  rexhaussemeat  d« 
mur  mitoyen,  la  facullé  de  forcer  en  tout  temps  son  voisin  à  lui  cédar 
la  mitoyenneté  de  cet  exhaussement. 

Mais  comme  il  est  juste  que  le  copropriéiaire ,  vendeor  forcé,  soit 
rendu  parfaitement  indemne,  la  loi  oblige  Tacheteur  b  payer,  non  pas, 
comme  dans  le  cas  de  Tarticle  suivant,  la  moitié  de  la  valeur  actuelle 
d«  mur ,  mais  la  moitié  de  ia  dépense  que  cet  exhaossement  a  coûté. 

Pourquoi  cette  différeiMet  On  a  craint  qae  le  propriétaire  voîsiii  ne 
refusât  de  contribuer  aux  frais  de  Texhaussemeot,  dans  Tespoir  de  pou- 
voir en  acquérir  par  la  suite  la  mitoyenneté  à  un  prix  inférieur  à  ce 
qu'il  aurait  coûté. 

661 — Tout  propriétaire  joignant  un  mur,  a  de  même  b 
faculté  de  le  rendre  mitoyea  tB  tout  oa  en  parèie,  en  rem- 
boursant m  maître  du  m«ir  la  nsfoitié  de  sa  valeur ,  ou  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  vent  rendre  mitoyenne ,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti» 

»  Pour  que  la  mitoyenneté  du  mur  puisse  être  acquise ,  il  faut  que 
ce  mur  joigne  Théritage  voisin. 

Le  mur  que  Ton  veut  rendre  mitoyen  s*estime,  non  pas  eu  égard  à  ce 
qu'il  a  coûté  a  construire,  mais  eu  égard  h  sa  valeur  présente  ;  car  le 
prix  d'une  chose  que  Pon  vend  est  toujours  estimé  ce  qu'elle  vaut  au 
temps  de  la  vente.  (Proudhon,  n®  157.) 

Celui  qui  vent«cquérir  la  mitoyenneté  n'est  pas  forcé  de  payer  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  totalité  du  mur  et  du  sol  ;  il  a  le  droit  de 
n**acheter  que  la  bautcur  ou  la  longueur  qui  lui  est  nécessaire  :  dans  ce 
cas  y  il  ne  paye  qu'une  valeur  proportionnelle  à  la  partie  qu'il  reod 
mitoyenne,  mais  toujours  jusqu'aux  fondations  :  il  résulte,  en  effet,  de 
l'article  661 ,  que  Ton  doit,  dans  tous  les  cas,  payer  la  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  liequel  le  mur  «st  construit. 

D'un  autre  côté ,  il  est  tenu  de  payer  la  moitié  de  ce  que  le  mur 
vaut  réelleaient:  il  ne  petft  valablement  offrir  un  prix  tnférîear, 
même  "SOBS  prétexte  qu'on  a  employé  des  malérraux  d'on  prix  trop 
élevé  ,  ouqvele  birt  qu'il  se 'propose  «'exige  pas  un  mur  d'une  épais- 
seur aussi  considérable  :  la  rèigle  de  l'article  OOt  est  exorMtante;  il  ae 
faul  point  aggraver  sa  rigueur. 

(Pardessus,  ii<»  156»  décide  que,  dans  les  villes'et  faubourgs,  le  proprié- 
toire  du  mur  ne  tpeut  exiger  plus  que  la  valeur  d-un  mur  qui  serait 
construit  avec  les  matériaux  et  dans  les  dimensions  utiles  pour  eês 
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sortes  de  clôture.  Cette  modiûcalion  nous  parait  inadmissible»  car  Far- 
ticle  66i  est  conçu  en  termes  généraux  ot  absolus;  d'ailleurs,  aucun 
teite  n'oblige  le  voisin  à  se  rendre  acquéreur  de  la  mitoyenneté. 

Toutefois,  il  ne  faut  rien  exagérer  :  si  les  constructions  dépassent  les 
limites  raisonnables;  par  exemple,  si  le  propriétaire  du  mur  a  fait 
établir  des  caves  qui  aient  exigé  des  fondations  plus  profondes  et 
plus  épaisses  que  celles  qui  sont  nécessaires  pour  les  bâtiments  ordi- 
naires ,  le  voisin  ne  doit  payer  la  valeur  du  mur  que  jusqu'à  concur- 
rence de  Futilité  qu'il  peut  en  retirer,  eu  égard  aux  travaux  qu'il 
se  propose  de  faire.  (Pardessus,  n**  156;  Dur.,  n*"  327.) 

Le  prix  doit  être  Ûxé  par  experts,  quand  les  parties  ne  peuvent 
s'entendre  sur  ce  point;  mais  les  frais  d*expertise  ne  sont  pas 
supportés  >n  commun  comme  pour  le  bornage  :  l'acquéreur  en  est  seul 
tenu,  parce  que  cette  opération  n'a  pour  objet  que  son  utilité  person- 
nelle fl). 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  des  offres,  si  ces  offres  sont  jugées  suffi- 
santes, les  frais  ultérieurs  de  procédure  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
conformément  à  la  règle  générale,  suivant  laquelle  toute  partie  qui  suc- 
combe doit  supporter  les  dépens  (130  Pr.)  (2).— Mais  l'acquéreur  ne  sup- 
portera pas  moins  les  frais  d'expertise,  car  il  faut,  dans  tous  les  cas, 
fixer  la  valeur  de  la  mitoyenneté  (3). 

Le  propriétaire  du  mur  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  se  refuser  à  en 
céder  la  mitoyenneté,  quand  même  ce  mnr  existerait  depuis  plus  de 
trente  ans,  quand  môme  cette  aliénation  pourrait  lui  préjudicier,  par 
exemple,  si  elle  devait  entraîner  la  suppression  des  jours  qu'il  y  avait 
pratiqués  :  c'était  pour  le  voisin  une  simple  faculté  de  rendre  le  mur 
mitoyen  ;  or^  les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession 
ni  prescription  (art.  2232);  la  loi  ne  détermine  aucun  délai  (4.)— Ce  voi- 
sin n'est  même  pas  tenu  de  prouver  que  la  mitoyenneté  lui  est  néces^ 
saire;  il  suffit  qu'il  la  demande;  le  propriétaire  ne  peut  la  refuser. 

—  Pour  qu'un  propriétaire  puisse  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  faut-il  que 
ce  mur  soit  contigu  à  son  héritage,  de  telle  sorte  que,  s'il  en  était  séparé  par  le' 
moindre  espace,  l'acquisition  ne  pourrait  avoir  lieu? w L'article  entendu  eo  ce 
sens  pourrait  être  faciiement  éludé;  car  il  suflirait  au  propriétaire  qui  voudrait 
construire,  de  laisser  entre  ses  bâtiments  et  le  fonds  voisin  un  espace  de  quel- 
ques centimètres.  —  Lorsque  l'espace  est  trop  peu  considérable  pour  servir  à  au- 

(1)  Pardetsui.  n»  i5d;  —  Umoges,  12  ariil  l820,  Dev.  Pal . ;  Rton,  H  juillet  1838.  Det. 
1859,  2,  4i7;  O.P.»  40,2,  19. 

(2)  ToulUar,  a»  195;  Farard,  Rép.,  Serf.,  aect.  2,  n»  54;  Dur,  d«  328;  —  Limoges,  12  avril 
1820;  U.,  Serv.,  p.  44,  D«v.  Pal. 

ip)  TouUier,  IH»  195;  DorantOD,  n*  328;  Favard,  SerT.,aect.  2.  $  4,  et  SoloD.  Serr.,  p.  12,  peu- 
aeot  q«e  lea  fridt  de  l'espcrUfle  dolTeat  reater  à  la  charge  du  propriétaire  du  mur  quand  lea  OBm 
aont  Jugées  sufllaaDtea;  nuis  Terreur  noua  parait  éTidente.  Dans  toua  les  cas,  une  eipertlsedeviK 
IntetTcnlr. 

(4)  Selon,  n*  142;  Deiv.,  p.  555;  Merlin.  Rép.,  ▼•  Vue,  $  5.  n«  8;  Dur.,  n»  SS5;  Rolland, 
T»  Mitoyenneté,  n«  57:  Pardessus,  w  211;  — Caaa.,  H>'  déoeabre  ISU;  Toulonse.  28  décensbr* 
1832,  Der.  1833, 2.  632;  D.  P.,  1833,  S,  171;  Paris,  18  Juin  1836.  Der.  1836,  2,  403;  D.  P.,I8M, 
2, 137;  Tonlouae.  2  février  1844, Dev.  1844,  2,  291;  D.  P.,  18U,  S,  185;  Pnl.  1844, 1,  278. 
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eun  u«age ,  on  ne  doit  point  y  avoir  égard  ;  le  propriétaire  qni  TCot  acquérir  la 
mitoyenneté  doit  alors  payer,  non-seaiement  la  valeur  de  la  moitié  du  muret 
du  8ol  sur  lequel  11  est  éievé,  mais  encore  celle  du  terrain  qui  le  sépare  du  mur 
(Pardessus,  no  |54;  Deiv.,  p.  167,  noiS;—  Bourges,  0  déc.  1837,  Pal.,  1838,  2, 
179;  De?.,  1838,  150.  Foy,  cep.  Dur.,  no  324). 

L'art'cle  661  autorise  tout  propriétaire  joignant  un  mur  à  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté ;  Tarticie  675  porte  que  l'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  ouverture  :  de  ces  deui  articles 
combinés  nait  la  question  de  savoir  si  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mar 
donne  le  droit  de  faire  boucher  les  Jours  existants?  ^Distinguons  :  si  les  ouvertures 
ont  été  pratiquées  suivant  les  régies  prescrites  par  les  articles  676  et  677,  cette 
faculté  appartient  incontestablement  à  l'acquéreur;  l'article  67&  nous  paraît 
formel  (1). 

Que  devrait-on  décider  cependant  si  les  Jours  subsistaient  depuis  plus  de  30  an- 
nées PtfvLa  loi  porte,  dit  Touiller,  no  527 ,  que  le  voisin  ne  pourra  ftoHquvr  dans 
le  mur  mitoyen  aucun  enfoncement  sans  le  consentement  de  son  copropriétaire; 
mais  elle  ne  défend  pas  de  maintenir  ceux  qui  existent.  L'ancien  propriétaire 
avait  un  droit  acquis;  on  n'a  pu  le  lui  enlever.  Cette  circonstance,  assurément, 
ne  met  point  obstacle  à  l'acquisition  de  Ik  mitoyenneté;  mais  alors  l'acquéreur 
prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent;  Il  s'agit  d'une  sorte  d'expropria- 
tion. >M  Cette  théorie  n'est  point  admissible  :  en  pratiquant  des  jours  dans  les 
limites  tracées  par  ces  articles,  le  propriétaire  du  mur  s'est  renfermé  dans  le 
droit  commun  ;  il  a  usé  d'une  faculté  que  lui  conférait  son  titre,  sans  rien  acquérir 
sur  la  propriété  voisine;  par  conséquent,  Il  n'a  pu  maintenir  les  Jours  que  sous 
la  réserve  du  droit  conféré  au  voisin  par  l'article  66i,  de  réclamer  les  effets  de 
la  mitoyenneté  :  peu  importe  dès  lors  qu'ils  aient  subsisté  pendant  plus  de  30 
années  :  la  tolérance  de  la  loi  est  comme  celle  des  particuliers,  elle  ne  peut  foa- 
der  ni  titre,  ni  possession ,  ni  prescription  ;  on  ne  peut  prescrire  contre  le  voisin 
la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur,  par  conséquent  on  ne  peut  l'empê- 
cher de  boucher  les  Jours  quand  II  se  rend  copropriétaire  ;  jusqu'alors,  la  pres- 
cription n'a  pu  courir  contre  lui  :  Contra  non  valeniem  agere  non  eurrit 
prescriptio  (2). 

L'acquéreur  doit-Il  du  moins  laisser  subsister  les  jours  jusqu'au  moment  où  il 
bâtira  contre  le  mur  PiMLa  jurisprudence  écarte  toute  distinction.— Les  termes  de 
la  loi  sont  généraux  et  absolus  :  l'article  660  permet  d'acquérir  la  mitoyenneté 
eans  restriction  ni  modification.  L'acquéreur  se  fonde  sur  des  considérations  de 
«ûreté  ;  son  but  est  de  se  soustraire  aux  regards  du  voisin  ;  ce  serait  évidem- 
ment trop  exiger  de  lui  que  l'obliger  à  construire  pour  faire  boucher  les  jours  (3). 

Passons  au  cas  où  les  jours  auraient  été  pratiqués  contrairement  aux 

(1)  Z«ch.,  SS44,  noB  IS  et  14;  Carmoo.  1. 1.  p..2Sl;  50  mat  (8S8,  Dev.,  1858, 1,  818;  D.  P., 
58.  l,S8f:Piil..  58,  i,279. 

(2)  Dar..  n»'  525  et  555;  Merlin,  Rép..  t<»  Vae.  S  5,  n»  8;  Pardessna.  V9  211;  Solon,  n»*  145  et 
805;  Zach.,  p.  6i;~  Ctas.,  5  décembre  1814;  Anger,  20  août  1818;  Toulouse,  28  décembre  18Si. 
Pil.;  Parlfl,  18  Juin  1856,  Pal.;  Ca».,  50  mai  1858.  Pal.,  1858,  2,  277;  19  octobre  1854,  Pal.; 
Lyon,  20  Juillet  1858,  Pal.  1858,  2,  655;  Battia,  25  mal  1859;  Pal..  1844.  1,  279  :  Toalone,  8  lé- 
▼itor  1844,  Pal.  1844.  1,  278;  28  décembre  1852,  Pal.;  8  février  1844,  Pal..  1844,  1,  278;  Bor- 
4eadX,  27  JqIo  1845,  Pal.,  1847.  1,746. 

(S)  Pardeisai,  n»  155  et 211;  Dur..  n«  525;  Pothler,  Cent,  de  aoclété,  n«  248;  coutomed'Or- 
léana,  art.  251,  n*  2;  —  Casa.,  9  aoflt  et  l«r  décembre  1815, 5  décembre  1814,  D.,  1815,  1, 45; 
DcT.  Pal  ;  Parta,  18  Joio  1656.  Dev.  1856,  2,  405;  D.  P.,  1856,  2,  157;  Toulouae,  28  décembre 
1892,  Dev.,  1855,  2.  652;  D.  P.,  1855,  2.  171.  Pal.;  8  février  1844,  Pal.,M844,  1,  ri78;  DQod, 
26  mal  1842,  Pal.  1842,  8,  29. 
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diiposltions  des  artieles  676  et  677 ,  c'est-à-dire,  sans  cbAssis  à  verre  dormant, 
sans  fer  maillé ,  oa  sans  observer  la  hauteur  déterminée  :  le  TOlsIn,  acquéreur 
de  la  mitoyenneté,  peuMi  faire  boucher  ces  Jours  ?w Point  de  question  lorsque  les 
ouvertures  subsistent  en  vertu  d*un  titre  ou  de  la  destination  du  père  de  famille 
(692)  :  évidemment  le  vendeur  peut  en  exiger  le  maintien  (l).wMais  quid  s'il  lnvo< 
que  seulement  la  prescription?  L'article  661,  peut-on  dire,  constitue  en  termes 
absolus,  pour  le  propriétaire  voisin,  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté,  et  par 
suite,  celui  de  boucher  les  fenêtres,  quelle  que  soit  leur  ancienneté  ;  Il  n'y  a  aucune 
prescription  possible  contre  l'exercice  de  ce  droit.  SI  l'ancien  propriétaire  pou- 
vait conserver  des  fenêtres,  malgré  la  volonté  manifestée  par  l'autre  de  bâtir  contre 
le  mur,  le  droit  de  mitoyenneté  deviendrait  illusoire  :  il  impliquerait  contradic- 
tion que  l'un  fût  copropriétaire  du  mur,  et  que  l'autre  copropriétaire  en  conservât 
la  Jouissance  exclusive  au  moyen  des  fenêtres  qu'il -y  aurait  pratiquées,  en  pré- 
sence surtout  des  termes  précis  et  formels  de  Particle  662.  Le  maintien  de  ces 
fenêtres  emporterait  pour  le  voisin  déchéance  implicite  de  la  fiiculté  légale  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté,  puisque  le  mur  ne  pourrait  présenter  à  l'acquéreur  d'uti- 
lité réelle  (2).  —  Ainsi,  dans  ce  système,  la  faculté  accordée  à  tout  voisin  Joignant 
nn  mur  d'en  acquérir  la  mitoyenneté  emporte  le  droit  de  bâtir  contre  ce  mur,  et  de 
boucher  les  fenêtres  ou  Jours  qui  subsistent  depuis  plus  de  trente  années,  en 
dehors  des  termes  des  articles  676  et 67 7. w Hâtons-nous  dédire  que  la  doctrine 
contraire  a  prévalu  :  il  s'agit  Ici  d'une  servitude  continue  et  apparente,  d'une  ser- 
vitude ,  par  conséquent,  susceptible  d*étre  acquise  par  prescription  ;  le  voi»in  n'a 
pu  ignorer  cette  règle;  Il  doit  dès  lors  s'imputer  de  ne  pas  avoir  fait  d'actes  con- 
servatoires. Assurément ,  l'article  661  donne  à  tout  propriétaire  Joignant  un  mur 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  ;  mais  cet  article  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
l'aliénation  ne  nuira  point  â  dos  droits  acquis  :  or,  après  l'expiration  de^^O  années, 
celui  qui  a  fait  pratiquer  des  vues  se  trouve  affranchi  de  la  restriction  établie  par 
les  articles  67(i-68û  (3).  L'interdiction  de  bâtir  contre  un  mur  dont  on  acquiert  la 
propriété  de  Jour  ou  de  vue,  est  restreinte ,  comme  de  raison,  à  la  portion  du 
mur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de  la  servitude. 

En  admettant  que  le  voisin  no  puisse  exiger  la  fermeture  des  Jours  pratiqués 
dans  le  mur  dont  11  a  acquis  la  mitoyenneté,  a-t-il  du  moins  le  droit  d'élever  surson 
terrain  des  constructions  qui  obstruent  ces  Jours  ou  ces  vues?  {Foyei'  art.  678.) 

SI  celui  à  qui  appartient  le  mur  y  fait  appliquer  des  constructions  dn  genre  de 
celles  qui  sont  énoncées  dans  l'art.  674,  sans  avoir  fait  de  contre-mor«  ou  pris  les 
autres  précautions  requises,  le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  peut-il  en  exiger 
la  destruction  P  wOui;  mais  si  elles  ont  été  faites  avant  le  Code,  les  choses  restent 
dans  le  même  état ,  à  moins  que  les  travaux  n'aient  été  faits  sous  l'une  des 


(1)  Parti,  SO mal  1836;  Dev.  ISSS.  2,  401;  D  P.,  37. 1.  90. 

(2)  Battli,  19  octobre  1834;  D.  P.,  1855,  2,  70;  25  mal  1859,  Det.,  1839,  2.  4(7;  D.  P.,  1839, 
S,  144. 

(S)  Dur.,  no  525;  TouUier,  n««  193  et  527;  Pardeuut,  n»  211;  Solon,  o»  14S;  Zaeh..  p.  SI; 
Merlin.  Hép.,  to  Voe.S  364,  n»  8;  ^  Lyon,  19  avril  1826  et  26  Jalllet  1898.  Pal.  1838,  2.  633; 
Bordeaox,  27  loin  1845;  Pal.  1847,  3,  946;  Montpellier,  15  novembre  1847,  D.  P.,  1848,  2.  65; 
Grenoble,  20  Jalllet  1822,  i«>-  aoèt  1827,  3  décembre  1830;  Bordeaai,  10  mal  1822,  8  mal  1828; 
Montpellier,  25  décembre  1825,  {•*  décembre  1827;  Toulonae,  21  avril  1830;  Bastta,  28  aoAt 
1846,0.  P.,  46,  i,  178;  Pal.  46,  t,  555;  Caaa..  23  Juillet  1850,  D.  P.  50, 1.  264;  Nlmea,  7  mal 
1851;  U.  P.,  1851,  2.  77;  Caw.,  9  avrU  1815,  30  décembre  1824,  19  Janvier  1825,  i«r  décembre 
ISS5.  Pal.,  21  Jalllet  1836;  Der.  1836, 1,  529;  D.  P.  1834, 1,  427;  Dev.  1831,  2.  329;  D.  P.,  32, 
2,  S:  20  mal  et  S  Jnln  1836,  Dev.  1836, 2,  401:  D.  P.  1836, 2,  128,  et  1837,  2.  90.  Nancy,  7  férrler 
1828,  Dev.  Pal. 
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contâmes  qni  conteDaieot  une  dIspoBitioD  semblable  à  celle  da  Code  (Delv., 
p.  i67,  n^  18j. 

668  —  L*un  des  voisins  ne  peat  pratiqaer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  appajer 
aucuiv  ouvrage  sans  le  consentement  de  Tautre,  on  sans  avoir, 
à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de 
l'antre. 

=Cet  article,  conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux  (puisqu'il  dé- 
fend ,  non-seulement  de  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  au- 
cun enfoncement,  mais  encore  d'y  appliquer  on  appuyer  aucun  ouvrage 
sans  observer  les  précautions  qu'il  prescrit  ),  reproduit  une  règle  em- 
pruntée des  articles  203  et  204  de  la  coutume  de  Paris,  — Nous  pen- 
sons, contre  le  sentiment  deDuranton,  n«  385,  qu'il  doit  s'appliquer, 
non-seulement  aux  travaux  rappelés  dans  l'article  674,  mais  encore  ii 
ceux  précédemment  signalés  par  l'article  657  ;  entendus  autrement ,  les 
articles  657  et  662  seraient  en  contradiction  :  on  ne  saurait  concevoir, 
en  effet,  pourquoi  la  loi  se  montrerait  moins  exigeante  quand  il 
s'agit  de  constructions,  sortes  de  travaux  qui  obligent  à  percer  le  mur, 
que  pour  les  ouvrages  d'une  moindre  importance. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  quelle  quesoit  la  nature  des  ouvrages,  la  com- 
munauté oblige  celui  qui  veut  faire  les  travaux,  à  requérir  le  consente- 
ment de  son  copropriétaire;  au  besoin,  à  lui  faire  même  sommation  à 
cet  effet,  par  acte  extrajudiciaire  ;  puis,  en  cas  de  refus  dûment  cod- 
slaté^  k  faire  désigner  par  le  tribunal  (si  les  parties  ne  peuvent  s'entendre) 
des  experts  à  Teffet  de  déterminer  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  Tautre. — En  cas  d'ur- 
gence, les  experts  pourraient  être  nommés  par  une  ordonnance  sur 
référé,  conformément  aux  articles 806  etsuiv.  Pr.  (Pardessus ,  n*"  179). 

Au  surplus,  la  disposition  de  l'article  662  suppose  que  les  ouvrages 
sont  susceptibles  de  dégrader  le  mur  mitoyen;  ceux  qui  ne  doivent 
occasionner  aucune  charge  peuvent  se  faire  sans  le  consentement  du 
voisin  et  sans  expertise  préalable  :  nous  donnerons  pour  exemple  le  cas 
où  le  voisin  voudrait  placer  une  statue  ou  établir  un  berceau  contre  le 
mur. 

Les  tribunaux  doivent  toujours,  en  pareille  matière,  admettre  des 
tempéraments  d'équité,  s'attachera  concilier,  autant  que  possible,  les 
intérêts  opposés  des  parties  (1),  et  cimenter  les  rapports  du  bon  voisi- 
nage.   

De  la  clôture  forcée. 

063 — Chacun  peut  contraindre  son  voisin»  dans  les  villes  (2)  et 

(1)  ToaUler,  ii««  ÎOS  et  satv.;  Dur.,  n»  550;  PardMiut,  n»  175;  SoloB,  Serrltndet,  ii«  iW;  Mal* 
levllle  sur  rarticte  658;  -^  Meti,  12  Juin  1807,  Dct.  Pal. 

(2)  Le  mot  ville  emporte  l'Idée  d'ane  populatloo  nombrense.— On  entend  pur/mibemrÇf  la  cet- 
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faubourgs ,  à  cootriboer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
clôture  faisant  séparation  de  leurs  maisons ,  cours  et  jardins 
assis  ès-dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
fixée  suivant  les  règlements  particuliers  ou  les  usages  cou* 
stants  et  reconnus  ;  et ,  à  défaut  d^usages  et  de  règlements , 
tout  mur  de  séparation  entre  voisins ,  qui  sera  construit  on 
rétabli  à  l'avenir ,  doit  avoir  au  moins  trenle*deux  décimé^ 
très  (dix  pieds)  de  hauteur ,  compris  le  chaperon  ,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt- six  dé- 
cimètres (huit  pieds)  dans  les  autres. 

Bs  En  général ,  nul  ne  peut  être  contraint  à  se  clore  *,  néanmoins,  en 
considération  des  dangers  auxquels  sont  exposées  les  personnes,  a  raison 
delà  proximité  des  habitations,  de  l'importance  des  choses  mobilières 
qui  pourraient  être  facilement  soustraites  et  des  contestations  qui 
pourraient  surgir  entre  voisins,  on  admet,  par  excepliton,  que, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  chacun  aura  le  droit  de  coQtraiodre  soa 
voisin  à  contribuer  pour  sa  part  à  la  construction  et  h  la  réparation  des 
mars  destinés  a  séparer  leurs  héritages,  sans  qu'il  soit  possible  k  ce 
dernier  de  se  dégager  en  renonçant  à  la  mitoyenneté,  ni  même ,  selon 
nous ,  en  offrant  d'abandonner  gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour 
construire.  (Fo^.  toutefois  les  quest.) 

Comme  tous  autres  droits  facultatifs,  celui  que  confère  Farticle  608 
ne  peut  se  prescrire  par  défaut  d'exercice  pendant  un  certain  temps. 

Nous  n'admeltons  pas,  cependant,  que  Tobligalion  de  se  dore  soit 
d'ordre  public  :  nul  doute  que  deux  propriétaires  voisins  pourraient, 
par  des  oonventions  particulières,  dérogera  la  règle  établie  par  noire 
article ,  par  exemple,  renoncer  à  construire  aucune  bâtisse,  ou  convenir 
que  leurs  terrains  seront  séparés  par  une  simple  haie  (I). 

Observons  que  la  loi  parle  de  constructions  ou  de  réparations  :  des 
clôtures  en  haies  ou  en  palissades  ne  rempliraient  donc  pas  le  but 
qu'elle  s*est  proposé  (2). 

L'espèce  de  propriété  importe  fort  peu  :  s'il  est  seulement  question^ 
dans  l'article  663,  des  maisons,  cours  et  jardins,  c'estqu'il  ne  peut  guève 
exister  de  bieo^  d'une  autre  nature  dans  l'enceinte  des  viUes  et  fau- 
bourgs (8)  :  mais  il  faut  évidemment  appliquer  la  règle  à  tout  propriéUire 
d'un  terrain  formant  dépeiidanee  intime  d'ua  héritage;  Ténumération 
faite  dans  l'ariide  668  n'est  pas  Hmitaltve  (4). 

Uoniié  4es  malMiis  qui  lontlion  des  portes  de  la  ville  :  c'est  Ift  aoe  affaire  de  clrcoapcriptloo,  p«r 
cooiiqoent  un  acte  administratif.  Cepeadant,  A  défaut  de  rèf leneots  à  cet  égard,  les  trlbuDaqx 
ne  pourraient,  sans  se  rendre  coupables  de  déni  de  JnsUoe,  refuser  de  se  prononcer  sor  la  quei- 
Uon.  (Pardessus,  n»  147;  Dur.,  n»  519,  note;  —>  Rennes,  ÎO  mars  iSiO,  Dot.  Pal.) 

(1)  Rouen,  14  février  1844,  Pal,  1844,  2,  250.  roff.  cep.  Selon,  n»  210. 

(2)  Pardeifus,  no  149;  Toollier,  n»  ie7;^Aoileos,  15  août  1858,  D.  P.,  39,  2,  Ml;  Pal.  1839« 
1,  576;  Dev.,  1839,  2,  157. 

(3)  Touiller,  no  165,  donne  ft  la  disposition  de  l'arllcle  663  un  seiis  plus  restreint. 

(4)  Casa.,  27  noTcmbre  1827  et  14  mars  1828,  Dev.  Pal.;  Oal.,  1$|8,  1,  ^2  ;  Unioga«  M 
mal  1838,  Pal.,  1838,  2,  650;  Dev.,  1830,  2, 139;  D.  P.,  39, 2,  108. 
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Le  terrain  du  mur  de  clôture  doit  être  pris  avec  égalité  sur  chaque 
propriété.  —  La  qualité  des  matériaux  dont  on  doit  se  servir  dépend 
de  l'usage  des  lieux  (1)  :  celui  des  voisins  qui  Voudrait  employer  des 
pierres  d'un  prix  plus  élevé,  ou  qui  adopterait  des  dimeosions  supé- 
rieures a  celles  qui  sont  usitées  ,  supporterait  seul  Pexcédaut  des  frais. 

La  hauteur  des  clôtures  est  fixée,  soit  par  des  règlements  particuliers, 
seit  par  les  usages.  —  A  défaut  de  règlements  et  d'usages ,  on  observe  la 
hauteur  prescrite  par  notre  article  :  celui  qui  veut  se  clore  ne  pourrait 
forcer  son  voisin  à  contribuer  à  la  clôture  au  delà  de  cette  hauteur,  sauf 
toute  convention  contraire  (2).  —  Mais  les  parties  peuvent,  d'un  com- 
mun accord ,  déroger  aux  règles  de  cet  article  et  donner  an  mur  uoe 
hauteur  moindre  ou  plus  élevée  (Locré) ,  puisque  l'obligation  de  se  clore 
est  uniquement  imposée  dans  l'intérêt  des  propriétaires  voisins  (3j. 

La  loi  ne  détermine  pas  Tépaisseur  que  doit  avoir  le  mur  mitoyen,  à 
défaut  d'usages  constants  et  reconnus;  mais  la  nature  des  choses  doit  y 
suppléer  :  l'épaisseur  du  mur  doit  être  en  proportion  de  sa  hauteur. 

—  La  loi  exige  dix  pieds  au  moins  de  haatear  à  partir  du  sol  :  quid  si  les  deox 
terrains  sont  d'une  haateur  inégaie ?v«  Celui  dont  le  sol  est  le  pins  bas  contribue 
pour  moitié  aux  ftais  de  clôture,  depuis  la  fondation  jusqu'à  huit  on  dix  pieds 
au-dessus  de  la  hauteur  de  son  temin  ;  et  celui  dont  le  terrain  est  le  plus  élevé 
contribue  pour  Tautre  moitié;  il  achève  en  outre,  à  lui  seul ,  réiévation  do  mur 
Jusqu'à  la  hauteur  voulue  par  la  loi  :  le  mur  doit  avoir  dix  pieds  d'élévation  à 
partir  du  sol  le  plus  élevé  (4). 

Peut-on,  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée  (c'est-à-dire,  dans  les  villes  et 
faubourgs),  se  dégager  de  l'obligation  de  contribuer  à  la  clôture,  en  abandonnant 
la  moitié  du  sol  nécessaire  pour  construire  ie  mur  et  en  renonçant  à  la  mitoyen- 
netéPw  De  graves  considérations  se  présentent  pour  l'affirmative  :  rien  ne  dé- 
montre, disent  qnelqoes  auteurs  ,  que  In  loi  ait  voulu  modifier,  par  i'art.  663,  le 
principe  général  et  absolu  de  l'article  656.—M.  Beriier,  ayant  demandé,  lors  de  la 
discussion,  que  ie  voisin  fût  dispensé  de  contribuer  à  la  clôture  en  cédant  la  m^Uéda 
terrain,  M.  Tronchet  répondit  que  cette  modification,  admise  autrefois  dans  beau- 
coup de  pays,  était  exprimée  dans  l'article  666  (ô).  «  Il  fut  convenu,  dit  MalieriHe, 
sur  l'article  663,  que,  dans  le  cas  de  cet  article,  comme  dans  celui  de  Tarticle  6S6, 
le  voisin  pourrait  se  dispenser  de  contribuer  à  la  clôture,  en  renonçant  à  la  mi- 
toyenneté et  en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  de  séparation 
devait  être  assis.  •  Ainsi,  la  régie  se  trouve  dans  ce  dernier  article;  or,  il  porte 
que  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  ré- 
parations et  aux  reeonêtruetions,  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyen neté.—L^ 
mot  reeonitrueHon  y  inséré  dans  l'article,  indique  asseï  qu'il  s'agit  non-^eale- 
ment  d'an  mur  mitoyen  à  réparer,  mais  encore  d^nn  mur  mitoyen  à  coostroirei 
neuf  ;  car  Un'y  a  nulle  différence  entre  édifier  et  ré^t/ïer.— D'allié  ors,  nul  ne  sau- 
rait être  assujetti  à  édifier  un  mur  sur  lequel  11  ne  prétend  aucun  droit,  ou  qui 
ne  lui  est  d'aucune  utilité  :  imposer,  en  certains  cas,  un  pareil  sacrifice  à  l'on  des 
voisins,  ce  serait  opérer  sa  ruine  dans  ie  seul  intérêt  de  celui  qui  veut  se  clore. 

(1)  Pothier,  Société,  ii«  225. 

(2)  pArdessos,  n«  149;  Del?.,  p.  166,  n«  9. 

(5)  Del?.,  p.  166,  no  S;  TonlWer,  n»  162;  Pardessos,  n»  150;  —  Cacn,  13  mai  1857, Pal.  IW?» 
2,  295;  D«v.,  1857,  2,. 535;  D.  P.,  57,  2,  167. 

(4)  DUcuaalonau  conseil  d'État  sur  l'art.  665.  (Locré,  Légl^l*.  p*  545  et  êxAw.) 

(5)  Fenet,  1. 11,  p.  266;  Locré,  Légial.,  t.  8,  p.  545  et  luiv. 
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— L'artlGle  663  be  déroge  pas  à  Tartlcie  656  :  Il  se  borne  à  traeer  one  règle  pour 
un  cas  spécial ,  c'est-à-dire,  pour  le  cas  où  le  mnr,  déjà  mitoyen,  doit  être  réparé , 
on  pour  le  cas  de  construction  d'un  mur  où  il  s'agira  de  bâtir  sur  les  parties  limi- 
trophes de  deux  héritages.  Mais  la  faculté  d'abandon  est  toujours  réseryée;  il  est  de 
principe,  en  matière  de  serrltudes,  que  Ton  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge 
Imposée,  en  renonçant  à  ses  droits  sur  la  chose  assujettie  ;  or,  ce  principe ,  for- 
mellement établi  par  l'art.  699,  a  dicté  la  disposition  de  Tart.  666.  —  Au  résumé, 
dans  les  villes  et  faubourgs,  de  même  que  dans  les  campagnes,  le  propriétaire 
voisin  de  celui  qui  veut  construire  ou  réparer  le  mur,  peut  s'aflïranohir  de  l'obli- 
gation de  contribuer  aux  frais,  en  abandonnant  la  moitié  du  sol  et  en  renonçant 
à  la  mitoyenneté  (l).vv«Cette  théorie  est  vivement  combattue  :  Delvincourt,  p.  168, 
no  6;  Pardessus,  no  1 68,  et  Dur. ,  n»  3 1 9,  après  avoir  admis  la  Isculléd'abandon  pour  le 
cas  de  réparations  ou  de  reconstructions,  estiment  que  le  voisin  ne  peut  se  sou- 
straire, par  l'abandon  de  la  moitié  d  u  terrain  nécessaire  ponr  constrnire,  à  l'obligation 
de  se  clore  :  l'état  des  choses,  en  effet,  n'est  plus  le  même  ;  celui  qui  abandonne  ses 
droits  dans  la  mitoyenneté  pour  se  soustraire  aux  charges  qu'elle  entraîne,  a  déjà 
satisfait  au  vœu  de  la  loi  ;  11  sacrifia  à  la  fols  sa  part  du  sol  et  sa  part  des  maté- 
riaux; mais  comment  admettre  qu'il  paisse  échapper,  par  l'abandon  du  terrain , 
aux  devoirs  du  voisinage?  II  y  a  même  impossibilité  matérielle;  car,  à  moins 
d'abandonner  le  terrain  en  totalité ,  le  voisin  en  conservera  toujours  une  partie 
qu'il  devra  clore  ;  toutes  les  parties  du  sol  étant  grevé  de  cette  charge,— on  con- 
çoit que  la  faculté  d'abandon  soit  appliquée  au  cas  où  le  mur  existe  ;  car,  le  droit 
de  chacun  reposant  en  définitive  sur  toute  la  chose,  la  part  du  renonçant  accroît 
naturellement  à  l'autre  part;  o^est  là  un  des  effets  ordinaires  de  la  communauté: 
mais  ici ,  quel  peut  être  l'objet  de  l'abandon?  la  mitoyenneté?  elle  n'existe  pas. 
Il  s'agit  tout  simplement  d'un  propriétaire  qui  veut  céder  les  parties  limitrophes 
de  son  terrain,  afin  de  rejeter  sur  son  voisin  (  qui  refuse  de  se  rendre  acquéreur) 
la  charge  de  l'obligation  commune  (charge  bien  autrement  grave  que  celle  qui 
a  pour  objet  des  réparations),  sauf  ii  user  plus  tard ,  s'il  le  jnge  convenable,  du 
droit  que  l'article  661  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  de  le  rendre 
mitoyen.  Ce  sera,  comme  on  le  voit,  un  moyen  facile  d'échapper  à  l'obligation 
de  se  clore.  Le  voisin  qui  voudra  se  soustraire  à  cette  obligation  n'hésitera  jamais 
à  sacrifier  une  petite  partie  de  terrain  pour  s'épargner  la  moitié  des  frais  d'un  mur 
dont  il  profitera, en  définitive, comme  celui  qui  l'aura  construit,  puisque  par  le 
fait  son  héritage  se  trouvera  clos.— 11  y  a  plus  :  en  adoptant  le  système  que  nous 
combattons ,  on  ajoute  à  la  loi,  puisque  l'on  rend  ainsi  alternative  une  obligation 
qu'elle  Impose  purement  et  simplement.— Maintenant  jetons  on  coup  d'œll  snr  les 
travaux  préparatoires  :  l'article  16  du  projet  portait  que,  dans  les  villes  et  com- 
munes dont  la  population  excéderait  3,000  âmes,  les  copropriétaires  des  murs 
mitoyens  ne  pourraient  se  dispenser  de  contribuer  anx  réparations  en  abandon- 
nant la  mitoyenneté  :  après  l'adoption  de  l'article  663,  qui  imposait  à  tout  voi- 
sin ,  dans  les  villes  et  faubourgs,  l'obligation  de  contribuer,  snr  la  demande  de 
l'autre,  à  la  clôture  commune,  cet  article  a  été  supprimé  comme  superflu.  Voici 
dans  quelles  circonstances  :  lors  de  la  discussion,  M.  Berlier  proposa  d'exprimer 
«  que  le  propriétaire  interpellé  de  contribuer  à  la  clôture,  pourrait  s'en  dispen- 
ser en  renonçant  à  la  mitoyenneté  et  en  cédant  la  moitié  de  la  place  sur 


(I)  MallevlUe  nr  l'arltale  665;  Solon ,  n»  178;  Toullieri  t.  S,  n^  165  et  ilS;  Pkvart,  Bép., 
8enr.,«eet.  i,$  4,  n»  4;  Zacb.,  U  1,  $  i40,  n<*  7;  Marcadé  sur  Tari.  665;  —  Cais.,  tO  déoembr* 
4819,  5  nara  18Î8,  Dev.  Pal.;  Toatoiue,  7  Jamler  18S4,  Dev.,  1854,  2,  565;  Doaai,  t8  février 
1839;  0.  P..  99,  S,  147;  5  février  1840,  D.  P.,  40,  2,  153;  Der.,  1840,  S,  S04;  Ansen,  12  nara 
1847,  Dal.,  1847.  2,  65. 


SM  TITBK  4.  —  CHAPITBB  2. 

laquelle  le  nordolt  être  CMstroU.  •  M.  Tronehet  répondit  «  que  cette  modifia' 
ti«D  était  éiprlmée  dans  l'article  18  (aujourd'hui  l'article  666).  »  M.  Berliers'k 
pas  répliqué  ;  mais  H.  Bfgot-Préamenea,  qui  n'avait  pas  perdu  de  vue  la  disposi- 
tion de  l'article  656,  it  obsenrer  q«e ,  •  dans  les  villes  d*uiie  popnKilloo  an  pea 
nombreuse ,  toujours  les  propriétaires  ont  été  dans  l'obligation  de  se  clore.  Getu 
pensée  parait  avoir  été  partagée  par  Cambacérés;  car  il  s'est  exprime  aiost  :  •  Ob 
doit  d'abord  imposer  aux  propriétaires  des  villes  un  peu  considérables  robUgstltt 
de  se  clore;  on  ajoateralt  ensuite  qu'ils  ne  pourront  être  forcés  d'élever  de  msr^ 
séparation ,  etc.  »  L'article  663  est  dès  lors  oonçn  dans  cet  esprit. — ^Evidemnent 
M.  TroDchet  a  confondu  le  cas  del^article  6M  avec  celui  de  l'article  663  ;  il  i  r» 
sonné  par  analogie  dans  des  matières  soumises  à  des  règles  spéciales,  et  qui  n'est 
aucun  rapport:  le  premier  suppose  un  mur  existant;  le  deuxième  suppose ipie 
ee  mur  n'existe  pas  encore.  —  Ajoutons  que  la  cootume  de  Paris  admettait  k 
Gl6tore  forcée  non  comme  une  obligation  alternative»  mais  comme  une  obl^iioa 
pure  et  simple  :  rien  ne  démontre  qae  les  auteurs  du  Code  aient  vouia  InnoTer. 
«—Au  résumé,  dans  les  Tilles  et  fsuboorgs,  on  ne  peut  ee  soustraire  à  l'obliatiM 
de  se  clore  par  l'abandon  du  sol  sur  lequel  le  mur  de  clôture  doit  être  assis  (i)- 
—  Toutefois,  nous  devons  reconnaître  que  la  cour  suprême  a  rejeté  la  disliflc- 
flou  que  nous  venons  d'exposer»  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  fwr 
de  Bordeaux,  du  7  décembre  1837,  qui  l'avait  admise,  et  décidé  que,  dans  le  os 
dte  construction  comme  dans  celui  de  reconstruction,  la  faculté  d'absodiD 
existait  (2). 

065 — Lorsqu'on  reconstrait  ud  mur  mitoyen  ou  une  maîMO, 
les  servitudes  aetiVes  et  passÎTes  se  continuent  à  l*égard  do 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  toutefois  qa  elles 
puissent  être  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstraotioo  tf 
fasse  avant  que  la  prescription  (3)  soit  acquise  (4). 

«  Cet  article  constcre  une  conséquence  du  principe  que  nous  exaflû- 
Demos  sous  les  articles  70S  et  704. 

Les  servitudes  actives  sont  celles  qui  étaient  établies  en  fàveardt 
rédifice  abattu. 

Les  servitudes  passives  sont  celles  qui  élaient  imposées  à  cet  êdiice 
en  faveur  d*un  autre. 

Fossés  mitoyens, 

* 

Les  fossés  peuvent  être  destinés  à  faciliter  Técoulement  des  eaux,  > 
servir  de  clôture  ou  à  borner  les  héritages  :  dans  tous  les  cas,  ceux <iv 
se  trouvent  entre  deux  héritages  sont  présumés  mitoyens  (686). 

(1)  Penet,  I.  il,  q.  266;  Locré.  Légi«l.,t.  8,  p.  345  et  suif.;  Soion.  Servllodes. n*»»  175.  Û^J^ 
tolT.;  Rolland,  Abandon  de  mKoyenDeti^;  PardosnQs,  n»  168;  Delv.,  t.  l«r,  p.  400;  Dalloi.  1S4T.» 
es,  note;  >-  ànçen,  fS  avril  1819;  Paris,  29  Juillet  1823;  Bordeaux,  7  décembre  1827.  Det.  riL< 
BMinea,  iS  déeenobre  1829,  Dev.  Pal.;  Amiens,  15  août  lf)58,  Derv..  i839,  2.  IS7;  Dev- 1^^* 

(2)  Casa.,  29  décembre  181 9  et  5  mars  1828. 

(S)  Expression  inexacte  :  11  n'est  paa  nécessaire  que  la  propriéulre  ait  poaaédé  pandant  unc^ 
tahi  temp»tl228  et  2245)  ;  H  s'agit  Id  dn  n«n^«*ai;e  (617  et  706),  iMdt  d'ekéeotJoo  particaU^' 
«a  awTimdes.  —  La  perre  par  le  non-usage  peut  être  tetertoiipue ,  conraie  la  prtaerlptl**' 
noyun  dea  actes  dont  H  est  ^ttestlon  daaa  les  art.  2244  et  2248. 

(4)  La  dlaposttion  de  cet  article  s'applique  A  toutes  les  servitudes  en  général  :  çon-^l 
l'aToir  placé  dans  le  chapitre  qui  traite  des  servitudes  établies  par  la  loi? 
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Ld  largeur  du  fosàë  mitoyen  est  présumée  prise  sur  chacun  dès  héri- 
tages qu'il  sépare;  les  propriétaires  de  ces  héritages  possèdent  le 
fossé  par  indivis.  (Pardessus,  Serv.,  n<>  183.) 

La  lot  ne  distingue  pas,  comme  dans  les  articles  653  et  670,  si  les 
héritages  sont  ou  non  en  état  de  clôture  :  cette  différence  vient  de  ce 
que  le  fossé  procure  toujours  une  eertaune  utilité  à  Ton  et  à  Tautre  rive- 
rain (1). 

On  ne  peut,  par  analogie,  appliquer  ici  la  disposition  de  Tart.  661 , 
et  forcer  le  propriétaire  du  fossé  i  en  céder  la  mitoyenneté  :  en  effet , 
d*une  part,  le  fossé  ne  joint  pas  immédiatement  l'autre  fonds ,  car  il  est 
d'usage  de  laisser  le  talus  nécessaire  pour  éviter  Téboulement  des  terres 
Yoisines  :  cet  espace  est  ordinairement  d'un  pied.  D'autre  part,  la  loi 
ne  consacre  pas  ce  droit ,  comme  elle  le  fait  à  Tégard  du  mur  mitoyen. 
(Soloo,  n»  194;  Dur.,  n^  366.) 


— Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens ,  8*il  n'y  a  titre  on  marque  du  contraire  (2). 

»  La  présomption  légale  de  mitoyenneté  du  fossé  ne  peut  être  dé- 
truite que  par  un  titre  ou  par  une  marque  du  contraire  (667  et  668). 

Le  titre  serait,  par  exemple,  une  vente,  une  cession,  un  partage,  etc., 
qui  attribuerait  exclusivement  le  fossé  à  Tun  des  voisins. 

667 — Il  y  a  marque  de  non^mitoyenneté  lorsque  la  levée  (3) 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d*uQ  côté  seulement  du  fosse. 

a  S'il  n'y  avait  pas  de  jet ,  et  que  le  terrain  ftlt  uni  des  deux  côtés , 
ou  si  le  jet  se  trouvait  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  il  y  jurait  présomption 
de  mitoyenneté. 

Le  simple  fait  de  curage,  même  répété  k  plusieurs  reprises,  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  présumer  la  non-mitoyenneté  (4)  :  cette  présomption 
légale  ne  peut  résulter  que  du  rejet  de  la  terre  d'un  seul  côté  ;  le 
système  contraire  serait  une  source  d'abus  eu  de  fraudes ,  car  le  curage 
pourrait  être  fait  clandestinement. 


—  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusiTement  à  celui  du 
c6té  duquel  le  rejet  se  trouve. 

«  On  ne  présume  pas  que  l'un  des  propriétaires  Yoisias  aurait  con- 
senti à  recevoir  seul  le  rejet  de  la  terre,  si  ce  fossé  eût  été  mitoyen  : 
Qui  a  douve  a  fossé  (Loisel ,  Instit.  coût.,  1.3,  t.  8,  art.  7;  Pardessus, 
n<"  183  et  184;  F.  in/rà,  quest.}- 

Mais  gardons*nous  de  croire  que  le  dépôt  actuel  sur  Tun  des  bords 

(i)  Pird6M0s,*Sert.,  a»  185;  Dnr.,  d»  653. 

(f)  Alodtcs  :  ou  aM  potMMton  nifllMAte. 

(S)  U  J«ré0  ctt  une  élévation  de  terre  oo  de  naçoonerto  en  forme  de  digne,  de  berge  poor  rete- 
nir iM  eaux  qw  lé  fiiaé  eootleflt. 

Le  rejet  de  la  terre ,  c'est-ft-dire ,  lea  terrei  qu'on  rejette  bon  do  foaié,  soll  en  le  crenant , 
i6it€B  lo  cMtat,  aart  ft  tonner  ta  lerde. 

(4)  Dv.,  B*  558;  —  Angan,  6  man  1855,  Der.,  1855, 1,  t45;  D.  P. ,  1855,  t,  H. 
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soit  sufttsantpoor  détruire  la  présomption  de  mitoyenneté  :  il  fautpoar 
cela  que  le  droit  exclusif  ne  soit  pas  contesté;  de  telle  sorte  que,  dansTao- 
née  du  curage ,  le  rejet  d*an  seul  côlé  n*a  d'autre  effet  que  d^obliger  le 
voisin  à  inlenter  l'action  en  (rouble  de  jouissance,  afin  de  prévenir  les 
effets  de  la  possession  annale.  (Pr.,  3  et  38.  F.  f»/rà,  quest.) 

Observons  que  la  marque  de  non-mitoyenneté  résultant  du  rejet  de  la 
terre  n'est  pas  seulement  indiquée  comme  exemple,  mais  comme  étant 
la  seule  qu'on  puisse  admettre.  Les  articles  666,  667  et  668  sont  cal- 
qués, pour  la  rédaction,  sur  les  art.  653  et  654  relatifs  au  mur  mitoyen  : 
ainsi,  la  marque  de  non-mitoyenneté  ne  résulterait  pas,  comme  pour 
les  haies  (670) ,  de  ce  que  Tun  des  deux  fonds  serait  seul  entouré  de 
fossés  (I). 

Néanmoins  on  doit,  selon  nous,  considérer  comme  une  marque  de 
non-mitoyenneté  les  bornes  placées  au  delk  do  fossé  :  ces  bornes  feraient 
présumer  la  propriété  contre  celui  du  côlé  duquel  elles  se  irouvcraienL 
—La  présomption  résultant  de  la  plantation  de  ces  bornes  l'emporlonit 
même  de  beaucoup  sur  celte  qui  résulterait  du  rejet  de  la  terre. 

—La  poaaaflsion  annale  du  fossé  est-elle  destructive  delà  présomption  d^ mi- 
toyenneté résultant  de  l'article 666 Pv» «Quelle  serait,  dit  Duranton,  no  ase.ruti- 
Hté  de  la  possession  annale',  si  cette  possession  n'avait  poar  effet  de  feiire  répa- 
ter  celai  qui  l'a  en  sa  faveur,  propriétaire  du  fossé  Jusqu'à  preuve  du  eontralre.'et 
comment  dès  lors  supposer  que  le  législateur  ait  donné  une  action  uns  objet,  et 
sans  utilité  pour  celui  qui  l'exercerait?  (2)»>MNotts  répondrons  que  l'avantage  pour 
le  possesseur  consiste  en  ce  qu'il  rejette  sur  le  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve. 
La  présomption  de  mitoyenneté  n'est  pas  détruite  pour  cela  ;  cette  présomption 
est  elle-même  un  titre  qui  ne  peut  fléchir  que  devant  un  titre  formel  ou  deraot 
la  prescription  (3).  (  Appliquez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  relativemeol 
aux  murs,  p.  845.) 

Quand  une  haie  est  reconnue  appartenir  exclusivement  k  l'un  des  volsios, 
le  fossé  qui  la  Joint  en  dehors  est-Il  censé,  comme  cela  se  présumait  anciennem^ût 
dans  plusieurs  localités,  appartenir  à  ce  voisin,  d'après  ia  maxime  :  U  fo9t(  et 
parti^nt  à  la  haie  ?V4  Le  Code  ne  consacre  pas  cette  présomption  (Dur.,  no  3M). 
L'un  des  voisins  pourrait-Il  forcer  l'autre  à  contribuer  à  la  oonfectioo  d'oo 
fossé  sur  les  limites  de  leurs  propriétés?  m  La  clôture  n'est  forcée  que  daos  ies 
Tilles  et  faubourgs  (Selon,  q<»  195). 

689  —  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  commtiDS. 

»  Los  propriétaires  voisins  peuvent  prendre  tous  les  joncs  et  autres 
herbes  qui  croissent  de  leur  côté ,  à  partir  de  la  ligne  que  Ton  suppôt 
tracée  au  milieu  du  fossé. 

Ils  ont  le  droit  de  se  contraindre  mutuellement  h  contribuer  pour 
moitié  aui  frais  d'entretien  do  fossé;  car  c'est  là  une  des  charges  de  U 
mitoyenneté  :  mais  celui  contre  qui  la  demande  est  formée  peut  s'af- 
franchir de  cette  obligation  eu  abandonnant  sa  part  dans  la  mitefed* 

(I)  Pardesmit,  d«>  183;  —  Angers,  ibid,;  Dur.,  n'o  655.  yof,  cep.  IMv.,  p.  167.  s*  19. 
(i)  yoif.  anMl  DelT.,  p.  167,  no  SO,  et  Pardeatus,  n«  185. 

(3)  Selon,  n«  18»;  ^^Bcarges,  26  nal  1825;  Douai.  15  février  1836 1  PoUtera,  23  J«'i>  *'^' 
Dev.i  1SS7,  t,  116;  D.  P.,  57,  2,  lOS. 
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neté ,  sauf  a  révoquer  ensuite  cet  abandon ,  si  le  voisin  n'entretient  pas 
le  fossé  en  bon  état  (arg.  de  Tart.  656)  (!). 

Toutefois  si,  diaprés  l'usage  des  lieux,  le  fossé  servait  au  bornage 
(646)  ;  s'il  était  du  nombre  de  ceux  que  l'on  pratique  pour  récoulement 
deseauietqui  sont  commandés  par  Tintérét  public;  ou  s'il  existait  des 
règlements  locaux  pour  contraindre  à  ta  clôture  ;  en  un  mot^  si  le  fossé 
était  d'une  nécessité  absolue ,  l'abandon  ne  pourrait  être  pur  et  simple 
et  sans  réserve,  condition  exigée  par  la  loi  (arg.  de  l'art.  661)  :  dès  lors 
il  serait  sans  effet  (2). 

Le  voisin  qui  veut  faire  l'abandon  du  fossé  mitoyen  doit  notifier  cet 
abandon  à  l'autre,  lequel  peut  exiger  qu'il  en  soit  dressé  acte  aux  frais 
du  cédant. 

—•Celai  qui  fait  l'abandon  da  fossé  pourrait-il  ensuite  forcer  son  voislo  à  loi 
reTendre  la  mitoyenneté?  L'article  661  permet  d'acqaérlr  en  toot  temps  la  mi- 
toyenneté d'an  mur;  cette  facalté  n'est  pas  établie  pour  les  fossés.  (Pardessus, 
n»  185.) 

Des  haies. 

070  —  Toute  baie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  qu'il  n*y  ait  qu  un  seul  des  héritages  en 
état  de  clôture ,  oa  s'il  n'y  a  titre  on  possession  suffisante  do 
contraire. 

»  Les  haies  (vives  .ou  sèches)  étant  des  clôtures,  de  môme  que  tes 
murs  et  les  fossés  »  on  doit  leur  appliquer  la  présomption  de  mitoyen- 
neté (3).' 

Mais  celte  présomption  cesse  : 

t^  Lorsqu'il  existe  un  titre  qui  attribue  la  haie  à  l'un  des  voisins  : 
en  ce  cas  y  on  n'a  point  a  considérer  l'étal  de  clôture  de  l'un  ou  de 
l'autre  fonds; 

2«  Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  héritage  en  étal  de  clôture  :  on  consi*- 
dère  alors  comme  propriétaire(4)  celui  dont  le  fonds  est  clos  en  totalité. 

Si  les  deux  héritages  étaient  clos,  ta  haie  serait  mitoyenne. 

Quid  si  l'un  des  deux  héritages  était  clos  de  trois  côtés  par  des  haies 
sèches?  La  haie  vive  qui  servirait  de  séparation  sérail  présumée  appar- 
tenir au  propriétaire  dont  l'héritage  se  trouverait  clos  de  toutes  parts 
par  une  haie  de  cette  nature,  sauf  la  preuve  contraire  (6). 

Quidsi  Tun  des  fonds  était  clos  de  trois  côtés  par  des  fossés  et  de 

(1)  PdfdeMUB,  no«  184  ot  185:  SoIod.  qo  192;  Z«ob.,  $239;  Dur.,  ii«  560;  Pavard.  T»Serf., 
•ect.  2,S4,  DO  11. 

(2)  Dur.»  no  560:  Farard,  Rép.,  to  Serv.,  aeet.  2,  $4,  no  il. 

(S)  La  baie  est  une  clôture  d'épinea.  de  roncea  ou  autrea  arbrliaeaui  «  quelquefola  même  de 
braecbea  lèebea. 

On  appelle  kaU  iéehe  ou  haie  morte.,  celle  qui  est  faite  a^cc  du  bola  conpé ,  et  haie  vive  on  à 
pieni  celle  faite  aTCC  des  arbrisseaux  qui  ont  pris  racine. 

(4)  Lot  du  28  8eptanibre-6  octobre  1791;  G.  pén.«  art.  591;  Pardessna,  n»  188;  Dar.,  n»  868. 

(5  Dur  .  no  568;  Solon,  n«  187.  F'Of.  cep.  Pardeaaos,  no  188,  et  Dell.,  t.  !•',  p.  899,  ootei 
Marradé. 
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Taatre  par  une  haie?  La  haie  serait  censée  mitoyenne.— Par  ces  moU: 
en  état  de  clôture ,  la  loi  D'entend  évidemmeut  parler  que  des  clôtures 
de  haies  :  nous  déciderions  de  même,  si  Tun  des  héritages  était  dos 
de  trois  côtés  par  des  haies  sèches  et  de  l'autre  par  une  haie  Ti¥6ilà 
haie  vive  serait  présumée  mitoyenne.  On  doit  supposer^  en  elfet,  ^ueU 
haie  objet  de  la  contestation  appartient  au  propriétaire  dont  le  fonds  est 
clos  de  trois  côtés  par  des  haies  de  même  essence  et  de  même  âge,  etqœ 
le  voisin  n'a  pas  contribué  à  rétablir. 

Les  articles  066  et  668  contiennent,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  des 
règles  spéciales  pour  les  fossés  :  la  loi  présume  en  ce  cas  la  mitoyenneté, 
sans  distinguer  si  les  deux  héritages  sout  ou  non  en  état  de  clôture, sans 
avoir  égard  aux  moyens  employés  :  elle  a  considéré  que  les  fossés  sont 
destinés  non-seulement  à  servir  de  clôture,  mais  qu*ils  ont  en  outre 
pour  but  d'assainir  les  Ueui  en  factlîtanl  PécoiilenMnt  des  eaux ,  et  de 
servira  rtrrigation. 

Z"  Enfin,  ta  présomption  de  mitoyenneté  cesse  lorsqu*i1  y  a  possession 
suffisante  de  la  part  de  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de  la  haie:  la 
possession  peut  se  manifester  de  diverses  manières;  par  exemple ,  par 
l'élagage ,  par  Tarrangement  de  la  haie ,  etc. 

L'état  de  clôture  est,  pour  les  haies ,  le  seulindice  de  non-mitoyenneté 
que  la  loi  indique. 

Nous  pensons  néanmoins  que  Pon  pourrait  considérer  comnie  tel  : 

1«  Les  bornes  qui  se  trouveraient  en  deçà  de  la  haie,  soit  qu'il  n'j 
eût  qu'un  seul  héritage  en  état  de  clôture,  soit  que  l'un  et  l'autre  fassent 
clos; 

V"  L'exUtanoe  d'un  fossé  mitoyen  de  l'autre  côté  de  la  haie  (1)  :  celui 
qui  aurait  cette  haie  de  sou  côté  en  serait  nécessairement  réputé  seul 
propriétaire.  — Mais  il  peut  arriver  que  la  mitoyenneté  du  fossé  soit 
contestée  ;  «lors  on  distingiie  :  si  l'un  des  deux  fonds  est  seul  entouré 
d'une  haie ,  la  haie  est  présumée  appartenir  an  propriétaire  de  ce  fonds. 
—  Mais  si  aucun  des  deux  fonds  n'est  clos,  ou  s'ils  le  sont  Ton  et  l'autre, 
c'est  la  baie,  pkitôt  que  le  fessé,  qui  doit  être  considérée  comme  sépa- 
rant les  deux  héritages  ;  en  conséquence ,  on  la  considère  comme  mi- 
toyenne (Dur.,  n»  37^).  i 

La  mitoyenneté  de  la  baie  ne  donne  pas  le  droit  d^exlger  que  cette 
Jiaie  soit  détruite;  car  l'établissement  d'une  haie  exige  beaucoup  de 
temps  et  des  soins  multipliés  (Dur.,  n«  878). 

Son  entretien  a  lieu  à  frais  communs;  celui  qui  ne  veut  pas  conlci- 
buer  aux  frais  peut  abandonner  son  droit  à  la  mitoyenneté  (art.  656). 

L'abandon  doit  être  notifié  au  voisin  :  celui-ci  peut  exiger  qu'il  en 
soit  dressé  un  acte  public  aux  frais  du  renonçant  (2)..  — Cet  abandon  en* 
traîne  celui  du  terrain  sur  lequel  la  baie  est  plantée ,  et  d*un  déni* 
mètre  de  terrain  tout  le  long  de  la  haie ,  du  côté  du  renonçant.  (Arg.  de 
Tari.  671.;  (Selon ,  n*>  205;  Perrin ,  n»  1688.) 

(1)  Pothler,  DO  Si5,  App.  ««  contrat  de  Mciété.  Fof.  cep.  SoIod,  b»  SOT. 
(S)  PitfAeaMM,  pi*  187;  Pc^^rd,  to  SerT.,Met  1.  $  4rn«  11. 
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—La  présomptioivde  mitoyenneté  des  haies  doit-elle  céder  à  la  poueBsion  annale? 
wf  La  plupart  des  aateura  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Les  haies,  disent-ils, 
différent  essentiellement  sous  ce  rapport  des  fossés  (art.  654-668)  :  cette  différence 
Tkent  de  ee  que  la  posseesioa  des  mars  et  celle  des  fossés  ne  peut  être  reconnue 
avec  nm  entière  certitude ,  puisque  la  mitoyenneté  donne  ft  chaque  voisin  le 
droit  de  faire  des  actes  de  propriétaire  ;  —  au  contraire,  on  peot  établir,  d'un« 
OMOlère  certaine,  que  l'on  possède  une  hale«  vive  nonUne  /ioMtni,  puisque  cette 
baie  donne  des  fruits  et  des  produits  dont  le  propriétaire  seul  pent  profiter.— Cette 
opinion  semble  corroborée  par  la  rédaction  des  art.  653  et  670  comparés  :  le  pre^ 
xnier  de  ces  articles  ne  fait  céder  la  présomption  de  mitoyenneté  qu'aux  Htrêêoa 
marques  du  contraire ,  tandis  que  le  deuxième  fait  en  outre  céder  cette  pré- 
somption à  la  pouesiion  suffisante  :  ainsi ,  après  avoir  succombé  au  possessoire , 
le  Toisln  ne  pourrait  former  l'action  au  pétitoire  qu'en  prouvant  la  mitoyenneté 
aitrement  que  par  la  présomption  de  mitoyenneté;  car  cette  présomption  a  cédé  à 
UposacsBioa  eoolarBlre.*-V«ineiiieDt  dit-on  que,  pendant  l'année,  lea  deax  yoisins, 
ayant  possédé ,  sont  nécessairemeot  restés  dans  le  même  état  ;  on  répond  qu'en 
réalité  ni  l'un  ni  l'autre  n'a  possédé  pendant  l'année  :  en  effet,  les  actes  de  pos- 
session d'une  haie  sont  peu  fréquents;  le  plus  souvent  ils  £ont  équivoques.— Toutes 
les  fois  que  le  Co4e  veut  parler  du  temps  qui  aurait  procuré  la  prescription ,  il  le 
déclare  formellement  (ooy.  art.  642,  643,  690).— L'art.  3,  2o,  Pr.,  accorde  formel- 
lement le  droit  de  possession  :  or  quel  besoin  y  aurait-il  d'intenter  l'action  pos- 
sessoire dans  l'année,  si  la  possession  du  voisin  pouvait  tomber  à  toute  époque 
devant  la  présomption  de  mitoyenn^é  (670)  ?  (Toullier,  no  228j  229  et  299;  Delv., 
p.  167,  no  20;  Pardessus,  no  183  et  188;  Merlin,  Rép.,  v<^  Haie,  no  3;Garnier,  Act. 
peasesB.,  224,  225  et  240;  Dor.,  370,  371,  390;— eass.,  8  vend,  an  XIV.) 
wLa  jurisprudence  a  consacré  le  syatème  contraire,  avec  juste  raiaon  selon  nous  : 
en  ne  déûnissant  pas  ce  qu'il  entend  par  possession  tuffUante,  l'article  670  se  ré- 
fère aux  principes  généraux  en  matière  de  possession  ;  or,  d'après  ces  principes, 
la  possession  annale  suffit  pour  que  le  possesseur  ait  le  droit  de  se  ftiire  mainte- 
nir, s'il  est  attaqué  au  possessoire  et  même,  pendant  Ja  durée  de  l'actloo,  au  péti- 
toire (  art.  23  et  28  Pr.)  :  mais  s'ensuit-il  que  la  présomption  de  mitoyenneté  soit 
détruite?  Non ,  assurément  ;  il  faut  pour  cela  que  la  possession  ait  duré  pendant 
trente  années  :  la  maintenue  en  possession  dispense  le  possesseur  de  prouver 
qu'il  a  le  droit  de  propriété ,  mais  elle  n'empêche  pas  celui  qui  perd  son  procès 
au  possessoire,  de  se  pourvoir  au  pétitoire:  or,  si  le  pétitoire  se  prouve  le  plus  souvent 
par  des  titres,  il  se  prouve  aussi  par  des  présomptions  légales  ;  ces  présomptions  for- 
ment un  titre.— En  joignant  les  mots  poêàetHon  suffisante  an  mot  Htre,  et  en  ne  les 
séparant  que  parla  conjonctive  alternative  (m,  l'art.  670  exprime  clairement  que  la 
loi  entend  parler  d'une  possession  équivalente  à  un  titre,  c'est-à-dire,  d'une  posses- 
sion trentenaire.— S'il  est  vrai  que  la  possession  annale  puisse  remplacer  le  titre 
quand  il  s'agit  d'une  haie,  il  n'existe  point  de  raison  pour  repousser  la  règle  quand 
11  s'agit  d'un  mur  ou  d'un  fossé  ;  cependant ,  la  plupart  des  auteurs  dont  nous 
eonfbattons  le  système  décident  le  contraire  :  l'erreur  vient  de  ce  qu'ils  ont 
confondu  la  possession  annale ,  qui  ne  touche  qu'au  possessoire,  avec  la  pré- 
somption de  mitoyenneté,  qui  touche  au  pétitoire.  L'article  3  Pr.  suppose  qae 
la  possession  est  acquise  par  une  personne  en  faveur  de  laquelle  ne  rolUtalt  pa« 
la  présomption  de  mitoyenneté.  {F'oyez,  au  surplus,  nos  observations  sur  l'ar- 
ticle 6M.)(1}. 

(I)  Solon.  !!•  tOO;  ZMb.,  t.  %  p.  50,  aote  26;  —  Bearfes,  SS  mal  I81S;  Angert»  7  Juillet 
iSSO,  099.  P»l.;  D.  P.,  A8S1,  S,  97;  ToalooM,  tS  nara  ISSl,  Dev..  1851,  t«  8;  D.  P.,  1851, 1.  57; 
Borates,  ii  mm»  iSM,  Oet .,  iSSt.  t,  4ftSç«.  V.,  iS5i.«.  160;  91  «art  1857,  Dor.,  57. 1,  fSS; 
D.  P..  581,  lit;  Pal.,  1837,1,  445;  CaM.,  14  novembre  1835,  Pal.;  15  décembre ftSS,  P*!., 
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Autres  espèces  de  mitoyenneté. 

Le  Code  civil  n*a  rendu  rindivision  forcée  que  pour  les  mars ,  baie, 
et  fossés;  oéaumoins,  les  motifs  qui  Tout  fait  établir  s'appliquent k 
beaucoup  d'autres  objets. 

£n  principe,  nul  n'est  tenu  de  rester  dans  rindivision  (815); mais 
cette  règle  souffre  exception  lorsqu'il  importe  que  l'indivision  subsisle 
pour  rexploilalion  d'un  héritage.  Les  copropriétaires  se  trouvent  alors 
eu  état  de  communauté  forcée,  position  qui  peut  résulter  non-seule- 
ment d'un  partage,  mais  encore  d'un  acte  translatif  de  propriété (1). 

Cette  exception  s'étend  en  général  à  tous  les  cas  où  la  nécessité  de 
l'usage  commun  d'un  objet  se  faitsentir;  par  exemple,  aux  allées,  au 
fosses  d'aisances  servant  à  plusieurs  maisons  :  oo  ne  peut,  en  effet ,  aa 
moyen  d'un  partage,  attribuer  à  Tun  le  puits,  à  l'autre  l'allée ,  etc.;  ear 
les  maisons  qui  seraient  privées  de  ces  sortes  de  dépendances  per- 
draient beaucoup  de  leur  valeur;  il  ne  resterait  même  h  celai  qui  se- 
rait privé  de  son  droit  sur  l'allée  d^autre  ressource  que  celle  de  » 
défaire  d'une  propriété  devenue  désormais  inutile. 

La  loi  s'occupe  spécialement  des  bâtiments. 

064  —  Lorsque  les  différents  étages  d*une  maison  appartien- 
ncnt  à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  œ 
règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstrnctions ,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qa*il  suit  : 

Les  gros  mors  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  pro- 
priétaires ,  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui 
lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  snr  leqoel 
il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  Tescalier  qui  y  con- 
duit; le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  do  plu- 
mier, Tescalier  qui  conduit  chez  lai,  et  ainsi  de  suite  (2). 

es  La  loi  nous  donne  des  règles  sur  ce  qui  concerne  les  murs,  les 
toits,  les  voûtes,  etc.,  d'une  maison^  dans  le  cas  assez  rare  où  les  dîné- 
rents  étages  appartiendraient  à  plusieurs  :  la  maison  ne  peut  élre 
licitée,  car  il  n'y  a  pas  d'indivision  ;  en  effet,  les  droits  de  chacao  ne 
reposent  pas  sur  toute  la  chose  et  sur  chaque  partie  de  cette  cbose;  i|s 
sont  distincts;  par  suite,  les  divers  propriétaires  se  trouvent  néeessai* 

18S7, 1,  204;  Dev..  1837,  1,  tl5; 7  janvier  1838,  Poi.,  1858,  1,  Ui;  Dev.,  1858,  i,  i»'.  ^-  ^" 
1858,  I,  112;  Bourges,  17  décembre  1841,  Pal.,  1842,  2.  115. 

(1)  PardeMUf,  n^  191  et  suW.;  Bordeaux,  21  décembre  1887,  Pal.,  1840,  2,  28. 

(2)  Quoiqu'il  eo  soit,  ou  peut  dire  que  les  droits  dont  U  s'agit  participent  de  la  nBblrede8•e^ 
vltodes,  en  ce  qu'ils  ne  pearent  être  éCabUaque  yowrBtlltté  d*Mi  kéritmgê  et  nMCB  fevc* 
jlea  peraoontt* 
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rement  foreés  de   posséder  en  commun  les  gros  mars  ,  les  toits, 
voûtes,  etc. 

A  défaut  de  titre  qui  règle  le  mode  des  réparations  et  reconstructions 
d'une  maison  appartenant  h  divers  propriétaires,  on  observe  les  règles 
suivantes  : 

Les  gros  murs ,  les  toits ,  les  voûtes  des  caves  (i)  et  antres  parties  du 
bâtiment  essentielles  soit  a  sa  solidité ,  soit  a  sa  conservation ,  ou  qui 
servent  d  la  commodité  de  tous  les  locataires,  tels  que  les  puits,  les 
allées,  etc.^  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires ,  chacun  en  pro- 
portion de  la  valeur  (  et  non  de  l'étendue  )  de  Tétage  qui  lui  appar- 
tient :  le  rez-de-chaussée  compte  pour  un  étage. 

Il  faudra  donc  faire  une  ventilation,  c'est-à-dire,  estimer  d'abord  la 
valeur  de  la  maison  entière;  puis,  en  raison  de  cette  valeur,  celle  de 
chaque  étage  pris  séparément.  Exemple  :  la  maison  entière ,  composée 
de  deux  étages,  est  estimée 40,000  fr.:  le  rez-de-chaussée  vaut  10,000  fr.; 
le  premier  étage  20,000  fr.,  et  le  deuxième  10,000  fr.  :  la  valeur  du  rez- 
de-chaussée  étant  égale  au  quart  du  prix  total  de  la  maison,  le  pro- 
priétaire supportera  le  quart  des  frais  ;  le  propriétaire  du  premier 
étage,  la  moitié;  et  celui  du  deuxième,  le  quart. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche  ; 
mais  les  décorations  du  plafond  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  occupent 
l'appartement  plafonné.  (Dur.,  n<»  S44.) 

Chacun  des  propriétaires  fait  l'escalier  qui  conduit  à  son  étage  :  celte 
disposition  paraît  onéreuse  pour  le  propriétaire  du  premier  étage  ^  car 
la  partie  de  Tescalier  qu'il  entretient  est  plus  fréquentée  que  celle  des 
autres  propriétaires;  mais  on  a  préféré  cet  inconvénient  aux  calculs  ar- 
bitraires que  présenterait  une  contribution  relative. 

Comme  les  impôts  qui  frappent  sur  la  maison  sont  une  charge  de  la 
communauté,  chacun  des  propriétaires  y  contribue  comme  pour  les 
gros  murs;  mais  les  impôts  de  portes  et  fenêtres  sont  supportés  par 
chaque  propriétaire.  (Dur.,  n<*  834.) 

Du  reste,  le  droit  qui  compète  à  chacun  des  propriétaires  des  divers 
étages  d'une  maison  est  un  droit  absolu  et  complet;  l'article  664  (3)  n'y 
porte  aucune  atteinte  :  dès  lors,  ils  peuvent  faire  des  innovations  dans 
les  appartements  qui  leur  appartiennent,  sans  que  les  autres  aient  le 
droit  de  s'y  opposer  (3),  a  moinsqu'ii  ne  doive  en  résulter  pour  euxquel- 
que  préjudice  ou  incommodité. 

^L'an  des  copropriétaires  poarrait-il  forcer  les  antres  à  la  licltation,  en  refu- 
sant de  faire  les  construcUons?  wNeo;  il  pourrait  être  contraint  à  contribuer  aux 
frais,  ou  à  faire  l'abandon  de  Tusage ,  ce  qui  entraînerait  la  perte  du  droit  qui  lui 
appartient  (arg.  de  l'art.  666). 

(1)  Pardeanu,  no  285;  Delv.,  p.  164,  n*  4.  f^oy.  cep.  Oar.,  n»  542  :  Les  voûtet  des  c«Tet,  dit 
cet  aatear,  ne  tont  p«s  IndUpensablesan  Matleo  de  l'édlflee;  ces  voûtes  sont  le  plancher  sur  le- 
quel marche  le  propriétaire  da  rex-de-chaostée  ;  par  consiquent,  les  répantloas  dolTcnt  rester  A 
ta  charge.  11  nous  aenibie  cependant  qu'eUes  sont  caienUdles  an  soutien  de  l'édifice. 

(2)  nimes.  S  décembre  1889.  Pal.,  1840, 1,  460. 
(5)  Grenoble,  15  Juin  1832,  Pal. 
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^  ta  maison  vient  à  être  détraite ,  le  terrain  sera-t-U  commao  de  q^nière  k  d** 
voir  être  partagé  entre  les  divers  propriétaires,  proportionneflement  à  la  vaiew 
estimative  de  chaque  étagePwLes  tribnaaax  flxeroat  un  tecme  pour  la  recoostrac- 
Uon  de  l'édifice.  (Dur.,  no  347.) 


Distances  à  observer  pmir  la  plantation  des  arbres  ou  des  hoies. 

Les  9xbres  (ajoiitOQS ,  ou  les  haies)  peuîeni  nuire  jui^iii'à  un  oeriaio 
point  a  ruUlité  ou  à  l'agrémeat  du  £oad6  voisio ,  soit  par  l'ombre  que 
les  branches  proiettent,  soit  .par  les  racines  qu'elles  étendoutsurk 
sol  qui  les  environne  ;  la  loi  devait  donc  prescrire  des  mesures  poar 
garaAtir  les  droits  respectifs  des  deux  voisins  :  tel  est  l'objet  des  article 
671  et  672. 

671  —  Il  n'est  permis  de  planter  4es  arbres  (]le  haute  tige  qu'à 
la  diistwce  prespriti^  par  les  règlemeoti  par tiouli^a  aidaeUe- 
ment  exiatanta ,  ou  par  les  usages  constants  et  recoBBVS  ;  et, 
à  défaut  de  règlements  et  usages ,  qu'à  la  distasee  de  deai 
mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour  les 
arbres  à  haute  tige ,  et  Ma  distance  d'i)p  demi^mètre  pour 
les  autres  arbres  et  haies  vives. 

=  Le  voisinage  oblige  les  voisins  à  user  de  leur  chose  de  manière  à 
ne  pas  se  nuire  réciproquement. 

La  loi  laisse  aux  règlements  particuliers  ou  aux  usages  reconnus  le 
soin  de  déterminer  la  distance  à  laquelle  les  arbres  de  haute  tige  (1)  doi- 
vent être  plantés ,  parce  que  celte  distance  doj^  nécessairement  varier 
en  raison  des  diverses  espèces  d'arbres ,  du  climat  et  de  la  nature  do 
sol. 

Cependant,  comme  il  pourrait  se  faire  qu'il  n'existât  à  cet  égard  au- 
cun règlement  particulier  ni  aucgn  usage,  le  législateur  prend  solp de 
déterminer  la  distance  qui  doit  séparer  les  arbres  de  Théritage  voisin 

S'il  s'agit  d'arbres  de  haute  tige ,  cette  distance  est  de  deux  mètres;  -' 
pQur  les  autres  arbres  ou  pour  les  haies  vives,  elle  est  d'un  demi-mèlre. 

La  distance  se  calcule  du  centre  de  la  tige  à  la  ligne  séparative  de 
rhéritage  voisin. 

Lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  un  fossé ,  un  ruisseau  «  une 
haie  ou  un  mur  mitoyens ,  cette  ligne  est  censée  se  trouver  au  oentredo 
fossé,  du  ruisseau  ,  de  ia  baie  ou  du  mur  (•).  , 

Nous  avons  vu ,  article  666 ,  qu'on  ne  peut  appliqver  aux  fossés  la  i^^   i 
position  de  l'article  661 ,  qui  confère  à  tout  propriétaire  joignaot  oo   i 

(t)  On  appelle  artret  de  kmdê  tipé,  ceoi  qui  t'éièreot  à  une haateur  e«MldéraJble,  Ida ^ ^ 
peapUen,  les  Mnes,  les  cl^talgniers.  les  chéMs,  laa  omet,  etc.  i 

(t)  Dar.,  n»  S87;  Pârdeasos,  nol04;  Garnier,  p.  ItS;  Selon,  no  i49. 

Celui  qui  étakllt  un  foasé  rar  la  limite  de  Mm  bérfUge  doit ,  d'après  m  osage  salfi  |<s<i**^ 
ment  en  France ,  noUmment  dans  l'aneienne  Boorgofne,  laliser  m  pied  entre  la  ligne  ripff*' 
tlTe  dea  deoz  bérltages  et  le  bord  du  fosaé.  i 
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mur  la  facallé  de  rendre  ce  mur  mitoyen  en  tout  ou  en  partie.  Les 
mêmes  raisons  doivent  faire  interdire  cette  faculté  lorsqu'il  s'agit  d'une 
haie  :  en  effet,  d'une  part,  l'espace  qu'il  faut  laisser  entre  la  baie  et 
riiéritage  voisin  serait  un  obstacle  à  l'acquisitîoo  de  la  mitoyenneté; 
d'autre  pari,  la  loi  ne  consacre  pas  ce  droit  comme  elle  le  fait  pour  le 
mur  qui  Joint  l'héritage  voisin. 

Lorsque  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  locaux,  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  Code,  n'a  pas  été  observée,  le  voisin  peut  exiger  que 
les  arbres  ou  les  haies  soient  arrachés.  —  Toutefois,  il  serait  privé  de 
ce  droit,  si  trente  années  sétaient  écoulées  depuis  la  plantation  :  on 
considérerait  alors  l'obligation  de  souffrir  ces  arbres  comme  une  servi- 
tude acquise  par  prescription  (690)  (i). 

La  prescription  court  du  jour  de  la  plantation.— Nous  supposons  que 
la  possession  réunit  les  conditions  voulues  pour  opérer  la  prescription 
(2262).  Si  les  arbres  avaient  été  plantés  clandestinement,  le  délai  ne  cour- 
rait que  du  jour  où  le  voisin  aurait  connu  le  fait  (2;. 

La  servitude  dont  il  s'agit  peut  également  s'établir  par  la  destination 
du  père  de  famille  {voy.  694). 

67S  —  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  baies  plantés  (3) 
à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces 
braoobes. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage ,  il  a 
droit  de  les  y  couper  lui-même  (4). 

s  Si  la  distance  déterminée  par  Tarticle  précédent  n'a  pas  été  ob- 
servée ,  le  voisin  peut  demander  que  les  arbres  soient  arrachés. 

Bien  que  les  arbres  aient  été  plantés-à  la  distance  voulue,  le  proprié- 
taire voisin  a  toujours  le  droit  de  réclamer  Télagage  des  branches  qui 
avancent  sur  son  terrain  :  à  cet  effet ,  il  peut  faire  sommation  au  pro- 
priétaire de  Tarbre,  et,  faute  par  ce  propriétaire  d'y  obtempérer,  l'as- 
signer ,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  celte  obligation  sera  accomplie 
par  un  autre  et  à  ses  frais  (1144). 

(t)  Pirdesras,  n*  195;  Toolller.  n*  515;  Solon,  n*  Î64;  Dar.,'D*  890;  Vax.,  n»  it8,  Prescription; 
TVooéhOD  et  CortMoa,  vf  571  et  575;  Troptoof,  Prescrip.,  d«  544;  Pavard.  Srnr..  iiect.  5,  $  5;— 
ABleaa,  tl  décembre  18t0,  tl  décembre  IStl,  9  ]oln  f824;  Caat.,  9  Joln  1915;  Touloaie.  8  mars 
1826,  9  décembre  1826;  Boorgea»  16  novembre  1830,  Dev.  Pal.;  29  mars  1833,  Pal.;  8  décembre 
1841, Pal.,  1842»  2, 144;  Ronen,  19  Jaln  1838.  Pal.,  1S42,  i,  143;  Caas., 25  mal  1842,  Pal.,  1842» 
2,  541. 

(2)  Bourges,  16  sofembre  1830,  Dev.  Pal. 

(S)  AppU<|aetégalemeot  cette  dlsposltlOD  aax  arbres  qol  croissent  spontanément,  on  par  l*elTet 
d'un  fUC  nalnrel.  ^ey.  cep.  Proadbon  et  CnraiaoD,  Des  droits  d'usage,  t.  2,  n*  571. 

(4)  Ce*  dlspoaltlons  s'appliquent  aux  arbres  des  forêts  de  l'État  comme  à  tous  autres.  (Ordon- 
nance du  l«r  août  1827  ;  Pardessus,  n»  196;  Dur.,  no  393;  Proudhon  et  Curasson,  t.  2,  n*«  568 , 
569  et  570;—  Parla,  16  février  1624; Caaa.,  16  février  1811,  Dct.  PaL;  Blom,  19Jttln  ISSB.lta?., 
1858»  2,  526;  0.  P.»  1859,  S,  9. 
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Mais  il  ne  pourrait  lui-même  ,  de  sa  propre  autorité,  faire  couper 
ces  branches ,  à  moins  qu'il  u'y  eût  été  autorisé  par  un  jugement  (1144), 
car  il  Y  a  des  époques  fixes  pour  rébranchement.  D*ailleurs,  oo  aurait 
à  craindre  que,  par  malice,  il  ne  se  conformât  pas  au  mode  voulu 
pour  la  coupe  des  arbres  (1).  Vainement  invoquerait^n  contre  lui  les 
anciens  règlements  et  usages  locaux;  ils  n'ont  pas  été  maintenus  par  le 
Code  (2). 

Au  contraire,  il  a  le  droit  de  couper  les  racines  qui  avancent  sur  son 
héritage;  car  cela  ne  peut  nuire  à  la  santé  de  Tarbre. 

Le  propriétaire  sur  lequel  les  branches  s'étendent,  ne  peut  exiger 
d'indemnité  pour  Tépoque  antérieure  à  la  sommation  qu'il  a  dft  faire 
avant  d'introduire  judiciairement  sa  demande;  car  il  était  libre  à  lui 
de  réclamer. 

Ainsi  que  nous  l'établirons ,  la  prescription  ne  peut  être  invoquée 
pour  prétendreaudroitd'avoir  des  branches  qui  avancent  sur  l'héritage 
voisin,  {^oy.  quest.) 

Quand  les  arbres  ne  se  trouvent  point  placés  a  la  distance  prescrite , 
s'il  est  prouvé  que  les  deux  fonds  ont  appartenu  au  même  propriétaire, 
il  y  a  là  une  sorte  de  destination  du  père  de  famille,  ce  qui  donne  lieu, 
par  analogie,  k  l'application  de  Tarlicle  694.  (Dur.,  n^  389.) 

»0n  peot  acquérir  par  trente  ans,  à  partir  de  la  plaatatloD,  le  droit  de  conser- 
ver des  arbres  plantés  à  une  distance  moindre  que  celle  prescrite  par  Je  Gode  (3]. 
-~'Quid  si  les  arbres  plantés  depuis  plus  de  trente  ans ,  à  nne  distance  prohUÎée, 
périssent  ou  sont  abattus?  le  propriétaire  peut-il  les  remplacer  par  d'autres  arbres 
de  même  essence  et  en  même  nombre  Pw  Suivant  quelques  auteurs ,  on  doit  toIf 
dans  l'existence  des  arbres  depuis  plus  de  trente  ans  un  affranchissement,  a  a 
profit  de  l*nn  des  fonds,  d'une  servitude  légale  dont  11  était  tenu  en  faTcardo 
fonds  voisin  ;  servitude  consistant  à  n'avoir  pas  d'arbres  de  haute  tige  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  prescrite  par  la  lot  ou  les  usages  locaux  :  le  silence  da 
voisin  qui  pendant  l'espace  de  trente  années  a  souffert  ces  arbres  sans  se  plaindre 
équivaut,  disent-ils,  à  un  consentement  tacite.— -Assurément,  la  possession  n*aara 
pas  été  continue  et  uniforme,  puisque  pendant  les  premières  années  l'arbre»  par 
sa  petitesse,  aura  pu  échapper  à  tous  les  yeux  ;  mais  toujours  est-il  que  le  voisin 
doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  rompu  le  silence  avant  l'expiration  de  trente  an- 
nées, à  partir  du  jour  où  il  a  dû  connaître  l'existence  des  arbres  :  le  droit  de  ser- 
vitude est  acquis  ;  il  ne  se  perd  point  par  le  simple  changement  survena  dans 
l'état  des  lieux  ;  11  faut  pour  cela  que  le  terrain  soit  resté  libre  (704).  Le  rempla-- 
cernent  des  arbres  aurait  donc  Ici  le  même  effet  que  la  reconstruction  d'un  mnr 
(665)  (4).  w  Pour  faire  tomber  ce  raisonnement,  il  suffit  de  rappeler  qu'on  ne 
pent  voir  une  servitude  dans  la  prohibition  légale  de  planter  des  arbres  à  nne 

(1)  Zach.,  $242,  ii«  2;  —  Caaa.,  iSféfrierlSll,  Oev.  Pal. 

(2)  Pardessus,  n»  19S;  Dar.,  n»  595;  —  Caas..  31  décembre  1810,  Oer.  Pal. 

(3)  Pardessus,  n»  195;  Favard,  Ser^.,  sect.  S,  $  5;  Onr.,  o«  590;  Soloo,  ii«  244;  Vax.,  Preacrip.. 
n«  118;  Toullier,  nos  514  et  515;  Proudbon.  Oroit  d'usage,  d<>  571;  Troplong,  Presorip..  n9»  MS 
etS47;  —  Cass.,  9  Juin  1825;  Toulouse,  9  décenbre  1826;  Bourges,  16  norembre  18S0;  Caaa., 
29  mal  1832,  Dev.,  32, 1,  323;  D.  P.,  32,  1,  210;  25  mal  1842,  Uer.,  42,  1,  7SS;  O.  P.,  Al,  1, 
271,  Pal.;  42,2,341. 

(4)  Pardessus,  d»  195;  Touiller,  t.  5,  iv>  515;  Favard,  Rép.,  ▼<>  Serv.,  secL  S,  $  5,  &«  3;  Poor* 
nel  et  Tardif,  Du  TOlsiDage,  t.  1*',  p.  127;  Zacb.,  p.  55;  Vax.,  Freatflp.,  n«  429. 
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distance  moindre  qae  celle  qal  est  prescrite ,  mais  simplement  an  mode  d'eier- 
clce  dn  droit  de  propriété  :  sans  doute,  )e  voisin  peut  s'affranchir  de  celte  prohi- 
bition par  la  prescription  trentenaire ,  puisque  Texistence  des  arbres  hors  de  la 
distance  voulue  constitue  une  servitude  continue  et  apparente;  mais  il  ne  s'ensuit 
pss  qn'il  ait  acquis  le  droit  d'avoir  perpétuellement  des  arbres  à  la  même  place  ; 
dès  le  moment  où  ceux  dont  il  a  Joui  sont  arrachés,  la  servitude  s'évanonit;  le 
fonds  servant  recouvre  sa  pleine  liberté.  «  Autre  chose,  observe  Duranton,  est  de 
souffirir  l'existence  d'un  arbre  qu'on  pourrait  faire  arracher ,  autre  chose  est  de 
consentir  à  une  servitude  perpétuelle  :  un  arbre  aujourd'hui  ne  cause  que  peu 
d'incommodité;  il  procure  même  de  l'agrément;  tandis  que  la  succession  indéfinie 
d'arbres  placés  dans  le  même  lieu  peut  devenir  très-nuisible  au  voisin.  >  — 11  s'agit 
de  la  prescription  k  l'effet  d'acquérir»  puisqu'il  s'agit  de  s'affranchir  d'une  servitude 
légale  ;  or,  la  prescription  est  basée  sur  le  consentement  tacite  de  celui  contre  qui 
elle  s'opère  :  ce  consentement  ne  peut  donc  s'entendre  que  de  ce  qui  en  a  été 
l'objet,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  de  l'arbre  même  dont  on  a  souffert  l'existence , 
mais  non  du  droit  perpétuel  de  le  remplacer  :  Tantum  postetêum  quawum  prœ- 
seriptum,  —  L'argument  tiré  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  665,  lorsqu'on  a  recon- 
struit  un  mur  on  une  maison ,  les  servitudes  actives  on  passives  continuent  à 
l'égard  du  nouveau  mur  et  de  la  nouvelle  maison ,  ne  signifie  rien  ;  cette  assimi- 
lation est  re|M>nB8ée  par  les  termes  de  la  loi ,  par  la  nature  des  choses  et  par  l'é- 
quité :  —ftar  h  texte;  car,  si  le  législateur  eût  voulu  soumettre  aux  mêmes 
règles  ces  deux  espèces  de  servitudes,  il  s'en  serait  expliqué  :  nous  voyons  qu'il 
se  borne  à  conférer  au  voisin  le  droit  d'exiger  la  destruction  de  l'arbre  qui  n'a 
pas  été  planté  à  la  distance  prescrite  par  l'article  37 1  ; — par  la  naiure  des  choseet 
en  effet ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  mitoyen  ou  d'une  maison  dans  laquelle  un 
Jour  est  pratiqué ,  on  conçoit  que  la  servitude  doive  continuer  en  cas  de  recon- 
struction de  la  maison  et  du  mur,  car  le  nouveau  mur  représente  le  premier; 
l'exercice  de  la  servitude  a  été  seulement  suspendu  pendant  la  démulition  ;  aussi 
la  loi  ne  dit-elle  pas  que  la  servitude  renaît ,  mais  qu'elle  continue;  il  y  a  là  une 
sorte  d'identité  :  mais  il  n'en  peut  être  ainsi  à  l'égard  des  arbres  ;  une  servitude 
de  ce  genre  ne  saurait  continuer  dans  les  mêmes  conditions  :  l'arbre  mis  en  rem- 
placement d'un  autre  n'est  pas  la  continuation  de  ce  dernier ,  mais  un  arbre 
nouveau.— Par  V équité  ;cblt  dans  le  doute,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes ,  on  doit 
se  prononcer  pour  la  liberté  de  l'héritage.— Remarquons ,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a 
point  d'analogie  d'un  cas  à  un  autre  :  la  démolition  d'une  maison  est  un  accident 
exceptionnel  qui  n'entre  pas  dans  la  prévision  des  deux  parties;  tandis  que  la  chute 
d'un  arbre  est  on  événement  tout  naturel,  auquel  on  a  dû  s'attendre,  pour  que  la 
servitude  existât,  Il  faudrait  que  le  propriétaire  voisin  eût  concédé  non-seule- 
ment le  droit  de  conserver  cet  arbre,  mais  encore  celui  d'en  replanter 
d'autres:  or,  un  semblable  droit  ne  peut  évidemment  résulter  du  silence  qu'il  a 
gardé  ;  en  renonçant  à  faire  arracher  les  arbres  existants  ,  11  n'a  pas  autorisé 
one  deuxième  plantation.— Au  résumé,  le  droit  abstrait  de  planter  sans  observer 
la  distance  fixée  par  la  loi  ne  peut  résulter  que  d'un  titre  ;  ce  droit  ne  saurait 
prendre  sa  source  dans  la  possession  (1).  —  Les  dispositions  du  Gode  civil  sur 
l'obligation  d'observer  certaines  distances  dans  les  plantations  d'arbres,  s'ap- 
pliquent aux  forêts. 

(1)  Dar«,  D»S91;  Qaniler,  Acte  poucs.,  p.  23S;  Dacauroy,  art.  672;  Solon.Serv.,  no  245;  Bc- 
ncal,  Juttve  de  paix,  p.  282;  Curasson,  Comp.  dea  Juges  de  paix,  t.  2,  p.  485  rt  336;  Solon, 
no  245;  be!^.,  p.  169,  do  12;  —  Parla,  23  août  1825,  Dev.  P«l.;  Benoea,  19  Juin  1838,  Dev., 
1838,  2,  527;  Pal.,  1842,  2,  143;  D.  P.,  42.  2, 167;  Boarges,  8  décembre  1841,  De^.,  1842, 2,  253; 
Pal.,  1842,  2.  148;  Dooal,  14  avril  1845,  Dot.,  45,  2,  305;  Ptl.,  1845,  2,  146;  Caeo.  22JalUet 
1845;  Pal.,  1847, 1,  155. 
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Lonqu'oa  arbre  planté  trap  près  de  l'héritage  volBin  a  fiabelaté  peDâaot  trente 
ans ,  le  propriétaire  de  cet  héritage,  ainsi  que  nous  ratons  tu  ,  est  prtré  du  droit 
de  le  faire  arracher  :  mais  peut -il  encore,  après  l'expiration  de  ce  terme,  couper 
les  branches  qui  s'étendent  sur  son  fonds PtM  La  prohibitloli  de  planter,  peot-oa 
dire,  constitue  une  servitude  négative  :  celui  qui  invoque  la  prescriptièn  ne 
prétend  pas  avoir  acquis;  il  se  prétend  affranchi  de  la  servitude;  par  conséqaent, 
cette  libération  profite  à  l'héritage.  L'article  I7a  du  Code  forestier  est  conçu  dans 
cet  esprit  (Troplong,  Prescrip.;  Delv.,  p.  664,  n«  347).  w*  L'erreur  nous  parait 
évidente  ;  il  n'en  est  pas  des  branches  d'un  arbre  comme  de  l'arbre  même  :  celui 
qui  plante  un  arbre  manifeste  l'intention  de  le  maintenir  pendant  longtemps;  le 
propriétaire  voisin ,  averti  par  le  fait ,  doit  s'Imputer  de  ne  pas  avoir  réclamé  ; 
après  un  silence  de  trente  années ,  il  n'est  donc  plus  fondé  à  se  plaindre.  Cette 
intention  ne  peut  se  présumer  quand  il  s'agit  des  branches,  car  on  les  ooape 
ordinairement  à  des  époques  rapprochées.  Eu  négligeant  de  faire  opérer  cette 
coupe,  disent  nos  adversaires,  le  voisin  est  censé,  après  un  espace  de  trente  années, 
avoir  concédé  la  servitude.  Ce  raisonnement  conduirait  tout  au  plus  à  décider 
qu'il  a  acquis  le  droit  d'exiger  le  maintien  des  branches  à  la  hauteur  qu'elles 
avaient  lorsque  la  prescription  a  commencé ,  suivant  la  maxime  :  TaUfHtm  poues- 
sum  qwintum  prœseriptum  ;  mais  rien  de  plus ,  puisque  les  trente  années  ne  se  se- 
raient pas  accomplies  pour  l'excédant  :  or,  l'accrolssementsuccessif  des  branchesne 
permet  guère  de  préciser  ce  fait.— De  telles  bisarreries  démontrent  le  vice  du  sys- 
tème ;  a  la  différence  de  ce  qui  est  établi  pour  ces  arbres,  il  font,  par  conséquent, 
décider  que  le  propriétaire  voisin  peut  fliire  couper  les  branches  qui  avancent  sor 
son  fonds,  lors  même  que  cet  état  subsiste  depuis  plus  de  trente  années  (i). 

Le  droit  acquis,  en  vertu  de  la  destination  du  père  de  famille,  de  conserver  des 
arbres  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  emporte^t-il  celui  de  coa- 
server  les  branches  de  ces  arbres  qui  avancent  sur  le  fonds  voisin  (672  et  693)? 
(M  Non ,  évidemment.  La  destination  du  père  de  famille  se  borne  an  maintien  des 
arbres  ;  elle  ne  s'étend  pas ,  elle  ne  peut  s'étendre  aux  branches ,  puisqu'diei 
n'existaient  pas  encore  :  le  père  de  famille  est  censé,  au  contraire,  avoir  disposé  i 
charge  d'élagage  aux  époques  voulues ,  conformément  au  droit  comoran.  Ce 
sont  là  des  droits  distincts;  par  conséquent,  l'un  n'emporte  pas  l'autre  :  il  n'y  a 
point  indivisibilité,  comme  on  l'a  prétendu  à  tort  (Pardessus,  no  i97;  Paris,  21 
avril  1835  ;  cass.,  16  juillet  1835 ,  Dev..  1836, 1,  799.  Ployez  cep.  Solon ,  no399;. 

Si  le  voisin  ne  fait  pas  couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  son  terrain ,  que 
doit-on  décider  à  l'égard  des  fk'nilsF>«v  11  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  do 
terrain  sur  lequel  ces  branches  s'étendent  peut  exiger  qu'elles  soient  coupées. 
Mais  quid  s'il  n'a  pas  usé  de  cette  faculté?  wiVaieilie,  Pi-eserip.,  n*  119,  et  Trop- 
long,  sur  l'article  2229,  décident  que  les  fruits  appartrènnent  au  propriétaire  do 
terrain  couvert,  en  vertu  de  la  règle  que  la  propriété  du  soi  emporte  la  propriété 
du  dessus  et  du  dessous  (662). >m  Suivant  Duranton,  no  400,  et  Delvfncourt,  p.  110, 
n<^  1,  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  les  cueillir  ;  mais,  une  fols  tombés,  ils  loi 
appartiennent  comme  indemnité  du  tort  que  lui  cause  l'ombrage.  >m  Pardessos, 
no  196;  Touiller,  n«  616  ;  Marcadé,  et  Merlin ,  v»  Arbre,  $  8,  vont  plus  loin  :  ib 
décident  que  le  propriétaire  du  terrain  ne  peut  même  s'approprier  les  frolts 
tombés  de  l'arbre.— Cette  décision  nous  parait  fondée,  car  le  droit  sur  les  fruits 
détachés  du  sol  n'est  qu'une  continuation  de  la  propriété  de  l'arbre.  Aucun  texte 

(1)  Zach..  t.  1,  p.  54,  note  3;  Dur.,  n»  398;  Zach.,  $  242,  uo  2;  PardesMU,  no  196;  Proadboo 
et  Curassoo,  Dont,  privé,  n»  581;  Droit  d'usage,  t.  2,  n»^  572  et  573;  Merlin,  Rép.,  t»  Voi»laage, 
S  4,  tSo  6;  Marcadé.  Bocyclop.,  v»  Arbres,  no  13;  Vaz.,  t.  <»,  n^  119;  Solon,  n«  244;  TouUier. 
no  507;  —  P&rls,  16  lévrier  1824,  Dev.  Pal.;  Poitiers,  13  Juin  1844,  Pal.,  1844,  2,  U6;  Boorfcs, 
4  Jnlii  1845;  PaL,  1848, 1,  537;  DeT.,  1845,  2. 
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ne  dédare  lee  fruits  acquis  an  propriétaire  du  terrain.  Les  aneiens  usages  qa\  les 
attriboaleàt  an  proplriétaire  du  fonds  ont  été  abrogés  par  h  toi  dn  80  ventdee 
an  Xll,  art.  7.  te  respect  dû  à  la  propriété  domine  dans  nos  lois. 

Le  propriétaire  de  l'arbre  a-t-li  le  droit  de  réclamer  le  passage  il^écessaire  sur  le 
fonds  voisin  pour  aller  cueillir  les  fruits  de  cet  arbre ,  ou  ramasser  ceux  qui  sont 
tombés?  vtf  C'est  là  une  servitude  établie  par  les  lois  dn  bon  voisinage  :  qui  vent 
la  fin  veut  les  moyens.  L'obligation  de  sooflrir  le  passage  résulte  du  eonsen* 
tenant  à  laisser  subsister  1^  branohes.— Cette  obligation  est  la  même,  que  l'héri- 
tage soit  eloswi  non  cloê,  —  Il  est  bien  entendu  que  ce  voisin  peut  exiger  une 
indemnité»  ri  la  récolte  ou  la  chute  des  fruits  lui  cause  quelque  préjudice  (  argu« 
ment  de  l'art.  682]  (l). 

673  —  Les  arbres  qoi  se  troatent  dans  to  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  baie  ;  et  cbacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

»  La  propriété  de  l'arbre  s'estime  d'après  la  situation  du  tronc,  sans 
égard  aux  racines  qu'il  peut  avoir  jetées  sur  un  autre  fonds. 

De  la  il  résulte  que,  si  le  tronc  se  tfouve  entièrement  placé  sur  Tbé- 
ritage  deTun  des  propriétaires,  Tarbre  n'appartient  qu'à  ce  proprié- 
taire (553)  f  sauf  le  droit  réservé  au  voisin  de  le' faire  abattre  s'il  n'a 
pas  été  planté  a  la  distance  requise ,  de  couper  les  racines  et  de  faire 
couper  les  branches  qui  s'étendent  sur  son  héritage  ; 

Que  lesatbré^  plantés  sans  haie,  sur  la  limite  des  deox  héritages, 
pour  servir  de  bornes,  sont  communs,  s'il  n'y  a  titré  on  possession 
contraire; 

Que  les  arbres  plantés  dans  une  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie  :  en  conséquence,  l'un  et  l'autre  copropriétaire  ont  droit  aux 
fruits  et  au  produit  de  ces  arbres;  mais  le  partage  ne  doit  pas  avoir  lieu 
par  égales  portions ,  ca^  la  communauté  n'est  point  parfarite  ;  elle  existe 
seulement  pro  regione; 

Quechaeon  des  propriétaires  voisins  peut  émonder  les  branches  qui 
se  trouvent  de  son  côté ,  et  recueillir  les  fruits  produits  par  ces  branches. 

Au  surplus,  celui  des  copropriétaires  qui  ne  serait  pas  satisfait  de  la 
répartition  des  fruits,  pourrait  exiger  que  les  arbres  fussent  abattus, 
nonobstant  leur  ancienneté,  lors  même  que  l'arbre  ne  serait  point  exac- 
tement placé  au  milieu  de  la  haie.  Il  jouirait  de  cette  faculté ,  lors 
même  que  les  deux  fonds  auraient  appartenu  au  même  propriétaire  : 
00  ne  saurait  lui  opposer  la  destination  du  père  de  famille;  car  il  s'agit 
ici  de  l'exercice  d'un  droit  de  copropriété  et  noh  d'une  servitude.  —  La 
prescription  ne  commencerait  que  du  jour  où  l'un  des  deux  voisins 
aurait  eu  la  jouissance  exclusive  de  l'arbre.  (Dur.,  no  378.) 

Le  droit  d'exiger  que  les  arbres  soient  abattus,  tend  à  prévenir  les 
procès  ruineux  qui  s'élèveraient  pour  les  objets  les  plus  modiques,  si 
Tarbfe  mitoyen  s'étendait  plus  d'un  côtô  que  de  l'autre. 

(I)  Touiller,  D«  517;  M«rllo,  Rép..  v»  VoUIntge,  $4,  n<*  6;  PardCMUs,  no  196;  Marcedé;  Z»ch., 
p.  55;— Cbm.,  51  aécembrc  1810,  De^ .  Pal.— f^oy.  cep.  Dur.,  no  400;  Vaxcille,  Preftcrip.,  no  119; 
Zicb.,  1 242. — Deir.,  p.  564,  refusa  le  pasaage  tu  proprlétiire  de  l*ar1)re,  lorsque  le  fonds  ▼olsln 
ot  CD  ^t  de  clôture. 
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Le  partage  du  bois  provenant  de  l*abatage  se  fait  en  proportion  de 
rétendue  de  terrain  que  le  tronc  occupait  sur  chacun  des  deux  fonds. 

Quant  aux  arbres  plantés  sur  les  chemins  qui  bordent  les  héritages, 
il  faut  distinguer  : 

S'ils  se  trouvent  sur  des  chemins  privés ,  ils  appartiennent  évidem- 
ment aux  propriétaires  de  ces  chemins; 

S'ils  sont  plantés  le  long  des  chemins  publics ,  mais  sur  le  terrain  des 
particuliers,  ils  appartiennent  aux  propriétaires  de  ce  terrain,  lesquels 
ont  en  conséquence  la  faculté  de  les  abattre  ou  de  les  renouveler. 

Les  propriétaires  riverains  ont  également  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  les  chemins  publics  ;  mais  ils  sont  tenus,  pour  les  abattre  on 
les  arracher,  de  se  faire  autoriser  par  radminislralion  préposée  à  la 
conservation  des  grandes  routes,  et  de  remplacer  ceux  qui  tombent  oo 
meurent.  (Loi  du  9  ventôse  an  XIIL) 


SECTION  IL 

DE  LA  DISTANCE  ET  DES   OUVRAGES   INTEEMËDIAIRES  REQUIS  POUR   CER- 

TAUIES  CONSTRUCTIONS. 

674  —  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisances 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge,  four 
ou  fourneau , 

Y  adosser  nne  étable , 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  am^s  de 
matières  corrosives , 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règleaieots 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  à  faire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages ,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin. 

s  Tout  propriétaire  peut  disposer  librement  de  son  héritage  et  faire 
dessus  ou  dessous  tels  travaux  que  bon  lui  semble  :  la  loi  ne  lui  impose 
d'autre  limite  que  le  respect  dû  au  droit  d'autrui. 

Celui  qui  se  propose  d'effectuer  des  travaux  susceptibles  par  leur 
nature  de  nuire  au  fonds  voisin,  doit  donc  prudemment,  s'il  veut  se 
mettre  à  Tabri  d'une  demande  en  indemnité,  observer  les  mesures  pres- 
crites par  les  règlements,  par  les  usages  locaux,  ou  par  les  circonstances, 
soit  dans  Tintérêt  public ,  soit  dans  l'intérêt  des  propriétaires  qui  Ten- 
vironnent. 

La  loi  nous  donne  ici  quelques  exemples  :  elle  s'occupe  spécialement 
du  cas  où  l'un  des  voisins  voudrait  adosser  certains  travaux  contre  un 
mur  construit  sur  la  limite  de  sa  propriété. 
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Les  préeaatioos  à  preadre  sont  dietées  par  les  mêmes  motifs  qui  ont 
fait  maintenir  les  règlements  locaux  et  les  usages  particuliers  relative- 
ment a  la  plantation  des  arbres  et  à  la  hauteur  des  murs  de  clôture. 

QueHes  mesures  doit-on  obserTer  à  défaut  d'usages  et  de  règlements? 
Notre  article  garde  le  silence  :  concluons  delà  que  les  tribunaux  peu- 
vent prescrire,  pour  empêcher  le  dommage^  telles  mesures  que  com- 
mandent les  circonstances,  et  qu'ils  peuvent  même ,  le  cas  échéant ,  or- 
donner la  suppression  (1383)  des  constructions  |1). 

Bien  plus ,  malgré  Tobservation  des  mesures  prescrites,  si  le  voisin 
éprouve  un  dommage  quelconque,  résultant,  par  exemple,  de  la 
fumée  ou  d'exhalaisons  insalubres  qui  se  répandraient  sur  tout  ou  par- 
tie de  son  héritage,  il  peut  exiger  une  indemnité  (1383)  (3). 

Si  le  propriétaire  du  mur  mitoyen  veut  à  son  tour  adosser  contre  le 
mur  des  travaux  du  genre  de  ceux  dont  nous  parlons ,  il  doit ,  bien  en- 
tendu ,  prendre  les  mêmes  précautions  que  son  voisin. 

L'article  674  n'est  pas  limitatif;  on  doit  appliquer  ses  prescriptions 
à  tous  les  cas  non  prévus ,  lorsqu'ils  sont  identiques  et  analogues  à  ceux 
qui  s*7  trouvent  énumérés  :  par  exemple ,  il  ne  dit  rien  des  canaux  des^ 
tinés  à  la  conduite  des  eaux  ;  cependant ,  comme  ils  entretiennent  de 
l'humidité  et  présentent,  les  mêmes  inconvénients  que  les  puits ,  il  faul 
observer  les  mêmes  précautions.  —  Il  ne  parle  pas  des  tuyaux  d'une 
fournaise  ;  cependant ,  comme  le  passage  de  la  flamme  peut  brûler  le 
mur,  on  doit  observer  toutes  les  mesures  prescrites  à  l'égard  des  forges, 
fours,  etc. —  Il  ne  statue  que  pour  les  magasins  de  matières  corro- 
sives,  telles  que  des  soudes,  du  fumier,  etc.;  cependant,  on  doit  par 
analogie  étendre  ces  règles  aux  terres  jectisses  (3).  —Il  ne  parle  que  du 
cas  où  il  existe  un  mur  entre  les  deux  propriétés;  cependant,  la  règle 
serait  la  même  si  elles  n'étaient  séparées  que  par  une  haie. 

Les  mesures  prescrites  doivent  être  observées,  que  le  mur,  porte 
notre  article,  soit  mitoyen  ou  non  :  de  là  naît  la  question  de  savoir  si 
elles  sont  applicables  au  cas  même  où  le  constructeur  serait  seul  pro- 
priétaire du  mur?  Il  nous  parait  évident  que  celte  expression  dépasse  la 
pensée  du  législateur:  par  quel  motif,  en  effet,  pourrait-on  interdire  k 
un  propriétaire  la  faculté  de  détruire  ou  de  détériorer  sa  chose?  Il  faut 
donc  supposer  que  le  voisin  a  intérêt  à  la  conservation  du  mur;  en 
d'autres  termes ,  que  ce  mur  est  mitoyen.  Telle  était^  au  surplus ,  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'article  191  de  la  coutume  de  Paris  (4). 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  il  est  clair  que  le  voisin  doit,  avant 
d'y  adosser  aucun  ouvrage ,  acheter  la  mitoyenneté  dans  toute  l'éten- 
due qui  lui  est  nécessaire  (657  et  suiv.).  Le  doute  ne  peut  s'élever  sur 
ce  point. 

Parmi  les  règles  déterminées  dans  cet  article,  il  en  est  qui  n'ont  pour 

(I)  Metz,  10  norembre  1808, 10  août  I8t0:  BoargM,  ît  tlicraildor  tn  XI,  D«t.  Pal. 

(î)  PardMsas  nei  soi  et  83Î;  —  Caa«.,  19  Janvier  1829,  D.,  19,  1, 114, 

(5)  Ptrdeaaus.  n»  1 99;  ^  Metx,  10  aoOt  1 010 . 

<4)  Dofodett  mr  l'aitlcte  191  eo«t.  de  Parla,  n«  %. 
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botqiM  Folililé  do  voîsie  :  telles  soat  celles  qui  sont  relathres  aui  aous 
de  sel ,  de  matières  oorrosives,  etc.  H  en  est  d'autres  qui  nitéreaseiit  h 
sûreté  publique  :  telles  sont  celles  qui  sont  relatives  aui  êtres ,  forges , 
etc.  Les  parties  peufeui  covresir  que  les  prenîères  seront  négligées  ; 
le  droit  de  maintenir  les  travaux  qui  ont  été  faits  peut  même  s*aeqoénr 
par  prescriptioii ,  malgré  le  préjodiee  qu'ils  peuvent  causer  au  voisio, 
et  cela  sans  indemnité,  puisque  nous  supposons  TactioB  prescrite. 
—  Mais  elles  doivent  se  conformer  nécessairement  aux  deuxièmei: 
à  toute  époque,  le  voisin  pourrait  exiger  que  les  choses  fussent  réta- 
blies dans  leur  état  primitif,  en  portant  plainte  soit  au  maire  de  la 
commune ,  soit  au  oommissaire  de  police. 

SECTION  HT. 

D&  VUES  SCK  IL  FROPETÉTÉ  DE  SON  VOISRI. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Jour»  avec  les  vues  : 

On  entend  par /oirr» ,  des  ouvertures  disposées  de  manière  à  éclairer 
un  lieu,  mais  sans  procurer  les  moyens  de  voir  à  Textérieur.  —  Les  di- 
mensions des  jours  ne  sont  pas  limitées. 

Les  vues  sont  toute  espèce  d'ouvertures  qui  peuvent  non-seoieneot 
procurer  do  la  lumière ,  mais  encore  faciliter  les  moyens  de  regarder 
hors  de  Tédifice. 

il  existe  deux  sortes  de  vues  :  les  vues  drMesy  et  les  vues  de  côté  oa 
obiiqueg. 

Les  vues  droites  sont  celles  qui  sont  percées  dans  un  mar  parallèle  à 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages ,  qui  permettent  de  regarder  ea 
face. 

Les  vues  obliques  sont  celles  qui  sont  pratiquées  dans  un  mur  placé 
sur  le  côté  et  en  retour  d'équerre  de  Théritage  voisin,  qni  obfigent  à  re- 
garder a  droite  ou  à  gauche. 

t^oor  déterminer  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  vues  et  aux 
jours ,  la  loi  distingue  trois  cas  :  le  mur  est  mitoyen  ;  —  il  n'est  pas  mi- 
toyen, mais  il  se  trouve  sur  la  ligne  séparalive;  —  il  est  placé  à  une 
certaine  distance  de  celte  ligne ,  soit  parallèlement ,  soif  obliquement  : 

Si  le  mur  est  mitoyen,  Tun  des  copropriétaires  ne  peut,  sans  le  con- 
sentement de  Tautre ,  pratiquer  dans  ce  mur  aucune  ouverture  (675); 

S*i[  n'est  pas  mitoyen ,  le  propriétaire  exclusif  du  mur  jouit  an  con- 
traire de  cette  faculté ,  mais  sous  certaines  restrictions  [voy.  676-679). 

Dans  aucun  cas,  le  propriétaire  du  mur  non  mitoyen  ne  peut,  sans 
le  consentement  du  voisin^  avoir  ni  vues  libres  (soit  droites ,  soit 
obliques) ,  ni  fenêtres  d'aspect ,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies 
sur  son  terrain ,  s'il  n'existe  une  certaine  distance  entre  ce  mur  et  l'hé- 
ritage voisin  (678-660). 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  servitude  de  vue  avec  celle  de  prospect; 
Tune  est  moins  étendue  que  Tautre  :  cell«-ei  oousiste  dans  l'obligation 
où  se  trouve  le  propriétaire  voisin  de  né  rien  fsiiro  sur  son  fonds  q^i 
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paisse  Mire  il  raspectdo  dehors,  soit  en  bfttissraf,  soft  en  plantÉot 
des  arbres.— La  servitude  de  vue  n'emporte  doue  pas  la  servitude  de 
prospect. 


Des  jours  simples  ou  Jours  de  souffrance. 

675  —  L*nQ  des  voisins  ne  peat ,  sans  le  consentement  de  Tau- 
tre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
ture »  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  dormant. 

■ 

=s  On  ne  construit  un  mur  mitoyen  que  pour  se  clore  et  pour  y  ados« 
ser  des  constructions ,  et  non  pour  y  pratiquer  des  vues. 

Celui  qui  veut  faire  pratiquer  des  ouvertures  dans  le  mur  mitoyen 
doit  donc  obtenir  le  consentement  de  son  copropriétaire,  puisque  le 
mur  n'est  pas  destiné  à  cet  usage.  —  Ce  consentement  est  de  rigueur;  il 
ne  saurait  être  suppléé,  comme  dans  le  cas  de  Fart.  663;  car  il  ne  s'agit 
plus  de  pratiquer  de  simples  enfoncements ,  mais  de  percer  le  mur  de 
part  en  part,  et,  par  conséquent ,  d'attaquer  le  côté  du  voisin. 

676  —  Le  propriétaire  d*un  mur  non  mitoyen ,  joignant  im- 
médiatement rhéritage  d'aatrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  on  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont 
les  mailles  auront  un  décimètre  (environ  trois  pouces  huit 
lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

»  liOrsque  l'un  des  voisins  est  seul  propriétaire  de  la  totalité,  ou  seu- 
lement d'une  partie  du  mur,  il  Iqi  est  permis  de  pratiquer,  dans  la  par- 
tie (1)  qui  lui  appartient,  telles  ouvertures  qu*il  juge  convenables  :  on  ne 
voit,  dans  cette  faculté,  qu'une  conséquence  du  droit  de  propriété. 

Toutefois^  la  loi  prescrit  des  mesures  dans  Tintérôt  du  voisin  : 

Parmi  ces  mesures ,  les  unes  concernent  les  jonrs  que  Ton  veut  pra- 
tiquer dans  le  mur  qui  joint  immédiatement  l'héritage  (676  et  677). 

Les  autres  concernent  les  vues  d'aspect  (678  et  679). 

Lorsque  le  mur  joint  immédiatement  l'héritage  voisin ,  on ,  ce  qui  re- 
vient au  méme^  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas  à  la  distance  déterminée  par 
les  art.  678  et  679,  on  ne  peut  pratiquer  dans  ce  mur  de  Jours  libres  ou 
fenêtres  ouvrantes ,  mais  seulement  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  ou 
à  verre  dormant  (2);  encore  faut-il  se  conformer  aux  règles  déterminées 
dans  cet  article  et  dans  le  suivant. 

Ainsi ,  trois  conditions  sont  reqnises  : 

1<>  Les  jours  doivent  être  à  verre  dormant  ;  en  d'autres  termes,  il  faut 
que  le  châssis  soit  fixé  de  manière  à  ne  pouvoir  s'ouvrir  ; 

(1)  f^Off,  cep.  Doujl,  17  février  1810,  Dev.  Pal. 

(1)  On  appelle /M*  wuUllé,  on  treUlli  de  fer  oo  «rUtogeç  et  turre  éermtmtt  MM  qui  eet  plaeé 
flw  on  ehiieb  qol  ne  peott'ooTrtr. 
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T  L'ouverture  doit  être  garnie  d'uo  treillis  en  fil  de  fer,  dont  les 
mailles  n'aient  pas  plus  d'un  décimètre  ; 

3<»  Enfin ,  les  jours  doivent  se  trouver,  dans  leur  partie  inférieure,  à 
26  décimètres  au  moins  du  sol  de  la  pièce  qu'ils  éclairent ,  si  cette  pièce 
est  au  rez-de-chaussée  ,  et  k  19  décimètres  pour  les  étages  supérieurs. 

La  hauteur  se  compte  à  partir  de  la  pièce  qu'il  s'agit  d^éclairer ,  sans 
qu'on  ait  à  s'occuper  de  la  hauteur  du  sol  du  côté  du  voisin.  (Pardes* 
sus  ,  no  210;  Delv.,  p.  170,  no  8)  (1). 

Ne  concluons  pas  de  ces  mots  :  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen, 
que ,  pour  avoir  le  droit  de  pratiquer  des  jours ,  il  faut  être  propriétaire 
du  mur  dans  toute  sa  hauteur  :  il  suffit  d'avoir  la  propriété  de  la  partie 
où  l'on  veut  pratiquer  les  jours  (Delv.,  p.  170,  no  4). 

Ces  règles  sont  imposées  dans  l'intérêt  du  voisin  ;  elles  ont  pour  bat 
d'empêcher  qu'on  ne  jette  quelque  chose  dans  son  fonds  ou  qu*OD  n*y 
porte  des  regards  curieux. 

Les  art.  676  et  677  ne  contiennent  point  de  règles  sur  la  largeur  et  la 
hauleurque  peuvent  avoir  ces  ouvertures;  par  conséquent,  chacun  jouit 
d'une  liberté  absolue  à  cet  égard. 

Quels  sont  les  droits  du  propriétaire  voisin?  Il  peut,  si  le  mur  se 
trouve  sur  la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  acquérir  la  mitoyen- 
neté du  mur  :  mais  a-t-il  le  droit  de  faire  supprimer  les  jours?  On  dis- 
tingue :  si  les  ouvertures  ont  été  faites  suivant  les  règles  prescrites  par  les 
articles  676  et  677,  ce  propriétaire  peut  faire  supprimer  les  jours,  encore 
qu'ils  aient  existé  pendant  plus  de  trente  années  :  on  les  considère 
comme  des  jours  de  souffrance,  comme  des  droits  précaires  ;  la  des- 
truction de  ces  jours ,  après  Tachât  de  la  mitoyenneté ,  est  un  acte  de 
pure  faculté;  ils  ne  subsisteraient  que  par  tolérance:  or,  les  actes  de 
pure  faculté  ou  de  tolérance  ne  peuvent  fonder  ni  titre  ni  prescription 
(arg.  des  art.  661  et  675). 

Si  les  ouvertures  ont  été  pratiquées  au  mépris  des  dispositions  des 
art.  676  et  677,  c'est-k-dire,  sans  châssis  à  verre  dormant ,  sans  fer 
maillé,  ou  sans  observer  la  hauteur  légale,  elles  constituent  une  servi- 
tude: cette  servitude,  étant  continue  et  apparente ,  peut  s'établir  par 
prescription  [voy.  art.  661,quesl.). 

—  Le  propriétaire  voisin  peut^il  élever  sur  son  terrain  des  constructions  qui 
obstruent  les  jours  ou  les  vues?  w*  (f^oy.  art.  678.) 

677  —  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu*à  vingt- 
six  décimètres  (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol 
de  la  chambre  qu*on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de-chaussée, 
et  a  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher 
pour  les  étages  supérieurs. 

s  Cette  hauteur  est  prescrHe  afin  qu'on  ne  puisse  jeter  les  yeux  sur 

(I)  Snlfint  T«ilU«r,  a*  SM,  «t  FiTard.  asct  î,  S  A*  B«  1,  la  haoteur  ae  compte  da  lernln  It 
plus  éieré  ;  Bals  rarrmir  eat  éTldeote.  U  tcite  est  foniMl. 
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rhéritage  voisin.  On  n'eiige  pas,  pour  les  étages  supérieurs ,  une  dis- 
tance aussi  grande  que  pour  les  rez-de-chaussées ,  parce  que  les  plafonds 
sont  ordinairement  moins  élevés. 

On  entend  ici  par  rez-de-chaussée  (  rez  de  terre ,  à  fleur  de  terre  ) ,  le 
sol  ou  le  dessus  du  pavé  des  rues ,  cours ,  jardins ,  etc. 

SI  les  jours  sont  destinés  à  éclairer  un  escalier,  ils  doivent  en  suivre 
la  direction;  la  distance  se  calcule,  en  ce  cas,  de  la  marche  la  plus 
élevée. 


Des  vues. 


On  distingue  deux  sortes  de  vues  :  les  vues  droites,  et  les  vues  de 
côté  ou  obliques.  Cette  distinction  a  servi  de  base  aux  dispositions  des 
articles 678  et  679;  mais  les  parties  pourraient  valablement  déroger  à 
ces  dispositions (1)  :  ce  serait  alors  cette  dérogation  qui,  suivant  nos 
principes,  constituerait  une  servitude.  Ainsi,  à  la  distance  prescrite, 
les  jours  sont  pratiqués  Jure  dominiij  à  une  distance  moindre  ou 
plus  grande,  ils  subsistent ./«re  servUutis, 

Donc,  dans  Pespèce,  on  imposerait  à  Théritage  voisin  une  servitude , 
si  Ton  pratiquait  des  vues  à  uae  distance  moindre  que  celle  fixée  par  la 
loi.  —  En  sens  inverse,  on  établirait  une  servitude  sur  le  bâtiment,  si 
Ton  convenait  que  le  propriétaire  de  ce  bâtiment  ne  pourra  ouvrir  de 
fenêtres  ou  qu'il  supprimera  celles  qui  existent,  quoique  le  bâtiment  fût 
éloigné  de  plus  de  six  pieds  de  la  ligne  séparative. 

Cette  servitude  peut  être  acquise  par  titre  ou  par  prescription  : 

Dans  le  premier  cas,  c'est  le  titre  qui  détermine  l'étendue  de  la  servi- 
tude; par  exemple,  le  nombre  de  fenêtres  qui  seront  ouvertes,  la  gran- 
deur qu*elles  auront  et  la  distance  à  laquelle  on  pourra  bâtir. 

Dans  le  deuxième,  on  observe  la  maxime  :  Tantum  prxscriptum  quarir 
tomj>os«e««t{m:  en  conséquence,  le  propriétaire  ne  conservera  que  la 
quantité  de  fenêtres  qu'il  aura  possédées^  sans  pouvoir  changer  la 
largeur,  la  hauteur  ni  la  situation  de  ces  fenêtres. 

678 —  Od  ne  peut  avoir  des  vues  droites  oa  fenêtres  d'aspect  « 
ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  rhéritage  dos  on 
non  clos  de  son  voisin,  s'il  n  j  a  dix-neuf  décimètres  (6  pieds) 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

»La  loi  n'a  point  égard  k  la  nature  de  l'héritage  voisin  :  que  ce  soit 
une  maison  d'habitation,  un  jardin,  un  herbage  ou  un  labour,  peu 
importe;  elle  ne  distingue  même  pas  si  cet  héritage  est  clos  ou  non 
clos;  dans  tous  les  cas,  par  cela  seul  que  les  deux  héritages  sont 
oontigus,  la  règle  qu'elle  prescrit  doit  être  observée. 

-*-  Celai  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d*an  mur  peut  faire  boucher  les  jourt  de 

[})  Ca«8.,  26jnmct  18SI,S.,  SI,  I,  146. 
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$ouffranpe  qo'oo  y  a  pratiqués,  Ion  même  qa'iUsubaiftteot  depat^  plu»  de  90 
Dées(v.  p.  S&2).  —  Quand  U  s'agit  de  fenêtres  ouvertes  dans  qo  nuur  «n  mépris 
des  prescriptions  de  la  loi ,  le  voisin  peut  les  faire  supprimer  ;  mais  U  doit  récla- 
mer avant  l'expiration  de  30  années  ;  après  ce  long  espace  de  temps.  Le  droit  est 
prescrit,  la  servitude  est  acquise  {voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  p.  8ôd).— 
Mais  reste  une  dernière  question  :  ce  voisin  poorraIt4l  du  moins  paralyser  Texer- 
ciee  de  la  servitude  en  construisant  sur  la  limite  de  son  héritage  de  manière 
à  rendre  ioutlie  l'usage  des  fenêtres?  w  Cette  question  a  été  pendant  longtemps 
controversée  ;  aujourd'hui,  elle  est  tranchée  en  faveur  du  propriétaire  qol  a  pra- 
tiqué les  vues;  il  est  admis  que  le  voisin  ne  peut  construire  un  mor  qu'à  la 
distance  déterminée  par  les  art.  678  et  679.  Entrons  dans  quelques  développe- 
ments: 

Point  de  difficultés  si  le  droit  est  établi  par  ^r«  ou  par  detUiuUii>n  d»  pàn 
d$  famille  :  au  premier  cas ,  le  titre  fixe  l'étendue  de  la  concesaioa  ;  —  an 
deuxième  cas,  le  constituant  est  supposé  s'être  tacitement  engagé  à  ne  pas  rendre 
la  concession  inutile,  et  par  conséquent  à  ne  pas  obstruer  les  fenêtres  (1)  eo  con- 
struisant sans  observer  la  distance  légale;  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Nous 
supposerons  que  le  droit  est  acquis  par  prescription ,  seule  hypothèse  qui  poisse 
donner  lieu  à  difikulté.  — 4^our  le  propriétaire  soumis  à  la  servitude,  on  ralaonne 
ainsi  :  celui  qui ,  pendant  30  ans,  a  en  des  fenêtres  oovertas  sur  l'héritage  voiain, 
t'est  aflhioclii  de  la  servitude  légale  ;  il  a  éteint  •  par  la  prescription ,  l'aotton  qne 
le  voisin  avait  pour  le  contraindre  à  les  boucher;  iJ  a  cessé  d'être  aoumle  à  la 
règle  des  articles  678  et  679;  mais  il  n'a  pas  acquis  pour  cela  le  droit  d'enapécher 
le  voisin  de  bâtir  sur  son  héritage,  même  contre  le  mur,  et  de  masquer  ainsi  les 
jours,  car  les  facultés  naturelles  et  légales  ne  se  prescrivent  pas.*— D'ailleurs,  en  wt 
libérant  d'une  servitude  passive,  on  n'acquiert  pas  une  servitude  active;  les  ser- 
vitudes continues  et  apparentes  seules  peuvent  s'établir  par  prescription  (690)  ; 
or,  celle  dont  11  s'agit  n'est  pas  de  ce  nombre  :  quel  droit  a-t-on  acquis  f  celui 
d'avoir  des  vues  sur  le  fonds  voisin  tant  qu'un  mor  ne  sera  pas  élevé  ;  c'est  dooc 
là  une  aervitnde  non  apparente,  une  servitude  qui  ne  peut  s'établir  par  prescrip- 
tion :  il  faut  donc  appliquer  rigoureusement  la  maxime  (>iiaiifiiiys  posM*- 
ftim  quantum  prmtcHplum  (2).  im  On  répond  ainsi  :  les  servitudes  légales 
ne  sont  pas  de  véritables  servitudes ,  mais  des  manières  d'être  ,  des  modes 
d'exercice  du  droit  de  propriété  ;  la  servitude  existe  lorsqu'on  s'est  affranchi 
de  ces  règles  :  or,  la  servitude  de  vue  peut-elle  s'acquérir  par  prescription? 
Nul  ne  le  conteste  :  cette  servitude ,  évidenunent ,  est  continue  et  apparente 
(688  et  689]  ;  donc,  celui  qui ,  pendant  30  ans,  a  eu  des  fenêtres  ou  vertes  sur  le 
fonds  voisin ,  ne  s'est  pas  seulement  affranchi  d'une  servitude  passive  $  il  a  ac- 
quis une  servitude  active ,  une  servitude  luminum  :  or,  en  quoi  consiste  ee  droit  ? 
il  consiste  à  enipécher  tous  travaux  qui  pourraient  gêner  la  vue  :  le  bon  sens 
conduit  à  ces  conséquences.  On  convient  que  tels  sont  les  effets  de  la  servitude 
lorsqu'elle  est  établie  par  titre  ou  par  destination  du  père  de  famHle:  pourquoi 
décider  autrement  lorsqu'on  invoque  la  prescription  P  Ce  dernier  moyen  d'acqué- 
rir n'est-il  pas  fondé  sur  la  présomption  légale  qu'un  oonsentement  tacjte  est  in- 
tervenu entre  les  parties  P  Refuser  cet  effet  à  la  prescription ,  ne  serait-ce  point 
créer  arbitrairement  une  distinction  repoussée  parles  termes  généraux  et  abiolus 

(1)  Ctfls.,  2S  atrll  I8i7,  Oev.  Ptl.;  Paa  12  décembre  1854,  et  Pardeitiu,  s*  S04:  Dev.,  18», 
I                                   l,  SOS;  D.  P..  55,  S,  100;  Paris,  SU  mai  1856,  Pal. 

(2)  l'araeiras,  ii«»285,  292 et  312;  Zach..  p.  60;  Oelv.,  p.  173,  n«  7;  ToalUer,  ii««  552,  (55, 
\                                 554  et  556;  Merlin,  SerT. .  Supp.  aux  qaesr.  de  droit  ;  —  Paq,  12  arril  1826;  Iflmea,  21  décembre 

1826:  Angers,  l2  avril  18l9r  D.  SerT.,  p.  561;  Dev.  Pal.;  BastU,  10  octobre  1834,  Dct..  1855, 
2, 501;  D.  P.,  15,  2, 70;  Colmar.,  10  mara  1852. 
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de  la  loi  ?^Le  latMm  pouvait ,  è*\\  voulait  so  sonstmtre  à  la  serfitnde,  exiger  une 
itoonoalfleaooe  eeoqtataot  qu'il  oe  ^offrait  les  fenètve»  qpe  par  tolérasce  ;  a'Il  ne 
Ta  pas  fait ,  c'est  qu'apparemment  il  Youlait  conférer  le  droit  dont  IJ  8'agjît.^Tel 
était»  an  earplaa  »  l'esprit  de  la  loi  romaine  (ff.  de  ser?.  pniid.  urb.;  1. 1,  4e 
«srv.  et  aquâ)  :  l'empereur  Aniooin  déclare  posiUToment  ^ue  l'existeace  ém 
Jouvs  pendant  le  temps  requis  pour  prescririe  est  aaslmllée  A  la  «onstitotion  d'une 
servitude  par  titre.  —  An  résumé,  le  voisin  ne  peut  hât^  «ir  la  lipalU  d(S  pm  M- 
ritage  de  manière  A  obstruer  les  Jours  ;  Il  doit  observer  la  distance  de  deux  mètr^ 
(six  pieds)  pour  les  vues  droites,  et  de  soixante- six  oentimèties  (deux  pieds)  pour 
les  vues  obliques  (i). 

Peut-on  ouvrir  des  vues  sur  l'héritage  voisin  quand  l'espace  intermédiaire  est 
un  terrain  public,  un  chemin  ou  une  rue  qui  a  moins  de  six  pieds  de  largeur  ?  m 
La  oour  de  Wancy  (25  novembre  18  K,  Dev  Pal.},  et  la  cour  de  Dijon  (  96  mai 
1M2,  Pal.»  1843,  2  29)  se  sont  prononcées  pour  la  négative ,  par  ce  Biottf  que  la 
prohibition  portée  en  l'article  4^78  était  absolue.  —  Zaçh.»  p.  60,  admet  la  doetrlne 
de  cet  anèt;  mais  elle  est  aujourd'hui  généralement  rejetée  :  les  coun  de  Ifancy 
et  de  Dijon  elles-mêmes  sont  revenues  sur  leur  Jurisprudence.— Celui  qui  ouvre 
des  fenêtres  sur  un  passage  public  est  réputé  ouvrir  ses  vues  sur  ce  qui  est 
public,  et  Don  aur  l'héritage  qui  est  situé  au  delà;— d'ailleurs,  hi  $Aro|i 
^nérale  et  l'agrément  des  villes  exigent  qu'il  y  ait  des  fenêtres  sur  les  rues  ; 
—  en  appUquant  à  la  lettre  l'art.  678 ,  on  aiTlverait  A  empêcher  dans  les  vil- 
lages que  la  plupart  des  maisons  fussent  percées  de  fenêtres.  —  Les  auteurs  du 
Gode  ont  copié  la  coutume  de  Paris;  or,  cette  coutume  permettait  de  pratiquer 
des  vues  sur  une  rue  dont  la  largeur  n'était  pas  telle  qu'il  y  eût  une  distance  de 
six  pieds  entre  les  deux  fonds  (2). 

Si  eelul  qui  pratique  les  vues  construit  sur  son  terrain  un  antre  mur  asses 
élevé  pour  ne  pas  voir  dans  rbéritage  voisin,  est-il  obligé,  nonobstant  l'exlstenoe 
de  ce  mur,  d'observer  la  distance  prescrite  par  cet  article? w Le  but  de  la  loi  est 
rempli  :  les  vues  sont  sur  le  mur  intermédiaire  et  non  sur  l'héritage  voisin.  Mais, 
s'il  abaissait  ensuite  ce  mur ,  le  principe  reprendrait  son  empire ,  quand  même  le 
temps  de  la  prescription  serait  écoulé  :  le  voisin  n'avait  point  d'intérêt  à  faire 
supprimer  les  vues  pondant  l'existence  du  mur;  par  conséquent,  le  délai  n'a  pa 
courir  contre  lui  (8). 

Çuiâ  si  le  mur  intermédiaire  appartient  au  voisin  P  im  On  peut  soutenir  que 
le  défaut  d'Intérêt  rend  celui  sur  le  mur  duquel  les  Jours  sont  ouverts  non  re- 
eevable  à  en  demander  la  suppression,  w Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  mur  UH 
partJe  de  l'héritage  du  voisin ,  il  est  vrai  de  dire  qpe  qes  Jours  donnent  sur  cet 
héritage  (Delv.,  p.  170,  n^  12). 

(1)  Caranon,  Comp.  des  Juges  de  pali,  p.  MO;  Der..  n«  StS;  Solon,  no*  i45,  SOS  et  ralf.;  ▼»., 
PreserIpM  p.  415-418;  Mareadé:— Caai .  0  to*t  ISIS;  Bordeaos,  10  nal  IStt,  l«r  déeenbre  1817; 
Liège,  li  Juillet  1814;  Catt.,  14 Juin  1813;  Moiitp«Uler,  18  d^embrt  1815;  Naoej,  5  février  1818; 
Toaloaae,  11  avril  1850;  Grenoble,  1*^  août  l817,  Dev.  Pal.;  Colmar,  13  oiari  1833,  Pal.  Dey., 
1856, 1,  605;  D.  P.,  54, 1,  36;  CaM..  1"  décembre  1835,  D.  P..  1836;  I,  115;  Dev..  1856,  «, 
504;  D.  P.,  16,  1,  115;  Pal.,  11  Juillet  1896,  nev.,  1856.  1,  810;  Dev.,  1886. 1,  804;  Nlmei, 
4aoftt  1857,  Pal.,  1880, 1, 859;  CaM..  5  déceobre  1898,  PaK.  1858,  8,  548;  RIaea.  i6  avril  1841, 
Pal.,  1841, 1, 15i;  Montpellier,  l9  novembre  1847,  Pal.,  1848,  1,  544. 

(8)  TqoUler,  n»  518  «t  444;  Dur.,  n*  AU;  Delv.,  p.  170.  n*  13;  Merllo,  Voef,  S  1;  Pardc^uis, 
n«  104;  Solon,  n*  1^4;  Fav^d.  v«  $erv..  «cet.  1,  S  8,  n«  8  ;  Rolland,  vo  V^e;—  Bourgea.  15  ^ 
ccabre  1891,  PaL;  8  mars  1843,  Pal.,  1845. 1, 150;  Dl)on,  7  mal  1847,  Pal.,  1848, 1,  51;  Casa., 
l«r  ma»  1848,  Pal.,  1848,1,  30;  D.  P.,  1848,  1,  157;  Ifancy,  51  Janv(Sr  1858,  Dev.,  1858. 
1,  108. 

(5)  ToalUer,  pa  518;  Dur.,  no  4(^8;  S^jlioai,  n'^s  100  et  101;  Touiller,  n*  518;  —  Haacj,  SI  laa- 
vlerl838,  Dev.,  ibié. 
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Quid  si  le  Yolsin  fait  abattre  le  mar  Intermédiaire  après  l'expiraUoQ  dateop 
iroulu  poar  la  prescription?  le  droit  de  vue  sera-t-il  acqaiaPiM  SI  le»  vus 
derlennent  nuisibles  au  Toisin ,  dit  Touiller,  n*  528,  c'est  par  son  ftiit,  par  onfiit 
que  n'a  pas  dû  prévoir  celui  qui  les  a  fait  pratiquer  de  bonne  foi:  le  ToisiQ  doit 
i^imputer  de  ne  pas  les  avoir  fait  supprimer,  w  L'opinion  contraire  nooi  panR 
mieux  fondée  ;  car  la  possession  n'a  pas  eu  le  caractère  voulu  de  publidté  [Par- 
dessus, n^  204  ;  Dur.,  vfiAiO). 

679  — -  On  ne  peat  avoir  des  Toes  par  côté  ou  obliques  sor  le 
même  héritage ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  dis- 
tance (1). 

a  La  distaoce  ne  se  compte  plus  alors  de  la  ligne  extérieure  da  mur 
où  se  trouve  la  fenêtre,  mais  à  partir  de  l'arêle  du  montant  de  celle 
fenêtre.  (Pardessus,  n«  900;  Dur.,  n«  418; Selon,  n»  390.) 

Bien  que  Tarticle  679  ne  parle  que  des  vues,  on  doit  l'appliquer,  par 
analogie,  aux  balcons  et  autres  saillies.  (Pardessus,  n*  207.) 

680  —  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  le^  deux  articles  pré- 
cédents, se  compte  depuis  le  parement  extérieor  do  mur  oi 
l'ouverture  se  fait,  et,  s*il  y  a  balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  extérie|ii*e  jusqu'à  la  ligne  de 
séparation  des  deux  propriétés  (2). 

s  La  loi  considère  les  balcons  ou  autres  semblables  saillies  comme 
des  moyens  propres  à  faciliter  rexercice  des  vues  :  ainsi ,  la  dislance 
doit  être  comptée  :  pour  les  fenêtres ,  depuis  le  parement  extérieor  do 
mur  où  elles  se  trouvent;  pour  les  balcons,  à  partir  de  la  ligne  exté- 
rieure de  la  balustrade.  —  On  n'observerait  pas  la  même  règle  li  Tégard 
des  autres  saillies,  telles  qu'une  corniche,  Tavancement  d'un  toit,  etc. 

Lorsque  respace  intermédiaire  entre  le  mur  et  Théritage  voisin  esi 
commun ,  la  ligne  de  séparation  se  trouve  au  milieu  du  terraiu  (3). 

Si  les  propriétés  sont  séparées  par  un  mur,  une  baie  ou  un  fossé 
mitoyens,  on  peut  soutenir  que  la  distance  se  compte  à  partir  delà 
ligne  qui  forme  le  milieu  du  mur ,  de  la  haie  ou  du  fossé.  Néanmoins, 
comme  les  propriétaires  voisins  n'ont  pas  exactement  la  moitié  de  ces 
marques  séparatives^  mais  la  moitié  de  toutes  leurs  parties  indivises,  il 
nous  parait  plus  juste  de  calculer  la  distance  en  deçà  de  la  base  du  mur, 
du  pied  de  la  haie,  ou  des  bords  du  fossé. 

Mais  si  les  murs,  haies  ou  fossés  appartiennent  exclusivement  à  Tan 
des  propriétaires ,  leur  existence  est  indifférente;  la  distance  se  calcule 
toujours  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  dans  lequel  on  veut  pra- 

(Ij  n  est  bien  entsnda  que  l'on  ne  doit  pas  compter  la  distance  i  partir  de  la  noolnrs  qal« 
trooTe  ordinairement  au  bas  de  la  fenêtre,  car  la  monlore  ne  sert  pas  i  la  f  ne. 

(S)  Mauvaise  rédacLlon  :  bonnr  pour  les  vues  droites,  flcleuse  pour  les  rues  obliques  ;  en  tIM, 
en  prenant  l'article  à  la  lettre.  Il  s'en^ulrralt  que  le  propriétaire  dont  l'bérltage  serait  séparé  de 
celui  du  voisin  par  une  distance  moindre  de  six  décimètres ,  ne  pourrait  avoir  sur  cet  bérltsf 
àt»  vnesméme  obliques.  (Pardessus.  Merlin,  Rép.,  t«  Vm,  S  S,  d«  7.) 

(8)  Solon,  n«  S9S;  Pardeaaus,  n«104;  —  Cass.,  5  mal  1811,  Oev.  Pal, 
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tiquer  des  to6s  ou  de$  Mcous  ^jiisgii'au  point  où  commence  la  pro- 
priété voisine. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  l'héritage  sur  lequel  il  s'agit  de  prendre 
des  vues  est  clos  ou  non  clos  :  dans  tous  les  cas ,  on  doit  laisser  la  dis* 
tance  prescrite  par  cet  article,  ou  parles  articles  précédents,  que  l'bé- 
ritage  soit  situé  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

— Nous  avons  vu,  art.  661,  que  le  propriétaire  Joignant  un  mor  peut  acquérir 
la  mitoyenneté  de  ce  mur  :  mais  s'il  use  de  cette  faculté  à  l'égard  du  mur  inter- 
médiaire, les  six  pieds  oe  se  retrouveront  plus  (678);  en  ce  cas,  pourra-t-il  faire 
détruire  les  vuesP  w  Non;  ces  vues  devront  8ut)sister:  mais  si  par  la  suite  envient 
à  les  refaire,  il  faudra  observer  la  distance  requise,  sauf  toute  convention  con- 
traire (Dur.,  n»  41 1;  Pardessus,  rfi  206  ;  Touiiier,  n«  522  ;  Merlin,  Vues,  $  2). 

Dans  les  lieux  où  la  clôture  n^est  pas  forcée ,  le  propriétaire  d'un  mur  placé 
sur  la  limite  de  sa  propriété  pourralt-11  ouvrir  des  jours  sans  observer  les  dis- 
tauces  prescrites  par  les  art.  677  et  679  ;  en  d'autres  termes,  les  régies  des  ar- 
ticles 678  et  679  seraient-elles  applicables  an  propriétaire  d'un  enclos  qui  voudrait 
pratiquer,  dans  son  mur  de  clôture,  des  vues  sur  la  campagneP^^La  loi  ne  distin- 
gue pas,  dit  Merlin  :  une  fenêtre  est  un  lieu  d'observation  d'où  l'on  peutépier  sans 
être  vu  ce  qui  se  passe  chei  le  voisin  ;  il  n'y  a  plus  égalité  de  position  entre  les 
deux  propriétaires  voisins.  (Merlin,  v«  Vues,  n.  6,  %  2.)  >m  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
pensons  qu'il  faut  restreindre  la  règle  aux  vues  ou  fenêtres  qui  éclairent 
un  appartement.  On  ne  pourrait  appliquer  les  mêmes  règles  aux  vues  dont  il 
s'agit,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le  principe  qui  rend  la  clôture  facul- 
tative dans  les  campagnes  :  il  s'ensuivrait  que  le  propriétaire  qui  se  serait  clos  de 
3  côtés  serait  tenu  ,  ou  de  se  clore  entièrement  et  de  réparer  le  mur  séparât! f,  s'il 
venait  à  tomber  en  ruine,  ou  de  supprimer  toute  clôture.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  Dttcauroy,  art.  678. 


SECTION  IV. 

DE  l'ÉOOUT  des  toits. 

681  —  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  (l)  de  maoière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la 
voie  publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son 
voisin  (2). 

»Dans  l'espèce,  c'est  la  main  de  Tbomme  qui  a  produit  récoulement 
des  eaux  ;  Tarticle  640  n'est  donc  plus  applicable. 

L'obligation  que  noire  article  impose  est  une  limitation  ,  dans  l'In- 
térêt d'autrui,  de  l'usage  que  chacun  peut  faire  de  ce  qui  lui  appartient: 
ce  n'est  pas  là  précisément  une  servitude ,  mais  une  manière  d'être  de 
la  propriété,  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut  rien  avoir  de 
suspendu  sur  Tliéritage  voisin. 

(1)  Ce  qui  nefeat  patdtrequeto  Toltiln  est  obligé  do  (tire  de»  toit»,  etc.... 

(S)  Un  même  qoe  ce  foada  e«t  Inlérteor  «a  «len  (Colmar.  5  mal  iSiS  et  15  mars  ISSO,  Der. 

Pal.). 

II.  86 
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Celui  qui  bâtit  une  maison  sur  l'exlréniitc  de  son  lerrain  ne  peit 
môme  placer  des  gouttières  avancées ,  pour  recevoir  l6B  ean  et  les 
détourner  sur  lui-môme  ;  car  une  partie  du  terrais  de  son  voinn  serait 
alors  couverte  :  il  doit  laisser,  pour  recevoir  les  eaui  de  son  toit,  lo 
espace  entre  sa  maison  ot  Teitrémité  de  son  héritage ,  et  disposer  les 
lieux  de  manière  qu'elles  ne  puissent  se  répandre  sur  le  fonds  voisio. 

Bien  plus,  si  le  propriétaire  de  ce  fonds  avait  un  mur  contigu,  l'espace 
devrait  être  pavé ,  afin  que  les  eaux  ne  pussent  nuire  aux  fondations. 

Le  Code  ne  s'erpliqaant  pas  sur  la  largeur  de  Tespace ,  il  en  résulte 
quil  doit  être  déterminé  par  experts;  on  le  fixe  ordinairement  à  trois 
pieds  (1).  , 

On  pourrait  licitemeol  déroger ,  par  une  convention ,  à  la  dispositien 
^de  oet  article,  ou  acquérir  par  prescriptioa  le  dnoU  de  laisser 
écouler  les  eaux  de  son  toit  sur  l'héritage  voisîn  :  ce  serait  alon  tne 
yéritable  servitude  que  l'on  imposerait  k  cet  héritage.  *^  Les  Romains 
appelaievt  cette  servitude  ifervUui  sHUiciéU^  quand  l'eau  tombait  gootle 
à  goutte ,  et  servUtuflwninis,  lorsqu'elle  était  réunie  dans  une  gouttière 
ou  dans  un  misseaa. 

Pour  connaître  l'étendue  de  la  servitude  dont  II  s'agit^  on  distingue: 
lorsqu'elle  est  acquise  par  titre,  ce  titre  fait  loi; 

Lorsqu'elle  est  acquise  par4)ire8cription ,  oa  observa  la  maxiflue  Taur 
iûm  prmscriptum  quantian  po$ses9um. 

Le  propriétaire  du  lénds  doninaiit  a  le  droit  d'empêcher  que  le  pitH 
priétaire  du  fonds  servant  ne  fasse  aucune  construction  qui  puisse  soin 
k  Texereice  de  son  droit. 

Mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  celui-ci  fil  établir  \  ses  frais  des 
gouttières  ou  des  canaux  pour  conduire  les  eaux  sur  une  autre  partie 
de  son  terrain. 

On  connaissait  autrefois,  dans  plusieurs  coutumes,  une  servitude 
légale  dite  d'échelage,  on  téur  dtéchelte^  qui  conférait  au  propriétaire 
du  mur  la  faculté  de  passer,  de  déposer  des  matériaux  et  de  dresser 
des  échelles  sur  le  fonds  voisin  de  ses  constructioas,  pour  faire  les  ré- 
parations nécessaires  (3). 

Le  Code  garde  le  silence  sur  cette  règle  coutumière  :  s'ensuit-il  qfl*elle 
soitabrogéet  Pour  les  campagnes,  l'affirmativenous  parait  certaine:  c'est 
au  propriétaire  qui  élève  un  mur,  à  laisser  un  espace  suffisant  pour  le 
réparer  sans  passer  sur  le  fonds  voisin  (3).  Mais  pour  les  villes  et  fau- 
bourgs, lieux  où  la  clôture  est  forcée,  quelques  doutes  s'élèvent  :  si  je 
puis  contraindre  mon  voisin  à  contribuer  aux  frais  de  clôture,  à  plus 
iorte  raison,  peut-on  dire ,  ai-je  le  droit  d'exiger  qu'il  me  laisse  passer 
sur  son  terrain  pour  réparer  le  mur  existant  (4).— Toutefois  il  a  été  jugé 

(i)  Pottitor,  V  115  et  talf. ,  devilème  appendice  au  contrat  de  société  ;  Pardmns,  n«  2iS. 

(S)  Dana  quelques  locaUtés  on  donnait  également  ce  nom  an  terrain  aur  lequel  s'cxerfaU  b 
ferntnde. 

(5)  MerUn,  Rép.,  to  Tour  d'éctaatle;  Dise,  du  triban  OHlet;  Locré.  Léftal.,  p.  40e  et  salr. 

fi)  Dur.,  v»  SIS|  FtMrteU  p.  4M;  Solon,  n**  MO  et  «nfv.;  MeiUo,  Bép.,  Tow  réeMK,  5  ^ 
Pardemna,  n»  StS;  BraieUca,  18  mars  IStS,  Dev.  Pal. 
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avec  raison,  conlrairement  à  ropinion  de  Duranton  et  de  Pardessus 
{loco  cit.) ,  que  la  servitude  de  tour  d'échelle  n'est  pas  une  suite  néces- 
saire de  la  servitude  d'égout  des  toils  *,  car  l'expérience  journalière 
démontre  que  les  toitures  peuvent  être  réparées  sans  passer  sur  le  fonds 
voisin;  si ,  dans  quelques  cas  particuliers ,  le  passage  devient  indispen- 
sable, il  peut  être  l'objet  d'une  autorisation  demandée  et  momealané- 
meat  obtenue,  en  connaissance  de  cause,  mais  ce  n*est  point  là  une 
servitude  (1^. 

Nous  supposons  que  le  mur  n'est  pas  mitoyen  ;  en  cas  de  mitoyenneté, 
il  va  de  soi  que  chaque  voisin  devrait  fournir  le  passage  nécessaire  pour 
réparer  le  mur.  .«.««.«. 

SECTION  V. 

nu  DBOIT  DE  PASSAGE. 

L'accès  des  propriétés  est  ordinairement  favorisé  soit  par  des  che- 
jaios  publics,  soit  par  des  chemins  privé3  appartenant  à  plusieurs  pro- 
l^riétaices,  soit  par  une  servitude  de  passage  ;  à  défaut  de  tout  moyeu 
de  Qonuwuaiei^tion ,  les  règles  que  nous  allons  paxoourîr  devieooeoi 
applicables  : 

Chacun  est  libre  d'accorder,  par  des  conventions  particulières,  une 
servitude  de  passage  sur  son  fonds;  mais  de  pareilles  conventions  sup- 
posent un  accord  qui  n'a  pas  toujours  lieu  entre  voisins  ;  aussi,  le  légis- 
lateur a-t-il  cru  devoir  tracer  des  règles,  pour  empôcherqueks  fonds  ne 
fussent  réduits  à  l'inculture  faute  de  passage  (682  et  685). 

Régulièrement ,  le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  pins 
court  (688);  toutefois,  en  pareille  matière,  il  n'y  a  point  de  principe 
absolu  :  les  tribunaux  sont  appréciateurs  des  circonstances;  ils  doivent 
prendre  l'équité  pour  guide,  mais  toujours  en  oberchantà  rendre  la 
servitude  le  moins  dommageable  possible  au  propriétaire  du  fonds 
asservi. 

Au  reste,  ce  dernier  peut  exiger  une  indemnité  proportionnée  au  pré- 
judice qu'il  pourra  éprouver  :  -—  l'action  en  indemnité,  comme  toutes  les 
actions  ordinaires,  se  prescrit  par  trente  ans  (685). 

La  servitude  s'éteint  du  moment  où  l'enclave  cesse,  soit  par  rétablis- 
sement d'un  chemin ,  soit  par  la  réunion  du  fonds  enclavé  à  une  pro- 
fM'iété  qui  communique  à  la  voie  publique  :  alors  il  n'y  a  plus  nécessité. 


—  liC  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés ,  et. qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  Texploitation  de  son  héri- 
tage, à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'il  peut  occasionner. 

(t)  Toalller,  n»  560;  Favard.  Rép.,  v»  Servit ,  Met.  2,  S  7,  d»  7;  Solon,  no  $43;  —  Bordetni, 
SI  décembre  1856,  Pal.  Dev.,  1878,  2, 19i;  Cteo,  8  JallUt  1826,  Pal.  Oevi;  Bourgei,  9  août  1891. 
Der.,  1832,  2, 131. 
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»  Le  but  de  cette  disposition  est  de  rendre  possible  Texploitation  des 
foivds  enclavés  (I). 

'  Le  fonds  est  réputé  enclavé,  lorsqu'il  n'a  aucune  issue  sur  la  vole 
publique.  —  Ce^te  expression  (  atieun^  issue)  donne  lieu  aax  remarques 
snivantes  : 

1«  Elle  ne  s'entend  pas  seulement  du  défaut  de  toute  issue,  mais 
encore  du  cas  où  Texploitation  ne  peut  s'opérer  par  le  passage  existant: 
ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'il  présente  du  danger  ou  des  difficultés 
équivalentes  à  l'impossibilité  (2);  lorsqu'il  n'est  pas  assez  large  pour  l'ex- 
ploitation ;  lorsqu'il  conduit  k  un  chemin  impraticable  (3)  ; 

20  Que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  peut,  en  adoptant  un  nouveau 
mode  de  culture,  exiger  un  passage  plus  large  que  celui  dont  il  a  joni 
jusqu'alors  (4); 

3o  Que  le  fonds  ne  doit  pas  être  réputé  enclavé,  s'il  est  au  pouvoir da 
propriétaire  de  se  procurer  une  issue;  par  exemple,  lorsque  l'enclave 
résulte  d'un  partage,  d'une  vente  ou  d'un  échange,  c'est  aux  coparti- 
géants  ,  aux  copermutants ,  aux  vendeurs  ouk  l'aequérenr  du  terreio 
limité  par  la  voie  publique,  a  fournir  un  passage,  et  non  aux  pro- 
priétaires des  fonds  voisins  :  nul,  en  effet,  ne  peut  nuire  k  au- 
trui par  son  fait  ou  par  sa  faute;  la  transmission  d'un  fonds  emporte 
implicitement  la  condition  de  fournir  un  passage  pour  y  parvenir;  il 
s'agit  de  l'application  des  règles  sur  la  garantie  ;  l'article  682  est 
étranger  k  cette  hypothèse  (5).  Celui  qui  a  laissé  fermer  par  des  oonstru^ 
tions  l'issue  qu'il  avait  sur  la  voie  publique  ne  peut  donc ,  sous  pré- 
texte d'enclave ,  prétendre  à  un  passage  sur  le  fonds  voisin  (6). 

4^  Enfin,  que  le  passage  est  dû  seulement  en  cas  de  nécessité:  la  loi 
n'entend  pas  sacrifier  la  propriété  de  l'un  k  la  commodité  de  l'autre; 
la  longueur  des  chemins  qui  communique  avec  la  voie  publique,  leur 
mauvais  état,  on  la  difficulté  du  trajet,  n'entrent  même  pas  en  considé- 
ration (7). 

(1)  Par  le  mot  /ondi,  H  ftat  eoteodre  toute  espèce  de  propriétés,  bâtlneQts,  Jardins,  cbaïap 
et  foDtalaes  (Amiens,  S&  mars  1815;  Greoeble,  iS  Juin  1835;  Pan,  14  mars  ISSI). 

Le  mot  txploUatkm  doit  s'enieodre  non*aeQlcmeat  de  la  coltarc  des  terres,  mais  eicen  ée 
l'enlèvemeDt  des  fruits. 

(3)  Merlin,  Serr.,  $  4;  Fovard,  Rép.,  to  Serr.,  sect.  1,  S  7f  b»  i;  — Colmar,  M  ooTcétof 
1818;  D.,  Serf.,  p.  50,  Der.  Pal. 

(S)  CM.,  16  février  1855,  Dev.,  1855,  1,  806;  D.  P.,  85,  1,  169;  25  août  18t7. 

(4)  Solon,  no  350;  Favard,  Serv.,  sect.  S,  $  7,  n«  S;  Agen,  18  Jnln  18S3,  De^s  Pal.;  8  Jnla  IM. 
Dev.,  1836,  1,455;  D.  P.,  58, 1,  95. 

(5)  Pardessus,  n«  218;  Touiller,  n«  547;  Foumel,  Voisin.,  t.  2.  p.  l05;  Dur.,  v>*  417  et  418; 
Zacb.,S246;  —  Cam.,  l*rmars  1811;  Caen,  26  mal  1824;  Rennes,  22  mart  1826;  Bemoçsii 
25  nul  1828;  Cass.,  50  nofcmbre  1830,  Dev.  Pal.;  Colmar,  26  mars  et  10  mal  1851;  Hancj,!* 
jaoTler  1833.  Pal.;  Bordeaux,  27  mars  1841;  Ca^s.,  19  Juillet  1845,  O.  P.,  42,  2,  25;  43, 1»  41i; 
RIom,  10  juillet  1850;  Douai,  25  novembre  1850,  D.  P.,  1851,  2,  214. 

(6}  PardesBos,  n<»  219  et  snW.;  Solon.'.no  528;  Favard,  v*  Srrr.,  sect  2.  S  7,  m"  2;  TooUtor, 
00  550;  Dur. .  ■«  420;  —Paris,  11  fétrler  1808;  Agen,  16  férrier  1814;  Caen,  26  mal  1824,  Der. 
Pal.;  Bourges,  8  Jnln  1831;  Casa.,  l«r  mal  1811,  Dev.  Pal. 

(7)  Foumel,  Vois.,  t.  2,  p.  305;  Pardessus,  n*  218;  Zacb.,  p.  65;  Dur.,  n«  417;  TouHler,  n«  547; 
Selon,  n«i  515,  818  et  319;  Delv.,  p.  165,  n»  4;  —  Cass.,  25  août  1827,  51  mal  1825  ;  Rennes. 
22  mars  1826;  Besançon,  25  mal  1828;  Colmar,  26  mars  1831,  Der.,  1851,  2,  278;  Bouco,  16  Jb!" 
1855,  Dev.,  1836,  2,  87;  D.  P.,  37,  2,  132. 
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Les  anciens  auteurs  et  notre  ancienne  jurisprudence  admettaient  qu'il 
y  avait  enclave,  lorsque  le  terrain  était  séparé  du  chemin  public  par 
une  rivière  sur  laquelle  il  n'existait  ni  pont  ni  bac  :  cette  déci- 
sion  doilencore  être  suivie  (]).— Il  nous  semble,  néaomoins,  que  la  né- 
cessité n'existe  pas,  quand  il  s'agit  d'une  petite  rivière  appartenant  au 
propriétaire  enclavé  ;  car  il  lui  est  facile  de  se  procurer  un  passage  au 
moyen  de  quelques  travaux  peu  dispendieux  (2)  :  ce  propriétaire  ne 
peut  raisonnablement  dii^  qu'il  est  privé  d'issue. 

Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  de  fait  livrées  à  l'appréciation 
souveraine  du  juge;  une  expertise  est  ordinairement  nécessaire  pour 
éclairer  sa  religion  (3). 

Du  principe  que  l'obligatioD  de  fournir  le  passage  est  imposée  par  la 
loi,  il  résulte  que  nul  ne  peut  s'y  soustraire,  même  sous  prétexte  que 
son  héritage  est  clos  de  haies  ou  de  murs,  que  c'est  un  jardin  ou  une 
cour. 

Celui  à  qui  la  loi  accorde  un  passage  doit  jouir  librement  de  son  droit  : 
le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  pourrait  gêner  l'exercice  de  ce  droit, 
en  établissant  une  barrière  ou  une  porte,  bien  qu'il  offrit  une  clef  au 
propriétaire  enclavé.  (Dur.,  n*  434.) 

Après  avoir  déterminé  les  droits  du  propriétaire  dont  le  fonds  est 
enclavé,  voyons  quels  sont  ceux  du  propriétaire  dont  le  fonds  doit  un 
passage. 

Tout  héritage  est  naturellement  libre;  on  ne  peut  donc  obtenir  de 
servitude  de  passage  sans  Indemniser  celui  sur  le  fonds  duquel  ce  pas- 
sage est  accordé. 

Cette  indemnité  se  règle  à  l'amiable  :  si  les  parties  ne  peuvent  s'ac- 
corder, elle  se  règle  judiciairement  au  moyen  d'une  expertise. 

Les  experts  doivent  prendre  pour  base  la  valeur  du  terrain  sur  lequel 
s'exercera  le  passage  et  le  préjudice  qui  en  résultera  pour  le  propriétaire 
du  fonds  servant;  ils  ne  doivent  avoir  que  peu  d'égards  à  l'avantage 
que  cette  servitude  pourra  procurer  à  celui  qui  la  réclame. 

Il  suit  de  là  que  l'indemnité  n'est  pas  due ,  si  le  passage  n'occasionne 
aucun  préjudice.  Elle  se  paye  ordinairement  à  l'instant  où  commence 
l'exercice  du  droit  de  passage;  néanmoins,  le  propriétaire  du  fonds 
enclavé  pourrait  être  autorisé  par  les  tribunaux  b  jouir  de  ce  droit  pen- 
dant les  opérations  de  l'expertise,  et  même  obtenir  un  délai  pour  se 
libérer.  (Pardessus ,  no  221  ;  voy,  cep.  Locré,  p.  498  et  suiv.,  t.  7  ;  Dur, 
470,  notes). 

Le  droit  à  l'indemnité  peut  se  prescrire  ;  de  quel  jour  court  la  pres- 
cription? voy.  art.  686. 


—  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

(i)  Delr.,  p.  165,  n«  5;  —  Rooen,  15  février  iSSI,'  Def.  Pal. 

(S)  Toatller,  d»  547;  Pardflttos,  no  ilS;  Solon,  n»*  Si5  et  3l8;  Dar,  n»  417;  Zach  .  $  S46,  n«4 
Foanel.  Vola.,  t.  2,  p.  lOS;  —  Coloar.  M  mars  tSSt;  Càis.,  9S  août  1827. 
(3)  Ca»..  14  déeenbre  1895,  Pal. 
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»  Le  propriétaire  enclavé  peat  exiger  un  passage;  mils  il  ne  suit 
pas  de  Ta  qn*il  ait  le  droit  de  s'adresser  à  tous  ses  n>islns;  régulièrement^ 
la  servitude  doit  s'exercer  du  côté  le  plus  rapproché  de  la  voie 
publique. 

lie  voisin  auquel  le  passage  est  demandé  peut,  si  l'héritage  d'an 
autre  voisin  présente  un  trajet  plus  court,  repousser  la  demande, 
même  quand  le  trajet  serait  moins  commode^  au  propriétaire  du  fonds 
enclavé. 

Cette  règle  est  générale,  mais  elle  n'est  pas  absolue  :  la  loi  porteque,  ré- 
gulièremenêfle  passage  doit  être  pris  du  côtéoù  le  trajet  est  le  pluscoort; 
elle  laisse  en  conséquence  au  juge  la  faculté  de  s'en  écarter  dans  des 
circonstances  graves ,  par  exemple,  si  le  demandeur  se  trouve  daos  la 
nécessité  de  faire  des  dépenses  considérables  pour  approprier  li  ses  be- 
soins le  chemin  le  plus  court ,  ou  bien  encore  si  l'héritage  qui  offre  le 
trajet  le  plus  court  est  un  clos ,  un  jardin  ou  un  bâtiment  (t?oy.  art.  884|. 
Le  juge  prend  en  considération  l'état  des  lieux,  et  prononce  d'après 
réquité  (1). 

Celui  qui  prétend  que  le  passage  ne  doit  pas  être  établi  sur  son  fonds , 
parce  que  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  le  trajet  est  le  plus  court, 
peut  prouver  le  fait.  Nous  excepterons  le  cas  où  il  se  serait  écoulé 
plus  de  trente  ans  depuis  l'établissement  du  passage  :  on  présumerait 
alors  que  les  convenances  légales  ont  été  observées  (2)  ;  on  maintien- 
drait la  servitude  sans  indemnité. 

Le  drort  de  passage ,  en  cas  d'enclave,  constitue  une  servitude  légale 
au  profit  du  fonds  enclavé  :  il  n'y  a  donc  point  lieu  d'appliquer  ici  li 
règle  qui  déclare  les  servitudes  discontinues  non  susceptibles  d'être  ac- 
quises par  prescription.  Ce  droit  existe  indépendamment  de  tout  fait 
de  l'homme,  par  cela  seul  que  le  passage  est  iiéces.saire;  il  ne  s'agit  poùU 
de  l'acquérir.—  Toutefois  l'usage  prolongé  pendant  un  temps  suffisant 

(1)  ToolUer,  nP  S48;  Zach.,  p.  64;  PardCMVs,  no  SI  9;  Dur.,  ■<>•  4»  à  415;  rtvard,  Serv.,  mcL  1, 
$  7,  o9  S;  Delv.i  p.  390,  1. 1";  —  Caas.,  {•'  mal  1811;  BesançoD,  tS  mal  1828.  Dev.  Pal.;  Dooal. 
9  Juin  1847;  Caaa.,  19  décembre  1847  et  18  Juillet  1848,  D.  P.,  1848,  3,  104;  19  JanTier  1848.  D. 
P., 48,  i,  5. 

(1)  PandMtua,  n*  125;  TooUter,  n^  651  et  inl?.;  Favard,  £ép.,  ?•  <ier<.,  sect.  1,  $7»  ""*: 
PoBcet,  B«  98;  Carré,  Corop. .  D*  406, 1. 1;  Prondhon,  Droit  d'usage,  tfi  160;  Garnler,  p.  487;  Se* 
Ion,  no  SSS;  Caraiaon,  p.  SIS;  —  Toulonae,  5  et  29  Janrler  1810;  Casa.,  10  Jninet  1821,  7  mil 
1829, 16  mars  1890,  Dev.  Pal.;  Lyon,  12  Juin  1824,  lerféTrler  1826:  Cau.,  Il  aoftt  1824;  Ber* 
deaox,  12f«Trler  1817;  Paé,  14  nars  1851.  Der.,  ISIi,  2,  244,  Pa).;  Amtent,  19  mars  1824;  - 
Pan,  !•'  mars  1854;  D.,  56,  2,  43;  Cass.,  25  août  1827,  8  Janvier  1829,  7  mal  1819,  16  Mn 
1850.  21  mars  1851,  19  novembre,  1832,  Dev.,  i8S5,  1 .  253;  D.  P.,  55,  i,  46;  16  rénier  183», 
D.  P.,  55,  I.  160;  Dev.,  1855,  1,  806:  24  décembre  1855,  7  Juin  1896,  D.  P.,  56, 1,  386;  Pai.i 
87,  1,  52;  Dev.,  1856,  1,  956;  Pal.,  1857,  1,  52;  11  JuUlet  1857,  Pal.,  1857,  2.  479;  Paris.  M 
mars  1859,  Pal.,  1859. 1,  445;  Bourges,  8  février  1840,  Pal.,  1841,  1,  91;  Douai.  13  février  1^40, 
Pal.,  1841,  1,  590;  Cass..  15  Juillet  1845,  Pal.,  1845,  2,  222;  12 décembre  184S,  Pat.,  t84«,  1, 
592;  19 décembre  1847,  Pal.,  1847,  1,  195;  19  Janvier  1848,  Pal.,  1848»  I.  188;  il  décembre 
1845,  Dev.,  44.  1,  551;  D.  P.,  44.  1,  84.  ^ Cette  opinion  en  combattoe  par  Vazeilie,  Prfscrfp.. 
n«*  409;  il  ellste  même  quelques  arrêts  contraires,  f^oy.  Cass.,  8  Juillet  1811  et  17  Jota  i8S2, 
Dev..  1851, 1, 765;  Orléans,  11  Juillet  1855,  Dev.,  1865,2,  495;  mais  ces  arrtis  ont  été  rendes  dans 
des  eapèees  réglées  par  des  eoBtnmee  sons  Templre  deeqaellea  noile  sert Idide  n*éialt  admise  sam 
ttire. 
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pour  pr«8cri9e  aurait  pour  effet  d'affeeteruii  lleo  li  Fet  eroiœ  de  eâ  droH  : 
en  eonaéqueiiec,  le  propriétaire  enclavé  poorraH  user  des  actions  posses- 
soires  s'il  était  troublé  par  le  propriétaire  du  fonds  asservi.  Ce  dernier 
serait  censé  avoir  renoncé  au  droit  de  demander  que  la  servitude  f&t 
eiercéedaas  un  aulre  iieu  (i). 

684  —  Néanmoins  il  doit  Mre  fiié  daoa  Tetidroit  le  moins  dom- 
mageable à  eelai  sur  le  fouds  duquel  il  est  accordé. 

»  Puisque  la  loi  ne  constitue  la  servitude  de  passage  que  par  néces- 
sité, il  est  clair  que  ce  n'est  point  la  commodité  de  celui  qui  demande 
le  passage  qu'il  faut  considérer,  mais  bien  celle  du  voisin  qui  doit  le 
fournir. 

Si  donc  il  fallait  traverser  une  cour  ou  un  jardin ,  le  propriétaire  du 
fonds  enclavé  pourrait  être  contraint  de  prendre  le  passage  sur  une 
autre  partie  du  terrain,  quoique  le  trajet  dût  être  plus  long  ou  plus  in- 
commode (2). 

Par  !a  même  raison,  si  le  passage  peut  être  pris  sur  les  fonds  de  divers 
proprtétaires,  cette  servitude  sera  supportée  par  celui  qui  éprouvera  le 
moindre  préjudice  ,  quand  même  le  trajet  serait  plus  long  du  côté  de  ce 
dernier  que  de  Taotre. 

Au  surplus,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  obligeant  le  proprié- 
taire d'un  fends  à  céder  le  passage  ,  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  céder  le  ter- 
rain ;  elle  ne  vent  point  agrandir  te  domaine  de  Tun  aux  dépens  de 
Taiitre;  e^est  seulement  une  servitude  qu*elle  constitue. 


— *L*actioB  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  Fart.  682, 
est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique 
Inaction  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

«B  liC  droit  de  réclamer  le  passage  pour  le  service  du  fonds  enclavé 
est  imprescriptible  (3233);  mais  Taction  en  indemnité  à  laquelle  le  pas- 
sage donne  lieu  est^  comme  toutes  les  actions  ordinaires,  soumise 
aui  règles  de  la  prescription. 

La  durée  de  la  prescription  est  de  trente  ans  :  ce  délai  court  du  jour 
de  respiration  du  terme  déterminé  par  la  convention  qui  fiie  le  mon- 
tant de  rindemnité,  sinon  du  jour  où  Tindemnité  aurait  pu  être  eiigée  , 
c'est-à-dire,  du  jour  de  Tenclave  ;  du  jour  où  le  passage  a  été  exercé  à 
titre  de  servitude,  et  non  du  jour  où  Tindemnité  a  été  réglée  ;  autrement 
Tart.  68i>  ne  serait  qu'une  répétition  de  Fart.  2263  (3). 

(I)  Dar.,  00  4S5;  Touiller,  n»  554;  —  Toalonie, 26  mal  1820;  OranoMe,  15  mw»  I8S9.  Pal., 
ia45,i»  BSf;  BeoMt,18inan  1830;  m..  1845,  1,  S75;  Aii,  l4  Juin  iS44,  Pal.,  l845,  I,  85;  Bor- 
deuil,  18  main  1845,  Val.,i845,  1, 769;  Caas..  19  Janvier  1848,  Pal.,  1848,  i,  288;  Dal. ,  1848, 1, 
5;  18  JalUet  1848,  Dal.,  1848,  1, 105. 

(t)  Beréeaaz.  15  Jaattor  18S5;D.,S«,  2,  64. 

(S)  Pardeaaiu,  no  224;  Solon,  »••  5SS  et  554;  ->  Gaïa.,  11  aoèt  1824  et  25  août  1827,  Dcr .  Pal. 
—  Sooa  ee  point  de  voe,  l'aitteli  885  ett  IntrodactUd'nn  droit  wwreaa.  DtnaU  plupart  dc«  cW 
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Si  le  passage  avait  d'abord  été  exercé  par  simple  toléraoee,  mais  sans 
nécessité,  et  que  par  l'effet  d'événements  imprévus ,  d'un  éboulement, 
par  exemple,  le  fonds  de  celui  qui  en  jouissait  se  fût  ensuite  trouvé  en> 
clavé,  la  prescription  oecourraitquedujouroù  le  passage  serait  deTeou 
nécessaire ,  parce  que  la  servitude  légale ,  et  par  conséquent  le  droit 
h  rindemnité,  ne  daterait  que  de  cette  dernière  époque  (1).  Le  pas- 
sage qui  n'est  pas  commandé  par  la  nécessité  est  toujours  réputé 
précaire  et  de  simple  tolérance  ;  c'est  là  une  servitude  discontinue ,  qui 
ne  peut  s'acquérir  que  par  litre. 

C'est  à  celui  qui  exerce  le  droit  le  passage  à  prouver  qu'il  a  prescrit 
Taction  en  indemnité  (Dur.,  no  430). 

Lorsque  la  nécessité  vient  a  cesser,  soit  par  rélablissemeut  d'un  che- 
min ,  soit  par  la  réunion  d*un  autre  héritage  communiquant  à  la  voie 
publique ,  la  çervilude  légale  cesse  également  :  la  loi  ne  concède  le  pas- 
sage qu'à  raison  de  l'enclave  :  cessante  causa ,  cessât  effectué.  Il  en  se- 
rait ainsi,  quand  même  ce  droit  aurait  été  exercé  pendant  plus  de 
trente  ans ,  quand  même  une  indemnité  aurait  été  payée  :  Texercioe 
d'un  passage  nécessaire  ne  saurait  conduire  à  l'usucapion  d'un  passage 
de  simple  commodité;  ce  serait  là  une  servitude  conventionnelle: 
nous  verrons  que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir  par 
prescription. 

Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  en  ce  cas  s'opposera 
l'exercice  de  la  servitude  légale,  en  offrant  de  rembourser  une  partie 
de  l'indemnité.  La  restitution  sera  calculée  eu  égard  au  temps  pendant 
lequel  il  aura  joui  de  la  servitude ,  si  elle  ne  consiste  pas  dans  uoe 
prestation  annuelle  (2). 

Vainement  objecterait-on  que ,  l'indemnité  une  fois  payée ,  la  servi- 
tude légale  doit  être  assimilée  à  la  servitude  conventionoelle ,  et 
que  le  Gode  ne  place  point  au  nombre  des  cas  d'extinction  celai 
où  le  fonds ^  d'abord  enclavé,  aurait  acquis  une  issue  sur  la  voie 
publique  (3)  :  la  loi  considère  l'indemnité  comme  une  compensalioo 
du  dommage  et  de  la  gène  que  le  passage  causera  pendant  son  exercice, 
et  non  comme  un  prix  d'acquisition.  Nous  trouvons,  en  faveur  de 
notre  opinion,  un  argument  dans  l'art.  701,  duquel  il  résulte  qu'en 
matière  de  servitude,  on  doit  se  diriger,  avant  tout,  par  l'équité.  La  aé- 
cessité  seule  et  l'intérêt  général  de  l'agriculture  ont  pu  déterminer  le 
législateur  à  imposer  sur  un  fonds  libre  la  servitude  de  passage; 
cette  servitude  de  nécessité  ^introduite  uniquement  pour  le  besoin  in- 

tiiDUs.  le  paamge  était  réputé  précaire  tant  que  l'Indemnité  n'aTalt  pas  été  réglée;  la  preicriptfM 
de  rindemnlté  ne  courait  qu'à  partir  de  ce  revoient. 

(i)  Fardettus,  no  214;  Dar..  no>  429  et  430;  Zacb.,  p.  64;  —  Caïa.,  il  août  1824;  D.,  ServK.i 
p.  6S;25août  1827,  S., 28,  i.iii. 

(2)  Lyon,  24  décembre  1841,  Pal.,  1842,  2,  685;  D.  P.,  42.  2,  163;  Oer.,  42,  2,  166;  AgOt 
14  aoftt  1834,  Der..  1835.  2,  404;  D.  P.,  35,  2,  55;  Umoges.  20  novembre  1841;  Pal.,  1844,2, 
165;  Zacb.,  5  246;  Touiller,  n»  554;  Solon,  no*  531  et  332;  Delv.,  p.  390;  Pardessus,  n*229;  W9> 
cep.  Dur.,  nn  455;  —  Toulouse,  16  mal  1829;  Grenoble,  15  mars  1839;  Def.,  1845, 2,  418;  d  20 
novembre  1847;  D.  P.,  1850,  2,  88. 

(3;  Delv.,p.  165,  no  10;  Touiller,  n»  5M. 
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dispensable  de  l'exploitation,  qui ,  dans  ce  cas,  est  d'ohire  public, 
s'évanouit  donc  lorsque  la  cause  n'existe  plus  (1). 


CHAPITRE  IIL 

DES  SERVITUDES  ETABUES   PAR   LE   FAIT  DE   L*HOMME. 

Les  servitudes  dont  il  s'agit  sont  toutes  celles  qui  dérivent ,  ou  d'un 
titre,  ou  d'une  possession  suffisante  pour  faire  présumer  un  accord,  ou 
âe\sL  destination  du  père  de  famille,  ^  Ces  servitudes  n'ont  d'autre 
base  que  celle  qu'il  plait  aux  parties  de  leur  assigner  :  ce  sont  là  les 
véritables  servitudes  ;  celles  qui  résultent  de  la  situation  des  lieux ,  ou 
qui  sont  imposées  par  la  loi ,  sont  moins  des  servitudes  que  des  modifi- 
cations du  droit  de  propriété ,  car  elles  existent  indépendamment  de 
toute  volonté  individuelle. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  quatre  sections  : 

Dans  la  première ,  le  législateur  expose  la  Miéorie  et  la  division  géné- 
rale de  ces  sortes  de  servitudes  ; 

Dans  la  deuxième,  il  détermine  la  manière  de  les  établir; 

La  troisième  est  relative  aux  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel 
la  servitude  est  due; 

Les  causes  d'extinction  sont  énoncées  dans  la  quatrième. 


SECTION  PREMIERE. 

DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  SEETITUDES  QUI  FEOYEIIT  ÊTRE  ÉTABLIES  . 

SUR  LES  BIENS. 

Tout  propriétaire  ayant  l'exercice  de  ses  droits  peut  établir  sur  son 
héritage  telles  charges  que  bon  lui  semble  ;  la  loi  excepte  seulement 
celles  qui  dégénéreraient  en  services  personnels  ou  qui  porteraient  at- 
teinte à  l'ordre  public.  (Voyez ^  art.  637,  ce  que  nous  avons  dit  sur  le 
caractère  des  servitudes.  ) 

Les  servitudes  sont  dites  urbaines  ou  rurales  (887);  —  continues  ou 
discontinues  (688)  ;  —  apparentes  ou  non  apparentes  (689). 

La  première  division ,  fort  importante  en  droit  romain ,  est  sans  uti* 
lité  chez  nous;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux  autres. 

Les  auteurs  divisent  en  outre  le%  servitudes  en  négatives  et  affirtna^ 
tives  ; 

La  servitude  est  négative ,  quand  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
ne  peut  faire  certaines  choses  :  telle  est  la  prohibition  de  bâtir,  ou  de  ne 
bâtir  que  jusqu'à  une  certaine  hauteur. 

(1)  Zacb.,  S  Î4«;— Pardessus,  Ser? .,  n»  SS$;  Silon,  b<»  SSi  tt  ZZt;  Agen.  14  loftt  1854,  Oer.» 
1815, 1,  414;  Lyon,  S4  déMnbre  1841,  Der.,  1849,  2,  i«6;  Angsrs.  20  rosi  1842,  Pal.,  1842,  S, 
684;  OrMliM,  25  aoSt  ISM,  Pal.,  1844,  2, 204. 


La  servHttde  êst  ttffirmati^ie ,  fmnd  le  propriétaire  dafonds  aenranr 
est  tenu  de  souffrir  quelque  chose  t  telles  sont  les  ser? Itvèes  de  Tm ,  de 
passage ,  de  puisage ,  etc. 

Cette  dernière  division,  admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence , 
n'a  pas  été  reproduite  par  le  Gdde ,  sans  doute  parce  qu^eîle  a  paru 
inutile. 


—  Il  est  permis  aax  propriétaires  d*établir  sur  lears  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitodes  qpie 
bon  leur  semble ,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis 
ne  soient  imposés  ni  à  la  personue ,  ui  en  faveur  de  la  per- 
sonne, mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu 
que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  Tordre 
public. 

L'usage  et  retendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  eaostiioe  ;  à  défaut  de  titre ,  par  les  règles 
ci-après. 

«B  La  servitude  est  dUe  cHarge,  une  aliéuatiou d'une  partie  dti  droit 
de  propriété  ;  pour  l'établir  sur  un  fonds ,  il  faut  donc  être  propnétaire 
de  ce  fonds  ^  et  avoir  la  capacité  d'aliéner  :  ainsi ,  le  mineur  et  l'inter- 
dit  ne  peuvent  valablement  consentir  de  servitudes  sur  leurs  biens;— 
ainsi,  lés  femmes  mariées  doivent  obtenir  l'autorisation  de  leur  mari , 
ou,  à  défaut,  celle  de  la  justice  (217  et  2t8). 

Toujours  par  suite  du  même  principe,  on  décide  que  les  biens  de  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  être  grevés  de  servitudes 
que  suivant  la  forme  et  dans  tes  cas  prévus  par  la  loi  {voy.  1S&4  el  soiv.); 
—  que  les  tuteurs  ne  peuvent  consentir  de  servitudes  aur  les  iMens  qu'ils 
administrent,  qu'en  observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
raliénation  des  biens  des  mineurs  ;  —  que  les  maris  ne  peuTent,  de 
leur  seule  autorité,  imposer  de  servitudes  aux  biens  propres  de  leurs 
femmes.  —  Peuvent-Ils  constituer  des  servitudes  sur  les  biens  de  la 
communauté?  L.a  loi  leur  refuse  le  droit  de  disposer  de  ces  biens  par 
donation  entre  vifs ,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des  enfants  com- 
muns; par  conséquent,ils  ne  peuvent,  à  titre  gratuit,  les  grever  de  servi- 
tudes (14112)  :  celles  qu'ils  concéderaient  par  testament  ne  seraient  vala- 
bles qu'autadt  que  Fimmeuble ,  par  l'événement  du  partage,  tomberait 
dans  leur  fot  (142S).  Mais  ils  pourraient ,  sans  nul  doute ,  consentir 
ces  sortes  de  charges  à  titre  onéreux  (1421). 

Le  nu-propriétaire  d'un  fonds  ne  peut,  sans  le  consentement  de  Tusu- 
frdltier,  imposer  à  ce  fonds  des  servitudes  qui  nuiraient  au  droit  de  ce 
dernier;  du  moins  l'exercice  de  la  servitude  serait  retardé  jusqu'à  Tex- 
tinction  de  l'usufruit. 

L'existence  d'une  hypothèque  ne  met  point  obstade  à  ce  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  hypothéqué  consenle  tiae  servitude  sut  ee  fonds,  sauf 
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aax  créanciers  à  <}emadder  leur  rcmboarsement,  si  l'ëtâblissetnent  de  la 
servitude  dépréciait  beaucoup  fa  valeur  du  fonds  (iT83,  1912,  3131  C. 
civ.)«  on  même  à  faire  aunuler,  en  vertu  de  !*art.  1167,  celles  qui  se- 
raient constituées  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs  droits  :  c*est 
ïk  une  règle  de  droit  commun  (1). 

Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble,  tel  que  le  donataire  (939  el 
963),  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat,  ou  l'envoyé  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent ,  peut  créer  des  servitudes  ;  mais  ces  Charges  s'éva- 
nouissent par  la  résolution  du  droit  du  cédant. 

Le  possesseur  d'un  héritage  jouit  de  la  même  faculté;  les  servitudes 
qu'il  a  consenties  deviennent  irrévocables,  si  le  propriétaire  ne  reven- 
dique pas  son  fonds  en  temps  utile,  c'est-k-dire,  avant  que  la  prescrip- 
tion ne  soit  accomplie  au  profit  du  possesseur. 

Lorsque  Théritage  appartient  à  plusieurs  personnes,  la  servitude  ne 
peut  être  imposée  sur  le  fonds  commun  que  du  consentement  de  tous 
les  copropriétaires;  car  un  associé  ne  peut  disposer  du  droit  de  ses  co- 
associés.—Toutefois  ,  le  consentement  donné  par  l'un  d*eux  seulement 
n'est  pas  inutile  :  rétablissement  de  la  servitude  est  alors  en  suspens;  le 
copropriétaire  sera  tenu  de  souffrir  l'exercice  de  la  servitude ,  si ,  par 
l'effet  du  partage  ou  de  la  liettation ,  le  fonds  ou  la  partie  grevée 
tombe  dans  son  lot.  On  décide  môme ,  par  induction  des  art.  1166 
et  883y  que  cehil  h  qui  la  servitude  a  été  cédée  peut  assister  au  partage, 
pour  empêcher  qu'il  ne  se  fasse  en  fraude  de  ses  droits  (3). 

Quant  à  Tusufraitier,  il  ne  peut  établir  de  charges  qui  affecteraient 
l'héfiiage  lui-même  :  il  peut  seulement  concéder,  pour  la  durée  de  sa 
jouissance,  des  droils  analogues  aux  servitudes,  pourvu,  bien  entendu , 
que  cette  eoneession  ne  lèse  pas  les  interdis  du  copropriétaire  (8). 

Tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'établir  des  servitudes  sur  leurs  fonds 
peuvent  eo  acquérir. 

Le  mineur,  Tinterdit  ou  la  femme  mariée ,  quoique  privés  du  droit 
de  consentir  une  servitude,  ont  cependant  celui  d'en  stipuler;  car  ils 
peuvent  rendre  leur  condition  iseilleure  (arg.  des  art.  1133  et  1304).  ' 

Les  administrateurs  du  bien  d'autrui  jouissent  du  même  droit;  car 
Tacquiaition  d'une  servitude  augmente  Tagrément  et  par  conséquent  la 
valeur  du  fonds. 

Un  père  peut  stipuler  une  servitude  en  faveur  de  Théritage  de  l'un  de 
ses  enfants  mineurs  (arg.  de  l'art.  935)  ;  un  mari  jouit  du  même  droit  à 
l'égard  d'un  héritage  appartenant  à  sa  femme  :  le  père  et  le  mari  ont 
des  pouvoirs  suffisants ,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  chargés  par  la  loi 
de  faire  ce  qui  est  utile  à  la  personne  placée  sous  leur  protection. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  indivis  pedt  stipuler  une  servitude  au  pro- 

(I)  PardetMu,  b«  145;  Dur.»  n*  547.  t.  5. 

(t)  Pardemis,  n««  t50  et  ralv.;  Dur.,  ii«  544;  Toallief,  n*  5iS;  Zach.,  p.  75;  —  Llmofet,  tS 
)olD  «859,  rw.,  1859.  «.  lit;  Brateltes,  iS  ocCobre  1831,  Dev.  Tal. 
(S)  Dor.,  no  541;  Pardemis,  n«  147. 
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fit  de  €6  fonds;  car  tons  les  (oopropriëlaires  soat  réppilés  .maDdaUins 
l'on  de  l'autre  pour  améliorer  la  chose  commune  (1). 

On  peut  marne,  sans  être  propriélaire  d'un  fonds,  ni  représentant di 
propriétaire ,  stipuler  une  servitude  au  profit  de  ce  fonds ,  lorsque  telle 
est  la  condition  d'une  stipulation  que  Ton  lait  pour  soi-même  (1121),  m 
d'une  donation  que  Ton  fait  à  autrui. 

L'usufruitier,  l'usager,  l'anlicbrésite  peuvent  aussi  créer  des  servi- 
tudes au  profit  du  fonds  soumis  à  leur  droit,  sauf  ensuite  an  proprié- 
taire à  y  renoncer,  lorsque  la  propriété  rentrera  libre  entre  ses  maios, 
si  les  conditions  auxquelles  ces  droits  ont  été  acquis  lui  paraissent  trop 
onéreuses  (2)  :  en  ce  cas,  ils  seront  censés  avoir  stipulé  pour  la  darée  de 
leur  jouissance. 

Le  simple  possesseur,  môme  de  mauvaise  foi ,  peut  acquérir  uae  ser- 
vitude :  la  personne  qui  l'a  consentie  ne  peut  se  faire  restituer,  car  œ 
n'est  pas  là  stipuler  pour  autrui  :  ce  possesseur  agit  comme  propriétaire; 
c'est  le  fonds  qui  acquiert  «  et  non  la  personne^ 

Hors  ces  cas,  le  défaut  d'intérêt  annulerait  la  convention  :  ainsi, la 
êHpulation  que  ferait  un  fermier  ne  produirait  pas  de  droit  réeleo 
faveur  du  fonds. 

Il  faut  bien  distinguer  la  simple  stipulation  d'une  servitude  de  ré- 
quisition par  prescription ,  lorsque  la  servitude  est  de  nature  à  s'établir 
de  cette  dernière  manière  :  l'usufruitier,  Tusager,  le  fermier  on  le  loca- 
taire, qui  exercent  une  servitude  sur  un  fonds  voisin,  agissent  ao  non 
du  propriétaire ,  puisqu'ils  possèdent  pour  lui  ;  par  conséquent,  ils  peo- 
▼ent  prescrire  comme  ce  dernier  pourrait  le  faire  lui-même.  D'aiileaR^ 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  ce  n'est  phis  là  stipuler  pour  aotni 
sans  mandat  ;  c'est  le  fonds  qui  a  exercé  et  qui  acquiert  la  servitude 
{voy.  art.  690). 

Le  Code  ne  détermine  pas  la  nature  des  servitudes  que  Ton  peut  éta- 
blir; il  accorde  au  propriétaire  le  droit  d'imposer  à  son  héritage  tontes 
celles  que  bon  lui  semble  :  le  nombre  et  les  espèces  .varient  k  l'infini  (31- 
Cependant,  conune  la  loi  naturelle  ne  permet  pas  de  gêner  la  libère 
des  autres  sans  utilité  pour  soi-même ,  on  ne  pourrait  établir  de  servi- 
tudes qui  ne  seraient  d'aucun  avantage  pour  rbéritage  dominant,  c'est- 
à-dire,  qui  n'augmenteraient  ni  le  produit  ni  la  conmiodité  de  cet  héri- 
tage: telle  serait,  par  exemple,  la  stipulation  qui  interdirait  a  un  proprié- 
taire la  faculté  de  se  promener  dans  son  jardin  :  une  pareille  stipalatiofl 
ne  constituerait  pas  de  servitude;  elleseraitoonsidérée  comme  une  obli- 
gation ordinaire  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  et  se  résoudrait  conuB^ 
telle  en  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution. 

Un  simple  agrément  peut  être  l'objet  d'une  servitude  ;  née  obsiet 

(1)  Pardcssm,  n»  260;  Solon,  tt9*  549  et  S5S;  Proudhon,  n*  1452. 

(2)  TooUier,  no  579;  Pardessus,  v>  160. 

(S)  Apr«a  afoir  établi  une  sertltade,  on  peut  en  créer  une  deuièiiie  de  la  wèa»  viSff^* 
pour? 0  que  celle-ci  ne  gène  pas  l'eiereloe  de  la  premtère. 
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l'aft.  637,  qui,  dans  sa  distincUoD ,  paraît  exiger  que  Ta  serritode  ail 
poar  objet  Vutilité&uiï  autre  fonds  :  cet  article  s'applique  rigoureusement 
aux  servitudes  qui  dérivent  d^a  situation  des  lieux ,  ou  qui  sont  impo- 
sées par  la  loi;  mais  il  est  modifié  par  l'art.  686,  qui  permet  de  créer 
par  convention  toute  espèce  de  servitudes. 

Pour  qu'une  servitude  puisse  être  acquise ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'utilité  existe  présentement;  il  suffit  qu'elle  soit  éventuelle  :  par  exem- 
ple, on  peut  acquérir  une  servitude  au  profit  d'une  maison  qu'on  se 
propose  de  faire  construire  (Solon ,  n*  4) ,  ou  dont  on  n'est  pas  encore 
propriétaire,  mais  qu'on  se  propose  d'acheter  :  l'exercice  de  la  servitude 
commencera  lorsqu'on  sera  devenu  propriétaire  de  ce  fonds,  ou  lorsque 
la  maison  sera  construite  (1). 

Puisque  la  servitude  est  imposée  pour  l'utilité  d'un  héritage ,  il  faut 
que  ce  fonds  soit  à  portée  de  retirer  quelque  avantage  de  la  servitude 
stipulée;  mais  la  contiguïté  n'est  pas  une  condition  essentielle  :  par 
exemple,  dans  la  servitude  de  prospect,  je  puis  stipuler  de  Titius,  dont 
l'héritage  est  séparé  du  mien  par  un  autre  héritage,  qu'il  n'élèvera  sa 
maison  qu'a  une  certaine  hauteur ,  afin  de  ne  pas  nuire  à  l'aspect  de  la 
mienne. 

L'usage,  l'étendue  et  môme  la  durée  des  servitudes,  ainsi  que  l'époque 
oii  elles  doivent  commencer ,  se  règlent  par  le  titre  qui  les  constitue  ;  et 
lorsqu'elles  sont  acquises  par  prescription,  par  la  maxime  :  Quantum 
possessum  tantûm  prmscriptum. 

On  peut  établir  une  servitude  purement  et  simplement  :  dans  ce  cas, 
elle  est  perpétuelle;  à  terme,  c'est-à-dire,  pour  commencer  ou  finir  à 
une  époque  déterminée  ;  ou  sous  condition. 

La  liberté  que  la  loi  laisse  aux  particuliers  leur  donne,  comme  nous 
l'avons  vu  (639) ,  le  droit  de  déroger  ou  de  modifier,  en  certains  cas,  les 
règles  établies  sur  les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
ou  de  la  loi  :  dès  lors,  ces  règles  ne  sont  applicables  qu'à  défaut  de 
toute  convention. 

Le  pouvoir  des  parties  en  matière  de  servitudes  est  fort  étendu  sans 
doute;  néanmoins  il  a  des  bornes  ;  le  Gode  prohibe  : 

i^  Les  servitudes  imposées  à  une  personne  (^)  ou  en  faveur  cTune 
personne; 

T  Celles  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  public. 

La  première  exception  n'est  qu'une  conséquence  de  la  disposition  de 
l'article  637 ,  disposition  qui  limite  les  servitudes  aux  assujettissements 
qui  peuvent  être  imposés  sur  «n/one/<  en  faveur  d'un  autre  foncts  {%)  ; 
c'est  là  ce  qui  caractérise  les  servitudes  :  je  ne  pourrais  donc  stipuler,  à 
titre  de  servitude ,  que  le  propriétaire  de  tel  fonds  et  ses  successeurs 

(1)  Touiller,  no  578;  Pardearas,  do  261;  Dar.,  n»  US  «t  55t. 

(2)  roff.  toatefols  art.  698. 

[X  On  a  en  surtout  en  vue  de  aopprimer  tes  corTées  et  autres  droits  ielfneorlavz. 
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leroDt,  à  uoe  certaine  époque  de  Fanoée,  sur  mou  fonds.  Uni  d»  jour- 
nées de  travail  ;  car  ce  serait  imposer  un  service  à  la  personne .-  use 
pareille  sUpulation  ne  produirait  qu'uqe  obligaLioio  persoBoelIe  qui  se 
résoudrait,  comme  toutes  les  obligaliod^  de  ce  genre,  en  dommages- 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  (1142)  (1).  —Vice  versa, ie ne ^umh 
stipuler ,  comme  servitude^  pour  moi  et  mes  héritiers,  le  droil  de  puiser 
de  l'eau  dans  votre  héritage ,  indépendamment  des  biens  que  nous  pas- 
séderons;  car  ce  serait  imposer  k  un  fonds  une  serYiInde  en  fatevr 
(Tune personne:  une  pareille  stipulation  ne  serait  pas  nofle  assarcmenl, 
mais  elle  ne  produirait  qu'un  droit  d'usage,  un  droit  personnel  in  rem 
scriptum  :  ce  droit  s'éteindrait  a  la  mort  de  mes  hérilîefs. 

Déjà  nous  avons  fait  observer  qu'il  est  souvent  difficile  de  reconnaître 
si  le  droit  esi  stipulé  en  faveur  d'un  fonds,  ou  seulementea  faveur  d'one 
personne  ;  il  faut  alors  examiner  si ,  par  sa  nature ,  le  droit  concédé 
procure  une  utilité  réelle  à  l'héritage,  ou  seulement  un  agrémeal  per- 
sonnel :  le  droit  est  censé  accordé  au  fonds ,  lorsqu*il  ne  peut  être  exercé 
que  par  le  possesseur  de  ce  fonds;— il  est  personnel,  lorsque  Texerdce 
du  droit  est  indépendant  de  la  possession  du  fonds  {voy.  637).  Nous  don- 
nerons pour  exemple  le  droit  de  pêche  ou  de  chasse,  celai  de  se 
promener  dans  un  parc,  d'y  cueillir  des  fleurs  ou  des  fruits  que  le 
vendeur  se  serait  réservé:  ces  clauses  seraient  obligatoires  pour  lis  lien 
acquéreurs;  leurs  effets  suivraient  la  chose  entre  leurs  maios  (2). 

Eniu,  la  loi  veut  que  les  services  accordéssur  un  fonds,  en  Cavcnr 
d'un  autre  fonds,  n'aientyien  de  contraire  à  Tordre  public  ;  cette  règle 
est  commi^ne  à  toutes  les  conventions  :  je  ne  pourrais  donc  stipuler 
que  j'aurai  la  faculté  d'adosser  contre  le  mur  de  mon  voisin  uo  four  oi 
une  cheminée  sans  être  tenu  de  faire  les  travaux  prescrits  par  les  usa- 
ges ou  règlements  (994);  car  ces  travaux  ont  pour  but  de  prévenir  la 
Incendies. 

087  —  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usaige  des  bétî- 
ments,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  prewère  espèce  s'appellent  urbaines ,  «oit  que 
les  bâtiments  auxquels  elLe»  sont  dues  soient  situés  à  la  ville 
ou  à  la  eampegue. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

B  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales  ; 
Continues  ou  discontinues  (688)  ; 
Apparentes  ou  non  apparentes  (689). 

(i)  Cependant ,  one  serrttMl*  eoosUtvée  an  profit  d'un  bérllagc  pwit  êtce  Uattie,  ^atnt  i  m 
durée ,  à  la  vie  do  potseieeur  actuel  de  cet  héritage ,  ou  au  terme  de  sa  pmaeaiioii.  — >  Lea  aem- 
tndes  ,  en  effet ,  ne  M)Ot  point  perpétuelles  par  essence,  mais  seulement  p^r  leur  nalnrc.  —  Cks-, 
7  février  1825,  S.,  25, 1,  213.  (foy.  sect.  6.) 

2)  nur.,  n«  440;  Amiens,  2  décembre  1835,  Dev.,  1856,  2,  108;  D.  P.,  1836,  2,  29. 


•< 
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Les  serritodes  urbaines  soalùeWe^  qui  s'eiereeal  elsuJbùsteDt  par  wa 
bâtiment,  que  ce  bâtiment  soit  sil«é  a  la  ^ille  ou  à  la  campagne,  qu'il 
soit  ou  non  destiné  à  être  babité  :  le  Code  parle  des  bâtiments  en  géné- 
ral. Les  principales  sont  :  que  Ton  pourra  appuyer  des  poutres  sur  le 
mur  du  voisin;  qo*on  aura  des  vues  sur  sa  propriété ,  sans  observer  la 
distance  prescrite  par  la  loi  ;  qu'il  ne  pourra  élever  soji  bâtiment  au 
delà  de  telle  bauteur,  etc. 

Les  servitudes  rura/e«  sont  celles  qui  s'exercent  et  subsistent  par  un 
fonds  de  terre ,  que  ce  fonds  soit  situé  k  ia  Yille  on  à  la  campagne  :  tel 
est  le  droit  d'aqueduc  »  de  passage ,  de  puisage ,  etc  ( t). 


— -  Le  servitudes  sont  ou  continues  ou  discontinues. 

Les  servitudes  continnes  sont  celles  dont  l'usage  est  on 
peut  être  continnel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de 
rhomme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau ,  les  ^outs,  les  vues  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  rhomme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits 
de  passage ,  puisage ,  pacage  et  antres  semblables. 

«»  Cette  distinction  est  de  la  plus  haute  importance ,  car  les  servitudes 
continues  et  discontinues  ne  s'acquièrent  pas  de  la  même  manière  (690). 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  ici,  pour  les  servitudes  conti' 
nues^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  leurs  effets  sont  continuels  ou 
s^ls  éfirouvent  quelque  suspension;  elles  ont  ce  caractère  par  cela  seul 
qu'elles  s'exercent  par  elles-mêmes  :  ainsi,  les  gouttières  qui  ne  répan- 
dent de  l'eau  sur  le  fonds  assujetti  que  dans  les  moments  de  pluie;  la 
prise  d'eau  constituée  pour  en  user  alternativement  de  deux  années 
-i*une,  ne  constituent  pas  moins  des  servitudes  continues  (2)  :  la  loi  exige 
seulement  que  Vusage  de  la  servitude  soit  ou  puisse  être  continuel; 
la  posÊibiiUé  d'en  user  sans  avoir  besoin  du  fait  cœtuel  de  l'homme 
est  suffisante  (3).  —  Peu  importerait  môme  qu'il  existât  un  obstacle 
susceptible  d'être  levé  par  le  fait  de  Thonmie;  l'expression  :  fait  actuel^ 
ne  se  réfère  pas  à  la  constitution,  mais  à  l'exercice  de  la  servitude  :  une 
prise  d'eau  constituerait  une  servitude  continue,  lors  même  qu'on  ne 

(I)  ARone,  «etta  dUlloction  avait  son  atlllté  (voy.  les  fragBMott  d'Ulplen,  1. 19,  SI  i*'  ^  S7*)  :  ' 
ka  serTltodes  rurales  et  les  servitudes  urba^nêt  étalent  sonaDlses  i  des  règles  différentes  quant  à 
leur  acquisition  et  à  leur  extinction.  —  Sous  Pemplre  du  Code,  cette  division  est  pnraœent  doc- 
trinale; Il  n'existe  aucune  différence  entre  tes  dispositions  qui  régissent  ces  sottes  d«  servUodes.— > 
Tontes  les  fols  que  la  servitude  s'exerce  par  le  sol,  elle  est  rurale;  toutea  les  fol»  qu'elle  a'exerce 
par  un  bâtiment»  elle  est  urbaine  :  ainsi,  la  servitude  de  pt«aag0  par  nue  oour  ou  un  jardin  est 
rurale  «  lors  méoie  qu'elle  a  pour  objet  l'exploUaiion  d'un  bâtiment;  la  eonceaslon  4le  l'eâu  qui  s'é- 
coule d'an  toU  est  une  servitude  urbaine  «  lors  mèoie  que  eetie  eau  serait  desUnée  â  rirrlgatlta 
d'au  Jardin  ou  d'uo  champ.  (Pardessus,  n»  51;  Toqlller,  n»  566;  Dur.,  n«495.) 

(S)  Dur.,  no  492;  Pardesaus.  p.  40;  Daviel.  no  912; —  Pau,  10  Juin  1834.  PaL  Aev.,  I8S5,  t, 
20t;n.  P.,1835,  S,  85. 

(5)  Quelques  autenrt  appellent  cet  damlèret  qwui'^mtitmm*    • 
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pourrait  l'exercer  qu'en  levant  une  écluse  ou  une  boode;  car»  une  fois 
recluse  le?ée ,  Teau  s'écoule  naturellement  (1). 

Par  la  raison  contraire,  les  droits  de  passage,  de  puisage  ou  de 
pacage ,  lors  même  qu'ils  s'annonceraient  par  des  signes  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  un  chemin ,  etc.,  neoonstiCueraient  pas  moins  des  servi- 
tudes <^cofi^ii6<;  car  l'exercice  de  la  servitude  consiste'  alors  daœ 
des  faits  successifs  (3). 


— Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes. 
Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs ,  tels  qu'un  porte ,  une  fenêtre ,  no  aque- 
duc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la 
prohibition  de  bfttir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  b&tir  (3)  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 

e  Cette  distinction  est  de  la  même  importance ,  quant  k  raoqnisitioo 
du  droit  par  le  moyen  de  la  prescription  ,«qu6  celle  établie  dans  l'artide 
précédent. 

Lorsque  les  servitudes  sont  apparentes ,  leur  existence  est  démoa- 
trée  par  des  ouvrages  extérieurs;  peu  importe  que  les  ouvrages  se 
trouvent  sur  le  fonds  dominant  ou  sur  le  fonds  servant;  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  (4). 

Auoontraire,  l'existence  des  servitudes  non  apparen(e<  n'est  indiquée 
par  aucune  marque  extérieure. 

Les  servitudes  apparentes  et  non  apparentes  peuvent  être  coutinDCS 
ou  discontinues  :  la  prohibition  d'élever  un  mur  au  delà  d'une  hauteur 
déterminée  est  continue^  quoique  la  servitude  soit  non  apparente;* 
de  même,  un  droit  de  passage,  qui  est  une  servitude  discontinue ,  serait 
apparent,  s'il  s'annonçait  par  des  ouvrages  extérieurs,  et  non  apparent 
s'il  n'existait  aucun  ouvrage. 


SECTION  II. 

GOMMBUT  S'ÉTABLISSEHT  LES  SBSVITCnJBS. 

Les  servitudes  peuvent  s'établir  de  trois  manières  : 
lo  Par  titre; 

(i)  Pard«Miif,  DO  S8;  Dur.,  iim  491  et  686,  t  S. 

(S)  Pardetni,  ii<»  S75;  Dur.,  n<»  577;  Touiller,  iio«  622  et  641;  DelT.,  p.  171,  n*  4;  SdIm  , 
ae  9i4; .  C«M.,  24  novembre  18S5.  Pal.;  D.  P.,  55, 1.  442;  DeT.,  1836,  2,  52;  26  avril  184$, 
Pal.,  1846,  1,  649;  1846,  2,  283;  D.  P., 85.  1,  442;  Grenoble,  S  férrier  1849.  Dal.,  1849, 1,  235. 

(5)  MauTalae  rédaction  :  la  aenrltude  conalste  à  ne  pas  bâUr  anda  1*  d'ane  rertalnc  haolcv,  et 
non  à  bâtir. 

(4)  TonlUfri  no  635;  Zacli.,  p.  72. 
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^  Par  prescrîpdoD  ; 

3»  Par  la  destination  du  père  de  famiile  (roy.  693  et  8UiT.(l). 

Toutes  les  servitudes,  en  général,  peuvent  s'établir  par  titres ,  qu'elles 
soient  apparentes  ou  non  apparentes ,  continues  ou  discontinues  y  posi- 
tives ou  négatives  (690,  695}.  —  Mais  toutes  ne  peuvent  pas  s'acquérir 
par  prescription;  car  pour  prescrire  il  faut  une  possession  continue  et 
publique  :  or,  les  servitudes  continues  et  apparentes  sont  les  seules  qui 
réunissent  ces  conditions  (649). 

Il  résulte  des  articles  693  et  693  que  les  servitudes  continues  et  appa* 
rentes  sont  également  les  seules  qui  puissent  s'établir  par  destination 
du  père  de  famille. 

Quant  à  rart.694,  il  ne  fait  pas  exception  à  ce  principe;  il  ne  crée  pas 
un  quatrième  mode  d'établissement  des  servitudes,  comme  on  Ta  pré- 
tendu à  tort  ;  il  n'étend  pas  aux  servitudes  discontinues  la  puissance  de  la 
destination  du  père  de  famille  :  son  seul  objet  est  de  régler  le  cas  où  le 
propriétaire  de  deux  héritages,  dont  l'un,  avant  leur  réunion  dans  sa 
main,  devait  un  service  à  l'autre,  vient  à  disposer  de  l'un  d'eux;  il 
décide  que  l'existence  d^un  signe  apparent  suffit  pour  le  maintien  de 
la  servitude ,  soit  activement ,  soit  passivement.  {Ployez  quest.) 

Lorsqu'on  établit  une  servitude ,  on  est  censé  vouloir  accorder  ce 
qui  est  nécessaire  pour  en  user  (696) ,  eu  égard  à  sa  nature. 


Comment  s'acquièrent  les  servitudes  continues  et  apparentes, 

680 —  Les  servitudes  contiDues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
titre  on  par  la  possession  de  trente  ans. 

a  Par  titre  :  ce  mot  est  employé  ici  dans  une  double  acception  ;  il 
exprime  la  cause  translative  de  propriété,  vente,  donation,  legs, etc., 
et  l'acte,  l'écrit  qui  constate  ce  fait  :  toutefois  l'acte  n'est  qu'un  moyen 
de  preuve  ;  à  son  défaut  on  peut  employer  les  modes  indiqués  par  les 
articles  1347,  1356, 1858  et  1360,  savoir  :  la  preuve  testimoniale,  l'aveu 
le  serment. 

Par  la  possession  :  la  loi  exige  qu'elle  soit  Irentenaire  (3);  —  celle  de 
dix  et  vingt  ans^  suffisante  pour  corroborer  Tacquisition  de  la  pro- 
priété lorsqu'il  y  a  titre  et  bonne  foi ,  est-elle  admise  en  matière  de 
servitudes?  (Voy,  quest.) 

Pour  que  la  possession  puisse  conduire  à  la  prescription  (voy,  33)9), 
il  faut  : 

lo  Qu'elle  soit  non  interrompue  :  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  n'ait 
été  troublé  dans  sa  jouissance  par  aucun  des  actes  d'où  résulte ,  aux 
termes  des  art.  3343  etsuiv.,  l'interruption  soit  naturelle,  soit  civile; 

(!)  Qaanl  ao  )Qge,  H  oepeot  créer  de  serfltadet;  ton  pouvoir  se  borne  à  reeoonidtre  Icor  eili« 
tence. 
(S)  Il  fiat  même  qttelqse  ebose  de  plu  qiw  la  coaUonlté  dont  U  eet  pallé  arl.  SSt9. 

II.  57 
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2*  Qu'elle  soit  continue  :  c'esUk-dire ,  que  l'on  ait  usé  de  la  diOM  par 
une  série  d'actes  certains  de  possession  ;  quelques  faib  isolés  ne  snfE- 
raient  pas  (1).—  La  possession  subsiste  par  le  seul  fait  du  maifltieQdes 
choses  dans  l*état  duquel  résulte  la  servitude  ; 

^  Paisible  :  car  la  violence  ne  peut  fonder  qu'une  possession  ré- 
prouvée par  la  loi;  la  possession  utile  ne  coouaeiieerait  qu'au  momeot 
où  on  aurait  eu  la  faculté  de  s'y  opposer  (2393); 

40  Publique  :  c'est-à-dire,  assez  apparente  pour  qu'on  ne  poisie 
douter  qu'elle  a  été  connue  de  tous ,  ois  du  moins  de  celui  à  riiérilag« 
duquel  00  veut  inaposer  la  servitude; 

âo  Non  équivoque  :  c'est-à-dire,  qu'il  ne  s'élève  aucun  doute  sar  le 
point  de  savoir  si  celui  qui  rexerce  veut  posséder  et  acquérir  poar  lai- 
aâoie  OH  pour  autrui.  £iemple  :  un  individu ,  propriétaire  d'un  fonds, 
a  prisa  feme  un  héritage  voisin  de  ce  fonds;  il  a  éuUi  une  conéoito 
d'eau  du  fonds  affermé  à  celui  qui  lui  est  propre  ;  cet  état  de  eboses 
a'eat  prolongé  pendant  trente  ans,  sans  que  le  bailleur  ait  lût  iscob 
acte  conservatoire  :  la  possession,  dans  ce  cas,  ne  produira  pu  à» 
prescription ,  car  elle  a  été  équivoque  ;  en  effet ,  on  ne  peut  savoir  si  le 
fermier  a  usé  de  cette  eau  à  titre  de  servitude,  ou  seuleoieotcoaiffle 
«faal  en  le  droit  de  jouir,  suivant  sa  volonté^  de  tous  les  aooeswires 
du  fonds  affermé; 

6*  À  titre  non  précaire  :  le  titre  est  précaire,  toutes  les  fois  qu'os  ne 
possède  pas  comme  propriétaire  ;  par  exemple ,  un  fermier  ou  un  usa* 
fruitier  ne  peuvent  prescrire  le  fonds  dont  ils  ont  la  jouissance. 

Pour  établir  une  servitude  par  le  moyen  de  la  prescription,  il 
n'est  pas  néoessaire  que  ce  soit  le  propriétaire  du  fonda  domînaatqoi 
l'exerce:  toute  autre  personne  qui  détiendrait  le  fonds,  par  exemple 
le  fermier,  l'usufruitier,  et  même  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  aurait 
cette  faculté  ;  car  c'est  le  fonds  qui  acquiert  et  non  la  personne. 

Il  est  admis  que  la  prescription  court  du  jour  où  des  ouvrages  desti- 
nés À  rétablissement  ou  à  l'exercice  de  la  servitude  ont  été  termiBés(arf 
de  l'art.  6&S)  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  servitude  de  cours  d'6ao,<ta 
jour  où  Ton  aura  terminé  les  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  cfauts  00 10 
cours  de  l'eau  ;  —  s'il  s'agit  d^une  servitude  d'égout,  du  jour  où  le  teit 
de  ta  maison  étani  achevé ,  l'eau  des  gouttières  a  pu  tomber  sur  le  knài 
servant. 

Il  faut  observer  que  tous  les  actes  ne  sont  pas  susceptibles  de  fonder 
une  prescription  :  la  loi  excepte  ceux  qui  sont  de  pure/oculUoikà» 
simple  tolérance  (2332). 

Les  actes  de  pure  faculté  sont  ceux  que  l'on  est  libre  d'acconplif; 
mais  aussi  que  l'on  omet,  sans  que  leur  omission  puisse  faire  présumer 
une  renonciation  :  biiïr  ou  ne  pas  bâtir  sur  son  terrain  est  un  acled* 
pure  faculté.  —  De  ce  que  j'ai  laissé  passer  trente  années  sans  me  servir 
de  l'eau  qui  prend  naissance  dans  mon  fonds ,  le  propriétaire  inférieor 
ne  peut  prétendre  que  j'ai  perdu  tout  droit  à  cette  eau  ;  car  j'étais  libre 

(i)  PiKiMiii,  ««ssa. 
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de  ne  pas  en  user.— En  pratiquant  an  puits  dans  mon  fonds ,  je  coape 
ta  veine  d'eau  qui  alimentait  le  fonds  inférieur:  monvoistn  ne  peut  se 
plaindre,  car  j*ai  le  droit  de  faire  des  travaux  sur  le  terrain  qui  m'ap- 
partient ;  le  défaut  d'exercice  de  ce  droit  ne  peut  faire  croire  que 
j'y  ai  renoncé.— On  peut  encore  donner  pour  exemple  le  droit  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  d'un  mur,  ou  de  se  procurer  uo  passage  lors- 
qu'on n'a  aueune  issue  sur  la  voie  publique. 

En  dernière  analyse,  ces  mois  :  (Bctes  de^.  pure  faculté ,  revieuneDl  à 
dire  qu'on  ne  peut  prescrire  lés  servitudes  non  apparentes:  comment, 
en  effet,  prescrirait-on  une  servitude  négative,  une  servitude  que  rieu 
ne  révélerait. 

Les  actes  de  simple  tolérance  sont  ceux  que  l'on  est  libre  de  défendre, 
mais  aussi  que  l'on  souffre,sansque  cela  présuppose  une  renonciation  à 
empêcher  :  ils  s'expliquent  par  des  rapports  d'amitié  ou  de  bon  voisi- 
nage.*- En  générai ,  ces  actes  sont  relatifs  à  une  jouissance  qui  constitue 
des  servitodes  discontinues  :  or,  les  servitudes  de  cette  nature  ne  peu 
vent  aujourd'hui  s'acquérir  par  prescription  (69f  ). 

Cependant ,  ils  se  rattachent  quelquefois  à  une  jouissance  susceptible 
de  fonder  une  servitude  continue  et  apparente  :  par  exemple,  l'amitié 
on  le  bon  voisinage  peut  faire  tolérer  l'ouvertare  d'une  croisée  non  gar- 
nie de  fer  maillé  (676)  ;  lorsque  cet  état  de  choses  a  duré  pendant  trente 
années ,  la  mauvaise  foi  ne  permet  pas  toujours  de  distinguer  si  la 
jouissance  est  l'effet  d*uo  droit  de  servitude  ou  d'une  familiarité  : 
tenons  pour  principe  que  l'acte  doit  être  considéré  comme  l'effet 
d'une  simple  tolérance,  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pu  causer  un  préjudice 
tant  soft  peu  considérable  ou  une  grave  incommodité. 

Au  surplus ,  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  prescription  doit  toujonts 
dire  resserrée  dans  les  bornes  les  plus  étroites ,  d'après  la  maxime  Tan- 
tùm  prxscriptum  quantum  possessum,  et  que  c'est  toujours  à  celui  qui 
réclame  la  servitude  a  prouver  que  sa  possession  a  duré  asses  de  temps 
pour  opérer  la  prescription. 

—  Lorsqne  la  servitude  a  été  constituée  à  titre  gratolt  pour  l'usage  d'un  fends 
appartenant  à  plusieurs ,  le  refus  de  Fun  des  donatnires  doit  11  anéantir  la  dispe- 
sUlon  ?  >M  La  part  du  renonçant  accroît  aux  acceptants  (Pardessus,  n*  2TS). 

Peut-on  acquérir  les  serTitudes  continues  et  apparentes  par  la  prescription 
de  10  et  30  ans,  quand  il  y  a  titre  émané  à  non  dêmino  (3265)?  w  D'une  part,  on 
dit  que  la  prescription  de  10  et  30  ans ,  appliquée  aux  serrHudes,  serait  pleine  et 
dangers  pour  les  propriétaires  qui  ne  coKhrent  point  par  eux-mêmes  ;  car  un 
détenteur  A  titre  précaire  pourrait  dissimuler  la  cause  de  sa  possession,  et  conférer 
aux  tiers  des  titres  qui  deviendraient  pour  eux  un  moyen  de  prescrire.  —  On 
argumente  notamment  des  termes  de  l'article  2264  ,  lequel  dispose  que  les  règles 
de  la  prescription  sur  des  objets  autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  titre  20 ,  sont 
expliquées  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres  ;  or,  un  titre  spécial  est  consacré 
aux  servitudes ,  et  l'article  691  porte  que  les  servitudes  ne  s'établissent  que  parla 
possession  de  30  an?,  évitant  même  d'employer  le  mot  pr^cripHon.— Enfin,  on 
se  fonde  sur  l'article  695  ;  11  semble  en  effet  résulter  implicitement  de  cet  article 
que  le  titre  constitutif  d'une  servitude  ne  peut  émaner  que  du  propriétaire  du 
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fonds  asser?!  (1).  >m  La  jurisprudence,  il  faut  le  reconnaître»  et  des  aatoTttés 
graves  se  sont  prononcées  en  faveur  de  ce  système.  Quoi  quMl  en  soit,  les  motife 
invoqués  peuvent  être  combattus  par  de  puissantes  considérations;  one  remar- 
que nous  frappe  tout  d'alwrd  :  si  l'article  69i  n'admet  pas  la  prescription  de  10 
et  20  ans.  Il  ne  l'exclut  pas  ;  elte  subsiste  dès  lors,  puisqu'elle  est  de  droit  com- 
mun :  l'article  2265  parle  des  Immeubles  en  général  ;  or,  l'article  526  déclare 
les  services  fonciers  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  —  Ajoutoos 
que  ce  mode  de  prescription  est  consacré  par  la  loi ,  même  à  l'égard  des  hyiH>- 
théqueset  privilèges  qoi  grèvent  le  fonds  acquis  par  un  tiers  de  bonne  foi  (liSO). 
— ^n  oppose  la  disposition  de  l'article  2264,  disposition  qui  renvoie  aux  titres  spé- 
ciaux pour  les  eas  non  prévus  gans  le  titre  20  :  mais  c'est  là  juger  la  qnestioo 
par  la  question  ;  car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si  toutes  les  règles  relatir»  à 
la  prescription,  en  matière  de  servitudes  sont  expliquées  au  titre  des  serritodes; 
s'il  faut  les  compléter  par  l'article  2264  :  cet  article  ne  veut  pas  dire  que  les 
règles  générales  de  la  prescription  sont  Inapplicables  aux  diverses  parties  du 
Code;  il  se  borne  à  maintenir  les  anomalies  qui  peuvent  se  trouver  ailleurs.— De ee 
que  Tacquisitlon  par  titre  ne  s'y  trouve  pas  mentionnée,  en  oonclura-t-oo  que  les 
servitudes  ne  peuvent  s'acquérir  ainsi  f  Dans  le  système  que  nous  combattons,  il 
faudrait  cependant  aller  jusque-là.  —  L'article  686,  il  est  vrai,  n'a  parlé  qoedeii 
prescription  treotenalre;  mais  on  explique  ce  silence  par  des  raisons  historiques: 
la  plupart  des  coutumes,  notamment  celle  de  Paris,  rejetaient  la  prescription  eo 
matière  de  servitude  ,  la  possession   eût-elle  duré  lOO  ans;  les  pays  de  droit 
écrit,  an  contraire,  admettaient  la  prescription  trentenaire.  Les  auteurs  do  Code 
ont  entendu  revenir  aux  principes  de  la  loi  romaine.  «  Ainsi  ,  dit  Berlier  (expo» 
des  motifs) ,  les  servitudes  continues  et  apparentes  pourront  s'acquérir  par  ia 
prescription  trentenaire  ;  car  des  actes  journaliers  et  patents,  exercés  pendant  si 
longtemps,  sans  aucune  réclamation,  ont  un  caractère  propre  à  faire  présumer  le 
consentement  du  propriétaire  voisin  :  le  titre  même  a  pu  se  perdre i  maU 
la  possession  reste,  et  ses  effets  ne  sauraient  être  écartés  sans  injustice.  >  t  Ona 
pensé ,  dit  le  tribun  Albisson ,  qu'une  possession  de  vingt   ans  était  suffi- 
sante pour  acquérir  une  maison  ou  un  fonds  de  terre  ;  il  n'y  a  pas  de  raison  de 
la  regarder  comme  insuillsante  pour  acquérir,  sur  cette  maison  ou  sur  ce  fonds 
de  terre,  un  droit  de  servitude  dont  l'exercice  et  le  signe  extérieur  de  eet  exer- 
cice auraient  duré  pendant  30  ans ,  au  vn  et  su  du  propriétaire ,  sans  cpntradi^ 
tion  de  sa  part;  et  le  droit  romain  a  prévalu. »~Le  but  unique  du  législateura  été, 
comme  on  le  voit,  de  rétablir  la  prescription  trentenaire  en  matière  de  servitades, 
et  de  modifier  sous  ce  rapport  les  règles  coutumières  :  comment  croire  qali  ail 
voulu  se  montrer  plus  rigoureux  P  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  (2)» 
tout  en  consacrant   la  maxime  :  Point  de  servitudes  sans  titre ,  admet- 
taient néanmoins  la  prescription  de  lO  et  20  ans,  laquelle  suppose  un  titre  :  «t->I 
vraisemblable  que  les  auteurs  du  Code  aient  entendu  écarter  un  mode  d'acquérir 
que  ces  coutumes  autorisaient,  alors  qu'ils  admettaient  la  prescription  noa 
appuyée  sur  un  titre,  prescription  qu'elles  repoussaient  ? —  En  pariant  de  l'usu- 

(1)  SolOD,  no«  S97  et  sutv.;  ToiilUer,  ne*  6S0  et  sdIt.;  Pardessus ,  n»*  28S,  S84  et  SOS;  HaO^ 
TtUe  Kor  l'article  661;  Favard,  v»  Serr.,  srct.  S,  $  5,  no  2;  Zach.,  t.  i,  p.  96;  Merlin,  v«  Serf.. 
n»  iS;  HalleviUe,  Vas.,  n«  419,  t.  ler;  525.  t.  2;  Mercadé,  p.  637;  —  Orléans,  SI  décenbre  1836, 
Dev.  1856,  2,  5,  Pal.;  Lyon,  féviier  1837,  Dev.  1857,  1,  506;  Bordeaui,  29  mars  I8S8,  Dev. 
18S8,  2.  342;  D.  P..  58,  2,  169;  Pal.  38.  2,  331;  Ca».,  20  déceiid»re  1834,  Dev.  S5,  1.  24;  D.  P.. 
54,  1,  45;  Paris.  25  août  1834,  Dev.  55,  2,  154;  Cass.,  10  décembre  1836,  Dal.,  1837,  1.  26;  i9 
Bars  1837,  Dal.,  38,  1,  285:  Pal.,  1837.  1,  500;  15  octobre  1856  et  15  mars  1837,  Dev.  iM.;  U- 
iDOgrs,  14  et  20  férrler  1858,  Dev..  ibid,;  Bordeaui,  7  Juillet  1841,  Pal.  1842.  2,  552;  AU,  M  dé- 
cembre 1840,  Pal.,  1841,  2,  38;  Bastia,  5  Janvier  1847,  Pal.,  1847, 1.  338. 

(2;  Potbler,  lotrod.  à  In  cont.  d'Orléans,  n*  8. 
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ttuM,  la  loi  garde  également  le  silence  sur  la  prescription  de  10  et  20  ans  ;  et 
cependant,  Il  est  généralement  reconnu  que  ce  droit  peut  s'acquérir  ainsi.  Sur  ce 
point  encore,  le  Gode  s'est  référé  au  droit  coutnmler  (Pothier,  Prescrlp. ,  art. 
127 ,136  et  139)  :  or,  qui  peut  le  plus  doit  pouvoir  le  moins.  — Quant  au  danger 
que  Ton  redoute,  il  n'est  pas  plus  grand ,  en  ce  qui  touche  les  servitudes,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  propriété  même  ou  de  l'usufruit ,  surtout  si  l'on  songe  que 
le  propriétaire  aurait  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du  titre 
translatif  de  propriété.  —  Il  ne  faut  donc  voir  dans  l'article  690  qu'une  règle 
entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  le  propriétaire  véritable  du  fonds  ser- 
vant; règle  Inapplicable  quand  11  s'agit  de  tiers  acquéreurs:  ces  derniers  peu- 
vent toujours  invoquer  le  bénéfice  des  principes  généraux ,  lorsqu'ils  n'en  sont 
pas  dépouillés  par  un  texte  formel.— Au  surplus»  nul  ne  conteste  que  les  servi- 
tudes  continues  et  apparentes  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  puisque  la  loi 
elle-même  le  déclare  ;  toute  la  question  est  par  conséquent  de  savoir  quel  est  le 
temps  requis  pour  prescrire  :  or ,  l'article  2264  ne  fait  qu'abréger ,  en  considé- 
ration de  la  bonne  foi  du  possesseur,  le  délai  ordinaire;  pourquoi  donc  le 
-même  laps  de  temps  ne  suffirait-il  pas  pour  constituer  une  servitude  (!]? 

Noos  avons  vu  que  les  tiibunaux  ne  peuvent  créer  de  servitudes  personnelles 
{F",  art.  579)  :  mais  pourraient-ils  créer  des  servitudes  réelles? w  La  constitu- 
tion d'une  servitude  est  une  aliénation  partielle  de  la  propriété;  dès  lors,  elle  ne 
peut  émaner  que  de  la  volonté  du  propriétaire.— SI  une  servitude  est  l'objet  d'une 
contestation ,  le  Juge  doit  se  borner  k  reconnaître  le  droit  préexistant  ;  si  eHe 
résulte  du  cahier  des  charges  d'un  immeuble  licite,  ou  d'un  partage  fait  en  Justice, 
cette  servitude  doit  être  réputée  conventionnelle  :  et,  en  effet,  il  s'agit  unique- 
ment, en  ce  cas,  de  sanctionner  un  travail  préalable;— il  y  aurait  excès  de  pouvoir 
de  la  part  des  tribunaux  qui,  par  forme  de  retour,  impc^^eraient  de  leur  propre 
autorité,  en  faveur  d'un  immeuble  tombé  dans  un  lot,  une  servitude  sur  un  fonds 
qui  n'aurait  pas  été  l'objet  du  partage,  ou  même  si,  dans  une  procédure  en  ex- 
propriation ,  il  grevait  un  lot ,  adjugé  purement  et  simplement ,  d'une  servitude 
au  profit  d'un  autre  lot ,  alors  que  le  cahier  des  charges  n'en  ferait  pas  mention  : 
radjudicataire  réclamerait  4  juste  titre,  car  sa  situation  se  trouverait  changée  (2). 

Celui  qui  a  la  possession  annale  et  régulière  d'une  servitude  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription  est-il  afrranchi  de  l'obligation  de  prouver  au  pétl- 
toire,  s'il  est  ensuite  attaqué  par  cette  voie,  qu'il  a  acquis  le  droit  par  titre  ou  par 
prescription  P  «m  Cela  ne  ferait  l'objet  d'aucun  doute  s'il  s'agissait  de  la  propriété; 
pourquoi  décider  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude.  —  Vainement  dira- 
t-on  que  la  loi  ne  fait  pas  résulter  la  constitution  d'une  servitude  de  la  simple  pos- 
session annale  :  la  servitude  est  une  véritable  propriété  (Dur.,  n«*  640  et  641}. 


Destination  du  père  de  famille. 

Oo  entend  ici  par  destination  du  père  de  famille  rarrangementfait 
par  le  propriétaire  de  plusieurs  héritages ,  soit  pour  en  faciliter  l'exploi- 
tation ,  soit  pour  en  augmenter  Tagrément. — Nous  donnerons  pour 
exemple  le  cas  où  il  aurait  pratiqué  dans  le  mur  d*un  bâtiment  des  jours 
donnant  sur  un  terrain  qui  lui  appartiendrait. 

(I)  Vaxetlle,  Preaerip..  t.  !•',  no  4119,  et  t.  2,  n«  5S3;  Troplong,  Procrlp.,  dm  8M  ettnfv.; 
Doeanrroy  sor  l'art.  690;  Delv.,  p.  17%,  n*  8;  Dar.,  n»  59S, 
(1)  PardMws,  n»*  t73  et  t74;  Cbabot,  Sueceai.,  sur  l'art.  8S7;  Zaeh.,  p.  79. 
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Cet  arrangeniiBnt,  oomme  de  raison ,  doit  être  le  résultat  de  ûgn« 
permaDeala  ;  sans  cela  ii  ne  oonstituerait  qu*une  distribution  passagère, 
de  pure  oonvenanee  personnelle,  insuffisante  dès  lors  pour  créer  uo« 
serviittde  (1). 

Tant  qne  les  deux  fonds  Toisins  appartiennent  au  même  propriétaire, 
les  seirices  qu'un  héritage  tire  de  l'autre  ne  sont  qne  des  effets  de  Taxer- 
cice  du  droit  de  propriété  ;  mais  ces  services  revêtent  le  caractère  de 
servitudes  au  moment  où  l'un  des  héritages  change  de  main ,  soit  par 
donation  ,  soit  par  aliénation ,  soit  par  un  partage  entre  héritiers, soit 
même  par  prescription;  car  ils  continuent  de  subsister,  s'il  n'a  rieo  été 
stipulé  de  contraire  :  en  ce  cas ,  la  servitude  se  trouve  établie  tacite- 
ment (2). 

La  servitude  résultant  de  la  destination  dn  père  de  famitle  est  fond» 
sur  la  convention  tacite  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent: aussi,  la  loi  déctare-t-elle  que  cette  servitude  vaut  titre  (3) ,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  produit  les  mêmes  effets  que  si  la  servitude  était  créée  par 
un  acte  régulier  tran^slalif  ou  déclaratif  de  propriété. 

Lorsque  des  vues  existent  par  Teffelde  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces  vues  s'exercent  ne  peut 
donc  ni  construire  de  manière  à  les  rendre  inutiles,  ni  acquérir  la 
mitoyenneté  d'un  mur  qui  se  trouverait  svr  la  ligue  séparative  des 
deux  héritages ,  à  l'effet  de  faire  boucher  des  jours  que  le  père  de 
famille  aurait  pratiqués  dans  ce  mur. 


—  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard 
des  servitudes  continues  ou  apparentes. 

»  La  loi  ne  parle  que  des  servitudes  continues  et  apparentes,  telles 
que  les  vues,  les  égouls,  etc.;  des  servitudes,  eu  un  mot ,  qui  peuveot 
s'aoquérir  par  prescription  :  si  l'on  eût  admis  la  destination  du  père  de 
famille  pour  les  servitudes  non  apparentes,  il  eût  été  facile  de  tromper 
l'acquéreur  du  fonds  asservi,  en  lui  dissimulant  cette  destinatioii.' 
Mais  nous  verrons  (art.  694)  qu'il  y  a  question  pour  les  servitudes  dis- 
continues apparentes. 


—  Il  n  y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqn  il  ^ 
prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  apparteou 
au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses oot 
été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

«=  Pour  établir  la  destination  do  père  de  .famille,  on  doit  proarer 
deux  choses  : 

(I)  Va..  Vreaertp.,  o»  416;  TroploDg,  n*  BS7;  ConMoii,  Dr.  4'Qwse>  wP  Sfta. 

(S)  Cette  maxime  :  iMdMtkMtUm  dupért  de  fnMiê  vmtt  titre,  locooniie  4an«  ^^  P*'* 
de  «roli  éorlt,  i^été  »«Mt  dans  lescoatMoe»  de  Ptri«.(avk,  106)  a  d'OrUana  (VU  Xi^)* 

(5)  U  deetlnaUoa  da  père  de  thmllto  est  étnagèc«|  a«x  Mrntodfli  iietvellci  oit  léfvi^;  «^ 
M  pMt  produire  que  det  eerfltodei  coRfenUoniMUee. 
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1«  Qae  les  dent  f&tïé$  actoetlement'  divisés  ont  appartenu  au  même 
propriétaire  ; 

3«  Que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  l*état  duquel  ré- 
sulte la  servitude  :  il  n'y  aurait  pas  destination,  si  les  services  avaient 
été  imposés  par  un  usufruitier,  par  un  fermier  ou  autre  détenteur. 

Par  cette  expression  :  mises  y  la  loi  semble  exiger  que  les  services  aient 
été  imposés  pendant  que  les  deux  fonds  se  trouvaient  entre  les  mains  du 
même  propriétaire;  néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  condi- 
tion soit  de  rigueur  (l).  On  ne  voit  pas  de  raison  pour  distinguer  enta» 
le  cas  où  le  père  de  famille  a  maintenu  les  choses  dans  l'état  où  elles 
lui  sont  parvenues,  et  celui  où  il  a  créé  lui-même  cet  arrangement;  ce 
quMI  importe  de  rechercher,  en  pareille  matière,  c'est  moins  le  fait 
que  l'intenlkm.  {Krg,  à  fortiori  de  l'article  6d4.) 

Gomment  peut«on  établir  la  preuve  de  ces  deux  circonstanoes?  Quel- 
ques auteurs  (3)  pensent  que  la  première  doit  résulter  d'un  litre,  ou,  du 
moins,  qu'il  faut,  pour  entendre  des  témoins,  un  conunencement  de 
preuve  par  écrit:  L'acquisition  par  prescription  et  celle  par  destination 
du  père  de  famille,  disent-ils,  ne  se  ressemblent  point  :  la  prescription 
résulte  d'une  série  de  faits  qui  s'est  prolongée  pendant  un  certain 
temps;  la  destination  du  père  de  famille  donne  immédiatement  nais- 
sance à  la  servitude;  mais  ils  admettent  la  preuve  orale  pour  la 
deuxième,  bien  qu'il  n'existe  point  d'écrit.  —  Nous  croyons  cette  dis- 
tinction mal  fondée  :  en  effet,  que  s'agitril  de  prouver?  la  possession 
simultanée  des  deux  fonds  par  le  même  propriétaire  :  or  ce  fait  est,  de 
sa  nature^  susceptible  d'être  établi  par  témoins,  même  sans  commen- 
cement de  preuve.  D'ailleurs,  lorsque  la  loi  ne  trace  pas  de  règles  spé- 
ciales, il  est  de  principe  que  la  preuve  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  possibles;  dans  l'espèce,  elle  garde  le  silence  (S). 

—  L'article  693  parle  du  propriétaire  de  deum  héritages.  Qwid  si  le  proprl^ 
taire  d'un  héritage,  qui  n'a  pas  été  antérieurement  divisé  entre  plusieurs  per- 
sonnes^ établit  sur  une  partie  de  cet  héritage  une  charge  au  profit  d'une  autre 
partie,  et  vend  cet  héritage  en  plusieurs  lots  ?  w  La  difficulté  naît  des  termes  de 
rarticle  693  :  cet  article  règle  le  cas  où  deux  héritages  se  sont  trouvés  entre  les 
mains  du  même  propriétaire  ;  nous  supposons  que  l'arrangement  a  été  fait  sur 
un  seol  héritage  qui,  depnis,  s'est  trouvé  divisé  ;  d'où  l'on  peut  eenclure  qu'il 
n'y  a  point  lieu  d'appliquer  tes  artlcies  68)  et  694.  (Oass.,  tO  mal  I82b,  Dev. 
PaL)MllalsUest  évident  que  parées  moï»  ipropri4tair$ dé  F hérUagô^  la  loi  en- 
tend se  reporter  à  l'époque  où  s'opère  la  division;  d'ailleurs,  cet  artiole  emploie 
tour  à  tour  les  mots  héritage  et  fonds  comme  synonymes  :  or,  dans  le  langage 
du  droit,  on  appelle /bncb,  non  pas  seulement  le  corps  du  domaine,  mais 
encore  ses  parties  (I.  34,  ff.,  de  legatis,  $  uif.)  :  ce  qui  fait  un  fonds,  c'est  la  des- 
tination qu'on  lui  donne  (1. 60,  fT.,  de  verb.signif,],  Ëh  btenl  quelle  Intention  pins 

• 

(1)  DelT.  sur  rtrt.  693;  Toidlier,  dos  S8S  et  509;  FaTard,  v»  Sert.,  sect  t.  S  4.  n»  %;  Oatlel, 
0*770;  Soloii,il«MS;—Bonlflau, si  fétrier  i8S6;  S..  tS,  S,  17S;  PwU,  SO  Janvier  iStO;  D.. 
ScrvftudM,  BM  67  et  6S;  Cai*.,  S  noTcnbra  ISIS;  O.,  flS,  1, 4SS. 

(S)  Pardeatos,  n«S9l,  et  Dtif.  tur  l'art.  60S. 

(9)  TMttler,  DoStO;  Mr.,  n*  874,  et  SotoD,  b«  9S9;  Z«di.,  $  Wk^  »«  6;  Heiffn,  Rép.,  Serv«^ 
S  «9,  H*  4. 
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fonnelie  de  créer  plodeun  fonds  od  ptasleun  héritages  distincts ,  que  de  <i  il 
en  lots  divers  et  d'aliéner  par  portions  l'ensemble  du  domaine?  La  ' destï  w^^XI^^ 
propriétaire  ne  force-t-elle  pas  à  appeler  fonds  la  partie  démembrée,  lac^a^dlc 
▼lent  dès  lors  un  corps  certain,  tout  à  fait  indépendant  par  rapport  aa  d^^rta 
dont  elle  est  distraite  (1)? 

Comment  s^ acquièrent  les  servitudes  discontinues  et  les  servitudcj^  c<: 

tinvtes  non  apparentes. 


—  Les  servitudes  contînaes  UOD  apparentes ,  et  les  serv 
tudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes ,  ne  peu  t^v 
s'établir  que  par  des  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  éta. 
blir,  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujoard'bui  \e\ 
servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession  „ 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  ma- 
nière. 

»Ce$  sortes  de  servitudes  x\e  peuvent  s'acquérir  par  prescription? , 
puisqu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession  continue  et  publique: 
le  propriétaire  peut  avoir  ignoré  cette  possession  ;  quand  même  il  en 
aurait  eu  connaissance ,  on  présumerait  qu'il  ne  Ta  tolérée  que  par 
familiarité  et  par  rapports  de  bon  voisinage. 

La  possession  môme  immémoriale  ne  pourrait  les  établir. 

On  appelle  possession  immémoriale  celle  dont  aucun  homme  vivant 
n'a  vu  le  commencement  :  cvjus  memoria  non  exsfat. 

Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  maxime  que  cotte 
possession  valait  titre;  Dumoulin  lui-même  s'était  prononcé  en  cesens  : 
ainsi,  les  faits  insuffisants  pour  fonder  la  prescription,  quand  lisse  ren- 
fermaient dans  Tintervalle  des  trente  dernières  années ,  pouvaient  être 
efficacement  invoqués  lorsqu'ils  remontaient  li  une  époque  antérieure. 
Ces  décisions  étaient  évidemment  contradictoires;  les  auteurs  du  Code 
ont  été  logiques  en  rejetant  sur  ce  point  la  règle  coutumière. 

Nonobstant  les  termes  absolus  de  notre  article,  il  est  généralemeol 
admis  que  Texistence  des  servitudes  discontinues  et  des  servitudes  conti- 
nues non  apparentes  peut  être  prouvée  non-seulement  par  titres,  mais 
encore  par  Taveu  judiciaire  et  par  le  serment  (1356,  1358  et  1860). 

Comme  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir,  l'art.  691  veut  qu'on  ne 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  celte  nature  acquises  au 
moment  de  la  promulgation  du  titre  des  servitudes ,  dans  les  pays  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

—  Selon  nous  [V.  p.  899),  le  possesseur  de  bonne  fol  qui  a  en  sa  bveor  oo 
titre  émané  d  non  dotnino  peut  prescrire  les  servitudes  continues  et  appareotes^ 

(!)  Merlin,  R<p.»  Serv.,  S  ^5.  b«  2  bU,;  Zach..  p.  71);  —  CtM.,  15  Jota  1644,  D«t.;  tft  irril 
IS7,-n«Y.  ISS7,  t,  915;  M  féArler  1840.  Der.,  1840,  1,  10t. 


«>' 
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;  '  i>  ^  éelder  à  l'égard  d«B  flerrltndes  discontinues  on  non  apparentes? 

^^'■^7  'est  pas  dénuée  de  titre ,  dit  Touiller,  n<»  629  et  Kiivants,  lors- 

-  v'.>  sur  un  central  d'acquisition  émané  de  celui  que  l'on  croyait 

'■:'.  :z  tre  émané  à  non  domino  neutralise  la  présomption  de  précarité 

rcice  de  la  servitude.— Delvincourt  Cp.  172,  no"  4  et  5;  173,  n^  3) 
•sription  peut  s'accomplir  même  par  10  et  20  ans  de  possession  : 
ait,  dit-Il,  acquérir  ainsi  Timmenble  entier,  à  plus  forte  raison, 
*  servitude,  qui  en  est  une  partie,  un  démembrement  (i).  Si  le 
s  réputé  propriétaire  Jusqu'à  preuve  contraire,  k  pi  os  forte  raison 
i,  lorsque  la  possession  est  appuyée  sur  nu  titre  même  contesté, 
as  paraissent  inadmissibles  ;  le  titre  a  seulement  pour  objet  de 
$slon:  en  réalité,  c'est  la  possession  qui  fait  acquérir;  par  con- 
mt  avoir  d'efficacité  qu'à  l'égard  des  choses  qui  sont  suscep- 
*s  de  cette  manière,  ce  qui  eiclot  naturellement  les  servitudes 
servitudes  continues  non  apparentes  (691).  Pour  ces  sortes  de 
ssion  n'a  pu  être  que  de  pure  tolérance  ;  elle  n'a  pu  produire 
mt.  En  pareil  cas,  la  possession ,  même  immémoriale,  ne 
\  litre  exigé  (2). 

ue  que  la  possession  a  commencé  sous  le  régime  coutumier, 
s  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non,  et  les  servitudes 
irentes,  pouvaient  s'acquérir  par  prescription  P  la  prescription 
^  valablement  s'accomplir  sous  l'empire  du  Code?tf«#  Au  mo- 
ment oe  la  promolgation  du  Code ,  la  possession  a  perdu  les  caractères  suffisants 
pour  fonder  une  prescription  ;  le  possesseur  avait  une  simple  espérance  ,  et  non 
un  droit  acquis.  (  Dur.,  no«  579  et  sulv.;  —  ccas,,  9  août  1813  ;  D.,  Servitudes , 
p.J2;  ISaoût  1810, 10  février  18i2.) 

Pourrait-on  prouver  qne  la  possession  Immémoriale  existait ,  lorsque  le  Code 
civil  a  été  promulgué?  ^  Cette  preuve  était  possible  lors  de  la  publication  du 
Gode  ;  mais  aujourd'hui  elle  ne  pourrait  avoir  lieu ,  car  tous  les  anciens  de  ce 
temps  sont  morts  ;  toutefois,  des  titres,  des  procès- verbaux  ou  des  jugements  qui 
en  fei'aient  mention  feraient  foi. 


Régies  particulières  sur  la  constitution  des  servitudes. 

—  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  an  signe  apparent  de  servitude ,  dispose  de  l'un  des 
héritages  sans  que  le  contrat  contienne  ancune  convention 
relative  à  la  servitude ,  elle  continue  d'exister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

»aCet  article  n'a  pour  objet  ni  d'appliquer  aux  servitudes  discontinues ^ 
par  exception  à  la  règle  des  articles  692  et  693 ,  la  puissance  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille;  ni  de  créer  un  quatrième  mode.de  constitu- 

(i)  yoif.  WÊÊÊk  en  M  MM  MaUcnUe,  p.  Ut,  t  I;  Proodboa»  n*  t09;  Fiftid,  vo  s«rv.,  Met.  S. 
S  5.  n»  t. 

(2)  Dar*,iiM  588  et  Mit.;  Zacli.,p.  78;  PardCMim,  n»  S76;  Vu.,  Preierlp,,  n»  416;  CnriMon 
tor  ProodbeB,  B»  tl9. 
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Cet  arraDgement,  comme  de  raisoa,  doit  être  le  résullat  de  signes 
permaneals  ;  sans  oela  il  ne  ooosUtiierait  qu*ane  distribution  panagère, 
de  pure  oonvenaiiea  persouuelle,  iusuffisanie  dès  lors  pour  eréeruD« 
servilode  (1). 

Taot  que  les  deux  fonds  Toisins  appartiennent  au  même  propriétaire, 
les  services  qu'un  héritage  tire  de  l'autre  ne  sont  que  des  effets  de  Vexer- 
cice  du  droit  de  propriété  ;  mais  ces  services  reyôteut  le  caractère  de 
servitudes  au  moment  où  l'un  des  héritages  change  de  main  ,  soit  par 
donation ,  soit  par  aliénation ,  soit  par  un  partage  entre  héritiers, soit 
mâme  par  proscription;  car  ils  continuent  de  subsister,  s'il  n'a  rieo  été 
stipulé  de  contraire  :  en  ce  cas ,  la  servitude  se  trouve  établie  tadte- 
ment  (S). 

La  servitude  résultant  de  la  destinatioo  du  père  de  famille  est  fondée 
sur  la  convention  tacite  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent: aussi,  la  loi  déclare-t-elle  que  cette  servitude  vaut  titre  (3) ,  c'es^à- 
dire,  qu'elle  produit  les  mêmes  effets  que  si  la  servitude  était  créée  par 
un  acte  régulier  translatif  ou  déclaratif  de  propriété. 

Lorsque  des  vues  existent  par  l'effet  de  la  destination  du  père  de  fa- 
mille, le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ces  vues  s'exercent  ne  peut 
donc  ni  construire  de  manière  à  les  rendre  inutiles,  ni  acquérir  la 
mitoyenneté  d'un  mur  qui  se  trouverait  sur  la  ligue  séparative  des 
deux  héritages ,  à  l'effet  de  faire  boucher  des  jours  que  le  père  de 
famille  aurait  pratiqués  dans  ce  mur. 


—  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  Tégard 
des  servitudes  continaea  ou  apparentes. 

»  I^  loi  ne  parle  que  des  servitudes  continues  et  apparentes,  telles 
que  les  vues,  les  égouls,  etc.;  des  servitudes,  eu  un  mot ,  qui  pettvcot 
s'aoquérir  par  prescription  :  si  l'on  eût  admis  la  destination  du  père  de 
famille  pour  les  servitudes  non  apparentes,  il  eût  été  facile  de  tromper 
l'acquéreur  du  fonds  asservi ,  en  lui  dissimulant  cette  destination.- 
Mais  nous  verrons  (art.  694)  qu'il  y  a  question  pour  les  servitudes  di^ 
continues  apparentes. 


—  Il  n*y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  denx  fonds  actuellement  divisés  ont  apparteno 
au  même  propriétaire ,  et  que  c^est  par  lui  que  les  choses  out 
été  mîaea  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

»  Pour  établir  la  destination  du  père  de  .famille,  on  doit  prcaver 
deux  choses  : 

(1)  Vax.,  Pretcrip.,  n»  416;  Troptoog.  n*  857;  Coratton,  Dr.  tf'uttfe,  w  U^. 

(S)  Celte  naitme  :  La  dettituUUm  du  pire  de  /OmiUû  vaut  Utre^  iacoDine  dans  les  pay» 
4e  droli éariu •^étl pviséedaoa  les oeotiuofes  de ParU(aft.  ÎM)  «t d'Orldana (aft.  218). 

(S)  U  desttawUoD  da  père  de  CaroUle  est  étraagèrci  aax  sertltadM  Dfiburellts  ou  léfslfs;  «U* 
M  pMt  produire  que  de»  ssrritodas  coaTOiUoiiiieUes. 
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i«  Que  les  deni  foflds  actoeflemeiit  divisés  ont  appartenu  an  même 
propriétaire  ; 

2o  Que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises  dans  Tétat  duquel  ré- 
sulte la  servitude  :  il  n'y  aurait  pas  destination,  si  les  services  avaient 
été  imposés  par  un  usufruitier,  par  un  fermier  ou  autre  détenteur. 

Par  cette  expression  :  mises,  la  loi  semble  exiger  que  les  services  aient 
été  imposés  pendant  que  les  deux  fonds  se  trouvaient  entre  les  mains  du 
même  propriétaire;  néanmoins ,  nous  ne  pensons  pas  que  cette  condi- 
tion soit  de  rigueur  (l)..On  ne  voit  pas  de  raison  pour  distinguer  eoM 
le  cas  où  le  père  de  famille  a  maintenu  les  choses  dans  l'état  où  elles 
lui  sont  parvenues,  et  celui  où  il  a  créé  lui-même  cet  arrangement;  ce 
qu'il  importe  de  rechercher,  en  pareille  matière,  c'est  moins  le  fait 
que  l'intention,  {krg,  à  fortiori  de  Tarticle  694.) 

Comment  peut-on  établir  la  preuve  de  ces  deux  circonstances?  Quel- 
ques auteurs  (2)  pensent  que  la  première  doit  résulter  d'un  titre,  ou,  du 
moins,  qu'il  faut,  pour  entendre  des  témoins ,  un  conunencement  de 
preuve  par  écrit:  L'acquisition  par  prescription  et  celle  par  destination 
du  père  de  famille,  disent-ils,  ne  se  ressemblent  point  :  la  prescription 
résulte  d'une  série  de  faits  qui  s'est  prolongée  pendant  un  certain 
temps;  la  destination  du  père  de  famille  donne  immédiatement  nais- 
sance a  la  servitude;  mais  ils  admettent  la  preuve  orale  pour  la 
deuxième,  bien  qu'il  n'existe  point  d'écrit.  —  Nous  croyons  cette  dis- 
tinction mal  fondée:  en  effet,  que  s'agit-il  de  prouver?  la  possession 
simultanée  des  deux  fonds  par  le  même  propriétaire  :  or  ce  fait  est,  de 
sa  nature,  susceptible  d'être  établi  par  témoins,  même  sans  commen- 
cement de  preuve.  D'ailleurs,  lorsque  la  loi  ne  trace  pas  de  règles  spé- 
ciales, il  est  de  principe  que  la  preuve  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  possibles;  daus  l'espèce,  elle  garde  le  silence  (S). 

~  L'article  693  parle  du  propriétaire  de  deusc  héritages.  Quid  si  le  proj^rlé- 
taire  d'un  héritage,  qui  o'a  pas  cté  ajntérieurement  divisé  entre  plusieurs  per- 
sonnes^ établit  sur  une  partie  de  cet  héritage  une  charge  au  profit  d'une  autre 
partie,  et  vend  cet  tiéritage  en  plusieurs  lots  ?  w  La  difficulté  naît  des  termes  de 
l'article  693  :  cet  article  règle  le  cas  où  deux  héritages  se  sont  trouvés  entre  les 
mains  du  même  propriétaire  ;  nous  supposons  que  Tarrangement  a  été  fait  sur 
un  seul  héritage  qui,  depuis,  s'est  trouvé  dlvtsé  ;  d'où  l'on  peat  conclure  qu'il 
n'y  a  polot  l'iea  d'appliquer  les  articles  692  et  094.  (Gass.,  tO  mal  1826,  Dtfv. 
PAl.)w«Halsilest  évident  que  partes  moint propriétaire  d$  VMriioffB^  la  loi  en- 
tend se  reporter  à  l'époque  où  s'opère  la  division;  d'ailleurs»  cet  arUole  emploie 
tour  &  tour  les  mots  A^rtia^  et  fond»  comme  synonymes  :  or,  dans  le  langage 
du  droit,  on  appelle /ond«,  non  pas  seulement  le  corps  du  domaine,  mais 
encore  ses  parties  (I.  34,  ff.,  de  legaiis,  %  ult.)  i  ce  qui  fait  on  fonds,  c'est  la  des- 
tination qu'on  lui  donne  (I.  60,  fT.,  de  verb,  iignif.),  Ëh  bleni  quelle  Intention  plai 
« 

(1)  nelT.  sur  rAri.693:  TooUler,  n«s  686  et  600;  Pavard,  t»  Serv.,  aeet  S,  $  4.  n«  t;  DaTl«l« 
n*770;8olofi,ii«l88;— Bordeaai^Sl  fétrler  1826;  S..  Î6,  1  S79;  Pifi«,  SO  Janvier  i810;  D.» 
ScnrttttdMf  Bf*  67  et  6S;  Gai».,  S  ooteaBbre  1828;  D.,  t8, 1, 489. 

(S)  Pardcaaaa.  noS9i,  et  Delf.  sur  l*art.  693. 

(9)  Touiller,  n» MO;  Mr.,  ii*974,  eiSdoo,  n*  S8S;  Kteh.,  $  Î8t,  no  6;  HeiVii,  Ré(.,  Sert»| 
S  19,  ii«  4. 
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tîoD  d«  $6ryîtiide8  :  Il  suppose  que  Tun  des  fonds  étali  Talablemeiit 
grevé  d'uue  Arvitude  non  continue  (  autrement  il  y  aurait  destination 
du  père  de  famille),  mais  discontinue  avant  que  tous  deui  se  trouvassent 
réunis  entre  les  mains  du  même  propriétaire ,  e(  il  déclare  que  cet  état 
de  choses  est  maintenu  lorsque  Pun  des  héritages  passe  à  un  autre  pro- 
priétaire, s'il  se  manifeste  par  un  signe  apparent. 

Telle  est  du  moins  rinterprétation  que  nous  croyons  devoir  admettre; 
mais  il  importe  de  coanaltre  les  divers  système  qui  se  sont  élevée. 

—Doit-on  considérer  Tart.  6d4  comme -un  développemeat ,  comme  une  appli- 
cation des  principes  relatifs  à  la  destination  du  père  de  famiUe»  ou  comme  une 
règle  spéciale  pour  un  cas  particulier?  En  d'autres  termes,  dans  le  cas  préva  pai 
l'article  694,  la  continuité  est-elle  sons-entendue,  ou  l'apparence  esl-eJlesalilMnte* 
Toute  la  difllculté  vient,  on  l'entrevoit ,  de  ce  que  l'expression  eonHwm,  vise 
trouve  dans  l'article  692 ,  n'a  pas  été  reproduite  dans  l'arUcle  694. 

Premier  système.—  Les  articles  692  et 693  sont  relatifs  au  cas  de  de$iinedi€mdi$ 
père  de  famille  proprement  dite  ;  l'article  694  consacre  un  mode  particulier  de  ooft- 
stitntion  des  servitudes  :  la  vo/oni^foci/e  du  propriétaire  ou  des  propriétaires. — Ao 
premier  cas,  la  représentation  d'un  acte  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  ponr 
le  maintien  de  la  servitude,  lorsqu'elle  est  continue  et  apparente  \  au  second  cas, 
la  servitude  n'est  maintenue  qu'autant  qu'un  acte  (soit  de  disposition ,  soit  de  par- 
tage) est  produit. — Que  les  choses  aient  été  mises  dans  l'état  où  elles  se  tronvent 
par  le  même  propriétaire  ou  par  un  propriétaire  précédent ,  cela  importe  peu  ; 
la  servitude  continue  d'etlster  soit  en  faveur  du  fonds  aliéné,  soit  en  favear  do 
fonds  asservi,  par  cela  seul  qu'elle  est  apparente  et  qu'il  n'a  rien  été  dit  dans 
l'acte  de  contraire  à  Kétat  des  choses  :  ainsi,  l'article  694  établit  une  exception  à  ii 
règle  de  l'article  692,  exception  qui  consiste  en  ce  que  resistence  d'ne  signe  ap- 
parent sttfflt  poor  qu'une  serviCude  rontiniM  ou  discontimie  soSt  oonetitnée  par 
destination  du  père  de  iàmlUe.  —  Toutefois,  Tarticle  694  n'est  pas  appHcaMe  indto- 
ttactemeot  à  tous  les  cas  où  an  signe  apparent  de  servitude  se  menifeste  ;  par 
cela  même  qu'on  invoque  la  volonté  présumée  des  contractants,  il  fant  recon- 
naître que  la  servitude  n'existe  pas,  si  les  circonstances  démontrent  qne  les  chos« 
ont  été  mises  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  plutôt  pour  les  convenances  perB<HH 
nelles  du  propriétaire,  que  pour  l'usage  et  l'utilité  de  l'un  des  deux  fonds  :  par 
exemple,  le  passage  établi  pour  la  commodité  de  deux  héritages  ne  sera  pas  main- 
tenu ;  au  contraire,  celui  qui  est  nécessaire  à  l'exploitation  sera  conservé  (i).  vf 
Ce  système  nous  parait  inadmissible  t  les  deux  modes  résultent  de  la  méms 
cause,  la  volonté  des  parties;  que  l'intention  du  disposant  soit  démontrée  far 
un  acte,  ou  de  toute  autre  manière  ,  peu  importe  dès  lors;  ce  n'est  point  à  l'acle 
(instrumento)  que  la  loi  veut  conférer  autorité  ,  mais  au  titre,  c'est-à-^ire,  i  la 
cause  de  transmission  de  ia  propriété. 

Second  sf/stème,  —  L'article  694  repose  sur  cette  présomption,  que  les  a^nes 
ou  l'état  apparent  des  lieux  ont  déterminé  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes ;  par  conséquent ,  Il  faut  prendre  en  considération  la  nalure  de  l'acte 
qui  a  fait  cesser  la  réunion  des  deux  fonds  entre  les  mains  d'un  même  proprté- 
utre.  —  Lorsque  les  fonds,  dit  Pardessus,  n<"  289 ,  291  et  300,  dont  fan  a  été 
assujetti  à  l'antre ,  deviennent,  soit  par  Teffet  d'un  acte  de  dernière  volonté,  s(A 
par  le  résultat  d'un  partage,  la  propriété  de  plusieurs  héritiers,  légataires,  on  de- 
natalfss  à  oansede  mort,  la  destination  du  père  de  famille  peut  étie  Invnqnde, 

(i)  Dur.,  !!••  87Î  etsalT.;  Daeanrror  sur  l'art.  694;  Paris,  «i  BVrtl  iS57,  Dev.,  iSaT,  t ,  •».-_ 
—  Dooal,  l«r)aUlet  1837,  Dev.,  1858,  1.  22;  Toaloaae,  21  JulUct  18S6,  D.,  ISSS,  t,  1^. 
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poajvQ  qoe  le  service  iiopoié  à  i'oo  de  ces  fonds  eo  fiiiear  de  l'antre  uù% 
continu ,  et  qu'il  sie  manifeste  par  des  signée  apparents  :  il  suffit,  en  ce  cas,  de 
prouver  que  les  deux  fonds  actuellement  séparés  ont  appartenu  au  même  proprié- 
taire, et  que  les  choses  ont  été  mises  par  lui  dans  l'état  duquel  résulte  la  servi* 
tude  ;  c'est  le  cas  de  destination  du  père  de  famille ,  hypothèse  réglée  par  les  ar« 
ticles  692  et  693.  —  Mais  Tarticle  694  n'exige  pas  que  l'état  des  lieux  constitue  una 
serrltude  à  la  fois  continue  et  apparente  ;  il  se  contente  du  concours  de  deux  clN 
constances:  lo  Texistence,  au  moment  de  l'aliénation,  d'une  servitude  simplement 
apparente  ;  S»  le  silence  du  propriétaire  qni  dispose  :  que  la  servitude  ait  existé 
(adiivement  ou  passivement)  sur  l'un  des  deux  fonds  avant  qu'ils  ne  se  trouvassent 
réunis  entre  ses  mains  ,  ou  que  cet  état  de  choses  ait  été  créé  par  lui*  cela  im- 
porte peu  ;  Vacquéreur  a  dû  naturellement  croire  que  l'immeuble  lui  était  trans- 
mis avec  tous  ses  droits  et  toutes  ses  charges.  L'article  694 ,  entendu  ainsi,  est 
en  parfiiite  harmonie  avec  les  articles  1614  et  1638  :  le  premier  porte  que  la  chose 
Tendue  doit  être  livrée  daus  l'état  où  elle  se  trouve  ;  le  deuxième  oblige  le  vendeur 
à  la  garantie  pour  les  servitudes  non  apparentes^  et  par  suite  le  décharge  implici- 
tement de  toute  garantie  quand  elles  sont  apparentes  (!)•—  Ainsi ,  l'établissement 
de  la  servitude  est  le  résultat  de  la  volonté  réciproque  du  disposant  et  de  l'acqué- 
reur, l'effet  d'une  sorte  de  contrat  synallagmatique.  w^  Où  voit-on  que  l'art.  692, 
si  général  dans  ses  expressions ,  soit  restreint  au  cas  unique  de  partage?  n'est-oe 
point  là  créer  une  distluctlon  arbitraire  ?  Puisque  cet  article,  on  le  reconnaît, 
repose  sur  la  présomption  Juste  et  légitime  que  le  fonds  a  été  transmis  dans  l'état 
où  il  se  trouvait,  avec  tous  ses  droits  et  toutes  ses  charges ,  à  quoi  bon  rechercher 
quelle  est  la  nature  du  titre?  la  bonne  foi  n'est  pas  plus  exclue  du  partage  que  de» 
contrats  :  l'existence  d'un  droit  de  passage ,  par  exemple ,  Ûxe-t-el)e  moins  Fat* 
tention  des  copartageants ,  quand  11  s'agit  d'un  bien  indivis,  que  celle  de  l'ae- 
quéreur,  quand  il  s'agit  d'une  vente  ou  d'une  donation?  Cette  opinion  est 
reponssée,  d'ailleurs  ,  par  la  loi  23,  $  3,  IT.,  de  serv.  pned.  rust. 

Troisième  système.^lA  condition  de  continuité  se  trouve  sous-entendue  dam 
l'art.  694  :  cet  article  n'est  qu'une  application  du  principe  général  de  l'article  699» 
faite  au  cas  où  le  propriétaire  dispose  ;  s'il  en  était  autrement ,  l'apparenoe  et  la 
continuité  des  serritudes  ne  seraient  plus  nécessaires  que  pour  le  cas  où  les  bieM, 
à  défaut  de  testament,  seraient  partagés  entre  les  héritiers  ou  les  copropriétaiiee^ 
en  sorte  que  l'exception  se  trouverait  plus  étendue  que  la  règle,  puisqu'elle  eom- 
prendrait  tous  les  modes  d'aliénation ,  vente,  échange,  transaction  ,  donation  ott 
testament  (2). ««On  répond  avec  raison  que,  dans  ce  système,  l'article  694  deviea* 
dralt  tout  à  fait  Inutile  ;  car  il  n'ajouterait  rien  à  l'article  693  :  cet  article  ne  s^ 
rait  pins  qu'une  vaine  redondance  ;  or,  on  ne  duit  pas  suppojer  dans  la  loi  de 
disposition  inutile.  D'ailleurs ,  en  décidant,  pour  concilier  l'article  692  avec  l'ar- 
ticle 694,  que  le  mot  eontinuff  est  sous-entendu ,  on  tombe  dans  une  véritable 
confusion  :  l'article  692  parle  de  la  servitude  en  elle-même,  de  son  caractère  ; 
l'article  694  parle  du  signe  de  la  servitude,  ce  qui  est  bien  dlllërent,  La  servitnda 
peut  être  discontinue ,  bien  qu'elle  se  révèle  par  un  signe  extérieur  :  ainsi,  une 
porte,  un  chemin,  sont  des  indices  apparents  d'une  servitude  dis cenlintM. — 
Il  va  de  soi  que  ce  signe  doit  être  continu  ;  sans  cela  on  ne  pourrait  le  considé- 
rer comme  un  Indice  de  servitude  ;  c'est  Là  une  condition  sine  qud  notk 
de  sa  toute-puissance. 

Quairièmê  ayaféme,  eelol  que  noua  admettooe.— On  Ut  ce  qui  mit  dans  le  rapport 

(«)  NcrUn,  Serr.,  S  Iv*  a««  i  ttS;  vo^mt  aoifl  Soin,  n«  S89;  —  Bordeaaz,  SI  férrlOT  fetê; 
ToulouM,  «Mnvler.  iS44,  Pal.,  1844.  i.  «7. 

(S)  Mtlkf  Ul«  «ir  l'artlele  6S4;  TosUlcr,  &«•  6tS  et  Ml?.;  IMt.,  p.  tOI,  ne6;  Fêwuû  8crr., 
Met  9,  S  4,  00  9:—  Pirit,  Il  avril  1838. 
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an  tribunat  par  le  tribaa  Alblsson  :  «  Le  propriétaire  de  deux  héritages  dont  l'un, 
avant  leur  réunion  dans  ta  matn,  devait  un  ftervioe  à  l'antre.  Tient  à  disposerde 
Fan  ou  de  l'autre  sans  qu'il  soit  fait  aucune  mention  de  servitude  dans  l'acte 
d'aliénation  :  la  servitude  active  ou  passive  continue-t-elle  d'exister?  On  poDvait 
opposer,  et  on  opposait  en  effet,  que  toute  servitude  étant  éteinte  lorsque  le  fonds 
i  qui  elle  est  due  et  celui  qui  la  doit  sont  réunis  dans  la  même  main  (706),  il 
était  indispensable,  pour  la  conservation  de  la  servitude,  qu'elle  edt  été  réservée 
expressément  dans  l'acte  d'aliénation  ;  mais  on  ne  prévoyait  pas  le  cas  où ,  ia 
chose  pariant  d'elle-même,  la  réservation  ne  devenait  plus  nécessaire,  et  c'est  ee 
cas  que  le  projet  prévoit  très-sagement.  Dans  l'espèce  supposée,  si  la  chose  parle 
d'elle  même ,  c'est-à-dire ,  comme  s'explique  le  projet ,  s'il  existe  entre  les  deux 
héritages  un  signe  apparent  de  servitude,  le  silence  des  contractants  n'empêchera 
pas  qu'elle  ne  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné.  »  —  Ainsi ,  dans  la  pensée  du  législateur,  l'article  694  n'est  pas  relatif  aa 
cas  où  l'état  des  choses  a  été  créé  par  le  propriétaire  pendant  que  les  deux  héri- 
tages se  trouvaient  entre  ses  mains  :  il  suppose  que  cet  état  subsistait  avant  qae 
la  réunion  s'opérât  et  qu'il  a  été  maintenu.  —  En  droit  romain  ,  ia  servitade 
éteinte  par  confusion  ne  pouvait  revivre  que  par  l'effet  d'une  stipulation  on 
é'nne  réserve  expresse  {((,  eomm,prœd,,\.  10,  quidquid;  voye*  aussi  art.  2l5 
coût,  de  Paris,  228  de  la  coût.  d'Orléans,  620  coût,  de  Normandie).  —  SuiTanl 
les  auteurs  du  Code,  toute  stipulation  ou  réserve  est  inutilequand  il  existe  un  signe 
apparent  de  la  servitude ,  la  chose  pariant  d'elle-même,  La  loi  n'organise  pas, 
dans  l'article  694,  l'établissement  d'une  servitude  ;  cela  nous  explique  ia  cause  du 
sllenoe  qu'elle  garde  sur  la  continuité:  elle  ne  pouvait  exiger  cette  condition, 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'établir  une  servitude  nouvelle,  mais  de  rendre  la  vie  à 
celle  qui ,  en  perdant  son  caractère  par  l'effet  de  la  confusion ,  n'a  pas  ces^ 
d'exister  de  fait  (1),— Ce  système  a  été  consacré  par  un  grand  nombre  d'arrcis;  il 
nous  paraît  conforme  ù  l'esprit  de  la  loi  ;  toutefois,  nous  croyons  devoir  le  com- 
pléter par  quelques  observations  de  M.  Tropiong,  rapporteur  dans  une  affaire 
sur  laquelle  la  cour  de  cassation  a  statué.  Eiies  nous  paraissent  jeter  une  Tiie 
lumière  sur  la  question  ;  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  reproduire 
littéralement  :  «  Le  Code  civil  aussi ,  a  dit  ce  jurisconsulte ,  s'est  occupé  de  celte 
question  si  controversée,  si  obscure  avant  lui,  de  la  continuation  de  plein  droit 
des  servitudes  sur  les  héritages  divisés  :  c'est  l'objet  de  l'article  694.  Remarquons 
d'abord  ces  mots  :  la  servitude  continue  d'exister.  Pour  savoir  si  la  servitude 
continuera  h  l'égard  des  nouveaux  propriétaires,  il  faut  donc  voir  si,  avant  la 
mutation  de  propriété,  elle  avait  une  existence  légale.  Il  est  vrai  que.saivanlla 
sobtilité  du  droit ,  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  servitude  existant  réellement  avant 
la  division ,  puisque  les  héritages  étaient  réunis  dans  la  même  main,  et  que  ra 
iua  nemine  servit;  mais,  s'il  n'y  avait  pas  de  servitudes.  Il  y  avait  des  services 
d'héritage  à  héritage,  et  ce  sont  ces  services  qui  deviennent  servitudes  au  mo- 
ment du  démembrement.  Eh  bien  !  quelle  a  été  l'origine  de  la  servitude  qu'on 
prétend  continuer  de  p'eln  droit?  a-t-elle  été  légalement  constituée?  Voilà  la  pr«- 
mière  question  qui  se  présente  à  l'esprit ,  et,  pour  la  résoudre,  il  semble  qu'H  ^ 
faille  que  se  référer  au  droit  commun  et  consulter  les  principes  généraux  traces 
par  les  articles  690  et  suivants  :  ainsi ,  par  exemple,  s'agit-il  d'une  servitude api»- 

(!)  Zach.,  p.  87;  Ofeonte,  Thémls;—  Lyon,  H  Juin  1851,  D«t.,  1851,  «.  iU;  C»fs..  l***"** 
i83«;Toalouie.  2t  Juillet  183S,  Pal.,  1857.  «,94;  Dev.,  1857,  î,  155;  D.  P..  56,  2,  *'*' *^!!' 
15  novenbre  1856,  Pal.,  1857,  1,  585;  D.  P..  57  «,  140;  De?..  57.  î,  187;  C«8a.,«*  •»'"  ''  * 
Dev.,  1837,  1,  916;  Pal.,  1857,  1,  304;  D.  P.,  37,  i.  585;  Douai,  1"  Inillrt  1857  ,  P»l-.  *"  '  ' 
185:  Dev.,  1838,  t,  22;  O.  P.,  1858,  2,  55;  Ltaioges,  4  août  1840,  Dev.,  1841,  2.99;  0  î' 
S.  89. 
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rente,  mais  dlscontinne  ?  si  on  ne  troave  sa  source  que  dans*  la  destination  da 
père  de  famille,  elle  ne  continuera  pas  après  le  partage  ou  après  la  Tente;  car 
elle  n*a  jamais  été  une  vraie  servitude  ;  elle  n'a  été  qu'un  service  précaire 
dans  la  pensée  du  père  de  famille,  qui  ne  peut  constituer,  par  sa  seule  disposition, 
que  des  servitudes  apparentes  et  continues  (692-693)  -,  mais ,  au  contraire ,  cette 
serTitnde  dlscontinne  resnlte-t^lle  de  titres  posKifs ,  parce  que ,  par  exemple, 
lorsque  le  propriétaire  a  acheté  l'héritage  et  Ta  réuni  à  un  autre  domaine  contigu , 
il  avait  pris  soin  de  stipuler  un  droit  de  servitude  en  sa  faveur  F  alors,  si  la  servi- 
tude s'annonce  par  des  ouvrages  visibles ,  apparents ,  elle  se  continuera  entre  les 
mains  du  nouvel  acquéreur,  encore  bien  que  le  titre  n'en  fasse  pas  mention  ;  c'est 
en  quoi  l'article  694  a  fiiit  innovation  (et  une  innovation  sage  et  heureuse]  sur 
l'ancienne  jurisprudence,  et  notamment  sur  la  coutume  de  Paris.  —  En  adoptant 
cette  manière  de  voir,  on  ne  s'étonnera  pas  de  ne  pas  trouver  dans  l'article  694  le 
mot  continue,  et  dès  lors  on  ne  verra  aucune  opposition  entre  l'article  692  et  l'ar- 
ticte  694  :  l'article  694  n'a  pas  entendu  se  référer  seulement  aux  servitudes  appa- 
rentes et  continues;  il  protège  toutes  les  servitudes  quelconque»,  même  les  servi- 
tudes discontinues;  mais  cela  sous  deux  conditions,  l'une  expresse ,  l'autre  tacite  ; 
savoir  :  10  que  la  servitude  discontinue  se  révélera  par  des  ouvrages  apparents  ; 
2o  qu'elle  rattachera  sonexistenceàju ne  origine  légale.—S'il  eût  employé  quelques 
expressions  qui  eussent  dénoté  de  ne  maintenir  que  les  servitudes  continues  et 
apparentes,  il  eût  commis  une  injustice;  car  la  servitude  discontinue  peut  avoir 
été  créée  par  te  titre  de  la  réunion  des  deux  héritages  dans  la  même  main ,  et, 
dès  lors,  elle  est  tout  aussi  respectable,  tout  aussi  sacrée  que  la  servitude  appa- 
rente et  continue.  L'acquéreur  qui  a  vu  les  signes  apparents  de  son  existence  est 
d'autant  moins  (bndé  à  prétexter  cause  d'ignorance,  qu'il  a  pu  voir  la  constitution 
originaire  de|Ia  servitude  dans  les  titres  anciens.»— Au  résumé.on  ne  suppose  pas, 
dans  l'article  694 ,  que  l'état  des  choses  a  été  créé  par  le  disposant ,  mais  qu'il 
existait  avant  que  les  denx  fonds  se  trouvassent  réunis  entre  ses  mains  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  créer  une  servitude  nouvelle,  mais  de  rétabihr  comme  servitude  une 
charge  qui ,  en  perdant  momentanément  le  caractère  de  servitude,  n'a  pas  cessé 
d'exister  défait;  par  conséquent,  Il  faut  rechercher  si  cette  charge,  dans  l'ori- 
gine, a  été  valablement  constituée.  Toute  autre  interprétation  tendrait  A  introduire 
va  mode  d'établissement  de  servitude  contraire  aux  principes  fondamentaux 
consacrés  par  les  articles  690  et  suivants.  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  restrein  • 
dre  les  servitudes,  et  non  de  les  étendre  (1). 

Le  signe  apparent  doit-il  nécessairement  consister  dans  un  ouvrage  d'art  f  m 
n  suffit  que  le  signe  existe.  {Bourges,  13  décembre  1826,  D.,  26.  2,  169.) 

695 — Le  titre  (i)  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s^acqnérir  par  la  prescription,  ne  peut  être 
remplacé  que  par  on  titre  récognitif  (3)  de  la  servitude,  et 
émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 

s  II  existe,  comme  nous  Tavoiis  vu,  certaines  servitudes  qui  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titre:  celui  qui  en  réclame  Texercice  doit  donc 
produire  Tacte  qui  les  a  créées ,  ou  un  titre  récognitif. 

Pour  que  ce  dernier  titre  puisse  remplacer  le  titre  constitutif,  il  faut 
qu'il  soit  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi  :  il  est  évident,  en 

(1)  CaM.»  24 février  1840,  De?..  i840,  1.  09;  Pal.,  1841.  1,  4S5;  Bordetoz.  6  vitii  184S,  Pal., 
1842.  t,  104;  Caii..  8  Juin  1842.  Pal.,  1842,  1.  766;  17  novembre  1847,  Pal.,  1847,  S  654. 
il'  mot  titré  n'a  paa  Ici  le  même  tans  qoe  daoi  l'art-  690,  Il  stgnifle  écrit, 
^3)  oa  nomme  titre  récognitif  VwXt  dans  lequel  on  reconnaît  Teilitence  da  titre  ceosUtotU, 
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effet ,  ^a'rni  acte  récognitif  pji$sé  entre  des  tiers  ne  pourrait  grefer 
d'one  servitude  le  fonds  de  celui  qui  n'aurait  point  souscrit  cet  acte.- 
Exemple  :  un  individu  vend  un  héritage;  dans  le  contrat,  il  est  déclaré 
ique  cet  héritage  jouit  d'une  servitude  sur  le  fonds  voisin  :  cette  éaooeii- 
tion  ne  produira  aucun  effet,  puisqu'elle  ne  sera  pas  émanée  du  pro- 
priétaire du  fonds  asservi. 

Malgré  le  silence  du  Code,  il  est  hors  de  doute  qu'an  jageiiieflt(|ii 
aérait  passé  en  force  de  chose  jugée  remplacerait ,  comme  le  titre  réoD- 
gnitif ,  le  titre  primordial  :  re$  judicata  pro  veritate  habeitir»  —  Aiasi, 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  former  tine  action  en  déclara- 
tion de  servitude  (1). 

Nous  avons  admis ,  nonobstant  les  termes  généraux  de  l'artideSSi, 
qu'à  défaut  de  preuve  littérale,  on  peut,  en  toute  circonstance,  prora- 
quer un  aveu  judiciaire  et  déférer  le  serment.  — Nous  pendus  mta 
que  l'existence  d'une  servitude  peut  être  établie  par  témoins,  lorsqo'M 
représente  un  cimimencement  de  preuve  par  écrit,  (f^.  art.  691,  p.  904.) 

^  La  dispoeition  de  l'art.  695  semble  restreinte  aox  servitudes  qai  m  peeiHt 
s'acqaérir  que  por  titre  :  conclu ronsHioua  de  là  que  le  titre  réeogniUf  soil  us 
utilité  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qal  peuvent  se  prescrire?  ^i»  Le  Mgisltleori 
seulement  voulu  Caire  entendre,  dans  Tartlele  695,  que  Tatillté  du  Utre  râcsgritf 
se  fait  sentir  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  qui  ne  peuvent  s'acqaérir  qie 
par  titres ,  et  qu'à  l'égard  des  servitudes  oontinues  et  apparentes ,  le  tiUe  pcai 
être  remplacé  par  l'uaocapion.  -<  Il  vaut  mieux  avoir  la  preuve  du  droit  4** 
l'éventualité  de  la  prescription.  (Dur.,  no  &65.) 

L'acte  récognitif  d'une  servitude  doit-il  être  rédigé  dans  la  forme  presoiH 
par  l'article  i337Pvv«  L'article  1837  n'est  relatif  qu'aux  engegemeiits  penos- 
nels;  la  nécessité  de  relater  spécialement,  dans  l'aote  récognitif  de  ces  eap^ 
ments,  la  teneur  du  titre  primurdiai  est  manifeste^  car  le  eréancier  peatcniodR 
que  le  débiteur  ne  fasse  disparaître  les  quittances  et  n'oppose  ensuite  la  presoi^* 
tion  ;  ce  dernier,  de  son  cMé,  aurait  à  craindre  qu'un  semblable  titre  ne  proeaiH 
au  créancier,  s'il  était  de  tnauvaise fol,  le  moyen  de  prétendre  i  des  droits q» 
ne  lui  concéderait  point  le  titre  primordial.  Ces  dangers  ne  se  préseoteot  pu 
quand  il  s'agit  de  droits  réels,  car  il  suffit  d'en  user  pour  éviter  la  prescriptioo: 
une  simple  reconnaissance  doit  suffire,  dès  lors,  pour  les  constituer;]"^ 
déclaration  du  propriétaire  de  l'héritage  grevé,  faite  dans  un  acte  queiooQqoe,a^ 
un  aveu  écrit  qui ,  d'après  l'article  1350,  établit  «une  preuve  incontestable  (S). 

696  —  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  ponr  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  Teau  à  la  fontaine  d'aulnu 
emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

a  Une  servitude  peut  donc  s'établir  comme  accessoire  d'une  aolfe- 
par  eiemple,  la  servitude  principale,  celle  de  puiser  de  Teau ,  eoo- 
prend  la  servitude  accessoire,  celle  de  passage. 

(I)  Fav»rd,  Rép.,  Sert.,  sect.S,  J  5,  n«  4;  Each.,  p.  79.  f^oif.  cap.  Toollter,  i.  5,  «••*'• 
{%)  PardeciQs,  n©  S69;  Ztch.,  p.  75;  Curasson.  Coœp.  des  Joges  de  paix.  t.  î,  p-  SiO;»**' 

DO  S«9;  Delv.,p.  1?),  D*  8;  —Casa.,  16  noTamltre  1829,  Imars  18S6,  Det.,  1836,1,24'!^' 

P.,  S5, 1,  5S2. 
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Mais  le  propriétaire  qui  a€()uiert  par  prescription  le  droit  principal, 
acquiert-il  également  le  droit  accessoire?  On  doit  se  prononcer  pour 
l'affirmative,  lorsque  les  deux  droits  sont  inséparables,  lorsqu'ils  sont 
tellement  unis,  qu'on  ne  peut  user  dé  l'un  sans  user  de  l'autre  (comme 
dans  le  cas  prévu  par  le  2*  alinéa  de  notre  article). — Mais  nous  décide- 
rons autrement,  lorsque  les  deux  droits  ont  été  accordés  soit  par  des 
titres  séparés, soit  par  le  même  titre,  mais  d'une  manière  expresse  et 
distincte  :  en  ce  cas,  Tusucapionde  l'un  n'entraîne  pas  celle  de  l'autre. 
-^  On  doit  alors  strictement  appliquer  la  maxime  TaTUiim  possessum 
quantém  prœscriptum. 

SECTION  111. 

D88  DROrrS    DtJ  PROPRlÉTAmE  DU    FONDS  AUQUEL  LA  SERVITUDE  EST  DUE. 

L'effet  des  servitudes  établies  par  la  volonté  de  l'homme  est  de  créer 
entre  le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  celui  du  fonds  servant^  des 
rapports  particuliers  qui  augmentent  ou  modifient  ceux  qui  résultent 
du  simple  voîsinoge,  et  qui  produisent  des  droits  en  faveur  de  l'un  et 
des  obligations  corrélatives  die  la  part  de  l'antre  :  ces  droits  et  ces  obli- 
gations sont  plos  ou  moins  étendus ,  suivant  qu'ifs  résultent  d'un  titre 
constitutif ,  ou  qu'ils  sont  acquis  par  prescription. 

Dans  le  premier  cas,  la  commune  intention  des  parties  doit  seule  être 
considérée  ;  —  lorsqu'il  y  a  doute,  on  prononce  en  faveur  de  la  liberté , 
et  par  conséquent  on  restreint  la  servitude.  —  Ployez,  au  surplus,  les 
règles  établies  art.  11&6  et  suiv.,  relatives  à  l'interprétation  des  conven- 
tions (Pardessus,  n<*237  et  suiv.). 

Dans  le  deuxième  cas ,  on  n'a  égard  qu'à  la  seule  possession,  suivant 
la  maxime  Tantùm  prsRsetiptum  qvantitm  possessum. 

Quant  à  la  destination  du  père  de  famille,  elle  vaut  titre  ;  mais  la  na- 
ture des  cboees  doit  faire  décider  que  ses  effets  se  bornent  aux  droits  qui 
sont  une  conséquence  nécessaire  de  l'état  des  lieux. 

La  servitude  peut  s'exercer  dans  toute  l'étendue  que  comporte  sa  na- 
ture, suivant  Tusagedu  pays ,  mais  dans  les  limites  qu'exige  l'utilité 
de  Ibéritage ,  eu  égard  à  l'état  matériel  dans  lequel  il  se  trouvait  lors  de 
la  eoncessioB  du  droit  :  que  cet  héritage  ait  passé  ensuite  en  tout  ou 
en  partie  dans  plusieurs  mains,  peu  importe;  cette  circonstance  ne 
doit  pas  aggraver  la  position  du  fonds  servant. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant  peut  faire  sur  l'héritage  servant 
tons  les  travaux  nécessaires  à  l'exercice  ou  à  la  conservation  de  soft 
droit  :  ces  travaux ,  comme  de  raison ,  sont  à  ses  frais ,  sauf  toute  stipU" 
lation  contraire. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  sur  le  mode  d'exercice  des  servitudes  se  ré^ 
duit  aux  deux  règles  suivantes  :  concilier  l'intérêt  de  l'héritage  qui 
jouit  de  la  servitude,  avec  la  moindre  incommodité  de  l'héritage  aësii^ 
jetti  ;  dans  le  doute ,  être  favoMMe  è  Thérilage  asservi  (  Pardessus , 

«»  02). 
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Les  semtQdes  donnent  lieu,  comme  rusufroit^  â  TactioD  pétitoin 
et  aux  actions  possessoires  (23  Pr.). 

697  —  Celui  auquel  est  due  une  servitude  a  droit  de  faire  tout 
les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

a  Cet  article  n*est  qu'une  application  du  principe  établi  par  Tar- 
ticle  696  :  la  servitude  serait  inutile,  si  l'on  refusait  à  Tacquéreur  le  droit 
de  faire  les  travaux  nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver»  soit 
que  cette  servitude  résultât  d'un  titre,  soit  qu'elle  résultât  de  lapres^ 
criplion. 

Si  donc  il  s'agit  de  réparer  un  aqueduc,  le  propriétaire  dominant  peut 
conduire  les  ouvriers  sur  le  fonds  asservi,  y  déposer  des  matériaux,  etc.; 
mais  à  charge  par  lui ,  dans  tous  les  cas ,  de  réparer  le  dommage  qu'iJ 
aura  causé.  (Pardessus,  n»  67;  Bordeaux,  25  mai  1830). 

SMI  s'agit  d'un  droit  de  passage,  il  peut  aplanir  le  terrain ,  pratiqner 
un  chemin ,  etc.;  en  un  mot ,  faire  toute  espèce  de  travaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  son  droit,  sauf  toutes  stipulations  contraires(Panies$as, 
n»  55).  —  Hors  ce  cas  exceptionnel  »  le  propriétaire  du  foods  grevé  ne 
peut  se  refuser  à  laisser  exécuter  les  ouvrages,  quand  même  il  éproo- 
verait  quelque  dommage.  Toutefois,  on  doit  prendre  toutes  les  mesoies 
préliminaires  propres  à  lui  occasionner  le  moins  d'incommodité  possible 
(  Pardessus ,  n»  37). 


—  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais  et  non  à  ceux  du  proprié- 
taire du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d^établissemenl 
de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

==  Les  servitudes  ne  consistent  pas  à  faire,  mais  à  souffrir  ou  à  m 
pas  faire. 

Néanmoins,  les  parties  peuvent,  soit  par  le  titre  constitutif,  soit  par 
un  acte  postérieur,  modifier  ce  principe ,  et  mettre  à  la  charge  da  pro- 
priétaire du  fonds  servant  tous  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
l'exercice  de  la  servitude. 

Les  Romains  avaient  fait  exception  pour  la  servitude  onerisferendi 
(1.  6,  g  2,  ff.  si  serv.  vend  );  le  Code  étend  cette  disposition  exception- 
nelle à  toutes  les  servitudes  :  il  suffit  que  le  titre  s'exprime  formellemeot 
à  cet  égard. 

Remarquons  toutefois  que  l'obligation  est  imposée  au  fonds  loi- 
même,  et  non  à  la  personne  qui  consent  la  servitude  ;  que,  si  elle  ffc 
constitue  pas  un  démembrement  de  la  propriété ,  nnjus  inre ,  on  doit 
du  moins  la  considérer  comme  xrnjus  in  rem ,  comme  un  accessoire  dé 
la  servitude^  comme  un  droit  dont  le  fonds  est  non  l'objet,  mais  le  sujet 
passif;  il  faut,  en  un  mot,  appliquer,  dans  le  cas  prévu,  ce  queNega- 
zantius  disait  de  l'hypothèque  :  Per  illam  obligcUur  non  persana  s«d 
res^  et  sequilur /undum,  et  elatur  contra  personam. 

Ce  principe  est  cependant  contesté  :  on  soutient,  d'une  part,  que  IflS 
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diarges  réelles  ne  peuvent  dériver  qite  des  sertitades  et  des  hypothè- 
ques'f-^'autre  part,  quel'obligalioo  n'est  pas  inrem  seripta^  puisqu'efte 
ne  consiste  nî  dans  an  service  à  rendre  par  la  chose  assujettie ,  ni  dans 
un  usage  auquel  cette  chose  serait  affectée  :  de  là  on  conclnt  que  fobli- 
gation  reste  personnelle  à  celui  qui  la  contracte,  et  qu^elle  ne  passe 
point ,  comme  la  servitude,  aux  possesseurs  de  l'héritage  servant  (Zach., 

p.  81  ). 

Un  seul  argument ,  tiré  des  termes  de  Tart.  699,  stffBra  pour  faire 
crouler  ce  système  :  cet  article  reconnaît  au  propriétaire  qui  a  con- 
tracté rofoligatîon,  le  droit  de  s*en  affranchir  par  Tabandon  du  fond^; 
donc  il  est  seulement  tenu  comme  détenteur ,  donc  l'action  ûe  peut 
être  que  réelle:  uite  pareille  charge,  dit  Pardessus,  no  67,  utie  fois  régu- 
lièrement imposée,  revêt  le  caractère  de  servitudes  (1),  autant,  bien 
entendu ,  que  ta  nature  des  choses  le  comporte.  L^hypothèque  ne  con- 
siste pas  non  plus  dans  un  service  a  rendre,  et  cependant  on  reconnaît 
que  le  droit  est  in  rem  :  il  est  donc  évident  que  Tobligatiou  est  imposée 
au  fonds,  puisqu'elle  doit  passer  à  tout  acquéreur  de  ce  fonds, 

A  s'en  tenir  ai»  termes  de  Tart.  698,  on  poorrait  croire  qun  l'^bHga* 
tion  n'existe  fu'tutani  qu'elle  résulte  des  termes  lormeis  de  9'aele) 
néanmoins,  il  est  difficile  de  ne  pas  attacher  cet  effet  à  Tintention 
manifiealée  même  tacitement  par  les  parties  :  ain^,  la  servitude  oneriê 
ferendi  avait  en  droit  romain,  et  doit  encore  avoir  pour  effet  aujour- 
d'hui d'imposer  au  propriétaire  du  fonds  servant  la  charge  de  Tentre- 
tien  du  mur ,  nonobstant  le  silence  du  titre  constitutif  à  cet  égard,  — 
L'interprétation  de  l'acte  peut  également  démontrer  que  le  propriétaire 
BVpérieur  a  pris  sur  lui  la  charge  de  retenir  on  de  détourner  les  eaux 
qui  s'écoulaient  sur  le  fonds  inférieur,  et  de  faire  tous  les  travaux  né- 
cessaires pour  atteindre  ce  résultat.  —  Il  s*agit ,  en  un  mot ,  d'une  ques- 
tion de  fait  et  d'intention  ;  le  juge  doit  statuer  eu  égard  aux  circon- 
stances (Pardessus,  n*"  67). 

Gardons-nous  également  de  croire  qu^  la  charge  d'entretien  ne  puisse 
être  valablement  insérée  dans  un  titre  postérieur  à  celui  qui  confère  la 
servitude:  les  termes  de  la  loi  sont  évidemment  démonstratifs  ;  s'il  en 
était  autrement,  il  faudrait  décider  qm  l'art.  698  ne  peut  recevoir 
d'applieatioD  en  matière  de  servitude  légale ,  ce  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre :  »ul  doute,  par  exemple ,  que  le  propriétaire  voisin  d'un  tùûâi 
enclavé  ne  puisse  valablement  s'imposer  l'obligation  de  tenir  en  état  le 
lieu  par  lequel  s'exerce  le  passage  forcé;  les  mots  :  h  moins  que  le  titre 
(t établissement  de  la  servitude,  etc.,  se  réfèrent  au  cas  le  plus  fré- 
quent. 

Il  nous  reste  deux  remarques  à  faire  pour  terminer  nos  observatioot 
sur  cet  article  : 

f  L'obiigatioB  contractée  par  le  propriétaire  du  fends  assujetti ,  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  servitude ,  doit  s^en* 
tendre  uniquement  de  ceux  que  nécessite  l'usage  ordinaire  ou  la  force 

(1)  Dtif.,  p.  t7S,  no  5;  Dur., no  Ml;  PardttiiM,  n*  67. 
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iiM^6ur6  :  sans  aiumo  doute,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  siippor* 
tarait  Les  réparations  qui  seraient  occasionnées  par  son  faii  ou  par  sa 
faute  :  tel  serait  le  cas  où  il  aurait  surchargé  le  mur;  loin  de  pouvoir 
actionner,  en  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  servant,  il  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  ; 

2o  L'obligation  dont  il  s'agit  étant  une  exception  aux  principes  gé- 
néraux en  matière  de  servitude ,  il  faut  interpréter  stricto  setuu  la 
clause  qui  la  constitue  :  par  exemple,  celui  qui  s*est  obligé  à  réparer 
un  mur  n^est  tenu  ni  de  le  reconstruire  s'il  est  tombéde  vétusté  ou  par 
force  mi^urO)  ni  d'élayer  les  bâlimeuls  du  voisin  adossés  contre  ce 
mur;  bien  plus,  on  décide  que  l'obligation  de  reconstruire  se  l>orne  ii 
la  reconstruction ,  et  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  supporta 
les  frais  de  démolition  (Pardessus,  n^*  67  et  69;  Delv.,  p.  i7S,  n»  6). 

—  L'art.  698  suppose  que  la  servitude  est  établie  par  titre  .-  quid ,  si  elle  a 
éé  acquise  par  prescription?  v^#  Les  servitudes  ainsi  acquises  oe  peuvent  con- 
sister qu'à  souffrir  ou  à  ne  pas  faire  ;  elles  ne  comprennent  pas  d'obligation  ac- 
cessoire. {VoyeM  art.  630  et  691). 

Q^Mf  si  elle  a  été  constituée  par  destination  dn  pore  de  famille  F  >m  Même  ob- 
servation :  la  servitude ,  eo  ce  cas ,  ne  résntte  qae  de  l'état  des  Ueox. 


—  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assajetti 
est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pourTusage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut 
toujours  s*affraucbir  de  la  charge,  en  abaudounant  le  fonds 
assujetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

s  L*obligation  n'est  pas  attachée  à  la  personne,  mais  au  fonds  [voyet 
art.  656). 

—  Le  propriétaire  du  fonds  servant  qui  veut  s'affranchir  d'une  servitude  est-U 
tenu  d'abandonner  le  fonds  en  totalité  ?  w  Une  controverse  s'est  élevée  sur  cette 
question  :  au  fond  ,  tous  les  auteurs  nous  paraissent  d'aeeord  ;  seuiemeot  ils  ne 
s'entendent  pas  sur  les  mots.  -^  Le  bon  sens  nous  indique  d'abord  que  pour  une 
servitude  qui  peut  valoir»  par  exemple,  600  fr.,  le  propriétaire|da  fonds  servant  ne 
saurait  être  tenu  d'abandonner  une  propriété,  par  exemple,  de  100,000  fir.  Nul  ne 
va  jusque-là  ;  cette  interprétation  rigoureuse  serait  déra^onnable  ;  d'ailleurs,  l'ar- 
ticle 699  deviendrait  illusoire ,  car  on  n'userait  jamais  de  la  faculté  d'abandon.  U 
est  évident  que  le  législateur  a  seulement  voulu  parler  de  la  partie  du  fonds  ^m 
laquelle  s'exerce  le  droit  de  servitude  ,  la  seule  qui  soit  affectée  de  charge  réelle; 
c'est  là,  véritablement,  ce  qu'il  a  entendu  par  fonds  assujetti  :  que  l'on  suppose, 
par  exemple ,  un  droit  de  passage  :  les  parties  doivent  déterminer  un  lieu  pour 
Fexercice  de  la  servitude  ;  mais,  ce  lieu  une  fois  Uté,  le  propriétaire  du  fonds  do- 
minant a  épuisé  son  droit  ;  Il  n'est  plus  libre  de  choisir  un  autre  lieu  ;  toutes  les 
autres  parties  de  l'héritage  se  trouvent  affranchies  ;  par  conséquent ,  en  abao- 
donnant  le  terrain  affecté  de  cette  charge  réelle,  il  abandonne  le  fonds  assnJetU. 
—Lorsqu'il  s'agit  de  la  servitude  oneris  /ifr^ndi,  c'est  la  partie  du  mur  soumiaeà 
cette  charge  qu'il  faut  abandonner;— pour  que  l'on  fût  tenu  d'abandonner  le  fonds, 
il  faudrait  que  ce  fonds  fût  affecté  en  totalité,  ce  qui  a  Ueu  lorsqu'il  s'agit  d'an 
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droit  de  puisage  ou  d'un  droit  de  pâturage  sur  un  pré;  «'est  abrs  la  sonrce,  la 
fontaine  ou  le  pré  (ju'll  faut  abandonner  en  totalité ,  puisque  la  chose  est  soumise 
à  la  serritode  dans  toutes  ses  parties.— Tel  est  le  sens  naturel  et  légal  de  notre  ar* 
tide ,  celuiftdu  reste,  qui  nous  semble  résulter  des  termes  mêmes  de  l'article  701» 

ainsi  conçu  :  «  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur dans  un  endroit  diitéreot 

de  celui  oâ  il  a  été  primitivement  assigné,  »  — -  Au  résumé,  tout  dépend,  comme 
on  le  voit,  d'une  interprétation  de  volonté;  il  appartient  aux  magistrats  déjuger, 
eu  égard  à  la  nature  des  servitudes  et  aux  circonstances,  si  les  offres  de  celui  qui 
veut  s'affranchir  désintéressent  le  propriétaire  du  fonds  dominant  (1). 

700  —  Si  i'hérilage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion, 
saos  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  ag- 
gravée. 

Ainsi ,  par  exemple,  s*il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  toc» 
les  copropriétaires  seront  obligés  de  Texercer  par  le  même 
endroit. 

a>  Celte  disposition  est  fondée  sur  le  principe  que  la  êervitude  établie 
au  profit  d'un  fonds^  sans  aucune  limitation,  est  due  à  toutes  les  parties 
de  ce  fonds.  ^ 

Si  donc  un  héritage  qui  précédemment  appartenait  à  un  seul  vient 
k  être  divisé ,  chacun  des  propriétaires  pourra  user  de  la  servitude 
pour  les  besoins  de  sa  portion ,  mais  sans  que  la  position  du  fonds  assu- 
jetti puisse  en  être  aggravée. 

On  considère  Tétat  matériel  du  fonds  dominant  lors  de  la  constitution 
de  la  servitude,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  personnes  qui  le  possé- 
daient à  celte  époque  ou  qui  en  ont  eu  la  possession  depuis  ;  car  c'est 
au  fonds  que  la  servitude  est  accordée,  et  non  aux  individns  person- 
nellement. 

Le  Code  nous  donne  pour  exemple  de  l'application  de  cette  règle,  un 
droit  de  passage  sur  une  propriété  voisine  :  les  divers  possesseurs  du 
fonds  dominant  doivent  se  contenter  d'un  seul  chemin  (Pardessus, 
n<»  63  ).  Si  le  passage  n'a  été  accordé  que  pour  certaines  époques  de 
l'année,  ou  pour  un  but  déterminé,  on  ne  peut  passer  ni  dans  un 
autre  temps  ni  dans  un  autre  but.—Pïous  réservons,  au  surplus,  l'effet 
des  stipulations  particulières  :  rien  ne  s'opposerait,  par  exemple,  à  ce 
que  le  nombre  de  personnes  qui  jouiront  de  ce  droit  fût  limité  par  le 
titre  constitutif. — Si  la  servitude  consistait  non  dans  un  fait  indivisible, 
comme  le  passage,  mais  dans  un  fait  susceptible  de  division;  par 
exemple,  s*il  s'agissait  d'une  prise  d'eau  ou  de  sable,  les  divers  pro- 
priétaires devraient  se  distribuer  entre  eux  cette  eau  ou  le  sable  extrait, 
mais  sans  pouvoir  en  exiger  une  quantité  plus  considérable  que  celle 
que  l'on  employait  avant  la  division  du  fonds  ;  autrement,  la  servitude 
serait  aggravée. 

(I)  Pardemis,  n««  60  et  516;  Del?.,  p.  175.  no  6;  Dur.,  iio6i5;  Toallier,  ii«  680;  MalUTlll« 
l'art.  608;  Marcadé;  Solon.n»  476;  Zack.,  p.  82.  Foy,  cép.  D«1t.  lur  Tari.  5V9. 
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Nous  supposons  que  le  mode  et  retendue  de  la  servitude  ont  été 
déterminés  ;  si  le  titre  gardait  le  silence  à  cet  égard ,  la  serfitude  aenît 
due  à  la  totalité  du  fonds,  et  par  conséquent  à  tons  eeui  qui  Tbabile- 
raient,  qaand  même  le  besoin  d'eau  on  de  sable  se  trouverait  aug- 
menté par  Teffet  de  la  division  du  fonds  dominant. 

Si  la  servitude  n'atâic  été  constiCoce  qu^au  profit  d'une  partie  do 
fbnds,  c^lui  des  copartageants  dans  le  lot  duquel  serait  tombée  eette 
partie  pourrait  seul  exercer  la  servitude. 

Si  c'est  te  fonds  servant  qui  se  trouve  divisé,  par  exemple,  si  le  pro- 
priétaire est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  la  servitude  est  due  en 
entier  par  chacqn  d'eux,  bien  entendu,  lorsqu'elle  doit  produire  son 
effet  sur  la  totalité  du  fonds;  ce  qui  a  lieu  quaud  il  s'agit  des  servitudes 
aitius  non  toliendiy  luminutn^  prospectus^  etc. — Si  la  servitude  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  s^exercer  que  sur  une  partie  du  fonds,  par  exemple, 
qoand  elle  eoosiate  dans  un  droit  de  passage,  la  portion  afTeelée  à  ce 
droit  reste  seule  grevée  de  servitude ,  sauf  les  anuDgemanls  des 
copartageants  entre  eux. 

Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  d'intention;  le  juge  appelé  à 
prononcer  doit  peser  les  ternes  de  l'acte ,  s'il  en  est  produit  u ,  et  aroir 
éprd  aux  circonstances. 

701  —  Le  propriétaife  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à  eo  diminuer  Tiiange  ou  à  le  rendre 
plus  ÎDoommode. 

Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  Keux ,  t\\  transporter 
Fexerciée  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui 
où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Haia  cependant ,  ai  cette  asaignation  primitive  était  devenne 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle 
rcmpécbait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il  pourrait 
offrir  au  propriétaire  de  Tautre  fonds  un  endroit  aussi  com- 
mode pour  Texercice  de  ses  droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas 
le  refuser. 

sEn  principe,  lorsque  le  lieu  soumis  à  l'exercice  de  la  servltodea 
été  déterminé,  cette  assignation  ne  peut  être  changée  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  du  fonds  dominant  (1). 

Néanmoins,  comme  les  servitudes  dérogent  k  la  liberté  naturelle»  et, 
d^ailleurs,  comme  l'équité  veut  que  nous  soyons  utiles  à  autrui  toutes 
les  foisquMl  n'en  résulte  pour  nous  aucun  préjudice,  il  est  permis  an 
propriétaire  du  fonds  servant  (que  la  servitude  soit  couveotiouuelle  oe 
légale,  ou  qu'elle  dérive  de  la  siuiation  des  lieux),  lorsque  l'assignalioa 
primitive  est  devenue  plus  onéreuse ,  d'offrir  au  propriétaire  de  rautie 

(I)  MoDtpeUier,  tS  JulUet  t8a,IM.,  1847,  S,  70^  Pal.,  1647,  i,  fSl{  ^  Puu  t  litrtar  1»$, 
D.  P.,18U,  1,  177. 
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fonds  nn  lieu  aossi  comiiMde  pour  l'exeroiee  de  son  droit  ;  par  eiCteple, 
une  dtrectioQ  nouTelie  pour  reierelee  du  pessage,  une  antre  carrière 
pour  TextractiOD  du  sable,  un  autre  emplacement  pour  Fabreuvage  des 
bestiauK  ou  pour  le  puisage  :  c'est  au  demandeur,  bien  entendu,  k  prou- 
ter  la  néoessité  on  Tutilité  de  ce  changement. 

Le  débiteur  de  la  serf  ttude  pourrait  en  demander  le  déplacement,  lors 
même  ^il  aurait  renoncé  é  cette  faculté  dans  l'acte  eonstîlutif  ;  car 
elle  est  fondée  sur  une  cause  d'ordre  public  (t). 

Mais,  nous  le  répétone,  il  ne  suffit  pas  que  le  propriétaire  du  fonds 
grefé  de  serritude  ait  un  intérêt  bien  prouté  à  changer  Tas^ignation 
primitive  ;  il  faut  de  plus  qu'il  offre  au  propriétaire  de  l'antre-fonds  nn 
lieu  ausM  eommode.  Exemple  :  j'ai  le  droit  de  passer  par  une  allée  cou- 
Torte;  le  propriétaire  du  fonds  sertant  m'offre  un  passage  k  travers  une 
cour  et  à  découvert  ;  je  puis  me  refuser  au  changement. 

En  cas  de  contestation ,  le  tribunal  prononce  après  aroir  pris  Tavia 
d'experts  nommés  à  cet  effet. 

Dans  le  doute ,  il  doit  se  décider  en  faveur  du  fonds  servant. 

Si  la  loi  statue  ainsi  lorsque  le  mode  d*exercice  de  la  servltode  est 
déterminé  par  un  titre  ou  parla  possession,  à  plus  forte  raison  doit-on 
prononcer  de  même  lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  manière  d'en  user  : 
il  faut  alors  restreindre  la  servitude  à  ce  qui  est  rigoureusement  néces- 
saire pour  les  besoins  du  fonds,  et  diminuer,  autant  que  possible, 
l'incommodité  qu'elle  peut  occasionner  :  par  exemple,  si  le  droit  de 
puiser  de  Tean  est  accordé  indéfiniment  sans  détermination  d'heure  y 
ou  si  le  passage  est  accordé  sur  un  lieu  destiné  à  être  clos,  on  ne  doit 
user  du  droit  qu'à  des  heures  convenables. 

Observons  ^e  ta  faculté  de  demander  le  changement  de  l'assiette 
primitive  d'une  servitude  n'est  ouverte  qu*au  propriétaire  du  fonds 
servant,  et  qu'elle  n'est  pas  étendue  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant (3). 

Mais  il  est  hors  de  doute  que  le  déplacement  ne  doits'opéi^  qu'au- 
tant qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  ce  doroier;  décider  le  con- 
traire, ce  serait  porter  atteinte  à  des  droits  acquis. 

On  a  jugé  que ,  pour  apprécier  ce  préjudice ,  il  faut  coosidérer  l'tflat 
où  se  trouvait  le  fonds  lors  de  rétablissement  de  la  servitude,  sans  avoir 
égard  aux  innovations  opérées  ou  projetées  depuis  cette  époque  (3)  : 
mais  n'est-ce  point  là  méconnaître  Ja  faculté  que  l'un  et  l'autre  copro- 
priétaires conservent  d'améliorer  leurs  héritages,  et  le  quasi-contrat  qui 
s'est  formé  entre  eux  à  cet  égard?  H  s'agit  ici  ifane  pure  question  de 
convenance,  ou  plutôt  d'innocuité  réciproque;  par  conséquent,  il 
faut  uniquement  considérer  les  circonstances^  le  temps  et  les  lieux. 

70S  —  J>e  SUS  c6té ,  celui  quia  un  droit  de  aervitiide  ne  peut 
en-Qser  que aoiTant  aou  titre  ,  sans  pouroir  faire,  ni  daDS  le 

(I)  l>M,affivrler  ISSS.  Der.,  1895,  2,  460;  O.  P.,  99,  t,  177;  Pal. 

ft)  Cm.,  le  Ml  1S9S,  D«r.,  I8S8.4,  97S:  D.  P..  18.  I,  t44;  Pal..  38,  I.  689. 

(3)  Our.,  wfl  811;  SolOD,  a*"  471;  TtaUler,  n»!  649  et  aolf .;  Paa,  ibiâ. 
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fonds  qoi  doit  la  servitode,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  esidoe, 
de  changement  qoi  aggrave  la  condition  do  premier. 

»  L'exercice  et  retendue  du  droit  de  servitude  se  règlent  par  le  titre 
qui  le  constitue,  ou,  ce  qoi  revient  au  même,  par  la  destination  du  père 
de  famille;  et ,  dans  le  silence  du  titre,  par  la  possession  :  on  observe 
la  maxime:  TarUùm  possessumquantùm  prssscriptum. — Il  en  estainsi, 
encore  bien  que  la  servitude  ne  soit  pas  susceptible  d'ôtre  acquise, 
ni  par  conséquent  d'être  étendue  par  nsucapion  :  la  possession  a  sa 
cause  dans  un  titre;  elle  doit  être  présumée  conforme  à  TintentioD  des 
parties^  puisque  ce  titre  est  leur  ouvrage  (1). 

Le  propriétaire  du  fonds  servant  doit  s'absteoir  de  tout  acte  qui  en 
générait  l'exercice;  de  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
peut  rien  faire,  même  sur  sa  propriété,  de  contraire  aux  limitatipns 
déterminées  dans  son  titre  (2). 

Ainsi ,  celui  qui  a  une  prise  d'eau  pour  le  service  d'un  fonds  ne  peot 
en  user  pour  le  service  d'un  autre  fonds.  Si  la  prise  d'eau  n'est  qoepoor 
une  partie  du  fonds,  il  ne  peut  l'étendre  à  une  autre  partie.  —Pareil- 
lement, celui  qui  a  un  droit  de  passage  par  un  fonds  de  terre,  ne  peut , 
en  faisant  bâtir  s^c  ce  fonds,  étendre  le  droit  de  passage  au  service  de 
la  maison, car  la  servitude  du  fonds  servant  se  trouverait  aggravée,  le 
passage  journalier  de  Cous  les  habitants  d'une  maison  étant  plus  onéreux 
que  le  passage  pour  le  service  d'un  fonds  de  terre. 

Mais  on  peut ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente, 
acquérir  par  prescription  des  droits  plus  étendus  que  ceux  exprimés 
dans  le  litre. 

Si  des  contestations  s'élèvent,  les  tribunaux  doivent,  dans  le  silence 
du  titre,  concilier  le  plus  grand  avantage  du  fonds  dominant  avec  le  res- 
pectdû  à  la  liberté  du  fonds  servant, et,  dans  le  doute,  prononcer eo 
faveur  de  ce  dernier  fonds. 

—  SI  l'étendae  de  la  servitode  était  déterminée  ;  par  exemple,  s'il  s'agissait, 
non  de  prendre  de  l*eau  oa  de  la  marne  sans  limitation,  mais  tant  de  mesures  dVan 
par  Jour  :  serait-ce  en  abuser  que  de  partager  cette  eau  avec  le  propriétaire  d'an 
aotve  fonds ?>M  Non,  assarément  ;  il  ne  résulterait  de  ce  partage  aucno  sumeit 
de  charge  pour  le  fonds  assujetti  (Pardessus,  n*S9). 


SECTION  IV. 

COMMENT  LES  SBEVITUDES   S'ÉTEIGNEUT. 

En  principe ,  les  servitudes  étant  des  modifications  du  droit  de  pro- 
priété, participent  de  sa  nature  et  sont  dès  lors  perpétuelles  ;  à  la  diffé- 

(1)  0elT.«  p.  174,  n»  S;  Zaeh,,  p.  SS;  Selon,  n»  401:  Cnraston,  Droit  d'osage,  d«  104;  —  Ci»m 
15  JanTler  1854.  Dev..  1814.  1,  481;  9  norcoibre  lSt4  et  S9  févrtar  1851,  Dev.,  I85S,  1.  ÎSO;  ^ 
Juillet  1851.  DCT.,  1851,  I,  54t. 

{D  Celtt  dispoaltlon  cependant  m  doit  patéfare  entendue  avec  trop  de  rigvegr;  naldonlt.pir 
exemple,  que  celai  qoi  |oalt  d'on  drtil  de  goatuére  ou  d'égoetaor  le  fonda  voWn  ne  peiiM  d«»* 
ner  plw  d'êlévetton  «  tea DAtloMolk  (Metz,  It  J«in  1807,  S.,  7,  S,  188.) 
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rence  de  Tasufroit,  droit  essentieHementlemporaire  :  toutefois,  dans  noire 
législation  ,  il  est  hors  de  doute  qu'elles  peuvent  être  soumises  à  (un 
terme  ou  à  une  condition. — Lors  môme  qu'on  n'a  pas  limité  leur  durée» 
elles  peuvent  accidentellement  cesser  ou  s'éteindre  entièrement. 

Elle»  cessent,  lorsque  Texercice  de  la  servitude  n*est  plus  possible  ou 
ne  présente  plus  d'utilité  (308);  mais,  comme  cette  cessation  de  fait  ne 
détruit  pas  le  droit,  reiercice  de  la  servitude  recommence  si  l'usage  en 
redevient  possible  (704). 

Elles  s'éteignent,  notamment,  parla  consolidation  (705)t  et  par  le  non- 
usage  pendant  30  ans (706). 

Les  30  ans  courent,  à  l'égard  des  servitudes  discontinues,  du  jour  où 
l'on  s'est  abstenu  du  fait  par  lequel  elles  s'exercent;  à  l'égard  des  servi- 
tudes continues,  du  jour  où  il  a  été  Tait  un  acte  contraire  à  la  servitude 

(707). 

Du  reste,  pour  empêcher  la  perte  par  le  non-usage,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  jouisse  par  lui-même  ; 
si  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  exerce  la  servitude,  ou  s'il  en  est 
un  contre  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  les  droits  de  tous  sont 
conservés  (709  et  710). —  Si  la  prescription  peut  éleindre  les  servitudes , 
elle  peut,  a  plus  forte  raison ,  les  modifier;  mais  il  faut,  sur  ce  point, 
distinguer  avec  soin  les  servitudes  continuesdes servitudes  discontinues. 
{yoy.  708.) 

Nous  parlerons  successivement  «de  la  suspension  (703  et  704)  et  de 
la  prescription  des  servitudes  (705-710). 


Suspension  de  l^exerciee  des  servitudes, 

70S  —  Les  servitudes  cessent  (1)  lorsque  les  choses  se  trou- 
vent en  tel  état  qu*on  ne  peut  plus  en  user. 

a»  Pour  que  le  changement  survenu  dans  l'état  des  choses  suspende 
l'exercice  de  la  servitude,  deux  conditions  sont  exigées; 

Il  faut  :  |o  qu'il  soit  absolument  impossible  d'user  de  la  servitude  :  il 
y  a  suspension,  par  exemple,  si  la  maison  qui  doit  la  servitude  ou  celle 
qui  jouit  de  ce  droit  ont  été  incendiées;  si,  par  suite  d'une  force 
majeure,  un  étang  soumis  à  la  servitude  a  été  desséché  (2). 

Si  l'impossibilité  n'existait  que  pour  partie ,  la  servitude  ne  cesserait 
que  pour  cette  partie. 

2^  Que  le  changement  soit  accidentel  et  ne  provienne  pas  du  fait  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti  :  l'art.  701 ,  en  effet,  défend  à  ce  pro- 
priétaire de  faire  aucun  acte  qoi  puisse  gêner  l'exercice  de  la  servi- 
tude. 

Si  les  changements  provenaient  du  fait  du  propriétaire  de  l'héritage 

(1)  EzpressIoD  trop  forte  :  les  8«rTltude«,  dans  l'espèce,  ne  cessent  pas,  elles  wbsUtcnt;  seule* 
ment  lear  eitrctee  est  saspeodu. 

(2)  ColiDsr,  27  mal  1811,  Der.  Pal.;  Orléans,  6  décembre  1888,  Pal.,  1819, 1,  117;  Casa..  f« 
mai  1858,  Pal.,  1858,1,669. 
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domiDant^  il  y  aurait  non-usage  volontaire  de  la  servitude ,  ce  qui  ren* 
drai(  applicables  les  articles  706  et  707. 

704  —  Elles  revivent  (1)  si  les  cboseesoat  rétablies  de  miuiière 
i^'oB  paiae  en  oser  ;  à  moias  qoMI  ne  se  aok  déjà  ëooalé  un 
espace  de  temps  snf fisaot  pour  faire  présumer  rextincHon  de 
la  servitude ,  ainsi  qaHl  est  dit  à  Varticle  707. 

Bs  L'impossibilité  d'exercer  la  servitude  n'opère  pas  rextinction  du 
droit;  si  les  choses  sont  rétablies  dans  leur  premier  état,  la  servitude 
reprend  sa  force  :  tel  est  le  cas  où  une  fontaine  soumise  au  droit  de  pui- 
sage reparaît  après  avoir  tari  pendant  quelques  années  (3). 

Toutefois,  lorsque  le  non-usage  causé  par  un  événement  de  force 
majeure  s'est  prolongé  pendant  un  temps  sufûsant  pour  opérer  la  pres- 
cription ,  la  servitude,  porte  notre  article ,  se  trouve  éteinte.  Comment 
concilier  celle  règle  avec  la  maxime  :  Contra  non  valentem  agere  non 
currit  prœscriptiof  11  faut  rechercher,  suivant  quelques  auteurs,  sur 
quelle  cause  Textinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  est  fondée  : 
lorsqu'un  événement  de  force  majeure  s'est  opposé  à  ce  que  le  droit 
fût  exercé,  le  nonnsage  pendant  trente  ans  n'en  opère  pas  Textinc- 
tion;mais  s'il  a  été  possible,  au  moyen  de  quelques  travaux  ,  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  un  état  convenable  pour  Texercice  de  la  servitude , 
alors  on  peut  considérer  l'inaclion  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
si  elle  se  prolonge,  comme  un  abandon  :  une  fontaine  s'est  tarie  ,  ou  un 
champ  a  été  envahi  par  la  rivière  voisiue  ;  trente-cinq  ans  se  sont 
écoulés;  tout  à  coup  les  choses  reviennent  dans  leur  premier  état  :  les 
servitudes  de  puisage  ou  de  pacage  auxquelles  ces  biens  étaient  soumis 
pourront  s'exercer  de  nouveau  ;  car  on  ne  saurait  imputer  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant  ni  faute  ni  négli§enoe«  Mais  s'il  avait  été  possible 
de  retrouver  la  source,  par  exemple  en  faisant  enlever  quelques  déblais, 
où  de  faire  écouler  l'eau  en  établissant  une  rigole,  travaux  peu  dispen- 
dieux, le  propriétaire  du  fonds  servant  serait  fondé  à  opposer  la  prescrip- 
tion trentenaire. —  Remarquons, d'ailleurs,  disent-ils,  ces  termes  de 
l'art.  704  :  «  h  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  un  espace  de  temps  aufVsant 
pour  faire  fréfwfier  rextinction i  La  loi  ne  porte  pas  que  la  servi- 
tude est  éteinte  ;  eRe  établit  une  simple  présomption  d'abandoa  ;  par 
conséquent  la  pranve  contraire  est  admise^  ce  qui  rend  applicable  la 
maxime  :  Contra  non  valentem...,  règle  fondamentale  en  matière  de 
presoriplioa.— On  peut  invoquer  en  outre  dans  ce  système  deux  textes 

(1)  iBfxacUtode  :  si  la  aerTitude  d'«  pm  ooaAé  d*al&ter,  elle  na  mit  pii. 

(1)  Soas  ce  rapport,  les  servitudes  dltlèrent  de  l'usufruit.  Nous  avons  va,  en  effet,  art.  6t4,  qw 
•l  rédlflce  sur  lequel  l'usufruit  est  établi  vient  à  périr  par  accident  on  vétoité,  l'asalhilt  t'ételst. 
•t  qn'll  ne  rcnali  pas ,  bien  qoo  cet  édttoe  sott  easnHe  reeoastruli.  Fonrifiiil  cette  dlIMreace? 
L'usufruit  est  un  droit  distinct  de  la  nuo  propriété;  dés  le  moment  où  la  snbatanee  est  détruite, 
il  doit  cesser  d'exister,  car  il  n'a  plus  d'objet.  An  contraire,  les  servitudes  ne  sont  en  réaUté 
qa>ne  qualité  active  ou  passive  de  i'iiértuge  ;  l'édlflce  rétabli  peut  être  considéré  OcUvcaent 
remplaçant  le  premier  avec  tontes  les  qualités  qui  t'y  rattachent. 
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romains  (1),  lesquels  décident  que  le  propriétaire  da  fonda  dominaiit 
pourra  exiger  la  constitution  d'une  servitude  nouvelle  (S),  9'il  n'a  point 
de  négligence  à  se  reprocker.— Du  reste ,  ou  reconnaît  au  propriétaire 
du  fonds  dominant  la  faculté  d'interrompre  la  prescription  perdes  actes 
conservatoires,  notamment,  en  faisant  reconnaître  son  droit  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  ou  en  Tassignanten  justice  (Pardessus,  n*»  310). 

Cette  Uiéofie  nous  paraU  nontraire  k  resprit  de  la  loi  :  il  résulta  de 
l'ensemble  des  dispositions  légales  sur  les  servitudes  que  talégislaieur 
a  été  principalement  dominé  par  la  pensée  de  favoriser  autant  que 
possible  la  liberté  des  béritages.  En  effet,  il  a  modifié  le  système  de 
Domat  :  ce  jurisconsulte  admettait  le  rétablissement  des  servitudes 
même  ctprét  l'expiration  du  déUd  fixé  pour  VtxHnetion  par  le  non- 
usage  f  quand  les  choses  revenaient  à  leur  état  primitif.  Et  nous 
voyons  cependant  que  l'art.  704,  conçu  en  termes  généraux  el 
absolus ,  tout  en  consacrant  la  règle  que  reiercice  des  servitudes  re- 
commence  lorsque  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user,  contient  cette  restriction  :  à  mofns  quHl  ne  se  soU  écoulé  un 
espace  de  iemps  suffisant  pour  fah'e  présumer  l^exUnctUm  des  servi' 
tudes ,  c'est-è-dire  trente  années:  —toute  distinction  serait  donc  arbi- 
traire.—'On  dit,  il  est  vrai,  que  la  loi  n'établit  qu'une  présomption  , 
ce  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  ;  mais  alors  il  faudrait  admettre, 
par  le  même  motif  (  puisque  Tarticle  704  renvoie  à  l'article  707  ) , 
que  le  non-usage  pendant  trente  ans  n'emporte  également  qu'une  pré^ 
soBiption  d'extinction ,  ce  qui  serait  contraire  aux  textes.  — Quant  aux 
lois  romaines,  dont  on  invoque  Tauterîté,  elles  ne  sont  d'aucnn  poids 
dans  notre  espèce  :  k  Rome,  on  devait  admettre  la  restitution  inînte- 
grwn  ;  l'équité  Texlgeait,  car  le  délai  Ixé  pour  l'extinction  de  la  servi- 
tude était  limité  \  deux  années  ;  mais ,  sous  l'empire  des  lois  modernes, 
qui  exigent  un  intervalle  de  trente  années  (707),  terme  après  lequel 
toutes  les  actîmis  sont  éteintes  en  général  (3109) ,  il  est  raisonnable  de 
oonsidmr  l'héritage  servant  comme  Hbéré ,  sans  avoir  égard  h  la  cause 
qui  »*est  opposée  à  ce  qu'on  usât  des  charges  qui  le  grevait.— Cette  opi- 
nion, au  surplus ,  nous  paraît  corroborée  par  l'art.  605  :  tes  règles  que 
cet  article  établit  pour  les  constructions  doivent  s'appliquer  à  tons  les 
cas  où  des  circonstances  de  force  majeure  ont  mis  obstacle  à  l'exercice 
d'une  servitude  (S). 

Il  est  bien  entendu  que  l'exception  doit  être  opposée  par  la  partie , 
pfûsqu'elte  n'a  point  pour  base  l'ordre  public;  le  juge  no  pourrait  dès 
lors  rejeter  d'office  la  demande. 

L'art.  704 ,  ne  le  perdons  pas  de  vue ,  supfMMe  le  cas  de  suspension 
des  servitudes  par  force  majeure  ;  nous  verrons  que  les  règles  sont  diffé- 

(I)  rP.  Oê  un.  pfd.  fueff.,  1.  S4,  $  I*t;  1. 15;  quêmad,  mtv..  omit.,  1.  14  et  18, 1 1. 

(t)  Domât.  LoU  civiles,  Ur.  ft«r,  t.  Il;  Pardessus,  n««  S95,  296  et  SIO;  sect.  ft.  d»  I  et4;  TmiI- 
lier,  no* 671,  689  et  690;  Solon,  n«  505;  Favtrd,  v»  Serv.,  sect.  5,  n«  6;  Zach.,  1. 1,  p.  86;  Mar- 
cMIé  av  l'art.  706;  B41hM,  DnH  <le  ^«acaslra.  n*  MO;  Zach.,  p.  66. 

(5)  DwMrroy  sor  l'art.  706;  MvUffait,  t.  S,  g.  105t  Dair..  p.  «74,  »>  f }  — CMi.,  lOatI 
18M;  DcMnto,  Progr*,  a*  7X8. 
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rentes  lorsque  l'extinction  résulte  do  non-usage  :  on  remarque,  notam- 
ment, que,  dans  le  premier  cas ,  la  prescription  court  même  contre  les 
incapables,  tandis  qu'elle  est  suspendue  dans  le  deuxième  (706). 


Extinction  de  servitudes. 

70S — Tonte  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qni  elle 

est  due,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

«  Les  servitudes  s'éteignent  par  la  confusion ,  c'est-à-dire,  lorsque 
deux  fonds  se  trouvent  réunis  dans  la  même  main,  à  un  titre  quelconque, 
soit  parce  que  le  propriétaire  du  Tonds  dominant  a  acquis  rhéritage 
asservi ,  aut  vice  versa ,  soit  parce  que  les  deux  fonds  ont  été  auqnis  par 
un  tiers  :  nul  en  effet  ne  peut  avoir  de  servitude  sur  son  propre  fonds 
(617)  :  Nemini  res  sua  servit. 

Si  la  confusion  ne  s'opère  que  pour  partie,  la  servitude  continue  de 
subsister  pour  la  portion  non  aliénée.  11  en  serait  de  môme  ,  si  l'un  des 
héritages  était  acquis  en  commun,  par  exemple,  si  cet  héritage  devait 
une  servitude  au  fonds  de  fun  ou  de  Taulre  acquéreur;  car  les  droiis 
particuliers  sont  distincts  des  droits  indivis.  —Toutefois ,  la  servitude 
renaîtrait,  ou  plutôt  l'extinciion  n'aurait  jamais  eu  lieu,  si  par  suite 
du  partage  le  fonds  grevé  était  tombé  dans  le  lot  d'un  autre  héritier 
(883). 

Pour  que  rextincliou  de  la  servitude  s'opère ,  il  faut  que  la  réunion 
soit  parfaite  et  irrévocable  ;  si  cette  confusion  venait  à  cesser  par  Tenet 
d'une  cause  antérieure  a  l'époque  où  elle  s'est  opérée,  par  exemple,  par 
Texercioe  du  réméré  (1678),  par  l'événement  d'une  condition  résolu- 
toire, par  l'éviction  d'une  succession,  etc.,  la  servitude  conlinuerait 
d'exister. 

En  cas  de  séparation  ultérieure  des  deux  héritages,  môme  par  l'effet 
d'une  vente  de  droits  héréditaires,  la  servitude  ne  peut  revivre ,  si  elle 
est  non  apparente,  que  par  l'effet  d'une  stipulation  ou  d'une  résene 
expresse.  —  Quant  aux  servitudes  apparentes ,  encore  bien  qu'elles 
soient  discontinues,  il  en  est  autrement  :  suivant  nous,  l'exercice  de  ces 
servitudes  recommence  de  plein  droit ,  sans  nouvelle  constitution  »  par 
le  seul  effet  de  la  séparation  des  deux  héritages,  et  cela  tant  activement 
que  passivement  {voy.  art.  694). 

—  Que  doit-on  décider  dans  Je  sens  contraire?  la  servitude  acquise  par  vm 
propriétaire  commutable  subsisteratt-elle  après  la  résolution  de  son  droUPiMMons 
le  pensons  ;  le  droit  est  attaché  au  fonds  et  non  à  la  personne  (  F',  art.  627  et 
6S6j. 

706 — La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente 
ai|8. 

ae  Toutes  les  servitudes  s'éteignent  par  le  non-usage;  la  règle  de 
l'art.  606  est  semblable  à  celle  qui  est  établie,  art.  617,  en  mattère<rii- 
sufruit.  Le  Code  soumet  h  la  môme  règle  les  servitudes  continues  et  les 
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serfitades  disoontînaes;  il  n'existe  de  distinction  entre  elles  que  rela* 
tivement  à  l'époque  à  partir  de  laquelle  court  te  délai.  — Tant  que  les 
trente  ans  ne  sont  pas  écoulés ,  .rexercice  de  la  servitude  est  seulement 
suspendu  (voy.  707}  (i). 

L'extinction  par  le  non-usage  est  fondée  sur  la  présomption  que  celui 
à  qui  la  servitude  étaitdue  a  abandonné  son  droit  :  de  là  nous  concluons 
que  les  règles  de  la  suspension  établies  pour  la  prescription  s'appli- 
quent au  non-usage  en  matière  de  servitudes,  c'est-ë-dire,  que  le  délai 
nefourt  ni  contre  les  mineurs  ni  contre  les  interdits  (2269) ,  et  qu'à  l'é- 
gard des  servitudes  dues  à  des  immeubles  dotaux,  le  délai  ne  court  point, 
pendant  le  mariage,  contre  la  femme  mariée  (22&ô).— lien  serait  autre- 
ment, si  le  non-usage  provenait  d'une  force  majeure  ou  d'un  obstacle  que 
n'aurait  pu  prévenir  ni  faire  cesser  le  propriétaire  du  fonds  dominant  : 
en  ce  cas,  le  cours  de  la  prescription  ne  serait  pas  suspendu.  {V.  nos 
observations  sur  l'article  704,  in  fine.) 

Pour  conserver  la  servitude,  il  n'est  pas  nécessaire  d'user  par  soi- 
même  ;ce  droit  se  conserverait  par  l'usage  qu'en  ferait  le  fermier,  Tusu- 
fruitier,  ou  toute  autre  personne  qui  l'exercerait  à  l'occasion  du  fonds, 
même  par  un  ouvrier,  un  ami  ou  un  étranger. 

Il  nous  reste  h  faire  observer  que  l'extinction  par  le  non-usage  a  lieu 
seulement  eu  matière  de  servitudes  conventionnelles  :  cette  cause  d'ex- 
tinction ne  peut  s'appliquer  ni  aux  servitudes  qui  dérivent  de  la  situa- 
tion des  lieux,  ni  même  aux  servitudes  légales;  la  nature  des  choses  ne 
le  permet  pas.  (Pardessus,  n«  801.) 

707  —  Lea  trente  ans  commencent  à  courir ,  selon  les  divergea 
espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  oii  Tou  a  cessé  d'en  jouir, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  do  jour  ou  il  a 
été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude ,  lorsqu'il  s*agit  de 
servitudes  continues. 

B  La  loi  détermine  l'époque  à  laquelle  la  prescription  commence  à 
courir;  elle  distingue  :  si  les  servitudes  sont  discontinues,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage ,  de  puisage,  etc. ,  le  fait  actuel  de 
l'homme  étant  nécessaire  pour  qu'elles  puissent  s'exercer,  les  trente  ans 
courent  du  jour  où  ce  fait  a  eu  Heu  pour  la  dernière  fois,  encore  que  le 
propriétaire  du  fonds  assujetti  n'ait  point  cherché  à  s'y  opposer;  un 
seul  fait  d'exercice  de  la  servitude  dans  les  80  ans  conserverait  par 
conséquent  ce  droit.  (Bélime,  Dr.  de  poss.,  n<>  176.) 

Si  les  servitudes  sont  continues,  comme  elles  s'exercent  sans  le  se- 
cours de  l'homme^  elles  se  conservent  par  cela  seul  que  les  lieux  restent 
dans  l'état  d'où  résulte  la  servitude;  en  conséquence,  les  trente  ans  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  où  un  acte  matériel  apparent  et  per- 
manent, contraire  à  la  servitude,  en  a  fait  cesser  l'exercice,  ce^  qui  sup« 
pose  que  les  ouvrages  ont  été  achevés  (2).  —-Nous  disons  un  acte  ma- 

(i)  OMétlM,  15  décembre  1SS9,  Pal.,  1847,  1, 17. 

(î)  FirdtiMH,  p.  16«; MÉUivUliiDr  Tirt.  7S7;  Z«eli.,  $  tM;  Soloi,  »»  MO;  Bétlae,  d*  151. 
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iériêl  t  «ne  iigmloiiiM,  «fuelqie  «spâicite  qaeHe  fût,  teraitdoiie  insofll- 
saoia;  elle  annoncerait  seulement  OAe  prétentiofi  ;  or,  la  loi  eiige  que 
reuroiceaitékéiBÉerrompii.  (Pardessus,  n*80ê.)Eiemple:j*ai  aoquit  te 
droit  d'empêcher  mon  Toisin  de  bâtir  près  de  ma  maiion  ;  il  coatrevîeni 
à  etite  oonveAtioB  en  élevant  des  constmcliont  :  Ireole  ans  a'ëceulent 
tans  réolaottiiott  de  ma  part;  la  servitude  est  éteinle. 

J'ai  acqvis  une  servitude  d'aspect  sur  le  fomës  voisin  ;  je  fais  boocher 
mes  fenêtres  de  manière  à  oe  qn^il  n'en  reste  pas  de  vestiges  capables 
de  retenir  la  possession  ;  les  choses  restent  peiidant  trente  ans  dau««et 
état  :  la  servitude  est  éteinte. 

Les  actes  d'interruption  peuvent  être  valablement  faits,  non-seule- 
ment par  le  propriétaire  du  fonds,  mais  encore  par  toat  autre,  usufrot* 
tier,  fermier  ou  locataire,  peu  importe;  la  loi  n'exige  qu'une  chose  :  c'est 
qu'un  acte  contraire  a  It  servitude  ait  été  fait,  fftt-ce  par  le  propriétaire 
du  fonds  dominant  (I). 

On  remarque  même  que  le  mot  acit  est  employé  ici  lato  semu  ,  pour 
eiprinmr  toute  circonstance  qui  empêche  Teierciee  de  la  servitude;  par 
eiemple,  si  te  propriétaire  d'un  édtfice  dominant  fait  supfriBMrles 
gouttières  qui  portaient  i'eaa  sur  le  fonds  voisin  ;  s'il  fait  supprimer  les 
jours  qui  existaient  dans  son  mur. -^  Ce  mot  s'entend  tout  aussi  bien  d'un 
événement  de  force  majeure;  par  exemple,  du  déplacement  naturel  et 
spontané  du  cours  d'ua  ruisseau,  que  du  fait  personnel  de  l'homme;  la 
loi,  conçue  on  termes  généreux,  n'exige  pas  que  le  propriétaire  du  fo«ds 
asservi  ait  manifesté  Hntenlion  de  posaéder  contre  la  servitude^ et  d'en 
prescrire  l'anéantUseoieat  par  le  non-usage  :  d'ailleurs,  dès  la  mooMat 
où  les  choses  se  trouvent  en  tel  étatqu'on  ne  puisse  plus  en  user,  la  règle 
de  l'article  703  exerce  son  empire;  la  servitude  cesse  par  le  fait;  la 
iiveur  de  la  liberté  des  héritages  remporté.  {Voy.  art.  704.) 

Il  «ous  reste  à  faire  observer  que  la  régie  de  l'article  707,  relative  à  la 
prescription  des  servitudes  continues,  est  restreinte  au  cas  où  ces  ser- 
vitudes ont  été  mises  en  exercice  avant  les  80  ans  de  non-usage  :  on  ne 
ooneevreit  pas,  en  effet,  que  l'on  pki  faire  quelque  c4iose  de  contraire  à 
ce  qui  n'existerait  point  ;  par  exemple ,  si  le  propriétaire  d'une  maison  » 
au  profit  de  laquelle  existait  un  droit  de  vue,  démolissait  cette  maison  et 
laissait  ensuite  écouter  30  ans  sans  la  reconstmire ,  la  servitudo  serait 
éteinte,  bien  que  le  propriétaire  du  fonds  voisin  n'eût  fait  dans  ee  laps 
de  temps^  aucun  aete  de  contradiction  (3). 

—  De  quelle  époque  court  le  délai  pour  les  servitudes  qu'on  n'exerce  qu'à  do 
longs  intervalles;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage  sur  un  terrala,  pour 
aller  faire  uoe  coupe  de  l>ois  ?\m  A  partir  du  dernier  acte  :  si  donc  la  servitude  ne 
S'exerce,  par  exemple,  que  tous  les  (piarante  ans ,  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant devra,  au  moyen  d'un  acte,  Interrompre  la  prescription. 

Noos  avons  examiné  la  question  de  savoir  si  les  servitudes  sont  sascepltMes 
de  a'acqtérir  par  la  piesorlpUen  de  10  au  )0  ans  (22aS);  on  demande  maietenaat 

(I)  ToulUer.  no  69t;  MtlIeTlIle  tar  l'itt  707;  Dor.,  n*  685;  Soton,  no  500;  Z«cb.,  $155.  n  SS; 
Béllone,  n*  158;  PtrdesMis.  no  901. 
(t)  tmam,  Jê^ntvmhtt  iUê.Bn  ,  lS«4,f,4AS;  Pd.,  4ê44,i»4aa. 
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Si  ]«  tien  ftoquéreut  pootratt  prescrire  per  ce  délai  la  liberté  4e  niétltagiB  P  w  La 
Juriftpradenee  paraii  fixée  eo  ce  eene,  qu'en  motière  de  serTltude ,  la  prescriplloa 
treatenalre  seule  doit  être  admise  ;  que  l'article  3266  ne  statue  pas  pour  la 
libération  des  charges  réelles,  mais  pour  la  prescription  des  biens  immeubles  (!}• 
M  Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  Ici,  par  analogie,  la  règle  de  Tarticle  2180«et 
décider  que  le  non-usage  pendant  30  ans  peut  seul  éteindre  la  servitude  tant  que 
le  fonds  se  trouve  en  la  possession  du  constituant  on  de  ses  héritiers  ;  mais  que, 
Tis-è-Tls  d'un  tiers  acquéreur,  la  servitude  doit  s'éteindre;  comme  l'hypothèque, 
par  l'etptratlon  du  temps  dont  11  a  besoin  pour  acquérir  la  propriété.-^Appltqnes 
peur  et  centre  les  raleons  que  nous  avons  exposées  sur  la  question  de  savoir  si 
les  servitudes  sont  soeceptlMes  de  s'acquérir  par  la  presevlptloiide  l(>et  20  ane. 
{roy.  art.  690,  p.  899.)  (2). 

Si  la  servitude  discoBtlBue  se  manifeste  par  un  signe  apparent,  l'existence  de 
ce  signe  empéche-t-elle  la  prescription  de  courir  P  w  Non ,  assurément  ;  la  servi- 
tude n'est  pas  moins  discontinue.  (Touiller,  n.  709;  voy.  cep.  Pardessus^ 
n.  308.) 


^  Le  mode  de  la  servitade  peut  se  prescrire  comme  la  ser- 
tiftrde  même ,  et  de  la  même  manière. 

=^  On  appelle  mode  de  la  servitude,  la  maaière  dooi  on  doit  en  oser  i 
par  exemple,  à  Tégard  d*un  droit  de  passage,  le  mode  consiste  à  passer  k 
cheval  ou  k  pied  ;  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  de  vue ,  il  coosiste  daoa 
le  nombre  ou  la  grandeur  des  ouvertures  que  l'on  peut  pratiquer. 

Le  mode  de  la  servitude  se  prescril  de  la  môme  manière  que  la  ser** 
vltude  elle-même;  mais  ce  principe  a  besoin  d'expficaliou  : 

Toute  servitude  s'éteint  par  le  non-usage  ;  lorsque  le  nouveau  mode 
diminue  l'ancienne  servitude,  on  perd  dès  lors  l'excédant  de  cette  servi- 
tude y  qu'eile  soit  continue  ou  discontinue.  Exemple  :  j'avefs  le  droH 
d'ouvr^l*  deux  fenêtres  sur  votre  terrain;  je  n'en  ouvre  qu'une  seule  : 
après  l'expiration  de  trente  ans ,  le  surplus  de  la  servitude  sera  prescrit. 

Mon  titre  me  donnait  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  votre  fontaine  pen- 
dant le  jour  ;  je  n'ai  usé  de  ce  droit  que  pendant  la  nuit  ;  la  servitude 
sera  prescrite.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  titre  gardait  le  silence  ; 
cette  iîmitatioa  ne  se  présumerait  pas. 

J'avais  le  droit  de  passer  sur  une  partie  de  votre  fonds;  pendant  piua 
de  trente  ans,  j'ai  constaayiienl  passé  sur  une  autre  partie  :  Tancieu 
mode  sera  perdu;  mais  je  n'aurai  pas  acquis  le  nouveau ,  car  la  servi- 
tude de  passage  est  discontinue. 

(I)  TécAller,  n«'  SIS.  6SI  et  6SS;  PtrdeMut,  n»  S06;  Solon,  ■«  51  i;  Ptftrd,  Sev.,  wct.  5«  S  S, 
n»  2;  *  C««l.,  16  «tiII  1858,  Oev.,  1898,  1,  7S6;  Pal.,  1838,  S,  S41;  D.  P.,  88,  I.  tM;  20  dé* 
ottobrt  182fl;  Pal.,  1837, 1.  48;  D.  P..  1857}  Der..  1837, 1. 145;  28  Mrs  1857,  teT  ,  IMd.,  806; 
Ptl..  18S7,  S,  12;  D.  P.,  57, 1,  28;  Grenoble,  15  Juillet  1852;  Caai.,  20  décembre  1856,  Der.  87, 
tv  l4Sf  D.  P.,  S7, 1,  M;  Pal.,  »7, 1.  48;  Gaaa.,  88  mm  1887,  Def.,  1887,  «.  SOS;  D.  P..  S7,  I. 
SS89  Pal.,  87,  %i  Itt  Parla,  85  net  1884,  D.  P.,  1888.  t,  1»  ntv.,  iSSS,  S,  184|  Ofl4au,  SI  ddoem. 
bre  I888v  Oar.,  1886,  S,  I;  Lkmagei^  Ufirrler  1857,  De?.,  l897, 1,  508|  Pal.,  18S7. 1,  414;  Bor* 
deMti,  te  aial  1858,  Der.,  1858.  t,  848;  Pal.,  1858,  t,  SS1{  D.  P.,  58,  2,  169;  7  JaUleC  l841, 
PaK,  ISèi,  1,  SftSt  SHiiUct  1848.  Pal,,  184a,  S,  SIS;  Ca«.,  18  noveabn  184»,  Pat..  1846, 1,  SIS. 

(t)  PMhler,  Praaerlt.,  ••  159}  Dor.,  n»  Wii  Bat?.,  p.  174.  a*8;  YasallU,  b««  419 al  5t^  Trop* 
1  m,  Pf««erlp.«  nm  419  et  883t  ZêA„  U  i,  p.  90.  rof.  MiiaiiimarrSCdaMaMy,  14  mmm 
lt)4i,  Pal .  1845, 1, 190;  De?.,  1842,  2,  157;  D.  P.,  42.  S,  106. 


Lorsque  le  noareau  mode  aogmeute  la  serriiode ,  il  fa«l  eneore 
tioguer  :  si  la  servitude  est  da  nombre  de  celles  qae  Ton  peut  acquérir 
l>ar  prescription  ,  ce  nouveau  mode  peut  être  acquis  de  la  môme  ma- 
nière; secùs  dans  le  cas  contraire. 

Exemple  :  au  lieu  de  deîix  fenêtres  que  j'avais  le  droit  d'ouvrir,  j'ea 
ouvre  quatre  :  rexcédant  pourra  s'acquérir  par  la  prescription  de  trente 
ans  ;  car  il  s'agit  d'une  servitude  continue  et  apparente. 

J'avais  le  droit  de  passer  à  pied  sur  votre  héritage  ;  pendant  trente 
ans,  j'ai  passé  à  cheval  :  mon  premier  droit  sera  conservé ,  car  le  plos 
contient  le  moins;  mais  je  n'aurai  pas  acquis  celui  de  passer  à  cheval, 
puisque  la  servitude  est  discontinue  (1). 

Ainsi ,  l'article  doit  être  entendu  en  ce  sens ,  que  tontes  les  servitudes, 
en  général ,  peuvent  être  diminuées  par  le  non-usage ,  mais  que  les 
servitudes  continues  et  apparentes  sont  les  seules  qui  puissent  être  aug- 
mentées par  ce  moyen. 

Il  nous  reste  à  faire  observer  que  les  principes  exposés  plus  bant,  sur 
les  causes  de  suspension  ou  d'interruption  de  la  prescription,  s'appli- 
quent au  mode  de  la  servitude  comme  à  la  servitude  elle-même.  Par 
exemple ,  si  le  fonds  asservi  appartenait  à  un  mineur  on  à  un  interdit^ta 
prescription  courrait  en  leur  faveur  à  l'effet  de  libérer  Théritage  ,  mais 
elle  ne  courrait  pas  contre  eux  à  l'effet  d'aggraver  les  charges  \22SiT}, 

—  Lia  servitude  principale  est-elle  conservée,  lonqa'on  s'est  borné  à  naer  deli 
servitude  accessoire  ?v<f  La  servitude  priucipate  est  éteinte. — Quanta  la  aervitoie 
accessoire,  elle  continue  de  subsister  lorsqu'elle  a  été  sUpalée  expressément;  jwfti 
dans  le  cas  contraire. 

700  —  Si  rbéritage  en  favear  duquel  la  servitude  est  établie 
appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de  Tan  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tons. 

'  nOn  peut  conserver  une  servitude,  non-seulement  par  soi-même, 
mais  encore  par  une  autre  personne,  notamment  par  un  fermier  ou  par 
l'un  des  copropriétaires  indivis;  car  l'indivision  fait  considérer  les  copra- 
priétalres  comme  mandataires  réciproques  pour  tout  ce  qui  oonceroe 
l'intérêt  commun;  le  fait  de  lun  profite  k  tous  les  autres.  D'ailleurs,  la 
servitude  étant  une  qualité  du  fonds,  s'applique  naturellement  à  tontes 
lés  portions  indivises  de  ce  fonds  :  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de 
passage,  celui  des  communistes  qui  exercera  ce  droit,  interrompra  la 
prescription  pour  le  tout(ff.^  1.  5,  quemad.  servit.  amit.Y 
Après  le  partage,  le  droit  se  trouve  divisé,  comme  si  dès  Torigine  la 


(1)  Lm  clroonHinoM  penteot  démoDtrer  néanaoloi  qna  li  déslgaattoo  d'an  cn^li 
l'eierclce  de  la  servitude  n'est  que  démonstritlTe  ;  alors,  mil  doote  qae  l'anclea  asode  sera  cm* 
serré.  Nous  donneroiis  pour  exemple  ie  cas  oà  la  ?ole  ladlqoée  aérait  Impraticable,  celai  aà  la 
servltade  serait  de  nature  i  pouvoir  être  exigée  Indlfféremmeat  sur  tel  on  toi  pototda  l'Mritafe 
aMujettl;  mais,  eu  règle  générale,  les  indlcaflona  reiatlTeB  au  mode  de  la  acrvltude  aont  vépaMei 
lUnltatlvea  ;  dès  lors ,  elles  sont  prescriptibles  comme  la  servltnde  elle*mèaw  et  de  la  mèinr  Ba* 
nlère.  ~Zach.,  p.  Sft;  Dur.,  a"  S07;  Pardessus,  n**  SOS  et  soIt.;  — Paris,  i4  aal  1S49,  DaL, 
1850,2,11. 
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serTitude  avait  été  constituée  en  faveur  de  plusieurs  fonds  distincts  :  il 
en  résulte  que  le  droit  peut  être  perdu  pour  un  lot ,  bien  qu'il  ait  été 
conservé  par  un  autre  (ff.  guemad.  servit,  omit,  y  I.  6;  Bélime,  n«  178). 

—  Quid  si  TuD  des  copropriétaires  indlTis  n'a  asë  de  la  servitude  que  pour  uoe 
part  correspondante  à  celle  qui  lui  revient  dans  le  fonds  dominant  ;  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  prise  d'eau  ?  w  Pendant  l'indivision ,  les  droits  de  chaenn  repo- 
sant sur  toute  la  chose  et  sur  chacune  de  ses  parties,  ce  copropriétaire  aura  donc 
conservé  le  droite  tout  l'héritage  dominant  pour  la  portion  dont  11  s'agit.  Il  en  se- 
rait autrement,  si  le  partage  avait  en  lieu  :  le  défaut  d'exercice  de  la  servitude  par 
l'un  des copartageants  ferait  courir  la  prescription  contre  lui,  blenqne  les  autres 
copartageants  eussent  continué  à  l'exercer.  (Bélime,  Dr.  de  poss.,  n^  173;  Par- 
dessus ,  n«  64.) 

M 

710  —  Si  panni  les  copropriétaires  il  8*eQ  trouve  uq  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  consaie  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 

s  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  établi  dans  Tar- 
ticle  précédent  (2252-2253)  :  In  individuis  minor  relevât  mqforem  (voy. 
Potbier,  note  sur  Tart.  236  de  la  coût.  d'Orléans). 

Aux 'divers  modes  d'extinction  énoncés  dans  cette  section,  il  faut 
ajouter  : 

L'abandon  du  fonds  asservi  (roy.  699); 

La  résolution  du  droit  de  celui  qui  a  consenti  la  servitude  :  car  ou 
no  peut  transférer  que  les  droits  que  l'on  a  soi-même;  resoluto  jure 
dantiSy  resolviturjus  acdpienlis  (Pardessus,  n^ 247  et  suiv.,  317).  Ainsi, 
la  servitude  établie  par  Temphytéote s'éteint  avec  l'emphytéose  ;  —celle 
qui  est  établie  par  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  (2125)  s'éva- 
nouit par  l'événement  du  cas  prévu.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  qui 
est  établie  par  un  donataire  dont  le  droit  est  révoqué  soit  pour  cause 
dMnexécution  des  conditions,  soit  par  survenance  d'enfants^  soit  par 
l'effet  d'une  stipulation  de  retour  (952  et  958).  —  Enfin ,  la  servitude 
s'évanouit  dans  lous  les  cas  où  le  contrat  d'acquisition  vient  k  être  res- 
cindé pour  cause  de  minorité  ou  d'interdiction  ; 

La  renonciation  à  la  servitude  ou  la  remise  volontaire  :  on  n'exige  pas 
que  la  forme  des  donations  soit  observée  ;  il  suffit  d'une  simple  conven- 
tion de  remise  (621  et  622)  ;  car  celui  qui  peut  disposer  de  son  fonds 
peut  il  plus  forte  raison  disposer  d'un  accessoire  de  ce  fonds. — Si  la  re- 
mise n'avait  été  faite  que  par  l'un  des  propriétaires  indivis  du  fonds 
dominant,  elle  ne  produirait  actuellement  effet  que  contre  lui,  en  sup- 
posant même  que  la  servitude  fût  divisible; -si  la  servitude  était  indi- 
visible, les  effets  de  la  remise  seraient  subordonnés  au  résultat  du  par- 
tage. Vice  versa ,  la  remise  faite  seulement  à  l'un  des  copropriétaires  du 
fonds  servant  ne  produirait,  pendant  l'indivision,  ou  après  le  partage, 
que  les  effets  compatibles  avec  le  maintien  de  la  servitude,  vis-à-vis  des 
anlres  copropriétaires  de  ce  fonds.  —La  remise  peut  être  expresse  ou 
tacite  ;  lorsqu'elle  est  expresse ,  on  se  renferme  strictement  dans  las  ter* 
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mes  de  Factc  ;  Car  nul  n^est  fâciletnent  présottië  vouloir  renoncer  ^  son 
droit.  ^Ln  remise  tacite  a  lieu,  lorsque  le  propriétaire  an  fonds  do- 
minant permet  de  faire  des  travaux  qui  empâcfaent  Texercice  de  h 
servitude  ;  par  exemple ,  lorsqu'il  laisse  dore  de  murs  le  terrain  qui 
doit  un  passage; 

Par  Texpiralion  du  temps  pour  lequel  ki  s#rvitttde  a  été  a«coidée(fî. 
T.  de  servU,,  1.  4)  ; 

Par  révénemeat  de  la  «oadttton  résoluloiri. 

Quant  a  T'abus ,  îl  donne  seulement  heu  à  des  dommages-intérêls;  il 
n*entra!ne  pas  la  perte  do  droit  (i). 

■ 

—  Si  le  propriétaire  qui  a  stlpalé  une  serrltade  en  faTeor  do  fenis  4oot  II  est 
actuellement  pos8e84eur  eet  déchu  de  son  droit  de  propriété,  que  devient  la  ser- 
illude  t  >M  Spéeialeasent  :  Pierre  a  teit  à  f^ul  donaCloB  d'un  immeable;  ce  àsr- 
nier  a  constitué  une  servitude  en  faveur  deeetimmeuMeipuisBon  dfoitialrMvi 
résolu  par  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur  (960)  :  qnel  sera  le  sort  de  h 
servitude  ?  wD'une  part ,  on  argtimente  de  l'article  il  19,  lequel  porte  que  la  sti- 
pulations  en  général  sont  personnelles  (Dur.,  n*'  654  et  579).>MGette  opinion  noos 
parait  contraire  anx  pr!ncii;>e8  :  en  effet ,  ce  n'est  point  la  personne  qui  acquiert  ii 
Barvltnde,  c'est  le  fonds;  pea  Importe,  dés  lors,  que  le  droit  du  constttuaat  soit  ré- 
solu. —  D'ailleurs ,  il  y  a  eu  pour  lui ,  pendant  la  darée  de  son  administntioa. 
non-seulement  pouvoir»  maie  encore  devoir  de  Cahre  tout  ce  qui  poonrit  tos* 
menter  l'utilité  de  l'héritage  ;  Il  a  stipulé  non  pour  lui  personnellement ,  mab  ei 
tant  que  propriétaire  du  fonds  et  dans  l'Intérêt  de  ee  fonds  (2). 


«MiMt«M*ri 


RÉSUME  W  TITRE  IV. 
nss  snaTiTunne  ou  snaviCBs  foucibhs  (697-710). 

Voyez  le  sommaire  (  p.  809  ). 

Définition  (p.  809}. 

Une  servitude  augmente  la  valeur  du  fonds  dominant  à  raison  ds 
Tatantage  qu'il  lui  procure,  et  diminue,  par  contre,  celle  do  fonds  ser- 
vaut  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  Tun  des  héritages  ait  une  supériorltèi 
une  préémiuence  sur  l'autre;  la  loi  prend  soin  de  prévenir,  par  une  dis* 

{position  formelle,  les  inductions  que  Ton  pourrait  tirer  à  oel  égard  de 
'emploi  du  moi  servitude»  (Art.  638,  p.  812.). 

Toutes  les  servitudes,  quel  que  soit  leur  objet,  sont  comprises  dans 
trois  catégories  :  1<>  elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux  ;  2*  elles  sent 
établies  par  la  loi  ;  S""  elles  proviennent  du  fait  de  rbomme.  (  Art.  ^ 
p.  813.) 

CHAPITRE  I«. 

DKS  SaaVITDDBS  QUI  PBBIVBMT  DB  Là  SITHATIM  DB$  IilBOX. 

Foy,  le  sommaire  (p.  8U). 

(1)  ftiom,  t%  mal  i84î.  Pal.,  I84S,  i,  51. 

(i;  BsUdflr,  GMt.  rOrMM»,  t  It;  ¥oidil«r,t.t,  it«  M;  rinTeBiis,  ii*Sl«;  UA.,D^' 
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Etendue  de  la  servitude  imposée  aux  fimds  inférieurs* 

Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  a  receyoirsans  indemnité  les  eaux 
qui  découlent  naturellement  du  fonds  supérieur  ;  c*est  là  une  charge 
imposée  par  la  situation  des  lieux.  Les  propriétaires  de  ces  fonds  ne 
peuvent  s'y  soustraire;  mais  aussi  les  propriétaires  supérieurs  ne  peu- 
vent faire  aucuns  travaux  susceplibles  de  l'aggraver.  (Art.  640,  p.  815.) 

Question.  —  Si  par  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds  le  propriétaire 
supérieur  fait  Jaillir  une  source,  le  propriétaire  infériear 
est  forcé  de  recevoir  les  eaux;  mais  alors  ce  dernier  peut 
exiger  une  indemnité.  (  P.  816.) 

Propriété  des  sources. 

Le  propriétaire  du  sol  a  le  droit  de  retenir  Teau  d'une  source  qui  se 
trouve  sur  son  héritage  et  d'en  disposer  librement.  (Art.  641,  p.  817.) 

Il  ne  peut  être  dépouillé  de  ce  droit  que  par  un  acte  de  sa  volonté 
ou  par  prescription.— Point  de  difficulté  lorsqu'il  existe  un  titre;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on  invoque  la  prescription. 

Rappelons-nous  d'abord  que,  pour  prescrire,  il  faut  une  possession 
paisible,  publique,  continue,  non  interrompue  et  à  titre  de  proprié- 
taire. 

Conformémenta  ce  principe,  quatreconditions  sont  exigées  pour  que  la 
prescription  puisse  être  acquise  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau;  il  faut: 
lo  30  ans  de  jouissance  ;  2^  que  des  travaux  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  sur  un  fonds  inférieur  (peu  importerait  que  ce  fonds 
ne  fût  pas  contigu  (p.  818  et  821),  aient  été  faits;  3<'  qu'ils  aient  été 
faits  par  le  propriétaire  de  ce  fonds;  4*  qu'ils  soient  apparents,  c'est- 
à-dire,  qu'ils  aient  pu  être  connus  du  propriétaire  de  la  source;  ôo  qu'ils 
soient  terminés;  6<^  qu'ils  soient  permanents  :  des  barrages  ou  des  bran- 
chages mobiles  ne  surfiratent  pas. 

Du  reste,  le  propriétaire  de  la  source  n*est  pas  privé  du  droit  d'user 
de  l'eau ,  puisqu'il  en  a  la  propriété  ;  rien  ne  Fempéche  même  de  faire 
une  nouvelle  concession  à  un  autre  voisin,  pourvu  que  la  source  puisse 
suffire  aux  besoins  des  deux  fonds.  (P.  819.)  —  Il  va  de  soi  que  le  pro- 
priétaire Inférieur  ne  peut  se  servir  de  l'eau  pour  un  autre  fonds ,  et 
bien  moins  faire  une  sous-concession.  —Le  propriétaire  supérieur  peut 
interrompre  la  prescription,  soit  en  détournant  le  cours  de  l'eau,  soit 
en  protestant  contre  les  conséquences  qui  résulteraient  de  la  confection 
des  travaux. 

Questions.  —  Les  ouvrages  qui  doivent  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion doivent  être  valablement  faits  sur  le  fonds  inférieur, 

(P.  819.) 

Les  80  ans  de  possession  requis  pour  prescrire  peuvent 
courir,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  fait  de  travaux,  dès  que  la 
précarité  a  été  intervertie  ou  couverte.  (P.  821.) 
L'utilité  publique,  cause  suffisante  d'expropriation  (p.  MSI^doit^à 
u.  59 
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fortiori ,  pOQYOÎr  fonder  l^établissement  d'une  senritade  :  si  la  source 
fournit  aux  habitanU  d'une  oommime,  Tîllage  ou  hameau,  Tean  qoi  leur 
est  nécessaire ,  le  propriétaire  ne  peut  en  changer  le  cours,  saof  a  lui  à 
réelamer  ub^  indemnité  (art.  643 ,  p.  623).  -—  Cette  disposition  donne 
Keu  aux  remarques  suivantes  : 

L'utilité  publique,  en  pareille  matière,  est  constatée  non  par  raalorîté 
administrative,  mais  par  l'autorité  jQdîciaire ,  car  il  s*agif  d'one  ques- 
tion de  propriété 

Getle  feniiHide  ne  peut  être  fondée  que  sur  la  nécessité .-  ira  simple 
avantage  ne  suffirait  pas. 

La  loi  pada  d'une  réunion  d'habitants  :  nous  étendrons  la  règle  au  cas 
où  les  eaux  seraient  indispensables  peur  le  service  dNin  établissement 
public;  mais  on  n'aurait  pi|$  4ga^4  auy  oQH^nanoes  particulières  de 
quelques  habitants. 

Le  proprîétaipe  peut  exiger  une  indemnité;  mais  le  droit  à  celle  in- 
demnîlé  est  prescriptible. 

Nous  pensons  qu'il  faut  appliquer  aux  eaux  d^in  puits,  d'une  mare, 
d'un  étang  eu  d'une  citerne,  la  règle  établie  par  ^article  tUiS,  caries 
mêmes  considératioBs  se  présentent. 

Eaux  couranf^s  (p.  823).  —  I^es  héritages  peuvent  (tre  hor^s^m  tnt 
versés  par  un  cours  d'eau  :  —  au  premier  cas ,  la  loi  permet  aux  pro- 
priétaires de  se  servir  de  l'eaM  à  soi^  passag.e  pour  Virrigfjttion^  —  l^eo- 
ôbstant  cette  expression ,  il  nous  paraUr^ït  bien  difficile  i)e  refuser 
au  riveiiain.  L'eau  qui  lui  ^era^it  nécessaire  pour  rexfsrcj/^  de  sa  profes- 
sion (p.  324).— -Au  deuxièipe  ca^,  il  peut  noa-seul^U|i|Qnl,se  secvii:  de  l'eaa 
pour  rirriçation,  mais  encore  eu  user ,  c'est-àrdjre^  l'eoi^.lpyer  pour  soi 
agrément  personnel, à  chafg|Q. toutefois  de  la  reudre.àson  coursnaturd 
à  sa  sortie  du  fonds. 

VapLori^é.  ^doMni^ative  est  iuvesljie  dq  la  surveillance  des  mars 
d'eau;  en  conséquence,  elle  peut  faire,  dao^  diss  vues  générales.,  des 
règlements.obligato^r^&pour  M>u&  lp3  riveraîn&.-^A  déjaiit.dct  rê^emeots, 
les  ti;ibi|naux,  slji^ljieat  sur.  les,  contesliifÂPUS:  qui  s'élèvent.  :  ils  oui  es 
cette  mfi.tièr,Q  une  ^ra^n^elalilude;  laloise  borne,  a.  leur  prescrire  da 
concilier  rin(j^r<it  de  l'agriculture  avec  le,  respect  dà  à  lacproprî^lé  CarL 
645  ;  v.  p.  82^  et  827).  IJs  ne  doiveqC  point  perdre  de  vue  qoo  la  lei 
peripet  l'usage,  et  qu'ell0  ne  tolère  pas  Tabu^lp.  825). 

Le  djçoit  de  falire  d^s  prisps  d'eau  ne  peut  être  exercé ,  comme  de  rai- 
son ,  que  daqs  les  rivières  qui  dépendeot.du  domaine  privé;  les,  nve> 
rains  des  rivières  navigables  ou  flottables  ne  jouiraient  de  ce  drôU^'a» 
tantquUls  auraient  obtenu  du  gpuv.eroement  une  concession  partîcoliàce. 
(P.  826.) 

Questions,  —  En  cas  de  partage  d'un  fonds  riverain^  le^ portions  qai 
cessant,  d'être  riveraiaesconsepvent  leur  droit  à  l'usage  de 
l'eau»  (P.  826.J 

Le  riveraiu^qui.a. augmenté  retendue  de  acm  fonds  p^t 
eippl^yer  à.L'ir^igatia»  du.fciods  nouvelkmeat.  aomùs  les 
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6«ix  qui  bordent  on  qui  tfatevsral  f MrHbiê  pritaitif. 

(P.  826.) 

Bornage  (  voyez  le  sommaire,  p.  828).  —  Toute  personne  qoî  possède 
un  héritage  comme  sien,  ou  comme  ayant  un  droit  de  copropriété,  peut 
obnger  son  voisin  an  bornage.  Celte  opération  se  fait  à  frais  communs  ^ 
(art.  646,  p.  828);  les  dépens ,  s'il  y  a  eu  contestation ,  sont  è  la  charge 
de  la  partie  <{tii  succombe. 

Gardons-nous  de  confondre  l'action  en  bornage  avec  racUon  en  ré- 
tablissement de  bornes  : 

La  première  est  imprescriptible,  elle  s'exerce  au  péttioire.^tA 
deuxième  doit  être  exercée  dans  Tannée;  elle  est  potsessbire  .-san^  pré> 
judice  des  peines  portées  par  la  loi  pénale. 

Toute  action  en  bornage  doit  être  portée  devant  fe  juge  de  péii  du 
canton  où  les  biens  sont  situés  (p.  829). 

Clôtures  {voyez  le  sommaire,  p.  830).  —La  faculté  de  se  doré  est 
une  conséquence  du  droit  de  propriété;  mais  il  va  de  soi  qu^en  usant 
de  cette  faculté,  le  propriétaire  ne  peut  s'affranchir  des  charges  qui  pè- 
sent sur  son  héritage ,  «notamment  du  droit  de  passage,  il  doit  toujours 
laisser  un  espace  libre  pour  l'exercice  de  ces  servitudes  (art.  647,  p.  8S0). 

Celui  qui  clôt  son  héritage  s'affranchit  de  la  servitude  de  parcours  et 
dévalue  pâture.  —  Il  a  paru  juste  de  lui  interdire,  en  proportion  du 
terrain  qu'il  a  soustrait  b  cette  servitude ,  le  droit  de  faire  paître  ses  bes- 
tiaux sur  les  autres  fonds  qui  s*y  trouvent  soumis  (art.  648 ,  p.  881). 

CHAPITRE  II. 

D£S  SBRTITUDBS  ÉTABLIBS  PAB  LA  LOI  (art.  649). 

Servitudes  établies  dans  tinUrêt  public. 

Le  Godo  se  borne  à  indiquer  les  principales  :  ellei.  ont  pouf  objet 
le  marehepied  le  long  des  rivières  ;  la  constnMîtioin  et  la  réparât! on  des 
chemins. 

Le  marchepied  se  compose  de  deux  chemiîûs  :  le  ckàntn  de  haidge^ 
qui  est  affecté  au  tirage  dea  bateaux  et  au  dépôt  desrmaitohattdises;  Il 
doit  avoir  8  mètres  de  largeur,  et  le  marchepied  proprement  dit  (qui 
sert  aux  piétons);  sa  largeur  dofl  être  de  trois  nfèttea  trente-trois  cen- 
timètres'. 

Des  considérations  d'Intérêt  public  ont  fait  étâMfr,  en  outre,  qu'un 
espaoe  d'un  mètre  trente-trois  centimètrea  serait  laissé  sur  les  bords 
des  rivières  flottables  à  bftches  pentoes. 

Le  terrain  affecté  au  marchepied  n'appartient  pus  moins  aitt  rfv^ 
rains;  seulement,  il  est  grevé  d'une  servitude. 

Les  propriétaires  d'un  chemin  vicinal  sont  tentas  d'entretenir  ce' 
chemin  en  bon  état.-*Ceux  qui  sont  voisins  d'un  chemin  public  dolvistof* 
subir  le  dépôt  sur  leurs  héritages  des  matériauxqui  sont  destinés  à-l'éta^ 
blir  ou  à  le  réparer.  (Art.  660,  p.  888.) 
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Servihêdeê  établies  par  la  M  dans  l'intérêt  des  particuliers. 

sfiCTiON  r«. 

Voy.  le  sommaire  (p.  834). 

Du  mur  mitoyen  (p.  886).  —  Le  mur  esl  présumé  mitoyen  lorsqu'il 
sert  de  séparation  soil  entre  deux  bâtiments  (que  ces  bâtiments  se 
trouvent  à  la  ville  ou  à  la  campagne),  soit  entre  enclos, cours  ou  jardin. 
(yoy.  p.  887.) 

Au  premier  cas ,  si  les  bâtiments  sont  d'une  hauteur  inégale ,  la 
mitoyenneté  n'est  présumée  que  depuis  la  fondation  jusqu'à  l'héberge; 
le  surplus  est  censé  appartenir  au  propriétaire  du  bâtiment  le  plus 
élevé. 

Quoiqu^il  n'existe  de  bâtiments  que  d'un  côté  ,  si  des  vestiges  annon- 
cent quMl  y  en  ait  eu  autrefois  de  l'autre  côté ,  le  mur  esl  censé  mitoyen 
jusqu'à  la  hauteur  de  ces  vestiges. 

Au  deuxième  cas,  la  mitoyenneté  existe,  lors  même  que  les  deux  fonds 
seraient  de  nature  différente.  —  Si  Tun  des  héritages  seulement  se  trou- 
vait en  état  de  clôture,  le  mur  serait  censé  appartenir  au  propriétaire 
de  cet  héritage. 

Question.  —  Si  le  mur  de  séparation  diffère  de  celui  qui  sert  de 
clôture  des  trois  côtés,  il  est  censé  appartenir  au  pro- 
priétaire dont  le  fonds  est  entouré  d'une  clôture  semblable 
à  celle  qui  sert  de  séparation.  (P.  837.) 

Circonstances  qui  paralysent  la  présomption  de  mitoyenneté  {  voyet 

p.  888). 

Il  y  a  marque  de  mitoyenneté  dans  trois  cas  :  l**  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  d'un  côté  en  ligne  droite  et  présente  de  l'autre  un  plan  in- 
cliné ;  —  7^  lorsqu'il  n'y  a  de  chaperons  ou  de  filets  que  d'un  seul  côté  ; 
—  30  lorsqu'il  n'existe  de  corbeaux  que  d'un  seul  côté. 

Les  filets  et  cQfbeaux  ne  produisent  une  présomption  de  propriété 
exclusive  qu'autant  qu'ils  ont  été  placés  dans  le  mur  en  le  construisant. 
(Art.  664,  p.  840.) 
Questions.  —  La  possession  annale  ne  suffit  pas  pour  détruire  la 
présomption  légale  de  mitoyenneté.  (P.  841.) 

Lorsqu'il  existe  des  deux  côtés  du  mur  des  signes  de 
non-mitoyenneté,  on  distingue  :  si  Ja  clôture  esl  forcée, 
ces  signes  se  neutralisent  ;  si  elle  est  facultative,  le  nrar  est 
toujours  censé  appartenir  en  totalité  au  mattre  du  fonds 
en  étal  de  clôture,  nonobstant  les  signes  de  non^mitoyeo- 
neté  qui  peuvent  se  trouver  de  l'autre  côté.  (P.  84t). 
Charges  de  la  mitoyenneté. — Chacun  des  copropriétaires  doit  contri- 
buer en  proportion  de  ses  droits  à  la  réparation  et  k  la  reconstnictioo 
do  mur  mitoyen  ;  ils  sont  personnellement  responsables ,  en  outre,  des 
dégradations  qui  proviennent  de  leur  fait  ou  du  fait  des  personnes  dont 
ils  doivent  surveiller  les  actes.  (Art.  655,  p.  843.) 
Mais  ils  peuvent  s'affranchir  des  charges  de  la  mitoyenneté,  eo  abm- 
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donoant  leur  droit,  sauf  à  revenir  sur  cet  abandon,  si  Tautre  voisin 
laisse  tomber  le  mur  en  ruine.  (Art.  656,  p.  843.) 

Cette  règle  souffre  exception  dans  deux  cas  :  —  1o  lorsque  le  mur 
soutient  une  construction  qui  leur  appartient;  —  2«  lorsque  la  nécessité 
des  réparations  est  occasionnée  par  leur  fait.  (P.  844.) 
Question.  —  La  faculté  d'abandon,  pour  se  dispenser  des  réparations 
ou  des  reconstructions,  ne  peut  avoir  lien  malgré  le  voisin 
dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée.  (P.  844.) 
Effets  de  la  mitoyenneté,  —  En  principe ,  tout  propriétaire  (  p.  845  ) 
peut  user  de  la  chose  commune  ;  mais  il  ne  peut  faire  d'innovations  sans 
le  consentement  des  autres. 

Appliquant  cette  règle  h  la  mitoyenneté»  la  loi  confère  à  chacun  des 
copropriétaires  la  faculté  de  bâtir  contre  un  mur  mitoyen ,  et  d'y  placer 
des  poutres  ou  solives,  pourvu  qu'elles  s'arrêtent  k  54  millimètres  du 
parement  opposé,  ce  qui  exclut  tout  transpercement  (art.  647,  p.  8411; 
sans  préjudice,  pour  l'autre  voisin,  de  la  faculté  de  réduire  ces  poutres 
à  rélmuchoir  (et  par  conséquent  sans  déplacement),  s'il  veut  lui-même 
construire  dans  le  même  lieu.  (Art.  657,  p.  845). 

Le  même  principe  a  fait  établir  que  chacun  des  copropriétaires  aurait 
le  droit  d'exhausser  le  mur,  à  charge  seulement  de  payer  au  voisin  une 
indemnité  à  raison  du  préjudice  que  les  travaux  pourront  lui  causer,  et, 
en  outre,  à  raison  de  la  surcharge,  c'est-à-dire,  eu  égard  à  la  valeur  de 
l'ancien  mur  sur  lequel  se  fait  Tex haussement.  (P.  847.) 

Propriétaire  de  la  partie  exhaussée,  le  constructeur  peut  retirer  de 
cette  partie  du  mur  tous  les  avantages  qu'elle  est  susceptible  de  pro- 
curer, comme  aussi  tous  les  frais  de  réparation  ou  de  reconstruction 
qu'elle  nécessite  sont  à  sa  charge.  (Art.  658,  p.  846.) 
Çu^^^ton.  ~  Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  qui  a  construit  à 
ses  frais  un  surhaussemenl  peut  pratiquer  dans  cette  partie 
exhaussée  des  jours  à  fer  maillé  et  à  verre  dormant ,  auto- 
risés par  les  art.  676  et  677.  (P.  848.) 
Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  il 
faut  le  reconstruire  en  entier;  et,  s'il  est  nécessaire  de  donner  un  ex- 
cédant d'épaisseur,  cet  excédant  se  prend  sur  le  terrain  du  construc- 
teur, et  dès  lors  lui  reste  propre.  (Art.  659,  p.  8(i9.) 

Acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur.  (P.  849.) 

Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté  d'acquérir  en  tout  ou 
en  partie  la  mitoyenneté  du  mur  et  celle  de  la  partie  exhaussée. 

Au  premier  cas,  il  doit  payer  la  valeur  actuelle  du  mur,  en  proportion 
de  la  partie  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  mais  toujours  jusqu'aux  fon- 
dations, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  villes  et  les  campa- 
gnes. (Art.  661.) 

Au  deuxième  cas^  il  doit  payer  la  moitié  des  frais  de  construction ,  et 
de  plus  restituer  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  a  pu  recevoir. 

Çfsestians.  —  La  règle  que  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  ne  peul 
avoir  lieu  qu'autant  que  le  mur  esteontigu,  n'est  piûrde 
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rigoev  àc0  point,  que  lo  OMiadre  «paee  ■MmîC  ohrtade 
â  cette  acqnîHtion.  (P.  8&S.) 

L'aeqoisilîoD  de  b  mitofeBoeté  do  mar  donse  à  Taf- 
qoéraor  le  droit  de  faire  boucher  les  oofertures  ^h  obI 
été  prtlîqyées  dans  ce  mur ,  sai? aot  les  règto  piWMfiict 
par  les  articles  676  et  677.  (P.  8»  et  6U.) 

Ce  droit  loi  est  refusé  lorsqpie  les  règles  n'oot  pas  été  ol>- 
servées ,  si  tes  ooTertares  sabsisleot  depsis  plus  de  30  ao- 
Bées.  (P.  8M.) 

Dans  tOBS  les  cas  où  ron  des  foisias  veat  faire  pratiqBcr  des  enfos- 
céments  dans  le  mar  mitojeo ,  oa  même  appuyer  ou  appliqBer  des  ou- 
vrages coBtre  ce  mur,  il  doit  obteoir  le  coosentemeut  de  son  eoproprié. 
taire ,  ou  faire  régler  par  eiperts  les  mesures  à  prendre  pour  que  ces 
ouvrages  ue  puisseot  lui  préjudicier.  (Art.  669,  p.  864.) 

Oe  la  eMure  forcée.  — Eo  règle  générale  ,  l'un  des  Toisins  ne  peut 
oontraiudre  l'autre  à  contribuer  avec  lui  aui  frais  de  construetioD  d'ue 
mur  de  clôture. —  Des  considérations  de  sûreté  publique  ont  fait  établir 
que,  dans  les  villes  et  fautMMirgs,  ils  auraient  eiceptionnellemenl  œtte 
faculié  réciproque  ;  la  nature  de  leur  propriété,  maison^  cour  m  jar- 
din, importe  fort  peu.  — Quant  à  la  hauteur  des  clôtures,  elle  est  erdi- 
nairemeot  Éiée  par  les  usages  locaux.  A  défaut  de  règlements  partieu- 
llers,  on  observe  la  règle  de  Tarticie  668. 

Çttexitonf. -— Si  les  terrains  contigus  sont  d'une  hauteur  inégale,  le 
mur  doit  avoir  dix  pieds  d'élévation  à  partir  du  sol  le  plus 
élevé,  (p.  856.) 

On  ne  peut,  au  cas  où  la  clôture  est  forcée,  se  dégager 
de  robligaliou  de  contribuer  h  la  clôture  en  abandonnant 
la  moitié  du  sol  et  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  (P.  856} 

I^es  servitudes  activas  ou  passives  qui  existaient  avant  la  démolitioD 
du  mur  ou  de  la  maison  continuent  à  Tégard  du  nouveau  mur  ou  de 
la  nouvelle  maison ,  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  Tac- 
complissemeut  delà  prescription.  (Art.  666,  p.  858.) 

Foaés  mitoyens  {voyez  le  sommaire,  p.  858).— Les  mêmes  motifs  qui 
ont  fait  réputer  mitoyen  le  mur  qui  sépare  deux  héritages  font  présumer 
la  mitoyenneté  du  fossé  ;  mais  il  y  a  cette  différence,  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  si  les  héritages  sont  ou  non  en  état  de  clôture  (comp.  art.  653 
et  666,  p.  859).  —  La  présamptiou  de  mîtoyeniieté  fléchit  lorsqu'il  y  a 
titre  ou  marque  du  contraire,  hs  rejet  d'uo  seul  côté  de  la  terre  qui  pro- 
vient du  enrage  e^t  la  soûle  marque  de  noomitoyeuneté  iudiquée  par 
la  loi  :  Qui  a  dw^oe  a  fo$s§.  —  Nous  pensons  néanmoins  qu'on  devrait 
attacher  le  même  effet  aux  boimes  qui  seraient  placées  au  del^  du  fossé. 
—  En  cas  de  contestetion  entre  Tindice  soit  de  mitoyenneté  ,  soit  de 
non-miloyeiMiaté,  iivad^  soi  que  le  litre  l'emporterait.  — Iqiaile  de  dire 
que  le  foflÂé  doit  être  entretenu  à  frais  çornsMins  (art.  aa^p^e»),  sauf  la 
faoBllé  d'afaaaAoii ,  à  moins  que  Ifl  foasé  ne  serve  d^  bornage. 

<?lMfMoB,  —  La  pcasesam  annala  n*est  pas  destructive  de  la  pré- 
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sofii|»ti(m  do  miWfeoMttd  ;i;«Ué  pfésôfn|[)lion  est  elle-même 
un  titre.  (P.  860.) 
""  Haies  mitoyennes.  Toute  haie  (trveousèchéjsëparàtiféde  deui  héri- 
tages qui  ne  sont  elos  ni  l'un  ni  l'atitre,  ou  qui  sont  touè  deui  clos  par 
des  baies  de  même  espèce,  est  présumée  mitoyenne.'—  Si  l^uû  des  héri- 
tages seul  est  clos ,  ou  si  l'un  des  deux  fonds  est  clos  de  troië  côté^  par 
des  haies  sèches,  tandis  que  rentre  est  eritotifé  de  haies  Vlveâ,  fa  haiè 
qui  sert  de  séparation  est  censée  appartenir  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage enclos  ou  clos  de  toutes  parts  par  une  haie  de  même  nature.  —  La 
présomption  de  mitoyenneté  cesse,  lorsqu'il  y  a  titre  ou  possession  suf- 
fisante du  contraire.  (Art.  670,  p.  861.) 

La  haie  doit  être  entretenue  à  frais  communs,  sàUf,  aiH^l  qoe  ndtrâ 
l'avons  dit  pour  les  murs  et  tes  fossés,  la  faculté  d^abandon.  (P.  861.) 
Question,  —  La  possession  annale  ne  détruit  pas  la  présomption  de 

mitoyenneté  de^  haies.  (P.  869.) 
Autres  espèces  de  mitoyenneté  {toyez  le  sotùinaire ,  p.  864]. 
Les  nmirs^  les  fossés  et  les  haies  ne  sont  pas  les  seules  choses  suscep- 
tibles de  mitoyenneté  :  la  loi  prévolt  le  cals  où  les  étages  d^une  maison 
appartiendraient  à  différents  maîtres  ;  elfe  tîe  la  manière  dont  ils  doi- 
vent contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  deé  parties  restées 
communes;  si  lés  titres  gardent  le  silence,  cette  contribution  est  réglée 
eu  égard  à  Tintérêt  de  chacun.  Les  gros  murs^  le  toit,  les  voûtes  et 
autres  parties  restées  mitoyennes  se  réparent  ou  se  rétablissent  à  ffais 
commun»;  chaque  propriétaire  répare  ou  rétablit  seul  totft  ce  qui  fait 
partie  de  son  étage.  (Art.  664.)f 

Distance  à  observer  pour  la  plantation  des  arbres  ou  des  haies 
(art.  671 ,  p.  866). —  Cette  distance  est  ordinairement  déterminée  par  des 
règlements  locaux  ou  particuliers.  Le  législateur  ne  statue  que  dans  la 
prévision  du  cas  où  les  titres  garderaient  le  silence  :  pour  les  arbres  de 
haute  tige,  elle  est  de  deux  mètres;  pour  tous  autres  et  pour  les  baies 
vives  f  elle  est  d'un  demi-mètre. 

Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  o<i  hafes  plantés  A  unie  moindre 
distance  soient  arrachés.  Toutefois  il  serait  privé  de  ce  droit,  si  irenle 
années  s'étaient  écoulées  depuis  la  plantation. 

Lors  même  qu'elle  aurait  été  observée,  il  conserve  la  faculté  dé  ré- 
clamait réiagage  des  arbresqui  avancent  sur  son  terraln^;  mlAis  ifl  ne  (Veut, 
de  sa  propre  autorité,  couper  ou  faire  couper  lei  brainches  quratvancefrif 
surson  terrarin  qu'en  vertu  d'un  jugement. -^Quanl  aux  racines,  le  voisiii* 
peut  lea couper  lui-même,  sans  formalités  préafaiites. 
Questions.  —  Le  propriétaire  des  arbres  plantés  è  la  diëtiince  prO'^ 
hihée  ne  peut  les  remplacer  s'ils  pétrissent  ou  sdftf  abatttf^ 
par  accident,   lors  même  qu'ils  ont  subsisté  pendant 
frenfteF  années  depuis  la  plantation  (p.  868). 

Bien  qu*il  ait  perdu  par  pi^eriptioiy  le  dnilt  de'  feiiie 
abattre  les  arbres ,  il  conserve  dans  tous  les  cxà  cJélaî  de 
feife  couper  les  branches  (p.  868). 
be  voiiiop  sur  lequel  flféteiiABiit  lea  braiiehea  M  f¥tf* 
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s'emparer  des  fruits  tombés  sur  son  terrain  ;  il  doit  même 
livrer  passage  au  propriétaire  de  l'arbre,  pour  les  ramas- 
ser ou  les  récolter.  (P.  870.) 
Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  une  haie  mitoyenne  sont  mitoyens 
comme  la  haie;  chacun  des  voisins  récolte  les  fruits  qui  se  trooYent  de 
son  côté.  S*il  est  abattu  »  le  bois  se  partage  en  proportion  de  l'espace 
que  le  tronc  occupait  sur  les  deux  héritages.  (Art.  673.) 

SECTION  II. 

Précautions  à  prendre  pour  certaines  constructions  (art.  674) . 

Le  droit  conféré  à  tout  propriétaire  de  faire  sur  son  héritage  tels  tra- 
vaux que  bon  lui  semble ,  doit  se  concilier  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété voisine.  Des  règlements  et  usages  locaux  prescrivent  les  mesures 
à  prendre  pour  les  cas  où  il  voudrait  effectuer  certains  Iravaux,  ou 
amasser  sur  son  terrain  des  matières  corrosives.— Une  indemnité  serait 
due  par  l'auteur  du  fait ,  si  ces  précautions  avaient  été  négligées. 

Le  voisin  peut  renoncer  k  l'observation  de  celles  qui  auraient  pour 
seul  objet  son  intérêt  personnel.  Quant  à  celles  qui  intéressent  la 
sAreté  publique,  il  va  de  soi  que  le  silence  prolongé  du  propriétaire 
voisin  ne  peut  autoriser  leur  maintien. 

Nonobstant  ces  termes  de  Part.  674:  que  le  mur  soit  mitoyen  ou  fton..., 
nous  pensons  qu'il  faut  restreindre  sa  disposition  au  cas  où  le  voisin  est 
intéressé  à  la  conservation  du  mur,  ce  qui  suppose  que  ce  mur  est  mi- 
toyen. (P.  873.) 

L'art,  674  n'est  pas  limitatif;  le  législateur  se  borne  à  nous  doouer 
quelques  exemples. 

SBCTION  m. 

Des  jours  et  des  vues  sur  la  propriété  du  fonds  voisin. 

Foyez  le  sommaire  (p.  87/i). 

Distinguons  :  le  mur  est  mitoyeny  ou  il  ne  l'est  pas  :  au  premier  cas, 
l'un  des  copropriétaires  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre ,  pra- 
tiquer aucune  fenêtre  ou  ouverture;  au  deuxième  cas,  le  propriétaire 
exclusif  du  mur  a  cette  faculté,  mais  sous  certaines  conditions.  —  Si  le 
mur  joini  immédiatement  Théritage  voisin,  le  propriétaire  de  ee  ma r 
ne  peut  avoir  que  des^'otir^  (  voy.  le  sommaire,  p.  876  ),  encore  doit-il 
garnir  les  ouvertures  d'un  treillis  de  fer,  poser  un  châssis  à  verre 
dormant,  et  se  conformer  aux  art.  676-677,  relatifs  à  ,1a  hauteur  qa^il 
convient  d'observer.  —  Si  le  mur  se  trouve  à  une  certaine  distaooe  de 
l'héritage  voisin,  on  peut  même  y  pratiquer  des  vues.  (P.  876.)  Cette 
distance  varie  suivant  que  les  vues  doivent  être  droites  ou  obliques. 
(ArL  678-679}. 

La  distance  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur^  et ,  s*il  y 
a  balcon,  depuis  leur  ligne  extérieure. 

Le  voisin  qui  acquiert  la  mitoyenneté  d'an  mur  peut  boucher  les  jours 
de  souffrance  qu'on  y  a  pratiqués ,  en  observant  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi ,  jors  même  qu'ils  sut^sistent  depuis  plus  de  30  années. 
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Si  168  oufertures  ont  été  pratiquées  an  mépris  des  règles  déterminées, 
il  D'à  pas  cette  faculté ,  car  elles  constituent  des  ser?itades.  Ces  servi- 
tudes, étant  continues  et  apparentes ,  peuvent  s^établir  par  prescription. 
Questions,  — Un  propriétaire  ne  peut  élever  sur  son  héritage  dés 
constructions   qui    aient  pour    résultat   de  masquer  les 
vues  pratiquées  au  mépris   des  dispositions  de  la  loi, 
dans  le  mur  construit  sur  Théritage  voisin ,  si  elles  onl 
subsisté  pendant  trente  années,  et,  à  fortiori,  s'il  y  a  titre 
ou  destination  du  père  de  famille.  (P.  878.) 

On  peut  ouvrir  des  vues  droites  sur  l'héritage  voisin 
quand  l'espace  intermédiaire  est  un  terrain  public,  bien 
que  ce  terrain  ait  moins  de  six  pieds  de  largeur. 

Si  celui  qui  pratique  les  vues  construit  sur  son  terrain 
un  mur  assez  élevé  pour  ne  pas  voir  dans  l'héritage  voisin , 
il  n'est  pas  tenu  d'observer  la  distance  prescrite.  (P.  879.) 
Seciis,  si  le  mur  appartient  au  voisin. 
Les  règles  des  art.  677-679  ne  peuvent  être  opposées  au 
propriétaire  d'un  enclos  qui  voudrait  pratiquer  dans  son 
mur  de  clôture  des  vues  sur  la  campagne.  (P.  881.) 

SECTION  IV. 

De  régout  des  toits  (art.  681). 

Celui  qui  bâtit  une  maison  sur  l'extrémité  de  son  terrain  doit  laisser, 
pour  recevoir  les  eaux  de  son  toit,  un  espace  suffisant  pour  recevoir 
les  eaux  pluviales,  et  disposer  les  lieux  de  manière  à  en  faciliter  l'écou- 
lement. C'est  là  une  conséquence  du  principe  qu'on  ne  peut  rien  avoir 
de  suspendu  sur  Tbéritage  voisin.  (Art.  681,  p.  881.) 

On  connaissait  autrefois,  dans  plusieurs  coutumes ,  une  servitude 
légale  dite  d'échelage  ou  tour  (Téckelle  :  cette  servitude  n'a  pas  été 
maintenue  dans  nos  lois  modernes.  (P.  882.) 

SBGTION  V. 

Du  droit  de  pwsage  en  cas  d'enclave.  (P.  883.) 

Voy.  le  sommaire  (p.  883). 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est  enclavé ,  c'est-a-dire,  qui  n'a  point 
sur  la  voie  publique  une  issue  convenable  pour  l'exploitation  de  son 
héritage,  peut  réclamer  de  ses  voisins  un  passage  pour  gagner  la  voie 
publique.  Ce  droit  est  imprescriptible.— Le  passage  n'est  accordé  qu'au 
nom  de  la  ipi  impérieuse  de  la  nécessité,  et  la  nécessité  n'est  manifeste 
qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds  se  trouve  lui-même  dans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  sur  ses  propres  héritages  un  passage  suffi- 
sant. Dans  tous  les  cas,  ce  droit  est  restreint  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  il  doit  être  accordé  par  la  voie  la  moins  dommageable  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti.  Les  tribunaux  sont,  à  cet  égard, 
souverains  appréciateurs  des  circonstances  (art.  683  et  684 ,  p.  886  et 
887).  —  Ce  dernier,  du  reste,  peut  prétendre  à  une  indemnité  propor- 
tionnée au  dommage  qu'il  éprouve.  Elle  est  fixée  par  le  tribunal»  si  les 
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pariieB  m  parvienoeol  pts  t  t'enleadre  «or  ee  point  (  mU  mM ,  p.  889  ). 
--Le droit  à  ilodamnitë  est  esteiliiellement  pnwripttbie;  l«  pres- 
criptioD  s'opère  ptr  trente  ans,  li  partir  do  jonr  •&  il  a  pris  missance, 
c'est-à-dire  à  partir  de  renolaYe(art.66i%,  p.  687). 

Lorsqne  la  nécessité  vient  à  eesser  par  aoe  cause  quelconque ,  la  ser- 
vitude légale  s'évanouit,  quand  même  elle  aurait  été  exereée  pendant 
plus  de  trente  ans ,  puisque  sa  cause  disparait. 

L'indenuiité  doit  être  restituée  «  si  elle  ne  oeêsisie  pas  dans  une  pres- 
tation annuelle;  seulement  il  est  fait  déduction  d'une  seuune  que  les 
tribunaux  apprécient,  eu  égard  au  temps  pendant  lequel  le  propriétaire 
enclavé  a  joui  de  la  servitude.  (P.  a88.) 

CHAPITRE  III. 

DIS  «BtTlTIJDBS  BTAILIBS  PAB  UB  FAIT  DB  L'HOmn  (  Srl.  686-689  ). 

f^oy.  le  sommaire  (p.  889). 

Les  propriétaires  peuvent  établir  sur  leurs  héritages  telle  senrltode 
que  bon  leur  semble ,  pourvu  qu'elle  n'ait  rien  de  contraire  à  Tordre 
public. 

Pour  constituer  une  servitude,  il  faut  naturellement  avoir  la  propriété 
du  fonds  que  Ton  veut  grever,  et  jouir  du  libre  exercice  de  ses  droits 
civils  ;  il  faut ,  en  outre ,  en  certains  cas ,  observer  certaines  formes  pro- 
tectrices que  la  loi  prescrit  dans  l'intérêt  de  certaines  personnes^ sur 
lesquelles  elle  étend  spécialement  sa  sollicitude. 

Tous  ceux  qui  peuvent  constituer  des  servitudes  sur  leur  fonds  ont 
naturellement  la  faculté  d'en  acquérir. — Cette  faculté  est  conférée  mèoie 
aux  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui.  II  y  a  plus  :  on  peut, 
sans  être  propriétaire  ni  représentant  du  propriétaire,  stipuler  ane  ser- 
vitude au  profit  d'un  fonds,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipu- 
lation que  Ton  fait  pour  soi-même,  ou  d'une  donation  que  Ton  fait  à 
autrui. 

La  nature  des  services  fonciers'^nous  indique  suffisamment  qu'ils  ne 
peuvent  être  imposés  ë  une  personne  ni  en  faveur  d'um  personne. 
(Art.  686,  p.  890.) 

SBCTloîf  11. 

Comment  $'' établissent  les  servitudes. 

Vof,  le  sommaire  (p.  8§7).  * 

Comment  s'établissent  les  servitudes  continues  et  apparentes  :  tontes 
les  servitudes  peuvent  s'établir  par  titre. 

Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent,  on  outre,  soft  par 
pfeiortption,  soit  par  la  destination  du  père  de  famille. 

Pour  conduire  à  la  prescription ,  la  possession  doit  réunir  certains 
caraelères.  ^  Elle  ne  court  utilement  que  du  jour  où  des  ouvrages 
destinés  h  l'établissement  ou  à  l'exercice  des  servitudes  ontéfé  Mis  et 
terminés  :  get  effet  est  refusé  aux  actes  de  pure  faculté  ou  de  simple 
toléfanee.  (Art.  690,  p.  897.) 
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Çui^Miom.  fK-  On  ptut  acquérir  ks  aerfitades  oontaiies  et  apparentes 
par  la  prescription  de  dix  et  f  iogi  ans ,  quand  il  y  a  titre  et 
bonne  foi.  (Art.  9S66;  p.  880.) 
Les  tribunam  ne  peuvent  créer  de  servitudes  réelles. 

(P.  901.) 

Celui  qui  a  la  possession  annale  et  régulière  d'une  ser- 
vitude susceptible  de  s'acquérir  par  prescription  est  af- 
franchi de  Tobligation  de  prouver  au  pétitoire  qu'il  est 
propriétaire  de  ce  droit.  (P.  901 .) 
La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  {voy*  le  sommaire, 
p.  903);  elle  est  fondée  sur  la  convention  tacile  de  laisser  le  fonds  dans 
rétat  où  il  se  trouve  au  moment  où  Tun  des  héritages  sort  des  mains  d« 
propriétaire  qui  les  possédait. 

Pour  qu'il  y  ait  destination  du  père  de  famille,  trois  conditions  s^at 
requises  ;  il  faut  : 

i^  Que  les  servitudes  soient  continues  et  apparentes ;^T*  que  les 
deux  fonds  aient  appartenu  au  même  propriétaire  ;  —  3®  enfin ,  aux 
termes  de  Fart.  693,  que  les  choses  soient  mises  par  lui  dans  Tétat  duquel 
résulte  la  servitude.— Nous  pensons  néanmoins  que  cette  dernière  coo'- 
dition  n*est  pas  de  rigueur  :  on  ne  voit  pas  de  raison  pour  distinguer 
entre  le  cas  où  il  a  maintenu,  et  celui  où  il  a  créé  l'état  des  choses* 
(Art.692et693,  p.  908.) 
Question. --Vdifi.  693  parle  du  propriétaire  de  deux  héritages;  mais 
il  faut  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  il  établit,  sur 
une  partie  d'un  fonds ,  une  charge  au  profit  d'une  autre 
partie.  (P.  908.) 
Comment  ff  acquièrent  les  servitudes  discontinues  et  les  servitudes 
continues  non  apparentes. —  Ces  sortes  de  servitudes  ne  peuvent  s'ac- 
quérir que  par  titre.  La  possession  'même  immémoriale  serait  impuis- 
sante pour  les  constituer .^Dtt  reste,  la  loi  ne  dispose  que  pour  P^venir; 
aile  respeete  les  droits  acquis  avant  sa  promulgation. 
QueêtUms.  '«^  Les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  ne  peu- 
vent s'acquérir  par  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans. 
(Art.  3466  ;  p.  908.) 

Peu  importerait  que  la  possetsiou  remontât  à  une 
époque  antérieure  à  la  promulgation  du  Gode.  (P.  908.) 
Réglm  particutièreê  sur  la  oonsUtutêcn  des  êervîtudes,  —  Un  signe 
apparent  suffit  pour  que  les  servitudes  dlseontinues  soient  maintenues , 
lorsqu'il  est  prouvé  que  ces  servitudes  oot  été  régolièremenl  constituées 
avant  que  les  deux  fonds  se  trouvassent  réunis  dans  la  même  main  ,  si 
le  propriétaire  dispose  ensuite  de  l'un  deees  fonds  <art.  694).  *- Cette 
dédsion ,  toutefois ,  n'est  pas  géoéralenonl  advise.  (P.  906.) 

Si  le  titre  eonstîtutif  d'uoe  aervitttde  est  perdu  ,  il  peut  être  remplacé 
par  un  titre  récognitif,  émané  comme  do  raison  do  propriétaire  du  fonds 
asservi.  Il  n'y  a  point  lieu  do  distiaguer,  comme  parait  l'Indiquer  le 
texte,  ai  œUe  servitude  est  ou'uon  susceptible  d'être  acquise  par  près- 
cnptioa.  (Art.  6ii,  p»  9oei  ) 
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Quesiion.  ^Vàcte  récognitif  d'aoe  servitiida  n'est  pas  soamisàla 

forme  prescrite  par  Part.  1S87.  (P.  910.) 
Une  servitude  peut ,  en  certains  cas,  s'établir  comme  accessoire  d'uoe 
autre;  la  loi  s'en  explique  pour  le  passage.  (Art.  696,  p.  910.) 

SECTION   III. 

Des  droits  du  ^opHétaire  du  fonds  auquel  la  servUude  est  due. 

f^oy.  le  sommaire  (p.  911). 

L'étendue  du  droit  de  servitude  se  règle ,  savoir  :  par  rintcolioD  da 
consiifuant,  lorsque  ce  droit  est  établi  par  litre  ou  destination  du  père 
ae  ramille;  et  par  les  limites  de  la  possession  ,  lorsqu'elle  est  acquise 
par  prescription,  conformément  à  la  maxime  :  Quantum  posse$sm 
tantum  prxscripfum. 

Le  fail  une  fois  déterminé,  il  est  clair  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  peut  user  de  la  servitude,  et  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  conserver. 

Les  travaux  et  ouvrages  qu'il  juge  convenable  d'entreprendre  pour 
aiieindre  ce  but  sont,  comme  de  raison  ,  a  ses  frais;  car  la  servitude, 
en  gênerai ,  ne  consiste  pas  à  faire. -Toutefois,  la  loi  permet  d'imposer 
accessoirement  cette  charge  au  fonds  servant,  soit  parle  litre  consti- 
luiir,  soit  par  un  titre  postérieur.  Mais  il  peut  s'en  affranchir  par 
I  atmndon,  car  il  n'est  pas  lié  personnellement,  mais  seulement  »rop^ 
rm.  (Art.  699,  p.  913.) 

Question.  —  Le  propriéUire  du  fonds  servant  n'est  pas  tenu ,  pour 
s'affranchir  d'une  servitude ,  d'abandonner  son  fonds  en 
totalité,  mais  seulement  la  partie  du  fonds  sur  laquelle 
s'exerce  la  servitude.  (P.  914.) 

Comme  la  servitude  est  due  à  toutes  les  parties  de  l'héritage  domi- 
nant ,  il  va  de  soi  que,  si  *cet  héritage  vient  à  Ôtre  divisé,  cbacnn  des 
propriétaires  peut  user  de  la  servitude  pour  la  part  qui  lui  est  échue, 
pourvu  que  la  condition  du  fonds  assujetti  ne  soit  pas  agmvée. 
(Art.  700,  p.  915.)  ^ 

f^ice  versa,  le  partage  du  fonds  servant  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
restreindre  les  droits  du  fonds  dominant. 

Le  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui  peut  faire  tous  travaux  pour 
I  usage  et  la  conservation  de  son  droit ,  peut ,  à  fortiori ,  s'opposer  aui 
actes  contraires  que  pourrait  faire  le  propriétaire  du  fonds  servaol, 
notamment  en  transférant  arbitrairement  l'exercice  de  la  servitude 
aans  un  lieu  autre  que  celui  où  elle  aurait  été  primitivement  assigoéc. 
—  Toutefois,  l'équité  a  fait  admettre  qu'il  pourrait  assigner  un  autre 
lieu  ,  SI  la  servitude  lui  était  devenue  onéreuse,  pourvu  que  ce  lien  fôt 
aussi  commode.  (Art.  701,  p.  916.) 

Eu  cas  de  contestation ,  le  tribunal  statuerait. 

I  est  clair  que  ,  de  son  côté ,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne 
aoii  rien  faire  qui  puisse  aggraver  la  position  du  fonds  dominaoï. 
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SBGTIOEI  lY. 

Comment  les  servitudes  si' éteignent, 

Foy.  le  sommaire  (p.  918). 

Suspension  de  Vexercice  des  servitudes,  —  Cette  suspension  a  lieu 
lorsqu'il  est  devenu  impossible  d'user  de  la  servitude;  elle  revit  si 
les  choses  reviennent  ë  leur  premier  état,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription. 
(Art.  704,  p.  921). 

Extinction  des  servitudes.  —  Les  servitudes  s'éteignent  : 

lo  Par  la  confusion  (  art.  705  ),  pourvu  que  la  réunion  soit  parfaite  et 
irrévocable; 

2^  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  (art.  700).  —  La 
prescription  court  d'une  époque  différente ,  suivant'que  la  servitude  est 
continue  ou  discontinue.  (Art.  707,  p.  923.) 

Questions, —  L'extinction  des  servitudes  peut  s'opérer  par  la  pres- 
cription de  dix  et  vingt  ans.  (Art.  2266;  p.  924.) 

Les  servitudes  peuvent  être  modifiées  par  la  prescription. 
—  Distinction.  (Art.  708,  p.  925.)  ' 

On  peut  conserver  la  servitude  par  soi-même  ou  par  un  tiers  qui 
l'exerce,  car  c'est  le  fonds  dominant  qui  jouit  du  droit;  par  consé- 
quent, durant  l'indivision,  la  jouissance  de  l'un  des  copropriétaires 
empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  (Art.  709,  p.  926.) 

Après  le  partage,  l'extinction  peut  s'opérer  partiellement. 

Ce  principe  reçoit  nallirellement  son  application  lorsque ,  parmi  les 
copropriétaires,  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription  n'a  pu 
courir  ;  il  conserve  le  droit  des  autres.  (Art.  710,  p.  927.) 

f^oy.^  pour  quelques  autres  causes  d'extinction ,  Tart.  710,  p.  927.) 
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